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PROJET  DE  CODE  RURAL. 

BAIL  BMPHTTÉOTiQUE. 


Le  mol  <mpAyl^s6«  qui  était  si  usuel  avant  la  Réyolulion, 
Tenait  de  deux  tqoIs  grecs  ;  cv,  dans,  f utcvw^  je  plante.  Il  ex- 
prime très-bien  sa  signification  priglnalre* 

Sans  remonter  au  droit  romain  ni  à  la  Grècei  où  Ton 
trouve  son  origine  primitive,  Temphytéose  fut  le  contrat  au 
moyen  duquel  une  grande  partie  de  la  France  fut  défriobée. 

Au  moyen  Age.  nos  guerriers  ou  seigneurs  feudataires» 
pour  Hier  leurs  compagnons  auprès  de  leur  château,  ca$inm^ 
leur  donnèrent  à  défricher  et  à  cultiver  les  terrains  de  leur 
dépendance  ;  ils  en  firent  des  vassaux  (i), 

Nous  ne  vouions  pas  entrer  ici  dans  de  longs  détails  histo- 
riques inutiles  à  notre  travail,  on  les  trouve  dans  une  foule 
d'ouvrages  remarquables  (2). 

Il  nous  suffira  de  bien  établir  le  caractère  propre  du  ooe* 
tratd'emphytéose  ancien»  pour  l'adapter  4  notre  droit  mo* 
derne,  expliquer  les  règles  qui  lui  sont  particuUèreSt 

Les  mots  grecs  dont  il  est  tiré  indiquent  très*bien  ce  carac- 
tère essentiel  et  propre»  L'empbytéose  n'est  pas  aeulen^ant  k 
droit  et  Tobligation  de  déiricber  d'abord,  d|  cultiver  en^uitOf 
omis  de  planter,  ce  qui^  en  grec,  était  synonyme  4  la  fbisd'a** 
roélioration^  de  longue  détention.  Aussi«  par  lui-P)(n)e« 
Temphytéose  signifiait  ces  deux  choses;  donner  à  empbytéose, 
c'était  obliger  le  preneur  à  améliorer.  Améliorer  et  non  délé- 
riorer  étaient  les  mots  que  Ton  rencontrait  constamment, 
dans  les   actes  d'emphytéose   antérieurs    &  la  révolution 

(1)  Yawâl  ntïi  êê  «•##!»  qui  «igoMUti  AMopagnoa  âmu»  b  fuguo  gâi^V 
qw  (H.  Martw,  ft«  I,  p*  2lê^. 

(2)  Niobubr^  HiU»  rom.,  fc.  d^  p.  909;  ^  ldimi»^é,  U»im  4e  i^tdatiaw, 
t.  9,  p.  393;—  Vuy,  Di  orig,  tt  naiméimi*  #!»#>%#,  jj  *«»  Tr»pU«i#,  LmH/t^ 
n®  31 .  Et  p<Mir  ks  «oflimi  :  voir  Giê^^  P/sraiHUd^  In  ivatê  Êm^it.%  ^-*-  |.s 
Touloabre,  t.^  p.  1H3;  —  Bootaric.  f^roU»  Mi^ffMMriaiME,  fh«p.  18  ;  ^w» 
DespeisieSy  û^m,  t.  3,  t.  4,  Aft«  5;  -^  >  :>r*Kiii;,  iâtm»  «luip«  11* 
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6  BAIL  EMPHYTÉOTIQUB. 

de  1789,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  quelle  que  fût  la 
nature  des  biens  remis. 

L'emphytéose  était  faite  de  deux  manières:  à  temps»  on  l'ap- 
pelait nouvel  (1)  emphytéose,  nouveau  bail;  ou  à  perpétuité, 
on  rappelait  emphytéose  perpétuel  ou  perpétuelle. 

Le  nouvel  emphytéose  était  fait  pour  un  temps  plus  ou 
moins  court,  ordinairement  9  ou  il  ans;  il  était  très-usité 
d'abord,  puis  à  cette  cession  temporaire  succédait  presque 
toujours  Temphytéose  perpétuelle  ;  ou  bien  encore,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  grande  concession,  elle  était  immédiatement 
perpétuelle,  le  preneur  avait  le  plus  souvent  la  faculté  de  la 
diviser,  delà  remettre  à  des  sous-emphytéotesou  albergatai- 
res  (2). 

L'emphytéose  divisait  la  propriété,  le  dominium^  en  deux 
parties:  le  domaine  direct  qui  restait  au  concédant,  à  peu  près 
toujours  un  seigneur  (3),  etie  domaine  utile  qui  passait  au  pre- 
neur, à  Temphytéote  (4). 

Le  domaine  direct  était  d'abord  la  propriété  honorifique, 
car  le  domaine  utile  et  celui  qui  l'avait  dépendaient  du  sei- 
gneur. —  L'emphytéote  lui  devait  Thommage-lige^  il  lui  de- 
vait la  reconnaiîsancey  à  des  intervalles  de  temps  plus  ou 
moins  éloignés,  suivant  les  coutumes,  au  changement  de 
l'emphytéote  ou  du  seigneur. 

Ces  reconnaissances  se  faisaient  ou  en  particulier,  ou  par 
communauté;  dans  chacune  d'elles  on  trouve  la  trace  de  cette 
ancienne  dépendance  dans  laquelle  était  le  vassal  envers  son 
seigneur,  car,  dans  la  langue  d'alors,  on  appelait  le  preneur 
vassal  ou  emphytéote. 

L'emphytéote  devait  en  entrant  payer  un  droit  au  seigneur. 

(1)  Elle  éUût  aussi  du  masculin  autrefois. 

(2)  Dans  certains  pays  Temphytéose  prenait  le  nom  à' albergemml ,  les 
preneurs  s'appelaient  des  albergataires.  C'était  surtout  dans  les  pays  de  Too- 
cnpation  romaine,  dans  les  pays  voisins  de  Tltalie  que  Temphytéose  était 
usitée.  AlbergêmmU  vient  d'un  mot  latin  des  tabellions  :  alb$rgaf§,  défricher 
on  oultiverf  qui  doit  dériver  lui-mdme  du  l)on  latin  aU)utf  qUm,  blanchir  le 
tenain  par  le  défrichement  et  la  culture. 

(3)  On  rappelait  le  domaine,  le  donUniwn,  la  dirêcUp  la  sêigntuiriif  la  ma- 
jeure dirtctê,  la  majeure  eeignewrie^  • 

(4)  Uewn  ei  (metvm  pleniêHmmUj  disait  Cigas.  * 
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On  Vappelaitle  droit  d*tnlr(H)P€5  ou  de  relief,  plus  tard,  rm(r^. 
C'était  une  somme  d'argent  lorsqu'il  s'agissait  d'uoe  couces- 
sion  considérable  ;  c*était  une  ofi^rande  plutftt  qu'un  prix 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  concession  de  moindre  importance  : 
une  paire  de  chapons,  de  perdrix,  de  poulets^  un  agneau,  un 
chevreau^  etc.,  suivant  les  lieux  et  leurs  produits;  mais  cette 
offrande,  si  petite  qu'elle  fût,  représentait  un  prix,  et  l'em- 
pbytéose  avait  en  effet  plusieurs  des  caractères  de  la  vente; 
on  n'avait  pas  voulu  lui  faire  perdre  celui-ci  et  il  était  repré- 
senté par  une  cbose  insigniflante  qui,  vers  la  fln  du xviu*  siècle^ 
n'était.même  plus  donnée  ;  toutefois  elle  figurait  au  contrat 
avec  sa  condition  de  prix^  on  ne  lui  en  demandait  pas  davan- 
tage. 

Avec  ce  caractère  de  la  vente>  l'emphytéote,  devenu  quasi- 
propriétaire,  aliénait  la  terre^  le  mot  était  consacré,  le  do- 
maine utile  passait  à  l'acquéreur.  U  cultivait  comme  il  l'en- 
tendait, sans  contrôle  de  la  part  du  concédant,  sans  être 
exposé  à  aucune  demande  de  sa  part  à  raison  de  la  manière 
dont  il  exploitait  la  propriété,  il  l'assolait  comme  il  l'enten- 
dait, il  la  cultivait  ou  la  plantait  à  son  gré,  le  concédant  n'a- 
vait aucun  droit  sur  cette  administration?  —  S*  caractère  de 
la  vente. 

Si  pourtant  l'emphytéote  détériorait  l'immeuble,  ou  seule- 
ment s'il  laissait  la  terre  en  friche,  s'il  ne  la  cultivait  pas,  le 
seigneur  avait  le  droit  de  la  reprendre  par  droit  de  fief  y  de 
seigneurie  ou  de  retrait^  non-seulement  parce  que  l'em- 
phytéote ne  continuait  pas  à  remplir  la  condition  de  culture, 
mais  surtout  parce  que  la  terre  ne  produisait  pius  au  seigneur 
la  censé  dont  nous  parlerons  tantôt. 

Ce  droit  de  reprise  ne  s'exerçait  pas  ordinairement  de  plein 
droit;  malgré  la  puissance  seigneuriale  il  fallait  l'obtenir  du 
juge  qui  appréciait  la  demande  (1),  comme  on  le  foit  aujour- 
d'hui lorsque  l'acquéreur  diminue  la  valeur  de  l'immeuble 


(l)  Giiyot,  t.  4,  p.  476  ;  -^  Detpeiuet,  t.  3,  p.  61  et  105  ;  —  Laplace, 
p.6»6;*.LaT(mlonbre,  t.3,  p.  183,801;  —  Lapeyrière,  £#llr.  R.,  n»H4; 
—  Dumoalin,  p.  61;  —  Chopin,  Ht.  i,  tit.  3,  n*  20;  —  Julien,  t.  1, 
p.  381  ;  —  SenanldoD,  p.  112  ;  —  Ronuean-Laoombe,  p.  200  ;  —  SalTain;; 
de  Boîsiieiix,  Uêngu  de$  fUft,  oh.  6;  -«  Denisart,  y^  saiêiê  fiodaU,  t.  3, 
2*  part  ,  t.  22  ;  — BopUtîc,  Drùiu  nign,,  p.  86  ;  —  Imtit,  di  Serres,  p.  603. 
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vttdm  et  tHm  payé,  s'il  démolit  U  iMi«(m,  %%  oouye  un  hmè 
dt  hauie  totale  (1653  a  m.). 

L'empbTtéote  paywt  ki  otiiif  appelée  auatfi  êaêqm,  eanom, 
cemivêi  $hafnpàréf  «rivant  les  paya  où  le  contrM  s'ekerçait; 
c'était  ta  quote-part  des  fruits  reTeùanl  au  seigneur  ou  au 
ooiM)édaiil. 

Gdlte  portion  était  très^turiable  Suivant  le  S0I9  depuis  le  &* 
jusqu'au  SO"  et  on  l'appelait  égaMnent  du  nom  de  cette  por*' 
tiOQt  le  quint,  le  buitain^  le  diaaio,  le  qualonainf  levingtain. 
Chaque  communauté  avait  8aoens6«leseigneur  la  faisait  pren- 
dre surraire  ou  sur  le  sol,  avant  TenlèvraBentde  la  récolte^  par 
ses  agents  eu  fermiers  gè;iéf aux,  auxqtiels  il  remettait  ses  oen- 
ses  moyennant  une  rente  annuelle  plus  ou  moins  importante^ 

C'est  ainsi  que  nos  grands  seigneurs  de  la  monarchie  fran- 
çaise, ou  les  seigneurs  de  la  province  prélevaient^  sur  toutes 
leurs  terres  et  seigneuriesi  des  rentes  foncières  qui  formaient 
souvent  un  revenu  très-considérable. 

Nous  n  avons  pas  à  rechercher  ici  comment  les  seigneurs 
étaient  propriétaires  de  ces  censés;  cela  est  étranger  à  notre 
siûety  mais  nous  pouvons  dire,  en  deui  mots,  qu'en  général, 
ils  les  tenaient  du  droit  universel  de  propriété,  qu*ils  avaient 
conquis  ou  qui  leur  avait  été  octroyé  par  de  plus  puissants 
sous  le  nom  d'inféodaUan.  L'abus  féodal  avait  aussi  quelque- 
fois créé  ces  censés,  lesquelles,  dérivant  d'abord  d'un  simple 
droit  de  souveraineté  ou  de  justice,  s'étaient  transformées  ea 
censés  foncièru. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  ces  rentes  foncières  n'étaient  point 
payées,  il  y  avait  lieu  à  $ai$i$  féodale  du  fonds  lui-même,  le 
seigneur  reprenait  la  propriété  de  plein  droit,  ou  en  vertu 
d'autorité  du  juge,  suivant  le  titre  et  la  coutume  (i). 

Ici  l'empbytéose  avait  Tun  des  caractères  du  louage;  nous 
l'appelons  aujourd'hui  le  droit  de  résiliation  (1*729,  il  Ai  ,4766 
du  C.  N.). 

Le  seigneur  avait  encore  d'autres  droits  importants:  1.  Le 
droit  de  prélaiion  ou  avaniagey  c'est-à-dire  celui  d'être  pré- 
féré à  l'acquéreur  du  fonds  remis  A  l'empby téolei  aui  mêmes 
prix  et  eonditioûs  {^é 

(1)  Reiuiiildoii,  p.  Stf. 

(3)  iuSiMù,  SitMUê,  1. 1,  p.  Ô31  ;  ->.  tUnaill^dti,  p.  lU,  lit. 
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a  7  avait  un  délai  preficrit  par  Tusage  à  partir  d6  la  dénoa- 
dafioû  de  l^acte  au  seigneur,  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Il 
ti&ûl  que  la  ^ente  fût  faite  sans  dol  ni  fraude. 

Dffl»  ({oelques  coutumes  on  appelait  ce  droit  le  r$lraH 
IhiaL 

Cest  ici  que  Ton  recensait  le  principal  caractère  de  la  yeate, 
œlm  de  conférer  au  preoeur  le  droit  d'aliénation  déQnitiye^ 
tsk  tant  que  le  seigneur  n'avait  pas  retenu  Timmeuble. 

Ce  droit  de  prélation  n'existe  plus  depuis  la  révolution;  il 
était  exorbitant^  il  a  succombé  sous  les  idées  nouvelleSi  il  n'a 
pas  eu  de  remplaçant* 

n.  Le  droit  de  commis^  de  commise f  ou  donner  de  eomfniê,' 
dans  l'origine  c'était  le  droit  de  confiscation  de  la  propriété 
kffsque  Tempbytéote  ayait  désavoué  son  seigneur  ou  commis 
divers  lui  une  félonie  (1). 

Plus  tard  le  droit  de  commise  se  confondit  avec  le  droit  de 
fief  et  il  s'appliquait  plus  spécialement  lorsque  l'emphyléote 
détériorait  Timmeuble,  qu'il  coupait  les  arbres,  etc.  —  D'au- 
tres l'appliqueront  aussi  au  défaut  de  paiement  du  canon  ou 
de  la  censé  (2),  et  c'ett  dans  ce  dernier  sens  que  la  commise  a 
été  généralement  entendue. 

UI.  Le  droit  de  caducité^  lorsque  l'acte  était  nul  par  un  dé- 
faut de  forme  ou  de  fond. 

lY.  Le  droit  de  lads  et  ventes^  appelé  plus  anciennement 
lûoudsfde  laudimiûy  approbation. 

Lorsque  le  seigneur  n'exerçait  pas  le  droit  de  prélation  il  ra- 
tifiait la  vente,  il  donnait  l'investiture,  et  le  nouvel  emphyléote 
prenait  la  place  du  premier,  il  en  avait  tous  lès  droits.  Cetlè 
transmifôion  d'emphytéote  à  emphytéote  se  faisait  moyen- 
nant un  prix  et  c'était  sur  ce  prix  qu'était  calculé  le  droit  de 
lods  qui  était  du  i3«  et  pour  cel^  appelé  trézain,  du  24%  du 
80«  suivant  les  contrées. 

Ce  nouvel  acquéreur,  comme  le  premier,  disposait  de  la 
Êhose,  il  ia  vendait,  il  rbypotbéquait,  la  donnait  à  bail;  cette 
propriété  était  susceptible  de  tous  les  droits  qu'un  acquéreur 
peut  exercer  aujourd'hui,  mais  toujours  sous  la  directe  du  sei- 

(l)  Benftaldoii,  H,  p.  11«. 

(5)  CrUyot,  t-  ^,  p.  335;  -^  Bontarib,  Droits  seign,^  p.  Ô5  et  86, 
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gneur  et  sous  toutes  les  obligations  et  devoirs  qui  y  étaient  at- 
tachés. 

Ce  droit  de  lods  était  à  peu  près,  à  un  autre  point  de  vue, 
ce  que  nous  avons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droit  d'enre- 
gistrement. Le  seigneur  était  autrefois  non-seulement  Tan* 
cien  concédant  du  fonds  aliéné,  mais  il  avait  aussi,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  souveraineté^  le  droit  d'administration,  de 
police  et  de  justice  sur  ce  fonds;  le  lods  représentait  encore 
ce  droit  de  protection,  d'assurance,  dans  la  transmission  de  la 
propriété^  droit  que  nous  payons  actuellement  à  TËtat,  car 
notre  droit  de  mutation  ne  représente  pas  autre  chose  aujour- 
d'hui que  ce  droit  de  protection  et  d'assurance  dans  la  muta* 
tion. 

Il  en  était  si  bien  ainsi  que  le  seigneur  haut  justicier,  celui 
qui  n'avait  pas  eu  la  propriété  universelle  et  foncière,  celui 
qui  n'avait  que  cette  sorte  de  souveraineté  dont  nous  avons 
parlé,  relevant  elle-même  du  roi,  ce  droit  de  justice,  percev&dt 
aussi  ce  droit  de  lods^dansune  plus  faible  proportion  toutefois; 
il  partageait  en  certains  lieux  soit  avec  le  roi,  soit  avec  son 
suzerain^  s'il  n'avait  qu'un  simple  sous-fief.  Ici  le  lods  n'avait 
pas  la  même  importance,  Une  tenait  pas  à  la  propriété. 

Il  y  avait  encore  dans  certains  pays  des  droits  particuliers 
afférents  à  i'emphytéose,  il  n'est  pas  utile  absolument  d'en 
parler  ici. 

L'ancienne  emphytéose  perpétuelle  a  été  convertiewen  un 
droit  absolu  de  propriété  par  la  révolution,  et  les  rentes  aa 
censés,  d'abord  déclarées  rachetables,  ont  été  abolies  sans  in^ 
demnité,  notamment  dans  les  lois  des  i8  décembre  1790, 
art.  2,  35  août  1792,  art.  2, 17  juillet  1793,  2  prairial  an  II; 
il  n'y  a  eu  d'exception  que  pour  les  rentes  purement  foncier 
res  et  non  féodales. 

L'application  de  ces  lois  par  la  jurisprudence  a  été  tellement 
large  (1),  que  l'on  est  arrivé  à  ne  maintenir  que  les  emphytéo^ 
sesde  particulier  à  particulier;  toutes  les  emphy téoses  seigneu^ 
riales  sans  distinction  tombèrent  après  la  révolution,  les 
rentes  cessèrent  d'être  payées. 

(1)  Cmi.  14  V8nt«  an  I,  Sirey,  t.  1, 1, 102  ;  19  vend,  an  XII,  S.,  t.  4, 
1,  54;  19  février  1806,  S.  1,  S.  6, 124;  29jtdn  1813,  S.  1,  882. «-Am 
du  conseil  d'Etat  du  7  man  1808. 
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Cette  l^latioB  et  cette  jurisprudeDce,  trop  sévères  peut* 
être,  car  elles  méconnaissaleot  les  services  que  cet  acte  avait 
rendus  à  l'agriculture  eu  France,  et  confondaient  les  conces- 
sions non  féodales  des  seigneurs  avec  les  concessions  plus  ou 
moins  féodales,  portèrent  un  coup  terrible  à  ce  contrat  ;  il  ne 
s'en  est  pas  relevé. 

Le  Code  Napoléon  n'a  rien  dit  du  contrat  emphytéotique, 
tombé  en  défaveur  et  abandonné.  II  a  condamné  les  rentes 
foncières  irracbetables  (1).  Cependant  le  Code  Napoléon  n'a 
pas  entièrement  anéanti  Temphytéose,  non-seulement  il  est 
resté  les  anciennes  empbytéoses  non  féodales  et  de  particu- 
lier à  particulier,  mais  la  jurisprudence  a  prononcé  que  ce 
contrat  iuigeneris  était  valable  malgré  le  silence  de  la  loi  (9), 
et  devait  être  maintenu  dans  tous  les  effets  non  abrogés  par 
les  lois  nouvelles. 

il  est  résulté  de  là  pour  Temphytéote  une  position  fausse 
qui  a  besoin  d'être  réglée  si  cet  acte  doit  être  maintenu, 
car  il  n'est  pas  normal  que  nous  ayons  dans  notre  droit  un 
contrat  de  cette  importance,  passé  sous  silence  par  le  Code, 
pour  lequel  il  faut  aller  trouver  toutes  ses  règles  dans  une 
législation  qui  n'existe  plus.  Il  est  utile  de  le  relever  du  dis- 
crédit dans  lequel  il  est  tombé  par  les  lois  de  la  révolution. 

On  a  discuté  Tutilité  de  Temphytéose  :  M.  Duvergier  la 
prône  (3)  ;  M.  Troplong  la  trouve  médiocre  (4). 

Ed  général^  on  la  limite  a  une  durée  de  quatre-vingt-dii* 
neuf  ans  ;  la  propriété  est  toujours  racbetable  pour  le  pre- 
neur. Deux  faits  sont  bien  certains  :  son  utilité  et  sa  généra- 
lité avant  la  révolution,  le  discrédit  absolu  dans  lequel  elle  est 
tombée,  à  l'instar  des  assignats.  Cette  masse  d'empbytéoses 
tombées  d'un  seul  coup  pour  ne  plus  se  relever^  c'est  là  un 
souvenir  qui  ne  s'effacera  pas  de  longtemps. 

L'emphytéose  perpétuelle  offre  évidemment  des  Inconvé- 
nients graves;  elle  entrave  la  circulation  de  la  propriété  ainsi 
grevée  d'une  rente  perpétuelle^  elle  rend  plus  difQcile  la 

(1)  Fenet,  t.  11,  p.  76. 

(2)  Duvergier,  t.  8,  n»  143;  —  Troplong,  Louag9,  no»  60  et  suîv.  ;  — 
Oam.  26  juin  1822;  26  avril  1853;  J.  P,,  1853,  1,  576,  et  autres. 

(3)  Duvergier  y  t.  3,  no  143. 

(4)  Troplong,  Louage^  n*  61. 
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division  de  cette  propriété  dans  les  familles^  surtout  si  Ton 
admettait  Tindivisibilité  de  la  rente  que  le  créancier  ne  man*- 
querait  jamais  de  stipuler  ;  enfin,  il  faut  le  diroi  Temphytéose 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  idées. 

Mais  Temphytéose  perpétuelle  ne  peut-elle  pas  avoir  encore 
son  utilité  spéciale,  qui  contre-balance  largement  ses  incon- 
vénients(i)? 

La  population  de  la  France  s'accroît  dans  une  proportion 
qui  fait  entrevoir  la  nécessité  prochaine  de  mesures  exception- 
nelles pour  lui  doDûer  place  sur  notre  sol.  La  loi  des  succes- 
sions tend  à  pulvériser  la  propriété,  on  cherche  le  moyen 
d'arrêter  cette  division  à  l'infini  (2).  Tout  pousse  à  la  création 
de  terres  nouvelles. 

Depuis  quelque  temps  surtout,  on  sWorce  de  faire pro* 
duire  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  produire,  en  reboi- 
sant et  gazonnant  les  parties  mauvaises,  en  défrichant 
les  parties  bonnes.  Exemples  :  les  landes  de  Gascogne,  la 
Sologne,  la  plaine  d'Arles.  On  ne  s'est  pas  assez  occupé  encore 
du  défrichement  des  marais,  de  Tendiguement  des  fleuves  et 
rivières,  on  y  viendra;  enfin  les  yeux  se  tournent  vers  la 
nouvelle  terre  française,  l'Afrique.  Là  de  grandes  concessions 
ont  été-  fuites,  elles  restent  inexploitées.  Viendra  aussi  le  mo- 
ment, et  il  u'est  pas  éloigné,  ou  toutes  ces  non-valeurs  fon- 
cières pourront  être  mises  utilement  en  produit.  Et  quel 
moyen  plus  propre  que  l'emphytéose  perpétuelle?  Elle  a 
créé  Tagriculture  en  France,  elle  se  chirgera  de  l'étendre. 

L'emphytéose  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  y  suffirait- 
elle?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'homme  se  perpétue,  ce  qu'il 
ne  fait  pas  pour  lui,  il  le  fait  pour  ses  enfants.  Lui  dire  :  voilà 
une  terre  à  défricher,  des  maladies  à  braver  (3),  une  ferme  à 
établir,  vous  ne  paierez  qu'une  petite  rente,  un  dixième,  un 
vingtième  de  la  récolte,  mais  dans  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  cette  propriété  par  vous  créée  ne  vous  appartiendra  plus; 
c'est  l'éloigner  du  contrat. 

(1)  M.  de  Malleville  au  conseil  d'iitat  (Fenet,  t.  11,  p.  57). 

(2)  Il  en  a  été  proposé  un,  celui  d'obliger  les  copartageants  à  Hoiler  la 
propriété  d'une  étendus  et  d'une  valeur  déterminées.  Nous  verrons  plus  lois 
si  ce  moyen  est  vraiment  utile,  juste  et  praticable. 

(3)  Le  défrichement  eu  proùuîl  toujours. 
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Et,  d^autN  part,  dire  au  eoDcédant  :  Vous  avez  une  propriété 

imiHroducLiTe,  vous  la  concéderez  à  un  colon  qui  la  mettra 

«n  plein  prodisH;  vous  recevrez  de  lui  une  rente  annuelle, 

au  terme  de  cent  aos  elle  vous  appartiendra  sans  indemnité^ 

if«i  ètm  trop  généreux,  ce  n'est  pas  être  juste. 

Que,  lorsque  la  propriété  est  en  produit,  que  tout  danger 
eitpaâè,  on  Ironve  deux  parties  faciles  à  s'entendre  sur  une 
em0iytéoee  plus  ou  moins  longue^  cela  se  comprend  aisé- 
ment, même  a¥ec  une  rente  plus  élevée.  On  Ta  dit,  c'est  un 
bâl  à  long  tertne  :  jamais  on  ne  pratiquera  une^empbytéo^ 
temporaire  pour  un  défrichement  suivi  de  toutes  ses  consé* 
qoenoee. 

Pourquoi  donc  alors  ne  pas  admettre  le  contrat  tout  entier 
afte  sa  division  en  perpétuel  ^tà  temps?  Le  perpétuel  pour  le 
premier  cas,  le  temporaire  pour  le  second,  en  donnant  à  cha- 
enn  d'eui  <en  oaraistère  el  ses  règles  particulières  î 

Pour  tempérer  l'inconvénient  résultant  de  l'immobilité  de 
la  propriété  et  de  la  suprématie  féodale  qu'avait  créé  la  rente 
fràciérc,  ii  &ot  admettre  le  raehat  au  profit  du  preneur  (i),  en 
bisaot  û  juste  pari  des  droits^  de  la  position  des  deux  parties; 
avec  ce  tempérament^  la  plupart  des  empbytéoses,  il  faut 
le  dire,  se  fixeront  sur  la  tête  du  preneur,  qui  aura  ainsi  ren- 
tière disposition  de  la  propriété;  d'wtre  part,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  les  conditions  du  contrat,  la  résolution  sera 
prononcée  contre  lui;  ia  propriété  entière  reviendra  au  con- 
cédant. 

L'emj^téose  éùmporëirêf  il  f^ut  lui  donner  on  nouveau 
auDii  sam  é'aitiemt  &ia  disf^osition  des  parties;  ë  elle  doit 
être  pnéfiéimUe,  on  fpdoptera. 

Cetl  avec  œe  idées  générales,  qu'il  faut  aborder  les  détails 
dn  C  a.  BMT  VemfkpéoBe.  £Ue  oomUe  une  lacune  évidente 
du  C.  N.  Ces  idées  se  résument  en  deux  termes.  L'empby* 
tMse  4Bt  am  canteat  mixte  :  si  elle  est  perpétuelle,  elle  se 
rapproche  de  la  vente;  si  elle  est  temi>oraire^  elle  participe  du 

L'emphytéose  diffère  de  la  vente^  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
pn  eapîtâl  donné  »  paiement,  msûs  une  rente;  le  dessai- 
sissement de  la  propriété  n'est  pas  aussi  absolu.  Le  baillew 

(1)  Fenet,  t.  11,  p,  61  et  tniv. 
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conserve  encore  sur  rimmeuble  certains  droits  que  la  tente 
ne  donne  pas  (1). 

Elle  diffère  même  de  la  vente  à  rente  rachetable  de  l'arti- 
cle 530  du  C.N. 

Elle  diffère  du  bail  en  ce  que  le  terme  est  en  général  beau- 
coup plus  long;  nous  disons  en  général,  car  le  bail  pourrait 
être  fait  pour  trente,  cinquante,  cent  ans,  mais  il  ne  va  ja- 
mais aussi  loin.  Tout  au  moins  il  ne  pourrait  pas  être  per^ 
pétuel,  il  devrait  être  réduit  à  trente  ans.  Le  dessaisissement 
n'existe  pas  dans  le  bail^  le  preneur  n'a  qu'une  jouissance 
plus  ou  moins  étendue,  le  preneur  a  conservé  toute  la  pro- 
priété; dans  l'emphytéose,  la  plus  grande  partie  du  droit  de 
propriété  passe  au  preneur. 

Elle  diffère  de  l'usufruit  qui  n'est  qu'un  bail  à  vie  donnant 
des  droits  plus  étendus. 

Elle  diffère  de  l'usage  encore  davantage,  puisque  ce  droit 
est  plus  restreint  que  l'usufruit. 

L'empbytéose  est  donc  un  contrat  particulier,  ayant  ses 
règles  propres,  sou  utilité  incontestable,  il  a  couvert  toute  la 
France  autrefois,  il  doit  trouver  encore  sa  place  dans  notre 
droit  moderne. 

PROJET  DE  LOI. 

BAIL    EMPHTTÉOTIOUE. 

Art.  1".  —  Le  bail  emphytéotique  est  le  contrat  par  lequel, 
un  propriétaire  remet  un  imm«u&(«  foncier,  pour  un  espace 
de  temps  de  plus  de  trente  ans,  ou  à  perpituitét  à  la  charge  de 
le  culiiver  et  omëltorer,  de  payer  une  redevance  annuelle 
déierminie,  et  sous  les  clauses  et  conditions  stipulées  entre 
les  parties. 

Art.  i.  —  le  bail  emidiytéotique  ne  peut  s'établir  que  par 
écrit. 

Art.  3.  —  Il  ne  peut  être  consenti  que  par  les  propriétaires 
qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens. 

Les  incapables  ne  pourront  y  procéder  que  conformément 
aux  règles  du  C.  N. 

(1)  Vmt  TroploDg,  Louage^  Introdaotion. 
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Quand  U  est  régoliteement  établi  et  transerit,  il  suit  Vim" 
meuble  en  quelque  main  qu'il  passe. 

Art.  4.  —  Le  preneur  ne  peut  demander  la  réduction  de  la 
redeTance,  même  pour  cause  de  stérilité,  ou  de  privation  de 
touterécolte  à  la  suite  de  cas  fortuit. 

Réciproquement,  le  bailleur  ne  peut,  sous  prétexte  de  lé- 
sion dans  la  âiaUon  de  la  redeyance,  demander  une  otigfmen- 
tation  ou  la  rescision  du  contrat. 

Art.  5.  *-  La  redevanei  ou  rmU  $st  quirable  de  drotr,  au 
domicile  de  celui  ou  de  ceux  qui  poêsèdini  VimmeubU. 

Si  le  preneur  laisse  écouler  deux  années  sans  payer  la  rede- 
vance, le  Jbailleur  est  autorisé,  après  une  sommation  restée 
sans  effet,  de  faire  prononcer  en  justice  la  résolution  deTem- 
phytéose;  néanmoins  les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai 
après  lequel,  le  paiement  de  la  redevance  n'étant  pas  opéré, 
ils  prononceront  la  résolution  du  ccNdtrat. 

Le  bailleur  a  encore  le  même  droit  de  résolution,  si  le  pre- 
neur a  commis  sur  les  fonds  des  détériorations  graves,  ou 
n'a  pas  exécuté,  dans  le  temps  stipulé,  les  améliorations  qu'il 
s'est  engagé  particulièrement  à  faire. 

Art.  6.  —Le  preneur  ne  peut  se  libérer  de  la  redevance,  ni 
se  soustraire  à  aucune  des  conditions  du  bail  emphytéotique 
en  délaissant  VimfMuhk. 

Art.  7. — Le  bailleur  jouit,  pour  le  paiement  de  la  redevance, 
du  même  privilège  que  le  §  1  de  Tart.  2103  du  C.  N,  accorde 
au  vendeur  pour  le  paiement  de  son  prix,  ainsi  que  du  droit 
de  résolulîofi,  mais  à  la  condition  de  les  conserver  et  de  les 
rendre  publics  contormémeni  aux  prescriptions  du  C.  N.  et 
de  la  loi  du  23  mare  1855* 

Art.  8.  —  Le  preneur  ne  peut  opérer  dans  r»mmeu5le  au- 
cun changement  qui  en  diminue  la  valeur  ;  s'il  a  fait  des  amé- 
liorations ou  constructions,  jl  ne  peut  les  détruire  ni  réclamer 
à  cet  égard  aucune  indemnité,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

ffil  s^agit  d'un  bois,  il  sera  tenu  d'en  euitre  Vaménage- 
ment  ;  il  ne  pourra  le  défricher  qtfavee  le  consentement  du 
bailleur. 

Art.  9.  —  IL'emphytéote  est  tenu  des  réparations  de  toute 
nature,  mais  \\]  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les  bâtiments 
qui  seraient  détruits  par  cas  fortuit. 
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H  est  tenu  de  toutes  les  contributions  eA.  «barges  ammelles. 

Art.  10.  —  Il  peut  Tendre,  bypotbéquer  ou  céder  «m  ârotty 
à  titr&MMruM^  00  gratuit,  m^iê  $an$  préjudie$  des  iroiê$  de 
réêt^ution  du  baiHeur. 

S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer  aux  règles  portées 
dans  les  art.  450, 481, 595  et  14^9  du  C.  N. 

Art.il.  —  Les  accessions  survenues  à  Wmfîifub/eempby- 
téotisé,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  558,  557  et  561  du 
C.  N.,  deviennent  la  propriété  du  bailleur  et  du  preneur, 
chacun  conformément  au  titre  suivant  lequel  il  possède  Tim- 
meuble  auquel  l'accession  s*est  opérée. 

Toutefois,  si  la  redevance  est  fixe,  elle  ne  sera  ni  augmen- 
iie  ni  diminuéfi,  que  limmeuble  soit  augmenté  par  Valluvion 
ou  quHl  soit  diminué  par  Penlèvement  successif  (ftine  partie 
de  Vimmeuble. 

Art.  12.  —Si  un  trésor  est  découvert,  le  capital  de  la  par- 
tie du  trésor  afférente  à  la  propriété,  d'après  l'art.  716  du  C- 
N.,  appartient  au  bailleur  :  le  preneur  en  conserve  la  jouis- 
sance jusqu'à  la  fin  du  bail,  à  la  charge,  s'il  en  est  requis,  de 
donner  caution  pour  la  restitution. 

Si  le  boit  est  perpétuel,  le  trésor  appartient  en  entier  ou 
preneur. 

Art  13.  —  Si  Vimmeuble  emphytioUf^  vient  à  périr  sam  la 
faute  du  preneur^  le  contrat  est  résolu  entièrmentf  $Hl  n^ 
périt  qu'en  partie,  il  y  aura  diminutiçn  prQporlion^lle  df 
la  redevance. 

S'il  vient  à  être  eicproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
en  tout  ou  en  partie,  en  cas  d'emphjfiéose  temp^aire^  le  c^^ 
pital  fi^ppartiejït  aubailieuriCt  lia  jouissance  au  preneur,  con- 
formément au3^  règles  de  Tart.  iU^ilebail  e$t perpétuel, he 
capitai  est  placé  sur  le  preneur  ou  sur  un  tierSf  à  renie  per-^ 
pétuelleég^U  h  la  redevance^  sous  h}fpQthèque  iuffiianUet 
aux  frais  du  preneur. 

AxU  14.  —  Le  preneur  a  seul  les  droits  de  chasse  et  de 
pèche.  Il  exercia,  à  i'^ard  des  mines  et  ^carrières,  tpuç  \^ 
droiis  du  propriétaire,  sauf  convention  contraire. 

U  peut  fomtOuer  def  ^ervitudej^^  tdi^iwriei  ou  pfsrp4^uel' 
les  suivant  son  droit.  Si  Vempt^léose  dOment  irmJ^^il^  ^ 
résQluCj  les  servitudes  dispantmenlp 
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Art.  15.  —  L'emidiytéose  est  toujours  rachetable  de  la  part 
du  preneur,  Donobstaot  toute  stipulation  contraire. 

Néanmoins  les  parties  po^rront  régler  d'ayance  les  condi- 
tions du  rachat  et  stipuler  sa  suspension  pendant  30  ans  au 
plus.  Le  capital  du  rachat  ne  pourra  pas  être  fixé  au-delà  de 
la  somme  de  la  rente  multipliée  par  50. 

Art.  16.  —  Si  le  rachat  n'a  pas  été  régté^  il  sera  établi  en 
multipliant  la  rente  constituée  par  25. 

Si  cette  rente  fixe  est  en  nature^  elle  sera  de  la  valeur  ré- 
sultant de  la  moyenne  de  dix  années,  telle^que  cette  valeur 
est  fixée  par  chaque  bureau  d'euregist^ement,  en  vertu  de 
Vart.  75  de  Ja  loi  du  i5  mai  1818. 

S'il  s'agit  d'une  prestation  qui  ne  soit  pas  portée  au  tableau 
de  l'enr^istrement,  le  prix  moyen  en  ser£^  fixé  de  gré  à  gré 
entre  parties  libres  de  leiu^  droits»  et  à  défaut  par  la  justice. 
Si  la  rente  annuelle  est  d'une  quotité  ou  s'\l  y  a  dans  le  titre 
une  réserve  en  nature,  ou  un^droit  casuel  au  proQt  du  bail- 
leur^ le  capital  en  sera  calculé. de  la  même  manière. 

Art.  17.  —  La  rente  est  indivisible  à  défaut  de  stipula- 
tion. Lorsque  l'emphytéose  aura  ^té  faite  pour  une  seule 
rente,  ou  que  les  diverses  rentes  seront  solidaires  entre  elles, 
elle  ne  pourra  être  rachetable  que  pour  le  tout,  et  si  Tun  des 
preneurs  ou  des  sous-preneurs  la  rembourse,  il  sera  subrogé 
de  plein  droit  au  bailleur,  mais  sans  garantie  contre  lui. 

Art.  18.  —  Jusqu'à  la  consommation  du  rachat,  le  bail*- 
leur  et  ses  créanciers  exerceront  leurs  droits  et  actions  telles 
quelles  résultent  du  titre  et  de  la  loi.  Les  droits  de  ces  créan- 
ciers seront  transportés  sur  le  prix  du  rachat. 

MOTIFS. 

Art.  1*'.  —  L'art.  1*'  pose  le  principe  général  du  bail 
emphytéotique.  C'est  la  définition  de  ce  contrat. 

Ceit  le  propriétaire  d'un  immeuble.  Tout  autre  que  le 
propriétaire  ne  peut  faire  cet  acte  qui  est  presque  une  alié- 
nation ;  ainsi  l'usufruitier,  l'engagiste  n'en  auraient  pas  le 
droit. 

Vun  immeuble  foncier  ;  un  meuble,  qi)çl  qu'il  soit,  n'est 
pas  susceptible  d'emphytéose,  il  n'a  pas  le  caractère  prin- 
cipal de  l'emphytéose,  Tamélioration  continue  ;  mais  toute 
T.  xxviv  2 
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espèce  xT'îmmeuble  peuï  éirè  (forfnée  i  emphytéosé'  ;  «ans 
doute  ïes  terres  sont  Tôbjet  habituel  dé  Fèmphttéose,niai« 
on  pe;ut  y  soumettre  acttsî  une  usine,  une  maison  ;  ofl  ûe 
pourrait  pas  donner  à  Peûipïiytéote  in»  tatoiaufcte  |ïar*desli- 
nation  qui  à'est  immeuWe  (jne  par  accession  et  qui  n'est 
plus  immeuble  lorsqu'on  le  détache  dn  fonds  auqud  il  est 
annexé. 

L'emphytéose  ne  peut  être  faite  pour  moiitt  de  trente  atfs, 
au-dessous  c'est  un  simple  bail.  On  peut  fixer  sa  durée, 
quelque  longue  qu'elle  soit.  Elle  peut  être  ï^pétuelle.  Nous 
avons  ci-devant  expliqué  pourquoi* 

La  principale  obligation  du  preneur,  c'est  deculliteret 
d'améliorer  ;  dfe  cultiver,  sll  é*à^  de  terres,  d'anoéliorer 
pour  touff  ïes  immeubles  ;  c^est  Ift  le  caractère  dominant  de 
Temphytéose  ;  cehii  qui  abandadneratt  la  culture,  celui  qui 
détériorerait  ou  mféme  n'eutt^etiendrait  pas  Timmeuble  dans 
un  tfotk  éXsX,  tùÉntftiétiit  à  \A  con^StJM  pritieipale  du  contrat. 
Sous  rancién  diroit,  tm  bois  ne  pouvait  pas  être  donné  iso- 
lément i  emphytéK>8e  potir  rester  k  Fétat  de  bois  ;  la  condi- 
tiotf  éàdeiùftienté  4u  conti'Meftt  manqué  )  la  culture^  U  n'en 
est  ]^  de  méfAïe  liujdijrMIttti.  tout  immeuble  ftmcier  peut 
être  donne  à  empfaytéose  h  la  condition  de  Fentretenir,  et  si 
c'eift  Mû  bois,  ncru^  verrom  sons  un  article  suivant  quel  est  le 
droit  ôt  rofaÇg^tioû  rfirprétteuf. 

tA  redevattce  dof(  éMre  Ûitermi^,  mais  elle  peut  l'être  ou 
en  argent  ou  en  nature,  ou  d'une  éomme  flïe  ou  d'une  quote 
part.  U  sufQt  qu'il  n'y  ait  pas  d'indécision  possible  sur  le  re- 
devance. C'est  là  une  des  conditions  viscérales  du  contrat.  Si 
elle  n'était  pas  flxée^  l'acte  serait  nul,  comme  si  la  durée  ou 
la  perpétuité  n'en  avait  pas  été  déclarée,  si  l'immeuble  n'était 
pas  indiqué^  etc.  Notre  article  contient  les  conditions  de 
l'éiitstetrôe  de  f  effiphytéode  ;  elles  &e  peuvent  être  ni  changées 
ni  omises. 

S'il  y  avait  infiractioà  4  eei  (HmâitionB  substantielles  de 
l'emphytéose,  le  contrat  M:ait  résolu» 

Art.  2.  — '  Le  bail  em^jrléoti^ue  ne  peut  s'établir  que  par 
écrit  ;  il  y  a  là,  en  eSet,  des  conditions  principales  à  fixer» 
s'il  est  perpétuel  ou  temporaire,  pour  combien  d'années,  la 
quotité  dé  la  rentef,  etc.  il  tt'esl  donc  valable  qfk  laeendî^ 
tiôtt  d'être' écrit  etde  porter  d£»  cofidiUons  tSKentMles4 
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Art.  3.  —  Q  dut  avoir  l'entière  dispositioD  d'un  immeuble 
pour  pouvoir  consentir  une  empbytéose,  car  c'est  un  acte 
d*aiiénation  et  non  nu  acte  d'administration  ;  ainsi  les  mi- 
neurs et  intenlits,  la  femme  dotale  ne  pourront  pas  coosen* 
tir  uae  empbytéose.  Le  tuteur  ne  pourra  le  faire  qu'avec 
l'autorisation  du  cooeeil  de  fiuniUe  et  du  tribunal»  la  femme 
avec  l'assistance  du  mari  ou  de  justice.  L'usufruitier,  le  ga- 
giste ne  pourront  pas  f^re  une  emi^iTtéose  sur  les  biens  qui 
leur  sont  soumis. 

Lorsqu'il  est  régulièremeot  Hait  et  transcrit,  il  suit  Tim- 
meuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  c'est  un  jub  m  re  qui 
ne  quitte  pas  rimmeubk,  les  tiers  sont  avertis  par  la  trans- 
cription. 

Art.  4.  —  Il  est  impossible  dans  ce  contrat  d'admettre  la 
lésion,  par  conséquast,  la  réduction  ou  l'augmentation  de  la 
rente,  ni  de  demander  une  réduction  pour  la  privation  de 
toute  récolte,  car  il  est  fait  pour  amener  une  transformation 
dans  rimmeuble  qui  en  est  l'objet,  c'est-à-dire* une  variation 
constante  dans  la  situation  de  cet  immeuble  ;  il  n'était  pas 
possible  d'admettre  une  rescision  ou  une  modiQcatioo  qui 
aurait  changé  la  position  des  parties  sans  courir  le  danger  de 
voir  le  contrat  rester  h  l'état  A^  lettre  morte. 

D'ailleurs  la  rente  peut  être  tràs^ainimeou  très^levée, 
suivant  les  travaux  que  fera  le  preneur  ;  comment  exprimer 
après  coup  Timportance  exacte  de  ces  travaux  f  II  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  Temphytéose  restera  toujours  le  contrat  des 
améliorations.  Il  y  avait  là  une  raison  toute  particulière  de  ne 
pas  admettre  la  lésion. 

Quant  à  la  privation  d'uneréoolte  par  cas  fortuit,  elle  ne 
saurait  être  la  cause  d'une  dispense  de  payer  même  une 
redevance  comme  dans  le  bail,  car  le  preneur  a  devant 
lui  un  bail  &  long  terme,  il  pourra  compenser  cette  perte  par 
des  années  plus  heureuses.  11  n'est  pas  dans  la  position  pré* 
Caire  du  fermier,  vivante  l'année  de  son  travail,  la  redevance 
est  toujours  bien  inférieure  h  la  rente,  toute  proportion  gardée. 

Artx  5.  -^  Le  principe  de  la  résolution  est  admis  pour  l'em- 
phyléose  comme  pour  la  vente.  Il  est  analogue  à  cehii  de 
la  rente  constituée  en  perpétuel  (i).  La  rente  est  toujours 

(1)  1912  c.  N. 
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quérable,  s'il  D'y  a  convention  contraire.  Le  C.  R.  a  ainsi  faît 
cesser  une  controverse  élevée  en  matière  de  rente  constituée; 
il  s'est  conformé  au  principe  général  de  l'art.  1247  du  C.  N« 
et  il  renforcera  la  solution  donnée  par  la  jurisprudence  dans 
ce  sens,  sur  les  rentes  constituées.  La  rente  est  quérable  au 
domicile  de  celui  ou  de  Tun  de  ceux  qui  possèdent  Tim- 
meuble.  Nous  verrons  plus  loin  l'utilité  de  ce  principe  lors- 
que nous  traiterons  de  l'indivisibilité  de  la  rente. 

Si  le  preneur  ne  paie  pas  deux  redevances  successives,  il 
lui  sera  fait  une  sommation,  et  s'il  n'y  obtempère  pas,  il  sera 
assigné  en  résolution  de  Temphytéose.  Toutefois,  les  tribu- 
naux pourront  lui  accorder  encore  un  délai  pour  se  libérer, 
à  la  suite  duquel  la  résolution  sera  prononcée. 

Pourra-t-on  stipuler  la  résolution  de  plein  droit,  même 
sans  sommation?  Sans  doute,  et  elle  devra  avoir  son  effet,  car 
l'article  ne  dispose  qu'au  cas  du  silence  des  parties.  Néan- 
moins, comme  en  matière  d'obligation  ordinaire,  il  faudra 
toujours  un  jugement  qui  prononce  la  résolution,  car,  dans 
notre  droit,  il  n'est  pas  permis,  même  avec  la  convention,  de 
se  remettre  de  soi  en  possession,  sans  avoir  fait  prononcer 
sur  des  circonstances  imprévues,  exceptionnelles  qui  peuvent 
se  présenter,  par  exemple,  la  force  majeure,  le  défaut  de  qua- 
lité pour  recevoir  la  rente,  etc.  l<a  convention  ne  peut  pas 
non  plus  régler  d'avance  la  régularité  d'une  reprise  de  pos- 
session. On  peut  donc  formellement,  dans  l'acte ,  retrancher 
la  mise  en  demeure,  dire  même  que  la  résolution  sera  de 
plein  droit  à  l'échéance  du  terme  si  la  rente  est  portable  ; 
mais  il  faudra  toujours  le  concoursde  la  justice  pourordonner 
la  reprise  de  possession,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  un  conflit. 

La  résolution  s*étend  au  fait  d'avoir  commis  sur  l'immeu- 
ble des  dégradations  graves,  qui  compromettent  le  gage  du 
bailleur,  comme  aussi  de  ne  pas  avoir  fait  les  améliorations 
convenues,  en  vue  desquelles,  sans  aucun  doute,  l'emphy- 
téose  a  été  consentie.  Si  la  convention  a  prévu  ces  deux  cas, 
et  qu'elle  ait  fixé  un  terme  fatal  pour  le  second,  elle  devra 
recevoir  son  exécution  dans  les  conditions  ci-dessus  déter- 
minées pour  le  paiement  de  la  redevance,  après  mise  en  de- 
meure, et  si  le  bailleur  en  est  dispensé,  au  moins  sur  juge- 
ment, la  justice  devra  toujours  appr^ier,  même  après  la 
convention,  si  elle  est  applicable* 
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Si  la  coDveoUoû  o'a  rieu  dit  des  dégradations  et  des  répa- 
rations, nous  tombous  dans  la  règle  générale  de  l'art.  il84 
duCN. 

U  reste  encore  deux  questions  à  résoudre  :  !•  Tune  prise  dans 
le  second  cas  de  Tart.  1912  du  C.  N.,  pour  la  rente  constituée  ; 
il  ne  nous  parait  pas  applicable  ici.  Le  silence  de  notre  ar* 
ticle,  sur  ce  point,  s'explique  par  cette  considération,  que  la 
rente  constituée  est  un  prêt  suivi  de  garanties.  Si  ces  garan- 
ties promises  ne  sont  pas  données,  la  base  de  l'acte  disparaît, 
robWgation  principale  pour  le  prêteur  n'est  pas  remplie,  il  doit 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  a  donné. 

Au  contraire,  s'iJ  s'agit  d'un  immeuble,  l'immeuble  est  là, 
quoique  dégradé,  pour  servir  de  garantie  ,  la  condition  est 
moins  importante  ;  si  les  sûretés  n'ont  pas  été  stipulées  avec 
clause  de  résolution,  les  parties  sont  présumées  ne  l'avoir  pas 
voulue. 

^  La  seconde  résulte  du  rapprochement  de  notre  article 
avec  l'art,  1184  du  C.  N.,  qui  est  général  et  dispose  pour  tou- 
tes les  infractions  graves  à  la  loi  du  contrat. 

Y  a-t-il  dansTemphytéose  d'autres  infractions  que  celles  de 
notre  article  punies  de  la  résolution? 

La  jurisprudence  a  dit  oui  pour  l'art.  1912^  et  il  faut  en  dire 
autant  pour  notre  article.  L'un  et  l'autre  ont  prévu  des  cas 
particuliers  de  résolution,  mais  l'art.  1184  est  plus  général,  il 
a  appliqué  à  tous  les  contrats  le  principe  absolu  de  la  ûdélité 
de  l'engagement:  un  manquement  grave  à  cet  engagement, 
quel  qu'il  fût,  entraînerait  la  résolution  de  l'emphytéose. 

Art.  6.  —  L'emph^téote  ne  pourra  pas  délaisser  l'immeuble 
pour  se  libérer  de  la  redevance  ou  se  soustraire  à  aucune  des 
conditions  du  bail ,  non  plus  que  le  bailleur  ne  pourrait  re- 
fuser la  redevance  et  reprendre  son  immeuble.  Le  contrat  est 
déQnitif,  il  faut  qu'il  s'exécute. 

Il  n'était  pas  absolument  nécessaire  de  le  dire,  car  les  par- 
ties ne  sont  pas  plus  étroitement  liées  que  dans  un  autre  con- 
trat; elles  sont  soumises  au  principe  général  des  conventions 
(1134,  C.  N.).  Le  G.  R.  l'a  dit  plus  spécialement  eu  cette  ma- 
tière, afin  d'éviter  toute  discussion  sur  ce  point. 

Si  cependant,  après  avoir  acquis  un  immeuble  à  titre  d'em- 
phytéose,  le  preneur  le  trouvait  grevé  d'hypothèque,  il  au- 
rait incontestablement  le  droit  de  le  délaisser,  aux  termes  de 
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Fart-  2468  du  C.  N.  ;  cet  article  s'y  applique  évidemment. 
€re«t  ce  qui  découle  encore  de  Tart.  3  ci-dessus  ;  le  proprié- 
taire n*a  pas  la  libre  disposition  d'un  immeuble  hypothéqué, 
puisque  les  créanders  le  suivent  dans  quelque  main  qu'il 
pB«8e  (^iW,  C.  N.).  Dans  ce  cas,  Femphytéote  pourrait  dé- 
laisser, sur  ta  sommation  qui  lui  serait  faite  per  un  créan- 
cier. Jwsqoes  alorg  II  n'en  aurait  pas  le  droit,  les  créanciers 
irypothécaires  se  faîsftnt,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  ;  que  s*il 
l'est  ttipigé  i  ftiire  des  améliorations,  et  s'H  ne  les  fait  pas  à 
cause  des  hypothèques,  il  a  ft  s'imputer  de  u'atoir  pas  térifié 
la  situation  hypothécaire  avant  de  traiter. 

San»  aucun  doute,  Femphytéote  paie  une  partie  de  son 
prix  eu  servant  ta  redevance,  et  il  s'est  exposé  à  perdre 
cette  partie  de  ce  prix ,  s'il  est  poursuivi  en  délaissement 
hypothécaire,  mais  nous  lui  dtron»  derechef  qu'il  doit  subir 
les  conséquences  de  son  imprudence,  que  d'ailleurs,  en  com- 
pensation de  ta  redsrmnce,  il  a  joui  de  nmmetible. 

Admettre  le  délaissement  hypothécaire,  comme  en  matière 
de  vente,  ce  serait  bouleverser  d'avance  le  contrat  d'emphy- 
téose  qui,  p^r  sa  nature,  ne  peut  pas  admettre  te  délaisse- 
ment, surtout  lorsque  Kemphytéose  est  perpétuelle  ;  d'où 
Fon  devra  coflclurer  qu'en  général.  Il  ne  sera  possible  de 
donner  â  emphyiéose  que  fes  biens  libres  dTiypothèque  et  de 
privilège.  C'est  aussi  ce  que  le  C.  R.  a  voulu  dans  son  ar- 
ticle 3. 

Art.  7.  —l'emphytéose  contient  une  aliénation  temporaire 
ou  perpétuelle  de  ta  propriété  ;  effe  doft  donc  être  publiée 
conformément  au  C.  N.  et  à  ta  loi  du  »  mars  1868.  Cela  fait. 
Je  baffleur  aura  te  même  prfvîlége  (fct&  le  vendeur  pour  le 
paiement  (le  ses  redevances.  Si  Teraphytéose  consent  des  hy- 
pothèques, elles  settmt  primées  par  le  privilège  du  bailleur. 

Tl  aura  aussi  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
des  redevances  ou  Inexécution  des  principales  conditions  de 
son  conimt,  mars  ft  la  charge  de  la  rendre  publique  en  con- 
formité de  l'art,  il  de  la  loi  du  23  mars  1855,  car  il  ne 
seraft  pas  possible  que  de»  tiers  fussent  trompés  par  un  acte 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  eonnattre.  La  kri  de  t855  a  voulu  les 
protéger  contre  tout  acte  d'aliénation  non  publié. 

Art.  B.  —  femphytéote  est  un  améHorateor  et  ne  peut 
pas  êfre  u»  déténomleur  sans  manquer  k  son  contrat.  S'il 
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a  fa«i  486  améliorations,  il  ne  peut  pas  les  enlever  ou  les  dé- 
toiûras  ^  m  inoW  U  i^  P^ut  pas  amoindrir  Timmevible 
^'U  a  reçu. 

Sil  manque  i  celtepre&griptiansMtoipbeaoïisi'iIppUca- 
tioD  des  art.  1184  du  C.  N.  et  5  ci-dessus  et  il  est  passible  de 
dwMDages-intâdPé^  ou  de  résolution^  suivant  Ja  jKra.vité 
descas». 

Les  tribunaux  apprécieront  s'il  ^  inçoigué  à  son  enffagêmeni, 
iani  dansk  lo^ à  défautde  la  con;irenMAn.  A  la  différence  de 
raBcô^  bail  h  doiMiM  i^vqgéaUe,  A'eoyibytéote  deyieat 
propriétaire  des  amélioralioDS  qu'il  f£ût,  wus  Ja  réserve  pour 
.  le  bailleur 4u  droit  de  A(4K»  du  droit  de  résoliAtiox^  et  de 
sa  redeyanœ^e  ou  proportionnelle. 

Si  i'empbytéose  porte  sur  un  ho\s,  le  preneur  est  tenu  de 
Fe  conformer  à  son  aménagement,  tel, que  le  propriétaire  l'a- 
?Ait  établi,  ou  à  raménagement  ordinaire  du  .pays.  U  ne 
pourrait  pas  ie  couper  i  jbJanc  étoc  en  entier;  <^e  serait  fair^ 
dij^paxaitre  h  chose,  tandis  Que  l'em^^bytéot^  est  tenu  de  la 
conserver,  de  Taméliorer. 

Il  pourra  obtenir  de  l'administration  forestière  et  du  pro- 
priétaire Tautorisation  de  le  défricher  en  tout  pix  m  partie. 
Ce  sera  we  transformation,  une  amélioration»  pour  laquelle 
on  comprend  que  Jie  consentement  du  bailleur  soit  néces* 
s^ire. 

Art.  9.  —  n  est  tenu  de  toutes  Jes  répac^oj^ons  aux  biens  de 
tioute  nature»  ;io44uxMtiments  ou  engips  d'une  Industrie, 
soit  aux  terres^  fossé^  etc*  Il  ne  serait  pas  obligé  de  recon- 
struire ou  de  remettre  ce  xjui  aura^  été  détruit  par  qas  for- 
tuit. Ujo'est  pas  changé  des  ç^  fortuits.  Il  en  souffrira  comme 
Ib  baHkixr^  M  .s'eutendra  avieç  lui  ppur  ^  réparer»  mais  il  ne 
saurait  Je  supporter  seiid.  C'est  u^<cas  axtrôi^,  de  force  ma- 
jeure; U  doit  peser  »ur  celuÂ  ffm  reçoit  la  rente  comme  sur 
c^lui^Iapaia. 

Le  cas  fortuit  a  été  déterminé  pi-dessus  sous  ^*art.  3  du  bail 
à  colpnage,  nous  y  renvoyons. 

L'empbytéote  est  tenu  des  charges  annuelles  de  l'immeu- 
ble, telles  que  impôts  de  toute  naAore,  prestatiope;»  taxes  d'en- 
diguement^  d'irrigation^  et  toutes  autres  qui  se  paient  par 
année.. 

Art.  10.  —  L'omphytéote  pc^t  vpndre  en  tout  w^u  partie, 
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céder  ou  hypothéquer  l'immeuble  à  litre  ooéreux  ou  gratuit, 
saus  le  eonsentementdu  propriétaire  qui  reste  toujcmrsarmé 
envers  et  contre  tous  de  son  droit  à  la  redeyance ,  au  privi- 
lège et  à  l'action  résolutoire,  tout  comme  si  l'immeuble  n'a-* 
Tait  point  changé  de  main. 

Il  peut  raliéoer  à  titre  onéreux^  ou  le  donner  à  titre  gmtuit  ; 
tout  cela  ne  change  pas  le  droit  du  propriétaire  primitif,  et 
comme  Temi^iytéose  est  presque  une  vente  lorsqu'elle  est 
perpétuelle,  il  ne  faut  pas  arrôter  la  circulation  de  l'im- 
meublCi  toujouris  frappé  d'ailleurs  de  Tempreinte  du  premier 
propriétaire  bailleur. 

3i  Temphytéote  est  niineur  ou  interdit^  émancipé  ou  femme 
mariée,  le  tuteur,  le  mineur  émancipé,  Tusufiruitier  et  le 
mari  ne  pourront  donner  à  ferme  que  pendant  neuf  ans.  Cela 
résulterait  encore  des  principes  généraux  ;  on  Ta  répété  ici. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 526  du  c/N.  L'emphytéose,  comme  l'usufruit  et  l'usage» 
est  un  droit  immobilier  susceptible  de  toutes  les  qualités  com- 
patibles avec  sa  nature. 

Art.  11.  Les  accessions  et  alluvions  d'un  immeuble  en  de- 
lâennent  une  partie  intégrante  et  participent  de  l'emphy- 
téose.  Elles  sont  régies  par  le  contrat,  comme  l'immeuble 
dont  elles  dépendent.  Toutes  les  règles  de  Taccession  sont  ap- 
plicables ici  et  profitent  au  bailleur  et  au  prenaur  dans  la 
mesure  de  leur  droit  respectif. 

Néanmoins,  si  Femphytéose  a  été  constituée  moyennaat 
une  rente  fixe,  elle  restera  fixe,  soit  qu'il  y  ait  alluvion  ou  ac- 
croissement, soit  qu'il  y  ait  une  partie  du  champ  rongée  par 
un  cours  d^eau.  Il  serait,  en  eSei^  très-difficile  de  déterminer 
l'augmentation  ou  la  diminution  graduelle  correspondant  au 
produit  de  l'ihimeuble.  La  rente  deviendrait  très-variable, 
taudisque,  s'hgissant  d'une  propriété  située  surun  cours  d'eaa, 
les  parties^nt  censées  avoir  tenu  compte  de  cette  circonstance 
en  stipulant  une  redevance  fixe  moyenne. 

Si,  au  contraire,  la  redevance  est  perpétuelle,  si  elle  est 
d'une  quote-part  des  produits,  la  recette  augmentera  ou  di- 
minuera naturellement  suivant  l'événement. 

Art.  i^.  —  L'art.  716  du  Code  Nap.  règle  le  sort  d'un  trésor 
trouvé  dans  une  propriété,  et  le  partage  par  moitié  entre  le 
propriétaire  et  l'inventeuf . 
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Notre  attide  applique  ce  principe  à  Temphytéose  ;  il  dis- 
ttfigae  te  cas  où  elle  est  temporaire,  alors  la  moitié  revenant 
au  propriétaire  sera  la  propriété  du  baîUeury  mais  le  preneur^ 
en  conservera  la  jouissance  pendant  le  bail,  à  la  charge  de 
donner  caution,  si  on  la  lui  demande^  pour  assurer  la  resti- 
tution en  fin  de  bail. 

Si  Fempbytéose  est  perpétuelle,  cette  moitié  du  trésor  ap- 
partient en  entier  au  preneur,  qui  est  un  vrai  propriétaire 
pour  tout  ce  qui  peut  se  détacher  du  fonds.  Cest  la  solution 
de  l'ancien  droit  (I)  ;  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  la  changer 
en  s'appropriant  l'emphytéose  perpétuelle.  S'il  y  avait  à  choi- 
sir entre  le  bailleur  et  le  preneur,  il  faudrait  préférer  ce  der- 
nier gui  est  plus  propriétaire  que  le  premier  (3). 

Cette  solution  se  concilie  avec  celle  que  nous  allons  voir 
relativement  aux  mines  et  carrières.  Elles  dérivent  l'une  et 
Tautre  de  ce  principe. 

Art.  13.— Si  rimmeuble  donné  à  emphytéose  vient  à  périr 
par  force  majeure,  le  contrat  est  anéanti.  Le  preneur  n'est 
plus  tenu  de  la  rente  (3). 

S'il  périt  en  partie  seulement,  la  redevance  sera  diminuée. 
Les  parties  auront  à  s'entendre  sur  cette  diminution  ;  à  dé- 
faut, elle  sera  fixée  par  la  justice. 

Voici  un  cas  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  l'ancien  droit. 
Il  a  fallu  le  régler  à  nouveau,  d'après  les  principes  généraux 
du  contrat  de  l'emphytéose.  C'est  un  fait  du  prince. 

Si  l'emphytéose  est  temporaire,  et  que  l'immeuble  soit 
exiH*oprié  en  totalité,  l'indemnité  qui  représente  l'immeuble 
appartiendra  au  bailleur;  le  preneur  en  aura  la  jouissance  en 
coQflinnant  à  servir  la  rente  convenue.  Et  comme  pour  Jouir 
de  rtndemnité,  il  faut  qu'il  la  retire,  il  donnera  caution  de  sa 
restitution,  s'il  en  est  requis  par  le  preneur  (4). 

K  l'emphytéose  est  perpétuelle,  le  contrat  se  transforme 
en  un  contrat  de  rente  perpétuelle,  réglé  par  les  art.  1909  et 
suivants  du  Code  Nap.  Le  contrat  primitif  est  brisé  par  la 

(1)  Voet,  Siagêr  vectig.^  n©  11.  Code  hollandais,  art.  760.  -^  Contre  î 
Vny,  no  171i|  Troplong,  Lowgt^  n*  3H. 

(2)  V.  Dnmoulio. 

(3)  /.  P.  Rép,^  y*  Empfcyl.,  art    13,  n*  58. 

(4)  Voir  oass.  12  mars  1845,  ;.  P.,  1,  525. 
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fbrce  majeovf  dea»  toi  iqtévèi  supériôur  indépendanl  de  la 
Tolofité  des  parties;  il  feltadt  mettre  à  sapleos  un  autre  oe»- 
trat  qui  satisftl  le  plus  poBsibte  1^  iotér êto  des  deux  parties  ; 
le  coi^rat  de  roote  penrpéioeUe  assure  au  bailleur  la  rede^ 
yanoa  qu'il  avait  stipulée»  et  le  paiemeoi  de  eette  redevauee 
par  la  garantie  hypothécaire  qu'il  a  le  droit  d'exiger. 

Les  droits  du  ppeueur  ne  sont  pas  moioe  garantis.  Il  tou- 
chera rmdemiiité  et  en  jouira  à  sou  gré  en  l'assurant  au 
preneur. 

Que  si  rexpropriatîon  a  lieu  peu  après  le  traité  d'eraphy- 
téose,  alors  que  le  premier  aura  stipulé  une  redevance  qui 
sera  plutôt  en  rapport  avec  les  améliorations  qu'il  se  propose 
de  faire  qu'avec  Tétat  actuel  de  l'immeuble,  ce  qui  l'expo- 
serait à  une  perte  sur  le  capital,  le  jury  chargé  d'apfH*écier 
rindemnité  tiendra  compte  de  cette  circonstance  dans  la 
fixation  de  rindenmité,  comme  il  a  le  droit  de  le  faire  dans  sa 
souveraine  appréciation  pour  la  valeur  à  venir,  mais  cer- 
taine, d'un  immeuble  exproprié. 

Deuxième  hypothèse.  ^  Ce  sera  la  plus  ordinaire.  L'im- 
meuble emphytéosé  n'est  exproprié  qu'en  partie.  Quelle  que 
soit  cette  partie,  si  l'emphytéose  est  temporaire,  le  bailleur 
est  resté  propriétaire,  et  l'indemnité  lui  reviendra  au  teraie 
du  contrat,  tandis  que  le  preneur  en  aura  la  jouissance  ;  si 
l'emphytéose  est  perpétuelle,  le  preneur  la  touchera  comme 
propriétaire,  mais  en  assurant  la  rente,  soit  au  moyen  du  ca- 
pital-indemnité, soit  sur  le  restant  de  l'immeuble  exproprié. 

La  position  étant  ainsi  change,  qu'adviendra- 1 -il  en 
l'avenir  ? 

Le  preneur ^  Umtx^  riodewuté^  U  oe  paie  plus  la  red^  - 
vance,  le  contrat  est  résolu^  et  comme  il  n'est  plus  possible 
de  reptacer  les  parties  dans  la  situation  où  elles  étaient  au 
moment  de  l'empbytéiose,  il  faut  les  remettre  daus  la  situa- 
tion au  moment  de  re;ipropriation.  L'indemnité  et  la  partie 
restante  de  l'immeuble  reviendront  au  bailleur,  quelles  que 
soient  leur  importance  et  leur  valeur.  C'est  la  conséquence 
naturelle  des  art.  5  et  13. 

Si  le  preneur  a  donné  caution  ou  hypothèque,*suivaut  les 
deux  cas,  le  bailleur  poursuivra  Tune  ou  Tautre,  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires  du  Code  Nap.,  après  avoir  discuté 
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fotrâèMtetnr  deais  le  premier  cas,  ou  en  vertu  de  son  iûscrip^ 
tioB  àsDB  le  second. 
B^  de  soi  qne,  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
sol&a&ce  de  la  caution  ou  de  t'hypothèque,  la  justice  pro* 
noQcoût  entre  elles. 

Md,  ai  la  rente  était  à  payer  en  nature,  s'il  y  avait  des 
léserres  on  des  droits  casuels,  le  capital  en  serait  déterminé 
comme  il  sera  dit  en  l'art.  16,  par  parité  de  raison,  et  les 
droit»  des  dei^  parties  s'exerceraient  sur  Tindemnité  comme 
«1  matière  de  rachat. 

ArL  14.  -^  L'emjpbyté^  a  1^  likott  de  ehasse  et  de 
pâdie  (ft),  à  ladiffér^iiee  du  simple  fermier»  ^  C'est  un  pro* 
diiit  de  Fimmeuble  ;  le  bailleur  n'a  plus  aucun  droit  sur  les 
produits;  on  ne  pouvait  pas  lui  permettra  de  venir  troubler 
le  preueur  dans  sa  jouiesanee  temporaire  ou  perpétuelle. 
<?eAt  été  amener  des  difficultés  entre  las  parties. 

(Test  la  même  idée  ^iii  a  laissé  au  preoem*  le  droit  de  car- 
rières et  de  nÔÊtegs  Ce  scmt  Id  des  produits  du  sous-sol  ;  ils 
4^»tfti»nenl  nirtorellement  au  preaesr  eomitte  las  autres, 
à  k  «Bfémce  eneofe  du  fermier  qui  a  imsjouisttmoe  beau* 
eoup  phis  restreinte. 

L'wnfrmtîer  n'a  droit  qu'aut  carrières  ouvertes  pW8,  Ck)de 
Ap.),  mais  Temphyléote  est  ph»  qu'un  usufruitier.  — 11  a 
*rtt  aussi  aux  carrières  non  ourertes.  Le  Code  rural  a  fait 
coKr  sur  ce  point  one  Ticrfle  controverse  que  l'on  trouve 
analysée  au  Joum.  du  Pal.^  Rép.^  T  EmphyL^  n^  47  et  suiv. 
Cert  en  vato  <pre  Ttya  soutenait  que  l'emphytéose  détériaraU 
«enfctairt  les  prodtxits  des  carrières  qui  disparaissent  déft- 
*lveflicnt  On  répomiaît  arvec  raison  que  ces  produits  se  re- 
«i^ifiiœt  plus  lentement  sans  dente,  maïs  que  ce  sont  des 
pi^dsits.  ta  science  géologique  apprend  que  les  pierres,  les 
péset  autres  matières  des  carrières  se  forment  à  la  toogue  par 
ViptSouk  sonterrcdne.  C'est  atec  raison  que  le  Gode  rural 
tetasBmdées  à  des  fHiits. 
la  fei  du  M  avril  18f  Osur  les  mFaes  et  carrières  a  été  sans 
*«rte  modifiée  par  celle  du  9  mai  1866,  mais  elle  reste  la 
^de  fempfaytéose,  quant  à  la  disposition  et  Fadmtaiistra* 

11}  /.  F.  Mép.,  yo  Emphyi.,  n»  14. 
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tion  de  cette  nature  de  propriété^  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. 

yemphytéote,  presque  propriétaire,  a  le  droit  de  constituer 
des  servitudes  dans  la  mesure  de  son  droit,  temporaires  si 
f  emphytéose  est  temporaire,  perpétuelles  si  elle  est  perpé- 
tuelle. 

Seulement  ces  servitudes  suivent  le  sort  de  Temphytéose.  Si 
elle  a  été  transcrite  et  qu'elle  soit  résolue  avant  son  terme,  la 
servitude  s*éteint  avec  elle.  Les  tiers  n'ont  pas  à  se  plaindre  ; 
ils  ont  été  avertis  par  la  transcription,  qui  est  en  Tétat  le  seul 
mode  de  publication  des  actes.  Quelque  incommode  qu'il  soit, 
les  tiers  ont  pu  y  recourir  ;  ce  sera  leur  faute  s'ils  ont  traité 
sans  en  connaître  les  conditions.  Ils  ne  peuvent  être  mieux 
traités  que  des  créanciers,  des  engagistcs  ou  des  acquéreurs. 

Art.  45.  —  L'emphytéose  temporaire  ou  perpétuelle  est 
toujours  rachetable.  C'est  le  principe  posé  dans  l'art.  530  du 
Code  Nap.  pour  la  rente  perpétuelle  d'un  fonds,  et,  dans  un 
intérêt  public»  toute  convention  contraire  serait  nulle. 

L'art.  530  s'applique  à  l'emphytéose  perpétuelle,  car,  lors 
de  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d'État,  il  fut  décidé 
que  l'empbytéose  perpétuelle  et  toutes  les  conventions  qui 
lui  ressemblent  sous  des  noms  différents  :  bail  à  cens  ou  à 
rente,  locatairie  perpétuelle,  bail  à  domaine  congéable,  bail 
à  convenant  produisant  des  rentes  perpétuelles,  seraient  ra  - 
chetables  (4),  mais  l'art.  530  ne  comprend  pas  l'emphytéose 
temporaire,  et  c'est  pourquoi  notre  article  l'a  enveloppée 
dans  la  même  disposition. 

Pourquoi,  en  effet,  ne  pas  accorder  à  l'emphytéose  tempo- 
raire ou  perpétuelle  le  bénéfice  du  rachat,  en  ne  pas  sacrifiant 
les  droits  du  créancier  de  la  rente  ?  C'était  rendre  à  la  liberté 
entière  l'immeuble  qui  est  grevé  de  la  rente,  rompre  les  liens 
du  débiteur  au  créancier,  qui  avaient,  sous  l'ancien  droit, 
donné  matière  à  tant  de  difficultés. 

La  faculté  du  rachat  est  d'onlre  public.  Si  le  législateur, 
dans  l'intérêt  d'une  classe  importante  de  terrains  improduc- 
tifis,  a  réintroduit  ou  raffermi  l'emphytéose  perpétuelle  ou 
temporaire ,  il  a  placé  à  côté  le  principe  du  rachat,  qui  laisse 
ce  contrat  avec  tous  ses  avantages,  en  lui  enlevant  le  grave 

(1)  Voir  Fenefc,  t.  11,  p.  56. 
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iofiooYéiùeDtde  rirraquitabililé.  L'emphytéote pourra  toujours 

nd^er  sa  rente  en  remboursaut  le  capital  qu'elle  représente. 

Cependant  un  danger  se  présente.  Si  la  rente  est  coostituée 

miatare,  soit  qu'elle  soit  fixe,  soit  qu'elle  soit  d'une  quo* 

Ûe^k  moitié,  le  tiers,  le  quart  du  produit  de  Timmeuble; 

çe^  dans  le  premier  cas^  le  produit  ait  été  pendant  dix  ans  à 

m  prix  très-bas;  que^  dans  le  second,  il  ait  été  très-peu  con- 

aiMide,  le  preneur  profitera  de  cette  circonstance  pour 

«ifser  le  rachat  à  un  capital  réduit,  sauf  à  profiter  seul  en* 

9âe  de  récolta  meilleures  ou  à  un  prix  plus  élevé.  Ce  se- 

nîitroriser  une  spéculation  ou  un  hasard. 

lA  loi  donne  au  bailleur  le  droit  de  stipuler  les  conditions 
du  rachat  dans  Tacte  d'emphytéose.  Il  prendra  à  cet  efi'et 
Icaites  les  précautions  que  son  intérêt  lui  suggérera  pour 
éfiier  ce  danger.  Il  pourra  stipuler  :  que  ce  rachat  ne  pourra 
être  exercé  qu'âpre  un  délai  de  trente  ans,  afin  de  laisser  à 
l'tiniiieuble  le  temps  d*ôtre  en  plein  état  de  culture  et  de 
iB{^rt;  que  la  moyenne  des  produits  sera  faite  sur  une  pé** 
riûde  de  temps  plus  longue  que  celle  de  droit;  que  le  prix  de 
ces  produits  sera  calculé  de  telle  ou  telle  façon.  Toutefois,  ces 
précautions  ne  sauraient  aller  jusqu'à  anmhiler  le  droit  de 
rachat,  et  si  une  telle  clause  était  insérée  dans  l'acte,  elle  se- 
rait comme  non  écrite  aux  termes  de  l'art.  1472  du  Gode 
^bp.,  comme  contraire  à  la  loi  ;  nanobAtani  toute  stipulation 
eoalnure,  dit  notre  article.  Ainsi,  si  l'acte  stipulait  un  capital 
par  trop  en  disproportion  avec  la  rente,  Ton  prononçait  autre- 
fois que  la  clause  serait  nulle  (1),  mais  c'était  tomber  dans 
une  appréciation  arbitaire,  celle  de  savoir  si  le  capital  était 
tn^ élevé  eu  égard  à  la  rente.  Notre  article  fixe  le  maximum 
aordelà  duquel  la  convention  ne  saurait  l'élever  ;  il  sera  fixé 
ai  multipUant  par  50  la  rente  en  nature  dont  le  taux  sera 
oleaJé  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Dans  l'emphytéose^  il  n'y  a  pas  d'action  en  rescision,  nous 
hkfons  dit  ci-dessus  à  Fart.  4.  Dès  lors,  pour  être  équitable^ 
à  l'on  donne  au  preneur  h  faculté  de  se  libérer  de  la  rente 
lofsgu'elie  lui  sera  favorable,  il  faut  aussi  protéger  le  bailleur 
en  lai  permettant  de  prendre  ses  précautions,  ou  en  le  faisant 
rembourser  largement. 

(l)  Pathiw,  Mmphyiéoé9,  no  29. 
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Art.  i6.  —  Le  plus  souvent^  le  prix  du  rachat  n'e$t  pa$ 
réglé.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  contrats  qui  existent  encore 
aujourd'hui,  il  en  sera  le  plus  souvent  ainsi  dans  les  contrats 
à  venir.  La  loi  le  régie  par  avance,  en  multipliant  la  rente  par 
25. 8i  c'est  une  rente  Qxe  en  argent  le  compte  sera  £»cila; 
une  rente  de  iOO  fr.  produira  un  capital  de  5,000  fr. 

Si  la  rente  est  en  nature,  Topération  est  plus  difllcik;  car 
elle  peut  èti^  variable  dans  sa  quotité  et  dans  son  prix. 

Si  elle  est  fixe  dans  sa  quotité,  deux  hectolitres  de  blé,  il 
n'y  aura  plus  qu*à  savoir  le  prix  moyw  du  blé  pour  la  con* 
vertir  en  une  somme  fixe»  par  suite  en  un  capital. 

Deux  décisions  du  ministre  des  finances  des  10  messidor 
an  XetSvendémiaire  anXlU,etuu  décret  dutô  avril  1808,  éta^ 
triirent  que  pour  calculer  le  droit  d'enregistrement  des  rentes 
payables  en  nature,  il  serait  Coût  une  moyenne  du  prix  de  ça» 
rentes  sur  les  trois  dernières  aimées,  d'apré»  les  mercuriale 
du  marché  le  plua  voisin^ 

La  loi  du  15  mai  1848,  art.  75,  développe  ce  principe  et 
fixe  le  prix  des  denrées  eu  nature  eu  prenant  les  quatorze 
dernières  apnées,  il  eu  retranche  les  deux  pUis  fortes  et  les 
deux  plus  faibles,  renregistrement  prend  le  prix  moyen  de  s 
dix  années  restantes. 

S'il  n'y  a  pas  de  mercuriales,  ce  prix  est  fixé  sur  les  attesta- 
tions des  autorités  locales,  des  rapports  de  marchands  ap* 
prouvés  par  le  préfet  de  chaque  département  (DéUbératiou  de 
renregistrement  du  31  mai  1830}. 

Par  ce  moyeui  renregistrement,  dans  Tintérôt  de  ses  per- 
ceptions sur  des  rentes  en  nature,  fait  dans  chacun  de  ses 
bureaux,  un  tableau  du  prix  annuel  de  chaque  denrée. 

Notre  article  renvoie  à  ce  tableau,  en  quelque  sorte  public , 
pour  la  fixation  du  prix  moyeu  de  chaque  produit.  L'expé- 
rience a  appris  que  ce  tableau  est  exact,  U  pourra  être  fait  avec 
plup  de  soin  encore  à  Tavenir,  puisqu'il  aura  maintenant  un 
double  objet  ;  il  servira  de  r^ulalQur  au  prix  moyen  des 
r^tes  eu  nature  pour  les  emphytéoses  perpétutelles  et  teoi- 
poraires^ 

En  retranchant  les  deux  années  plus  fortes  et  plus  faibles^ 
c'est-à-dire  quatre  années,  supposées  exceptionnelles^  on  aura 
sur  les  autres  dix  années  la  moyenne  la  plus  juste  possible, 
par  ce  simple  calcul. 
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Aioâ»  pour  reprendre  noire  liypothèoa,  m  la  ipente  éaiiMlla 

al4e4eox  bectoUtres  de  Mé  et  que,  ev  1m  quatorze  dern^^ 

aDDéses  précédant  le  raehat^  la  noteoue  dce  dixanoéeit  ^[^ràt 

sratcrievé  les  de«ix  années  1»  ph» élevées  et  ka  Mtoias 

éta^foaBtaapnx^  en  arrife  à  un  diilâ»  de  30  iSr.  rfaacto** 

litre,  c'estré'-dire  40  fr.,  pour  les  deux,  te  capital  repitentant 

ctOe  renie  miat^iiée  par  »  sera  de  i^OOe  lr« 

IkiÊxiki^kinpoihêêê.^-^UiTmU9tteLAn  quart  de  tewki 

preènitS)  ou  de  certains  produits  délerminés.  U  faut  îd  ilter 

laquotité  de  la  rente  moyeaM,  ou  le  prix  de  la  reMe  en  na« 

tore,  lequel  a'eet  pas  fixé  pw  k  tsMeau  de  reniegiatrenieDt. 

Aieis.  les  parties  fixenmt  di  gré  à  «ré  eette  quotité  o«  fifx 

moTea;  tteUesne  s'enteadeot  pas  ou  si  elles  ne  sont  pas  li* 

bras  dos  reatreiee  de  leurs  drotts,  les  auaauri,IsttiiBesdela«> 

les,  mterdits,  la  justice  les  fixera  aubesein  ;  elle  aura  recours 

à  une  expertise  pour  y  parvenir.  Toas  les  aieyeas  d'iostme*- 

tkn  et  de  preuTe  Im  sont  ouverts.  <}elte  moyenne  est  ioî 

laissée  pour  sa  fixation  à  la  prudence  du  magistrat. 

Il  peut  y  ayoir  dans  le  titre  naecésorfe  en  aature,  eaun 
dnât  easuel  au  profift  du  fasÊUeur;  sa  provision  de  liais  pour. 
diaqoe  année^  par  exemple,  s'il  s'agit  d'ua  bats,  une  ecaime 

de sur  chaque  ttutatton  de  la  propriété  tconuae 

aotrefois  les  lods  el  rentes  qui  pourraient  tetivre  «eus  ftsrae 
de  vésenpe)  ;  oiMe  réserve  eu  nataro»  os  dMit  easuel  augstan»^ 
tcnwt  d'aulœt  le  prix  du  radiât;  iis  seront  réglés  laossi  de 
gré  à  gré  ou  par  la  îoetice. 

Ajoutons  que  ees  demieie  «as  eeruat  eiœptioamlSi  sans 
dottte,  e  t  <iGe  ta  leate  fixe  en  «^getft»  mi  mtaxre  oa  par  quo- 
tité^ sereait'étkieinnient  te  «as  les  plus  «Buela,  lesptaaliH- 
Qks  à  (alerter  pour  en  fiÉw  le  capital. 

àrtiT.  ^LaresEte^esl  tolK^AsiMe)  4antpour4eeiéaDCler 
qsa  pow  kedéUtear»  ell  n'y  a  ofaMbe  cenlraiie*  Laioia  voulu 
i^eta-les  aBdenaesdMnetaeasikiks entre  tes  ventes  fcNih 
ciîies,le6UBes'#visiMes,les  autrastodhiéMes»  aaivanHes 
Ceux,  entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  ces  rentes  ;  ette  a 
po^  on  principe  général,  soit  pour  étiier  teste  discittsion, 
i9itpeia-«ea9pâGber  eottediviskmàrittBnie^  les  héritière 
dotaîlleBr  0^  4tai  pranean 

Le  preneur  la  paiefea  eu  lettâiité)  à  eelui  t)u  ceux  fui 
itednmila  réclamer  es  totaMté  à  «oa  domieile,  pukqu'aMe 
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estquérable;  si  le  preneur  est  remplacé  par  des  sous 'pre- 
neurs^ des  acquéreurs,  des  cessionnaires,  des  héritiers^  ils  se* 
ront  aussi  tenus  de  la  totalité  de  la  rente. 

Si  le  bailleur  est  représenté  par  plusieurs  ayant-droit,  il 
ne  pourra  obliger  le  preneur  ou  les  siens  à  diviser  la  rente 
entre  eux. 

Ce  principe  salutaire  aura  pour  effet  d'empêcher  une  fouit) 
d^incouTénients  et  de  difficultés  résultant  de  la  divisibilité,  la- 
quelle fait  qu'une  rente  sert  de  lien  à  une  foule  de  représen- 
tants qui  sont  éloignés  ou  étrangers  entre  eux. 

La  simple  rente  constituée  est  divisible,  et  c'est  en  partie  la 
cause  pour  laquelle  ce  contrat  a  été  délaissé.  On  comprend 
plus  facilement  cette  divisibilité  pour  une  somme  d'argent; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  emphytéotique  ayant  un 
caractère  foncier,  puisqu'elle  représente  une  partie  des  pro- 
duits d'un  immeuble  amélioré,  la  divisibilité  aurait  encoi  i^ 
plus  d'inconvénients  et  elle  jurerait  avec  le  caractère  qui  la 
distingue. 

Toutes  ces  prescriptions  ont  eu  pour  but  de  faciliter  le 
contrat  d'emphytéose^  lequel  est  plus  utile  que  le  contrat  de 
constitution  de  rente. 

S'il  n'y  a  qu'une  seule  emphytéose,  ou  une  seule  rente  pour 
plusieurs,  ou  que  les  rentes  soient  solidaires  entre  elles,  le  ra- 
chat ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  tout,  pour  un  seul  capital. 
Autre  conséquence  de  l'origine  de  cette  rente  foncière.  On  ne 
saurait  exiger  que  le  capital  qui  la  représente  soit  divisible 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  de  la  rente.  Ce  fut  Tinten- 
tion  des  pailles  contractantes,  et  si  l'un  des  débiteurs,  à  un  titre 
quelconque,  sous-emphytéote,  acquéreur  ou,héritier,  rem- 
bourse le  capital  de  la  rente,  il  prendra  incontinent  et  de 
plein  droit  la  place  du  créancier  payé»  contre  les  autres  co- 
débiteurs, il  touchera  la  rente,  il  jouira  de  tous  les  avantages 
du  titre  constitutif,  toutefois  sans  avoir  de  garantie  contre  le 
créancier  qu'il  a  payé  de  son  propre  mouvement^  peut-être 
malgré  lui. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  créancier  ^ 
s'il  s'est  divisé  en  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  le  re- 
présentant devra  recevoir  la  partie  lui  revenant  de  ce  capital , 
devenu  lui-même  essentiellement  divisible. 

Art.  18.  —  Jusqu'à  ce  que  le  rachat  soit  complètement 
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effectué,  le  bailleur  exercera  tous  les  droits  résultant  de  son 
titre  et  de  la  loi;  droits  valables j  a  dit  notre  article,  parce  que 
tous  ceux  qui  ont  été  anéantis  sur  les  anciennes  emphytéoses 
par  nos  lois  modernes  ne  reyivront  plus,  parce  que  tout  ce  qui 
dans  un  acte  de  cette  nature  ne  serait  pas  conforme  aux  rè- 
gles particulières  que  notre  C.  R.  vient  de  tracer,  ou  aux 
régies  générales  des  contrats,  ne  constituerait  plus  un  droit. 

Quant  aux  droits  des  créanciers  sur  Timmeuble  emphytéo- 
tisé,  ils  seront  comme  ceux  d'un  Tendeur  sur  le  prix  du  ra* 
chat  effectué.  S'ils  sont  privilégiés,  hypothécaires  ou  saisis* 
sants,  ils  auront  sur  Je  capital  du  rachat  les  mêmes  droits 
que  sur  l'immeuble  ou  sur  la  rente. 

n  faut  prévoir  deux  cas:  si  au  moment  du  bail  emphytéoti- 
que l'immeuble  était  grevé  d'hypothèque,  le  ou  les  créanciers 
hypothécaires  auraient  leur  droit  de  suite  sur  l'immeuble. 
L'emphy  téose  participe  de  la  vente,  la  rente  en  est  le  prix^  et 
il  faut  que  les  créanciers  du  bailleur  puissent  exercer  leurs 
droits  sur  le  prix. 

Ils  pourront  donc  faire  au  preneur  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  des  art.  2166  et  suiv.  du  C.  N.^  l'emi^ytéote 
aura  le  droit  de  leur  dénoncer  le  contrat,  en  évaluant  le  cap- 
tai de  la  rente,  afin  que  les  créanciers  àleur  tour  puissent  su- 
renchérir s*ils  le  jugent  à  propos.  Dès  lors  le  contrat  se  trans- 
forme en  une  vente,  comme  la  donation,  et  par  la  force  des 
choses  la  situation  des  parties  est  changée. 

Le  preneur  n'aura  point  à  se  plaindre,  car  il  aurait  pu  con- 
naître et  prévoir  cette  situation  avant  de  traiter. 

Si  les  charges  hypothécaires  ne  sont  pas  excessives,  les 
créanciers  seront  payés,  ou  ils  poursuivront  hypothécaire- 
ment, ou  ils  s'entendront  avec  les  deux  parties. 

Ce  cas  est  différent  de  celui  où  le  preneur  voudrait  délaisser, 
parce  qu'il  trouverait  la  rente  excessive  (art.  6).  Il  ne  le  pour- 
rait pas. 

2"»  cas.  Si  c'est  le  preneur  qui  grève  l'immeuble  qui  lui  a 
été  emphytéotisé,  le  droit  du  créancier  s'exercera  sur  cet  im- 
meuble, mais  sans  porter  atteinte  au  droit  du  bailleur.  Il 
pourra  poursuivre  la  vente  de  l'emphytéose  et  des  améliora- 
tions faites,  pour  qu'un  autre  prenne  la  place  de  l'emphy  téote, 
moyennant  un  prix  sur  lequel  lescréanciers  aurontletu*s droits. 
Encore  ils  ne  pourront  pas  se  plaindre^  car  ils  ont  connu  la 
T.  xxvu»  -        -•  j 
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pdsttîcm  de  lotir  débiteur  et  de  lear  gage,  par  la  transcriptioti 
du  contrat.  Si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  bail- 
léuf  en  gouffre  dans  $«  droits,  c'est  qtf  il  sera  en  faute.  Yi- 
gilàniibutjurûproiunt. 


AUTRES  DISPOSITIONS. 

L*art.  2263  du  C.  N.  est  applicable  au  bail  emphytéotique 
comme  à  la  rente  perpétuelle,  par  les  mêmes  raisons.  11  faut 
que  le  litre  soit  renouvelé  dans  Tintérèt  de  tous* 

L'art.  1 9 1 3  au  contraire  n'est  pas  applicabla»  parce  que  Yim^ 
meuble  n'est  janoms  en  décoa&ture  ;  il  est  toujours  là  avec  sa 
garantie  malérieUe. 

14  Ir*  §  dd  Tart.  l»i^  a  ^é  reprodvit  dans  Fart.  S  de  mite 
porojM;  le  S*'  g  de  cet  article  n'a  pas  été  reproduit^  il  se  trouve 
dcai9^Ie»  principes  généraux  de»  obligatiooa^  BOtaoïaieQl  sous 
l'art.  1184-  qui  résume  ces  deux  points  : 

Sl'engafementde  Tune  des  parties  est  essentiel  aii  contrat, 
gfil  â  dMermmé  le  consentement,  è'il  est  priocipat,  le  défaut 
d«os  YtHé^^tàM  delt  entraîner  la  nvMité  du  contrat  ;  si  cet  en- 
gaf&fnent  s'est  qu^acoessoire^  il  donne  lieu  seulement  à  des 
dommages^intèréts. 

y  m.  I9tô,eû  sortant  de  cette  généralité  pafiine  prescrip- 
tion spéciale  dans  socr«*§,  a  donné  lieu  à  des  controtersôs 
fiOrsonâpptKMion  pour  déterminer:  quelles  étaient  les  garan- 
ties promisesy  jttsqrfà  quel  point  il  y  avait  été  manqué. 

lyafïrcurs  on  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  que  le 
I^slateur  ait  veillé  de  plus  près  ici  aux  droits  du  constituant, 
contre  un  débiteur  qui  ne  fournissait  qu'un  engagement  en 
quelque  sorte  personnel;  dans  le  contrat  d'cmphytéose,  il  n'y 
avait  pas  autant  à  se  préoccuper  de  la  situation  du  bailleur  qui 
a  toujours  devant  lui  rimmeuble  sorti  de  ses  mains,  pour 
lui  servir  de  garantie. 

Le  bail  à  contenant  OU  à  domaine  cùngéable  était,  en  géné- 
ral, une  emphytéose  perpétuelle  de  la  superûcie,  avec  facul- 
té pour  le  bailleur  de  donner  congé  au  preneur,  en  lui  rem- 
boursant les  améliorations  faites.  Il  était  surtout  usité  en  Bre- 
tagne. 

La  locaiairie  yerpéiuelte  est  un  bail  â  ferme  indéfini  ;  la  pro* 
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friélé  foncière  et  la  possession  civile  restaient  au  bailleur.  Ce 
eottlrat  appaUftnait  aux  pays  de  droit  émt. 

U bail  à  eenê  ne  différait  de  i'empbytéose  qu'en  ce  que  le 
frenear  o'était  pas  soumis  à  la  commise  pour  défaut  de  paie- 
meotde  la  rente,  qu'il  aTtit  le  droit  absolu  d^énation,  sauf 
le  retrait  seigneurial. 

Le  bail  à  comptaM  était  aue  empbytéose  s^ppliquant  à  des 
T^es,  il  était  très-yariable  dans  ses  conditions,  suivant  les 
entrées  où  il  était  pratiqué.  Il  était  Msuel  en  Bourgogne. 

Tous  ces  baux,  et  d'autres  moins  connus,  tenaient  plus 
(m moins  du  bail  emphytéotique;  il  a  paru  inutile  de  les  re- 
fnxiwe;  ite  ^âont  tous  compris  dans  le  bai!  emphytéotique, 
frtwlswoepiihtede  toutes  les  eouditions  que  pouvaient 
ivoir  «uir^ois  ces  divers  contrats  particuliers.  Ils  seront  ré* 
pB  {lir  la  eon^otiovi  et,  à  défaut,  par  les  principes  du  bail 
emphytéotique.  C'est  simplifier  la  législation  que  de  ramener 
toutes  ees  eouvenlioQS  particulières  de  la  même  famille  à  une 
espèce  unique  et  générale. 

Ub  reavoi  à  ces  actes  anciens  aurait  eu  pour  inoonvénienl 
de  les  faire  revivre,  suiTant  les  lieux,  dans  toute  leur  diversité  ; 
il  aarut  eompromis  Thomogénéité  de  notre  législation,  avec 
dTatttaDt  plus  de  motifs  que  les  règles  anciennes  étaient  eUe^ 
même  tiés*di  verses. 

Noos  ii*avons  donc  pas  parlé  de  tes  diveis  similaires  de 
feaphytéose,  même  pour  régler,  comme  le  projet  de  i960(l\ 
k  rachat  des  diverses  rentes  que  produisaient  les  actes  aocieus 
et  eetle  mttare  t(in  existeraient  encore,  parce  que  les  diverses 
kfe  de  la  révolutioû  ont  réglé  déjà  le  rachat  de  ces  rentes,  et 
que  des  dispositions  transitoires  â  œt  effet  nous  ont  paru 
l'êlieqaHme  saperfétalion  inutile. 

(Eztzlit  da  projet  de  Code  «irai,  ^r^Mré  fst  JL  AaàggiT 
«ncîen  avoca^  joge  «a  tnbiitMl  oitil  ^Ais») 

(i)  An.  IM  «t  1^  ^  pkojn  àaCo«U  Twal  atlStO. 
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DE  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

m  l'assurance  sn  cas  db  mort  (i). 
Section  III.—  De  la  preuve  du  contrat  d'aauranee  iur  la  vie. 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  Tie  peut  être  prouvé  par  écrit  ; 
quand  la  police  est  sous  seing  privé,  elle  doit  être  rédigée  en 
autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  contractantes  ayant  un 
intérêt  distinct.  On  pourrait  cependant  se  contenter  d'un  seul 
original,  s'il  n'y  avait  qu'une  prime  unique  payée  comptant 
lors  du  contrat. 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  pourrait  assurément  être 
prouvé  par  l'aveu  et  le  serment.  On  admet  aussi  généralement 
qu'il  pourrait  être  prouvé  par  témoins,  s'il  y  avait  un  com- 
menc*îment  de  preuve  par  écrit  (Cass.  29  mars  1859,  P.  60, 26, 
—  Colmar,  12  mars  1861,  P.  62,  609);  cependant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5  novembre  1862  (P.  63,  535)  pose 
en  principe  que  l'art.  332  du  C.  de  com.  oblige  les  parties  à 
faire  rédiger  par  écrit  aussi  bien  les  assurances  terrestres  que 
les  assurances  maritimes.  Il  me  semble  que  l'art.  332  a  été 
écrit  pour  une  matière  si  éloignée  de  celle  de  Tassumnce  sur 
la  vie,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  argument  d'analogie  de 
l'une  à  l'autre;  à  défaut  de  disposition  spéciale,  la  preuve  de 
l'assurance  sur  la  vie  pourrait  être  faite  suivant  le  droit 
commun  (Ctolmar,  12 mars  1861  déjà  cité.  —Cass.  15 juin 
1857,  P.  59, 407).  En  fait  la  question  ne  se  présente  jamais 
dans  les  termes  où  nous  venons  de  l'exposer  ;  les  statuts  de 
.toutes  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  portent  qu'elles 
ne  peuvent  être  engagées  que  par  la  signature  de  certaines 
personnes,  qui  sont  ordinairement  le  directeur  et  l'un  des 
administrateurs  de  la  compagnie;  si  une  personne  invoque 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  sans  apporter  de  preuve 
écrite,  il  arrivera  :  1*  que  faute  par  la  partie  qui  invoque 

(l)  Voy.  R$wi€  pratiqué^  U  XXTI,  p.  391  et  644. 
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rassurance  de  prouver  une  dérogation  à  la  clause  insérée 
dans  les  statate,  on  devra  présumer  qu'il  s'agit  seulement  de 
simples  pourparlers,  qui  ne  devaient  se  changer  en  conven- 
tion parfaite  que  par  la  signature  de  la  police  (Grenoble, 
i8 novembre  4850,  P.  53,  2,  ili). 

2»  Que,  fût-il  prouvé  que  Tagent  d'une  compagnie  a  en- 
tendu faire  une  convention  parfaite  et  obligatoire  sans  res- 
pecter les  limites  de  son  mandat,  il  y  aurait  à  résoudre  une 
question  de  capacité,  qui  a  été  déjà  eiaminée  précédemment. 

Section  IV.  —  Comment  et  à  quelles  conditions  peut  $e 
transmettre  la  police  d'assurance  sur  la  vie? 

V  Comment  peut  se  transmettre  la  police  d^assurance  sur  la 
vie?--  La  cession  d'une  police  d'assurance,  c'est-à-dire  de  la 
créance  à  terme  du  stipulant  contre  l'assureur  peut  être  faite 
conformément  aux  art.  1689  et  suivants  du  Code  civil,  et  les 
difficultés  qui  se  présenteraient  dans  ce  cas  pourraient  naî- 
tre aussi  bien  à  raison  de  la  cession  de  toute  autre  créance. 
Toutes  les  polices  contiennent  une  clause  à  peu  près  sembla- 
ble à  la  suivante  :  «  La  propriété  des  contrats  est  transmissi- 
«  ble  par  voie  de  transfert  sur  le  titre  même.  »  —  Le  transfert 
doit  énoncer  le  nom  du  cessionnaire,  il  doit  être  daté  et  signé 
par  le  cédant  ;  le  propriétaire  d'une  police  a  le  plus  grand 
intérêt  à  avoir  un  litre  au  porteur  :  il  n'y  a  pas  de  moyen  de 
transmission  plus  économique  et  plus  rapide  que  l'endosse* 
ment,  et  il  pourrait  ainsi  dans  un  moment  de  gêne  tirer  pro- 
fit des  capitaux  versés  entre  les  mains  de  la  compagnie,  soit 
en  vendant,  soit  en  engageant  son  titre.  Mais  des  objections 
très-fortes  sont  faites  sur  la  possibilité  de  cession  de  la  police 
par  voie  de  transfert;  ou  du  moins  on  refuse  d'admettre  que 
cette  cession  soit  opposable  aux  tiers.  — Les  art.  1690  et  sui- 
vants posent,  dit-on,  une  règle  générale  pour  la  transmission 
des  créances  civiles  ordinaires,  soit  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, soit  vis  à  vis  des  tiers;  Tacte  aux  termes  duquel 
une  personne  s'est  engagée  à  payer  à  la  compagnie  d'assu- 
rance une  prime  annuelle  pour  toucher,au  décès  de  l'assuré, 
une  certaine  somme,  est  un  contrat  purement  civil  (tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  2  décembre  1850.  Prot(,  3  décem- 
bre 4850  et  47  décembre  1855);  la  clause  à  ordre  n'a  pas  pour 
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dTet  d'assimiler  la  transmission  d'une  obligation  civile  à  celle 
d*uae  lettre  de  change  ou  d'un  biUet  à  ordre,  et  de  nous  obli- 
ger i  chercher  dans  le  Code  de  commerce  des  règles  pour  une 
matière  toute  civile;  la  faculté  de  transmission  à  ordre  a  été 
introduite  dans  l'intérêt  du  commerce  pour  faciliter  la  circu- 
lation des  valeurs  commerciales,  pour  en  faire  une  espèce  de 
monnaie  courante  ;  quand  il  s'agit  d'une  obligation  civile,  ces 
motifs  n'existent  plus  (Grenoble,  6  juillet  i8l8.---Colman  5 
novembre  1839.  Dal.»  Bép  ,  Effets  de  commerce^  n**  374  et  sO« 
On  répond,  dans  Topinion  opposée  :  La  transmission  par  en- 
dossement n'est  pas  réservée  seulement  aux  obligations  comh 
mercialesi  pas  plus  que  la  cession  par  déclaration  de  transfert 
aux  actions  des  sociétés  commerciales:  une. obligation  pure- 
ment civile,  revêtue  des  formes  du  billet  à  ordre,  une  obliga- 
tion commerciale  dégénérée  pour  cause  d'imperfection  en 
une  simple  promesse,  peuvent  être  rendues  négociables  par 
voie  d'endossement  ;  on  a  même  décidé  (Gass.  req,  31  février 
1838,  air.  Curmer)  qu*une  obligation  à  ordre  emportant 
hypothèque  pouvait  être  constituée  par  acte  notarié.—  L*in- 
tention  du  législateur,  en  permettant  la  transmission  par 
endossement,  a  été  d'accroître  la  masse  des  valeurs  mises  en 
circulation,  non-seulement  dans  Tintérét  du  commerce,  mais 
encore  dans  celui  de  l'agriculture  (motifs  du  4*  livre  du  Code 
de  comm.).  D'ailleurs  on  nie  que  l'obligation,  objet  de  la  ces- 
sion, soit  une  obligation  purement  civile  ;considéranU  dit  ua 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  M  février  1857  (D.  V.  57,  2,  i34« 
—  Dev,  87,  2, 186),  que  le  titre  objet  du  litige  est  une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  émanée  d'une  compagnie  anonyme^ 
constituée  par  actions,  stipulante  primes  et  spéculant  avec 
chance  de  gain  et  de  perte  ;  qu'une  semblable  entreprise  offre 
un  caractère  éminemment  commercial,  qui  se  communique 
aux  actes  souscrits  par  elle  dans  la  sphère  de  ses  opérations. 
Si  la  créance  objet  de  la  cession  est  un  titre  commercial, 
quelle  raison  pourrait-on  avoir  de  ne  pas  en  admettre  la 
u*ansmission  par  endossement?  Ce  ne  serait  qu'en  donnant 
un  sens  limitatif  aux  art.  136,  187,  281,  313  du  Code  de 
commerce.  Mais  on  n'a  jamais  hésité  à  étendre  le  bénéfice  de 
la  clause  à  ordre  à  d*autres  titres  que  ceux  qui  sont  désignés 
dans  ces  articles,  tels  que  les  lettres  de  voiture,  les  polices 
d*assurance  maritimei  les  actions  nominatives  de  sociétés 
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iodustrieUtô^  les  obligations  des  compagnies  de  cbemins  de 
ier.  —  Si  ïoa  na  trouva  dap^  la  loi  aucun  UixX^  gui  gène 
la  liberté  des  parties  contractantes,  il  reste  à  considérer  s'il 
jmsii  des  raisons  puissantes  qui  oilitaraieot  aaolre  ^t#»  et 
sfoe  pourraient  mvoquer  eoit  Ja  débiteur  cédé^  sojltias  ayapl- 
droit  du  créancier  qui  cède*  -^  Le  débiteur  cédé,  c'aM  Jft 
â»Qpagaie  assureur,  qui  insère  dans  ses  iH4içes  la  clause  de 
tnosrmsiion  à  ordre  ;  peut-elle  se  plaii^re  de  re^éouti(M[i 
(fui^  cooveptioQ  qu'elle  a  80u»crite?  l.^  législal«eur  a  voul^ 
prol^er  le  débiteur  contre  une  cession  antidatée  qxj4  i'e^ir 
ykbaait  d'opposer  la  compeusatiou,  ou  IWigoraitipc^jer 
ée\a  fuis;  la  conopa^pie  n'a  rien  à  craiudre  de  sea^lat4^ 
fiUe  oe  peut  devenir  créancier  du  stipulant  qu^  par  uo  pr^ 
(pi'eUe  lui  consentirait  directement;  elle  ne  paiera  la  sooiw^ 
lisuréeque  sur  la  présentation  de  la  police^  Ijbs  cféw(À&ff 
4a  prolétaire  d^  la  police  sont»  il  est  vrai,  plus  e:qK)sés»  4 
V&Q  peut  eraiodre  qu'il  ne  cherclie  à  foire  une  cession  antid^^ 
t«ew  fraude  de  Wurs  droite;  en  beaucoup  da  cas  Tantidfttf 
Jasera  guère  possible,  puisque,  si  ce  n  est  pQint  T^^uré  qu^ 
£itt  le  transfert,  il  doi;  élre  justifié  de  sou  consenteo^eni  à  ^ 
mmçàffïï^  0*ailieurs  tous  les  titres  &  ordre  peuvent  étrf 
Tobjet  de  c^ssiou  fr^duleu^e  de  la  part  spit  d'uu  comQW> 
çaot,  soit  d'un  non*coiumerçant  :  si  celui  qui  epdosse  I4 
yolioi;  est  un  comnouerçant,  ses  créanciers  ppurront  SiùrQ  dé- 
iiarer  la  cessiau  nulle  en  vertu  des  art.  M6  et  s.  du  CQde  de 
pomoieree.  Si  Iç  cédant  ^  un  uon-comaierçaAt^  aes  préau- 
dos  pourront  prouver  la  fraude  en  vertu  de^  ftinçlfff^  du 
droit  commun  (art.  1167  du  C»  civil). 

L^endo^emeut,  pour  être  valablç,  doit  être  ftiit  cpnformé- 
mçut  à  r^.  137  du  Code  de  cooi.,  auquel  renvoient  les  po-»- 
lices  d'as»urauce  (req.  A  mars  1857.  Poug.,  t.  pc,  p.  84), 

^  4  qwlk$  condilwns  la  police  d'a^urance peuteUe  ilre 
tr9mmiie*^6i  la  cession  d'un  contrat  d'assur^pce  sur  \S(  vie 
avait  pour  cause  une  idéç  de  jeu,  cette  cession  serait  nuUa; 
ewssi  le  contrat  a  été  valablement  formé  ^  J'orij^ipe»  il  ei^t 
Wcn  difficile  de  supposer  qu'il  pourra  ensuite  rft^'uisi^  wne 
4>éeuktion  sur  la  vie  humaine. 

Les  statuts  des  compagnies  portent  que  la  cession  de  la  pa- 
ice  ne  pourra  être  faite  qu'avec  l'agrélîaent  de  la  pergoftqe 
essorée. 
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Sscnotf  V.  <-«  l>0i  pr éls  jfar ondi  par  la  policé. 

Si  la  police  peut  être  cédée  par  endossement,  elle  peut  être 
aussi  doDuée  en  nantissement  par  un  endossement  régulier 
fait  conformément  à  l'art.  91  du  C.  de  com. 

n  me  reste  à  examiner  si  la  compagnie  assureur  peut  avoir 
un  droit  de  préférence  sur  les  sommes  par  elle  dues.  Elle 
peut  devenir  créancière  du  propriétaire  de  la  police  dans  deux 
cas  distincts  : 

i*  Il  a  été  convenu  que  le  stipulant  ne  paierait  que  des 
demi-primes^  et  que,  au  cas  de  rachat  ou  d'ouverture  de 
fassurance^  fassureur  aurait  le  droit  de  retenir  une  somme 
égale  au  total  des  demi-primes  non  payées  ;  cette  compensa- 
tfoû  conventionnelle  est.opposable  au  créancier  et  aux  ces- 
slonnafres  du  stipulant  ;  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  que  leur  auteur  n'en  a  acquis  à  l'origine.  Si  la  conven- 
tion est  postérieure  à  la  rédaction  delà  police,  le  cessionnaire 
qui  ne  la  connaîtrait  pas  aurait  commis  une  imprudence  évi- 
dente en  achetant  la  police  sans  vérifier  Vétat  des  versements 
idts  par  te  déftant  ;  il  devait  en  subir  la  peine.  Il  en  serait  de 
méù»  du  créancier  €pA  aurait  reçu  la  police  en  gage. 
'  ^  La  oompagnie  a  consenti  des  avances  à  l'assuré  moyen- 
Éant  la  remise  de  la  police.  Quand  une  police  a  trois  ans  de 
daîle,  et  que  trois  primer  annuelles  ont  été  versées,  les  com- 
pagnies  consentent  d*(M^inaire  ii  faire  au  stipulant  des  avan« 
ces  dont  le  montant  est  toujours  inférieur  au  prix  du  rachat. 
Si  les  sommes  avancées  ne  sont  pas  remboursées,  le  stipu- 
lant est'dédiu,  et  la  compagnie  rachète.  La  remise  de  la  po- 
lice faite  par  le  stipulant  ne  suffirait  pas  à  constituer  un  gage 
au  proSt  de  l'assureur  ;  mais  celui-ci  y  aurait-il  droit  si  la  po- 
lice lui  avait  été  donnée  en  nantissement  par  un  endos- 
sement régulier?  La  question  présente  un  intérêt  pratique 
pour  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  police  tomberait  en 
faillite,  soit  que  le  syndic  demandât  le  rachat,  soit  que  la 
somme  assurée  fût  due.  Je  ne  vois  pas  quelle  raison  on 
pourrait  opposa  à  la  compagnie  pour  i'empêcber  de  se  pré- 
v^lttr  du  gage  ;  elle  ^t  en  même  temps  créancière  à  terme  et 
débitrice  éventuelle  :  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  acquérir 
un  gage  sur  sa  dette  éyeutoelle  ? 
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%KTm  VI.  -*•  Des  tribunaux  eompitents  ^  cas  d$  eonta* 
talHon  entre  feusureur  et  le  stipulant  ou  ses  ayant'^cause. 

Cmpétence  rationepersonœ.  Les  compagnies  d'assurancç 
sur  la  vie  doivent  être  assignées  devant  le  tribunal  du  siège 
social  (art.  69-6*.  C.  pr.).  Si  elles  ont  des  sous-directions  ou 
succursales,  elles  peuvent  être  valablement  assignées  devant 
k  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  ces  établissements  (cass. 
30  juin  1858,  P.  59,  461^. 

L'assurance  étant  de  la  part  de  la  compagnie  un  acte  d(^ 
commerce,  elle  pourrait  être  aussi  assignée  devant  le  tribunal 
do  lieu  où  Tassurance  a  été  faite.  J 

Compétence  ratione  matmœ.  Les  ^compagnies  d'aesurwcQ 
sur  la  vie  doivent  être  assignées  devant  le  tribunal  de  com^ 
merce,  puisque,  pour  elles,  l'assurance  est  un  acio  de^  oom^ 
merce. 

la  plupart  des  polices  contiennent  une  clause  par  laquelle 
te  parties  se  soumettent^  en'cas  de  contestationsi  à  une  jnri« 
diction  arbitrale  ;  cette  clause  est  itullô  oorncne  contraire  4 
Fart.  1006  du  Code  de  procédure.  U  est  vrai  que  l'^irt.  dSftdiK 
Code  de  cooun.  déroge  au  droit  commun  et  qu'ii  permet  la 
soumission  à  des  arbitres  lors  de  la  formation  4u  eontni 
d'assurance  maritime  ;  mais  Tart.  332  règle  des  eoAvratkxat 
porement  commerciales  pour  le  prompt  et  entier  aceompUsn 
sèment  desquelles  l'arbitrage  a  été  considéré  comme  tem« 
nbleet  éminemment  utile  :  c*est  une  disposition  particulière 
qui  De  peut  être  appliquée  arbitrairemeni  dans  le  cas  d'wm 
assurance  sur  la  vie. 

i 

CHAPITRE  IIL 

PSS  ATANT'IttOIT  ▲  LA  sema  ASSUHÉK, 

i        Mous  examineroDS,  dans  les  sections  qui  vcHit  suivre^  qù^ 
sont  les  ay aufc^droit  à  la  somme  assurée  dans  trois  hyp^èses 
^érentes  : 
1*  Quand  le  stipulant  est  la  même  personne  que  Passarë;  ' 
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âo  Quand  le  stipulant  est  la  mdme  personne  que  le  bénéfi* 
claire  ; 
3^  Quand  le  stipulant  n'est  ni  l'assuré  ni  le  bénéficiaire. 

Section  I.  —  QuelUi  personnes  ont  droit  à  la  somme  asswriet 
q\iand  le  stipulant  est  m  même  temps  VassuréT 

La  question  peut  se  présenter  dans  deux  hypothèses  bien 
distinctes,  suivant  que  le  stipulant  a,  ou  n'a  pas,  disposé  de 
la  somme  par  acte  entre-vifs  à  titre  gratuit. 

§  4•^— Le  stipulant  n'a  pas,  par  un  acte  entre-vifs  et  à  titre 
gratuit,  désigné  certaines  personnes  comme  bénéficiaires  de 
kpolioe,  il  a  stipulé  pour  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  en 
d'autres  termes  pour  ceux  qui  viendront  à  sa  succession.  La 
9ûma)e  assurée  fait  partie  de  Tactif  laissé  par  lui,  sur  lequel 
s^s  créanciers  doivent  être  d'abord  payés,  sauf  le  privilège  de 
cçiu  à  qui  il  aumit  donné  sa  créance  en  gage. 

Si  le  stipulant  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu^ 
nauté,  la  créance  quia^t  née  dQ  Tassuranca  est  un  acquêt. 

§  2,  <^  Le  stipulant  a,  par  acte  entrorvifs,  gratifié  certaines 
persopnes  du  bénéfice  de  l'assurance.  Nous  avons  à  ëxaminar 
la  forme  que  le  stipulant  a  dû  employer,  les  personnes  qu'il  a 
pu  déwguer,  le^  droits  qu'il  a  pu  conférer» 

lU.  De  la  forme  employée  par  U  stipulant.-^  Le  stipulant  a  eu 
Id  cboi:!^  eatre  deux  formes,  h\m  distincta^  l'une  de  Tautre  : 

Qu  il  a  désjgqé  dans  la  police  d'as^raace,  lors  de  la  for*** 
matiOQ  du  contrat,  les  personnes  ^u^^quelle^  serait  due  la 
^mm  assuré  ; 

OUi  après  la  fprniatioa  du  contrat,  il  a  endossé  la  police  ap 
profit  d'un  tiers. 

Première  hypothèse.  —  Le  stipulant  a  désigné  certaines 
personnes  comme  bénéficiaires ,  lors  de  la  formation  du 
contrat. 

Cette  libéraUté  peut-elle  être  considérée  comme  laconditioa 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  régie  par  l'art.  41^1  du  Gode 
civil  ?  On  pourrait  en  douter,  car  l'obligation  de  l'assureur,  de 
payer  une  somme  de*.,  à  un  tiers  désigné,  n'est  pas  une  con- 
dition 9au«  laquelle  le  stipulant  contracte  ;  elle  est  véritable- 
ment la  cause  de  son  obligation.  Mais  l'art.  1121  ne  doit  pas 
être  interprété  si  rigoureueement  ;  l'art.  1973  eu  est  la 
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preuve,  puisqu'il  permet  de  stipuler  une  rente  viag^e  au 
profit (f un  tiers  qui  n*est  pas  partie  à  l'acte:  Tancien  droit  ne 
panîl  pas  contraire  à  cette  interprétation.  Polhier  (OWij,, 
B*!!)  dit  que  je  puis  aliéner  ma  chose  à  la  charge  que  le 
diMuiûre  iem  quelque  choee  dans  l'intérêt  d'un  tiers;  de 
miffle,  les  auteurs  modernes  citent,  comme  application  de 
hn.  112!»  le  cas  d'une  vente  faiie  sous  la  condition  que  le 
^  de  la  chose  Tendue  ^ra  payé,  en  tout  ou  en  partie,  à 
m  tiers  (toît  Demolorabe,  titre  IH,  page  87).  Or,  qu'a  fait  le 
stipulant?  11  a  payé  des  annuités,  à  la  condition  qu'une 
certaine  somme  fût  remise  à  sa  mort  aux  personnes  dési- 
gnées par  loi  ;  d*aiUeurs.  le  stipulant  acquiert  des  droits^ 
paisqu'il  a,  outre  le  droit  de  révoquer  sa  libéralité  ^  tant 
qa'elle  n'a  pas  été  acceptée ,  droit  au  rachat  quand  la  police 
aura  plus  de  troi9  ans  de  date,  droit  aussi  à  une  part  dans  les 
bénéfices  de  la  société  d'assurances.  De  ce  que  la  libéralité 
faite  par  le  stipulant  est  régie  par  Tart.  H21,  nous  con- 
cilions ; 

!•  Qu'elle  n^est  pas  soumise  aux  conditions  de  forme  pres- 
crites par  les  art*  931  et  suivants  ; 

S*  Que  le  stipulant  peut  la  révoquer,  tant  que  le  béné« 
idaire  ne  Ta  pas  acceptée  ; 

3*  Que  le  tiers  peut  accepter^  même  après  le  déoès  du  stl-* 
pillant.  Telle  est  la  tradition  ancienne  ;  bien  qu'autrefois  on 
discutât  sur  le  droit  de  révocation  du  donateur,  tout  le 
iBoode  était  d'accord  que  le  droit  ne  pouvait  plus  être  dé- 
troit lorsque  la  mort  du  donateur  empêchait  qu'il  ne  pût 
désormais  intervenir  un  consentement  contraire,  et  rendait 
irrévocable  le  consentement  qui  avait  formé  le  droit.  Aujoui^ 
dliui,  bien  que  la  question  soit  controversée,  on  accorde  gé^ 
oéralemeat  que  l'acceptation  peut  être  faite  après  le  décès  du 
stipulant;  00  regarde  la  donation  non  comme  un  oantrat^  où 
k  concours  des  Tolontés  est  nécessaire ,  mais  comme  la 
Aârge,  le  mode,  la  ccmdition  d'une  autre  convention. 

4^  Que  les  héritiers  du  tiers  gratifié  peuvent  accepter»  s'il 

ne  Va  point  £ait  de  son  vivant.  (Dans  ce  sens  :  cour  d*appel 

(te  finuelles,  2  août  1866.  -^  Lyon,  3  juin  1863.  —  Caen, 

H  janvier  1^63.  *^  Pouget,  U  zvui,  p.  16  et  suivantes.) 

Deuxième  hypothèfe,  ~  Le  stipulant  a  gratifié  un  tiers  du 

béo^ice  de  la  police*  Dans  ce  eas,  il  y  a  une  donation  DaiUi 
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SOUS  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  la  jurisprudence 
tient  cette  donation  pour  valable  ;  quelle  que  soit  notre  opi- 
nion sur  ce  point,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  une  ques- 
tion que  Ton  peut  regarder  comme  résolue  en  fait.  Mais  pour 
que  Tacte  qui  déguise  une  donation,  et  qui  est  affranchi  des 
formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.,  soit  valable,  il  doit 
réunir  les  conditions  de  forme  nécessaires  pour  la  validité 
d'un  acte  à  titre  onéreux;  si  la  police  a  été  endossée  au  profit 
d'un  tiers,  et  que  l'endossement  ne  soit  pas  régulier,  c'est-à- 
dire  quil  ne  soit  point  fait  conformément  à  l'art.  137  du  Code 
de  comm.,  l'acte  ne  pourrait  être  translatif  de  propriété  s^ 
était  à  titre  onéreux  j  comment  pourrait-il  valoir  comme  do- 
nationîUn  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  mai  1867  (Pouget, 
i.  xvin,  p.  427)  a  décidé  cependant  que  le  bénéfice  d'un  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  pouvait  être  valablement  transmis 
par  une  mention  d'endossement  datée,  mais  n'exprimant  pas 
la  valeur  fournie  :  on  8'es\  fondé  sur  ce  qu'une  disposition 
ainsi  conçue,  régularisée  et  exécfutée  parla  remise  de  la  police 
aux  mains  du  donataire,  présentait  tous  les  caractères  d'un 
don  manuel  fkit  à  titre  purement  gratuit  ;  mais  pour  que  le 
don^ manuel  d'une  chose  soit  valable,  la  première  condition, 
cfest  que  la  tradition  puisse  former  un  titre  de  propriété  sur 
la  rhose  dont  il  s'agit;  or^  la  tradition  suffit-elle  à  transférer 
la  propriété  d'un  titre  à  ordre?  L'art.  136  du  Code  de  com- 
merce est  un  obstacle  insurmontable  à  une  pareille  opinion. 
n  ne  faut  donc  pas  dire  qu'ici  il  y  ait  un  don  manuel.  Il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  valider  la  donation,  c'est  de  soutenir  que 
la  transmission  de  propriété  a  eu  lîeu  par  l'endossement. 
Cest  ce  que  la  cour  de  Paris  dit  dans  la  suite  de  l'arrêt  d'une 
manière  assez  étrange,  car  cette  affirmation  est  la  contradic- 
tion de  la  première  manière  de  voir  adoptée  par  cette  cour; 
il  est  évident  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  même  acte  soi 
en  même  temps  une  donation  manuelle  et  une  donation  dé- 
guisée. Suivant  la  cour  de  Paris,  les  art.  137  et  138  du  Code 
de  comm.  ne  sont  pas  applicables  à  notre  cas  :  c  II  suffit  évi- 
c  demment  pour  la  valicfité  du  don  manuel  que  la  forme  de 
€  la  transmission  du  titre  constate  d'une  manière  certaine  la 
€  volonté  du  propriétaire  de  ce  titre  de  le  transmettre  au 
r détenteur  ;  •  et  précédemment  la  cour  déclarait  que  le  dé- 
tenteur du  titre  avait  à  justifier  seulement  que  la  transmis- 
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sioQ  lui  avait  été  faite  daos  la  forme  propre  à  cette  sorte  de 
titre  pour  en  assurer  la  transmission.  Si  les  art»  437  et  138 
du  Gode  de  comm.,  qui  règlent  le  mode  de  transmission  des 
litres  négociables  par  endossement^  ne  sont  pas  applicables^ 
quelles  règles  appliquerons^ nous?  Les  conditions  de  trans- 
mission convenues  entre  l'assurance  et  le  stipulant  ?  Mais 
dans  respèce  la  clause  de  la  police  qui  râlait  le  transfert 
par  endossement  se  référait  aux  articles  précités  du  Code  de 
comm.  et,  d'ailleursi  nous  ne  comprenons  pas  comment  dei 
parties  auraient  le  droit  de  créer  un  nouveau  mode  de  trans* 
unssion  de  propriété  qui  serait  opposable  aux  tiers. 

Si  un  endossement  irréguher  fait  sur  la  police  ne  peut  ni 
transférer  Ja  propriété,  ni  déguiser  une  donation,  il  est  pos- 
sible que  les  mentions  faites  par  rassuré  sui*  la  police  soient 
conformes  à  celles  qui  sont  prescrites  par  Fart.  970  du  Code 
civil  ;  dans  ce  cas,  on  pourra  les  considérer  comme  consti^ 
tuant  un  testament  ;  je  dis  :  on  pourra,  car  il  faudra  avant 
tout  examiner  ce  que  l'assuré  a  voulu  faire.  Observons  d'ail-, 
leurs  que^  si  l'assuré  n'a  disposé  de  la  police  que  par  testa- 
ment, la  créance  contre  la  compagnie  assureur  est  tombée 
dans  sa  succession;  nous  rentrons  dans  le  cas  prévu  au  §  i« 
Si  ]a  police  n'est  pas  trausmissible  par  voie  d'endossement> 
la  cession  doit  être  faite  conformément  aux  art.  1690  et  suiv. 
du  Code  civil- 

H.  Des  perionnu  qui  peuvent  être  diêignées  par  le  fiipu- 
lanL  —  Nous  supposons  que  la  somme  assurée  soit,  par  L'acte 
même  d'assurance,  stipulée  payable  à  des  tiers.  11  n'y  a  pas 
de  dif Acuité  si  le  stipulant^  qui  est  en  mén^  temps  l'assuré^. 
a  désigné  comme  bénéficiaires  de  l'assurance  certaines  per- 
sonnes individuellement  ;  il  suffit  que  les  personnes  dénom- 
mées ne  soient  pas  incapables  de  recevoir  de  lui.  On  a  douté 
que  le  mari  pût  faire  assurer  sur  la  tête  de  sa  femme  une 
somme  ^ale  à  la  dot  qu'il  a  reçue.— Mais  de  quoi  ne  peut-on 
pas  douter?  On  s'est  fondé  sur  ce  que  l'assurance  n'est  vala- 
blement faite  que  pour  couvrir  une  perte  réelle,  et  qu'on  ne 
peut  s'en  servir  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'une  obli- 
gation. Mais  le  mari  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  à  une  obli; 
gatioi],il  en  assure  l'accomplissement.  Qu*arriverait«ll  si  le 
coutiactant  avait  stipulé  pour  ses  héritiers?  Il  faut  distin.^ 
gut^r  s'il  a  entendu  appeler  au  bénéfice  de  Tassurance  ses  hé^ 
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rltiêw  fiatttfftls  au  Jour  dn  contrai,  ou  ses  héritiers  nalurèk 
âu  jour  du  décès,  ou  ses  héritiers  testamentaires.  Dans  le 
premier  cas,  la  libéralité  est  valable;  les  personnes  désignées 
peuteni  Taccepter  pendant  la  vie  de  l'assuré;  daM  les  deux 
autres,  ^les  ne  pourraient  l'accepter  que  du  jour  où  elles 
seraient  appelées  à  la  succession  de  l'assuré  ;  la  libéralité  qui 
leur  «t  offerte  a  de  frappants  rapports  avec  la  donation  h 
cause  de  mort;  comme  elle,  elle  est  faite  contempla ttone 
iMUrtH:  comme  tlle,  elle  est  rétocable  par  le  donateur  jusqu'à 
son  décès  ;  elle  ne  peut  être  acceptée  par  le  bénéficiaire  du  vi- 
vant du  donateur,  car  tant  que  le  donateur  n'est  pas  mort,  le 
bénéficiaire  est  Inconnu.  En  réalité,  c'est  une  libéralité  à 
cause  de  mort,  au  moyen  de  laquelle  une  personne  pour- 
rait assurer  à  ses  héritiers,  soit  légitimes,  soît  testamen- 
taires, «me  partie  de  sa  succession  qui  serait  soustraite  à 
ses  "Créaftcters.  Of ,  une  pareille  manière  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit  n*€St  point  reconnue  par  la  loi  ;  elle 
est  nulle  comme  faite  en  violation  de  Fart.  893  du  Code 
civil....  Cependant  tin  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  47  fé- 
vrier 4865  (Pouget,  t.  xvi>  p.  447)  a  validé  une  pareille 
libéralité,  en  se  fondant  sur  les  avantages  généraux  de 
rassurance  sur  la  vie  et  sur  les  intentions  de  Rassuré. 
Mais  les  Intentions  de  l'assuré  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'autant  qu'elles  n'aboutiraient  pas  à  une  violation  de  la  loi  ; 
et  quelle  que  soit  la  faveur  que  mérite  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  ftivoriser  la  con- 
vention qui  permet  aux  héritiers  de  jouir  en  sûreté  de  la  suc- 
cession dndei^jm  sans  payer  ses  dettes,  et  malgré  Fioaolva* 
bilité  de  sa  succession.  Du  reste,  si  l'assuré  avait  stipulé  pour 
ses  enftints,  nous  croyons  que  la  donation  serait  valable,  idors 
même  qu«  tous  les  enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès  ne  se- 
raient pas  nés  au  moment  de  la  confection  du  contrat  d*assu- 
rance  ;  car  pour  que  la  libéralité  soit  valable,  il  suffit  qu'dle 
puisse  être  acceptée  de  son  vivant;  et  même, si  Ton  <misidëre 
la  donation  comme  raccessoire  du  contrat  principal,  et  si  l'on 
pense  qu'elle  peut  être  acceptée  après  te  décès  cte  l'assuré,  on 
est  x^onduit  logiquement  à  admettre  que  la  stiputeUon  serait 
valable,  alors  même  qu^il  n'y  aurait  aucun  enftmt  né  à  repo- 
se de  la  formation  4u  contrat  ;  en  effet,  on  considère  dans 
ce  oas  la  tibémtité  comme  le  xnode,  comme  Taiccessoire  du 
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tootraf  principal  ;  on  n'exige  pas  qu'il  y  ait  un  concours  de  la 
KAotttédu  stipulant  et  de  celle  du  donataire  :  quelle  serait  la 
nâsui  d'exiger  que  le  donataire  fût  né  au  moment  où  l'offre 

esttâe  ?  n  sufÛt  qu'il  le  soit  au  moment  du  décès  du  sti- 

ftkhot. 

ULProîU  conférée  par  l'auuré.  —  Oo  pourrait  prétendre  que 
bdoDaUcm  £edte  par  rassuré  est  nulle,  parce  que  la  somme 
I9urée  ne  sera  due  aux  béoéOciaires  que  si  rassuré  paie  l<s 
idnies;  il  y  aurait  donc  une  violation  de  la  règle  <  donner  et 
leiaûr  ne  vaut.  »  Cette  objection  ne  peut  nous  arrêter,  car  )e 
brâéficlaire  a  toujours  le  droit  de  payer  la  prime  au  lieu  et 
|bee  de  L'assuré.  Nous  avons  à  examiner  à  quelles  conditions 
kpcxsonne  pour  laquelle  l'assuré  a  stipulé,  ou  celle  à  laquelle 
il  atnosféré  le  bénéfice  de  l'assurance  par  acte  séparé  peu« 
vent  exercer  les  droits  qui  leur  sont  o<)nféré8  ;  ces  personnes 
peuvent  se  trouver  en  présence  soit  de  créanciers  de  Fassuré, 
soit  de  répoux  survivant  commun  en  biens  de  l'aséuré,  soit 
da  «di^itiers^  swt  d'héritiers  réservataires,  soit  du  donataire 
oniversel  des  biens  laissés  par  le  stipulant. 

i''Cré€Lncier»â4ra$$uré.  -^  Supposons  que  l'assuré  ait  dési- 

gsé  un  bénéficiaire  dans  la  police,  les  créanciers  de  Rassuré 

peuvent  attaquer  le  contrat  d'assurance  comme  fait  en  fraude 

de  iears  droitd  ;  toutefois,  ce  serait  plutôt  le  paiement  de  la 

première  prinae  fait  à  Favance  dont  ils  devraient  se  plaindre, 

^Êt  le  contrat  d'assurance  n'a  point  lié  l'assuré,  il  n'est  point 

sMigé  à  payer  de  nouvelles  primes.  Observons  que  dans  ce 

tts  leseréfltnciers  auraient  à  prouver  que  la  compagnie  assu- 

nor  emnaissait  la  position  de  leur  débiteur,  car  ils  attaque- 

iBîent  tm  acte  fait  à  titre  onéreux. 

San  contraire  l'assuré,  qui  avait  stipulé  de  manière  à  faire 

tomber  dans  son  patrimoine  la  créance  de  la  somme  assurée, 

fM6t  transférée  ensuite  à  un  tiers,  les  créanciers  de  l'assuré 

pwrrflËîent  attaquer  cette  libéralité  comme  faite  en  fraude  de 

toff  droit;  et  ici,  ils  attaqueraient  non  la  compagnie  assu- 

mxf,  mais  le  tiers  bénéficiaire,  qui  lui  certat  d«  lucro  cajh^ 

6mio:  on  Qu'aurait  donc  pas  besoin  de  prouver  qu'il  a  été 

tomctus  fraudU. 

fians  les  deux  hypothèses,  même  alors  que  la  UbéraUté  est 
TCconnue  valable,  les  créanciers  de  rassuré  peuvent  toujours 
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attaquer  les  paiements  faits  en  fraude  de  leurs  droits  à  la 
compagnie. 

^  Epougo  iurvivant  commun  en  biens.  —  Si  Tépoux  sur- 
Tivaut  commun  en  biens  est  la  femme^  on  peut  se  demander 
s'il  lui  est  dû  récompense  à  raison  de  la  lib^^té  fiûte  par 
l-assurô?  Nous  ne  le  croyons  pas;  car^  soit  que  l'assuré  ait 
stipulé  pour  les  bénéficiaires  lors  de  la  formation  du  contrat, 
soit  qu'il  leur  ait  donné  la  créance  de  la  somme  assurée, 
après  qu*eUe  était  entrée  dans  la  communauté,  il  a  fiait  une 
donation  mobilière  comme  il  en  avait  le  droit  aux  termes  de 
Tart.  1422;  toutefois,  dans  le  second  cas,  celui  où  rassuré  t 
transféré  la  créance  déjà  acquise  par  la  communauté,  on 
pourrait  prétendre  qu'il  ya  ià  une  fraude  à  elle  faite,  puisque 
le  mari  a  disposé  d'une  somme  dont  il  ne  pouvait  avoir  la 
jouissance  et  qui  n'était  due  qu'après  sa  mort^  on  voudrait 
]}0Ut*étre  assimiler  ce  cas  à  celui  d'une  donation  avec  réserve 
d'usufruit;  mais  Tassimilation  ne  sereût  pas  exacte,  car  il  y  a 
eu  dessaisissement  de  la  propriété  des  sommes  payées  à  titre 
de  primes;  de  plus^  lacréam^e,  tout  en  n'étant  pas  exigible 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  avait  cependant  une 
valeur  immédiate  que  le  mari  pouvait  facilement  réaliser  de 
sou  vivant 

Si  l'époux  survivant  commun  en  biens  est  le  mari,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté,  soit  à  raison  des  primes 
payées  pour  le  compte  de  la  femme,  si  celle-ci  a  stipulé  à  l'o- 
rigine pour  certaines  personnes,  soit  à  raison  de  la  somme 
assurée,  si  la  créance  de  cette  somme  a  été  transférée  par  elle 
aux  bénéficiaires,  après  la  formation  du  contrat.  On  pourrait 
prétendre  que,  dans  le  premier  cas,  si  la  somme  assui^  est 
inférieure  au  OKMitant  des  primes  payées,  la  somme  assvée 
est  seule  due;  on  argumenterait  en  ce  sens  de  la  doctrine^ 
néralement  admise  dans  l'ancien  droit  et  le  droit  nouvea 
d'après  laquelle,  sous  le  régime  de  communauté^  la  récom-'' 
panse  pour  impense  utile  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  mieux-value  ;  ce  raisonnement  ne  serait  pas  juste;  une 
cartaine  somme  a  été  empruntée  annuellement  à  la  commu- 
nauté par  la  femme;  chaque  somme  a  été  très-utilement 
empruntée,  puisqu'elle  a  servi  à  éviter  la  déchéance  faute  de 
paiement  de  prime.  Ce  n'est  qu'en  comparant  l'ensemble  des 
versemeataavec  la  somme  assurée  qu'on  peut  voir  s'il  y  a  eu 
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perte  pour  la  famine;  mais  adm^rait-oB  im  dea  époux  à 
prouver  que  Tensemble  des  réparations  nécessaires  ftnlas  sur 
SQB  inmeuble  en  dépasse  la  Talenr  et  qu'il  cMt  aeolemeQt 
eeMeiileur? 

StCÊkéritiêrs. —  Les  bénéAciairea^  à  titre  gratuit,  de  Passa- 
nacedeiTent-ila  le  rapport  de  la  somme  assurée  à  leurs  ee- 
Untes? 

lâ(piesti0ii  ne  peut  faire  doute  qu'au  cas  où  la  créanœ^ 
léB  de  fassuranœ  me  serait  jamais  entrée  dans  le  patrimoine 
étîmmsé;  dsns  le  eae  contraire,  il  était  dû  au  4b  ca^ime 
oertaîBe  aomme  à  son  décès,  sous  la  condition  qu'il  paierait' 
me  prime  auMieUe;  iladonnéoettearécmceàundesessue^ 
eniîdfls.  Dan-tr^oo  que  le  rapport  ne  4oit  pas  aiplr  iieii^t 
pceqoe  la  aomn»e  assurée  était  due  en  échaogede  primes, 
fûa'élai^il  prises  que  sur  les  reyenus  du  déftmt?  AntMA. 
badiait'il  soutenir  que  la  maistm  dont  le  pri&a  éli  por^i 
artc  le  produit  des  économies  du  défunt  ne  doit  pas  tes  isp^ 
portée. 

Lanéanee  de  la  somme  assurée  était  entrée  daos^k.  pairie 
Mine  dn  défunt;  c'est  de  oetle  créance  que  la  danation  fa; 
tppauni* 

0  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  que  le  rapport  estdùf  au- 
ettoàle  souaeripteur  de  la  police  a  stipulé  pour  une  personne 
détannittée.  M.  de  Gaqueray  Ta  nié  dans  un  article  inséréaa 
tane  ifi  de  la  Btnue  pratique;  mais  c'est  peut-être  paros 
(pfil  ne  s'est  point  rendu  un  compte  assez  eiact  du  but  et  de 
Poiiliié  de  rassurance  sur  le  Tie;  il  n'a  yu  dans  eatte  espàee 
d'aaaunmoe  qa'ua  moyen  de  mettre  des  parents^  des  amis  à^ 
lUbride  la  misère^  après  sa  propre  mort,  sans  capsulant  ap^f 
paumr  ses  enfants;  mais  souYenti  le  plus  seiivent  méme^  la 
soflune  assurée  sera  la  seule  ressouroe  des  enflmts  eux* 
mêmes* 

La  seule  raiaonde  Topinion  de  M.  de  Gaqueray,  c'est  que-; 
Itt  {simes  sent  prises  sur  le  revenu  ;  c'est  asses  dire  que,  aile; 
outraire  est  prQuvé>  le  rapport  sera  dû,  et  ce  cas  pourra  se 
pmditire  plus  soayent  qu'on  ne  le  pmse;  les  hommes  se  font 
teiement  iUosion,  et  ils  ont  plus  de  facilité  à  s'imposer  de» 
ckarges  nonreiles  que  de  yolonté  pour  restreindre  des  be* 
9Msaiieienfi» 
Mais  aâbnrttons  que  les  proses  aient  été  constamment- 
T.  XXVII.  4 
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payées  sur  les  rerenos,  quelles  raisons  y  a-t«U  de  ne  pas  or- 
doDDer  le  rapport?  Si  je  me  réfère  à  Tauteur,  auquel  H.  de 
Caqueray  me  renvoie  (DemoL  Succiêsiom,  tome  ir,  page  513), 
je  vois  que  la  dispense  de  rapport  est  fondée  sur  deux  raisons; 
d'une  part,  sur  ce  que  les  libéralités  faites  ne  diminuent  pas  le 
patrimoine  du  défunt;  d'autre  t)art,  sur  ce  qu'elles  n'augmea- 
tent  pas  le  patrimoine  de  celui  pour  lequel  elles  sont  faites  ; 
i^tons,  dit  encore  M.  Demolooibe,  que  TaiTrancbissemeut 
du  rapport,  en  ce  qui  concerne  ces  cboses,  otfre  en  outre  le 
grand  arantage  de  préf enir  une  foule  de  recbercbes  minu- 
tieuses et  par  suite  de  tracasseries  et  de  contestations.  De  ces 
trc4i  motifs  les  deui  derniers  manquent  évidemment  dans  le 
cas  dont  nous  nous  occupons;  la  somme  assurée  a  certaine- 
ment augmaité  le  patrimoine  du  successible  donataire;  d'un 
auM  eôté,  aucune  recherche  minutieuse  n'est  nécessaire  pour 
en  constater  le  montant.  Le  premier  motif  existe-t-il  au 
moins!  £st*ik  trai  que  la  libéralité  n'ait  pas  diminué  le  patri* 
moine  du  défunt?  Oui,  si  Ton  entend  qu'il  n'a  pas  pris  sur  son 
capital  pour  créer  la  valeur  donnée;  non,  si  Ton  réfléchit  que 
les  primes  ont  été  prises  sur  des  économies^  qui,  si  elles  n'a- 
vaient pas  reçu  cet  emploi,  auraient  augmenté  le  capital; 
nous  comprenons  sans  peine  que  la  loi  u'ait  pas  ordonné  le 
rapport  de  menues  dépenses  qui  se  prennent  sur  les  revenus 
dams  tout  budget  (tomestique  bien  réglé,  qui  peuvent  néces* 
siter  des  sacrifices»  mais  qui  le  plus  souvent  n'entraînent  que 
la  privation  de  quelques  plaisirs.  Mais»  dans  notre  hypothèsCi 
e'est  la  part  annuelle  des  économies  qui  a  été  absorbée  par 
les  primes;  la  somme  assurée^  c'est  le  total  des  économies 
c^^italisé  à  l'avance;  si  on  décidait  qu'elle  n'est  point  rap* 
portable^  il  faudrait  dire  que  les  rentes,  les  actions»  le^ 
Hiaiaons  mâmes,  qu'un  homme  a  achetées  avec  lemontant  de 
ses  épargnes»  ne  sont  pas  sujettes  au  rapport;  ce  serait»  en 
d'autres  termcvi»  rétablir  d'une  manière  plus  large  que  dans 
l'ancien  droit  la  distinction  des  propres  et  des  acquêts. 

^  Hérili0r$  ri$€rv^Aaire$.  —  Nous  appliquons  a  fortiori^ 
au  cas  où  il  s'agit  de  calculer  la  quotité  dibponible»  ce  que 
aous  avons  dit  pour  le  rapport.  La  donation  de  la  somme 
assurée  eat^  comme  toute  autre,  sujette  à  réduction  et  doit 
être  réunie  Activement  aux  biens  existants  lors  du  décès 
do  l'assuré.  Observons  cependant  que,  dans  ce  dernier 


Digitized  by  LjOOQIC 
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Tongine  au  profltd'un  ti^rs»  il  fût  évident  que  les  primes  ont 
6\6  prises  sur  le  revenu  du  souscripteur  de  la  police  i  ce  serait 
par  exemple  un  hommB  qui  voudrait  pourvoir  après  sa  mort 
à  Texistence  d'un  ami,  d'un  vieux  serviteur  sans  grever  sa 
succe»i(m;  il  7  parviendrait  en  fl*imposant  chaque  année  de 
I^ers  sacrifices;  nous  croyons  que^  dans  ce  cas  et  d'autres 
semblables,  la  somme  assurée  ne  devrait  pas  figurer  dans  le 
ealcul  de  la  réserve, 

5*  Donataire  imivinel  des  biens  laissée  par  le  stipûlani.  — 
Le  stipulant  donateur  ne  pourrait  disposer  au  détriment  du 
donataire  de  la  police  souscrite  avant  la  donation,  et  dont  le 
bénéfice  serait  encore  dans  son  patrimoine  à  cette  époque. 
(IVibunal  civil  de  Rouen,  30  aoAt  1807;  Pouget,  t.  18,  p.  438  ; 
Paris,  5  avril  1867;  Pouget,  1. 18,  p.  403.) 

SktiorU.— Quelles  personnes  ont  droit  à  la  somme  assurée 
quand  le  stiptUant  est  en  même  temps  le  bénéficiaire^ 

Une  question  difficile  se  présente  dans  ce  cas  :  Une  personne 
a  fait  assurer  une  somme  de.^.àson  profit  sur  la  vie  d'un  tiers, 
à  laquelle  elle  avait  un  intérêt  pécuniaire;  qu'arrivera- t-U 
si  cet  intérêt  vient  à  cesser?  8i  un  créancier  a  fait  assurer 
une  somme  sur  la  tête  de  son  débiteur  et  que  celui-ci 
paie  ,les  primes  (et  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  le 
créancier  exigeant  la  garantie  de  l'assurance  avant  de  prê- 
ter), le  débiteur  aura  le  droit  de  réclamer  la  créance  de  la 
somme  assurée^  une  fois  qu'il  aura  désintéressé  son  créancier. 
Si  c'est  le  créancier  qui  a  payé  les  primes,  nous  croyons  qu'il 
aura  droit  à  la  somme  assurée;  car  à  l'origine  le  contrat  a  été 
valablement  formé  ^  et  quand  une  fois  le  créancier  a  été  dés- 
intéressé, il  avait  intérêt  à  payer  les  primes  pour  ne  pas  per- 
dre celles  qu'il  avait  déjà  versées,  ou  même  pour  ne  pas  subir 
un  rachat  onéreux. 

De  même,  si  le  créancier,  après  avoir  payé  les  primes,  rece^ 
Tait  la  somme  assurée,  il  pourrait  encore  réclamer  des  béri« 
tiers  du  débiteur  le  paiement  de  la  somme  assurée. 

On  pourrait  objecter  qu^il  devait  ne  stipuler  de  somme 
payable  au  décès  de  son  débiteur  qu'autant  que  sa  créance  ne 
lui  serait  pas  remboursée?  Mais  nous  doutons  que  cette combi- 
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naisoû  de  rassurance  sur  la  vie  et  de  rassurance  de  solvabilité 
lût  dtine  exécuUon  facile  et  pratique,  et  que  la  prime  à  payer 
fût  aensiblement  diminuée  par  la  condition  nouvelle  ^po- 
sée à  l'obligation  de  Tassureur. 

SionoN  ni.  —  Pucê*  où  U  stifutant  n'ert  fUrauvri  ni  le 
binffieiaire. 

.'  On  ne  peut  construire  cette  hypothèse  qu'en  supposant  que 
IfiriipiitoataYOulu  assurer  à  certaines  personnes  une  cer- 
lûne  samme  à  la  mort  d'un  tiers  ;  il  y  a  là  une  libéralité  dé- 
fendwte  d'un  acte  à  titre  onéreux  ;  quant  aux  droits  que  le 
stipulant  a  pu  ainsi  créer,  nous  ne  pouvons  que  nous  référer 
à  ce  que  nous  avons  dit  au  §  II  de  la  section  Idu  présent  cha- 
pitre. 

▲FRRDIQI. 

Ali  dtaiUâii  erianeien  âuitipulafU  et  dm  bini^ciaim  au 
cas  de  rachat  de  la  police. 

Nous  avons  deux  questions  à  résoudre  :  i*  S  les  créanciers 
du  stipulant  peuvent  demander  le  rachat  de  la  poUce  ;  V  si 
les  bénéficiaires  ont  droit  au  rachat.  La  réponse  à  la  première 
question  nous  semble  facile;  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  de  leur  débiteur;  leur  débiteur  peut  demander 

le  rachat^  donc Mais  observons  que  le  droit  des  créanciers 

est  restreint  au  droit  de  leur  débiteur  ;  s'il  y  avait  des  bénéfi- 
ciaires désignés  dans  l'acte  même  et  qu^ils  eussent  accepté,  i 
plus  forte  raison  si  la  police  avait  été  endossée  au  profit  d'un 
tiers,  le  stipulant  ne  pourrait  révoquer  la  donation  par  lui 
*  feîtè  et  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement  il  ne  le  pourrait 
indirectement,  en  résiliant.  Les  créanciers  n'ont  pas  plus  de 
droit  (sauf  le  cas  de  firande  que  nous  avons  déjà  examiné). 

En  supposant  le  rachat  efl<ectué,  les  bénéficiaires  ont-ils  le 
droit  d'en  réclamer  le  prix?  11  faut  distinguer  entre  les  béné- 
ficiaires pour  lesquels  le  souscripteur  de  la  police  a  stipulé 
lors  de  la  formation  du  contrat,  et  ceux  auxquels  il  a  Uuns- 
iérë  le  bénéfice  de  la  police  ;  ces  derniers  ont  été  saisis  de  la 
propriété  de  la  police  par  endossement,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'ils  n'aient  droit  au  prix  payé  pour  le  rachat  ;  quant  aux 
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premiers,  ils  ont,  il  est  vrai,  une  créance  $ub  diê  incerio,  ù 
les  primes  sont  payées  à  Tassureur  ;  mais  le  contrat  ne  s'ea 
est  pas  moins  formé  en  dehors  d'eux;  sans  doute  le  stipulant 
ne  peut  leur  6ter  ce  bénéfice  éyentuel,  mais  il  n'est  obligé  à 
rien  faire  pour  le  leur  garantir  ;  si  donc  le  contrat  d'assurance 
yientà  être  résolu  faute  du  paiement  des  primes,  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  s'en  prendre  à  lui;  ils  aTaient  une  créance  éven- 
tuelle, qui  dépeadait  du  paiement  des  primes;  c'était  à  eux 
de  veiller  à  ce  qu'elles  fussent  exactement  versées;  comment 
pourraient-ils  tirer  un  avantage  quelconque  de  la  résolution 
d'un  contrat,  auquel  ils  étaient  étrangers,  parce  que  ce  coa- 
trat  devait,  sous  certaines  conditions,  leur  procurer  mi  béoé- 
lice? 

CHAPITRE  IV. 

DU    PJLIBMBNT     BB    LA    SOXXB    ASSUBÉB. 
(Raipforte  da  TaBsiuraiir  «ree  !•  bAoéfioJMr»), 

Les  bénéficiaires  ont  droit  à  la  totalité  de  la  somme  assurée, 
en  en  déduisant  les  sommes  avancées  par  la  compagnie  au 
stipulant.  La  prime  est  annuelle  ou  semestrielle  ;  si  la  prime 
eRi  annuelle  et  qu'une  partie  seulement  en  ait  été  payée  au 
jour  de  la  mort  de  l'assuré,  la  compagnie  a  droit  de  retenir  la 
fraction  restante,  car  la  prime  est  due  tout  entière  le  premier 
jour  de  Tannée.  Si  la  prime  est  semestrielle  et  qu'elle  ait  été 
payée  pour  le  semestre  dans  lequel  la  mort  a  lieu,  il  n'y  a  pas 
de  retenue  à  faire  par  la  compagnie. 

Nous  avons  à  examiner  dans  les  trois  sections  qui  suivent  : 

l""  A  quelles  conditions  la  somme  assurée  est  due  ; 

3«  Quelles  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  opposées  aux 
bénéficiaires: 

3*  Si  l'assureur  a  un  recours  contre  des  tiers  à  raison  du 
paiement  de  la  somme  assurée  et  si  ce  recours  peut  nuire  en 
quelque  façon  aux  bénéficiaires. 

Sbgtion  U—  a  quelUê  eonditiùiu  la  somfM  a$mri€  $$t  due. 

n  faut  que  les  primes  aient  été  payées  régulièrement  ; 
BOUS  n'ayons  pas  à  revenir  sur  cette  condition. 
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Il  faut  ^n  fiecond  lieu  que  la  personne  assurée  soit  morte. 
La  preuve  de  la  mort  se  fait  par  la  présentation  de  Tacte  de 
décès  rédigé,  soit  par  un  offlcier  de  l'état  civil  français,  si 
l'assuré  est  mort  en  France,  soit  par  les  officiers  publics 
commis  à  cet  effet,  si  l'assuré  est  mort  à  l'étranger  (sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  la  légalisation  de  la  signature,  de  la  qualité  et 
du  lieu  de  résidence  de  l'officier  public  qui  a  reçu  Tacte). 

Qa*arriverait-il  si  l'assuré  était  absent  et  que  Ton  n'eût  au- 
cune nouvelle  de  lui  ?  Quand  la  somme  assurée  serait-elle 
due?  Serait-ce  au  cas  de  présomption  ou  de  déclaration  d'ab- 
sence ?  Paudrait-il  attendre  le  temps  nécessaire  pour  renvoi 
en  possession  définitive?  Pendant  quel  temi^  les  primes  de« 
vraient-elles  être  payées?  Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse 
argumenter  d'aucune  des  décisions  données  par  le  législa- 
teur relativement  à  l'absence,  pour  régler  le  cas  qui  nous 
occupe  :  tes  biens  de  l'absent  sont  abaodoiuiés  ;  le  législateur 
a  dû  pourvoir  à  ce  que  les  actes  nécessaires  fussent  faits  en 
son  nom  ;  l'absent  est  en  faute  de  ne  point  donner  de  ses 
nouvelles;  plus  l'absence  se  prolonge  et  moins  son  retour 
devient  probable  ;  le  législateur  a  cru  bon  de  confier  Tad- 
ministi^tion  de  ses  biens  à  des  administrateurs  intéressés 
et  par  une  part  dans  les  fruits  et  par  l'espérance  d'en  avoir 
un  jour  la  pleine  disposition  :  enfin  quand  la  mort  de  l'absent 
paraTt  tout  à  fait  probable,  l'envoi  en  possession  provisoire 
est  prononcée.  Itans  toutes  ces  hypothèses,  il  y  avait  une  con- 
dition qu*0  fallait  nécessairement  régler,  une  situation  dont 
le  législateur  devait  s'occuper:  de  là  des  présomptions  à  éta- 
blir. Mais  ces  présomptions,  pourrait-on  me  les  opposer,  au 
cas  où  Je  me  serais  obligé  à  payer  une  somme  quelconque  à 
la  mort  de  celui  qui  est  aujourd'hui  absent  ?  A  quelle  époque 
devra-ton  s'attacher?  Sera-ce  à  celle  delà  déclaration  d'ab- 
sence, ou  bien  à  celle  de  l'envoi  en  possession  définitive?  Les 
primes  seront-elles  dues  jusqu'à  cette  époque,  ou  l'assuré 
sera-t-il  présumé  mort,  au  jour  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles? 

L'assureur  s'est  obUgé  sous  une  condition^;  cette  con- 
(tition,  c'est  la  mort  de  l'assuré:  les  bénéficiaires  doivent 
«îonc  prouver  que  cette  condition  est  remplie,  et  on  ne  doit 
pas  se  contenter  d'une  présomption  vague  de  mort,  puisque 
des  primes  sont  dues  pendant  la  vie  de  rassuré,  et  que  d^un 
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autre  c6té,  si  l'assuré  «st  mort  d'une  eertaini  maniera  ou 
dans  certains  lieux,  la  somme  assurée  n'est  pas  due.  Cette 
preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles  ;  mais 
tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  rien  n'est  dû,  il  7  aura  seulement 
lieu  au  rachat  fixé  d'après  l'époque  et  la  diq)arition  de  l'as- 
suré. 

Section  n.  —  Quelles  /Ins  de  mm-^eeetxdr    peiteenf  Hre 
oppùiies  aux  bénifieiatra. 

L'assureur  peut  invoquer  contre  les  bénéficiaires  les  cau- 
ses de  déchéance  que  nous  avons  examinées  au  chap.  1^, 
nous  n'avoDs  pas  â  y  revenir;  il  y  a  en  outre  deux  flosde 
non-recevoîr  que  l'assureur  ne  peut  opposer  qu'aux  bénéfi- 
ciaires (i)^  Tune  fondée  sur  la  prescription^  l'autre  sur  la  non* 
présentation  de  la  police. 

I*  Fin  de  non-recevoir  fondée  mr  la  preseriptian.  —  SU 
n^a  rien  été  dit  dans  la  police  sur  la  prescription,  la  créance 
de  la  somme  assurée  sera  prescrite  par  trente  ans»  con- 
formément au  droit  commun.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  de  difQcultés  sur  ce  point  ;  il  est  impossible  d'étendre 
l'effet  de  l'art.  432  duC.  de  com.  à  notre  matière  (Paris, 
43  décembre  1851.  —  Pouget,  1852,  p.  667).  Prétendra-t-on 
que  Tart.  189  du  même  Code  est  applicable  au  cas  où  la 
police  cet  transmissible  par  voie  d*endossement7  Mais  Tarti- 
cle  189  consacre  une  exception  :  il  doit  êtreinterprélé  stricte- 
ment ;  d'ailleurs  il  serait  impossible  de  le  faire  cadrer  rigou- 
reusement avec  notre  hypothèse  :  à  quelle  date  commence- 
rait la  prescription? 

Pourra-t-il  être  valablement  convenu  dans  la  police  que 
toute  action,  à  raison  de  la  somme  assurée,  sera  prescrite, 
faute  par  le  bénéflciake  d'en  demander  le  paiement  dans  un 
délai  fixé  ?  La  compagnie  assureur  a  un  double  intérêt  à 
faire  insérer  cette  clause  :  l""  elle  doit  être  avertie  de  la 
mort  assez  tôt  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  rechercher  s'il 
n  Yfl  pas  de  déchéance  à  opposer  aux  bénéûciaires  ;  2^  elle  n'est 

(1)  Ea  effet,  la  «réanée  oontre  la  ooapagnk  Mt  «a  tûHïê  tempi  k  tor»a 
•t  conditiomnellf,  tant  qme  le  décès  de  Vasinié  B*«»t  foint  Ardvé. 
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plus  obligée  de  coDserver  pendant  trente  ans  la  preuve  des 
paiements  qu'elle  a  faits. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  mai  1848^  confirmé  par  la  cour  de  Paris ,  le  19  dé- 
cembre 4849,  a  jugé  cette  clause  illicite  par  le  motif  que 
la  prescription  est  une  disposition  d'ordre  public  ;  qu'elle 
repose  sur  ce  principe  que  le  débiteur  s'est  libéré ,  mais 
a  perdu  la  preuve  de  sa  libération;  qu'il  ne  peut  être 
permis  d'en  avancer  l'époque^  et  de  reconnaître  que  le 
débiteur  sera  présumé  s'être  libéré  et  avoir  perdu  la  preuve 
de  sa  libération.  Mais  l'arrêt  conQrmatif  de  la  cour  de 
Paris  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  le  1"  février  1853 
(D.  P.,  53, 1, 77).  De  ce  que  l'art.  2220  du  Code  civil  défend  de 
renoncer  à  l'avance  à  la  prescription,  quelle  raison  y  a-t-il  de 
conclure  que  le  législateur  ait  entendu  défendre  de  limiter 
la  durée  de  la  prescription  ?  Si  on  a  défendu  au  débiteur  de 
consentir  une  renonciation  anticipée  à  la  prescription,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  une  augmentation  du  temps  utile  pour 
la  poursuite,  les  parties  qui  en  restreignent  la  durée  n'agis- 
sent-elles pas  conformément  à  l'intention  du  législateur?  A 
vrai  dire,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  prescription  dont  la  durée 
est  conventionnelle,  et  Ton  ne  peut  pas  dire  comme  le  tribu- 
nal de  commerce  :  que  la  déchéance  du  bénéficiaire  repose 
sur  une  présomption  de  paiement.  Si  le  bénéficiaire  est  déchu, 
c'est  par  application  de  l'art.  1134  du  Code  civil  ;  un  délai  a 
été  convenu  entre  l'assureur  et  celui  duquel  les  bénéficiaires 
tiennent  leur  droit,  délai  après  lequel  la  somme  assurée  ne 
peut  plus  être  demandée  ;  rien,  ni  dans  les  principes  géné- 
raui  du  droit,  ni  dans  les  règles  spéciales  à  la  matière  de  la 
prescription,  ne  s'oppose  à  une  pareille  convention  ;  les  par- 
ties contractantes  ont  fixé  un  terme,  passé  lequel  l'action 
contre  l'assureur  ne  peut  plus  être  intentée  ;  il  est  opposable 
même  aux  personnes  au  profit  desquelles  sont  établies  des 
causes  suspensives  de  la  prescription,  et  si  l'on  veut  chercher 
les  moyens  d'empêcher  le  délai  de  courir,  il  ne  faut  point  se 
référer  aux  art.  2242  et  suiv.  du  Code  civ.,  qui  prévoient  les 
modes  d'interruption  de  la  prescription,  mais  seulement  à 
la  convention  des  parties  qui  a  déterminé  l'acte,  faute  duquel 
la  déchéance  serait  encourue  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du 
26  juillet  «851,  D. P-,  52, 2,  67). 
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!K*  Fin  dé  fun^reeewir  iiriê  de  la  nùtirprismiaiion  i$  la 
police.  — L&  défaut  de  présentation  de  la  police  ne  peut  être' 
opposé  aux  héritiers,  ou  donataires  du  stipulant,  qu'au  cas  où, 
la  police  est  à  ordre  ;  dans  ce  cas,  la  compagnie  devra  dépo- 
ser la  somme  assurée  pendant  un  temps  assez  considérable 
pour  que  la  prescription  ou  la  déchéance  conventionnelle  soit 
opposable  aux  porteurs  de  la  police  s'il  en  existe  ;  passé  ce 
temps,  la  somme  assurée  sera  payable  aux  ayant-droit  du 
stipulant,  qui,  de  plus,  auront  pu  toucher  sur  leur  quittance 
les  intérêts  de  ladite  somme  échus  depuis  plus  de  cinq  ans 
(Argument  de  Tart.  2377  du  Gode  civ.,  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  2  décembre  1850). 

Section  in.  —  Si  Passureur  a  un  recours  contre  les  itère  à 
raison  du  paiement  de  la  somme  assurée^  et  si  ce  recours 
peut  nuire  en  quelque  façon  aux  bénifidaires. 

n  semble  que  l'art.  1382  donne  à  l'assureur  un  recours 
contre  les  tiers,  qui,  par  imprudence,  ou  avec  une  intention 
criminelle,  auraient  occasionné  la  mort  de  l'assuré  ;  cepen- 
dant je  doute  qu'il  puisse  s'appliquer  à  cette  hypothèse,  l'o- 
bligation de  la  compagnie  assureur  n'est  pas  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  la  mort  de  l'assuré  ;  c'est 
par  suite  d'une  convention  qu'elle  a  rattaché  son  obligation 
à  la  coûdition  de  ce  décès  :  elle  a  dû  prévoir  aussi  bien  la 
mort  violente  résultant  d'un  accident,  que  la  mort  naturelle 
résultant  de  la  maladie.  Aurait-elle  un  recours  contre  l'au- 
teur de  Taccideot  au  cas  où  elle  aurait  subordonné  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée  à  l'arrivée  de  l'accident?  En  un 
mot,  l'auteur  de  l'accident  a  droit  de  coosidérer  l'assurance 
comme  un  pari  ;  si,  par  son  fait  même  délictueux,  il  a  fait 
perdre  un  des  parieurs,  s'ensuit-il  qu'il  soit  obligé  envers 
lui  ?  D'ailleurs,  si  l'accident  était  arrivé  par  suite  de  l'impru- 
dence du  stipulant ,  ou  du  bénéflciaire ,  dirait-ou  que  la 
somme  assurée  n'est  pas  due  ?  Si  les  bénéfleiaires  pouvaient 
recourir  contre  l'auteur  de  la  mort  de  l'assuré,  la  compagnie 
n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  d'eux  la  cession  de  leur  créance, 
en  tant  que  cette  créauce  représenterait  les  frais  occasionnés 
par  l'accident.  Mais  on  pourrait  croire  que  la  partie  qui  re- 
présente l'intérêt  pécuniaire  des  bénéficiaires  à  la  vie  de  i'as- 
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soré  devrait  reTenhr  à  ^assureur  jusqu'à  due  concunence: 
cette  décision  ne  me  paraîtrait  pas  juste  ;  je  crois  avoir  moD- 
tré  que  l'assurance  sur  la  vie  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  un  contrat  d'indemnité;  et,  d'une  part^  l'indemnité 
allouéeaax  personnes  qu'un  accident  a  privées  de  leur  soutiea 
n'est  jamais  égale  à  la  perte  matérielle  qu'elles  font;  d'autre 
part,  pourquoi  l'assureur  tirerait^il  un  profit  de  ce  que  la 
mort  de  l'assuré  est  imputable  à  un  tiers  ? 


G.  PAUNOT, 


{La  tuite  proehainemênt.) 


Dl  U  REIOMIATIO!  A  SOI  HTPOTItQDE  IfGALI 

OUWaWflK  PAE  U  lEIQfE  MT  VBtOffiUa  AU  PBOFIT  DK  L'aGQUÉBIUB* 


WÈSUQJmA  K.  VEâDUSa  (i)» 

Monsieur  et  savant  contradicteur, 

C'était,  je  le  confesse,  une  bien  téméraire  prétention  que 
eette  espérance  conçue  naguère  par  moi  de  vous  ramener  à 
mes  idées;  je  veux  dire  à  celles  des  émlnents  jurisconsultes 
dont  je  défendais  et  déCends  encore  la  doctrine.  Si  pareille  mé-> 
prise  avait  pu  naître  du  seul  oubli  de  mon  insufâsance,  si  je 
n'avais  eu  d«is  la  valeur  de  ma  cause  une  confiance  que 
vos  rasons  n'ont  point  détruite,  ne  trouvez-vous  pas  que  je 
•eraisà  eette  haire  bien  embarrassé?  Car  cette  insuffisance 
dont  je  m'accuse,  il  vo  is  a  plu  de  la  faire  éclater  à  chaque 
page  de  cette  volumuiause  étude  que  vous  m'avez  adressée 
et  qui,  je  dois  le  dire,  a  séduit  un  moment  mon  intelligence. 

Mais  séduire  n'est  pas  convaincre  et  j'ai  le  regret  d'avouer 
que  vous  ne  m'aves  pas  convaincu.  Pour  moi,  comme  pour 
tous  ceux  qui  oui  étudié  votre  réponse ,  la  question  reste 

<l)  Toir  Bmm  r«Nw>  i.  i4,  f .  S09  •«  ai;  4. 86,  p.  $, 
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kttème.  Vous  a^ez  grossi  le  dossier  de  yos  alliés  et  da  mes 
aftfCRures  d'une  dissertation  que  je  tiens  pour  un  modèle 
de  fiasenon  spécieuse;  ^ous  n'a?ec  point  résolu  la  ques* 
to,  qm  demeure  entière. 

Qoni^QU  en  soit^  monsieur,  je  ne  saurais  trop  tous  re- 
nmer  de  l'attention  que  tous  afee  daigné  donner  à  mon 
mrioto  eseai.   Je  pourrais  presque  m'enorgueillir  de  cette 
IflQg!)»  el  minutieuse  discussion  dont  tous  m'aTez  honoré  et 
tosi  un  peu  de  l'intérêt  que  tous  dites  aToir  pris  en  me  li* 
am.  Mais  à  Meu  ne  plaise  que  je  me  fiasse  illusion  i  ee 
jKnotl  L'importance  seule  de  la  question ,  son  actualité, 
teient  assurément  des  raisons  suIUsantes  pour  tous  engager 
n  débat.  En  adTersaire  courtois  et  indulgent,  tous  aTea  bien 
TOdu  me  laisser  la  possibilité  de  croire  que  les  mérites  de 
mon  trarail  if  étaient  pas  absolument  étrangers  à  ce  senti* 
ment  de  curiosité  bienveillante  ressenti  par  tous.  C'était  là, 
mooaeur,  une  délicate  attention  dont  je  tous  sais  gré*  Je  Tai 
acceptée  à  titre  d'encouragement.  Cest  peut^tre  à  elle  que  je 
dois  de  m'ètre  remis  à  KœuTre  après  tous. 

Et  puis,  pourquoi  ne  l'aTOuerais-je  pas?  Totre  défense  ha*» 
bBement  formulée  aTait  tout  d'abord  surpris  ma  conTiction. 
Le  doute  s'était  emparé  de  mon  esprit  ;  j'hésitais.  U  n'est 
point  de  croyances  humaines,  si  solides  soient-elles,  qui  puis» 
sent  se  dire  pour  toujours  à  Tabri  de  ces  indécisions  passa* 
gères.  Moins  heureux  que  tous,  je  crus  un  instant  m'étra 
iraocipé  sur  la  valeur  de  ma  cause.  Votre  logique  aisée,  par* 
sanlre,  m'enlcTait  comme  à  moi-même.  5t  me  Tis  le  jouai 
eampl^sant  de  ces  anciens  préjugés  et  de  ces  traditions  su» 
nouées  dont  vous  aTez  parlé  quelque  part.  Je  ne  sais  trop 
lad  charme  d'un  système  harmonieusement  agencé  m'fttaii 
jaaqu'à  ridée  d'une  objection  possible.  C'était  comme  UM 
Jbhrie  idéale  que  j*entreToyaîs  par  tous,  un  ensemble  par- 
te 06  la  loi  sauvegardait  tons  les  intérêts,  respectait  tous 
1b  droits  acquis  et  ne  laissait  place  ni  aux  doutes,  ni  aux 
^Dprises,  pas  même  aux  séduisantes  disputes  des  Prudents 
^  Wi  jours.  Je  rêvais  le  meilleur  des  mondes  juridiques  el, 
'/ftfiDjranf  ta  vérifia  *  comme  dit  Montaigne,  je  lui  tendais 
<^  mes  armes  vaincues,  quand  tout  &  coup  l'éclat  de  eer- 
^fflots  vint  effacer  une  trop  douce  illusion.  J'en  étais  ar« 
rifé  â  ce  passage   de  votre  lettre  où,  mettant  en  deule  la 
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pratique  Dotariale  que  je  soutiens,  vous  pariez  assez  légère- 
ment de  négligences  compromettantes^  d'iniirits  lésis^  d^kabi- 
iudes  commodes,  mais  illégales  et  dangereuses^  de  responsabi- 
lités encourues. 

Oh  !  à  ce  moment,  monsieur^  je  compris  toute  la  portée  de 
votre  système.  Le  mirage  trompeur  de  votre  magnifique, 
mais  impossible  doctrine  disparut  aussitôt  de  mes  yeux  et  je 
me  trouvai  face  à  face  avec  la  pratique  et  ses  réalités  saisis* 
santés^  impitoyables.  Je  pensai  alors  aux  sévérités  excessives 
de  la  jurisprudence  à  notre  égard,  aux  tendances  des  tribu- 
naux à  éloigner  démesurément  les  bornes  de  notre  responsa- 
bilité, aux  difficultés  que  votre  théorie  a  déjà  fait  naître  dans 
les  afiaires,  aux  embarras  plus  grands  encore  qu'elle  est  des- 
tinée à  ^sciter.  Tous  les  motifs  sérieux  de  douter  me  revin- 
rent en  même  temps  à  Tesprit ,  et  je  ne  pus  m'empêcher  de 
redire  (avec  un  jurisconsulte  que  faime  en  effet  à  cttir, 
car,  si  j'en  crois  M.  Bertauld^  il  est,  de  tous  les  juristes,  celui 
dont  les  travaux  ont  rendu  le  plus  de  services  en  cette  ma- 
tière) :  c  Non,  il  n'est  point  opportun  de  se  taire,  alors  que  bien 
€  loin  d'abdiquer,  Terreur,  sous  le  couvert  d'autorités  incon- 
c  testables,  menace  de  conquérir  Ténergique  et  dangereuse 
c  puissance  des  faits  accomplis.  Il  faut  lutter  encore,  lutter 
c  aujourd'hui,  demain,  tous  les  jours,  et  ne  jamais  se  lasser 
<  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  justice  l'imposante  figure  de 
«  la  loi  méconnue.  » 

Xai  donc  repris  ab  initia  Tétude  de  la  question  ;  m'entou» 
rant  de  tout  ce  qui  pouvait  aider  et  fixer  mes  recherches, 
m'isolant  de  toute  idée  préconçue,  j'ai  reconstruit  pénible- 
ment ]*ëdifice  de  ma  conviction,  et  c'est  le  résultat  de  ce  la- 
beur que  je  vous  demande,  monsieur,  la  permission  de  déve- 
lopper aujourd'hui. 

Le  débat  qui  s'élève  entre  nous  est  bien  simple  :  vous  pré- 
tendez que  l'acquéreur,  bénéficiaire  d'une  renonciation  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  son  vendeur,  doit,  en 
exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  faire  inscrire 
ou  mentionner  cette  renonciation  au  bureau  des  hypothè- 
ques ;  que  la  transcription  de  son  contrat  d'acquisition  ne 
peut  suppléer  à  la  publicité  spéciale  édictée  par  le  l^^la- 
teur.  Je  soutiens  précisément  le  contraire.  Vous  m'oppose 
le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  :  je  vous  les  oppose  également. 
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Uspû  de  nous  deux  est  dans  Terreur?  Vous  êtes  naturel- 
temeot  enclin  à  penser  que  c'est  moi.  Toute  modestie  à 
ÇKl,  Je  crois  que  c'est  vous.  Essayons  donc  d'éclaircir  sin- 
cèrement la  question.  Si  je  parviens  à  prouver  que  votre 
loDgœ dissertation  n^est,  du  conunencement  à  la  fin,  qu'une 
lonpétitioa  de  principe,  je  suppose  que  la  difficulté  sera 
lÉD  près  d'être  résolue.  C'est  pourtant  ce  dont  je  suis  fer- 
aement  convaincu,  et  ce  que  je  vais  essayer  d'établir  en  étu- 
ùêdA  d'abord  attentivement  les  précédents  de  la  loi  de  485S, 
ft  négligés  par  vous,  et  ensuite  le  texte  même  de  Fart.  9  dont 
Koter^tation  nous  divise. 

Une  loi,  monsieur,  ne  peut  comprendre  dans  ses  prescrip- 
ioDS  toutes  les  espèces  qui  s'y  rapportent  C'est  ce  qu'ensei- 
gnait déjà,  en  son  temps,  le  jurisconsulte  Julien  :  c  Neque 
cl^es,  neque  senatusconsulta  ita  scribi  possunt  ut  omnes 
«casas  qui  quandoque  inciderint,  comprehendantur,  sed 
csDfBcit,  ea  quae  plerumque  accidunt,  contineri»  (1).  Vous 
diodiex,  dans  votre  dernier  travail,  à  mettre  cette  vérité  en 
hunière  à  l'occasion  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855. 

c  Ce  n'est  jamais  du  premier  coup,  dites-vous,  que  toutes 
«  les  conséquences  d'un  principe  de  droit  sont  entrevues  ;  on 
t  se  contente  de  le  consacrer  par  une  formule  générale,  lais- 
«sant  à  la  jurisprudence  et  au  temps  le  soin  d'en  déterminer 
c  Vëtendue  et  la  mise  à  exécution  »  (2).  Ces  réflexions  sont 
<  sages  assurément ,  et  je  me  garderai  bien  d'y  contredire. 
Toutefois,  n'allez  pas  exagérer  les  choses  et  poursuivre, 
dans  tous  les  cas,  l'application  absolue  de  cette  règle  d'inter- 
prétation. 

D*abord,  en  ce  qui  a  trait  à  la  confection  des  lois,  ce  serait 
une  ridiciile  et  funeste  confiance  que  celle  qui  imposerait  au 
%islateur  le  devoir  de  se  borner  à  l'exposé  de  quelques  prin- 
cipes insuffisants  et  de  décréter  des  lois  pour  ainsi  dire  ina- 
âbnrées,  sous  prétexte  qu'il  doit  être  bref,  que  la  science  hu- 
maîDe  ne  peut  tout  prévoir,  et  qu'en  définitive  il  faut  bien, 
«oaune  osèrent  le  dire,  en  1841,  quelques  commissaires  du 
joureroement,  laisser  quelque  chose  à  faire  aux  tribunaux; 


(j;  Dlige^0,  Ht.  »,  !>•  »•§«•«,  1. 10. 
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4  on  ne  fait  poiDt  des  lois  pour  créer,  mais  bien  pour  prévenir 
€  les  procès  »  (1). 

D*autre  part,  quand  loin  d'offrir  cette  noble  et  sage  précision 
qui  devrait  être  en  effet  une  des  qualités  essentielles  de  sa  ré- 
daction ,  la  loi  se  compose  de  textes  si  obstinément  obscurs 
ou  si  manifestement  incomplets  qu'il  semble  que  le  législa- 
teur se  soit  complu  à  laisser  sa  pensée  dans  le  domaine 
€  de  la  dispute  et  à  Tarbitraire  des  décisions  individuelles,  » 
alors  vous  conviendrez  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas 
prévu  par  le  jurisconsulte  romain  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  suivre,  il  me  semble ,  la  règle  de  conduite  qu^il  trace  un 
peu  plus  loin  dans  l'hypothèse  indiquée  :  «  Non  possunt  ém- 
anes articuli  singulatim  aut  legibus,  aut  senatusconsultis 
c  comprehendi  ;  sed,  càm  in  cliqua  causa  sêntentia  eorum  mû" 
c  nifesta  est ,  is  qui  jurisdictioni  prœesty  ad  similia  procedere 
<  alque  ita  jus  dicere  débet  »  (2).  L'interprétation  extensive, 
en  effet,  ne  peut  être  appliquée  que  lorsque,  le  sens  d'une  loi 
étant  incontestablement  clair,  il  se  présente  d'autres  cas 
ayant  avec  ceux  prévus  une  analogie  absolue  ;  là  seulement 
où  il  y  a  identité  de  mofifs,  on  peut  rendre  une  décision  sem- 
blable, disait  encore'la  Raison  écrite  :  *  ubi  eadem  ratio  y  ibi 
idem  jus  statuendum.  » 

Appliquons,  si  vous  le  roulez  bien,  ces  principes  à  la  loi 
qui  nous  occupe  :  pensez-vous  que  le  texte  de  Fart.  9  soit 
exempt  de  toute  obscurité?  est-il  à  Tabrl  de  toute  interpréta- 
tion contradictoire?  a-t-îl  un  objet  exactement  déterroiné? 
Le  principe  nouTeau  quil  étaWit  est- il  certain  et  s'impose-t-il 
généralement  avec  une  érîdence  et  un  éclat  irrésistibles? 
Vous  n'oseriez  l'affirmer. 

c  La  loi  sur  la  transcription  date  d'hier,  disait  Mowl^n  en 
i  iS56  (3)^  et  déjà  les  difficultés  sorgissem  de  toutes  ports.  Un 
a  doute  universel  s'est  emparé  des  esprits;  l'inquiétude  est 
«partout.  Les  ehosesen  sont  au  point  que  les  etuunbres 
«  des  notaires  n'osent  point  se  iH'ODonoer  sur  )e§  questions 
«r  de  tonte  sorte  qui  leur  sont  posées  et  qu'elles  wraieiit  dé«* 
«  siré  résoudre  dans  l'intérêt  de  leur  profMreresponnbilité*  Lm 

(1)  M,  Ranouard,  Diioaision  de  U  loi  dn  3  mu  1141. 

(2)  Jk  Ugibui,  Digeate,  tit.  S,  12. 

(3)  Umê  fratiqiéê^  t,  1,  p.  180. 
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lyrtKque  s'effraie  surUmî  de  ¥imuffi9cm€$  4$$  réglu  qui  ri- 
I  gùsetU  la  matière  si  importanU  des  êubrogatians  à  Vhypotkè^ 
tqwiêfttte  de$  femmei.  Nous  oomprenoDS  ses  perplexités; 
t\i^\6ieiii  $i  avare  d'espliecUiom  et  de  détaih  sur  \cepirintj 
«q^Lonpeut  dire,  saos  manquer  de  justice  à  son  égards 
cqa'eUea  laissé  cette  branche  de  notre  droit  «î  embreuillée 
cet  ri  frofandémeni  obscure  qu'à  Tédairer  le  génie  deDu* 
c  Miiiifi  succomberait  »  (i). 

ff  Cest  surtout  pour  la  solution  des  questions  que  nous 

c  avons  discutées  dans  ce  chapitre  (à  quelles  conditions  est 

f  subordonnée  l'efflcacité  de   la  subrogation),  dit  encore 

<  M.  Beriauld{%,  que  la  loi  du  S3  mars  4855  eût  dû  nous 

c  fournir  des  lumières  si  abondantes  qu'il  n'y  eût  plus  d'in« 

t  certitudes  sur  les  procédés  à  employer,  les  fiNrmalités  à 

c  ^kserver  pour  assurer  TefScacité  des  consentions  relati- 

t?es  à  l'hypothèque  l^ale.  C'est  en  effet  à  la  loi  qu'il  ap- 

f  partient  de  dire  et  de  dire  avec  netteté  à  quelles  con- 

tditioitt    de  constatation  et  de  révélation  orâcielles  ells 

<  accorde  sa  sanction  aux  droits  qui  se  forment  et  qu'ellsdoit 

f  laisser  se  former  en  toute  liberté.  Qu'elle  n'impose  pas  de 

«  types  de  contrats,  en  violentant  les  volontés  l  Qu'elle  accepts 

c  au  contraire  tous  les  contrats  qui,  sans  blesser  l'ordre  publici 

c  réunissent  tous  les  éléments  essentiels  d'un  contrat,  mais 

•  qu'elle  dissipe  toute  obscurité,  tout  nuage  sur  les  solenni- 
c  tes  qu'elle  exige  comme  garanties  de  liberté,  sur  les  preu* 
fves  qu'elle  rédame  du  concours  des  consentementSt 
c  sur  les  témoignages  et  les  manifestations  qu*elle  prescrit 

•  dans  l'intérêt  du  crédit  et  de  la  foi  publics,  s 

Elle  était  donc,  vous  le  voyez,  Honsieur,  bien  téméraire, 
comme  l'a  fait  remarquer  un  savant  magistrat  (3),  cette  assu- 
noce  que  nous  donnait  si  solennellement  M.  Snin  dans  son 
exposé  des  motif^>  quand  il  disait  :  a  On  sait  à  queUescontcsta- 
«tioDsadonné  lieu  l'exercice  des  droits  hypofihéeairetée 
•k  femme  par  les  créanciers  subrogés  et  quelles  dilBculté» 
•&a  soulevées,  if  yesimii/In,  en  donnant  à  la  date  des  in- 

(Ij  Vok  «]iiOf«  Kcnurlon,  Utme  ptxUiqm^  t.  1^  p.  560. 

(i)  Thûté  de  la  subrogation,  p.  201-202,  n*  114. 

ft;  M.  Lafombitee,  Pm  obUgatiÊM,  U  Z,  p.  S4S,  aoU. 
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«  erii4k)Q8  OU  meotioDS  Teffet  de  régler  Tordre  dans  lequel 
€  seront  admis  les  coDcessioanaires  »  (i). 

Et  c'est  en  iace  de  cette  insuffisance  incontestée  et  incon- 
testable de  l'art.  9,  en  face  de  Tincertitude  qu'elle  engendre, 
des  contradictions  qu'elle  provoque,  que  vous  voudriez  poser 
les  bases  d'un  raisonnement  par  analogie,  prétendre  que  le 
législateur  a  eu  pour  but  d'eflacer  les  anciennes  distinctions 
entre  la  subrogation  et  la  renonciation,  en  les  assimilant  de 
tous  points  dans  leurs  effets  pratiques  I  Mais  vous  oubliez, 
Monsieur»  tous  les  principes  admis  pour  Tinterprétation  des 
lois;  vous  oubliez  que  la  loi  de  1855,  dans  Fart.  9,  est  une  loi 
d'exception  et  qu'elle  doit  être  par  conséquent  rigoureuse- 
ment renfermée  dans  ses  termes,  d'autant  plus  rigoureuse- 
ment que  ce  texte  est  loin  d'offrir  toute  la  clarté  d&irable. 

Aussi  ne  saurais-je  m'expliquer  comment  vous  avez  pu 
dire,  sans  autre  preuve  que  votre  affirmation  (2)  :  c  L'intention 
c  du  législateur  est  formelle,  elle  ne  saurait  être  méconnue,... 
c  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  le  législateur,  en  créant  une 
f  innovation,  se  soit  contenté  d'une  formule  générale  qui 
«  embrasse  toutes  les  hypothèses,  au  lieu  d'entrer  dans  des 
€  détails  d'énumération  qui  eussent  été  plus  dangereux  qu'ur 
«  tiles...,.  La  volonté  de  la  loi  n'a-t-elle  pas  été  précisément 
«  de  prévenir  les  contestations  que  pourraient  faire  naître  les 
«  diverses  dénominations  données  par  les  parties  à  la  subro- 
«  gation »  Et  où  lisez-vous  donc  cette  intention  du  légis- 
lateur? qui  vous  la  certifie  î  Pour  apporter  en  pareille  matière 
un  changement  de  cette  importance,  il  faut  plus  qu'une  sup- 
position, plus  qu*un  raisonnement  hypothétique,  créé  par 
l'imagination  et  basé  sur  je  ne  sais  quelle  similitude  de  situa- 
tion d'ailleurs  invraisemblable  ;  il  faut  un  texte,  un  texte 
précis^  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait  nftention  nulle  part 
de  cette  innovation  ;  je  n'en  trouve  la  trace  ni  dans  la  loi,  ni 
dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rapport  fait,  au  nom  de 
la  conupission  législative,  par  M.  Debelleyme. 

J'avais  toujours  cru»  au  contraire  (mais  on  ne  s'avise  janoiais 
de  tout,  comme  dit  La  Fontaine),  que,  par  Tart.  9,  le  l^isla- 

(1)  Verdiar,  Doonmento  légUlatifli,  t.  1  de  ton  TraiU  êm  to  êrmêmpHom^ 
(S)  Bmn  fratiqÊê,  i.  26,  p.  18,  31,  S6. 


Digitized  by  LjOOQIC 


BEMONC1AT10N   A  SON  fiTPOTfiiQtJB  LJQALB.  66 

leur  de  4855  n'avait  voulu  régler  et  n'avait  effectivemeDt 
réglé  qu'une  simple  question  de  formes  ;  que  le  fond  du  droitt 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  touche  à  la  nature  et  aux  effets  des 
conventions,  n'avait  pas  été  modifié  ;  et  je  pensais  ainsi,  d'ac- 
cord avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  sur  la  foi  même 
de  M.Debelleyme,  qui,  dans  son  rapport,  a  pris  soin  d'affirmer 
que  la  loi  n'a  pas  eu  pour  but  de  changer,  en  quoi  que  ce  arity 
la  législation  relative  aux  droits  de  la  femme  mariée  en  ma- 
tière de  cession  et  de  renonciation. 

Mais  vous  n'interprétez  pas  en  ce  sens  les  paroles  pro- 
noncées par  l'honorable  député  ;  vous  pensez  qu'elles  s'ap- 
pliquent exclusivement  à  la  capacité  de  la  femme  et  vous 
me  reprochez  même  d'avoir  déjà  commis  à  celte  occasion  une 
erreur  considérable,  motivée  sans  aucun  doute  par  tnandérir 
ardent  et  bien  légitime  de  trowoer  partout  des  argumenU  en 
faveur  dema  cause. 

Non,  Monsieur,  je  ne  suis  pas  tombé  dans  une  méprise 
aussi  considérable  que  vous  voulez  bien  le  dire,  et  ce  qui 
me  porte  à  le  croire,  malgré  tout  le  respect  que  m'in- 
spirent vos  opinions  personnelles ,  c'est  que  je  trouve  le 
même  argument  invoqué  de  la  même  manière,  en  trois 
drconstances  difl'érentes  :  une  première  fois  par  M.  Paul 
Pont,  dans  un  article  sur  la  publicité  des  subrogations  (1), 
une  seconde  fois  par  M.  Bertauld,  dans  l'examen  qu'il  fait 
de  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1855  a  autorisé  la  cession 
de  l'hypothèque  détachée  de  la  créance;  enfin  une  troisième 
fois  par  Mourlon,  dans  son  Traité  sur  latranscription  hypo- 
thécaire {'î);ei  chose  étrange,  bien  faite  assurément  pour 
montrer  combien  les  plus  grands  esprits  se  montrent  éperdû- 
ment  épris  de  leurs  œuvres  et  combien  quelquefois  l'amour 
du  moi  les  aveugle,  cet  argument  qu'il  appelle  à  sonaide  dans 
le  passage  que  je  viens  de  citer,  Mourlon  lui-même  avait  es- 
sayé de  le  détruire  alors  que  M.  Pont  le  lui  apposait  dans  la 
polémique  qui  s'était  élevée  entre  ces  deux  jurisconsultes  sur 
le  mode  de  publicité  appliqué  aux  subrogations  (3). 

(1)  Btvuê  critique  de  Ugiêl.  et  de  jwritp.^  t.  9,  p.  140. 

(2)  T.  2,  p.  686-687,  n»  948. 

(S)  Btvue  prolt^iM,  t.  2,  p.  168.  —  Vwr  wmî  Benteh,  Du  nmnHeHmmt, 

p.  'ïe. 

T.  xxvn.  5 
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Mafa  écoutez  ce  qu'a  écrit  à  cet  égard  M.  Bertauld  ;  Seâ  ju- 
dicièuâeâ  paroles  convienueiit  parfaitement  au  débat  qui 
etiste  énti^  tious  t 

«  M.  Debeileyme  a  expressément  déclaré,  dit-il,  que  la  loi 
€  actuelle  (sur  la  transcription  hypothécaire)  n'a  paâ  pour  but 
a  de  modifier,  en  quoi  que  ce  «oi(,  la  législation  relative  aui 
€  droits  de  la  femme  eu  matière  de  cession  ou  de  renoociation 
a  à  une  hypothèque  légale,  i  (Rapport  de  la  commission  du 
20  mai  1854. 

a  Je  sais  bien  qu'en  parlant  ainsi,  M.  Debeileyme  songeait 
f  surtout  à  la  capacité  de  subroger,  c'est-à-dire  à  une  capacité 
f  dépendant  des  régimes  matrimoniaux  sur  ^influence  des- 
«  quels  la  loi  .sur  la  transcription  n'avait  pas  à  s'expliquer. 
«  Mais  comprendrait-on  une  déclaration  aussi  absolue j  sfla 
€  loi  avait  résolu  un  problème  d'une  telle  importance  par  sa 
«  date,  ses  antécédents,  ses  conséquences  (1)?  » 

«  La  loi,  dit  encore  M.  Paul  Pont,  parle  de  la  cession  de 
c  l'hypotlièque  légale  ou  de  la  renonciation  à  cette  bypotbè- 
€  que,  parce  qu'elle  envisage  reffet  de  la  convention,  qui  est 
c  non  pas  Textinction  de  l'hypothèque,  mais  le  passage  de 
a  oatte  siireté  de8  mains  de  la  femme  aux  mains  des  créan- 
«  ciers  Hubrogés.  Elle  n'a  pas  eu  autre  chose  en  vue,  et  sur- 
c  tout  elle  n'a  pas  songé  à  proscrire  tel  ou  tel  des  modes  sui- 
«  vaut  lesquels  la  convention  s'était  produite  jusqu'à  elle.  En 
a  cecii  comme  en  ce  qui  touche  aux  droits  de  la  femme, 
a  Ui  ridaciiun  d$  la  loi  ont  voulu  à'abstenir  de  toute  in- 
a  novation,  $t  ili  font  déclaré  de  la  manière  la  plus  ex- 
c  pre$$e  (^).  » 

On  tie  saurait  ni  mieux  penser,  ni  mieux  dire  ;  il  est  incon- 
testable) en  eiret>  le  silence  seul  du  texte,  à  défaut  de  témoi- 
gnage exprès^  suffirait  à  i'étabUr,  que  le  législateur  de  1855 
n'a  rien  voulu  change  à  l'état  de  choses  alors  en  vigueur  :  ne 
Foublions  pas,  la  toi  sur  la  transcription  u*est  pas  plus  une 
loi  générale  sur  les  subrogations  qu'elle  n'est  une  loi  géné- 
rale sur  le  régime  hypothécaire.  C'est  une  loi  toute  spéciale, 
uniquement  destinée  à  porter  remède  à  certams  périls,  à  cer- 


(1)  Ôertauld,  op.  dt,^  p.  S7,  n*  20. 
{2)  Paul  Pont,  Pritil.  «I  hyp,^  n*  407, 
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tains  iBeoDvénieDKs  reconnus.  Toutes  les  dispositions  qu'elle 
co&iietti  n'ont  été  présentées  que  comme  des  dispositions 
coQiplémentaires,  additionnelles  au  Code  Nap.»  dont  on  vou- 
lait respecter  Téconoaùe  entière.  Les  deux  articles  relatifs  à 
l'hypotbèque  légale^  étrangers,  pour  ainsi  dire>  et  isolés  au 
milieu  de  textes  avec  lesquels  ils  n'ont  aucun  rapport,  ne  fu- 
rent introduits  dans  le  cadre  législatif  que  comme  un  palliatif 
wgent^  mais  en  quelque  sorte  aussi  provisoire,  puisque  un 
membre  de  V  Assemblée  a  pu  dire  que  la  loi  n'était,  sur  c6 
point,  qu'on  premier  pas  fait  dans  la  voie  du  progrés,  tout 
eoQcourt  donc  à  établir  le  caractère  spécial  »  exceptionnel  et 
d'actualité  de  ïarU  9;  or,  toute  loi  d'exception  doit  être,  je  Tai 
dit,  rigoureusement  renfermée  dans  ses  termes  :  nulle  ana- 
logie, fût-^le  justifiée,  ne  peut  être  admise  pour  en  étendre 
inapplication.  A  bien  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  alors 
soumettre  à  cette  loi  des  bypotbèses  qui,  bien  que  s'y  ratta- 
chant par  quelque  endroit|  seraient  prises  néanmoins  en  de- 
hors de  son  objeU  N'est-ce  pas  là  pourtant  l'erreur  que  vous 
aives  commise?  fin  ipvoquant  la  disposition  relativement 
générale  de  Tart.  9  et  en  affirmant  que  les  prescriptions  de  ce 
texte  atteignent^  sans  distinction  aucune,  non-seulement  les 
subrogations,  mais  encore  toutes  les  espèces  de  renon- 
ciation ,  quel  qu'en  soit  le  bénéficiaire ,  n*avez-vous  pas 
outrepassé  la  volonté  du  législateur  ?  n'avez-vous  pas,  sous 
le  couvert  d*ufi  texte  douteux  et  ambigu,  accepté  arbitraire- 
ment eomme  loi  une  décision  individuelle,  à  laquelle  j'es- 
père bien  prouver  que  les  auteurs  de  ce  texte  n'ont  jamais 
songé? 

Vous  poiH*rea  vous  en  convaincre,  Monsieur»  si  vous  voulez 
bieià  Ëre  avec  quekfue  attention  les  développements  qui  vont 
suivre  :  eap,  pour  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  de 
Tart.  9,  il  faut  nécessairement  se  reporter  au  temps  oii  ce 
texte  a  été  promulgué,  se  rendre  compte  des  lacunes  qu'il 
était  destiné  à  combler,  des  exigences  sociales  qui  le  récla- 
maieiitv.de8  dangers  auxquels  il  devait  porter  remède,  des 
besoins  pratiques  qu'H  était  appelé  à  satisfaire,  c  Les  motifs 
c  qui  ont  dicté  la  loi  sont,  eu  elTet,  comme  la  loi  elle- 
«  même ,  et  celle-ci  s'entend  aussi  bien  des  termes  qui 
€  ont  été  employés  par  le  législateur  que  de  l'intention 
c  qui  a  présidé  k  sa  confection  :  aussi  est-ce  surtout  par 
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M  leurs  motifs  que  les  textes  doivent  être  interprétés  »  (i). 
,  -  Ici,  ce  travail  est  facile  :  Tart.  9  n'est  pas  sans  quelques 
précédents  auxquels  on  puisse  le  rattacher;  il  découle  très- 
directement^  quoi  que  vous  en  ayez  dit,  non-seulement  des 
projets  de  réforme  de  1849,  1850,  1851,  mais  encore  de  la 
^nde  enquête  législative  de  1841.  Cela  ressort  jusqu'à  Tévi- 
deoce  des  considérations  générales  qui  sont  comme  l'avant- 
propos  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Suin  et  du  rapport  de 
M.  Debelleyme.  Ce  point  de  l'histoire  de  notre  droit  mo- 
derne a  étét  dans  cette  RevtA$  même,  fort  justement  et  fort 
clairement  développé  par  un  jeune  et  savant  magistrat  dont 
je  suis  heureux  de  pouvoir  invoquer  le  témoignage  : 

c  La  discussion  de  1851,  dit- il,  avait  mis  en  lumière  quel- 
c  ques  lacunes  ou  quelques  imperfections  de  détails  dans  la 
«  législation  étabhe  ;  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ces 
c  imperfections.  Ainsi  on  signalait  la  transcription  :  était-elle 
«  ou  non  dans  le  Code  Napoléon?  Si  elle  n'y  était  qu'impli- 
€  citemenl,  son  établissement  textuel  n'était-il  pas  chose  ur- 
f  gente?  La  durée  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  n'était- 
«  elle  pas  trop  longue?  Les  ctssionnaires  subrogés  à  Vhypo- 
«  thiqtie  légale  de  la  femme  ne  detaient-ils  pas  itrt  astreints 
c  d  la  mention  de  leur  subrogation  sur  les  registres  du  tonser- 

ff  valeur? Voilà  les  lacunes  qu'avait  signalées  la  diseus'^ 

€  sion  de  1851  »  et  qu'avaient  bien  auparavant  mises  en  relief 
„«  la  doctrine,  la  jurisprudence  et  surtout  Ven^te  judi^ 

«  ciaire  de  1841 On  renonça  donc  en  1855  à  toute  ré- 

«  forme  hypothécaire  pour  se  borner  à  amoindrir,  dans  le 
«  cercle  restreint  que  nous  venons  d'indiquer,  quelques  im- 
«  perfections  de  détail  sur  lesquelles  il  n'y  avait  aucun  dis- 
<  sentiment  sérieux  parmi  les  juristes,  et  Von  se  borna  à  des 
<K  dispositions  purement  additionnelles  au  Code  Napoléon,  et 
«  destinées  à  le  compléter  et  non  point  du  tout  à  le  mo- 
«  difler  (2).  » 

Au  surplus^  tous  les  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  at- 
testent l'exactitude  de  ces  considérations,  et  vous-même, 
Monsieur,  l'avez  reconnue  dans  votre  Traité  sur  la  transcrip' 

(1)  Mailher  da  ChftMat,  InterfnK  dês  lois,  p.  101-104.  —  CftMat.  l^'fé- 
Tiier  1819. 

(2)  BonniwMi-GMmoii,  Uvm  ffratiquê,  t.  21,  p.  4il-4$2. 
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tian  hypothécaire.  Après  avoir  parlé,  sous  le  d*  646,  des  périls 
et  des  incoûYénients  signalés  à  roccasion  de  rocculticDéitI 
des  subrogations  à  l'hypothèque  légale,  et  après  avoir  men- 
tionné la  disposition  du  projet  de  loi  de  4851,  qui  imposait! 
ces  subrogations  les  deux  caractères  de  Tauthenticité  et  de  ta 
publicité,  vous  avez  écrit  en  elTet  :  «  Cette  disposition  réunit 
c  Tassentiment  de  tous  et  fut  unanimement  adoptée;....  le 
€  législateur  de  1855  ne  p«mvait  méconnaître  de  pareils  précé- 
«  dents  et  dédaigner  les  enseignements  du  passé...  ^  Cest  sous 
c  l'empire  de  ces  idées  que  Tart.  9  fut  adopté  (1).  » 

Piùsque  vous  admettez,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  avec 
moi,  que  l'art.  9  est  né  des  réclamations  émises  par  ia  doctrine 
et  la  jurisprudence;  puisqu'il  faut,  même  d'après  vous,  en 
chercher  l'origine  et  l'esprit  dans  le  projet  de  réforme  hyî)0- 
thécaire  de  iSCil,  comment  avez-voas  pu  me  reprocher  d'faî- 
voquer  ces  précédents  de  notre  loi,  où  je  mppoie^  dites-vouâ, 
que  le  législateur  de  i855  est  allé  s'inspirer?  Comment  avei- 
vous  écrit: 

«  L'enquête  de  i84i  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur 
«  la  signification  d'une  loi  intervenue  quatorze  ans  phistard, 
a  dans  de  tout  autres  conditions  économiques,  sociales^  po* 
€  litiquœ:  il  faut  dès  lors  l'écarter  du  débat....?  h 

Et  plus  loin  : 

<  Quant  aux  divers  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés,  pro- 
a  jets  qui  n'ont  pas  abouti  et  sont  restés  à  l'état  embryonnaire, 
«vous  le  confesserez,  ils  ne  peuvent  nous  être  d'aucune  utl- 
c  lité  et  n'ont  évidemment  aucune  autorité  (2)..«  » 

Pardonnez-moi,  Monsieur;  mais  je  ne  puis  faire  un  aveu 
aussi  contraire  à  la  logique  des  faits  et  à  la  vérité,  et  je  ne  com* 
prends  pas  quelle  grave  raison  vous  pousse  à  rejeter,  fort  à 
tort,  une  des  meilleures  sources  où  nous  puissions  aller  éclai- 
rer notre  conviction.  Je  vous  suivrai  d'autant  moins  dans  cette 
voie  que  vous  m'aviez  vous-même  autorisé  d'exemple  àinvb- 
quepcesgrands  travaux  législatifs.  Quand  vous  avez  voulu 
établir,  contre  MM.  Rivière  et  Huguet,  Flandin,  Bressolles, 
Paul  Pont,  que  Pauthenticité  des  subrogations  avait  été  exi- 
gée comme  moyen  de  protection  pour  la  femme,  et  non  pas 

(1)  Tronjc.  hypoih.,  t.  2,  n*-'646,  647. 

(2)  Bmmê  fratiqm,  t.  26,  p.  8  «t  9. 
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UDiquement  par  application  du  principe  posé  dans  fart.  8144 
Code  Nap.,  à  quelle  source  ètes-Yous  allé  deoiander  la  pensée 
du  législateur  de  1855?  dans  quels  documents  avez -vous  puisé 
votre'principal  argument?  Dans  l'enquête  de  4844 ,  dans  le  pro- 
jet'de  réformehypothécaireprésentéàl'AssemMée  nationale  en 
4851  (4).  Rcjetterez-vous  aujourd'hui  ce  que  vous  admettiez 
si  manifestement  dans  TOtre  Traité  sur  la  transeripiionfie  ne 
puis  le  croire  :  Tardent  désir  que  vous  avez  de  soutenir  votre 
théorie  vous  avait  seul  fait  oublier  vos  premières  affirmations . 
Vous  y  reviendrez;  une  ou  deux  phrases,  échappées  peut-être 
à  rirréflexion  du  moment  et  dues  à  la  vivacité  de  la  polémi- 
que, ne  sauraient  prévaloir  contre  une  conviction  fortement 
établie,  écrite  dans  un  livre  sérieux  qui  vous  survivra.  Je  re- 
prends donc  rétude  de  ces  grands  travaux  dont  vous  acceptez 
le  témoignage. 

J'ai  cité  textuellement,  dans  Tessai  auquel  vous  m'avez  ftdt 
Tfaonneur  de  répondre,  de  nombreux  extraits  des  vceux  et  r^ 
clamations  publiés  dans  l'enquête  de  4844;  je  pourrais  enoore 
invoquer  les  rapports  faits  au  nom  des  cours  de  Grenoble^ 
Riom,  Toulouse  (8),  les  observations  si  explicites  de  lafeiculté 
de  droit  de  Strasbourg  (3),  d'où  il  résulte  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  qui  préoccupait  alors  les  magistrats  comme  les  hom- 
mes d'affaires,  c'était  la  situation  faite  aux  préteurs,  subrogés 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  par  une  législation 
toute  de  tolérance.  On  savait  quelles  déceptions  irréparables 
ces  cessions  clandestines  préparaient  chaque  jour  aux  baiUeuFB 
de  fonds,  et  on  réclamait  de  toute  part  une  publieité  indispen- 
sable à  la  sécurité  des  transactions.  Le  danger  couru  par  les 
créanciers  cessionnaires,  subrogés  ou  renonciataires,  voilà 
donc  quel  était  le  mal  partout  signalé;  tel  était  l'objectif  de 
ta  pensée  de  tous.  Rien  ne  dénote  qu'il  ait  alors  été  question 
d'autre  chose.  Tout  atteste  au  oontraire  que  Iàm  bornait  la 
réforme  sollicitée. 

A  cela  vous  répondez  que  les  cours  et  les  facuHés  de  drMt 
€  ont  surtout  parié  des  eréanciers  »  (ee  n'est  pas  surtout  qu'il 
faudrait  dire,  mais  toujours) ,«  parée  que  c'était  1$  coi  U  pbu 

(1)  Traité  twr  la  iramc,  Ayp.,  p.  609, 

(2)  Doc,  fcyp.,  t.  2,  p.  261,  Sftl,  »T0. 

(3)  /Wd.,  t.  2,  p.  471. 
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c  fréquent  et  le  plus  urgent  eo  même  temps.  Elles  ne  pouvaient 

<  penser  à  ce  moment^  ajoutez-vous>  à  se  demander  si  la  su- 

<  brogation  consenlie  par  la  femme  en  faveur  de  tout  autre 
«  qu'un  créancier  ne  3erait  pas  assujettie  aujc  mêmes  fonna- 
«  lités  (1).  B 

Assurément;  et  je  puis  même  affirmer  qu'elles  n*y  pensé- 
rent  pas;  car,  je  le  répète,  un  seul  point  de  doctrine  était  en 
question  devant  la  réforme^  une  seule  situation  était  jugée 
meuaçaule  et  pleine  de  périU,  celk  des  créanciers  subrogés. 
Ck>Qiment  alors  les  cours  et  les  facultés  se  seraient-elles  occu- 
pées de3  acquéreurs  ?  ils  n'étaient  nullement  en  cause.  Le 
droit  du  tiers  acqnéreur  bénéficiaire  d'une  reponciation  à 
riiypotliéque  J^ale  de  la  femme  de  son  vendeur  n'était  l'ob- 
jet d'aucune  réclamation  ;  sa  positiou  était  clairement  définie 
et  à  l'abri  de  toute  critique. 

La  question  particulière  qui  nous  occupe  ne  pouvait  dpnc 
être  prévue,  on  devait  se  contenter  et  on  s'est  contenté  de 
proclamer  unanimement,  comme  vous  le  dites,  la  nécessité 
d'un  iwriocipe  nouveau,  l'authenticité  et  la  publicité  des  su- 
brog^ns,  en  le  maintenant  dans  les  limites  où  Tapplicatioa 
de  ce  principe  était  demandé^. 

Je  ii'ai  donc  pas  besoin,  monsieur,  pour  faire  accepter  mon 
raisonnement,  de  vous  démontrer  que  les  cours  et  les  facultés 
ont,  dans  leurs  réclamations^  nommément  et  formellement 
exclu  l'acquéreur^  en  proclamant  une  exception  à  son  bé- 
néfice; je  dois  au  contraire  me  renfermer  dans  l'objet  tout 
spécial  qui  motivait  leurs  observations  et  je  vous  dis  :  à  vous, 
maintenant  qui  étendez  arbitrairement  le  texte  de  la  loi  de 
1S5&  et  ses  précédents  de  prouver  Teiactilude  de  l'extension 
que  vous  leur  donnez;  à  vous  d'établir  qu'en  parlant  partout 
et  toujours  de$  créanciers  de  lafemme  ou  du  marj,  no^  ma- 
gistrats et  nos  maître  ont  aussi  compris,  sous  cette  dénomina* 
tionprécise^Ies  acquéreurs^  donataires  ou  échaogistes^  Avons 
d'expliquer  comment  il  a  pu  se  faire  que  tant  de  jnrisconsul- 
leséminents,  appelés  à  disiserter  froidement  et  avec  tout^  la 
réflexion  que  comporte  un  aussi  grave  sujet,  sur  les  dangers 
des  subrogations  à  l'hypothèque  légale,  se  soient  tous,  par  un 
simple  efi'et  du  hasard,  occupés  uniquement  des  créancier$^ 

(1)  A#«iM  fra^îQi^,  t,  ?jl,  p.  7, 
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comme  si  ces  deraiers  seuls  eussent  été  en  cause  et  n'aient  pas 
même  fait  mention  une  seule  fois  des  autres  personnes  qui 
peuvent  se  rendre  bénéflciaires  de  pareilles  subrogations  1  Ne 
remarquez-YOUS  pascombien  un  pareil  résultat  est  invraisem- 
blable? Car  les  auteurs  de  l'enquête  n'étaient  pas  appelés  à 
ftdre  la  loi  ;  si  telle  eût  été  leur  mission,  vous  pourriez  à  la  ri- 
gueur faire  valoir  cette  raison  spécieusequ'ils  n'ont  pas  voahi 
descendre  dans  le  détail  des  situations  particulières.  Mais  noD, 
ils  se  proposaient  d'éclairer  le  législateur  sur  tous  les  besoins 
sociaux,  sur  les  réformes  nombreuses  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  introduire  dans  cette  partie  de  nos  lois  ;  il  était  donc  tout 
naturel  que  leurs  observations,  au  lieu  d'avoir  la  précision  ré« 
fléchie  et  la  majestueuse  brièveté  d'un  texte  législatif^  com- 
prissent, jusque  dans  leurs  moindres  détails,  l'examen  des 
périls  à  conjurer  et  des  remèdes  à  introduire. 

Ne  m'accusez  donc  plus.  Monsieur,  d'abuser  des  documents 
de  l'enquête  de  1841,  alors  que,  loin  d'en  étendre  arbitraire- 
ment la  portée,  j'en  circonscris  au  contraire,  comme  de  rai* 
son,  le  sens  aux  intentions  vraisemblables  de  leurs  auteurs. 
Ne  dites  pas  non  plus  que  je  les  interroge  pour  en  exhumer 
des  opinions  impossibles  que  la  jurisprudence  actuelle  re* 
pousse,  puisque,  vous  le  savez  bien,  le  seul  point  sur  lequel 
je  les  invoque  à  Tappui  de  ma  causefa  été  consacré  par  la  loi 
de  1855. 

N'essayez  pas  davantage  d'établir,  comme  vous  avez  du 
reste  tenté  de  le  faire,  mais  sans  y  insister^  que  cette  même 
enquête  ne  vous  est  pas  au  surplus  défavorable;  qu'en  l'exa- 
minant de  près,  le  langage  tenu  par  certaines  cours  (il  faut 
encore  en  restreindre  étrangement  le  nombre)  ne  paraît  pas 
incompatible  avec  la  jurisprudence  que  vous  défendez,  parce 
motif  que  ces  cours  ou  ces  facultés  se  sontservies  d'expressions 
plus  ou  moins  générales  qui  comprennent  implicitement  dans 
leurs  termeôîles  subrogations  et  les  renonciations.  Mais  re- 
marquez-le bien,  en  parlant  ainsi,  vous  perdez  de  vue  cet  étal 
de  la  jurisprudence  d'alors,  sur  lequel  je  reviendrai,  si  bien 
mis  en  lumière  par  M.  Mourlon  et  d'ailleurs  conforme  à  la 
raison  comme  aux  intentions  probables  des  parties,  d'après 
lequel  les  tribunaux  en  étaient  venus  è  décider  que  la  cession 
et  la  renonciation  étaient  deux  actes  absolument  de  même  na- 
ture, lorsqu'elles  militaient  au  profit  d'un  Icréander  et  qu'il 
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ify  aiail  aucune  différeDce  à  fkire  eatte  la  femme  qui  cède 
m  hypothèque  et  la  femme  qui  y  renonce.  Il  fallait  bien  le 
JBter  ainsi,  puisque,  par  suite  d'un  singulier  abus  de  langage, 
ïaiTnaxt  sourent  qu'un  oréander  se  ftt,  sousje  couyert  d'une 
leoottfàtkm,  effectrrement  subroger  éàm  rhypotbëque  lé* 
griede  la  femoie  de  son  débiteur  ;  puisque  cette  manière  de 
pnéder  «  était  entrée  si  profondément  dans  les  babitudea 
rde  la  pratique^  qu'elle  dominait,  en  Tabsence  de  texte  précis, 

•  fai  jorispradence  et  qu'elle  devait  plus  tard  dominer  jusqu'au 
dégidateartui-méoie.  » 

Gomment  alors,  en  faveur  d'une  situation  entièrement  dif- 
ffirente  de  celle  prévue,  pouvez-vous  tirer  argument  d'une 
iflimilation  obligée,  imposée  par  les  faits  eux-mêmes  ?  En 
vérité,  les  magistrats  et  les  juristes  de  Tenquête  parlaient 
oooune  ils  devaient  parler,  comme  le  législateur  de  4B55  a  dû 
paAer  plus  tard,  de  ces  conventions  qu'on  entendait  laisser  au 
Qooibre  des  contrats  innomés,  c'est-à-dire  au  nombre  des 
eontrats  qui  ne  relèvent  que  de  la  volonté  des  contractants  et 
qui,  en  dehors  de  certaines  formalités  extrinsèques  exigées 
pour  des  motffs  d'ordre  public,  restent  exclusivement  soumis 
wix  principes  généraux  du  droit. 

Le  langage  de  la  Faculté  de  Rennes  que  vous  m'opposes 
spécialement,  loin  de  vous  être  favorable,  se  retourne  à  tous 
^ards  contre  vous  :  «  au  point  de  vite  de  Vintirit  des  créanderiy 

•  y  est-il  dit  (voyez  combien  dès  le  début  les  professeurs  ont 
«  pris  soin  de  préciser  la  difficulté),  quelques  dispositions  ré- 
«gnlatrices  deviendraient  fort  utiles  pour  déterminer  l'effet 
«  précis,  quanta  l'hypothèque  légale,  soit  de  l'obligation  soll- 
€  daire  contractée  par  la  femme,  soit  de  la  renonciation  in 
«  favaremj  de  la  cession  ou  de  la  subrogation  que  les  tiers  ob- 
«  tiennent  d'elle.  » 

c  Peut-être  conviendrait-il  de  déclarer  que  la  différenoe 

•  dans les  termes,  souvent  due  aux  rédacteurs  de  l'acte^  lio 
«changera  rien  aux  résultats  et  laissera  toujours  à  laconveu- 
<  tionie  caractère  d'une  subrogation  expresse  ou  tacite  dans 
t  rhypothëque. 

«  U  importerait  de  décider  en  même  temps  si  des  conven- 
«  UoBs  succesëives  de  ce  genre  ne  donneront  qu'un  droit  de 
«  eooeurreoce  à  tous  les  créancière  subrogiez  ou  si  l'an- 
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i  tériûrité  dêvîêDt  entre  eux  um  causa  de  préférence  (i).  > 
J'aioue  qu'en  liaanteepaseagefii  nettement  aeoentué  deg 
otaerfatiims  de  la  faculté  de  Rennes,  il  ne  ma  serait  jamais 
venu  à  ridée  qu'on  pâtyvoir  impUciteo^ent  comprise  une 
atsimitetion  entre  la  position  des  aoquéreurg,  donataires  ou 
éehangiatesibénéfieiaires  d'une  renoociationf  et  celle  des  oréaiw 
ekn  subrogés  dont  s'oooupent  les  professeurs  de  la  Cicultét 
ïy  ïï9m  même  cru  trouver  un  témaigoage  de  plus  en  faveur 
de  mon  opinion,  surtout  en  rapprochant  de  ce  texte  lesobser* 
vations  si  explicites  deradministrationde  remregistrement  {i\ 
et  cet  autre  passade  que  j'extrais  du  rapport  de  la  Faculté  de 
Paria: 
«La  législation  actuelle  ne  défendant  plus  aux  femmes  de 

<  s'obliger  pour  autrui  ni  même  pour  leurs  maris,  les  créan- 
f  ciers  qui  traitent  avec  ces  derniers  ne  manquent  presque 

<  jamais  d'exiger  le  concours  des  femmes  en  qualité  de  coo- 
«  bligéeset  même  de  ccobligéessolidaires^...  Quelquefois  la 
«  femme,  sans  s'obliger  personnellement  envers  le  créancier^ 
«  renonce  purement  et  simplement  à  son  hypothèque  ou 
«  même  y  subroge  des  tiers  qui  jouissent  ainsi  du  bénéfice 
a  d'une  garantie  occulte  qui  n'aurait  pas  été  imaginée  dans 
«  un  pareil  but.  EnQn  on  voit  des  subrogations  successives  fai- 
«  tes  à  différentes  personnes  devenir  une  occasion  de  fraudes 
«  et  de  collusions  entre  les  femmes  et  leurs  maris,  et  de  pro- 
«  ces  entre  les  divers  subrogés.  » 

«  le$  tiers  qui  achètenides  immeubles  du  mari  exigent  aussi 
a  presque  toujours  le  concours  de  la  femme  dans  les  actes  de 
«  vente,  ce  qui  fait  ^t^atioutr  l'hypothèque  dispensée  d'inscrip- 
a  tion  ei  délivre  les  acheteurs  de  l'embarras  et  des  frai$de  purge 
%ligale.^.'**^  (3). 

Nous  trouvons  pourtant.  Monsieur,  dans  ces  lignes  desti- 
nées à  prouver  l'inanité  de  l'hypothèque  légale,  comme  dans 
les  observations  de  la  cour  de  Nancy,  les  acquéreurs  nommé- 
ment et  formellement  désignés;  leur  condition  est-eUe  assi- 
milée à  celle  des  créanciers  subrogés?  Pas  le  moinsdu  monde  ; 
vous  avez  pu  constater  combien  à  leur  égard  le  langage  de  la 

(1)  Docum.  hyp.,  t.  2,  p    46S. 

(2)  INrf.,  1. 1,  p.  §64. 
(i)  IMi.,  t.  S,  p.  4êt. 
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FKotté  est  différent  :  «Hé  ne  parle  phis  «n  efitel  de  eette  oc- 

eoHaBéilé  de  garantie  miinble  an  erédit  et  dont  sont  iavestis 

ltt«rtaMiei«  cubrogéa;  elle  ne  parte  pae  daTaotage  de  ces 

mamie  procto  qu'oecasiaaoaieot  estre  las  aubrogés  suû- 

eaâhlespréteatioosfmHuellee  de  préfiérence.  Renanfaei 

tpdMi  tOQt  auipa  elle  attribue  au  eoneaurs  de  la  femme  à 

il  wta.  L/hyp<^èqoe  paese-t-elle  aux  «nains  de  l'aequé* 

ifv?  Non,  ett€  ^'étmfumit  pour  ainsi  dire;  elle  tfm  wimfu- 

«If,  soif  ant  l'ev  pression  employée  par  les  mêmes  professeurs 

foelques  lignes  plus  bas.  L'aobeteur  est  dès  cet  instant  déUvri 

inmiwrmê  al  daa  frais  i$  Upur§$  légale.  VoiUt  qui  est  etair, 

Betet  précis.  Je  n'imagine  rien.  Monsieur.  Je  n'interprète 

wèm  pas.  Je  oite  leatermes  exprès  du  rapport  ;  je  n'ose  même 

plos,  lBaA4\  le  àire^  me  parer  de  e$t  air  d#  tricmphê  aYoe  le* 

foei  feus  me  reprochez  agréablement  de  tous  avoir  déjà 

na^esté  mon  opinion. 

Ea  réeumé,  je  ne  puis  donc  afflrmer,  eomme  tous  le  faites, 
qoe,  dans  Penquéte  de  1844,  on  n'est  contenté  de  proclamer 
onairitteaient  la  nécessité  de  l^autbentioité  et  de  la  publicité 
des  subrogations  en  général^  sans  aller  au-delà  et  sans  avoir 
b  prétention  d'en  déterminer  \è%  bornea  dans  Texéeution. 
L^sbienration  que  je  tous  emprunte  serait  rigoureusement 
Hacte  si^  <faui6  votre  pensée,  vous  donniez  au  mot  wbrogati^n 
lefrai  sens  qui  lui  appartient.  Hais  je  sais  que  tous  compre- 
nez aussi  bien  sous  cette  dénomination  les  renonciations  de 
iQQte  nature,  même  celles  extinctiTCs  consenties  aux  acqué- 
mrs,  que  la  ceesion  d'hypothèque  légale.  Aussi  ne  puis^je 
Meepter  votre  proposition,  car  si  les  coure  et  les  facultés 
8^n9  eu  lintentf on  de  s'occuper  en  général  de  toutes  ies 
coofenttons  relatives  à  l'hypothèque  légale  des  /emmes,  pour- 
^  n'auraient- elles  mentionné  que  les  créanciers  subrogés 
MDme  étffiat  seuto  intéressés  à  un  ordre  de  choses  nouveau  et 
foiminei  celles  qui  ae  sont,  en  passant  et  pour  d'autres  mo- 
tt,  ecenpéea  des  acquéreurs,  ont-elles  distingué  b  situation 
^«es  derniers  au  Heu  de  Tassimilerà  celle  des  créanciers  su- 
taogéi? 

Vous  avez  déjà,  il  est  vrai,  répondu  à  cette  objection.  Les 
^«Hffs  ^  les  facultés^  avez-vous  dit,  ont  parlé  Ae  eo  quod  pis- 
flanque  fit  j  du  cas  le  plus  fréquent  et  le  plus  urgent.  Je  ne  puis 
admettre  ni  Tune  ni  l'autre  de  vos  deux  raisons. 
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Je  détruis  la  première  par  des  chiffres  : 

H  résulte  des  renseigoeineDts  statistiques  fournis,  lors  de 
l'enquête  de  i&li,  au  ministre  de  la  justice,  par  radoûnistra- 
tion  de  l'enregistrement  que,  dans  cette  même  année  184i^ 
le  nombre  des  ventes  immobilières  s'^  élevé  à  un  million 
cinquante-neuf  mille  quatre  cent  quarante  et  une  ventes,  tan- 
dis qu'on  n'a  compté  que  trois  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-seize  prêts  ou  reconnaissances  hypothécaires  ;  diffé- 
rence en  faveur  des  transmissions  immobilières  :  sept  cent 
vingt-neuf  mille  huit  cent  soixante-cinq. 

Gomment  donc  avez-vous  pu  dire  qu'en  parlant  des  subroga* 
lions  Ceûtes  seulement  au  profit  des  créanciers,  les  rapporteurs 
de  l'enquête  avaient  eu  en  vue  la  convention  la  plus  fréquente? 
N'est-ce  pas  le  contraire  qui  est  la  vérité?  Car,  d'une  part,  il 
n'est  guère  de  ventes  où  l'acquéreur  n'exige  le  concours  soli- 
daire de  la  femme  du  vendeur,  et  par  suite  sa  renonciation 
soit  tacite,  soitexpresse  ;  et,  d'autre  part,  les  prêts  hypothécaires 
qui  composaient  le  chiffre  cité  plus  haut  ne  contenaient  assu- 
rément pas  tous  des  subrogations  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  des  débiteurs. 

Votre  seconde  raison  n'est  pas  plus  sérieuse  ;  car,  si,  en  ma- 
tière de  subrogation,  comme  vous  l'avez  dit  (1),  la  position 
des  créanciers  et  des  acquéreurs  est  identique,  si  les  tiers  ont 
le  même  intérêt  à  connaître  Tune  et  l'autre,  les  mêmes  dan- 
gers étant  à  craindre,  les  mêmes  remèdes  devaient  être  appli- 
qués; et  s'il  y  avait  urgence  à  modifier  une  desdeux  situations, 
ce  n'était  pas,  en  suivant  votre  raisonnement^  celle  faite  aux 
créanciers  subrogés  que  le  législateur  devait  songer  à  réfor- 
mer tout  d'abord,  mais  celle  qui  pouvait  présenter  les  plus 
nombreux  inconvénients,  c'est-à-dire  celle  des  acquéreurs 
bénéficiaires  d'une  renonciation. 

Vous  le  voyez.  Monsieur,  de  tous  les  motifs  allégués  par 
vous  pour  repousser  les  enseignements  que  nous  fournit  Tea- 
quête  de  4841,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  soit  fondé,  pas  un 
par  conséquent  que  vous  puissiez  m'opposer  victorieusement. 

Repoussez-vous  avec  plus  de  raison  les  inductions  que  j'ai 
tirées  des  divers  projets  de  loi  préparés  après  l'enquête  et 
avant  la  loi  de  1855?  Sur  ce  point,  absence  complète  de  a)Otifs« 

(1)  Traiié  sur  la  trarnsc^h^,^  t.  i2,  n*  6ê2. 


Digitized  by  LjOOQIC 


BSNONC1AT10N    A    SON   RTPQTHiDQUB   LÉGALB.  T7 

Vous  VOUS  bornez  à  dire  :  «  QoaDt  aux  di?er8  projets  de  loi,  qui 
«  ont  été  présentés^  projets  qui  n'ont  pasabouti  et  sont  restée 
«  à  l'état  emloyonnaire,  tous  le  confesserez,  ils  ne  peuvent 
«  nous  être  d'aucune  utilité  et  n'ont  émdemwamt  aucune  ao- 
«torité.» 

Je  confesse,  Monsieur,  que  je  suis  peu  disposé  à  accepter 
Yévidence  de  votre  affirmation,  et  vous  me  permettrez  de  ré- 
péter ici  ce  qu'avec  moins  d'à-propos  vous  avez  cru  pouvoir 
me  répondre  à  la  page  Î4  de  votre  lettre  :  «  une  négation  n'est 
a  peu  tine  preuve^  »  car  je  ne  pense  pas  que  vous  en  vouliez 
puiser  une  dans  ce  fait  que  les  projets  de  loi  n'ont  pas  abouti 
et  sont  restés  à  l'état  embryonnaire.  Cette  raison  pourrait  être 
d'un  grand  poids  si  les  projets  en  question  avaient  échoué 
à  cause  des  discussions  soulevées  par  le  texte  qui  se  retrouve 
dans  la  loi  de  1855  et  dont  nous  nous  occupons;  mais,  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  n'est  d'aucune  valeur,  puisque, 
loin  d'avoir  été  rejelées  en  1851,  ces  dispositions  avaient 
réuni,  tout  l'atteste,  l'unanimité  des  suffrages. 

Il  reste  donc  bien  établi  que  notre  art.  9  découle  directe- 
ment de  l'enquête  de  1841,  et  aussi  des  divers  projets  de  loi 
{HTOposés,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  le  conseil  d'État, 
soit  par  rassemblée  législative  en  1849,  1850  et  1851  ;  que 
nous  pouvons  consulter  avec  fruit  ces  divers  travaux  et  y  re- 
chercher l'esprit  et  la  portée  de  la  réforme  consacrée  par  la 
loi  de  1855. 

Par  suite,  je  maintiens  l'exactitude  des  conclusions  que  j'en 
ai  tirées  dans  mon  précédent  travail,  et,sans  revenir  sur  l'exa- 
men des  textes  que  j'ai  cités,  je  me  contenterai  avgourd'hui 
d'appeler  votre  attention  sur  l'art.  2115  du  projet  de  loi  de  la 
commission  de  l'Assemblée  législative  en  1851,  et  sur  les  ob- 
servations dont  cet  article  fut  l'objet  dans  le  très-remarquable 
rapport  que  fit  à  cette  assemblée  M.  de  Yatimesnil. 

Art.  3115.  a  Les  femmes  ne  peuvent  céder  leur  hypothèque 
«  légale  aux  erianeien  envers  lesquels  elles  s'obligent  con- 
c  jointement  avec  leurs  maris,  ni  renoncer  à  cette  hypothèque 
«  en  faveur  de  ces  mômes  créanciers  que  par  acte  authenti- 
cque; 

«  Les  cr^aticieri  au  profit  desquels  ces  cessions  ou  renon- 
€  dations  seront  faites  ne  seront  saisis  du  droit  qui  en  résul- 
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«tera^fieiNurhimQfiiUoDdelftistdaioDou  reauMiatÛMi  bile 
<  W  maorge  de  rûncripUcm  de  la  femnie. 

«t  Les  (feted  de  eed  mentions  déierminerMt  rordr«  ^ns  le- 
«  ^aei  ceux  ^itttfti>m  obtenu  te^oéesfong  ou  renoociatioDs 
€  exerceront  les  droits  hypothécaires  de  Ja  femme.» 

Yolci  maintenant  la  partte  du  rapport  de  M.  de  Vatimegnil 
(ïui  a  trait  à  ce  teite: 

«  Cet  article,  qui  ne  fait  que  développer  la  pensée  exprimée 
t  dans  Tart.  2127  du  projet  du  gouvemèttieiit,  tend  â  préve- 
«  nir  les  déceptions  qui  résultent  soutent  des  cessions  ou  su- 
a  brogatiôns  faites  par  là  femme  mariée,  lorsqu'elle  s'oblige 
a  conjointement  avec  son  mari  et  les  contestations  qui  en 
a  sont  la  suite.  Dans  la  pratique  des  affaires,  le  crédit  du  mari 
«  et  celui  de  la  femme  sont  intimement  liés  :  il  importe  donc 
€  que  la  saisine  des  reprises  que  la  femme  a  droit  tfetercer 
a  contre  le  mari  s'opère  avec  publicité  à  Tégard  des  créancUn 
€  envers  lesquels  elle  s'oblige;  que  cette  publicité  résulte  de 
a  mentions  faites  en  marge  de  Tinscription  de  la  femme,  et 
«  que  l'ordre  des  mentiom  détermine  le  twsg  des  ceseionnai- 
«  res  de  la  femme  (l).  » 

De  bonne  foi,  Monsieur,  retrouvez -vons  encore  ici  cette  gé- 
néralité d'expressions  que  vous  m'opposiez  dans  lesdocaments 
deTenquéte?  Pour  moi,  plus  je  relis  ce  texte  explicite,  plus  je 
me  pénétre  de  tous  les  détails  de  cet  important  précédent  de 
notre  loi  actuelle,  plus  je  me  fortifle  dans  cette  opiniotf  que 
ma  doctrine  est  exacte,  que  vos  ob^ftations  portent  à  faux 
et  que  je  donne  aux  divers  docuflaent»  consultés  par  moi  le 
sens  et  la  portée  qu'ils  ont  toujours  eus  dans  la  pensée  même 
deleufsauteurs% 

Ainsi,  il  demeure  amplement  démontré  contre  vous  par  les 
rapports  de  Tenquéte  et  les  divers  projets  de  loi  dont  j'ai 
parlé,  qu'à  Tépoque  de  la  loi  de  1855  deux  innovations  9lm- 
posaient  au  législateur  avec  une  impérieuse  nécessité  :  «  Il 
a  fhllait,  eomme  Ta  dît  totrt  récemment  tm  jetme  *o^wr, 
«  que  je  regrette  de  trotiver  parmi  mes  adversaire»,  H  ftAait 
«  pmtéger  ta  fermne  contre  tes  abus  de  rinAuesee  maritale,  et 

(1)  Ùompk^mU  Sa  êkmtêt  et  tÈm^Mt  ^l.,  t.  f,  Ittu,  f .  132 
it  W. 
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I M  titfs  eoQlra  le  ooncert  ft^nduleux  des  deux  époux  (l).  » 
Ou,  (fan  côté*  sollicitée  par  des  créanciers  a?ides»  poussée 
ptt  MU  mari  ck>ni  le  créidlt  était  en  souffrance,  la  femme 
tfèttti  point  gardée  contre  sa  fail)lesse  ;  d'autre  part,  sous 
wt  lè^lation  qui  rendait  l'efQcacité  des  subrogations  con* 
sente  par  la  femme  indépendante  de  toute  inscription  sur 
lesKgistres  hypothécaires,  rien  n'empêchait  une  femme  qui 

mit  déjà  absorbé  son  hypothèque  légale  par  des  cessions  oc* 
etdtes  de  se  procurer  encore  du  crédit  en  offrant  à  d'autres 
eqâtalistes  de  les  associer  au  bénéfice  de  celte  hypothèque; 
et  il  arrivait  ainâi  tous  les  jours  que  des  créanciers,  qui 
croyaient  avoir  obtenu  une  sûreté  complète,  voyaient  cette 
gitsntle  sTëvanouir  devant  des  subrogations  antérieures  (t). 
Td  étah  le  mal,  et,  pour  y  porter  remède,  on  demandait 
onammement  : 

1*  ^authenticité  des  actes  par  lesquels  la  femme  se  di- 
t^nÛk  de  son  hypothèque  légale  pour  eu  inf>éêUr  soit  ses 
créanciers  personnels,  soit  les  créanciers  de  son  mari  ; 

$•  La  publicité  de  ces  mômes  actes. 

Et  comme  ces  conventions  se  manif^taient  dans  la  prati- 
que sous  différentes  formes;  que  les  créanciers,  variant  sans 
eene  leurs  formules,  stipulaient,  pour  leur  sûreté,  Tun 
tme  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  Tautre  une  cession 
(fhypothèque ,  celui-ci  une  cession  d'antériorité  ou  de 
dnâts  hypothécaires,  celui-là  une  renonciation  in  favo^ 
ma,  le  législateur  fut  obligé,  pour  embrasser  dans  les 
dispositions  de  son  texte  les  conventions  multiples  destinées 
i  créer  une  subrogation,  de  rappeler  les  trois  principales  for- 
vm  sous  lesquelles  elles  se  traduisaient  d'ordinaire  :  la  ces- 
fion,  la  subrogation  et  la  renonciation.  N'eût-on  parlé  que  de 
b  dernière,  les  subrogés  pouvaient  opposer  que  le  texte  leur 
tett  inappticable  :  eût-on  seulement  prévu  les  cessions  et  su- 
^gâtions,  les  créanciers  renonciataires  auraient  inftûllibla- 
itet  allégué  que  la  loi  leur  était  étrangère. 

Atasi  s'explique  tout  naturellement,  par  f  étude  des  usages 
de  te  pratique,  la  confusion  de  langage  que  vous  relevée  dans 
Tttiquéte  et  les  divers  projets  de  loi,  que  Je  relèf  eral  biecttôt 

|1)  UbadJ^-LagraTe,  Ssitd  mur  la  êubrogaiion  à  l'hyp,  légak^  a*  6.  ] 
(2)  fMilé  d»  Strasbourg,  Doc.  hyp.^  %.  2,  p.  on. 
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aussi  dans  Tart.  9  de  la  loi  de  1855.  Ainsi  s'explique  la  géné- 
ralité des  termes  employés  dans  tous  les  documents  que  nous 
ayons  passés  ea  revue  et  cités  soit  dans  mon  premier  travail^ 
soit  ici  même,  et  par  suite  l'assimilation  toute  spéciale,  exacte 
si  on  rexplique  Hcundum  subjeetam  mcUeriam,  entièrem^ 
fausse  si  on  veut  retendre  davantage,  dont  vous  vous  syrmez 
contre  la  doctrine  que  je  soutiens, 

Direz«vou8  maint^ant  que  j'ai  fait  de  l'arbitraire,  que  je 
me  suis  mépris,  que  je  consacre  une  contradiction  éyidente 
en  avançant  que  les  cours  et  les  facultés  dans  Tenquëte»  k 
législateur  dans  les  divers  projets  de  loi  présentés»  ne  se  sont 
occupés  que  des  créanciers  cessionnaires  de  rhypothëque  lé- 
gale? b'où  pourriez- vous  seulement  induire  l'intention  con<- 
traire?  Tout  vient  corroborer  mon  assertion,  et  il  n'est  pas 
jusqu'à  ces  dénégations^  que  vous  avez  formulées  et  que  vous 
n'appuyez  d'aucune  preuve^  que  je  ne  sois  fondé  à  vous  (^ 
poser  comme  un  nouvel  et  dernier  argument  à  l'appui  de  ma 
thèse. 

La  loi  de  1855  a-t-elle  apporté  quelque  modification  à  l'état 
de  choses  préexistant  ?  Vous  ne  l'avez  pas  démontré  et  je 
doute  que  vous  puissiez  le  faire  ;  car  je  suis  encore  à  me 
demander  quelles  sont  ces  conditions  économiques,  sodaUi 
et  politiques  auxquelles  vous  faites  allusion  et  qui  auraient 
eu,  d'après  vous,  quelque  grande  influence  sur  la  portée  de 
la  loi  nouvelle.  Que  des  raisons  économiques  ou  socicUes  aient 
pu  réagir  sur  la  volonté  du  législateur,  cela  ne  serait  point 
impossible;  mais  de  quelles  raisons  politiques  voulez^voys 
parler?  Je  ne  m'attendais  guère,  je  l'avoue,  à  voir  la  pidiUqm 
en  cette  afTaire,  et  je  regrette  que  vous  n'ayez  point  jugé  à 
propos  de  développer  sur  ce  point  votre  pensée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  puisque  vous  doutez  de  l'exactitude  de  mes  observations, 
étudions  ensemble  à  nouveau  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  et  le  texte  de  l'article  dont  l'interprétation  nous  divise. 

Et  d'abord,  a  les  travaux  préparatoires,  dites-vous,  ne  nous 
a  apprennent  presque  rien  par  rapport  à  la  difficulté  (i).  n 

Tel  n'est  point  mon  avis,  monsieur;  tel  n'était  point  aussi 
celui  de  Benecb,  qui,  après  avoir  cité  divers  passages  de  ces 
travaux,  s'exprimait  ainsi  : 

(l)  Verdior,  t.  26,  p.  9. 
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cQue  résulte-^Vil  de  là?  Que^  par  bod  art.  9,  la  loi  du 
t23]iiBrB  4855  air  la  transcription  n'a  eu  qu'une  inteotion, 
c  celle  de  s'assimiler  et  de  consacrer  les  réformes  que  rA8<^ 
I  aeiddée  législative  avait  déjà  adoptées,  en  seconde  lecture» 
cpirleTote  de  Tart.  âll5du  projet  de  la  commission  (I).  » 

Ctttee  que  confirment  les  paroles  déjà  citées  de  M.  deBel- 
leyme.  Je  sais  bien  que,  d'après  vous,  le  langage  de  ce  juris* 
ONKslte  se  rapporte  à  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  celui 
^  je  lui  prête.  Mais,  comme  je  vous  Fai  déjà  fait  remar* 
quer  avec  M»  Bertauld,  la  déclaration  est  vraiment  trop  abso- 
tee  pour  que  vous  puissiez  avoir  la  prétention  de  la  restrdn* 
dre  à  la  seule  capacité  de  la  femme.  En  effet,  si  le  rapporteur 
de  la  commission  législative  n'avait  eu  en  vue  que  les  droits 
de  la  femme  mariée ,  il  était  entièrement  inutile  d'em- 
fbyer  Texpression  si  générale  dont  il  s'est  servi,  expression 
qpi,  dans  ce  cas  spécial^  dépassait  évidemment  sa  pensée  ;  il 
devait  alors  se  borner  à  dire  :  La  commission  a  fait  subir  à 
Fart,  il  un  changement  de  rédaction  tendant  à  bien  éùblir 
91e  )a  loi  actuelle  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  la  législa- 
tion relative  aux  droits  de  la  femme  mariée  en  matière  de 
oaesion  ou  de  renonciation  à  l'hypothèque  légale.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  le  quoi  que  ce  soit  est  de  trop  et  prête,  vous  le 
loyez,  à  une  interprétation  extensive  toute  naturelle.  U  est 
fanpoffîible  que  cette  remarque  ait  échappé  au  savant  rappor* 
leor,  et  ces  mots  laissés  par  lui  dans  le  texte  de  son  rapport 
eot  donc  une  valeur  que  je  suis  en  droit  de  vous  opposer. 

Cette  première  observation  se  fortifie  des  paroles  plus  ex- 
fËôtes  de  M.  Suin  dans  l'exposé  des  motife. 

€  On  sait,  a-t-il  dit,  à  quelles  contestations  a  donné  heu 
tFexercice  des  droits  hypothécaires  de  la  femme  parles 
■  erianciers  subrogés,  et  quelles  difficultés  il  a  soulevées,  il  y 
c  est  mis  fin  en  donnant  à  la  date  des  inscriptions  ou  men- 
étions  l'effet  de  régler  l'ordre  dans  lequel  seront  admis  les 
terniofifiaiffi  (S).  x> 

n  fondrait  être  bien  exigeant,  monsieur,  pour  trouver  que 
ee  texte  manque  de  précision  ;  tout  y  est  néanmoins  rappelé 
dans  une  sage  brièveté  :  les  inconvénients  qui  ont  motivé  la 

(Ij  Beaechy  le  nanêtMtmenl,  p.  77. 
12)  Verger,  Transe,  hyp.p  t.  1,  p.  IJ. 
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disposition  législatiye,  l'incertitude  de  la  législation  précé- 
dente, le  but  de  la  nouvelle  loi,  les  personnes  auxquelles  elle 
s'adresse.  Aussi  Téclat  de  ce  langage  ne  laisse  pas  que  de 
vous  embarrasser  singulièrement  ;  vous  ne  pouvez  le  passer* 
sous  silence  et  vous  vous  décidez  à  le  combattre.  Mais  comme 
on  voit  bien  que  cette  évidence  vous  gêne  ! 

«  M.  Suin  se  trouvait  placé,  dites-vous,  dans  la  position  de 
«  ceux  qui  ont  rédigé  les  documents  de  Tenquête  de  1841  ;  il 
«  a  parlé  de  êo  qnod  plerumque  fit  :  il  ne  l'a  fait  d'ailleurs 
a  que  dans  une  pl^rase  incidente  et  en  faisant  allusion  aux 
€  discussions  auxquelles  avaient  autrefois  donné  lieu  les  su- 
«  brogations  (i).  » 

Quoi,  monsieur,  c'est  là  le  seul  argument  que  vous  puis- 
siez mettre  en  avant  pour  prouver  que  l'art.  9  s'applique  aux 
acquéreurs  comme  aux  créanciers?  Mais  j'ai  démontré  pré- 
cédemment, si  je  ne  me  trompe,  combien  est  peu  fondée  cette 
intention  que  vous  prêtiez  aux  rédacteurs  de  Tenquêtc,  que 
vous  prêtez  maintenant  encore  à  M.  Suin  de  n'avoir  voulu 
parler  que  des  cas  les  plu«  fréquents.  J'ai  établi  par  des  chif- 
fres irrécusables  que  les  renonciations  faites  aiu  profit  des 
acquéreurs  étaient  près  de  quatre  fois  plus  nombreuses  que 
les  subrogations  consenties  en  faveur  des  créanciers.  Votre 
allégation  est  par  suite  absolument  fausse,  elle  était  déjà 
même  invraisemblable,  j'ose  le  dire,  en  face  de  la  netteté  de 
langage  dont  l'honorable  conseiller  d'Etat  s'est  servi. 

Qu'importe  maintenant  que  M.  Suin  ait  parlé  des  créanciers 
dans  une  phrase  incidente  (ce  qui  ne  me  paraît  pas  parfaite- 
ment démontré)  et  en  faisant  allusion  aux  discussions  nées 
antérieurement  de  l'exercice  des  subrogations,  cette  circon- 
stance ne  détroit  en  rien  le  sens  et  la  portée  des  paroles  que 
j'ai  reproduites.  Elles  s'appliquent  sans  doute  possible  à  fa  si- 
tuation qu'il  y  avait  lieu  de  réglementer  et  qui  était  celle  des 
créanciers  eessionnaires  de  l'hypothèque  légale. 

Si  donc  je  me  conforme  aux  principes  posés  par  M.  Soin, 
si  j'en  restreins  l'application  aux  cas  par  lui  prévus,  vous 
avez  eu  tort  d'écrire  que  j'abuse  étrangement  de  ses  paroles, 
et  que  je  lui  prête  une  intention  qui  ne  serait,  d'après  vows, 
jamais  entrée  dans  l'esprit  de  ce  conseiller  d'État.  Un  exposé 

(1)  Vierdier,  loc.  cit.,  t.  26,  p.  9, 
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des  motifs,  je  le  sais,  n*est  pas  un  répertoire  de  jurispru- 
dence: il  n'est  pas  dayantage  une  botte  à  surprises  d'où 
chaque  commentateur  puisse,  au  gré  de  sa  fantaisie,  faire 
surgir  des  systèmes  auxquels  le  législateur  n'avait  jamais 
songé.  Le  langage  de  H.  Suin  est  bref  et  précis;  il  ne  laisse 
place  ni  au  doute  ni  à  ^équivoque;  il  rappelle,  par  ses  expres- 
sions mêmes,  les  divers  documents  qui  Tout  précédé  ;  je  Tac- 
cepte  comme  renfermant  toute  la  pensée  et  rien  que  la  pen- 
sée de  la  loi  qu'il  nous  faut  maintenant  étudier. 

L'art.  9  de  la  loi  du  ffî  mars  1855  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
«  thèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renon- 
<i  ciation  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession' 
a  noires  n'en  sont  saisis^  à  l'égard  des  tiers,  que  par  Tinscrip- 
*  tion  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  proflt,  ou  par  la 
et  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  Tinscription  pré- 
«  existante. 

<K  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  Vor- 
*dre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
c  des  renonciations  exercent  les  ^roiis  hypothécaires  de  la 
«  femme.  » 

Je  vous  le  concède  :  ce  texte  ne  fait  point  de  distinctions, 
il  s'exprime  en  termes  généraux  et  s'applique  également  bien 
aux  cessions,  subrogations  et  renonciations  que  la  femme 
peut  consentir  à  son  hypothèque  légale.  Toutefois,  gardons- 
nous  de  le  détourner  du  sens  naturel  que  lui  assignent  son 
origine  et  les  précédents  auxquels  il  se  rattache,  et  restons 
dans  l'ordre  d'idées  où  le  législateur  s'est  placé.  En  ce  cas,  il 
est  évident,  comme  le  dit  excellemment  M.  Paul  Pont,  que 
l'art.  9  de  la  loi  de  1855  n'a  pas  été  fait  pour  les  renoncia- 
tions consenties  par  la  femme  au  profit  des  tiers  acquéreurs. 
€  Cet  article  a  son  origine  et  sa  cause  qu'on  affecte  par  trop 
«  de  laisser  de  côté  :  il  a  répondu  à  un  vœu  de  la  pratique 
€[  sur  un  point  spécial  dont  laréformation  était  incessamment 
«  et  de  toutes  paits  réclamée.  Or,  quel  était,  avant  1855,  l'ob- 
a  jet  même  des  réclamations  î  Est-ce  piu*  hasard  la  situation 
«  du  tiers  acquéreur  au  profit  de  qui  la  femme  avait  renoncé 
«  à  son  hypothèque  légale?  en  aucune  façon  :  cette  situation 
a  n'était  pas  discutée.  Il  était  admis  qu'une  telle  renonciation 
«  procurait  à  l'acquéreur  un  avantage  équivalent  à  celui  qu'il 
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a  aurait  retiré  de  la  purge  (1)  ;  et  comme  l'hypothèque  légale 
c  était  tenue  pour  éteinte  à  sou  profit,  par  te  consentement 
«  même  de  la  femme,  on  trouTait  naturel  et  tout  simple  de 
a  dire,  qu'en  tant  que  frappant  Timmeuble  par  lui  acquis, 
«  elle  n'avait  pas  pu  être  cédée  par  la  femme  aux  créanciers 
c  qu'elle  aurait  subrogés  ultérieurement*  Le  seul  point  qui 
a  fût  en  dœcussion,  c'est  une  autre  doctrine,  qui,  celle-là, 
€  était  l'objet  des  plus  vives  comme  des  plus  justes  critiques, 
<  à  cause  des  abus  auxquels  elle  pouvait  donner  lieu  et  d» 
«  dangers  qu'elle  avait  créés  ;  c'est  la  doctrine  qui,  par  une 
c  extension  irrationnelle  des  prérogatives  dont  jouit  tliypo- 
«tbèque  légale,  rendait  l'efQcacité  des  subrogations  con- 
«  senties  par  la  femme  indépendante  de  toute  inscription  ou 
«  mention  sur  les  registres  hypothécaires  et  réglait  la  préfé- 
a  rence  entre  les  divers  subrogés,  par  la  date  des  actes  de 
«  subrogation.  Voilà  précisément  ce  qui  était  en  question 
«  devant  la  réforme.  Je  défie  de  montrer  qu'il  y  eût  auti'e 
a  chose,  et  par  cela  môme,  on  peut  affirmer  à  prioriy  qu'en 
«  faisant  droit  afux  réclamations,  le  lé^lateur  n'est  pas  allé 
a  aurdelà  de  ce  qui  en  était  l'objet  même,  et  surtout,  qu'ayant 
«  à  régler  une  situation  nettement  précisée  par  les  critiques 
a  mêmes,  qui,  de  tout  temps,  avaient  été  dirigées  contre  elle, 
«  il  n'a  pas  touché  à  une  situation  toute  différente  qui,  elle, 
«  était  admise  au  contraire,  et  n'avait  jamais  donné  lieu  à 
«  aucune  difficulté  (2).  » 

Vous  argumentez,  je  le  sais,  de  l'assimilation  que  la  loi  a 
consacrée  entre  les  subrogations  et  les  renonciations,  en  les 
réunissant  dans  le  même  texte,  pour  les  soumettre  ensemble 
aux  mêmes  conditions  d'authenticité  et  de  publicité,  et  vous 
cherchez  même  à  me  battre  avec  mes  propres  armes,  en  insi- 
nuant adroitement  que  j'ai  reconnu  moi-même  cette  assimi- 
lation (a). 

Veuillez  vous  reporter,  monsieur,  à  mon  premier  travail  ; 
vous  y  lirez  nettement  établi  ce  que  je  soutiens  encore  au- 
jourd'hui, c'est-à-dii*e  le  contraire  de  ce  que  vous  affirmez  : 

(1)  Voir  ci-dessQB  le  passage  extrait  des  observations  de  la  Facnlté  de 
droit  do  Paris,  Doc.  hyp.,  t.  2,  p.  416, 

(2)  Paid  Pont,  Revue  du  notariat,  i.  8,  n»  Î928,  p.  884-8!  5 

(3)  VcrJier,  loc.  ct<.,  t  26,  p.  12  in  fine. 
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à  stfoir*  que  les  renoncialioiis  et  subrogations  étant,  avant  la 
kideiB55»  d'ordinaire  employées  par  les  créanciers  pour 
aaiver  au  même  résultat,  la  cession  de  l'hypothèque  légale, 
miÊBL  conventions  avaient  Mi  par  être  considérées  par  les 
teiboBuix  comme  purement  transmissives  des  droits  de  la 
tasm]  que  le  législateur  de  1855t  ne  voulant  point  déroger 
aaiiobitudee  reçues  depuis  longtemps  daus  la  pratique,  s'é- 
tait conformé  au  langage  admis  avant  lui,  en  confondant  dans 
onemème  règle  les  cessions  et  renonciations;  qu'H  devait 
agir  ateaî,  puisque  les  unes  comme  les  autres,  exercées  pwr  le$ 
erédtioorâ,  atioutîssaient  également  àlasubrc^atioD,  conven» 
tiûndoQt  il  y  avait  lieu  de  r^ler  les  conditions  d'existence  et 
d'elfiiïaeiié. 

Maïs  aussi,  vous  pourrez  vous  convaincre  que  j^ai  ajouté  : 
«Je  MUS  de  votre  avis  ;  ces  actes  sont  identiques^  quand  ils 
•  s'adressent  à  des  créanciers;  mais  quand  il  s'agit  de  tiers 
«aequéreurs,  nous  ne  sommes  plus  en  face  de  cette  consé^ 
«  qoencQ  qui  force  notre  interprétation  en  vertu  de  Tart.  14  57 
<  du  Code  Napoléon  ;  alors  les  mots  reprennent  leur  sens 
cpDopre«  et  les  idées  leur  fotce  ordinaire  ;  la  renonciation  ne 
«  peut  plus  être  que  privative  et  lui  donner  le  caractère  ou 
c  les  eSets  d'une  cession  de  droits ,  ce  serait,  comme  le  dit 
«  UM  bien  ProudtiOD ,  éundre  les  effets  âu-delà  de  ce  que  com^ 
«  parte  leur  cause  (4).  » 

Les  deux,  situations  sont  donc  nettement  accusées»  et  je 
ffi'élcmne  que  vous  ayez  pu  me  prêter  une  pareille  confusion. 
Oui,  monsieur,  je  le  maintiens^  la  loi  de  1855  a  pu  dire  avec 
raûoa  que  la  subrogation  et  la  renonciation  (consenties  aux 
créanciers)  sont  une  seule  et  même  chose,  eu  égard  aux  for- 
mâmes destinées  à  les  régîr^  et  il  m'était  permis,  malgré  cela, 
sais  fBLîre  de  l'arbitraire,  sans  créer  une  exception  aux  règles 
imposées  par  le  législateur,  d'affirmer  que  cette  disposition 
n'atteint  pas  le  tiers  acquéreur,  parce  que  la  renonciation 
dont  il  est  bénéficiaire  difiëre  par  sa  nature  et  ses  effets  de 
cdles  faites  au  profit  des  créanciers,  parce  que,  d'après  l'art.  9, 
la  cession  seule,  sous  quelque  forme  qu*elle  se  manifeste,  est 
soumise  aux  nouvelles  prescriptions  d'authenticité  et  de  pu. 
iiicité;  parce  qu^enfln  la  renonciation  que  peut  opposer  l'ac- 

(];  Btnse  pratiqué,  t.  24,  p.  496. 
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quéreur,  ep  tant  qu'acquéreur,  n'est  jamais  une  renonciation 
transmissive. 

Par  suite^  pour  établir  que  le  législateur  n'avait  pu  coq- 
fondre,  et  n*avait  point,  en  effet,  confondu  dans  le  même 
texte  deux  positions  si  diverses,  j'avais  invoqué,  dans  mon 
premier  travail^  les  termes  mêmes  employés  dans  l'art.  9; 
j'avais,  en  citant  les  paroles  de  M.  Paul  Pont,  fait  ressortir 
que  Tacquéreur  n'est  pas  un  cessionnaire  de  l'hypothèque 
légale  ;  que  la  question  d'ordre  et  de  rang  prévue  et  régle- 
mentée par  cet  article  lui  est  absolument  étrangère.  Je  m'étais 
particulièrement  appesanti  sur  certaines  expressions  qui  ca- 
ractérisent fort  bien  dans  notre  texte  l'intention  et  le  but  du 
législateur.  Je  veux  parler  des  mots^  cessionnairesy  saisi,  exer- 
ceTf  et  j'en  tirais  cette  conséquence,  que  le  législateur,  en 
confondant  indifféremment  sous  le  mot  cessionnaires  les  béné- 
ficiaires de  cessions  ou  de  renonciations,  avait  indubitable- 
ment proclamé  sa  pensée  de  ne  soumettre  à  la  règle  édictée 
que  ceux,  subrogés  ou  renonciataires,  qui  auraient  à  exercer 
le  droit  dont  ils  seraient  saisis. 

A  cela  qu'avez-vous  répondu?  que  mon  raisonnement  est 
très-spécieux;  mais  qu'il  vous  paraît  en  contradiction  avec 
la  véritable  signification  de  la  loi  dont  je  force  certainement 
la  pensée  (1). 

Vous  n'êtes  donc  pas  bien  convaincu,  monsieur,  de  l'opi- 
nion que  vous  exprimea,  puisque  vous  n'osez  assurer  la 
fausseté  de  mon  argumentation.  Je  pourrais  alors  me  borner 
à  vous  répondre  que,  si  mon  raisonnement  n'a  que  Tap- 
parence  de  la  contradiction,  il  demeure  exact  et  conserve 
toute  sa  force  contre  vous.  Mais  je  ne  veux  point  ici  soulever 
une  vaine  question  de  mots,  et  allant  au  fond  de  votre  pen- 
sée, je  retourne  contre  vous  l'argument  que  vous  m'opposez 
et  je  vous  dis  :  C'est  vous  qui  forcez  la  pensée  du  législateur, 
vous  qui  vous  mettez  en  contradiction  avec  la  vraie  signifi- 
cation de  la  loi.  Que  nous  ont  appris  en  effet  les  documents 
de  l'enquête,  les  textes  des  divers  projets  de  loi,  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1885?  N'est-ce  pas  la  nécessité 
partout  reconnue  de  soumettre  à  la  publicité  tous  les  actes 
par  lesquels  une  femme  mariée,  traitant  avec  ses  créanciers 

(1    Verdier,  Joe.  ci*.,  t.  26,  p.  12. 
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OU  ceux  de  son  mari ,  transportera it  à  ces  derniers  ^n 
droit  hypothécaire?  .N'est-ce  pas  là  l'enseigoemeut  de  tout 
le  passé,  la  donnée  première  et  essentielle  sur  laquelle  repose 
ma  théorie,  donnée  que  vous  devez  détruire  avant  de  m'ac- 
cuser  de  contradiction  ?  Non,  encore  une  fois,  je  ne  détourne 
pas  le  sens  de  Tart.  9  ;  j'en  interprète  seulement  la  pensée 
conformément  aux  traditions  non  interrompues  qu'il  a  con- 
sacrées ;  je  maintiens  rharmonie  et  la  suite  d'idées  que  vous 
ne  voulez  pas  voir  entre  le  texte  de  la  loi  nouvelle  et  les  pré-* 
cédents  de  celte  loi. 

Et  ne  venez  pas  nous  dire  que,  si  mon  raisonnement  était 
fondé,  nous  retomberions  dans  la  logomachie  et  le  chaos  qui 
ont  précédé  et  suivi  sur  cette  matière  le  Code  Napoléon.  Cette 
effrayante  pei^pective,  fût-elle  à  craindre,  si  la  loi  en  avait 
ainsi  disposé,  que  pourriez-vous  faire  autre  chose  que  d*en 
déplorer  les  funestes  conséquences?  Mais  rassurez-vous;  rien 
de  tout  cela  ne  nous  menace  ;  la  logomachie  et  le  chaos  dont 
vous  parlez  n'ont  d'abord  jamais  existé  qu'en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  subrogés;  nos  recueils  de  jurisprudence  l'at- 
testent suffisamment  ;  or,  sur  ce  point,  les  discussions  sont 
à  jamais  éteintes  par  la  nouvelle  loi  dont  le  texte  est  absolu. 
Vous  paraissez  croire  que  les  controverses  vont  renaître  au 
sujet  des  acquéreurs;  qu'à  chaque  instant j  dans  chaque  pro- 
cii,  nous  verrons  surgir  les  doutes  qui  s'él aient  élevés  sur  le 
point  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  cession  ou  d'une  renonciation, 
d'ime  renonciation  translative  ou  d'une  renonciation  pure- 
ment extinctive.  Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  contredire, 
mais  les  faits  vous  donnent  ici^  monsieur,  un  éclatant  dé- 
menti ;  car,  depuis  la  loi  de  1855,  c'est-à-dire  dans  un  espace 
de  treize  ans,  Taffaire  jugée  par  la  cour  de  Lyon  en  1863  (et 
si  maladroitement  soulevée  par  l'acquéreur)  est  la  seule,  si  je 
ne  me  trompe,  dont  les  arrêtistes  nous  aient  entretenus. 

D'ailleurs,  cette  question  d'interprétation  serait,  vis  à  vis 
de  l'acquéreur,  bien  plus  aisée  à  résoudre  qu'au  temps  où  le 
débat  s'agitait  entre  les  créanciers;  l'intérêt  de  l'acquéreui. 
n'est-il  pas,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  fois,  d'obtenir 
Textinction  de  l'hypothèque,  afin  d'en  libérer  l'immeuble 
acquis?  et  cette  présomption  si  grave  ne  simplifle-t-elle  pas 
singulièrement  la  situation?  Remarquez  aussi,  comme  vous 
Tavezécrità^une  époque  où  les  besoins  de  la  cause  que  vous 


Digitized  byLnOOQlC 


88  FEMME   DV   VENDEUR. 

défendez  DlDfluaieat  pas  encore  sar  yotre  liberté  d'appré- 
ciation, aqus  le$  renaneiationê  susceptibles  féire  entendues 
dans  des  sens  différents  sont  rares  dans  la  pratique^  et  que, 
dans  k  plupart  des  cae,  k  clause  de  l'acte  sera  suivie  d'ex- 
presmons  additioanelles  qui  en  préciseront  la  pensée  (i).  d 

Je  ne  me  trompe  points  c'est  bien  vous  qai  parliez  ainsi  et 
preniez  le  soin  de  coniOurmer  d'avance  nK>n  opinion. 

Je  vous  surprends  donc,  monsieur,  en  flagrant  délit  d'exa- 
gération quand  tous  écrivez  :  «  Nous  verrions  renaître,  à 
chaque  instant,  dans  chaque  procès,  les  controverses  {%  i> 
J'en  appelle  sur  ce  point  de  M.  Yerdier,  polémiste  habile^  à 
M.  Verdier,  auteur  du  très-sérieui  Traité  sur  la  transcription 
que  nous  avons  tous  entre  les  mains* 

Au  surplus,  les  controverses  dont  vous  parlez  se  produi- 
raientrdlesilesjugess^ndent^ila  appelés  un  jour  à  trancher 
unedeces  questions  d'interprétation  dont  vous  grossissez  à 
coup  sûr  les  difficultés  et  les  embarras,  ils  trouveraient  dans 
votre  ouvrage  sur  la  transcription  hypothécaire  et  dans  celui 
de  Mourlon  d'excellents  conseils  et  tous  les  éléments  d*une 
bonne  décision  (3). 

J'avais  donc  raison  de  le  dire,  les  difficultés  que  vous  an- 
noncez sont  peu  redoutables;  ce  sont  là  sans  nul  doute  de  ces 
fantômes  dont  vous  avez  parlé  quelque  part,  faits  pour  frap- 
per Vesprit  au  premier  abordy  mais  qui  s'évanouissent  dès 
qu'on  les  serre  de  près. 

De  tout, ce  qui  précède  il  résulte  que  mon  raisonnement, 
en  ce  qui  concerne  le  mot  cessionnaire,  loin  d'être  spécieux^ 
comme  vous  l'avez  avancé,  est  parfaitement  logique.  Pour- 
quoi, en  efi'et.  le  législateur  aurait-il  résumé  sous  cette  ex- 
pression générique  tout  à  la  fois  les  bénéficiaires  des  cessions 
et  renonciations,  si  ce  n'eût  été  pour  prouver  que  le  fait  seul 
qu'il  s'agissait  de  prévoir  et  de  ^réglementer  était  la  transla- 
tion de  l'hypothèque  légale,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
produisît?  Cela  étant,  le  langage  employé  par  le  législateur 
dans  l'art.  9,  bien  que  contradictoire  en  apparence,  est  exac- 

(1)  Verdier,  Ttanac,  hyp,,  t.  3,  n©  65H,  p.  579. 

(2)  Yerdier,  Hetuê  pratique,  t.  26,  p.  12. 

<3)  Verdier,  Tranëe.  hyp,,  t.  2,  n*  65B,  p.  57S,  679,  580;  —  Monrloo. 
Trame,  hyp,,  t.  2,  n««  948  ot  suiv. 
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teflient  conforme  à  la  vérité  des  foits^  quaiMl  on  l'applique 
aax  oréaueiers,  puisque  k  refèoneUUiôn  faite  &  leur  proQt 
éisimnle  toojcrars  une  transmission  de  Thypolbèque  légale  ; 
mais  S  eût  été  fautif  et  illogique  Tis  à  vs  dies  acquéreurs  qui 
oe  piOTeol  devenir^  m  tofU  qu'iU  conservent  cette  qualité, 
fnàotmmres  des  garanties  hypothécaires  de  la  femme. 

Loin  donc  d'être  repoussée  par  Te^rit  de  la  loi,  la  distine- 
iMDqae  je  fais  y  puise  au  contraire  toute  saforce  et  les  autres 
expressions  qui  suivent  :  saisi j  exercer...  viennent  encore  en 
oenoborer  Texaetitude.  En  vain  proclame2-vou8  que  mon 
ûbeervâtioo  u^a  aucune  portée  juridique^  qu'elle  n'est  en  dé- 
iMift  qti^un  abus  exagéré  de  la  lettre  de  la  loi  ;  mon  amour- 
propre  d'auteur  se  console  aisément  de  cette  atteinte^  mon- 
^eur>  quand  je  considère  que  cette  observation  n'a  pas  été 
feitepar  moi  seul,  qu'elle  m'est  commune  avec  MM.  Paul 
Peot;Hofirlan,  Boileui,  Larombière,  Coin-Delisle,  et  plusieurs 
wtres  que  je  poiurais  citer  (1>. 

M.  Larombière,  notamment^  dans  le  tome  troisième  de  son 
important  Traité  des  obligaiionsj  résume  ainsi  le  sens  et  la 
portée  de  Tart.  9  : 

c  Remarquons,  dit-il,  qu'en  parlant  de  renonciation,  la  loi 
«entend une  renonciation  in  favorerrij  opérant  translation 
«  du  droit,  et  non  une  sim^^le  renonciation  abdicative  ou  ex^ 
•  tinctive.  Quant  à  cette  dernière,  elle  reste  soumise  aux  règles 
<  ordinaires  du  Code  et  peut  résulter  de  tout  acte  soit  authen- 
«  tique,  soit  sous  seing  privé.  Nous  disons  que  la  loi  ne  s'oc- 
«  cupe  que  des  renonciations  translatives  équivalentes  à  ces- 
tsion,  subrogation  ou  transport  du  droit;  c'est  qu'en  effet 
«ced  est  rendu  manifeste  j^diV  le  rapprochement  de  ces  mots 
«  cession,  renonciation,  lesquels  établissent  une  assimilation 
■  entre  deux  actes  qui  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  Tex- 
«  pression;  il  s^agit  enfin  si  peu  d'une  renonciation  extinclive 
«  que  la  loi  détermine  comment  et  dans  quel  ordre  les  ces- 


(\)  Pont,  Privil,  et  Ayp.,  t.  1,  p.  470,  471,  479  ;  —  Revue  du  Mtariat, 
t.  8,  n«»  70S  et  1928;  —  Monrlon,  Trame,  hyp.,  t.  2  ;  —  Bévue  pratique , 
t.  1,  p.  IU9  ;  —  Boileux,  t.  7,  p.  442  ;  —  Coin-Delisle,  Consultation  in- 
sérée dans  le  n^  75  des  circulaires  du  comité  des  notaires,  p.  325  ;  —  La- 
rombièie,  Tratle  des  oblig.,  t.  3,  p.  261,  252,  n*  61. 
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«  êioffmatres  ou  mirogés  sont  iaiêiê  du  droit  hypothécaire  qui 
a  leur  est  transmis.  » 

C'est  encore  l'avis,  fort  explicitemeut  exprimé,  de  M.  Du- 
ehisneau  (i),  auquel  je  vous  renvoie  pour  ne  pas  étendre 
outre  mesure  cette  réponse  déjà  longue;  de  M.  PmU  Gide, 
dans  sa  récente  et  trè&-remarquable  étude  sur  la  oonditioB 
privée  de  la  femme  (2). 

Faut-il  voir  maintenant  une  obijection  sérieuse  dans  i'argur 
ment  que  vous  tirez  de  ce  que  le  législateur  de  18^  n'a  pas 
reproduit  dans  Tart.  9  le  mot  eréOMciers^  qui  se  trouve  dans  la 
plupart  des  documents  publiés  avan^  cette  époque?  Cette 
remarque  puérile  n*a  rien  de  grave.  La  commission  législative^ 
en  ^850^  dans  eaa  art.  illS,  reproduit  plus  haut,  ne  s'était 
point  non  plus  en  cela  conformée  à  Tart.  2127  du  projet  du 
gouvernement  de  1849,  et  cependant,  M.  de  Yatimesnilu'en 
déclarait  pas  moins  que  ce  teite  ne  faisait  que  développer  la 
pensée  exprimée  dans  l'art.  3127.  Au  surplus,  qu'importe 
que  l'art.  9  soit  plus  conforme  au  projet  du  gouvernement 
de  1849  qu'à  celui  de  la  commission  législative  de  1850? 
Qu'importe  que  le  conseil  d'État,  en  1853,  sans  s'en  rendre 
ou  en  s*en  rendant  compte,  ait  écarté  quelques-uns  des  termes 
insérés  dans  Fart.  2115  ?  La  différence  entre  les  deux  rédac- 
tions est  peu  sensible,  dirai-je  avec  M.  Bertauld,  et  si  elle  a 
eu  un  but,  on  ûe  saurait  dire  ni  avec  certitude  ni  même  avec 
vraisemblance,  qu'elle  a  eu  le  but  que  vous  lui  prêtez. 

Si  le  législateur  eût  outrepassé  la  réforme  qui  était  alors 
et  depuis  si  longtemps  demandée,  si,  étendant  la  portée  de 
son  texte  à  des  situations  qui  n'avaient  jamais  encore  été 
l'objet  d'aucune  réclamation,  il  eût  résolu  de  soumettre  à  la 
publicité  les  renonciations  faites  par  la  femme  au  profit  des 
acquéreurs,  aussi  bien  que  les  cessions  consenties  aux  créan* 
ciers,  il  l'eût  dit  clairement,  sans  équivoque.  On  n'apporte 
pas,  monsieur,  dans  la  législatioB  d'un  peuple,  une  innova- 
tion aussi  grave  ;  on  ne  détruit  pas  ime  pratique  constante 
d'une  manière  aussi  détournée,  dans  un  langage  aussi  am-* 
bigu. 

Vous  insistez  cependant,  et  vous  dites  :  «  Pourtant,  s'il  est 

(1)  Bemê  critique  de  législation^  t.  1],  p,  189-190. 

(2)  1867,  Durand,  p.  500. 
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tf  Wfti  qoe  le  législateur  0'«it  songé  qu'aui  créaneiers,  pour- 
c  qu(»  a4-il  ^iminé  la  seule  expression  qui  pouvait  préciser 
1 8ft  peDsée  d'une  maniëFe  mm  douteuse  (4  )  ?  » 

Ob  pourrait  aisément,  mcmsieur,  sans  accuser  la  législateur 
d^mttiaatteatîoB  qui  ne  serait  après  tout  ni  invraisemblable 
flirâBDeUa^  se  rendre  compte  de  la  modiflcation  introduite. 
fààiLf  et  cette  appréciation,  vous  raves  vu,  ne  m'est  pas  ex* 
idttimBent  peraoBndle,  que  la  loi,  par  son  art.  9,  avait  eu 
aifoederéglemealer  seulement  la  fiût,  multiple  dans  sas 
teoMSi  mais  plein  d'unité  daus  ses  résultats»  des  subrogi- 
tas  à  rhypothèqne  légale  de  la  femme  mariée»  --  Tout  acte 
opénol  une  transmission  de  ce  gemre  devait,  dans  la  pensée 
daiégisli^ar,  être  soumis  aux  conditioiis  imposées  par  la 
BOQTelle  loi*  Or,  il  pouvait  arriver  que  le  bénéficiaire  d'une 
eonveation  de  ce  genre  ne  fût  pas  précisément  un  créancier, 
qa^  en  jouftt  le  rôle  seulement  et  en  prit  momentanément 
k  qualité.  Devait^n  le  soustraire  à  la  règle  édictée  f  Ne  tom* 
bcdt-il  pas  réellement  sous  le  coup  de  la  loi,  et  cette  espèce  n'y 
était-elle  pas  implicitement  renfermée?  Tout  porte  à  croire 
qae,  si  quelqae  motif  a  déterminé  le  législateur  à  ne  pas  re- 
produire dans  Tart.  9  le  mot  eréaneierêf  ce  motif  est  celui  que 
jladique. 

Oh!  je  prévois'  bien  que  vous  allés  prendre  acte  contre  moi 
de  cette  explication.  Il  le  fallait  bien  faire,  direz-vous,  cet 
avec  !  Quoi  !  c'est  vous-même  qui  maintenant  étendez  la  por- 
Uede  Tart.  9!  Expliquez-nous  cette  contradiction*  Le  législa- 
teur de  186»  ne  s'est  donc  pas  renfermé  dans  les  termes  de  la 
Tito^me  s<^dtée7  On  n'avait  avant  lui,  disiez-vous,  jamais 
aoigéqa'aux  créanciers  subrogés. 

Gela  est  vrai,  et  je  le  maintiens.  Je  maintiens  aussi  que  les 
aotears  de  la  loi  de  1855,  en  admettant  cette  conséquence 
MireUe  et  souTerainement  équitable  des  principes  posés» 
serûoit  restés  dans  Tordre  d'idées  manifesté  par  Tenquôte 
et  les  autres  précédents  de  la  loi  ;  car  ce  qui  ressort  en  défini- 
tive de  tous  ces  travaux  législatifs,  c'est  le  besoin  urgent  de 
réglementer  le  mode  de  transmission  et  l'e9$rcice  de  l'hypo' 
tU^e  légale  de  la  femme. 
Hais,  au  surplus,  rien  ne  m'oblige  à  prêter  au  législateur 

(1)  ¥wdi«r,    M^^  praiiqm,  t.  SS,  p.  IS. 
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de  1858  la  pensée  d'avoir  suppi^mé  avec  préméditation  le 
mot  dont  was  parlez  ;  rien  n'atteste  que  cela  soit,  et  vous 
auriez  tort  de  croire  que  je  suis  allé  chercher  dans  cette  hy- 
pothèse un  moyen  de  repousser  certaines  impossibilités  invo- 
quées par  vous,  et  contre  lesquelles  vous  espériez  peut-être 
que  ma  théorie  viendrait  inévitablement  se  briser.  Non  :  Le 
teoUe  de  l'art.  Q  étant  donné,  étant  donnée  aussi  Tintention 
de  ses  rédacteurs  de  somnettare  aux  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle tous  les  actes  emportant  la  translation  des  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme,  je  puis,  par  une  saine  interprétation 
de  la  loi,  en  tirer  certaines  conclusions  légitimes ;Tiassujettis- 
seoient  par  exemple,  à  ses  dispositions  de  toute  renonciation 
formellement  subrogative,  consentie  au  profit  d'un  acquéreur; 
car  dans  ce  [dis  la  renonciation  aboutit  nécessairement  aux 
résultats  révélés  par  Tarrét  de  la  cour  de  Lyon  ;  Taequôreur 
alors  n'est  plus,  à  vrai  dire,  acquéreur;  il  en  a  abdiqué  la 
qualité,  et  se  place  lui-même,  vous  le  reconnaissez,  dans  la 
position  d'un  créancier  subrogé:  il  doit  donc  être  traité 
conune  im  créaneiei*  sî^ogé. 

Mais  je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  situations  exception- 
nelles; il  me  faut  maintenant  achever  Texamen  de  notre 
texte  et  rechercher  si  l'interprétation  que  vous  en  donnes 
est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  Tordre 
naturel  des  choses. 

Pour  justifier  votre  système  et  f  assimilation  absolue  que 
vous  faites  de  toutes  les  renonciations  extinctites  ou  transBaiS' 
sives  aux  cessions  d'hypothèque  légale,  vous  essayes  de  mettre 
eu  lumière  le  caractère  uniforme  de  toutes  lesrenondadîons; 
uniformité,  dites-vous,  que  la  loi,  dans  son  art.  9,  a  voulu 
consacrer  dans  le  sens  de  la  transmission;  puis,  plaisantant 
fort  à  l'aise  sur  ce  que  vous  appelez  ma  (Morte  delavieHdi 
la  mort,  vous  exposez  ex  professa  tout  un  système  sur  I'm- 
tinction  des  droits,  fort  ingénieux  assurément  pour  les  besoins 
de  votre  cause,  m^  très^ontestable  au  point  de  vue  des 
principes  juridiques  que  vous  développez.  Ce  passage  de  ydre 
travail  est  trop  important,  pour  que  je  ne  le  remette  pas  tout 
entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

(c  Je  ne  conçois  guère  dans  la  pratique  de  convention  qui 
«  puisse  se  résoudre  autrement  que  par  l'abandon  d'un  droit 
a  qu'un  autre  saisit  et  exerce  à  la  place  de  celui  qui  y  renonce. 
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iUae  coavenlkm  dû  peut  jamais  engendrer  la  mort^  maîB 
c  bien  plutôt  la  Tie  ,  pour  me  servir  des  paroles  que  tous  ave2 
c employées.  11  ne  faut  jamais  supposer  que  les  parties  aient 
«lOBin  faire  ua  acte  vain  et  inutile  (art.  1157,  G.  N.).  Gela 
i  ait  à  irai,  qu  un  auteur  a  p^  dire  en  parlant  de  la  renon- 
f  (âalioiià  la  prescription:  «  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  celui 
c^D^Kmce  à  la  prescription  ne  se  dépouille  d'aucun  droit  i 
taras  crpyoas»  au  contraire^  qu'une  pareille  renonciation 
fmfBrme  uoe  alLénation  (Bevme  pratique,  t.  I,  p.  483). 
«M.  Hûurk>ii  dit  aussi  dans  un  autre  passage  :  La  renoncia** 
i$(9&àl'u9u£rait  coastitue  une  véritable  donatioa  {Reçue 
^fmtiqm,  t.  I«  p.  S98)k  Certes,  s'il  est  une  renon<tetion 
«qui  aH  le  /earactère  eoctinctif^  c'est  celle  de  l'usufruitier  qui 
utanàcffine  saadrcdt  ;  pourquoi  dès  lors  reconnalt-on  qu'eHe 
•fifiUato»  appèe  'elle  une  v^itable  donation,  c'est^-dire  un 
tâcte  dans  le  seua  aoti£»  si  ce  n'est  que  c'est  là  le  caractère 
tféoéralâe  laconvention^  son  résultat  nécessaire  et  immé* 
€4}^!  si  te  ii'est>  en  un  mot,  que  tout  acte  de  ce  genre  ne 
t  peut  point  se  résumer  d'une  manière  absolue,  dans  la  sim- 
t  lie  extinction  d'un  droit  (!)  Yd 

U  fiaut  que  je  l'avoue^  monsieur,  iôi  je  cesse  de  vous  bien 
comprend^.  C'est  assurément  ma  faute  ;  mais  pardonnez-le- 
moifîe  ne  puis  vous.suivre  dans  les  sphères  nuageuses  de  Tabs- 
traction  où  vous  cherchez  à  m'égarer. 

Et  d'abord^  est^e  sur  le  terrain  glissant  de  la  métaphysique 
que  wusmfappelesc^  on  sih*  celui  moins  vertigineux  de  la  pra- 
tique Juridique?  Quand  vouspaiiez  de  ces  conventions  qui  ue 
pe«ureai  jamais  engendrer  la  mort,  envisagez-vous  sous  cette 
eqoresîon  toutes  les  conventions  en  général,  ou  les  renon- 
daliooft^n  farticuliBr?  Lorsque  vous  affirmez  que  toute  re- 
iiQiiGiatf(Mi;  ne  peut  se  résumer  d'une  manière  absolue  dans 
Ia«ipleeitinction  d*un  droit,  voulez- vous  dire  qu'il  en  est 
te  érêits  absolument  comme  des  corps  dont  les  parties  se 
désonisBent,  dont  les  diverses  molécules  se  désagrègent  sans 
ccaae  pour  tonner  des  composés  nouveaux?  A  ce  point  de  vue 
tfNBohi,  je  suis  de  votre  avis  et  de  celui  de  Fénelon^  ratifié  par 
h sdeoce  moderne  :  rien  ne  meurt  dans  la  nature;  aucun 
^dt  ne  s'éteint,  comme  aucun  atome  de  la  matière  ne  se 

fJ)  Va^er,  JUmÊê  praiiquê,  t.  26,  p.  14,  15. 
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perd.  Ce  qu'on  appelle  la  tMrt  powt  les  corps  if  est  qu'un 
tàmçiè  dérangement  de  parties;  ce  qu'uL  appelle  VextinetioH 
d'fin  droit,  dans  notre  langne,  n'est  qu'un  simple  chmigement 
dans  Fétat  juridique  des  personnes.  Est-ce  là  ki  vérité  que 
vous  avez  youIu  bous  révéler?  Je  ne  puis  le  croire;  car,  à 
quoi  bon  ces  réflexions  à  perte  de  vue  !  A  quel  résultat  pour- 
raient nous  conduire  ces  considérations  philosophiques  ?  Ze 
éfoH,  vous  me  Tavez  enseigné  (1),  est  avent  tout  tme  setenee 
prmique^  H  c'est  h  ee  point  de  vue  qtée  nous  devons  exam^er 
là  M. 

Quelle  était  donc  votre  idée?  Avez-vous  prétendu  prouver 
a  (ftfm  et  qui  a  trcdi  aux  formalités  destinées  à  rendre  Vaete 
a  public,  il  n'y  a  aucune  difTérence  entre  la  renonciation  et  la 
«  cession?  t> 

(Test  bien  là,  êû  effet,  Tîntentiôn  que  vous  devez  prêter  au 
législateur  de  i855.  Mais  alors,  votre  langage  absolu  ne  s'ex- 
plique plus.  Vous  auriez  inséré  quelque  part,  dans  la  mani- 
festation de  votre  pensée,  cette  restriction  que  le  passage  re- 
produit par  moi  ne  contient  pas. 

Ne  le  deviné-je  point?  N'auriez-vous  pas  peut-être  voulu 
développer  cette  thèse  qui  vous  est  chère,  dont  le  principe  re- 
vient sans  cesse  sous  votre  plume  et  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 
toute  distinction  entre  les  renonciations  transmissives-  et 
extinctives  tf  estplus  aujourd'hui  qu'une  subtilité  théorique  ? 
Toutes  les  renonciations  ont  pour  résultat  nécessaire  et  im- 
médiat une  translation  de  droits,  il  n'y  a  plus  que  des  subroga- 
tions. Ne  dites  pas  que  je  travestis  votre  pensée,  que  j'exagère 
la  portée  de  votre  conclusion.  Non,  je  n'exagère  rien.  En  dé- 
finitive, c'est  là  ce  que  vous  voulez,  c'est  vers  ce  but  que  con- 
vergent tous  vos  efforts  et  tous  vos  arguments. 

A  la  vérité,  je  vois  bien  que,  quelques  pages  plus  loin,  et 
comme  pour  servir  de  refuge  à  votre  bonne  foi,  vous  avez, 
avec  force  réserves,  af  ûrmé  votre  croyance  à  la  renonciation 
extinctive  :  «  Je  ne  nie  points  dites-vous,  que  dans  le  langage 
a  purement  scientifique  et  en  théorie  il  n'y  ait  une  diflé- 
arence  sensible  entre  la  renonciation  et  la  cession;  que 
a  même,  à  certains  égards^  dans  la  pratique,  il  ne  puisse  s'en 

(1)  Verdier,  Bêvw  prcUiqWf  U  26,  p.  19  in  /Int. 
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«  pRMlffiii3(l) »  Hais  cette  affirmation  même,  arvec  ses  a^- 

tfmiattons  de  langage,  est^lte  antre  cboee  qn'une  n^ation 
digasée?  Vous  l'avouez,  du  reste,  ailleurs  plus  franche^ 
neiii  :  9  Votre  théorie  de  layie  et  de  la  mort,  de  V extinction 

•  01  de  la  abrogation,  est  une  pure  abitraetionj  qui  n'tit 

•  pèaAàa  domaine  de  la  pratique  et  que  la  loi  a  complète^ 
t«M  répudiée.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas  plus  longtemps  (î).  » 

Qattme  il  toos  plaira,  monsieur;  mais  tous  me  permet*- 
tM  du  moîDs  d'y  revoir.  Cette  distinction  de  la  rraonda- 
tioD  extinctWe  et  de  la  subrogation  peut  être  inutile  dans 
votre  système,  elle  est  indispensable  dans  le  mien.  Aussi 
AÂ-je  établir  contre  vous  qu'il  y  a  des  cont^tions  qui  peu' 
ia^  aboutir  et  aboutissent  à  une  extinction  de  droîts  ;  que  la 
RDondatioti  à  rhypotbèque  légale  consentie  au  profit  de  Fac* 
qaàrenr,  par  la  femocie  du  vendeur,  est  de  ce  genre  ;  qu'elle 
oe  saurait  être,  par  conséquent,  assimilée  aux  actes  ayant 
pour  ob}et  une  translation  des  droits  de  la  femme,  lesquels 
aetes  scmt  seuls  régis  par  le  texte  de  Tart.  0.  Ainsi  se  trou* 
fera  alors  justifiée  T interprétation  que  je  ddnne  à  cet  article, 
dont  les  dispositions,  vous  en  conviendrez,  ne  peuvent  régir 
par  la  même  règle  deux  situations  aussi  essentiellement 
apposées* 

Sans  exagérer  Timportance  des  distinctions  que  l'École 
naîl  créées  entre  les  renonciations  extinctives  ou  abdica- 
Ct»  et  les  renonciations  translatives  ou  in  favoremy  je  ne 
crois  cependant  pas  avec  M.  Flandin  qu'il  faille  les  rejeter 
OÉfièrement.  Comment,  du  reste,  ne  pas  en  tenir  compte, 
iotsque  les  auteurs  les  plus  autorisés  et  l'expérience  de 
Aaque  jour  nous  attestent  à  la  fois  qu'elles  ont,  dans  la  pra- 
tlpû,  mie  importance  capitale  (3)  ? 

Je  reconnais  donc  toujours  Fexaçtitude  de  ces  paroles  em- 
ïttBtécsà  Purgole  :  «  11  y  a  une  espèce  de  renonciation,  di^il» 
»flm  ifest  autre  chose  qu'une  répiAdiation,  une  abdication  et 
itm  abandon  pur  et  simple  du  droit,  sans  aucune  intention 
^ié  le  transporter  à  otKrut ,  et  qui  ne  produit  qu'une  simple 

(1)  Verdier,  Beime  pratique,  t.  26,  p.  IH. 
(2]  Verdiér,  loc.  cit.,  p.  16. 

;3)  Mourlon,   rrofwc/ftyp.,  n«*  960  et  suiv.  ;  —    Verdier,  Tratuc.   ^«Pm 
a- «69. 
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a  exclusion  du  renonçant  ;  —  il  y  a  encore  une  autre  espèce 

<  de  renonciation  qui  n'est  pas  simplement  exclusive,  mais 
et  qui  est  en  même  temps  translative  du  droit  du  renonçant 
•  en  faveur  d'une  certaine  personne  qui  traite  avec  lui,  soit 
«  avec  prix  ou  sans  prix.  La  forme  et  les  effets  de  ce^  deux 
a  espèces  de  renonciation  peuvent  être  différents  (1).  »  C'est 
aussi  ce  que  disait  Dumoulin  :  a  Aliud  est  enim  repudiatio 
c  vel  abdicatio,  aliud  remissio  in  favorem  quse  acceptationem 
a  implicat.  i> 

Vous  avez  vous-même,  monsieur,  en  maint  endroit  de 
votre  Traité  sur  la  (ratucftphon,  hautement  afGrmé  cette  dif- 
férence :  •  On  n'a  jamais  nié,  dites-vous  (t.  I,  p.  294),  Texis- 

cc  tence  des  renonciations  extinctives »  Convenez  que  cet 

aveu  n'était  pas  tout  à  fait  inutile  après  la  profession  de  foi 
absolue  que  je  citais  tout  à  l'heure.  Un  peu  plus  loin  :  a  11  en 
«  est  si  bien  ainsi  que^  quand  on  cherche  des  exemples  de 

<  vraies  renonciations,  on  ne  trouve  guère  que  des  renoncia" 

«  tions  extinctives b  Dans  la  même  page,  en  examinant  la 

nature  de  la  renonciation  consentie  par  l'usufruitier,  vous 
dites  encore  :  a  11  est  évident  que  cette  renonciation  n*est 

«  pas  une  renonciation  transmissive Nous  le  répétons,  le 

«  nu-propriétaire  n'acquiert  rien  de  la  part  de  l'usufruitier  ; 
<le  droit  de  celui-ci  s'éteint  et  le  nu*propriétaire,  parla 
a  force  de  la  loi,  jouit  de  la  pleine  propriété.  »  Combien  votre 
langage,  monsieur,  diffère  ici  de  celui  que  vous  approuviez 
sur  ce  point  dans  la  bouche  de  Mourlon  ! 

Mais  poursuivons.  Je  tiens  à  produire  un  dernier  passage 
de  votre  traité,  non  moins  concluant  que  les  précédents  .- 
a  Nous  citerons  enfin,  à  Tappui  de  notre  raisonnement,  tous 
c  les  actes  d'abandon,  de  servitude,  d'antichrèse,  d'usage  et 

a  d'habitation,  etc N'est-il  pas  évident  que  ces  renoncia- 

a  tions  ont  un  effet  purement  extinctif,  et  que,  soit  qu'elles 
a  aient  lieu  par  un  acte  unilatéral  ou  par  un  acte  bilatéral^ 
a  elles  n^ont  jamais  d'autre  effet  ?  Ainsi,  je  possède  un  droit 
«  de  passage  sur  votre  fonds  et  j'y  renonce,  je  ne  vous  trans- 
«  mets  rien  du  tout.  Votre  fonds  est  seulement  délivré  d'un 
a  droit  dont  il  était  grevé.  La  renonciation  est  extincHve  et 
a  non  transmissive.  Vous  m'avez  donné  vos  biens  à  anti  • 

(1)  Des  iubêt.,  t.  1",  art.  28,  p.  118. 
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«  chrèse,  je  reooûce  à  mon  droit.  Je  ne  vous  transfère  rien, 
a  vous  reprenez  vos  biens  libres  de  ce  droit,  mais  vous  n'avez 
«c  rien  acquis  :  il  y  a  là  seuUminV  l'extinction  d'un  droit* 
a  Tout  cela  nous  parait  manifeête  (1).  » 

Est*>ce  bien  vous,  monsieur,  vous  qui,  après  avoir  écrit  les 
lignes  que  je  viens  de  transcrire,  affirmez  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  pas  d'eitinctîon  de  droits,  et,  par  suite,  pas  de  renon- 
ciations extinctives  ?  Quoi!  Paul,  votre  ami,  vous  doit  dix 
mille  firancs,  il  vous  paie  ;  vous  lui  donnez  quittance  et  re- 
noncez à  toute  hypothèque  sur  ses  biens  ;  votre  droit  n'est 
pas  éteint,  mort  définitivement  entre  vos  mains?  Vous 
avez  afTermé  pour  cinq  ans  votre  domaine  de  Beauséjour  ; 
dès  la  première  année,  vous  renoncez  aux  fermages  qui 
vous  sont  dus  :  votre  droit  aux  annuités  stipulées  n'est 
pas  éteint  !  Ah  !  proclamez,  tant  qu*il  vous  plaira,  dans  Tes- 
pèce  qui  nous  divise,  que,  relativement  aux  tiers  et  eu 
égard  aux  formalités  prescrites,  il  n'y  a  pas  de  renonciations 
extinctives.  Gela  vous  est  loisible,  puisque  vis  à  vis  des  tiers, 
dansTOtre  système,  toute  renonciation  non  inscrite  est  répu- 
tée inexistante,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  produire  une 
extinction  quelconque.  Cette  prétention  sera  admise  ou  re- 
jetée, suivant  l'interprétation  que  chacun  voudra  donner  au 
texte  de  la  loi.  Mais  vous  est-il  possible  d'aller  au-*delà  sans 
vous  heurter  aux  notions  les  plus  essentielles  du  droit  et  à 
la  réalité  même  des  choses?  Non,  monsieur,  personne  ne 
vous  suivra  sur  cet  autre  terrain  ;  car  la  loi  de  1855,  j'en  ap- 
pelle à  la  doctrine  tout  entière,  n'a  pas  eu  pour  but  de  porter 
la  moindre  atteinte  à  la  liberté  des  contrats.  Les  parties,  au- 
jourd'hui comme  sous  le  Code  Napoléon,  sont  toujours  mal- 
treeses  de  ftdre,  dans  l'ordre  du  droit  privé,  toutes  les  con- 
ventions qu'elles  jugent  à  propos  de  conclure  ;  et,  quoi  que 
vous  en  disiez (2),  la  pratique  qui  fait  intervenir  dans  un  con- 
trat de  vente  la  femme  du  vendeur  pour  donner  mainlevée 
de  son  inscription  d'hypothèque  légale,  n'est  pas  une  pra- 
tique surannée ,  en  d^ccord  avec  les  principes  inaugurés 
parlaloideiS55. 

a  Tout  ce  qui  résulte  des  termes  de  la  loi  nouvelle,  dit 

(J)    Verdicr,  Tromtr,  hyp,^  t.  l,  p.  2yt>. 
(2)  Bêvue  pratique,  t.  26,  p.  19. 

T.  XXVU.  7 
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«  Ifourion  (1),  c'est  que  la  reoonciatioD,  de  même  que  la 
«  ceasioD,  peut  être  trausmis^ye  de  Thypothèque  qu'elle  a 
c  pour  objet  ;  à  cet  égard,  le  doute^  nous  TavoDS  reconnu, 
«  n'est  plus  permis.  Mais  la  loi  a-t-elle  entendu  exclure  et 

«  prohiber  k»  renonciations  purement  extinctives? Yœlà 

«ce  que  nous  n'admettrons  jamais! Pour  nous^  la  re** 

4  nonciatîon  sera  toujours  ce  que  les  parties  auront  voulu 
«  qu'elle  soit  » 

JTen  conclus,  monsieur,  qu'il  peut  y  avoir  et  qu'il  y  a  réel- 
lement, dans  la  pratique,  des  renonciations  ayant  pour  résul- 
tat nécessaire  et  immédiat  l'extinction  d'un  droit  ;  j'en  con- 
clus aussi  que  ma  théorie»  si  maltraitée  par  vous,  de  la  vie  et 
de  la  mort  n'est  pas  aussi  dénuée  de  sens  que  vous  avez  bien 
voulu  le  dire  ;  j'en  trouve,  du  reste,  l'idée  implicitement  con- 
tenue dans  un  passage  du  traité  de  M.  Bertauld^  que  je  vous 
demande  la  permission  de  citer  : 

a  L'extinction  définitive,  absolue,  s'inscrit  afin  que  le  néant 
«  ne  garde  pas  la  valeur  de  la  réaliiéy  afin  que  la  mort  ue 
«  se  déguise  pas  sous  l'apparence  de  la  t;t>,  afin  que  la  femme, 
et  en  un  mot,  ne  trafique  pas  de  ce  qu'elfe  n'a  plus  (2).  9 

Ces  paroles,  bien  que  peu  favorables  à  mon  opinion  sous 
un  autre  point  de  vue,  n'en  sont  pas  moins,  sur  la  question 
spéciale  que  je  viens  d'examiner,  la  confirmation  de  ma 
théorie  et  la  condamnation  éclatante  de  vos  idées. 

Cela  posé,  je  dois  rechercher  maintenant  quelle  est  la  na- 
ture de  la  renonciation  que  la  femme  consent  au  profit  de 
l'acquéreur,  et  quels  peuvent  en  être  les  eflTets. 

Quand  un  créancier  demande  à  être  subrogé  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  de  son  débiteur^  quel  est  son  but? 
C'est  d'obtenir  un  surcroît  de  garanties  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  créance;  ce  qu'il  cherche  dans  la  subrogatioo, 
c'est  un  rang  utile  sur  les  biens  du  mari  qui  est  son  débi- 
teur (3).  S'il  demande  à  devenir  cessionnaire  de  l'hypothèque 
légale,  c'est  pour  être  substitué  à  la  femme,  à  Texclusion  de 
ses  cocréanciers,  dans  le  bénéfice  qui  résulte  pour  elle  de 

(1)  MoDrlon,  Trame,  fcyp.,  t.  2,  p.  687. 

(2)  Bertauld,  Dt  la  wbrog,^  n''  93,  p.  183. 

(3)  PachesneaUy  Bévue  critique  de  législation^  t.  Il,  p.  188  et  soîv. 
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odie  hypothèque  ;  c'est  finaleinent  pour  être  payé  sur  l'érao- 
lameot  que  pourra  procurer  Texercice  des  reprises,  par  pré- 
téreoce  aux  autres  créanciers. 

De  soD  côté,  ce  que  se  propose  la  feoune  eu  subrogeant, 
(fest,  dans  l'intérêt  de  son  crédit  ou  de  celui  de  son  mari, 
d'offrir  aux  créanciers  une  sécurité  plus  réelle  que  celle  qui 
risette  du  gage  général  accordé  à  la  masse  (art.  1166  et 
909^  Code  Nap.)>  en  l'autorisant  à  exercer  à  son  proQt  exclu- 
sif les  droits  hypothécaires  qu'elle  pourrait  elle-même  faire 
«bir(l). 

L'aoquéf^ir^  au  contraire,  n'a  pas  de  recouvrements  à 
efectuer,  dès  lors  pas  de  rang  à  obtenir.  Ce  qu'il  veut,  c'est 
siséeurité  comnie  tiers-détenteur;  il  ne  demande  pas  à  k 
femme  de  loi  céder  une  hypothèque  dont  il  n'a  que  faire,  il 
ae  cherche  au  contraire  qu'à  Téteindre.  S'il  appelle  la  femme 
au  eontrat,  c'est  pour  qu'elle  en  donne  mainlevée.  11  ne  voit 
dm  sùù  intervention  qu'un  moyen  expéditif  et  non  dispen- 
(fieoi  d'opérer  la  purge  (2). 

Donc,  dans  le  premier  cas,  délégation  éventuelle  par  la 
fecome  en  faveur  du  créancier  de  ses  droits  hypothécaires  ; 
je  dis  éventuelle,  car,  si  à  l'échéance  le  mari  paie  la  dette,  la 
femme  est  censée  ne  s'être  jamais  engagée  ;  s'il  ne  la  paie 
pas,  la  femme  est  censée  liée  dès  l'origine  aussi  étroitement 
que  le  mari  lui-même. 

Dans  le  second  cas,  abandon  total,  définitif,  irrévocable, 
pff  la  femme  au  profit  de  l'acquéreur  de  son  hypothèque 
l^e,  non  pas  en  vue  d'en  investir  le  tiers-détenteur  qui  n'a 
pas  de  créance  contre  le  mari,  mais  en  vue  d'en  affranchir 
llmmeuble,  objet  de  l'acquisition.  C'est  bien  là,  en  eftet,  ce 
çffl  faut  à  l'acquéreur,  ce  qu'il  demande  en  exigeant  le  con- 
esare  de  la  femme  à  la  vente.  Aussi  est-ce  le  caractère  ex- 
tïMtifque  nous  devons,  jusqu'à  preuve  contraire,  assigner 
â«x  renonciati<tDS  résultant  au  profit  des  acquéreurs,  soit  du 
concours  solidaire  de  la  femme  à  la  vente^  soit  d'une  clause 
«presse  du  contrat. 

Je  i3ais  bien  que  c'est  là  le  résultat  qui  vous  choque  et  qu'il 
rassemble  impossible  d'admettre.  Vous  avez  fait  tous  vos 

(1)  Bendant,  Revue  critique  de  légitlalion^  t.  28,  p.  34,  n«  47, 

(2)  Dachesnean,  Re^>ue  critique  de  Ugishtion,  t    11,  188, 
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efforts  pour  le  détruire*  Vos  observations  sur  te  point  de- 
vaient, à  vous  croire,  anéantir  de  fond  en  comble  la  base  sur 
laquelle  j'ai  assis  ma  tbéorie  (0  ;  il  n'en  a  rien  été.  Cependant, 
pour  vous  rendre  cette  tâche  plus  facile^  vous  n'avez  pu 
vous  dispenser  de  me  prêter  un  langage  que  je  n'ai  point 
tenu,  qui  est  le  contraire  de  ma  pensée. 

J  avais  dit  que  la  loi  de  1855  est  écrite  pour  les  créanciers 
subrogés,  qu'elle  n'a  point  été  faite  pour  les  acquéreurs,  et 
pour  arriver  à  cette  conclusion,  je  raisonnais  ainsi  :  La  su- 
brc^ation  est  le  fait  juridique  que  le  législateur  a  voulu 
soumettre  à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  9;  cela  résulte, 
sans  doute  possible,  non  pas  seulement  des  précédents  de  la 
loi,  mais  encore  de  Texposé  des  motifs  et  du  texte  même  de 
la  loi  sainement  interprété.  Toute  convention  n'entraînant 
pas  une  translation  des  droits  de  la  femme  demeurera  donc 
régie  par  les  règles  du  droit  commun.  Or,  la  renonciation 
faite  par  la  femme  dans  un  acte  de  vente  ou  celle  résultant  de 
son  intervention  au  contrat,  est-elle,  comme  la  renonciation 
consentie  aux  créanciers,une  renonciation  translative ?Opère- 
telle  un  dessaisissement  des  droits  de  la  femme  au  profit  de 
Tacquéreur  ?  Non  incontestablement.  Cette  renonciation  est 
simplement  extinctive;  par  suite  Tart.  9  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. Tels  sont  bien  les  principes  que  j*avais  développés. 
Mais,  en  outre,  comme  la  loi  de  1855  n*a  point  porté  atteinte 
à  la  liberté  des  conventions,  comme  les  parties  sont  restées 
maîtresses  d'attacher  aux  stipulations  par  elles  faites  tel  ou 
tel  sens  à  leur  gré  ;  qu'un  acquéreur,  par  exemple,  au  lieu  de 
se  borner  à  exiger  de  la  femme  de  son  vendeur  une  renoncia- 
tion extinctive,  peut  fort  bien  en  obtenir  une  renonciation 
transmissive,  ou,  eo  d'autres  termes,  une  vraie  subrogation, 
j'avais,  tout  en  proclamant  le  caractère  spécialement  extinctif 
des  renonciations  consenties  aux  acquéreurs,  réservé  le  cas 
possible  où  un  acquéreur  serait  devenu  l)éoéficiaire  d'une 
subrogation  à  l'hypothèque  légale.  C'est  ce  que  j'avais  ex- 
primé en  disant  que,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  la 
renonciation  faite  au  proflt  d'un  acquéreur  est  extinctive. 
Vous  déduisez  de  mes  paroles  celte  conséquence  forcée  (vous 
avez  dit  vrai)  :  «  que  l'acquéreur  nesl  jamais  soumis  à  la  pu^ 

(l;  Verdier,  Utvue  pratique^  t.  26,  p.  23. 
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t  Uieité établie  par  rart.d^et  qu'il  peut  p*  prévcUoir  de  la  re- 
iiumeiation  à  V  encontre  des  tiers  y  alors  même  que,  par  la 
^volonté  expresse  des  parties,  elle  aurait  le  caractère subro- 
t  jatif  (1).  »  Tout  fier  de  m'avoir  eitorqué  cet  ayeu  compro- 
tnettant,  vous  vous  en  aimez  aussitôt  contre  moi  et  m'ac- 
eusa  d'émettre  des  propositions  qui  sont  le  renversement 
fositifdelaloi. 

Je  n'ai  point  assurément  comme  vous,  monsieur,  l'habi- 
tadedes  polémiques  juridiques.  Celle-ci  est  la  première  où 
je  me  sois  engagé,  témérairement  peut-être.  Mais  permettez- 
moi  de  tous  dire  que  vous  oubliez  ici  la  première  de  toutes 
Ses  règles  entre  adversaires  loyaux,  la  sincérité  dans  ladis- 
cassion.  Quoi  !  j'ai  reconnu  que  Tacquéreur  peut  se  prévaloir 
à  l'encontre  des  tiers  d'une  renonciation  subrogative  sans 
â*èhre  préalablement  soumis  aux  prescriptions  de  Tart.  9! 
fai  reconnu  que,  si  le  tiers  acquéreur,  négligeant  cette  qua- 
lité même  qui  est  sa  gauvegardei  se  présente  comme  su- 
brogé à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  n'a  nui  besoin 
de  faire  inscrire  sa  subrogation.  Mais  tout  cela  est  si  peu 
vrai  que  j'ai  précisément,  dans  la  conclusion  de  mon  travail, 
réservé  expressément  le  cas  où  Tacquéreur  pourrait  avoir 
besoin  d*une  renonciation  transmissive  :  «  Je  ne  préjuge  donc 
<  rien  (S),  disais-je,  pour  tous  les  cas,  rares  d'ailleurs^  où,  par 
f  sa  négligence  et  son  impéritie,  Tacquéreur  se  serait  mis  dans 
4  une  situation  à  avoir  besoin  d'une  subrogation  aut  droits 
i  de  la  femme  de  son  vendeur.  »  Vous  avez  môme  relevé  dans 
Totre  réponse  cette  conséquence  si  naturelle  et  si  logique  du 
principe  posé  par  moi  et  vous  me  l'opposez  ailleurs  (3)  comme 
mie  condamnation  de  la  thèse  que  je  soutiens;  et,  tout  en  re- 
levant mon  observation,  vous  travestissez  encore  ma  pensée 
et  là  où  j'avais  parlé  de  cas  rares  d'ailleurs,  vous  me  faites  dire 
qu'  a  il  est  des  «as  et  des  cas  nombreux  dans  lesquels  Tacqué- 
t  reur  pourra  être  tenu  de  se  conformer  »  à  la  loi  de  4855. 

Quedois-je  penser,  monsieur,  de  toutes  ces  contradictions 
dans  lesquelles  vous  cherchez  en  vain  à  me  faire  tomber  ?  î«ie 
se  retournent-elles  pas  contre  vous-même? 

(1)  Verdier,  Revue  pratique,  t.  26,  p.  29,  lignes  31  k  40. 

(2)  &fM  praiiqvte,  t.  24.  p.  511. 

(3)  Verdier,  Revue  ftratique,  t.  26,  p.  56. 
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Non,  je  ne  pouvais  dire  et  je  n'ai  point  dit  que  l'acquéreur 
bénéficiaire  d'une  renonciation  subrogative  est  dispensé 
d'inscrire  sa  renonciation,  parce  que  cette  renonciation, 
comme  celles  consenties  d'ordinaire  aux  créanciers,  n'est 
autre  chose  qu'une  subrogation  ;  parce  que  l'acquéreur  qui 
se  fait  subroger  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  Tin- 
tention  d'exercer  cette  hypothèque  de  la  même  façon  qu'un 
créancier  subrogé  3  parce  qu'enfin  il  se  trouve  précisément 
dans  la  situation  prévue  par  l'art.  9  qui  a  voulu  réglementer 
l'exercice  de  toute  cession  ou  renonciation  aboutissant  à  une 
subrogation.  Celui-là  doit  donc  inscrire^  et  c'est  la  différence 
qui  le  sépare  de  l'acquéreur  bénéficiaire  d'une  renonciation 
extinctive,  qui,  lui^  est  dispensé  d'inscription. 

Je  n'ai  donc  pas  confondu  deux  positions  différentes:  vous 
en  connaissez  maintenant  le  motif»  et  vous  pouvez  com- 
prendre pourquoi  l'acquéreur  est  obUgé  dans  un  cas  d'ins- 
crire et  n'y  est  pas  tenu  dans  l'autre. 

Mais  j'ai  dit  et  je  devais  dire  que,  toutes  les  fois  qu'un  ac- 
quéreur serait  reconnu  bénéficiaire  d'une  renonciation  ex- 
tinctive,  cette  renonciation  pourrait  être  opposée  par  lui, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  rendue  publique,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  la  loi  de  1855.  J'ai  ajouté  que  ce  cas  est 
le  plus  fréquent,  que  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  la 
renonciation  consentie  au  profit  de  l'acquéreur  est  extinctive. 
Cette  affirmation  est-elle  purement  gratuite?  Faut-il  dire  au 
contraire  que  les  renonciations  de  ce  genre  sont,  dans  la 
plupart  des  cas,  comme  vous  le  prétendez,  subrogatives  ? 
Examinons  vos  raisons  :  Vous  me  renvoyez  à  M.  Mourlon  et 
à  votre  Traité  $ur  la  transcription  hypothécaire^  puis  encore 
à  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  Napoléon.  C'est  là  que 
je  dois  trouver,  d'après  vous,  la  démonstration  de  mon  er- 
reur :  mais  conunent  se  fait-il  que  j'y  voie  m»  doctrine  con- 
firmée d'une  façon  éclatante? 

Et  d'abord,  voici  ce  que  je  lis  à  la  page  604  du  Traité  sur 
la  transcription  hypothécaire  de  Mourlon  (1)  : 

a  Nous  montrerons  que,  sauf  les  cas  fort  rares  où  la  renon- 
«  dation  que  stipule  un  tiers-acquéreur  est  transmissive  de 
«  l'hypothèque  légale  qu'elle  a  pour  objet,  aucune  condition 

(1)  MourloD,  Transe,  %p.,  n"  970,  t.  2. 
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•  depubliciié  oela  régit»  et  qu'ainsi  elle  est  opposable  aux 

<  tkn  dès  que  l'acte  qui  la  constate  a  acquis  date  certaine.  » 
Faut-il  vous  citer  encore  ce  que  le  nîéme  auteur  a  écrit 

daoBk  même  ouvrage,  n*  996,  p.  628,— n*  il05,p.  738, 739, 

-DM406,  p.  741? 
fieiisez  ces  divers  passages  :  ils  vous  condamment  évidem- 

msL 

La  force  de  la  vérité  est  du  reste  si  puissante  que  vous 
o'net  pu  vous-même  y  résister  dans  votre  Traité  sur  la 
trmucriptUm  hupothécairt.  Vous  avez  écrit  en  effet  au  n*660 
(fioter),  p.  580  : 

«  D'après  certains  auteurs,  la  renonciation  que  consent  la 
c  femme  au  profit  de  Tacquéreur  ne  saurait  jamais  être 
i  qa'extinctive^  parce  qu'une  renonciation  subrogative  serait 
€  saos  utilité  pour  lui.  U  lui  suffit,  dit-on,  que  la  convention 
I  ait  pour  efi*et  de  purger  l'immeuble  qu'il  acquiert  de  l'hy-^ 

■  potbèque  légale  dont  cet  immeuble  est  grevé  et  de  lui  en 
i  garantir,  en  ce  qui  concerne  la  renonçante,  la  propriété 
c  paisible  et  assurée.  Cette  doctrine  est  trop  absolue  :  C'est 

a  u  EN  EFFET  CE   QUI  SE  PRÉSENTERA  LE  PLUS  SOUVENT,    maiS  il 

€  PEUT  ARRIVER  quc  Ic  tiers-détcuteur  ait  uu  intérêt  réel  à  se 
(  (aire  subroger  et  à  prendre^le  lieu  et  place  de  la  femme.  » 

Faut-il  vous  faire  remarquer  combien  votre  langage  est 
aujourd'hui  plus  absolu  ?  La  pratique  a-t-elle  donc  changé  de 
manière  de  faire ,  ou  l'intérêt  des  parties  n'est-il  plus  le 
même?  Vous  aviez  déjà  préparé  ce  retour  sur  vous-même 
daos  votre  réfutation  de  M.  Thiercelin  :  a  Non  pas,  disiez- 

<  Yous,  que  la  renonciation  ne  puisse,  dans  aucun  eaSy  avoir 
8im  caractère  purement  extinctif ,  mais  c'est  là  un  fait 
8  exceplûmnel  qui  ne  se  présentera  que  fort  rarement,  et  qui 

■  œ  peut  être  admis  que  s*il  est  clairement  établi  par 

•  la  volonté  formelle  et  non  douteuse  des  parties  contrac- 
«taotes  B  {Revue  prat.^  t.  S4,  p.  âil). 

Aujourd'hui  vous  êtes  bien  plus  précis  ;  renversant  la  pro- 
position que  j'avais  essayé  de  démontrer,  vous  dites  :  a  Qua- 

■  tre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  la  renonciation  consentie 

<  eo  faveur  de  l'acquéreur  est  subrogative  et  non  purement 
«eiiiDctive  coname  vous  Tentendez  (1).  » 

(l)  Verdier,  Ro^uê  proli^M,  t.  26,  p,  83-3». 
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Il  y  a  loia  de  cette  afOrinatioa  positive  et  explicite  à  TafOr- 
matioD  contraire  que  vous  proclamiez  plus  haut  et  à  l'expres- 
sion dubitative  qui  suit  :  a  II  peut  arriver »  Ne  m'au- 
torisez-vous pas  ainsi,  monsieur^  à  relever  contre  vous  le 
reproche  que  vous  adressiez  naguère  fort  injustement  àuD 
éminent  jurisconsulte  qui  rétractait  avec  loyauté  une  solu- 
tion erronée  :  «Que  penser  de  cette  évolution  nouvelle? 
a  n'est-^lle  pas  une  preuve  du  cercle  vicieux  dans  lequel  on 
c  tourne  quand  le  point  de  départ  est  erroné ,  et  que  la 
a  thèse  que  Ton  soutient  est  dans  le  faux  (1)?  d 

Aussi  peu  d'auteurs  vous  ont  suivi  sur  ce  terrain  ;  ceux 
mêmes  qui  se  sont  le  plus  rapprochés  de  votre  opinion^  Tont 
fait  avec  des  réserves  que  vous  n'admettez  plus  et  qui,  par 
cela  même,  vous  en  séparent. 

Je  puis>  au  contraire,  invoquer  en  faveur  de  ma  théorie, 
avec  Mourlon  que  j'ai  cité  plus  haut,  la  grande  majorité  des 
jurisconsultes  qui  ont^  à  Toccasion  de  Tart.  9^  approfondi  la 
difficulté  (2). 

La  jurisprudence  que  vous  invoquez  (p.  31)  vous  est-elle 
plus  favorable?  Non  certes;  sans  parler  des  dissentiments 
qui  existaient  à  ce  sujet  entre  les  auteurs,  interprètes  des  lois 
romaines,  Doneau,  Voët,  Potbier.  il  est  certain  que,  sous  la 
législation  antérieure  au  Code  Nap.,  la  question  de  savoir  si 
la  présence  de  la  femme  à  la  vente  d'un  immeuble  qui  lui 
était  hypothéqué  avait  un  effet  translatif  ou  extinctif,  était 
tout  au  moins  très-controversée,  comme  le  prouve  ce  passage 
d'une  discussion  rapportée  dans  la  dernière  édition  des  déci- 
sions nouvelles  de.Denisart  (3).! 

a  11  faut  distinguer  le  cas  où  une  femme  consent  libremeot 
a  à  la  vente  d'un  immeuble  d'avec  celui  où  elle  est  co- 
a  venderesse  :  dans  le  premier  cas,  son  hypothèque  sur  rim- 
er meuble  se  trouve  éteinte  ;  dans  le  second,  elle  ne  s'éteint 
a  point,  mais  elle  est  seulement  cédée  et  transmise  à  Tac- 

(1)  Verdier,  loc,  cit,^  p.  69, 

(2)  Pont,  Priv.  et  hyp,  -~  Reffuê  du  noLp  loc,  cit,  —  Boileox,  p.  440  et 
Biiiv.  —  Grosse,  ExpUc,  de  la  loi  du  23  mare  1853,  n*  253.  —  Coin- 
Delisle,  ioe.  eii,  —  Duehesneau,  loc,  cit,  —  Dici,  du  not,^  y^  Su^ogation,  — 
LefebTre,  Jowmal  du  notariat^  n^  iB58  et  suiv.,  1864.  etc. 

(8)  Y»  Hypothéquée^  §  5,  p.  790,  l"  colonne. 
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M  quéreur.  La  femme  cède  alors  à  cet  acquéreur  tout  le  droit 
a  qu'elle  a  dans  rhéritage  et  sur  ITiéritage,  et,  par  consé- 
«  quent^  ITiypothèque  dont  il  était  chargé  envers  elle.  » 

Basnage  (1)  distinguait  entre  le  cas  où  le  créancier  consen- 
tait à  la  vente  de  Timmeuble  qui  lui  était  hypothéqué,  et  le 
cas  où  il  ne  consentait  qu'à  TafTectation  de  cet  immeuble  au 
profit  d'un  nouveau  créancier  :  dans  le  premier  coi,  il  ad-- 
mettait  que  V hypothèque  était  effacée,  éteinte  au  profit  de 
tous  les  intéressés  ;  dans  le  second  cas,  c'était  pour  lui  une 
question  d'intention  que  celle  de  savoir  si  le  créancier  avait 
seulement  abandonné  sa  place  an  nouveau  créancier,  ou  s'il 
l'avait  abandonnée  d'une  manière  absolue  dans  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers  qu'il  primait  (S). 

Le  Code  Nap.  aurait-il  modifié  ces  principes  en  créant  une 
nouvelle  doctrine  ?  Mais  on  ne  trouve  dans  ses  dispositions 
qu'un  seul  texte,  «celui  de  l'art.  S180,  §  2,  qui  dispose  que 
l'hypothèque  %'ileint  par  la  renonciation  du  créancier.  Le 
Code  considère  donc  la  renonciation  comme  un  mode 
d'extinction  et  non  comme  un  mode  de  transmission. 

a  Ces!  bien,  en  effet,  l'esprit  de  notre  législation  actuelle, 
«  dit  M.  Paul  Pont,  qui,  si  elle  admet  que  la  renonciation  est 
c  purement  extinctive  lorsqu'elle  profite  à  celui  qui  a  un 
«  droit  éventuel  ou  préexistant  dans  la  chose  abandonnée 
«  (Code  Nap.,  art.  786),  suppose,  au  contraire,  qu'elle  a  le 
«  caractère  translatif  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  tiers 
«  qui  n'aurait  rien  à  prétendre  de  son  chef,  ni  actuellement, 
cni  éventuellement,  dans  le  droit  abdiqué  (3)  (art.  780).  » 
S'il  s'agissait,  dit  M.  Persil ,  de  la  renonciation  que  ferait 
une  femme  au  profit  d'un  acquéreur ,  en  lui  garantissant 
l'aliénation  faite  par  son  mari,  la  difficulté  ne  serait  pas 
fort  sérieuse  :  comme  dès  l'instant  qu'elle  a  promis  garantie, 
son  hypothèque  a  été  éteinte,  que  l'acquéreur  a  pu  en  faire 
opérer  la  radiation,  cette  femme  n'a  pas  pu,  soit  en  cédant 
postérieurement  son  hypothèque,  soit  en  y  renonçant  au 
profit  d'uu  créancier  de  son  mari,  faire  revivre  un  droit  dont 
elle  avait  été  définitivement  privée.  (Régime  hyp.^  1. 1,  p.  352.) 

(1)  Traité  det  hypothèques,  t.  2,  p.  90,  4*  éditioM. 

(2)  Berta'uld,  Dé  la  mibrogation^  n«  66,  p.  148. 
(8)  Paul  Pont,  Privil,  tt  Ayp.,  n»  476,  p.  471. 
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Je  trouve  une  preuve  irrécusable  de  cette  doctrine  dans 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  26  août  4862,  arrêt 
dont  vous  pouvez  bien  renier  l'autorité  pour  tous  les  act^ 
régis  par  la  loi  de  1855,  mais  dont  vous  devez  nécessaire- 
ment ici  accepter  la  décision,  puisqu'il  s'agit  de  la  jurispru- 
dence établie  sous  le  Ck)de  Napoléon. 

Quelle  était  l'espèce  soumise  au  jugement  de  la  Cour? 
Vous  nous  Tavez  appris  vous-même  :  il  s'agissait  d'une  vente 
consentie  solidairement  par  les  époux  Poucaud,  le  44  novem- 
bre 4847^  au  sieur  RouiUon,  de  deux  maisons  appartenant  en 
propre  au  mari.  Un  créancier  de  la  femme,  qu'elle  n'avait  pas 
subrogé,  crut  avoir  le  droit  d'utiliser  l'hypothèque  légale  à 
son  profit^  et  il  la  fit  inscrire,  se  fondant  sur  Tart.  4466, 
Gode  Nap. 

Malgré  l'existence  de  cette  inscription^  l'acquéreur  paya  ; 
mais»  ayant  vendu  lui-même  ses  immeubt^,  il  eut  besoin  de 
faire  disparaître  l'inscription  prise  par  le  créancier  Hauquet. 
Ce  dernier  fut  alors  assigné  en  mainlevée.  Bouillon,  acqué- 
reur, fut  débouté  de  sa  demande  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  et  devant  la  cour  de  Paris.  Ces  deux  décisions  posaient 
en  principe  :  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Foucaud 
subsistait  à  Tégard  de  rinuneuble  aliéné,  malgré  le  concours 
de  cette  dernière  à  la  vente  et  son  engagement  solidaire.  Mais 
la  Cour  suprême,  sur  le  pourvoi  formé  par  Bouillon,  rendit 
un  arrêt  de  cassation  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  femme  Foucaud,  com- 
a  mune  en  biens  avec  son  mari,  en  déclarant  par  le  contrat 
a  de  vente  du  44  povembre  4847,  transcrit  le  23  du  mênae 
a  mois^  vendre,  conjointement  avec  son  mari  et  avec  toute  ga- 
a  rantie  soUdaire  entre  eux,  deux  maisons  propres  audit 
«  Foucaud,  au  profit  de  Paul-Émile  Bouillon,  a  contracté 
a  l'engagement  d'assurer  l'efi^et  de  cette  vente  en  lEaveur  de 
a  Tacquéreur,  et  de  n'y  apporter  aucun  obsfacle  par  l'exer- 
«  cice  des  droits  quelconques,  hypothécaires  et  autres,  qui 
a  pouvaient  lui  appartenir  sur  ces  maisons ,  et  qu'ainsi^  quoi- 
a  que  cela  n'ait  point  été  exprimé  en  termes  formels,  elle  a 
a  par  là  renoncé  virtuellement  et  valablement  à  l'hypothèque 
a  légale  qui,  suivant  les  art.  2424  et  2435  du  Code,  lui  ap- 
a  partient  sur  lesdites  maisons  ; 

a  Attendu  que,  par  cette  renonciation,  pour  laquelle  l'ar- 
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€  tide  ^80  ne  prescrit  aucuue  forme  spéciale,  l'hypothèque 
tf  tègale  de  la  femme  Foucaud  sur  les  mêmes  maisons  $'e$l 
€  trouva  étemtej  aux  t^tnes  dudit  art.  3480  (i).  » 

Vous  le  yojez,  maosieur,  Totre  théorie  est  également  re- 
poufisée  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Ce  n'est 
point  pourtaot  une  raison  de  la  croire  absolument  fausse  ; 
aussi  dois^je  examiner  si  tous  avez  bit  valoir  quelques  mo« 
tifé  susceptibles  de  détruire  les  données  reçues. 
J'en  compte  jusqu'à  deux  : 

l' La  renonciation  snbrogatiye  étant  plus  avantageuse  à 
l'acquéreur  que  la  renonciation  extinetive,  on  devra  toujours 
supposer  qu'il  a  choisi  la  première. 

Je  ne  m'explique  pas  d'abord  comment  un  acquéreur  peut 
retirer  plus  d'avantage  d'une  subrogation  que  d'une  renon- 
ciatioo  :  j'entends  l'acquéreur  dont  la  situation  est  entière, 
qui  ne  s'est  point  constitué  en  faute  par  un  paiement  irrégu- 
lier ou  prématuré,  car  c'est  celui-là  seulement  que  la  loi  pro- 
tège et  dont  nous  avons  à  nous  occuper.  Je  crois,  au  con- 
traire, qu'une  subrogation  ne  serait  utile  qu'à  lui  causer  des 
embarras  et  des  frais.  Évidemment,  si  vous  supposez  le  cas 
oii  un  acheteur,  sans  se  préoccuper  des  créanciers  inscrits, 
paie  à  ses  vendeurs  portion  ou  totalité  de  son  prix,  et  puis  est 
dépossédé  par  une  surenchère  (â),  alors  cet  acheteur  aura  tout 
intérêt  de  concourir  à  l'ordre,  investi  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  de  son  vendeur.  Mais  est-ce  ainsi  que  nous  de- 
TOQS  raisonner  ?  Faut-il  imaginer  des  situations  arbitraires  et 
commandées,  prendre  pour  base  une  pratique  imprudente  et 
faire  de  l'exception  la  règle  générale  ?  Une  loi  que  nous  éta- 
blirions sur  de  pareils  principes  serait  un  non-sens,  et  vous 
ue  ferez  point  au  législateur  l'injure  de  croire  qu'il  ait 
sage  les  choses  à  ce  point  de  vue.  Vous  Taviez  fait  ^^s^^^^ 
avant  moi  dans  la  Revu$  pratique,  t.  xx,  p.  65.  Je  ï^^^^^pq- 
duiraipas  vos  paroles  que  j'ai  citées  dans  mon  P^'^'^nr  tra- 
vail, il  me  suffit  de  constater  sur  ce  point  vaj)r     «^j^Qrd 
avec  moi.  àP^^^ 

Au  reste,  la  présomption  que  vous  cherchez  à^   .     préva- 
loir serait-elle  bien  conforme  à  l'esprit  génér^Pr  ^^  ^g  j^jg 

(l)  Rmtê  du  notariat,  t.  3,  n°  390.  j 

(3)   Verdier,  Traité,  p.  590.  / 

/ 
/ 
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civiles?  Avez-Tous  oublié  la  disposition  de  Tart.  it62 
Gode  Napoléon?  c  Dans  le  doute,  la  convention  s'interpréta 
«  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  foveur  de  celui  qui  a  ooih 
a  tracté  Tobligation^  »  Pour  présumer  une  renonciation  traos* 
lative^  choisirez-vous  précisément  la  femme  que  le  légis-» 
lateur  entend  protéger  d'une  manière  toute  spéciale  pour 
la  coi^ervation  de  ses  droits  hypothécaires?  Enfin,  n'estrii 
donc  plus  de  règ^e  que  les  droits  ne  se  transmettent  que  pr 
des  modes  certains  et  déterminés  (art.  711»  C.  N.)  ?  Queki^ 
subrogations  légales,  en  prenant  même  ce  mot  kaissÔÊt/^ 
seniUy  sont  de  droit  étroit  (i)  ?    . 

Chose  singulière  !  Ces  sages  maximes  sont  si  bien  le  fonl 
juridique  de  votre  pensée  et  vouscroyez  si  peu  à  la  présomption 
spéciale  invoquée  par  vous,  qu'il  vous  est  impossible  de  res- 
ter fidèle  à  votre  nouvelle  doctrine.  Vous  la  détruisez  en  ef- 
fet quelques  pages  plus  loin  dans  vos  observations  sur  la  sur 
vivance  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite  :  «  L'aoqoê 
«  reur  qui  remplit  les  formalités  de  la  purge,  avez-vous  écrii 
«  peut  être  censé  vouloir  ne  laissa  rien  subsister  de  Thypo- 
«  thèque.  Mais  quand  la  femme  renonce^  c'est  la  suppoàlm 
«  contraire  qui  domine:  on  ne  saurait  penser  que  la  femme 
«  pour  exonéi*er  l'acquéreur,  ait  voulu  se  dépouiller  de  ton 
c  ses  droits  vis  à  vis  des  créanciers  de  son  mari  et  reodn 
a  ainsi  leur  condition  meilleure  à  ses  dépens  (2).  > 

Cependant^  s'il  est  vrai  qu'une  renonciation  absolue  puiss 
être  plus  avantageuse  à  l'acquéreur,  ne  devrait-on  pas,d'airrè 
vous,  supposer  que  Tacquéreur  a  entendu  la  stipulera  soï 
profit? 

Réfléchisc^ez  mieux  sur  ce  point  et  vous  reconnaîtrez  que  vo 
tr^^remière  raison,  loin  d'être  fondée,  est  contraire  à  laréai 
lité  et^  la  loi? 

2<»  D'ailleurs,  ajoutez-vous,  est-ce  que  Taequéreur,  en  invci 
quant  rhyftothèque  légale  en  sa  faveur,  en  l'exerçant  contri 
d'autres  crév^ï^ciers  inscrits,  en  la  faisant  de  la  sorte  revivre  cl 
faveur  de  tod^les  ayant-droit,  n'en  reconnaît  pas  le  caractèrl 
translatif  (p.  5^0)? 

V 
(1)  Beneeh,  Du  j^^cuUiMÊtMnt^  p.  «2, 
(J)  Verdier,  Rivut  pratiqué,  t.  26,  p.  36. 
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U  est  iocontestabie  que  la  conduite  de  Tacquéreur  peut  être, 
en  certains  cas,  et  dans  le  doute,  un  indice  non  équivoque  de 
la  Datnre  de  la  renoDciation  faite  à  son  proQt,  et  la  meilleure 
affinoation  des  effets  qu'il  entend  faire  produire  à  cette  con- 
votxm.  Mais  je  dois  vous  faire  remarquer  que  vous  prêtez  à 
racqoèreurbéDéflciaire  d'une  renonciation  extinctive  une  con^ 
teoaoee  qu'il  n'a  jamais  prise  et  qu'il  ne  saurait  prendre.  Il 
n'apas  besoin  d'invoquer  Thypothèque  légale  delà  femme, 
eBe  est  éteinte,  il  en  oppose  seulement  l'extinction.  Une 
rexerce  pas  contre  d'autres  crémeiers  inscrits,  il  se  borne  are- 
poQsser  Texercice  qu'on  veut  en  faire  à  son  préjudice.  Si,  par 
exemple,  des  créanciers  subrogés  postérieurement  à  la  trans- 
Griptioo  de  son  contrat  (ceux-là  seuls  peuvent  attaquer  un 
aqDéreur  prudent)  venaient  à  l'inquiéter,  la  seule  réponse 
qoli  aurait  à  leur  faire  serait  une  assignation  en  mainlevée 
de  leur  inscription  d'hypothèque  légale  irrégulièrement  prise 
sur  son  immeuble.  Ainsi  l'acquéreur  ne  fait  point  revivre, 
^omme  vous  le  dites^  l'hypothèque  légale  de  la  fenune  ;  il  en 
fflrâtieiit  seulement  vis  à  vis  de  tous  l'extinction.  Autant 
^WKbtit  dire  alors,  si  on  admettait  votre  doctrine,  que  le  dé- 
Meur  libéré  et  au  profit  duquel  le  créancier  a  renoncé  à  son 
hypothèque  fait  revivre  celte  hypothèque,  lorsqu'il  a  besoin 
d'opposer  la  mainlevée  qui  lui  a  été  donnée. 

Vous  pouvez  descendre  dans  la  pratique  et  rechercher  com- 
Dtent  les  choses  s'y  passât:  vous  n'y  trouverez  point  assuré- 
ment la  oonfiroiatioo  de  vos  idées.  De  deux  choses  l'une  en 
cSbI,  ou  la  renonciation  de  la  femme  est  tacite,  ou  elle  a  été 
«pressément  formulée. 

Silafemnae  s'est  engagée  solidairementdans  Tacte  de  vente, 
c'estlà  le  cas  de  la  renonciation  tacite,  il  est,  je  crois,  impos- 
sible de  donner  à  son  silence,  comme  le  dit  Benech,  une  vertu, 
uoe  puissance  translative  de  l'hypothèque.  Une  pareille  inter- 
prétation ne  serait,  selon  l'expression  de  M.  Troplong  qu'une 
torture  donnée  au  sens  des  actes.  Je  persiste  doue  à  penser, 
wec  les  autorités  que  j'ai  déjà  citées,  que  cette  renonciation 
est  extinctive  ,et  je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  l'ap  - 
probation  que  vous  prétendez  que  j'ai  donnée  ailleurs  à  vo- 
tre théorie.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  reconnu,  que  je 
^he,  le  bien  fondé  de  votre  doctrine  en  ce  point  ;  j'ai  même, 
j^  dois  le  dii*e,  quelques  raisons  de  m'étonner  de  ces  préten- 
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dus  ayeux  que  tous  m'opposez  çà  et  là  et  qui  sout,  de  Totre 
part,  le  résultat  de  confusions  assez  inexplicables.  Car,  ce  que 
j'ai  reconnu,  vous  pouvei  vous  en  assurer  en  vous  reportant  à 
la  page  500  de  la  Jlevue,  ce  n'est  pas  le  caractère  translatif  de 
la  renonciation  tacite,  c'est  la  survivance  du  droit  de  préié^ 
rence  au  droit  de  suiie  en  pareille  bypotibèse.  Encore  cet  aveu 
que  vous  proclamez  absolu  et  définitif  n'était-il  qu'une  cou* 
cession  hypothétique  et  conditionnelle,  uniquemem  destinée 
alors  à  faire  reste  de  raison  »  comme  vous  le  dites,  h  rq[HnioD 
que  je  combattais. 

Si  la  femme,  intervenant  au  eontrat,  renonce  formellement 
à  son  hypothèque^  quel  sera  le  caractère  de  cette  renonciation  ? 
Il  ne  peut  y  avoir,  à  mon  avis,  de  règle  absolue.  Les  solutions 
pourront  varier  avec  les  formules  employées,  suivant  les  cir- 
constances et  rintention  vraisemblable  des  parties.  D'abord, 
l'intérêt  de  Tacquéreur  n'exigeant  point  d'ordinaire  une  su- 
brogation, il  y  a,  en  cas  de  doute,  une  présomption  en  fayeur 
de  la  renonciation  extinctive;  non  pas  une  présomption  juris 
et  de  jure,  exclusive  de  [la  preuve  contraire,  mais  une  pré- 
somption jum  tcMùm^  comportant  la  preuve  contraire.  Cette 
preuve  se  puisera  presque  toujours  dons  les  expressionsinsérées 
au  contrat.  Si  par  exemple  il  était  dit  que  la  femme  a  cédé  son 
hypothèque,  qu'elle  a  subrogé  Facquéreur  dans  ses  droits 
hypothécaires,  ou  qu'elle  l'a  mis  en  ses  lieu  et  place,  nul 
doute  possible,  il  y  a  renonciation  transmissive;  l'acquéreur 
est  soumis  à  l'art  9.  Mais  en  l'absence  de  tout  commentaire 
explicatif,  ou,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  femme,  après 
avoir  renoncé  à  son  hypothèque,  aura  donné  mainlevée  de 
rinscriptionpriseàsonproflt,  la  renonciation  devra  être  limitée 
à  l'intérêt  naturel  de  l'acquéreur.  La  logique  du  droit,  les  usa- 
ges de  la  pratique  et  l'intention  vraisemblable  des  parties  le 
veulent  ainsi  ;  ainsi  le  veut  encore  l'art.  1163  G.  N.  La  raison 
que  vous  invoquez  à  l'appui  de  votre  opinion,  l'avantage  du 
renonciataire,  serait  excellente,  s'il  s'agissait  d'interpréter  une 
renonciation  faite  au  profit  de  quelque  créancier,  parce 
qu'en  efl'et  l'intérêt  du  créancier  est  toujours  d'obtenir  une 
subrogation  dans  les  droits  hypothécaires  de  la  femme  ;  sait- 
il  en  effet  quel  rang  il  occupera  dans  l'ordre  et  avec  quels 
créanciers  il  pourra  avoir  à  lutter?  Dans  ce  cas,  la  présomp- 
tion, qui  tout  à  l'heure  militait  pour  l'extinction,  est  en  fa«i^ 
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v«ir  de  la  subrogation;  mais  quand  il  s'agit  de  racqnérenr 
dont  la  situation  est  opposée  à  celle  du  créancier,  qui  veut, 
non  plus  la  translation,  mais  l'anéantissement  de  r  hypo- 
thèque, les  motifs  allégués  par  vous  n'ont  plus  aucun  fonde- 
ment. 

Fottf  does  ionc  /mû,  monsieur,  une  double  proposition 
imxâete  quand  vous  avez  avancé  que  quatre-vingt-dix-neuf 
fois  sot  cent  la  renonciation  faite  au  profit  de  l'acquéreur 
est  traosmissive^soit  qu'elle  découle  du  concours  solidaire  de 
la  femme  au  contrat  de  vente,  soit  qu'elle  résulte  d'une  clause 
expresse  de  renonciation.  Par  suite,  la  conclusion  que  vous 
avez  tirée  de  ce  principe  erroné  tombe  d'elle-même  :  si  les 
renonciations  conseoties  aux  acquéreurs  sont  presque  tou- 
jotirs  extinctives;  si  celles  faites  en  faveur  des  créanciers 
sont  presque  toujours  transmissives,  il  y  aurait  incontesta- 
Uement  lieu  de  s'étonner  que  le  législateur  eût  embrassé 
dans  la  même  hypothèse,  pour  les  soumettre  à  la  même  for- 
malité, deux  conventions  de  nature  aussi  essentiellement  dif- 
férentes. Jamais  il  ne  procède  ainsi,  quoi  que  vous  en  disiez. 
Certes,  la  loi  ne  comprend  pas  toujours  dans  ses  dispositions 
toutes  les  espèces  qui  peuvent  s>  rapporter,  mais  c'est 
qu'alors  ces  espèces  ne  sont  que  la  conséquence  et  le  déve- 
lopp^nent  naturels  du  principe  général  qui  les  renferme.  Le 
texte  de  l'art.  1",  §  4,  de  la  loi  de  <855  aussi  est  général  :  il 
ne  comprend  point  nommément  dans  ses  termes  toutes  les 
espèces  qu'il  gouverne.  En  avcz-vous  conclu  que  tout  juge- 
ment d'adjudication,  quel  qu'il  soit,  excepté  toutefois  celui 
rendu  sur  licitation,  devrait  être  transcrit?  Vous  vous  êtes 
bien  gardé  de  le  faire.  Bien  que  la  loi  ne  fit  pas  de  distinc- 
tion, vous  en  avez  fait  pourtant  et  de  très-nombreuses  :  vous 
avez  distingué  entre  les  adjudications  déclaratives,  confirma- 
tives,  translatives,  et  vous  avez  soumis  ces  dernières  seule- 
ment à  la  formalité  de  la  transcription.  Vous  avez  parfaite- 
ment compris,  en  effet,  que  le  §  4  de  l'art.  i«',  «  sous  peine 
«  de  n'être  qu'une  étrange  anomalie,  ne  pouvait  être  que 
a  l'application  spéciale  de  la  pensée  qui  domine  toute  la  loi  et 
<c  lui  a  servi  de  base,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  rendre  publi- 
<  que  toute  mutation  de  propriété  ou  toute  translation  de 
tf  droit.  »  C'est  pour  ce  motif  que  vous  avez  dit  :  a  II  faut  s'en 
c  tenir  à  l'jssprit  de  la  loi,  et  la  restreindre  à  une  régie  limi- 
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a  tée  lorsqu'elle  emploie  des  expressions  générales  et  trop 
a  absolues  (i).  » 

La  maxime  est  sage,  monsieur,  pourquoi  l'avez-Yous  ap- 
pliquée à  Tart.  i"*'  et  pourquoi  la  délaissez-vous  à  propos  de 
l'art.  9  ? 

Vous  ne  tous  lassez  point,  monsieur,  d*attaquer  ma 
théorie  ;  vous  m'opposez  maintenant  quelques  paroles  topi^ 
ques  empruntées  à  Proudhon  ;  je  ne  me  lasserai  point  de 
vous  suivre  partout  où  il  vous  plaira  de  m'appeler,  car  je  ne 
veux  laisser  aucune  de  vos  (éjections  sans  réponse.  Étu- 
dions donc  les  paroles  que  vous  offrez  à  mes  méditations  : 
«  L'aliénation  consentie  par  les  deux  époux  opère  nécessai- 
a  rement,  au  profit  de  Tacquéreur,  le  transport  de  tous  les 
('  droits  des  vendeurs  ;  la  femme  n'aliène  pas  moins  son 
a  droit  d'hypothèque  sur  le  fonds  vendu  que  le  mari  son 
«  droit  de  propriété,  puisque  Tacte  de  vente  consenti  par  eux 
«  emporte  par  sa  nature  la  cession  des  droits  que  Tun  et 
a  Tautre  avaient  dans  la  chose  (2).  » 

Proudhon,  monsieur,  était  un  savant  jurisconsulte.  J'ai 
pour  ses  écrits,  comme  pour  les  vôtres,  sources  profondes 
que  je  consulte  chaque  jour,  la  plus  grande  déférence  et  la 
plus  juste  admnratiou.  Mais  cette  admiration  n'est  pas  telle- 
ment exclusive  qu'elle  me  porte  à  jurer  toujours  sur  la  pa- 
role du  maître.  Particulièrement  ici,  j'ai  l'intime  conviction 
que  Proudhon  se  trompe  avec  vous  ;  il  se  trompe  sur  les  ef- 
fets de  la  renonciation  consentie  au  profit  des  acquéreurs, 
comme  il  s'était  déjà  trompé  au  sujet  de  la  renonciation  faite 
en  faveur  des  créanciers.  Toutefois,  le  judicieux  auteur  ajou- 
tait un  correctif  que  vous  n'avez  sans  doute  point  trouvé  de 
votre  goût,  car  vous  avez  arrêté  votre  citation  à  la  phrase  que 
je  vais  transcrire  :  <  Et  comme  le  mari  ne  pourrait  plus  alié- 
a  ner  ou  engager  efficacement  au  profit  d'un  autre  la  pro* 
a  priété  cédée  à  ce  premier  acquéreur,  de  même  la  femme 
«  ne  pourrait  plus  céder  ni  engager  à  un  autre  bailleur  de 
a  fonds  l'hypothèque  qu'elle  avait  sut*  l'héritage  *vendu  et 
a  dont  elle  est  restée  dépouillée  par  Tacte  de  vente  (3).  »  La 

(1)  Verdict,  Transe,  hyp,^  t.  1,  p.  322. 

(2)  Proudhon,  Uêuf.,  n»  2340. 

(3)  ProudhoD,  itfc«cil. 
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conclusion  est  juste,  mais  les  prémisses  du  raisomiement 
sont  inexactes  :  la  femme  qui  intervient  au  contrat  de  Tente, 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  ne  cède  pas  plus  ses  droits  by- 
polhécaires  que  le  créancier  inscrit  sur  Timmeuble  acquis^ 
qui  obtient  scm  remboursement  et  renonce  à  son  hypothè- 
que, n'aliène  celte  hypothèque  au  profit  de  son  débiteur. 

c  Dire  que  dans  ce  cas  la  renonciation  est  translative* 

a  explique  fort  bien  M.  BouUanger,  c'est  i»rétendre  que  le 

«  détenteur  acquiert  le  droit  de  suite  qui  appartenait  à  la 

c  femme.  Or,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'étrange  dans  cetto 

a  position  d'un  propriétaire  d'immeubles  qui  possède  encore 

«  le  droit  de  se  contraindre  au  délaissement  ?  N'est-ce  pas 

0  comme  si  un  soutenait  qu'un  débiteur  auquel  son  créan- 

«  cier  a  tait  remise  de  l'oblijRation  est  subrogé  aux  droits  de 

«  celui-ci  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement,  et  que,  si  désormais 

c  il  n'a  plus  rien  à  craindre  pour  le  remboursement ,  ce 

«  n'est  pas  qu'il  soit  vraiment  libéré  ,  mais  c'est  qu'il  a 

«  succédé  au  créancier  (1)  ?  » 

De  pareilles  conséquences  suffisent  pour  faire  condamner 
uu  système  :  rappelez-vous  c  que  U  droit  est  une  science  prait- 
cr  çuâj  que  c'est  à  ce  point  de  vw  que  nous  devons  examiner  la 
a  loi  ;  qu'on  court  le  risque  de  s'égarer  et  de  faire  fausse 
«  route  quand  on  se  tient  dans  les  sphères  nuageuses  de  la 
(f  théorie  pure,  et  qu'on  s'absorbe  dans  le  mysticisme  plutôt 
a  que  dans  la  science  vraie,  b 

Mais  vous  vous  inquiétez  assez  peu  des  objections  de  vos 
adversaires.  €  Je  sais  bien,  dites-vous,  que  MM.  Pont  et  Coin- 
tf  Delisle  nient  les  conclusions  de  Proudhon  et  adoptent  un 
«  système  absolument  contraire.  Us  ne  voient  dans  Tinter- 
«  vention  de  la  femme  au  contrat  qu'une  simple  renonciation 
a  extinctive.  Je  pourrais  répondre  à  ces  jurisconsultes  que 
dje  ne  trouve  pas  leurs  raisons  concluantes^  mais  je  n'ai  pas 
«  besoin  d'aller  jusque-là  et  de  les  discuter  (2).  »  Vraiment, 
monsieur,  vous  traitez  ainsi  l'opinion  de  ces  deux  maîtres  de 
la  science  juridique  I  11  me  semble  cependant  qu'en  face 
d'une  affirmation  bien  établie,  qui  est  le  motif  essentiel 
de  la  doctrine  que  vous  attaquez,  une  discussion  sérieuse 

(1)  BouUauger,  Rad.  fcyp.,  n»  112,  p.  115. 

(2)  Verdier,  Revue  pratique,  t.  20,  p.  32. 

T.  xxvu.  8 
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éUit  Utile.  Quelle  est  doDC  cette  fin  de  non-recevoir  inrinci- 
ble  à  l'aide  de  laquelle  vous  prétendez  forcer  notre  convic- 
tioo?  Une  observation  bien  simple,  déjà  plusieurs  fois  avancée 
par  TOUS  et  autant  de  fois  réfutée.  Nous  ressuscitons,  pa- 
ratt-41,uiie  théorie  que  le  législateur  a  implicitement  con- 
damnée par  la  disposition  spéciale  de  Tart.  9!  Nous  perpé- 
tuons des  controverses  qu'il  voulait  éteindre  !  Je  crains^ 
monsieur,  de  fatiguer  la  bienveillante  attention  de  ceux  qui 
prendrcHrt  quelque  intérêt  à  cette  discussion  en  revenant  en- 
core une  fois  sur  ce  sujet.  N*ai-je  donc  pas  suffisamment 
prouvé  que  cette  intention  du  législateur  n'est  attestée  par 
rien,  n'apparaît  même  implicitement  en  aucun  endroit,  ni 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ni  dans  Tart.  9,  dont 
toutes  les  prescriptions  se  justifient  amplement  par  des  mo- 
tifs empruntés  à  un  ordre  d'idées  tout  différent? 

Non,  monsieur,  le  législateur  n'a  pas  eu  la  vaine  préten- 
tion de  faire  cesser  les  controverses  ;  le  monde  juridique  sera 
désormais,  comme  par  le  passé,  Tobjet  des  disputes  humai- 
nes, et  vous  pourrez  tenir  avec  ProudhorfJ  tant  qu'il  vous 
plaira,  pour  les  renonciations  translatives  contre  MM.  Pont  et 
Coin-Delisle,  défenseurs  des  renonciations  extinctives.  Ce  que 
le  l^slateur  a  voulu  est  plus  simple  et  d'une  exécution  plus 
facile. 

il  a  voulu,  d'un  côté,  que  le  pacte  destiné  à  dépouiller  et 
peut-être  à  ruiner  la  femme,  ne  pût  se  constituer  sous  le 
manteau  de  la  cheminée,  par  acte  sous  seing  privé,  hors  la 
présence  d'un  officier  public,  et  il  a  soumis  à  Tauthenticité 
les  subrogations  à  l'hypothèque  légale. 

Il  a  voulu  encore  que  la  femme  ne  pût,  contrairement  au 
crédit  et  à  Tordre  public,  céder  ses  droits  à  vingt  créanciers 
successivement,  et,  h  l'exception  du  premier,  les  tromper 
tous,  et  il  a  décrété  la  publicité  de  ces  mêmes  subrogations. 

La  sécurité  et  la  moralité  des  transactions  ayant  pour  objet 
la  cession  des  droits  hypothécaires  de  la  femme,  voilà  donc  ce 
que  la  loi  a  prévu  et  tout  ce  qu'elle  a  prévu.  Dans  ce  but, 
toute  convention  aboutissant  à  une  translation  de  l'hypothè- 
que légale  doit  être  authentique  et  a  été  soumise  à  la  pu- 
blicité. 

D'où  il  suit  que,  sans  cesser  d'être  conséquent  avec  moi- 
même,  je  peux  décider  qu'unè^renonciation  extinctive  con- 
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fleobe  à  un  eréaDcio»  serait,  comme  toute  subrogatioa,  mn- 
mè  aux  dispositions  de  l'art.  9  ;  parce  que  eette  r(9DOueiation 
ifapas  le  même  caractère  que  celle  faite  au  profit  de  Tacqué- 
reur;  parée  qu'elle  se  résout  toujours,  malgré  son  nom,  en 
iKQfttianslation  des  droits  de  la  femme.  Elle  u'éteiat  pas,  en 
elet,  l'kypoihèque  que  le  créancier  exerce  au  contraire  au 
lieu  et  place  de  la  cédante  ;  elle  n'est,  j'en  contiens,  de  la 
put  de  la  femme  qu'une  promesse  d'abstention,  mais  elle  a 
pevle  eréaBcier  qui  en  bénéficie  la  même  utilité  qu'une  re- 
imdatioa  subrogative.  Les  tiers  ont  le  même  intérêt  à  la 
coDBattie;  pourquoi,  dans  ce  cas,  le  créancier  serait-il  dis- 
posé de  la  pubUef  ?  Cette  doctrine,  en  ce  qui  concerne  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  la  renonciation  vis  à  vis  des  créan- 
dos,  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du 
7avrfl1854. 

Je  n'aperçois  pas  d'ailleurs,  ajouierai-je  avec  Mourlon,  et 
cette  obser¥atioQ  répand  aux  objections  que  vous  m'aves  fait 
l'honneur  de  m'adrêsser  à  la  page  17  de  votre  lettre,  je  n'a« 
perçois  pas  Tintérét  qu*un  créancier  peut  avoir  à  interpréter 
b  clause  de  r>)nooçiatipn  dans  le  sens  d'une  renonciation 
exljiiiclive*  Cette  interprétation  ne  serait  autre  chose  à  nos 
feux  qu'un  détour  ingénieux^  mais  illicite,  employé  pour 
échapper  aux  conséquences  qu'entraîne  l'inobservation  des 
fornoalités  prescrites  par  l'art.  9.  Les  tribunaux  ne  Tadmet- 
traient  pas  assurément  (i). 

J'ajoute  qu'il  y  aurait  toujours  imprudence  de  la  part 
d'un  créancier  à  stipuler  seulement  une  renonciation  extinc- 
tive.  La  situation  que  vous  supposez  e^  donc  à  peu  près  im- 
possible. C'est  une  i^ure  abstraction  qui  n'est  pas  du  domaine 
de  la  pratique  ;  je  ne  m'y  arrêterai  pas  plus  longtemps. 

Maintenant  que  j'ai  établi  quel  est,  à  mon  avis,  le  caractère 
de  la  renonciation  consentie  aux  acquéreurs,  il  faut  bien  que 
j'en  étudie  les  effets  : 

«  Quand  la  renonciation  est  simplement  extinctive,  avez- 
■  TOUS  écrit  sous  le  n**  660  de  votre  Traité  sur  la  transcrip- 
«  lion,  elle  a  pour  effet  de  libérer  les  biens  vendus  de  Thypo- 

(1)  lUtmâ  prcUiquâ,  t.  2,  p.  4H0.  — :  Dans  co  sens  :  Përonne,  16  dôoem- 
bfelS53;  —  Amiens,  12  mars  1854;  —  Cassât.  8  aoftt  1H54  (Sîrey, 
1854,  1,  521). 
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a  thëque  légale  et  d'exonérer  Tacquéreur  de  Tobligation  de 
a  purger.  Elle  produit  un  résultat  analogue  à  celui  qui  serait 
a  amené  par  les  formalités  de  la  purge  accomplie,  si  la  femme 
«  laissait  passer  les  deux  mois  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi 
«  pour  s'inscrire.  L'acquéreur  est  à  l'abri  des  poursuites  de  la 
«  renonçante  qui  ne  peut  ni  le  forcer  à  délaisser,  ni  former 
a  une  surenchère.  L'action  hypothécaire  qui  appartient  à 
c  cette  dernière  est^  en  un  mot,  éteinte. 

a  Mais  là  s^'arrétent  les  effets  de  la  renonciation  :  consentie 
a  au  profit  de  l'acquéreur  seul,  elle  ne  peut  être  efficace  qu'à 
a  son  encontre  et  n'opère  qu'une  extinction  relative.  La 
«  femme  conserve  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  visa 
«  vis  de  tous  les  créanciers  de  son  mari  qu'elle  prime.  Lfô 
a  biens  vendus  sont,  à  la  vérité^  affranchis  de  cette  hypothè- 
a  que,  puisqu'à  leur  égard  elle  est  éteinte,  mais  le  prix  qui 
a  les  représente  eu  est  encore  afiecté.  De  sorte  que,  en  défUû- 
«  tive,  la  renonciation  fait  perdre  à  la  femme  son  droit  de 
a  suite  et  laisse  intact  son  droit  de  préférence  (1).  d 

Cette  doctrine  est  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs^  et 
la  jurisprudence  Ta  confirmée  par  d'assez  nombreuses  déci- 
sions (2).  Elle  n'a  été  contestée  que  par  deux  jurisconsultes, 
MM.  Bertauld  et  Benech,  et  on  ne  peut  citer  contre  elle  que 
cinq  arrêts  de  cours  impériales  (3)  ;  elle  parait  même  être 
l'application  logique  et  rigoureuse  des  principes  juridiques 
admis  en  matière  d'hypothèque.  Toutefois^  je  la  crois  cm^ 


(1)  Verdier,  Trantc.  hyp.^  n»  660,  p.  685,  586. 

(2)  Casa.  14  janvier  1817  (S.  V.,  17,  146);  —  Paris,  17  mars  18J4 
(S.  V.,  34,  2,  640);  —  Amiens,  17  décembre  1846  [J.  Pal.,  t.  2,  1847, 
p.  99)  ;  —  Lyon,  15  mai  1847  (S.  V.,  48,  2,  230);  —  Cass.  21  février 
184»  {J.  Pal.,  1850,  t.  2,  p.  66);  —  Douai,  20  mars  1851  (S.  V.,  1851, 
2.  481);  —  Amiens,  16  féTrier  1854  (/.  Pal.^  54,  2,  397);  —  Agen 
21  mars  1866  (Revue  du  not.,  n»  1527);  --  Casa,  30  juin  1856  (DaU.  57, 
1,  93). 

(3)  Orléans,  8  août  1«50  [J.  Pal.,  60,  1,  168)  ;  —  Caon,  26  «ml  1852 
(Jnrisp.  de  la  conr  de  Caen);  —  Caen,  17  mai  1838;  —  Amiens,  3  man 
1853  [J,  Pal.,  1,  63,  691):  —  MeU,  13  décembre  1854  (S.  V.  1855,  2, 
198).  —  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  du  12  février  1868  (S.  V., 
10*  cahier,  p.  389)  semble  plus  favorable  à  cette  opinion  que  les  précédentes 
dédsions. 
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traire  à  la  mérité,  et  j*estime  qu'elle  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  Tolonté  des  contractants. 

Certes,  monsieur,  je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de 
témérité  de  ma  part  à  me  placer  ainsi  en  opposition  avec  les 
nombreuses  et  imposantes  autorités  que  j'ai  citées,  avec  la 
Cour  de  cassation  elle-même  ;  mais  plus  j'étudie  la  question, 
plus  je  réfléchis  à  la  nature  de  la  convention,  aux  circon- 
stances qui  l'entourent,  aux  intentions  vraisemblables  des 
parties  qui  la  stipulent,  plus  je  me  fortifie  dans  l'opinion  déjà 
émise  par  moi  de   l'extinction  absolue   de  l'hypothèque. 
J'ajoute  que  partout  où  j'ai  cherché  des  arguments  à  l'appui 
de  la  doctrine  dominante,  je  n'ai  trouvé  ou  que  Taffirmation 
non  motivée  des  auteurs  qui  renseignent,  ou  l'arbitraire  des 
tribunaux  qui  en  font  l'application.  Pour  moi,  ce  n'est  pas 
assez  :  quelque  autorisée  et  quelque  ancienne  que  soit  l'er- 
reur, dirai-je  avec  Mourlon,  elle  ne  saurait  jamais  prescrire 
contre  la  raison  ;  et  si  Dumoulin  a  pu  souvent  dire  :  Bœc  est 
iprisHma  veritas,  ces  audacieuses  affirmations  ne  sont  plus 
reçues  de  notre  temps. 

D'abord,  llotérêt  de  l'acquéreur,  selon  la  juste  remarque 
de  M.  Bertauld,  me  semble  exiger  autre  chose  qu'une  abdica- 
tion au  droit  de  surenchère  ;  s'il  n'a  pas  besoin  de  s'appro- 
prier niypothèque  légale  de  la  femme  par  un  transport  éven- 
tuel de  ses  reprises,  tout  au  moins  est-il  certain  qu*il  doit 
vouloir  affranchir  de  cette  hypothèque  non-seulement  Tim- 
meuble  acquis,  mais  encore  le  prix  qui  le  représente;  car 
l'exercice  du  droit  de  préférence  par  la  femme  peut  souvent 
amener  de  la  part  d'un  créancier  inscrit,  qui  serait  menacé 
d'être  exclu  de  l'ordre,  une  surenchère  du  dixième^  et  par 
suite  révictioD  de  l'acquéreur  (1).  Or,  la  femme  n'a-t-elle 
pas  garanti  ce  dernier  contre  tous  troubles  et  toutes  évictions 
possibles?  Décider  autrement,  ce  serait,  il  me  semble,  rame- 
ner à  néant  l'effet  de  la  renonciation. 

Mais  l'iatérét  de  la  femme?  m'objecterez-vous.  Peut-on 
supposer  qu'elle  a  entendu  se  dépouiller  de  tous  ses  droits 
vis  à  vis  des  créanciers  de  son  mari,  et  rendre  leur  position 
meilleure  à  son  propre  détriment? 

|1)  Verdkr,  Transe,  hyp,^  p.  586,  587;  —  Molurlon,  Transe,  hyp,^ 
t.  2,  ii»957. 
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La  femme,  tous  répondrai-je,  peut  n'avoir  aucun  intérêt  à 
conserver.  En  eût-ellé^  ses  droits  peuvent  être  suffisamment 
garantis  par  les  autres  immeubles  de  son  mari.  Hais  je  vais 
plus  loin  et  je  dis  que,  quand  une  femme  intervient  dans  une 
vetote  pour  renoncer  à  sou  hypothèque  légale,  elle  entend, 
cela  Éi*est  point  douteux  pour  moi,  que  le  prix  en  soit  payé  à 
son  mari,  si  l'immeuble  est  libre  de  charges,  dans  le  cascon^ 
traire,  aux  créanciers  inscrits  dont  il  est  le  gage.  Votre  tort 
et  celui  de  tous  les  auteurs  dont  vous  partagez  l'avis,  est  de 
faire  ici  complète  abstraction  du  mariage,  de  ne  vohr  dans 
cette  convention  de  renonciation  qu'un  pacte  semblable  à 
ceux  qui  interviennent  entre  étrangers,  dans  la  femme  un 
créancier  impitoyable  et  dans  le  mari  un  débiteur  toujours 
disposé  à  rompre  ses  engagements.  En  vérité,  que  signifie 
cette  étrange  façon  d'envisager  l'union  conjugale?  N'est-ce 
donc  pas  assez  d'avoir,  vis  à  vis  des  deux  époux,  érigé  la  dé- 
flance  eh  loi>  d'avoir  créé  une  législation  qui,  sans  les  palliatifs 
imaginés  par  une  pratique  sensée,  eût  rendu  en  quelque  sorte 
impossibles  toutes  relations  d'affaires  entre  le  mari  et  les 
tiers;  et  faut- il  encore  que  nous  soyons  toujours  obligés  de 
supposer  la  désunion  et  la  ruse,  là  où  tout  devrait  faire  pf  é^ 
sumer  au  contraire  l'accord  et  rbpnnêteté?  Non,  vous  intro-^ 
duisez  dans  la  loi  une  présomption  immorale  que  ma  coos- 
cience  repousse  aussi  bien  que  mon  esprit,  que  des  faits  cer- 
tains seuls  pourraient  me  faire  admettre.  Depuis  quand  la 
femme  ne  peut-elle  plus  s'associer  aux  efforts  de  son  mari, 
partager  ses  engagements  et  faciliter  ses  spéculations?  Quand 
le  mari  vend  un  immeuble  propre  ou  une  acquisition  de  com- 
munauté, c'est,  ou  bien  pour  éteindre  une  dette  urgente,  ou 
pour  se  créer  des  ressources  en  tue  de  quelque  opération  avan- 
tageuse* Par  son  intervention  à  la  vente,  la  fenune  afDrme 
son  accord  avec  son  mari,  et  son  intention  de  concourir  au 
résultat  qu'il  veut  atteindre,  il  y  a  tels  motifs  d'haraionie 
conjugale,  de  respect  pour  les  droits  acquis  des  créanciers 
dont  je  suis  bien  forcé  de  dire  que  vous  ne  tenez  aucun 
compte.  J'en  lappelle  à  tous  les  hommes  d'affaires  qui,  par 
leurs  fonctions,  peuvent  le  plus  souvent  constater  ce  qui  se  i 
passe  en  pareil  cas.  N'est-il  pas  vrai  que  la  femme  qui  vient 
donner  dans  nos  études  son  adhésion  à  une  vente  volontaire 
d'immeubles  ne  réclame  jamais  sa  part  dans  la  distribution 
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du  prix?  n'est-il  pas  vrai  qu'elle  en  laisse  toujours  la  libre  dis* 
position  à  sou  mari,  soit  pour  le  céder,  soit  pour  l'employer  au 
remboursement  des  créanciers,  s'il  en  existe?  Quel  serait,  du 
reste,  son  intérêt  à  denmnder  une  coUocation?  L'argent  ne 
serait-il  pas  versé  entre  les  mains  de  ce  mari  dont  vous  voulez 
qu'elle  se  défie  ou  qu'elle  renie  les  engagements?  Mieux  vau- 
drait alors  qu'elle  eût  refusé  son  consentement  à  Taliénation, 
et  c'est  ainsi  qu'elle  agit  en  effet»  lorsque  la  mauvaise  admi- 
nistration de  son  mari  lui  donne  de  justes  motifs  de  craindre 
pour  la  sûreté  de  sa  dot;  car  a  les  femmes^  quoi  qu'on  en 
a  paisse  dire,  sont  tout  aussi  ménagères  de  leurs  intérêts  que 
«  les  honunes,  elles  savent,  tout  comme  eux,  pour  le  moins, 
a  les  défendre  ;  Henri  IV  le  savait  bien,  quand,  par  Tordon- 
2  nance  de  1601,  il  déclarait  leurs  engagements  valables  quoi- 
a  qu'elles  n'eussent  pas  renoncé  au  sénatus-consulte  Vel- 
«  léien(l}.i>  Pourquoi  donc  voulez- vous  leur  conférer  aujour- 
d'hui, ou  pour  mieux  dire  leur  imposer,  par  suite  d'une  situa- 
tion qui  est  toujours,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  volontaire  de 
leur  part,  une  faveur  qu'elles  ne  réclament  point,  qu'elles 
abandonnent  au  contraire?  N'avons-nous  pas  la  preuve  de  ce 
que  j'avance  dans  l'extrême  rareté  des  inscriptions  d'hypo- 
thèques légales  prises  sur  la  purge  des  ventes  volontaires?  11 
faut  des  cas  exceptionnels,  tels  qu'une  désunion  notoire,  une 
séparation  légale,  pour  que  la  femme  songe  à  recourir  à  cette 
formalité  inusitée;  et  même,  en  pareille  occurrence,  nous 
pouvons  le  constater  quelquefois,  ce  n'est  pas  toujours  un 
besoin  sérieux  qui  motive  la  production  de  l'hypothèque, 
mais  bien  plutôt  l'animosité  et  le  désir  de  nuire.  Votre  doc- 
trine n'aboutit-elle  pas  d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmis- 
sibles? Si  vous  réservez  les  droits  de  la  femme  sur  le  prix,  de 
deux  choses  l'une:  ou  vous  laissez  le  mari  toucher  la  créance 
de  la  femme  et  votre  réserve  alors  n'a  plus  sa  raison  d'être, 
ou  vous  ordonnerez  la  mesure  exceptionnelle  d'une  colloca- 
tion  provisoire  avec  consignation  du  prix  entre  les  mains  de 
Tacquéreur,  et  vous  entravez  en  ce  cas  l'exercice  légi- 
time  du  droit  que  le  mari  tient  de  la  loi  sous  le  régime  de  la 
communauté,  non-seulement  d*administrer  les  biens  et  de 
toucher  les  revenus,  mais  encore  de  percevoir  seul  tous  1  s 

(1)  Beadanty  Revue  oHtîqve  de  Ugitlation^  t.  28,  p.  33. 
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capitaux  appartenant  à  sa  femme»  sans  distinction  d'ori- 
gine (1)  (art.  Uii ,  1428  C.  N.). 

Je  maintiens  donc  ce  que  j*ai  écrit  précédemment  :  quand 
la  renonciation  est  expresse,  qu'elle  a  été  donnée  par  la 
femme  sans  restriction  ni  réserve,  cette  renonciation  a,  selon 
moi,  pour  effet  certain  d'éteindre  l'hypothèque,  et  de  l'éteindre 
d'une  manière  absolue,  non-seulement  quant  au  droit  de 
suite,  mais  aussi  quant  au  droit  de  préférence.  Le  droit  d'hy- 
pothèque qu'avait  la  femme  est  entièrement  mort  entre  ses 
mains  sur  l'immeuble  dont  elle  a  spécialement  autorisé  l'alié- 
nation. 

Je  n'avais  point  voulu  Oa  question  paraissant  fort  déli- 
cate) me  prononcer  d'mie  façon  aussi  explicite  pour  le  cas 
d'une  renonciation  tacite,  et  réservant  à  ce  sujet  mon  appré- 
ciation, je  m^étais  contenté  de  dire  :  «Je  pourrais  à  la  rigueur 
a  vous  concéder  votre  conclusion,  s'il  s'agissait  entre  nous 
a  d'une  renonciation  tacite,  par  l'effet  du  concours  de  la  femme 
a  à  la  vente  d'un  immeuble  de  son  mari;  parce  que,  dans  cette 
a  hypothèse,  rien  ne  démontre  Tintention  de  la  femme  d'a- 
ce bandonner  ses  droits  sur  le  prix;  il  faut  interpréter  la 
te  renonciation,  et  c'est  alors  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  renun-' 
a  tiatio  est  strictissimœ  interpretationis  (2).  > 

Vous  vous  êtes  empressé,  monsieur,  de  voir  dans  cette 
phrase,  malgré  son  caractère  hypothétique  et  conditionnel, 
une  concession  réelle  et  définitive  ;  puis,  tout  heureux  et  tout 
aise  de  cette  découverte,  vous  m'avez  aussitôt  pris  à  partie  :  «  La 
«  distinction  que  vous  faites,  dites-vous,  est  arbitraire;  la  renon- 
«  dation  tacite  a  les  mêmes  effets  que  la  renonciation  expresse 
«  et  réciproquement  ;  loin  qu'il  faille  interpréter  la  renoncia- 
a  tion  tacite  dans  un  sens  restrictif,  vous  savez  aussi  bien  que 
«  moi  que  la  jurisprudence  en  a  décidé  autrement,  et  qu'elle 
«  l'a  toujours  considérée  comme  ayant  le  caractère  subro- 
agatif(3).ï) 

Je  sais,  en  effet,  monsieur,  que  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  toujours  attribué  le  caractère  subrogatif  aux  renon- 
ciations faites  en  faveur  des  créanciers.  J'en  ai  déjà  plusieurs 

(1)  McU,  31  décembre  1867.  —  Revue  du  notariat^  t.  9,  n^  2244. 

(2)  Revue  pratique^  t.  24,  p.  500. 

(3)  Verdier,  Revue  pratique^  t.  26,  p.  26,  27. 
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fois  indiqué  le  motif,  je  n'y  revieadrai  pas.  Mais  vous  devez 
savoir  aussi,  et  Tarrét  de  la  Cour  de  cassatioo  du  ^  août  1862 
a  pu  vous  le  rappeler  au  besoin,  que  les  renonciations  tacites 
faites  au  prolH  des  acquéreurs  ne  sont  pas  de  même  nature 
et  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets.  A  ce  premier  point  de 
vue,  la  distinction  que  j'ai  établie  ne  serait  pas  apparemment 
trop  invraisemblable.  D'autre  part,  quand  j'ai  dit  que  la  re- 
noociation  tacite  était,  par  sa  nature,  $tricli$$imœ  interpréta" 
lionis^  je  n'ai  point  nié  que  les  renonciations  tacites  n'eus- 
soQt,  à  certsâns  égards,  les  mêmes  effets  que  les  renonciations 
expresses.  Je  connais  l'adage  juridique  :  eadem  vis  ut  Uuili 
atqueispri$ii;yai  seulement  voulu  dire  que  les  renoncia- 
tions tacites  n'ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  ce  caractère  de  cer- 
titude invincible  que  présentent  à  l'interprète  les  renoncia- 
tions expresses;  qu'on  peut  hésiter  sur  le  sens  et  la  portée 
qu'ilconvient  de  leur  donner,  etsur  les  conséquences  qu'il  est 
possible  d*en  déduire.  C'est  ce  qu'afflrmait  avec  raison  la 
Cour  d'Amiens  dans  son  arrêt  du  16  février  1854,  quand  elle 
disait  :  «  que  le  dessaisissement  tacite  de  la  femme,  admis 
a  en  quelque  sorte  par  voie  de  conséquence  et  d*induction, 
«  doit,  par  cela  même,  plus  rigoureusement  encore  être  ren- 
a  fermé  dans  son  objet  et  ses  termes  exprès.  »  Et  c'est  par 
application  de  ce  principe  que  vous  ne  faites  point  découler 
d'une  renonciation  tacite  la  perte  du  droit  de  préférence, 
quand  vous  pourriez  au  contraire  en  certains  cas  l'admettre 
comme  résultant  de  certaines  renonciations  explicites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  sur  ces  divers  points,  mon  opinion 
déOnitive  : 

S'agit-il  d'une  vente  consentie  solidairement  par  le  mari  et 
la  femme,  sans  renonciation  expresse  de  la  part  de  cetle  der- 
nière, il  est  utile  de  distinguer  si  le  contrat  contient  quit- 
tance du  prix,  ou  si  le  prix  est  encore  dû. 

Dans  le  premier  cas,  pas  de  doute  possible;  l'extinction  de 
la  créance  emporte  l'extinction  de  l'bypothèque  qui  n'existe 
plus  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  qu'au  point 
de  vue  du  droit  de  suite  (1). 

Dans  le  second,  l'acquéreur  se  trouve  dans  la  même  situa- 

* 

(l)  Pont,  Prit,  et  hyp.,  n»  4*^2,  p.  4H8  ;  —  Verdier,  Transe»  hyp,, 
n-  665;  —  Cm».  12  f^rier  1868  (Sirey,  \0«c*hier,  1,  p.  389). 
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tion  que  s'il  avait  accompli  les  formalités  de  la  purge  et  si  la 
femme  avait  laissé  passer  les  deux  mois  que  la  loi  lui  accorde 
pour  prendre  inscriptioD.  Ledroit  de  suite  n'existe  plus,  mais 
le  droit  de  préférence  survit,  la  femme  pourra  Fexercer  dans 
les  conditions  précisées  par  les  art*  717  et  772  du  Gode  de 
proc.  civile,  c'est-à-dire  si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
délai  prescrit  par  l'art.  2195  G.  N.  un  ordre  a  été  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix*. 

S'agit-il)  au  contraire,  d'un  contrat  de  vente  portant  la  re- 
nonciation expresse  de  la  femme ,  que  le  prix  ait  été  payé 
comptant  ou  que  les  parties  aient  stipulé  qu'il  serait  payable 
à  terme,  j'admets  que  la  femme^  en  renonçant,  a  entendu  se 
dessaisir  de  tous  ses  droits  d'bypotbèque  et  n'en  rien  réser- 
ver tant  à  l'égard  du  droit  de  préférence  qu'à  l'égard  du  droit 
de  suite.  L'bypothèque  est  définitivement  éteinte  sur  l'im- 
meuble vendu. 

Mais  que  vous  importe  l'extinction  totale  ou  partielle  de 
rbypothèque  ?  La  première  ne  nuit  pas  plus  que  la  seconde  à 
votre  système.  En  eifet,  dites- vous,  nous  ne  sommes  plus  sous 
le  régime  du  Gode  Napoléon,  qui  défendait  de  vendre  le  bien 
d'autrui;  sous  la  loi  de  i8S5  il  n'en  est  plus  ainsi  :  le  ven- 
•deur  peut  revendre  son  immeuble,  la  femme  céder  à  un  nou- 
veau créancier  son  hypothèque  légale^  et  le  plus  agile,  celui- 
là  qui  le  premier  aura  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition 
ou  fait  mentionner  sa  subrogation,  pourra  se  prévaloir  da 
droit  qui  lui  aura  été  transmis*  Toute  translation  occulte  est 
réputée  inexistante  vis  à  vis  des  tiers. 

Ainsi,  d'après  vous,  la  femme  peut  céder,  même  postérieu- 
rement à  la  transcription  de  la  vente ,  son  hypothèque  légale, 
et  tout  cessionuaire  qui  aura  publié  cette  cession,  conformé^ 
ment  à  l'art.  9,  pomrra  l'opposer  à  l'acquéreur  qui  n'aura  pas 
fait  inscrire  sa  renonciation.  Quelle  raison  avez-vous  donnée 
à  l'appui  de  cette  affirmation?  (Joe  seule  :  l'objigation  imposée 
par  la  loi  de  1855  à  l'acquéreur  de  faire  connaître  la  renon- 
ciation qui  lui  a  été  consentie.  Mais,  je  l'ai  démontré,  cette 
obligation  n'existe  pas  pour  lui.  Elle  n'est  exigée  par  le  l^is- 
lateur  que  pour  les  pactes,  cessions  ou  renonciations,  qui  ont 
pour  résultat  la  transmission  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme*.  Le  texte  de  l'art.  9  est  formel.  J'ai  beau  me  reporter 
au  §  662  de  votre  Traité  que  vous  m'opposez  ;  j'ai  beau  ana- 
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ïjmt  une  à  une  tontes  les  objections  que  tous  y  soulevez,  je 
n'en  ifùtire  point  qui  n'aient  été  réfutées  soit  par  les  auteurs 
qsi  oDt  traité  ce  sujet  ayant  moi,  soit  par  tes  considérations 
qwfii  préseméee  dsns  le  cours  de  ce  travail.  Le  motif  prin^ 
cipilifiioqué  par  vous  n'est  tout  simplement  qu'une  pétition 
de  pnoôpe^  et  j'ai  bien  plus  de  droits  que  vous  de  dire  main* 
teMU  :  vous  résolvez  la  question  par  la  question. 

dae  parlez-votis  de  la  jurisprudence?  Le  seul  arrêt  que 
Toas  poissiez  invoquer  est  celui  de  la  cour  de  Lyon,  celui  qui 
soBJève  précisément  la  difficulté  que  notis  débattons  etisem- 
hli;  ila'a  donc  ici  aneune  autorltéi  II  a  d'ailleurs  été  rendu 
diBs  des  drcoiKtanees  telles  que  sa  décision  ne  pouvait  être 
es  quelque  sorte  antre  que  celle  que  nous  connaissons.  L'ac- 
qoéreur  était  doublement  en  faute.  D*abord,  il  avait  été  im- 
pradent  en  j^iyant  son  prix  à  son  vendeur  sans  s'être  assuré 
préalablement  qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  inscrits  sur 
l'înuneDble  acheté  ;  ou  s'il  voulait  agir  ainsi,  sans  péril^  il  de- 
vait se  faire  consentir  une  véritable  subrogation  et  la  faire 
insmre.  D'autre  part^  au  Keu  de  se  prévaloir  d'une  reuoncia- 
teD  transmissive,  et  d'accepter  la  lutte  sur  le  terrain  de  la 
priorité  avec  les  subrogés  postérieurs^  il  devait  leur  répondre 
par  une  demande  en  radiation  de  leurs  inscriptions  qui  ne 
pouvaient  grever  son  immeuble,  puisqu'elles  avaient  été  prises 
après  la  transcription  de  son  contrat  d'acquisition.  Aussi  la 
Goor  de  cassation,  s'attachant  à  ces  diverses  circonstances* 
a-t-elle  jugé  «  Qu'en  cet  état  dês  fait$,  la  partie  i'était  placée 
<  «leHAAne  dans  la  titualion  téxtuellemmî  prévue  par  l*ari.  9 
t  tb  ta  M  dtt  23  mari  1855,  et  par  suite  n'avait  pu  se  iHsptmer 
«  ii  suivre  à  la  lettre  les  prescriptions  de  M  ariiele.  » 

Ce  dernier  arrêt  du  89  août  1866  n'est  donc  pas,  comme 
YVtts  le  dites,  nn  arrêt  de  doctrine  ;  le  comité  des  notaires  Ta 
jagé  ainsi  et  il  a,  sans  doute  possible,  raison  contre  vous  ;  c'est 
ainfi  que  l'ont  encore  apprécié  les  arrétistes  qui  ont  enregistré 
cette  décision  dans  leurs  recueils;  tous  ont  reconnu,  comme 
l'avait  parfaitement  indiqué  M.  Paul  Pont,  qu'à  raison  des  cir>- 
cwistances  particulières  dans  lesquelles  il  est  intervenu,  Tar- 
rét  tient  la  question  réservée  (1). 

(1)  DalJoz,  1R67,  1,49;  -  S.  V.,  18«7,  1,  9;  ^ /.  Pal.,  1867,  p.  11  ; 
~  Se^ue  dtt  notariat,  t.  8,  n**  1703  ;  *-  /otintai  dt8  iMta§ret  el  éH  ûvocaU, 
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Vous  m'opposez  maiûtenant  le  témoignage  de  Mourlon 
dont  vous  citez  souvent  les  paroles  en  les  détournant  de  leur 
application  naturelle;  j'en  atteste  particulièrement  le  passage 
dont  vous  me  faites  une  objection  :  Mourlon,  en  effet,  dans 
son  commentaire  sur  Tart.  i^,  se  demande  quel  est  à  Tégard 
des  divers  subrogés  de  la  femme  la  condition  d'un  tiers  ac- 
quéreur, et  il  suppose  :  i""  le  cas  où  l'acquéreur  a  obtenu  de 
la  femme  une  renonciation  subrogative  (4)  ;  S**  le  cas  où  l'ac- 
quéreur se  trouve  bénéfleiaire  d*une  renonciation  extinc- 
tive  (2).  A  laquelle  de  ces  deux  hypothèses  le  lecteur  pense- 
t-il  et  doit-il  penser  que  vous  avez  emprunté  les  lignes  que 
vous  citez?  A  la  seconde,  assurément,  puisque  c'est  celle  qui 
nous  divise  et  qu'il  n'y  a  pas  entre  nous  de  discussion  sur 
Tautre.  Ëh  bien  !  non,  c'est  dans  l'examen  de  la  première  que 
Mourlon  a  écrit  le  passage  reproduit  par  vous.  D*où  provient 
cette  confusion  singulière?  Y  a^t-il  eu  inattention  de  votre  part? 
ou  dois-je  croire  que  vous  tendiez  un  piège  à  ma  bonne  foi? 
Loin  de  pouvoir  m'étre  opposé,  le  passage  de  Mourlon  doit 
venir  par  argument  à  cofUrarw  fortiier  ma  théorie;  et  c'est 
ce  qui  a  lieu,  en  eff^«  Le  savant  auteur  s'occupe  ensuite  des 
renonciations  extinctives,  établit  que  ces  dernières  ne  sont  pas 
soumises  à  la  publicité,  et  il  termine  ainsi  :  a  Je  me  résume  : 
t  si  la  renonciation  obtenue  par  un  tiers  acquéreur  a  eu  pour 
<(  effet  de  l'investir  de  l'hypothèque  abandonnée,  l'art.  9  le 
a  régit  ;  dans  le  cas  contraire,  l'extinction  de  l'hypothèque 
(t  n'est  soumise  à  aucune  condition  de  piUflieili.  Dès  qu'elle 
(^  existe,  elle  est  opposable  aux  tiers.  Ainsi  l'acquéreur^  bien 
K  qu'il  la  tienne  occulte^  n'a  rien  à  craindre  des  aeteê  uUé- 
(f  rieurs  de  la  femme.  » 

En  définitive,  vous  le  voyez^  monsieur,  les  raisons  que  vous 
donnez  à  l'appui  de  votre  théorie,  soit  dans  votre  Traité  sur 
la  transcription,  soit  dans  votre  dernier  travail,  ne  sont  rien 
moins  que  triomphantes.  Elles  se  résument  en  une  pétition 
de  principe  continuelle.  Le  seul  arrêt  que  vous  puissiez  in- 
voquer doit  être  écarté,  comm^  étant  en  quelque  sorte  partie 

art.  1H992  ;  —  Jurttprudencê  du  notariat  ;  — i  Jowmal  du  nofanaf ,  n«»  2092^ 
1B66. 

(1)  Revue  ftratiqm,  t.  1,  p.  187  initia, 

(2)  ld$m,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  187  in  fine. 
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dans  la  cause,  et  rautorité  doctrinale  sur  laquelle  voua  vous 
appuyez  se  retourœ  aussi  coatre  tous. 

Je  me  trompe  pourtant  :  le  téoMigoage  de  Mourlon  n'est 
pas  le  seul  sur  lequel  vous  ayez  la  prétention  de  vous  repo- 
ser :  c  Quant  à  la  doctrine^  dites^ous  un  peu  plus  loin  (4),  elle 
«  est  pUU6t  en  ma  faveur,  car»  à  part  M«  Pont,  les  auteurs  se 
«  sont  en  général  ralliés  à  la  tlièse  que  je  soutiens,  y  compris 
a  M.  Mourioo,  qui  au  fond  partage  mon  opinion.  >  Vous  citez 
alors  lut.  Ducru^  Hervieu»  Rivière  et  Hugoet,  Leroux,  Bcr- 
tauld,  Aubry  et  Kau  sur  Zachariœ. 

Puisque  vous  voukz  compter  vos  alliés,  je  suis  tout  disposé 
à  vous  suivre  sur  ce  terrain,  et  je  vous  signalerai  vos  adver- 
saires; Us  sont  au  moins  aussi  nombreux.  Consultez,  je  vous 
prie,  MM.  Pont,  Frio.  êi  *yp.  (9),  Larombière  (3),  Boileux  (4), 
CkmhDelfêfe  (6),  Grosse  <a),  Boullanger  (7),  Duchesneau  (8), 
Thiercelm  (9),  Labbé  (1(^,  Berger  (il),  Ufebvre  (42),  L. 
Combe  (13),  Paultre  (li),  DkUùnnaire  du  notariat  (ir>),  le 
comité  des  oataires  des  départements  (i^),  de  Casablanca (47), 
BoQjean  (18).  (^ant  à  M.  Mourlon,  je  crois  qu'il  restera  dans 
notre  camp,  quelque  effort  que  vous  fassiez  pour  l'en  sé- 
parer. 


(ly  Verdier,  Revue  pratique^  t.  26,  p.  29, 

(2)  Loc,  cil,  ;  —  Hevue  du  notariat^  .  , . ,  id, 

(3)  Loc,  dl, 

(4)  Loe.  cil. 
m  Loc.  ûU. 

(6)  LêO.  tu. 

(7)  Loc.  cU. 

(8)  Hmm  crOigiM  éê  iigisl.i  t.  ISS. 

(9)  Dalloz.  1B64,  2,  193,  Notes  sor  Vuaéi  de  Lyon. 

(10)  J.  Pal.,  1864,  p.  831. 

(11)  Jownal  deenotairts  et  ie4  arocats,  n©  17075, 

(12)  Journal  du  fiotariat,  1864,  n*»  1858,  1859,  1860,  1866,  n*»  2092. 

(13)  Journal  du  notariat f  186H,  n^  2252. 

(14)  Bévue  du  notariat,  art.  2015. 
(16)  V®  Subrogation,  n*»»  194  et  suiv. 

(16)  Circulains  du  comité(16  janvier  1857,  2  avril  1867, 20  janvier  1868 
p.  51  et  suiv.  ;  25  octobre  1868,  p.  62). 

(17)  Rapport  au  Sénat,  21  juin  1862. 

(18)  Idem,  1«'  mai  1865. 
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A  la  vérité,  TOUS  avez  montré,  moDsieiir,  une  hririleié  sans 
égale  pour  réfuter  ce  redoutable  champion  et  me  démontrer 
que  son  opinion  aboutit  en  définitive  à  celle  que  vous  soute- 
nez; vous  n'avez  reculé  ni  devant  les  citations  inapplicables, 
ni  devant  les  interprétations  exagérées^  ni  même,  je  viens  de 
le  pronver,  devant  le  travestissement  de  la  pensée  de  Fau- 
teur. 

Dès  la  page  ibé$  votre  travml  (1),  en  citant  quelques  oon- 
sidératioQs  générales  de  ce  jurisconsulte  sur  l'espritde  Tart.  9, 
vous  étendez  outre  mesure  la  portée  de  ces  observaticNss.  11 
vous  sera  facile  de  y^mas  ai  oonvaincre  en  liaant  à  la  page  483, 
m  fine,  Uixme  praUque  (3),  l'idée  qui  résume  le  sens  queMour- 
lon  attachait  aux  paroles  que  ygm  a?ez  reproduites,  «  Dès 

<  lorst  dit-il  dans  ee  damier  passage,  tout  ce  qui  résulte  des 
«  termes  de  la  nouvelle  loi,  c'est  que  la  renonciation,  de 
«  même  qu6  te  cession,  peut  être  iransmissive  de  rhypothè- 
«  que  qu'élis  a  pour  objeL. ...  mais  la  loi  a-i*clie  voulu  exclura 
«  et  prohiber  les  renonciations  simplement  eitinctives?  Riea 

<  ne  le  fait  présumer*  »  L'assimilation,  vous  le  voyez,  n*est 
donc  pas  aussi  c(Hnplèie  aux  yeux  de  H.  Mourlon  que  vous 
l'avez  avancé.  La  suite  de  son  commentaire,  p.  189  et  suiv.  le 
prouvent  encore  surabondamment. 

A  la  page  22,  vous  cherchez  encore,  tantôt  en  lui  attribuant 
les  objections  qu'il  se  fait  à  lui-même,  tantôt  en  détournant  le 
sens  naturel  de  ses  expressions,  à  établir  que  Mourlon  est  ab- 
solument de  votre  avis.  Mais  cependant,  comme  les  idées  fort 
nettes  et  les  paroles  très-explicites  que  vous  presse;^  se  prê- 
tent difficilement  à  vos  combinaisons,  y  résistent  au  contraire, 
vous  finissez  par  avouer  que  l'opinion  de  votre  adversaiœ  a 
quelque  chose  d'équivoque  qui  nmble  réemr^er  un  p&ifU  de  la 
question  contre  wms.  Puis,  vous  vous  étonnez  que  ce  juriscon- 
sulte d'ordinaire  si  judicieux  n'ait  point  compris  que  l'excep- 
tion qu'il  proclame  rend  impossibles  les  conclusions  adoptées 
par  lui.  Ah  !  ce  dont  il  faudrait  s'étonner  bien  davantage, 
monsieur,  ce  serait  que  ce  penseur  dont  le  sens  pratique  était 
si  profond,  de  votre  propre  avis,  n'eût  pas  saisi  Tintemion 
du  légj^teur,  l'eût  au  contraire  méconnue  daas  une  ques- 

(1)  Yerdier,  Betme  i)rali<iue,  t  2^. 
(2|  Revue  pratique,  t.  1,  p.  ÎB3. 
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tioD  qui  a  été  tout  particoHèrement  Tobjet  de  ses  méditations 
^  de  ses  recherches. 

Je  reprends  la  suite  de  mon  sujet  :  La  femme  ne  peut  donc, 
apèsune  renonciation  eTlinclive  consentie  au  profit  de  l'ac- 
qnércar,  céder  à  qui  quecesoit  son  hypothèque  légale,  ou  du 
moiM  l'acquéreur  peut  opposer  l'extinction  de  cette  hypothè- 
que à  tout  subrogé,  postérieur  à  la  transcription  de  son  con- 
trit qui  voudrait  exercer  sa  subrogation  sur  l'immeuble 
•Béné.  La  loi  de  4855  n'a  que  faire  ici.  Les  principes  du  droit 
OMBfflUD  nous  régissent  ;  la  femme  ne  peut  céder,  ce  qu'elle 
n'a  plus  aussi  bien  yis  à  vis  des  tiers,  quels  qu'ils  soient,  que 
vBè  râ  de  l'acquéreur.  Vos  distinctions  à  cetégard  n'ont  au- 
eim  fondement  sérieux.  Vous  continuez  à  conmiettre  ici  la 
même  erreur  que  j'ai  déjà  relevée,  qui  consiste  à  faire  régler 
parl'art«9une  situation  que  le  C.  Nap.  seul  gouverne.  L'hypo- 
ttèque  est  éteinte  et  elle  est  réputée  telle  aussi  bien  dans  les 
rapports  de  Tacquéreur  avec  les  subrogés  postérietirs  que  dans 
tes  rapports  de  la  femme  renonçante  avec  l'acquérem*.  Sur 
quoi  se  fonderaient  en  effet  les  eessionnaires  de  te  femme  pour 
prétendre  que  ^hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  pas 
éteinte?  Sur  l'innovation  introduite  par  la  loi  de  1855?  Mais 
D'aî-je  pas  prouvé  que  cette  loi  est  inapplicable  aux  renon- 
eiatiottsextinctives  dont  l'acquéreur  devient  bénéficiaire?  Ob- 
jecterez-vous  que  c'est  là  une  erreur  ?  Que  l'art.  9  est  applica- 
Me?  Vous  ne  le  pouvez  point,  c'est  là  précisément  ce  qu'il 
Csudrait  prouver,  ce  que  vous  n'avez  point  fait  et  ne  ferez 
point. 

O'où  il  résulte  que  je  n'ai  pas,  comme  vous  avez  essayé  de 
le  démontrer,  jugé  la  question  par  la  question  en  vous  oppo- 
sant le  texte  de  Tart.  2480.  Cet  article  conserve  sa  portée  pour 
h  solution  de  la  difficulté,  puisque  la  loi  de  1855  n'a  pas  eu 
pour  but  de  modifier,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  les  règles 
et  les  principes  du  Code  Napoléon. 

D'où  il  suit  encore  que  je  peux  argumenter  contre  vous  de 
fart.  6  de  la  loi  de  1855,  car  le  principe  général  édicté  par  ce 
texte  ne  trouve  point  son  exception  dans  les  règles  particuliè- 
res formulées  dans  l'art.  9.  La  transcription  de  son  contrat 
suffit  pour  mettre  Tacheteur  à  l'abri  non-seulement  des  hypo- 
thèques conventionnelles  et  judiciaires,  mais  encore  de  toutes 
ks  hypothèques  légales  soumises  à  Vinscription.  Tous  les  au. 
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leurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Or,  parmi  ces  dernières,  il 
faut  aussi  bien  comprendre  les  subrc^tions  dans  l'hypothè- 
que légale,  puisque  l'art.  9  les  soumet  à  la  publicité,  que  les 
hypothèques  légales  de  TÉtat,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics,  que  les  hypothèques  légales  des  femmes  ma- 
riées, des  mineurs  et  des  interdits  que  Tart.  8  fait  rentrer 
dans  la  règle  générale  lorsque  vient  à  cesser  la  cause  qui  les 
avait  fait  dispenser  de  la  formalité  de  rinscription.  Le  législa* 
leur  de  1855,  en  effet,  a  reproduit,  dans  l'art.  6,  Ténumératioa 
contenue  dans  Tancien  art.  8:U  du  Code  de  procédure  civile 
qui  ne  renvoyaitnon  plus  qu'aux  art.  ^iâa  et  2128  du  C.  N., 
mais  on  n'a  jamais  mis  un  doute,  sous  le  Gode  de  procédure, 
queTart.  834  ne  s'appliquât  aux  hypothèques  légales  non  dis- 
pensées d'inscription  (1). 

Il  est  donc  inexact  d'afQrmer  d*une  manière  absolue,  comme 
vous  l'avez  déjà  fait,  que  la  transcription  ne  purge  pas  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  Elle  ne  la  purge  pas  en  effet  tou- 
tes les  fois  que  la  femme  ou  ses  ayant-cause  sont  dispensés 
de  l'inscrire;  mais  aussi  souvent  que  l'exception  qui  avait 
motivé  cette  faveur  vient  à  cesser,  les  principes  généraux  re- 
prennent leur  empire  et  l'hypothèque  légale  est  mise  au  rang 
des  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires. 

De  quel  droit  en  effet  un  créancier  subrogé  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  vente  viendrait-il  prendre  une  ins- 
cription sur  le  bien  vendu  ?  La  transcription  n'a-t-elle  pas 
opéré  vis  à  vis  de  lui  le  dessaisissement  complet  et  délinitii 
du  mari  vendeur?  Ce  dernier  n'est  plus  propriétaire^  donc 
pas  d'inscription  possible  sur  un  immeuble  qui  est  non  pas 
la  propriété  du  débiteur,  mais  celle  de  l'acquéreur  révélé  par 
la  transcription.  Le  créancier  opposera-t-il  que  la  femme  a 
conservé  la  pleine  disposition  de  son  hypothèque  ?  Cela  n'est 
pas.  Nous  avons  vu  qu'elle  l'avait  éteinte  au  profit  de  l'acqué- 
reur. Mais  n'y  eût-elle  pas  renoncé,  et  en  supposant  par  suite 
qu'elle  eût  pu  la  céder,  le  droit  d'hypothèque  serait  quand 
même  sans  effet  entre  les  mains  du  créancier  subrogé,  puis- 
que, ne  jouissant  pas  du  privilège  de  la  femme,  il  ne  pourrait, 
de  par  l'art.  6,  inscrire  l'hypothèque  acquise  par  lui.  C'est 

(1)  Flandin,  Tranec.  hyi^  ,  t.  2,  p.  i84;  —  Verdier,  Trante.  ^p.,  ^  2, 
no  490,  p.  2H6;  —  Mourlon,  Transe,  kyp.,  t.  2. 
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aiosi  que  j'ai  pu  dire,  sans  mériter  pour  cela^  je  crois,  la  le- 
çon de  droit  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  à  ce  sujet, 
qu'a  est  ioipossible  que  le  tiers  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
delà  femme  puisse  opposera  Tacquéreur  un  droit  réguliôre- 
meiil  acquis  et  régulièrement  conservé.  Vous  l'aviez  vous- 
même  reconnu  au  n"*  735  de  votre  Traité  sur  la  iranscriptum 
h§poMcaire^  et  vous  appuyiez  cette  doctrine  par  des  rayons 
qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  depuis  la  publication  de 
cet  ouvrage. 

Ainsi,  monsieur,  tous  les  principes  généraux  consacrés  par 
la  loi  de  1855  s'unissent  pour  renverser  votre  théorie,  et  il  n'y 
a  pas  jusqu'au  simple  bon  seos^  que  cette  loi  n*a  point  niodi- 
fié,  que  je  ne  sois  fondé  à  vous  opposer  en  vous  citant  de  nou«> 
leau  la  règle  juridique  nemo  plus  juris  ad  aUum  transferrê 
poiesU  quàm  ipse  habet,  dont  vous  avez  eu  grand  tort  de  mé- 
connaître Ta- propos.  Il  peut  être  incontestablement  vrai  que 
le  vendeur  peut  valablement  revendre,  que  la  femme  qui  a 
cédé  en  totalité  son  hypothèque  légale  peut  valablement  la 
céder  une  seconde  fois,  et  il  peut  être  malgré  cela  incontesta* 
blementfaux  que  la  femme  ait  le  droit,  après  avoir  renoncé 
au  profit  d'un  acquéreur  à  son  hypothèque,  de  subroger  effi- 
cacement un  tiers  dans  cette  même  hypothèque  sur  Timmeu- 
Wc  vendu.  Cela  tient  à  ce  que  les  deux  premiers  cas  dont  vous 
argumentez  ont  été  teituellement  prévus  par  la  loi  de  1855 
qui  en  a  ainsi  décidé^  et  avec  raison,  tandis  que  cette  même 
N,  je  Tai suffisamment  établi,  n'a  rien  prescrit,  et  pour  cause, 
en  ce  qui  concerne  les  renonciations  exiinctives  consenties 
aox  acquéreurs.  Le  grand  principe  de  droit  commun  nemo 
plm  juris  conserve  donc  toute  sa  force,  et  je  suis  autorisé  par 
suite  à  nier  l'existence  de  ces  considérations  et  de  cet  intérêt 
^tpérieurs devant  lesquels  vous  prétendez  qu'il  doive  s'effa- 
cer. 

Je  me  suis  placé  précédemment ,  monsieur ,  pour  vous 
combattre,  au  point  de  vue  de  l'extinction  absolue  de  l'hypo- 
thèque légale.  Souffrez  que  je  laisse  un  instant  de  côté  mou 
opinion  personnelle,  d'ailleurs  trop  peu  autorisée  ;  supposez 
maintenant  (mais  toutefois  gardez-vous,  comme  il  vous  est 
arrivé  de  le  faire,  de  changer  cette  supposition  en  fait  ac- 
eompJi),  supposez,  dis-je,  que  j'accepte  votre  doctrine,  c'est- 
àniire  la,  survivance  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite  ; 

T.   XXVU  ^      ' 
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quelle  sera  rinfluence  de  celte  concession  sur  la  solution  que 
je  recherche  avec  vous? 

Il  faut  d*abord  mettre  décote  le  cas  où  l'acquéreur  a  payé 
son  prix,  soit  après  vente  solidaire^  soit  après  une  renoncia- 
tion expresse  insérée  au  contrat*  Car  je  ne  pense  pas  que  vous 
mainteniez  encore  les  droits  de  la  femme  après  rextinctioo 
même  de  la  créance. 

Soit  donc  un  acquéreur  au  profit  duquel  deux  époux  ont 
consenti,  ou  une  vente  avec  garantie  solidaire  contre  toute 
éviction,  ou  une  vente  avec  renonciation  formelle  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale.  L'acquéreur  doit  son  prix. 
La  femme,  postérieurement  à  la  transcription  du  contrat, 
subroge  un  créancier  de  son  mari  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale.  Le  créancier  ne  pourra  point  prendre  inscrip- 
tion^ nous  l'avons  vu,  sur  l'immeuble  aliéné.  La  femme  n'a 
pu  lui  transmettre  ce  droit  tout  personnel,  qu'elle  n'avait 
plus  elle-même,  et  l'art.  6  de  la  loi  de  i  855  protège  d'ailleurs 
Tacquéfeur  contre  toutes  les  hypothèques  non  dispensées 
d'inscription.  Qu'aura  donc  gagné  ce  fortuné  créancier  i  la 
subrogation  ?  Uniquement  le  droit  de  {uréférence  de  La 
femme^  puisque  cette  dernière,  nous  le  supposons,  l'avait 
conservé.  Mais  ce  droit  même  est  singulièren^ent  fragile,  vous 
en  conviendrez  :  car  voilà  que,  d'après  la  loi  du  H  mai  1858, 
il  peut  s'éteindre  si  un  ordre  n'intervient  pas  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  délai  prescrit  par  l'art  2195  du  Gode 
Nap.  ;  supposez  donc  que  l'acquéreur,  à  qui  rien  ne  révèle 
cette  translation  du  droit  de  préférence,  qui  du  reste  n'est 
point  tenu  de  le  réveiller,  ne  veuille  pas  accomplir  les 
formalités  de  la  purge  légale,  qu'il  paie  sans  bruit  entre 
les  mains  de  ses  vendeurs  ou  des  créanciers  inscrits; 
supposez  que  les  vendeurs  transportent  le  prix  de  la  vente, 
ou  que  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de 
préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le  laps  de  temps, 
retardent  l'ordre  à  dessein,  ou  même  encore  qu'ils  fassent 
entre  eux ,  avant  l'expiration  des  trois  mois,  un  ordre  amia- 
ble, notarié  ou  sous  seing  privée  que  vont  devenir  les  droits 
de  votre  créancier  subrogé?  Ils  s'évanouiront  en  fumée.  Et, 
à  vrai  dire^  ils  ont  si  peu  de  consistance,  qu*il  parait  puéril  de 
redouter  une  doctrine  qui  aboutit  à  de  pareils  résultats. 

De  là  vient  qu'en  prat^ue  dans  la  pratique  intelligem- 
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0ieBt  comprise^  entendez  bien,  vous  ne  voyez  point  les  créan- 
ciers subrogés  dans  Thypothèque  légale  se  préoccuper  du 
prix  des  ventes  antérieures  à  leur  subrogation.  Cest  ce  que 
j'étais  conduit  à  dire  naguère  dans  un  recueil  spécial  au  no- 
tariat, ea  recherchant  les  moyens  les  plus  simples  d'obvier 
momentanément  aui  périls  qui  naissent  de  la  jurisprudence 
inaugurée  par  la  cour  de  Lyon.  Je  donnais  aux  notaire^,  mes 
confrères,  le  conseil  de  faire  limiter  le  plus  possible,  dans  les 
actes  de  prêt,  les  subrogations  à  ThypoUièque  légale.  J'ajou- 
tais que  cela  est  d'autant  plus  facile  que  les  préteurs  n'en- 
tendent le  plus  souvent  soumettre  à  la  garantie  que  les 
biens  présents  du  mari  débiteur,  a  Est-il  vrai  que  le  bailleur 
«  de  fonds,  disais -je,  en  exigeant  une  subrogation  dans  l'hy- 
tpothèque  légale  de  la  femme  de  l'emprunteur,  ait  l'idée 
t  d'eiercer  un  jour  cette  garaïUie  sur  les  biens  aliénés  par 
«  ses  débiteurs  antérieurement  au  prêt  ?  Non,  ces  biens  pour 
<  lui  n'existent  plus  ;  ils  ne  sont  plus  en  la  possession  de 
«  l'emprunteur.  La  pensée  du  créancier  se  repose  seulement 
«  sur  les  biens  présents,  ceux  désignés  dans  Tadectation  by- 
a  pothécaire  déjà  consentie  en  sa  faveur.  Je  ne  crois  même 
(  pas  qu'il  songe  te  plus  souvent  aux  effets  de  l'hypothèque 
«  légale  sur  les  biens  à  venir  du  mari  ;  dans  certaines  con- 
a  trées,  en  effet,  à  Paris  notamment,  il  est  d'usage^  si  je  ne 
a  me  trompe,  de  restreindre  la  subrogation  aux  seuls  biens 
f  présents  au  jour  du  contrat  (i).  » 

Si  donc  la  doctrine  inaugurée  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  pouvait  se  réduire  aux  proportions  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure^  la  pratique  aurait  tort  de  s'en  préoc- 
cuper, et  je  me  serais  bien  gardé  moi-même  de  fatiguer  votre 
attention  par  la  lecture  de  ces  longues  considérations  juridi- 
ques. Mais  le  système  défendu  par  la  cour  de  Lyon  et  quel- 
ques auteurs,  système  que  vous  paraissez  vouloir  atténuer, 
ne  conduit  à  rien  moins,  s'il  est  logique,  qu'à  accorder  au 
créancier  subrogé  la  faculté  d'exercer  contre  l'acquéreur  le 
droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  de  la  femme.  C'est  là 
qu'est  le  mal  et  c'est  là  ce  que  je  n'admettrai  jamais. 

Je  suis  presque  arrivé,  monsieur,  au  terme  de  la  discus- 
sion, et  vous  suivant,  moi  aussi,  pas  à  pas,  je  crois  avoir  dé- 

(1)  Bévue  du  notariat,  t.  9,  u*  2017,  p.  270. 
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montré  que  de  tous  les  motifs  à  Taide  desquels  vous  pensiez 
détruire  mon  opinion,  il  n'en  reste  pas  un  seul  debout.  Je 
dois  maintenant  examiner  les  diverses  considérations  géné- 
rales que  vous  avez  produites  à  l'appui  de  votre  théorie.  Hais 
avant  d*aborder  cet  examen,  permettez-moi  de  résmner 
brièvement  la  partie  achevée  de  ce  travail.  Cet  exposé  suc- 
cinct fera  mieux  saisir  Tensemble  des  résultats  acquis,  et 
facilitera  aussi  l'intelligence  des  développements  qui  vont 
suivre. 

Toute  votre  argumentation  reposait  sur  quatre  affirma- 
tions que  vous  érigiez  en  principes  incontestables. 

Vous  prétendiez  que  la  loi  n'a  pas  seulement  été  faite  pour 
les  créanciers  subrogés,  que  cette  subrogation  avait  pu  servir 
de  modèle,  parce  qu'elle  était  la  plus  fréquente^  mais  que 
rien  n'indique  qu'elle  ait  été  la  seule  prévue  par  le  législa- 
teur de  1855;  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  est 
conçu  l'art.  9  prouvent,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  et  que  la  renonciation,  quel  qu'en  soit  le  bé- 
néficiaire, est  soumise  à  la  publicité. 

J'ai  étabU  contre  vous,  à  l'aide  des  documents  de  l'enquête 
de  1841  et  des  projets  de  loi  élaborés  de  1849  à  1855,  docu- 
ments que  vous  ne  pouvez  récuser,  à  l'aide  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1855  et  du  texte  même  de  cette  loi,  que 
la  situation  du  créancier  subrogé  était  seule  en  cause  devant 
la  réforme  ;  que  ce  point  spécial  était  bien  celui  dont  l'amé- 
tioration  était  incessamment  et  de  toutes  parts  réclamée;  que 
si  les  documents  de  l'époque  la  mentionnent  seule,  ce  n'est 
|K)int,  comme  vous  le  dites,  parce  qu'elle  était  alors  la  plus 
fréquente,  les  renonciations  consenties  au  profit  des  acqué- 
reurs étant,  au  contraire,  au  moins  trois  fois  plus  nombreu- 
ses ;  que  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  au  point  de  vue  de  son 
application  aux  seuls  créanciers  subrogés,  devait  être  ainsi 
général  pour  comprendre  tout  à  la  fois  et  les  cessions  qui 
leur  étaient  faites  et  les  renonciations  qui  leur  étaient  con- 
seniies,deux  genres  de  conventions  reconnues  également 
vis  à  vis  d'eux  transmissives  de  l'hypothèque  légale. 

Vous  affirmiez  que  la  loi  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
renonciations  subrogatives,  mais  qu'elle  comprend  toutes  les 
espèces  de  renonciations,  par  conséquent  même  les  renon- 
ciations extinctives. 
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Je  vous  ai  prouvé,  par  les  travaux  préparatoires,  que  le  lé- 
gislateur de  1855  n'a  apporté  aucune  ioDOvatioD  à  la  législa- 
tioD  préexistante  ;  que  les  pactes^  dont  on  avait  toujours  de- 
mandé unanimement  Ja  publicité,  étaient  les  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  et  les  renonciations  translatives  de  cette 
hypothèque,  parce  que  les  unes  et  les  autres  dissimulaient 
une  transmission  des  droits  hypothécaires  de  la  femme.  J'ai 
prouvé  que  Tart.  9.a  consacré  les  mêmes  principes,  en  impo- 
sât ^inscription  ou  la  mention  de  subrogation  seulement  à 
ceux,  subrogés  ou  renonciataires,  qui  seraient  devenus  ces- 
sioDDaîres  de  rhypothëque  légale  et  auraient  à  Texercer;  que 
les  renonciations  extinctives,  ne  pouvant  produire  ce  résul- 
tat, sont,  par  conséquent,  restées  en  dehors  des  prévisions 
de  iakn* 

J'ai  prouvé  encore  que,  sans  déroger  à  ces  principes,  on 
doit  soumettre  à  la  publicité  édictée  par  Tart.  9  Tacquéreur 
bénéGciaire  d*une  renonciation  transmissive,  parce  que, 
œmme  le  dit  Tarrét  de  cassation  du  29  août  1866  :  «  l'acqué- 
5  reur  qui  demande  à  exercer  au  moyen  d'une  coUocation 
a  en  sous-ordre  les  droits  hypothécaires  de  la  Temme  collo- 
«  quée  en  premier  ordre,  accepte  le  rôle  d'un  créancier  su- 
•  brogé,  et  se  place  lui-même  dans  la  situation  textuelle- 
«  ment  prévue  par  l'art.  9.  » 

Et  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  dispenser  de  la  publicité 
le  cr^ncier  bénéficiaire  d'une  renonciation  eitinctive,  at- 
tendu que  cette  renonciation,  malgré  le  nom  et  le  caractère 
qu'on  voudrait  lui  donner,  produit  toujours  les  effets  d'une 
sobiogation  aux  droits  dé  la  femme  que  le  créancier  exerce 
aussi  bien  dans  le  premier  cds  que  dans  le  second;  at- 
tendu, enfin,  que  cette  espèce  de  renonciation,  inusitée  en 
pareil  cas  dans  la  pratique,  ne  pourrait  être,  comme  je 
l'ad  déjà  fait  observer  avec  Mourlon,  qu'un  détour  ingé- 
nieux, mais  illicite,  employé  pour  échapper  aux  conséquen- 
ces qu'entraînerait  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  9. 

Vouo-  aviez  avancé,  en  troisième  lieu,  que,  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent,  la  renonciation  consentie  en  faveur 
de  l'acquéreur  est  subrogative. 

Je  vous  ai  démontré,  avec  les  anciens  auteurs,  le  droit 
nouveau  et  la  jurisprudence  antérieure  à  1855,  qu'au  con- 
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trâirè  W  rérionciatîoii  ôoiSeiiti^  à  Facquérêuif  est  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  éent  extinctive.  J'ai  dû  même  vous 
faire  observer  à  ce  propos  que  vous  tfavez  pas  toujours  pro» 
fessé  une  doctrine  aussi  radicale  ;  qu'au  surplus,  votre  der- 
nière opinion  est  contraire  aux  usages  de  la  pratique,  puisque 
l'intérêt  bien  entendu  de  Tacquéréur  est  de  stipuler  non  pas 
la  translation,  mais  l'anéantisseùient  complet  de  l'hypothèque 
légale  ;  et  f  al  étabh  que  cet  anéantissement  est,  à  mon  sens, 
absolu,  tant  aiï  point  de  vue  du  droit  de  préférence  qu'au 
point  de  vue  dil  droit  de  suite,  aussi  bien  dam  les  rapports 
pérsorinels  de  la  femme  avec  ^acquéreur  qu'à  l'égard  des 
créanciers  subrogés  ;  qdè  si  l'oû  admet  la  sm^ivance  du 
droit  de  préférence  au  droit  de  suite,  ce  dernier  droit  èsi 
également  éteint  erga  omnes^  puisque  la  renonciation  dont 
il  s'agit  n'a  cessé  d'être  régie  par  les  principes  du  Code  Napo- 
léon, et  le  droit  de  préférence  seul  pourrait  être  cédé  par  la 
femme,  mais  dans  des  conditions  tellement  précaires,  que  les 
créanciers  auxquels  il  serait  offert  auraient  peu  ou  point 
d'avantage  à  en  attendre. 

Votre  quatrième  et  dernière  ohfjc^îtlon  repose  sur  Tesprit 
de  la  loi  de  1855,  dont  je  détruis,  dites-vous,  Téconomie  et 
dont  je  méconnais  complètement  le  but,  en  retiouvelant 
une  distinction  qui  avait  donné  lieu,  sous  le  Code,  è.  une 
controverse  interminable. 

C'est  à  cet  argument  que  j'ai  maintenant  à  répondre  ;  je 
vais  le  faire  en  passant  en  revue  les  diverses  considérations 
que  vous  avez  développées  à  cette  occasion. 

J'ai  déjà  établi  que  rien  dans  l'art.  9  n'atteste  l'intention  du 
législateur  de  faire  cesser  toute  controverse  au  sujet  du  carac- 
tère  et  des  effets  de  la  renonciation.  Je  n'y  vois  qu'une  chose, 
l'assimilation,  au  point  de  vue  des  résultats  et  des  prescrip- 
tions formulées,  de  toute  cession  et  de  toute  renonciation 
trausmissive.  Faites  donc  le  procès  à  la  nouvelle  loi  ;  affir- 
mez qu'on  verra  se  reproduire  encore  les  discussions  arbi- 
traires et  coufusesqui  régnaient  avant  sa  promulgation.  Re- 
grettez, cela  vous  est  encore  permis,  l'oubli  fait,  selon  vous, 
par  le  législateur,  mais  respectez  la  loi,  ne  retendez  point. 
iN'ai-je  pas  eu  d'ailleurs  l'occasion  de  vous  démontrer  com- 
bien a  cet  égard  vos  craintes  sont  chimériques?  Veuillez  vous 
reporter  à  la  page  32  de  mon  travail,  je  ne  pourrais  que  me 
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répéter  en  reproduisant  ici  les  raisonB  que  j'ai  développées  à 
Tappoi  de  mon  observation. 

L'esprit  général  de  la  loi  de  1855  vous  est-il  plus  favorable  ? 
Non.  QuVt-elle  voulu  ?  «  Soumettre,  dit  M.  Debelleyme,  les 
<  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  la  propriété,  de  ses  dé- 
a  membrements  et  de  ses  charges,  à  la  nécessité  de  la  trans- 
«  eripcjon  ou  de  rinscription.  »  Je  vous  ferai  d'abord  obser- 
rerque  les  actes  extinctifs  ne  paraissent  pas  tenir  une  place 
\m  importante  dans  les  préoccupations  pourtant  explicites 
de  la  oommi8S|pti  législative*  Aussi^  de  nombreux  auteurs  et 
des  plus  autorisés  (1),  s'appuyant  sur  la  première  rédaction 
deTart.  i"  de  la  loi  de  1855,  soutiennent-ils  que  les  dispos!* 
tkm  de  ce  texte  ne  peuvent  s'étendre  aux  renonciations 
extJDCtives.  Vous  soutenez  opiniâtrement  le  contraire.  Je 
îeoi  bien  accepter  votre  système,  ne  serait-ce  que  pour  faire 
reste  de  raison  à  l'opinion  que  je  vais  combattre.  Eh  bien, 
m£me  en  admettant  que  la  loi,  dans  son  art.  i^,  §  2,  et  dans 
SOD  art.  2,  §  2,  ait  voulu  soumettre  à  la  publicité  les  renon- 
ciations extinctiiûBs,  je  ne  vois  pas  en  quoi  votre  argument 
bat  si  victorieusement  en  brèche  ma  théorie.  Nous  trouvons 
60  premier  lieu  dans  le  texte  des  articles  précités  une  géné- 
ralité d'expressions  (toute  renonciation)  que  le  législateur 
s'est  bien  gardé  de  reproduire  dans  l'art.  9  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  des  moindres  différences  que  je  remarque  et  vais  re^- 
lever,  entre  les  deux  situations  réglementées  :  car,  si  vous 
réfléchissez  un  peu  à  la  nature  des  droits  quil  s'agit  de  sou^ 
mettre  à  la  publicité  par  les  art.  I  et  2,  si  vous  vous  rendez 
110  compte  exact  des  eflTets  produits  par  les  renonciations 
même  extinctives  qui  sont  soumises  à  ces  dispositions,  vous 
Terrez  que  ces  renonciations  même  se  résument,  en  déQni- 
tive,  en  une  translation  du  droit.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  une 
eilinction  absolue  de  Tusuf^uit  par  l'effet  de  la  renonciation 
de  l'usufruitier.  Le  droit  du  nu-propriétaire ,  à  la  vérité,  ' 
3'eûste  plus,  mais  cet  anéantissement  n'est  que  partiel  en  sa 
personne  ;  le  droit  survit,  et  s'il  n'est  pas  transmis  par  l'effet 
de  la  convention,  il  est  du  moins  transporté  par  la  force  de 

(1)  RÎTlère  et  Huguet,  Questionê,  n'**  66  et  sniT,;  —  Troplong,  Trame.  ^ 
n*»3;  —  FlandÎDp  n°»  436  et  snîv.;  —  BreisoUes,  n*  17;  —  Lesenne, 
n»  27  ;  —  Pont,  n*»  1«  ;  —  Hervieu,  ii«  174. 
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la  loi  sur  la  tête  de  l'usufruitier  ;  et  il  en  est  aiosi  des  autres 
droits  r^f {s  immobiliers  dont  le  législateur  a  voulu  régle- 
menter la  transmission. 

Donc,  dans  le  cas  de  l'art,  i*'  et  de  l'art.  2,  pas  d'extinction 
complète  du  droit  abandonné;  survivance,  au  contraire,  de 
ce  droit  dans  la  personne  d'un  autre  intéressé. 

Dans  Tespèce  soulevée  par  Fart.  9,  extinction  absolue  non 
pas  seulement  en  la  personne  de  la  femme  qui  renonce,  mais 
encore  erga  omîtes,  l'acquéreur  lui-même  ayant  intérêt  non 
pas  à  faire  revivre  Thypothèque,  mais  à  Tanéantir. 

Mais,  me  direz-vous  peut-être,  en  empruntant  les  paroles 
de  M.  de  Vatimesnil  (1),  ce  n*est  pas  seulement  la  iramlaUon, 
la  cmutitution  d'un  droit  que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître. 
L*acte  de  suppreision  de  ce  droitdoit  aussi  leur  être  révélé,  car 
il  est  évident  qûeThéritage  dominant,  par  exemple,  perd  au- 
tant par  la  suppression  d'une  servitude  existante^  que  le  fonds 
servant  par^la  création  d'une  servitude  nouvelle.  L'usufruitier 
peut  céder  la  jouissance  qu'il  n*a  plus  ;  comment  les  tiers 
s'assureront-ils  de  l'existence  du  droit  sans  la  publicité  orga- 
nisée! 

Vous  dites  vrai,  et  c'est  là  que  je  découvre  une  seconde  dif- 
férence de  situation  qui  explique  fort  bien  pourquoi  le  légis- 
lateur a  pu  faire  une  exception  à  la  règle  de  publicité  au  profit 
des  renonciations  extinctives  consenties  aux  acquéreurs. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i«S  §  2,  et  l'art.  2,  §  2,  la 
convention  de  renonciation  est  la  convention  principale  ;  si 
l'acte  même  qui  la  contient  n'est  pas  porté  à  la  connaissance 
des  tiers,  ceux-ci  l'ignorent  entièrement,  n'en  soupçonnent 
même  pas  Texistence  possible. 

Dans  notre  espèce,  au  contraire,  la  renonciation  n'estqu'une 
convention  accessoire  ;  il  y  a  une  convention  principale  à  la- 
quelle celle-ci  se  lie  si  intimement  qu'on  peut  dire  qu'elle  ne 
fait  qu'un  avec  elle,  qu'elle  eu  est  une  conséquence  néces- 
saire, dans  le  sens  de  l'art,  li  35  du  Code  Napoléon.  Or,  comme 
la  convention  principale  est  indiçpensablement  soumise  à  la 
publicité,  le  pacte  accessoire  sera  assurément,  par  la  même 
occasion,  rais  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  con- 
naître. Dès  qu'il  est  public,  n'importe  par  quel  moyen,  l'in- 

(1)  Impress.  dt  l'Ass.  nat.,  1850,  ii«  979,  p.  83. 
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térét  des  tiers  est  satisfait.  A  quoi  bon  deui  modes  de  publi- 
cité, employés  cumulativement,  alors  que  les  deux  faits 
juridiques  qu'il  s'agit  de  mettre  en  lumière  font  partie  d'un 
seul  et  naème  acte?  Ce  luxe  de  précautions  et  de  formalités 
n'aurait  d'autre  objet  que  d'occasionner  des  frais  sans  utilité 
pour  personne  (I).  Remarquez  que  je  ne  parlerais  pas  ainsi 
si  notre  loi  renfermait  une  disposition  précise,  mais  sur  le 
point  d'en  édicter  mie,  le  législateur  a  pu  fort  bien  tenir 
compte  de  ces  rè&exioos  judicieuses. 

La  transcription  de  la  vente  apprend  en  eiïet  aux  tiers  tout 
ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir  :  d'une  part,  que  l'immeuble 
aliéné  n'est  plus  Ja  propriété  du  vendeur,  qu'il  est  sorti  de 
ses  mains;  d'un  autre  côté,  que  la  femme  a  abandonné  ses 
droits  hypothécaires  sur  l'immeuble  dont  la  propriété  est 
irrévocablement  acquise  à  l'acquéreur  :  «  car  le  préteur  sur 
«  hypothèque,  dit  M.  Duchesneau,  doit  toujours  se  faire  deux 
«  questions  :  1"  Timmeuble  qu'on  lui  présente  appartient-il  h 
«son débiteur?  T  n'est^il  pas  absorbé  par  les  inscriptions  des 
«  précédents  créanciers?  IJ  devra  les  résoudre  dans  l'ordre 
a  où  nous  venons  de  les  poser^  puisque^  avant  de  savoir  si 
a  l'immeuble  est  libre,  il  désirera  s'assurer  si  le  débiteur  a 
«  le  droit  de  l'hypothéquer.  Le  créancier,  qui  cherchera  une 
«  garantie  dans  la  subrogation  &  l'hypothèque  légale  de  la 
«  femme,  consultera  donc  d'abord  le  registre  des  transcrip- 
«  tiens,  et  s'il  voit  qu'un  immeuble  du  mari  ou  de  la  commu- 
tf  nauté  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  avec  le  concours 
n  de  la  femme,  il  sera  suffisamment  averti  que  ce  gage  lui 
«  échappe  :  il  ne  pousseï^  pas  plus  loin  ses  investigations.  Qu'il 
«  ne  se  prévale  donc  pas  du  silence  des  registres  des  inscrip- 
«  tiens,  il  lui  serait  victorieusement  répondu  :  Vous  avez  dû 
«  consulter  aussi  le  registre  des  transcriptions,  et  alors  vous 
fi  saviez  tout.  Si  vous  ne  l'avez  pas  consulté,  vous  ne  savez 
«  rien,  vous  n'avez  pu  compter  sur  rien  (2).  » 

Ne  niez  donc  pas,  monsieur,  que  ma  doctrine  puisse  attein- 
dre le  but  supérieur  de  It^  loi,  la  publicité.  J'avais  cherché 
dans  mon  précédefit  travail  à  établir,  par  un  exemple,  que, 
malgré  la  non-inscription  de  la  renonciation,  l'intérêt  de 


(1)  Mourlon,  Bévue  pratiquêf  t.  l,  p.  IQH. 

(2)  Revue  critique  de  légielation,  t.  11,  p.  197. 
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tous  était  sufflsammeût  sauvegardé.  Qu'avez-vous  répondu 
à  ma  démoDStratiou  ?  Qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  dis- 
tinguer, parmi  les  clauses  d'un  acte  de  vente,  plm  ou  moim 
bien  rédigé^  la  renonciation  consentie  au  profit  de  Tacquéreur, 
qu'il  faut  être  un  homme  d'affaires  eomommé  ettrès-^tenUf 
pour  l'y  découvrir  bien  souvent,  et  vous  concluez  que  le  lé- 
gislateur n'a  pu  soumettre  le  sort  d'une  hypothèque  légale  à 
sa  mention  dans  un  acte  dont  Tobjet  principal  est  tout  autre 
chose,  alors  qu'il  existe  un  registre  particulier  pour  rinscrip- 
tion  des  hypothèques  où  elles  sont  complètement  en  relief, 
même  pour  les  esprits  les  moins  habitués  aux  affaires  (1). 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  monsieur  ;  voilà  un  de  ces 
raisonnements  qui  ont  pour  eux^  au  premier  abord,  une  appa- 
rence de  vérité  qui  frappe^  mais  çuî,  examinés  de  près^  per- 
dent  bien  vite  de  leur  valeur. 

En  premier  lieu,  il  n'y  a  point  ici  d'inscription  è  prendre  ; 
la  renonciation  de  la  femme  ayant  éteint  son  hypothèque, 
l'acquéreur  ne  voulant  pas  la  faire  revivre,  et  la  loi  ne  l*y 
obligeant  pas,  je  me  demande  ce  que  le  tiers  acquéreur  pour- 
rait bien  faire  mentionner  sur  le  registre  particulier  des 
inscriptions.  Tout  au  plus  une  radiation  dans  le  cas  où  l'hy- 
pothèque aui*ait  déjà  été  inscrite  ;  mais  dans  le  cas  con- 
traire?... 

Cette  première  observation  porte  donc  à  faux.  En  second 
lieu,  votre  théorie  de  la  lecture  inattentive^  renouvelée  de 
M.  Mourlon,  est-elle  plus  exacte?  Est-il  vrai  qu'il  faille  être 
un  jurisconsulte  consommé  pour  pouvoir  distinguer  dans  un 
contrat  de  vente  une  clause«de  renonciation,  pour  se  rendre 
compte  de  l'intervention  de  la  femme  au  contrat  ou  de  soa 
absence?  Ce  n'est  pas  mon  avis  ;  ce  n'est  pas  non  plus  celui 
de  M.  Labbé.  f  Les  créanciers  subrogés,  dit-il,  ne  peuvent 
c  prétendre  que  la  clause  de  renonciation  leur  a  échappé, 
«  étant  insérée  et  comme  perdue  dans  un  acte  qui  a  un  bat 
«r  principal  différent,  et  qu'une  inscription  distincte  les  aurait 
a  plus  sûrement  avertis.  Non,  Iji  moindre  attention  aura 
a  suffi  à  ces  créanciers  pour  découvrir  la  véritable  situation 
a  des  choses.  Us  savent  l'aliénation,  ils  doivent  s'enquérir  de 
0  l'accomplissement  des  formaUtés  de  la  purge.  La  purge  des 

(1)  Rivw  pratiqué^  t.  26,  p.  46. 
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•  hypoltêques  légale^  est  si  habituelle  !  La  purge  n'a  pas  été 
t  effectuée,  pourquoi?  D'où  provient  la  sécurité  de  Tache- 
€  leurt  en  outre,  l'acte  de  vente  contient  quittance  du  prix. 
«  Cela  doit  encore  diriger  l'esprit  des  intéressés  vers  cette 
f  clause  de  renonciation  à  l'hypothèque  de  la  femme  du  ven- 
adeur,qui,  presque  seule,  peut  dispenser  un  acheteur  pru- 
<r  dent  de  Taccomplissement  de  la  purge  des  hypothèques 
ï  légales  (1).» 

Quoi!  vous  diraî-je  avec  M.  Paul  Pont,  dont  j'emprunte  ici 
la  plupart  des  paroles^  il  suffirait  aux  créanciers  subrogés 
pour  évincer  l'acquéreur  ou  pour  avoir  le  pas  sur  lui,  de  venir 
(Ere  qu'ils  ont  pris  une  connaissance  incomplète  du  contrat  de 
Tente,  qu'ils  ont  été  inattentifs  dans  la  lecture  qu'ils  en  ont 
faite,  ou,  qu'ayant  commencé  cette  lecture,  ils  se  sont  dis- 
pensés de  la  continuer  jusqu'au  bout  I  Vraiment,  cela  n'aurait 
pas  de  nom.  Où  donc,  et  dans  quel  principe  de  droit  avez-vous 
pris  que  la  loi  doive  son  secours  à  celui  qui^  libre  d'agir  et 
maître  de  ses  droits,  agit  sans  attention  ni  prudence,  et  com- 
promet ses  droits  par  sa  légèreté  et  son  étourderie?  Qu'on 
recoure  à  la  loi  pour  celui  qui  a  été  victime  de  surprise  et  de 
supercheries  contre  lesquelles  rien  n'a  pu  le  défendre,  cela  se 
conçoit,  et  c'est  de  toute  justice,  mais  qu'on  aille  à  elle 
encore,  et  qu'on  lui  demande  sa  protection  en  faveur  de  celui 
qui,  ayant  en  main  tous  les  moyens  de  se  protéger  lui-même, 
lésa  négligés  et  n'a  pas  voulu  prendre  la  peine  d'aviser  et  de 
pourvoir;  qu'on  aille  même  jusqu'à  demander  cela  au  prix 
de  rigueurs  et  de  déchéances  qu'il  faudra  appliquer  à  des  ac- 
quéreurs sérieux  auxquels^  du  reste,  il  n'y  a  à  reprocher  ni 
calculs  insidieux,  ni  manœuvres  frauduleuses,  c'est  assuré- 
ment une  8J)erration  inconcevable.  Le  sens  intime  et  Téquité 
protestent  de  la  manière  la  plus  énergique  :  ils  disent  que 
celui  à  qui  tout  est  livré  en  un  seul  contrat  pour  qu'il  en 
prenne  connaissance,  est  reprochable  si,  par  son  fait  et  par 
son  inattention^  il  manque  de  tout  voir  ;  qu'il  se  trompe  alors 
lui-même,  et  n'est  pas  troippé,  et  que  ne  pouvaut  iuiputer 
qu'à  lui  seul,  à  sa  propre  négligence^  l'erreur  qu'il  a  commise, 
il  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  reçu  à  prétendre  qu'un  autre 
que  lui  doit  souffrir  de  cette  erreur  et  en  porter  la  responsa- 

(1)  Ubbé,  J.  Palmiê,  18S4,  p,  28t. 
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bilité.  Quod  quis  ex  culpa  ma  damnum  sentit,  non  inteUi-- 
gilur  damnum  sentire. 

D'ailleurs,  croyez -vous  sérieusement,  monsieur,  que  le 
bailleur  de  fonds  inexpérimenté  dont  yous  parlez  et  qui  excite 
à  un  si  haut  point  votre  commisération^  serait  bien  plus  ha- 
bile à  dépouiller  Tétat  dMnscriptions  qui  lui  aurait  été  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques  ?  Pour  ma  part,  je  pense 
tout  le  contraire.  Voilà  tantôt  huit  ans  que  je  travaille  à  ac- 
quérir cette  expérience  des  aft*aires  si  utile  dans  notre  péril- 
leuse profession,  et  je  l'avoue,  le  dépouillement  d'un  état 
d'inscriptions  n'est  pas  toujours  la  plus  aisée  des  tâches  qui 
me  sont  imposées.  Il  faut  une  connaissance  profonde  de  notre 
régime  hypothécaire,  une  longue  habitude  des  difficultés 
qu'il  suscite,  un  examen  minutieux  de  la  formule  des  in- 
scriptions et  des  contrats  pour  se  rendre  toujours  un  compte 
exact  d'une  situation  hypothécaire,  quelque  peu  embarrassée 
qu'elle  soit.  Tant  de  faits  peuvent  influer  sur  la  validité, 
la  portée  d'une  inscription  l  Est-elle  complète,  à  l'abri  de 
toute  nullité,  grève-t-elle  Timmeuble,  n'a-t-elle  point  été  dé- 
livrée par  erreur?  Toutes  questions  dont  la  solution  peut 
varier  sous  l'influence  de  causes  multiples.  Voilà  donc  par 
quels  inextricables  embarras  vous  prétendez  éprouver  la  sim- 
plicité de  votre  prêteur?  Ajoutez  que  la  nouvelle  jurispru- 
dence qui  tend  à  dispenser  le  conservateur  d'apprécier  la  va- 
leur légale  des  inscriptions  dans  la  délivrance  des  états  n'est 
point  faite  pour  aider  Timpéritie  des  créanciers  dans  ce  rude 
labeur  (1). 

Pensez-vous  donc,  pourrais-je  maintenant  vous  dire,  en 
empruntant  quelques-unes  de  vos  paroles,  pensez-vous  donc 
que  ce  soit  une  pubUcité  suffisante  que  celle  qui  exige  autant 
de  lumières  ou  autant  de  précautions?  Croyez -vous  qu'elle 
soit  de  nature  à  faciUter  les  transactions  ?  Cependant,  mon- 
sieur, c*est  celle  dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  celle  que 
vous  voudriez  étendre  encore  aux  renonciations  extinc- 
tives.  Fort  simple  en  apparence,  quand  on  la  juge  de  loin, 
comme  vous,  elle  n'est  certes  pas  sans  obscurités  pour  la 
grande  majorité  des  mortels  ignorants;  et  malgré  que  la 

(1)  Tribunal  civil  de  Joigny,  16  mai  1866;  —  Seine»  11  juin  1868  (Rêtue 
du  notariat,  t.  9,  n©  2170). 
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loi  soit  écrite)  comme  vous  le  dites  fort  sensément,  aussi  bien 
pour  les  parties  que  pour  les  jurisconsultes,  malgré  la  règle 
juridique  :  mmo  ignarus  esse  débet  cofèdiiionis  ejus  cum  qtio 
conirahiU  il  y  aurait  de  par  le  monde  des  affaires  bien  deo 
méprises  et  bien  des  ruines  inattendues,  si  tous  ces  clients  in- 
habiles n'avaient  auprès  d'eux  le  secours  continuel  de  vos  ca- 
binets ou  de  nos  études. 

Tout  cela  n'est  donc  que  subtilité;  il  faut ,  monsieur^  exa- 
miner 1^  choses  de  plus  haut,  vous  me  Tavez  appris  vous- 
même.  S'il  y  a  quelque  lacune,  quelque  insufGsance  dans  la 
loi;  sachons  ne  pas  les  exagérer;  il  y  en  a  partout  :  plaçons- 
nous  à  un  point  de  vue  plus  large  qui  doit  être  celui  du  légis- 
lateur et  quand  une  formalité  remplit  dans  une  sage  mesure 
le  but  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  soyons  assez  raison- 
nable pour  nous  en  déclarer  satisfaits.  Au  surplus,  si  tous 
obteniez  la  soumission  des  renonciations  extincUves  au  régime 
de  la  publicité,  les  tiers  seraient-ils  donc  à  tous  égards  éclai- 
rés sur  la  valeur  de  la  garantie  qui  leur  serait  offerte  par  la 
femme  de  leur  débiteur?  Sauront-ils  jamais  l'étendue  des  re- 
prises que  l'hypothèque  légale  conserve?  Sauront-ils  même 
si  cette  hypothèque  conserve  quelque  chose,  et  leur  sera  de 
quelque  secours?  N.'y  aura-t-il  pas  toujours  sur  ce  point  un 
aléa  que  tous  vos  efforts  d'intelligence  ne  surmonteront  pas? 
Je  ne  me  suis  occupé  jusqu'à  présent,  monsieur,  que  du 
cas  où  la  renonciation  est  écrite  dans  le  contrat  de  vente. 
Mais  cette  renonciation  peut  avoir  été  donnée  postérieure- 
ment. Ce  cas  se  présentera  fort  rarement  ;  mais  enfin  s'il  se 
présente,  si  la  femme,  soit  dans  la  quittance,  en  supposant 
que  le  prix  n'ait  pas  été  payé  comptant^  soit  dans  tout  autre 
acte  séparé,  a  déclaré  renoncer  à  son  hypothèque  légale  et 
en  dégrever  l'immeuble  vendu,  le  créancier  se  trouvera  exac- 
tement dans  une  situation  identique  à  celle  que  lui  ferait  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge  par  l'acquéreur. 
Cela  même  exclut,  comme  le  dit  M.  Pont  (i),  Tapplication  de 
l'art.  9,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'avertir  les  tiers  en  la  forme 
indiquée  par  cet  article.  Si  la  purge  avait  été  faite,  les  créan- 
ciers ultérieurement  subrogée  par  la  femme  auraient-ils  été 
mieux  avertis  ?  Non,  assurément.  Personne  cependant  n'ira 

(1)   Fout,  Hecue  du  itêtaritU,  t.  9,  u»  192». 
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jusqu'à  prétendre  que  ce$  créanciers  deyraiept  être  admis  à 
opposer  le  défaut  d'ipscriptioD  ou  de  mention  de  la  purge,  le 
l^islateur  n'ayant  eertainement  pas  édicté  de  formalité  pour 
ce  cas,  Or^  ^qus  sommes  ici  dans  un  cas  absolument  iden- 
tique. Dope  ia  formalité  édictée  ne  s'y  applique  pas,  c'est  Vesr 
prit  de  la  loi. 

Prétendriez-vous  que  les  deux  situations  ne  sont  pas  sem- 
blables, que  la  purge,  «  soit  par  Tinscription  qu'elle  provo- 
a  que,  soit  par  la  radiatiop  qu'elle  amène  après  production 
«  dans  Tordre,  ou  mép^e  quaiod  il  n'y  a  pas  eu  d'inscription, 
«  par  les  £om;ialités  dont  ellie  est  environnée,  imprime  à  cet  acte 
f  une  publicité  projteotrice  de  l'intérêt  des  tiers  qu'on  ne  ren- 
ie contre  pas  dans  la  renonciation  (i)?»  Je  vous  prierais  alors 
de  relire  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet  dans  mon  preniier  travail 
(p.  $07)  que  vous  n'avez  mâmç  pa$  pris  la  peine  de  réfuter 
sur  ce  point,  car  toute  votre  argumentation  se  borpe  à  dé- 
clarer que  je  confonds  deu^  hypothèses  distinctes,  celle  où 
la  femme  est  seule  en  présence  de  l'acquéreur  et  oejUie  où, 
postérieurement  ^  la  renonciation^  elle  a  transmis  à  de  nou- 
veaux subrogés  son  iiypothèque  légale;  que  je  juge  la  ques- 
tion par  la  question  et  que  je  tranche  par  une  affirmation  la 
difficuj,té  que  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  résolvent  contre 
moi. 

Ëtrange  raisonnement  en  vérité,  alors  que  tous  les  princi- 
pes essentiels  de  ma  théorie  survivent  à  vos  objections  et  que 
c'est  vous  qui  vous  rendez  coupable  de  la  pétition  de  principe 
dont  vous  m'accusez!. 

J'exagère  aussi,  crpyez-vous,  la  critique  que  je  fais  de  la 
purge  et  les  dangers  q\i*eUe  présente*  Mais  les  coyrtes  obser- 
vations que  j'ai  faites  sont  singulièrement  incolores,  compa- 
rée§  aux  récriminations  que  cette  procédure  a  de  tout  temps 
soulevées  I  Dès  1841,  les  cours  et  les  facultés  commençaient  le 
procès  fait  à  ces  formaliiés  inutile^  et  (inpendie^se8.  En  1850, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire, M,  Rouher,  reprenant  les  plaintes  de  la  cour  de  Riom, 
parlait  avec  assez  peu  de  respect  de  a  cette  mise  en  demeure 
a  qui  s'opère  par  une  annonce  dans  un  journal  que  la  femme 
n  ne  lit  point,  par  uu  dépôt  (iaiis  im  groITe  et  une  afpcUe  d^fi& 

(l)  Verdicr,  Rtvtie  pratique,  t.  24,   p.  224  . 
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<  aoe  salle  d'audience  où  la  femme  ne  va  jamais,  par  une  no- 
f  lificalion  directe  qui  peut  lui  être  cachée^  par  une  Dotillca- 
ctioD  au  ministère  public  qui  n'en  tient  aucun  compte  (i)  d. 
Les  mêmes  attaques  se  sont  reproduites  en  1858,  lors  de  la  dis- 
CQsâoD  de  la  loi  sur  la  procédure;  enfin  M.  Ricbé  lui-même 
s'exprimait  ainsi  dans  Texposé  des  motifs  du  nouveau  projet 
de  lui  des  ventes  judiciaires,  sur  l*inaniU  de  cette  procédure 
lénébreuie: 

<  Le  dépôt  d'une  copie  au  greffe  et  Texposition  sont  renou- 
«Talés  de  Tadit  de  1731  :  ces  formalités  se  comprenaient 

<  alors.....  notais  rapprocbésde  la  purge  des  bypotbèques  ins- 
ccrites,  si  bien  organisée  par  le  Code,  rapprochés  des  procé- 
a  déâ  actuels  <le  publicité,  ces  vieux  simulacres  sont  Tenfance 

•  de  l'art. 

«  Ces  extraits,  placés  sous  un  réseau  de  fil  de  fer  ou  sousun 
c  yeme,  pe«  lisibles,  non  lus,  même  des  plus  oisifs  babitués 
f  des  audiences,  sont  Tobjet  de  la  dérision  des  praticiens. 

«  Le  dépôt  d'une  copie  du  contrat  se  lie  à  la  notification 
«qu'on  fait  à  la  femme  ou  au  subrogé-tuteur  de  ce  dépôt: 
te^ci  n'est  pas  ridicule,  mais  est-ce  bien  commode  et  bien  ef- 
ïficace? 

«Que  dit  cette  notification  du  dépôt?  Rien,  si  ce  n'est  qu'il 
<y  aau  greffe  un  titre  qui  ditquelque  chose;  c'est-à-dire  que 
«la  femme  est  invitée  à  se  déplacer,  à  voyager  peut-être  pour 
«  errer  dans  les  détours  du  palais,  ou  plutôt,  sans  doute,  à 

•  invoquer  le  secours  rarementgratuit  d'un  homme  d'affaires 
c  pour  aller  au  greffe  implorer  le  tiure  (2).  » 

I4  doctrine  n'est  pas  moins  précise  sur  ce  si^et  : 

«  On  est  généralement  d^accord  pour  dire  que  ces  formali- 

<  tés  ne  remplissent  pas  le  hut  de  la  loi,  dit  M.  Paul  Pont. 
«  Et  en  elTet,  non-seulement  elles  entraînent  des  lenteitrs  et 
«QjQe  dépense  considérables,  mais  encore  elles  sont  ineffica- 
■  ces(3).B 

En  présence  de  pareils  témoignages,  ne  dites  donc  plus  que 
les  formalités  dont  la  purge  est  environnée  sont  souveraine- 
ment protectrices  de  Tintérèt  public.  C'est  là  unegrainle  illu- 

1;  Liîprcis     ùe  TAss.  uHt.,  t.  o,  Auu.,  p.  181. 

(2)  Kxpo&é  des  motif»,  p.  ^^. 

(3)  PeuI  Pont,  Pr<«.  et  /lyp..  t.  2,  p.  1176,  n*  1404. 
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sion,  avouez-le.  Les  tiers  qui  voudraient  s'assurer  de  raccom* 
plissement  de  ces  formalités  n'auraient  pas  moins  de  démar- 
ches à  faire  que  pour  parvenir  à  connaître  l'existence  d'une 
renonciation  postérieure  au  contrat  d'acquisition. 

Si  ces  deux  situations  ne  répondent  pas  suffisamment^  se- 
lon Yous^  aux  besoins  du  crédit,  demandez  la  réforme  delaloi« 
poursuivez-en  de  tous  vos  efforts  l'amélioration,  mais,  sous  le 
prétexte  de  cette  insuffisance,  ne  prêtez  pas  au  législateur 
des  intentions  qu'il  n'a  pas  eues  ;  ne  pressurez  pas  son  texte 
pour  en  tirer  des  déductions  invraisemblables.  Ah  !  quoi  qu'il 
arrive  et  que  vous  fassiez,  croyez-le  bien,  H.  Berger  Ta  dit 
avec  raison,  nous  ne  parviendrons  jamais  au  dernier  terme 
de  la  perfection  ;  chaque  situation  a  ses  inconvénients.  11 
vous  faudra  alors^  pour  consacrer  les  idées  dont  vous  pour- 
suivez la  réalisation,  faire  déclarer  que  les  quittances  devront 
être  suivies  d'une  mention  en  marge  de  l'inscription  qui  s'y 
réfère;  il  faudra  soumettre  à  la  même  publicité  la  restriction 
de  Thypothèque  légale  consentie  dans  le  contrat  de  mariage, 
celle  résultant  du  jugement  qui  homologue  Tavis  des  quatre 
plus  proches  parents  de  la  femme.  Alors  où  vous  arrêterez- 
vous? 

Serait-ce  là  d'ailleurs,  et  sur  ce  point  spécial,  la  seule  im- 
perfection de  laloi  de  4855?  Vous  parlez  de Fesprit  de  cette  loi  ; 
ne  rentrait-il  donc  pas  aussi  dans  son  esprit  desoumettre  à  la 
publicité  les  cessions  ou  subrogations  qui  pourraient  émaner 
d'un  mineurdevenu  msû^nr,  d'un  interdit  relevé  de  Tinterdic- 
tion;  celles  consenties  par  un  créancier  ordinaire?  N'y  avaii- 
ii  pas  les  mêmes  raisons  d'exiger  l'authenticité  et  surtout  la 
publicité?  Cependant  il  est  généralement  admis  que  Tart.  9 
cr  ne  s'applique  point  aux  renonciations  et  subrogations  qui 
et  portent  sur  des  hypothèques  ou  conventionnelles  ou  judi- 
«  oiaires  ou  même  légales,  mais  étrangères  aux  femmes  ma- 
«  riées(l).  »  Ce  qui  confkme  ce  que  j'ai  avancé  précédemment^ 
que  le  législateur  de  1855  n'a  édicté  qu'une  disposition  spé- 
ciale et  ne  s'est  préoccupé  que  des  réclamations  particulières 
qui  lui  avaient  été  signalées. 

Pour  fortiûer  votre  théorie  et  mieux  me;  convaincre  du  sens 
et  de  l'économie  de  laloi  de  i855,  vous  me  citez  l'exemple 

(1)  Berfcauld,  De  la  êub,ou.,  p.  200,  no  112. 
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(fooieûdeur  qui,  après  avoir  aliéné  son  immeuble  au  profit 

d'oopranier  acheteur,  le  revend  à  un  second.  Vous  me  parlez 

âicored'une  femme  qui,  après  avoir  subrogé  un  tiers  dans  son 

hypothèque  légale  »  consent  au  proflt  d'un  second^  d'un  troi- 

âèœ créancier,  des  subrogations  successives.  Oui,  certes,  la 

secoBie  vente  sera  valable,  si  elle  a  été  transcrite  avant  la 

piODière;  assurément  la  seconde^  la  troisième  subrogation 

«m  efficaces  à  Texclusion  de  la  première,  si  elles  ont  été 

'OBCrito  conformément  à  la  loi.  Mais  sans  m'arréter  à  critî- 

fBffl'aDalogie  que  vous  établissez,  que  prouvez-vous  par  là? 

Qrï  existe  un  texte  précis  dans  la  loi  qui  régit  ainsi  ces  diver- 

nsitoations.  Est-ce  une  raison  suffisante  pour  en  imaginer 

tmautre,  sous  prétexte  que  l'hypothèse  qui  nous  occupe  se 

n^proche  à  certains  points  de  vue  des  espèces  réglées  par  le 

*  I^idateur  ?  Non,  mille  fois  non.  Vous  pouvez  ne  voir  dans  uu 

puetl  résultat  rien  que  de  très-simple,  très-naturel,  très-ju- 

liAque.  Pour  moi,  j'y  vois  une  violation  formelle  de  laloi,  et, 

à  ce  titre,  je  le  repousse. 

J*al)orde  maintenant,  monsieur,  cette  série  d'arguments 
if  aide  desquels  j'avais  essayé  de  détruire  votre  système  par 
Faperçu  des  résultats  qu'il  peut  produire.  Ces  arguments, 
dites-vous,  ont  peu  de  valeur  ;  «  ils  ont  le  malheur  d'être 
«  pris  tout  à  fait  en  dehors  du  cercle  d'idées  dans  lequel  s'est 
c  renfermé  le  législateur;  ils  sont  dès  lors  impuissants  pour 
c  expliquer  sa  pensée  et  déterminer  d'une  manière  sûre  le 
«  but  qu'il  a  poursuivi  (1).  »  Vous  joutez  que  le  législateur 
ne  s*est  point  préoccupé  des  frais  que  pourrait  occasionner 
Taccomplissement  des  formalités  proposées.  Je  crains,  mon- 
SKor,  que  vous  n*ayez  pas  bien  saisi  mon  idée,  et  que  tout 
cela  ne  soit  que  la  suite  d'une  simple  confusion. 

Je  n'ai  point  dit,  et  n'aurais  point  voulu  dire,  que,  lorsqu'il 
'agit  d'édicter  une  loi  dont  l'utilité  pubUque  est  incontesta- 
Ue,  la  question  des  frais  puisse  être  de  nature  à  en  entraver 
M  promulgation.  Vous  me  prêtez  là  un  langage  qui  serait 
tant  soit  peu  déraisonnable.  Ma  pensée  est  tout  autre  :  j'ai 
voulu  dire,  et  je  crois,  qu'une  loi  en  général,  mais  principale- 
ment  une  loi  destinée  à  relever  le  crédit  et  à  consolider  la 
petite  propriété,  ne  doit  pas  imposer  aux  propriétaires  des 

(1)  V«dier,  Hêvue  praiii{tÊê,  W  26,  p.  50. 
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charges  inutiles;  que  c*est  là  un  des  principes  dirigeants  dont 
le  législateur  doit  s'iospirer,  et  qu'en  présence  d'une  disposi- 
tion douteuse  d'où  Tonvoudrait  induire  une  formalitésuperflue 
et  dispendieuse,  la  présomption  ne  peut  être  que  contre  Tac- 
complissement  de  cette  formalité.  Les  paroles  de  M.  Rouher 
que  vous  citez,  en  réponse  à  M.  André ,  ne  prouvent  donc  rien 
ici  ;  elles  sont  en  dehors  de  l'ordre  d'idées  où  je  me  place. 
Toutefois,  je  dois  vous  faire  observer,  et  cette  observation  con- 
firme ce  que  j'avançais  tout  à  l'heure,  que  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  s'est  associé  aux  vœux  émis  par  Thonora- 
ble  député  de  voir  modifier  les  tarifs  fiscaux.  Je  dois  encore 
à  cet  égard  appeler  votre  attention  sur  les  préoccupations 
qui  se  firent  jour  dans  la  commission  du  Sénat  chargée 
d'examiner  la  loi  de  1855.  Après  avoir  passé  en  revue»  dan« 
son  remarquable  rapport,  les  diverses  dispositions  civiles  du 
projet,  M.  de  Casabianca  en  étudiait  les  conséquences  au  point 
de  vue  des  nouvelles  charges  qui  allaient  élre  imposées  à  la 
propriété  foncière,  et  ce  n'était  pas  sans  de  très-sérieuses 
appréhensions  qu'il  envisageait  la  condition  faite  à  ces  «  mil- 
c  lions  de  propriétaires  de  la  campagne  auxquels  la  France 
«  est  en  grande  partie  redevable  de  sa  richesse  et  de  sa 

<  force.  »  Voici  comment  il  s'exprimait  en  terminant  :  <  Si  le 
«  projet  devait  avoir  les  désastreux  résultats  que  nous  venons 
«  de  vous  signaler,  votre  commission  ne  reculerait  pas  devant 
«  le  devoir  qui  lui  serait  imposé  de  les  prévenir.  Mais>  nous 
«  le  déclarons  avec  une  conviction  profonde,  non,  ces  char- 
«  ges,  ces  périls,  ne  sont  pas  nécessairement  attachés  à  Feié- 
a  cution  de  cette  loi.  La  propriété  immobilière  peut  jouir  de 
a  tous  les  avantages  de  la  publicité  sans  les  acheter  aussi 
€  chèrement.  Que  faut-il  faire  pour  cela  ?  Rien  que  de  très- 
c  simple  :  faire  ce  qui  est  pratiqué  dans  plusieurs  des  contrées 
a  où  la  transcription  est  en  usage,  et  où  cependant  le  sol 
a  n*est  pas  aussi  morcelé  que  le  nôtre.  RempUr  simultané* 
«  ment  sur  la  minute  du  contrat  les  deux  formalités  de  l'en* 

c  registrement  et  de  la  transcription Pourquoi  donc  deui^ 

a  formalités  qui  s*api^quent  au  même  acte,  qui  tendent  au 
c  même  but,  ne  seraient-elles  pas  remplies  en  une  seule  fois» 
c  en  un  même  lieu,  par  le  même  fonctionnaire  ? On  pré 

c  pare  un  nouveau  tarif,  qu'on  le  combine  de  manière  à  ce 

<  qu'il  n'en  résulte  aucune  aggravation  d'impôt,  qu'on  ne 
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f  surcharge  pas  la  propriété  en  cbercbant  à  l'améliorer 

«  En  résumant  son  travail,  votre  commission  émet  l'avis  que 
«  la  transcription  est  Tune  des  conditions  essentielles  de 
a  l'établissement  régulier  de  la  propriété  immobilière;  qu'elle 
«  se  concilie  avec  l'esprit  et  le  texte  du  Code  Napoléon  ;  mais 
«  qu'elle  serait  sinon  inexécutable^  du  moins  extrêmement 
a  onéreuse  pour  les  nombreux  acquéreurs  d'un  prix  mi- 
c  nime,  ^i  un  nouveau  système  administratif  ne  présidait  à 
c  l'accomplissement  de  cette  formalité  (1).  > 

Et  c'est  après  les  justes  avertissements  d'un  représentant  du 
pays,  assurément  bien  informé,  après  les  légitimes  doléan- 
ces manifestées  par  la  commission  du  Sénats  que  vous  osez 
soutenir  que  Je  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  ques- 
tion des  frais  l  Tout  ce  que  je  viens  de  citer  est  la  preuve  ma- 
nifeste du  contraire.  Maintenant  que  vous  ne  vouliez  pas 
décharger  la  propriété  par  la  suppression  des  formalités 
utiUi  que  la  loi  a  édictées ,  mais  par  l'abaissement  des  tarifs, 
à  merveille  !  J'appuie  votre  demande ,  mais  j'ajoute  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  plus  pressé  encore  que  l'allégement  des 
tarifs,  c'est  la  suppression  des  formalités  surabondantes,  car 
elles  3ont  tout  à  la  fois  une  source  de  frais  et  une  source  in- 
tamsable  d'embarras. 

Cest  sur  ce  point  que  je  critique,  et  que  vous  défendez, 
Tinterprétation  donnée  par  quelques  auteurs  à  l'art.  9  de  la 
loi  de  1855.  L'inscription  de  la  renonciation  par  l'acquéreur 
est  superflue,  inutile  à  ce  dernier,  bien  plus  nuisible  à  son 
crédit  et  à  sa  tranquillité  ;  elle  ne  protège  point  les  tiers  que 
la  transcription  avertit  suffisamment.  Elle  ne  fait  qu'aug- 
menter les  frais  déjà  si  considérables  des  contrats  d'acquisi- 
tion. 11  faudrait  donc  la  supprimer  si  elle  était  écrite  dans  la 
loi  ;  à  plus  forte  raison,  ne  faut-il  pas  l'y  introduire  si  le  lé- 
gislateur n'a  pas  commis  la  faute  de  la  prescrire.  Qu'elle 
coûte  4  ou  5  francs,  comme  vous  le  dites,  ou  6  à  7  francs, 
comme  je  le  pense,  cette  différence  importe  peu.  Ce  qu'il 
faut  considérer,  c'est  que  tout  surcroît  de  charges  ajouté  à 
celles  déjà  si  grandes  qui  pèsent  sur  la  propriété,  acquiert 
une  importance  incontestable  au  point  de  vue  du  trouble  et 

(l)  Rapport  an  Sénat  sur  la  loi  du  23  mar«  1S5.5,  téanot  da  b  mars  IBlô, 
p.  24,  26,  27. 
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des  embarras  qu^il  peut  jeter  dani^  le  pays.  Qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  Cest  que  les  petits  propriétaires  n'achèteront  plus 
ou,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  une  loi  qui  les  accable  de 
frais  hors  de  proportion  avec  Timportance  de  l'achat,  ne 
l'exécuteront  pas  chaque  fois  qu'ils  le  pourront,  et  préfére- 
ront s'abandonner  à  la  bonne  foi  de  leurs  vendeurs.  Le-s  plus 
mauvais  jours  renaîtront  alors  pour  la  propriété  et  le  crédit; 
votre  excès  de  formalisme  produira  Texcès  contraire,  l'aban- 
don même  des  prescriptions  utiles.  Tout  sera  de  nouveau 
mis  en  question. 

L'inscription  est  peu  coûteuse,  dites-vous;  vous  oubliez 
qu'elle  vient  s'ajouter  aux  frais  de  transcription,  lesquels 
s'ajoutent  eux-mêmes  aux  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, qui  s'accroissent  encore  des  honoraires  du  notaire.  Cha- 
cun de  ces  droits,  fût-il  minime,  pris  séparément,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  somme  des  frais  compose  un  total 
assurément  trop  lourd.  Réfléchissez  donc,  en  effet,  qu'un 
contrat  de  vente  de  ^00  francs  pourrait  coûter,  au  minimum, 
i20  francs  avec  la  purge  !  et  que  la  moyenne  de  ces  ventes 
en  France  est  de  huit  cent  mille  ! 

Que  de  fois  déjà,  à  l'occasion  de  oes  ventes  peu  impor- 
tantes, j'ai  vu  les  parties  dans  mon  étude,  sur  la  seule  décla- 
ration du  chiffre  des  frais,  résilier  un  marché  conclu;  d'au- 
tres consentir  à  me  donner  une  déclaration  par  laquelle  elles 
me  dispensaient  expressément  de  l'accomplissement  des  for- 
malités les  plus  essentielles.  Voilà  la  moralité  forcée  de  votre 
système  1 

Et,  je  le  répète,  dans  la  somme  de  120  francs,  je  ne  compte 
ni  les  frais  de  renouvellement  d'inscription,  ni  les  frais  de  la 
mainlevée  que  l'acquéreur  devra  se  donner  à  lui-même.  A  la 
vérité,  ce  renouvellement  et  cette  mainlevée  sont,  à  votre 
avis,  deux  fantômes  sans  doute  imaginés  par  moi  pour  frap- 
per l'esprit  de  vos  lecteurs.  Cependant  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  avec  moi  pour  affirmer  que  ce  renouvellement  est 
indispensable.  Combien  de  fois  aussi  sera-t-il  nécessaire? 
C'est  ce  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  prévoir,  car  tous  les 
faits  interruptifs  dont  vous  parlez  sont  purement  éventuels, 
et  il  y  aurait  imprudence  notoire  à  eu  attendre  la  venue.  La 
prescription  dont  l'acquéreur  pourrait,  à  votre  avis,  se  préva- 
loir, ne  peut  courir  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  vous 
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le  am  bien  ;  c'est  même  une  questioD  fort  controversée  que 
de  savoir  si  elle  peut  être  acquise  contre  un  créancier  su- 
fatogè(l).  Laforoialité  du  renouvellement  serait  donc  inévi- 
\dÂ^eil  U  faudrait  bien  que  Tacquéreur  se  résignât  à  dé- 
booiser  tocore  6  ou   7  francs.  Ici ,  monsieur^  je  ne  puis 
m'em^her  d'admirer  votre  impassibilité  calculée  et  la  sin- 
gulière façon  doQt  vous  cherchez  à  consoler  le  misérable  ac- 
qamar.  Yraimeat ,  à  vous  entendre ,  il  aurait  mauvaise 
griee  i  ne  pas  s'exécuter^  la  somme  est  si  peu  importante, 
nlûtktment  à  celle  déjà  exposée/  Et  l'avantage  qu'il  en  retire 
ast  si  précieux  1  On  ne  saurait  trop  payer  le  bonheur  d'obte- 
w  une  sécurité  complète!  Assurément,  puisque  vous  le  vou- 
lez tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  juri- 
(figoes. 

Toutefois^  ne  craignez-vous  point,  monsieur^  que  Tacqué- 
learoe  partage  pas  à  beaucoup  près  votre  optimisme  et  que, 
justement  irrité  de  tant  de  malversations,  il  ne  se  révolte  con- 
tre une  loi  protectrice?  Vous  avez  pressenti  le  mal,  et  sachant 
4B*il  ne  faut  jamais  pousser  les  gens  à  bout,  vous  vous  éte> 
liétenniné  à  fdire  une  concession  :  «Tacquéreur  pourra  se 
«dispenser  de  faire  disparaître  Tinscriplion ;  il  la  laissera  tout 
<  bonnement  tpoaber  eu  péremption,  sans  recourir  à  une  for- 
«  malité  inutile  et  coûteuse  (t).  »  Ëh  bien!  monsieur,  nous 
âoaunes  loin  d'être  d^accord.  Je  dis,moi^  que  cela  ne  peut  se 
passer  ainsi,  etc'est  à  mon  tour,  au  nom  du  crédit  public,  que 
^  réclamerai  contre  les  habitudes  fort  commodes  assurément, 
mais  dangereuses,  que  vous  conseillez.  Vous  ne  connaissez, 
sooffrez  que  je  vous  le  dise,  ni  les  scrupules  exagérés  des 
hnlleurs  de  fonds^  ni  les  exigences  légitimes  des  acheteurs. 
Veos  connaissez  encore  moins,  je  le  vois,  les  ridicules  mais 
If^positives  difficultés  que  suscitent  si  souvent  aux  parties 
ks  grandes  administrations^  le  Crédit  foncier,  la  Caisse  des 
coQsJgoations,  la  Cour  des  comptes,  les  communes.  Qui.  si 
1^  se  place  au  point  de  vue  de  Thraonme  intelligent  et  rompu 
tta  affaires,  une  pareille  inscription  sera  peu  de  chose,  mais 
etie  ne  laibsera  pas  sans  inquiétude  le  paysan  inhabile  et  dé- 

♦I)  BetUmld,    u-  18Ô  ;    —   Mourlon,   Transe,  hjp,,  n*  925;    —   Caen, 
,2}  Rtfmt  pvaté^uAt  t-   ^^»  P-   ^'^> 
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fiant  par  oalure.  El  même,  mettez-vous  à  la  place  du  tiers 
acquéreur  qui  veut  acheter  Timmeuble  grevé  de  cette  inscrip- 
tion; que  devra-t-il  faire?  exiger  la  subrogation  à  son  profit 
ou  en  faire  opérer  la  radiation?  Si  le  premier  acquéreur  en  a 
jugé  la  conservation  utile,  il  peut  en  avoir  besoin  comme  son 
vendeur.  Si,  d'autre  part,  il  la  supporte  sur  Timmeuble,  ne 
peut-il  pas  venir  un  moment  où  il  faudra  qu'il  en  donne 
mainlevée,  et  si  les  précédents  propriétaires  sont  devenus  in- 
solvables, il  devrait  en  supporter  les  frais. 

En  outre,  comme  vous  admettez  que  la  femme  peut  con- 
sentir, après  la  transcription  de  la  vente,  autant  de  subroga- 
tions qu'il  lui  plaira,  peut-on  prévoir  le  nombre  des  inscrip- 
tions qui  se  trouveront  grever  la  propriété  transmise?  Pen- 
sez-vous qu'il  y  aura  là  matière  à  rassurer  soit  le  prêteur,  soit 
les  amateurs  d'immeubles?  Cesinscriptionsne  grèvent  pas,  di- 
rez-vous  ;  la  renonciation  inscrite  par  l'acquéreur  les  prime  tou- 
tes; elles  ne  peuvent  avoir  d'effet.  Mais  il  vous  faudra  expliquer 
le  pourquoi,ientrerdansdesdissertationscompliquées,  d'autant 
moins  rassurantes  pour  ceux  à  qui  vous  les  adresserez  qu'ils 
seront  moins  aptes  à  les  comprendre.  Les  acquéreurs  s'éloi- 
gneront; le  capitaliste,  toujours  timide  et  peu  désireux  de  se 
mêler  aux  difficultés,  prétextera  qu'il  veut  réfléchir,  se  con- 
sulter et  finalement  refusera. 

Tels  seront,  monsieur,  les  résultats  certains  dusystème  que 
vous  défendez.  Voilà  pour  l'avenir. 

Quel  trouble  n'apporteriez -vous  pas  maintenant  dans  les  si- 
tuations acquises,  si  votre  doctrine  obtenait  force  de  loi  ?  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  l'émotion  légitime  qu'a  causée 
dans  le  notariat  tout  entier  l'arrêt  inattendu  de  la  cour  de 
Lyon.  Voyez-vous  tous  ces  créanciers  évincés  s'abattre  comme 
des  oiseaux  de  proie  avides  sur  des  parcelles  de  terre  aliénées 
depuis  cinq,  dix,  quinze,  et  vingt  ans  même,  requérir,  en 
vertu  d'un  titre  abandonné,  l'inscription  d'hypothèque  légale 
de  la  femme  obligée  envers  eux  et  faire  sommation  à  tous  ces 
petits  propriétaires  qui  ont  quelque  motif  de  se  croire  à  l'abri 
d'une  éviction,  de  payer  une  seconde  fois  leur  prix  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble  qu'ils  détiennent?  Car,  si  vous  êtes  logi- 
que, si  vous  osez  affirmer  votre  opinion  et  toute  votre  opi- 
nion, ce  ne  serait  pas  seulement  le  droit  de  préférence  que 
la  femme  pourrait  céder  à  ses  créanciers,  mais  encore  le  droit 
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de  fuite  sur  tous  les  immeubles  du  mari.  La  renoDciatioD 
Gûte  au  profit  de  l'acquéreur  devrait  être  réputée  ineiistaute 
lêàTis  d^  tiers  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  surenchère 
«l(te  la  contrainte  au  délaissement  qu*en  ce  qui  concerne  le 
dreilau  prix  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  moyen  terme. 

Kl  c'est  ce  que  comprenait  parfaitement  un  honorable  con^ 
lemteur  des  hypothèques  auquel  je  parlais  naguère  de  la  né- 
ctsâié  qu'il  y  aurait  à  faire  résoudre  doctrinalement  la  ques- 
tion: gardez-vous-en  bien,  me  disait-il,  qui  peut  prévoir  les 
procès  que  vous  iriez  susciter,  les  cupidités  que  vous  réveille- 
ra, le  trouble  enfin  que  vous  jetterez  dans  les  transactions 
par  les  plus  fâcheux  exemples?  Non^  cet  argument  n'est  pas 
tdfflissible.  il  est  bon  pour  les  peureux  et  les  tièdes.  Mieux 
laot  mille  fois  envisager  en  face  le  danger  et  la  responsabilité 
eiKourue,  si  elle  pouvait  Têtre,  que  de  vivre  et  s'endormir 
dans  une  fausse  quiétude  qui  l'aggraverait  toujours.  C'est  ri- 
dée que  j'ai  cru  devoir  énergiquement  soutenir  Tannée  der- 
Bi^  en  engageant  mes  confrères  à  poursuivre  et  bâter  la  so- 
hitiondeladifflculté:  a  Je  l'avoue,  disais-je,  nous  devons 
c  avoir,  comme  notaires,  en  raison  de  la  responsabilité  de 
«  pins  en  plus  lourde  qui  pèse  sur  nous,  une  profonde  défé- 
«  renée  pour  cette  maxime  romaine:  melius  est  intacta  jura 
^mvare^  quam^post  vulneratam  causam^  remediutn  quœrere. 
ï  Toutefois,  ce  serait,  il  me  semble,  montrer  une  trop  blâma- 
<ble  condescendance  que  d'abandonner  timidement  un  droit, 

•  parce  que  ce  droit  est  contredit  ou  contesté.  Notre  devoir  au 

•  contraire  est  de  lutter  franchement  pource  que  nous  croyons 
«  être  la  justice  et  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  nos  clients,  dans 

•  rintérét  de  la  propriété  sérieusement  compromise  par  J'in- 
1  admissibles  doctiines.  Il  ne  faut  pas  qu'un  accident  de  ju- 
«  riq)nidence  puisse  venir  ébranler  une  pratique  constante^ 
t  établie  sur  des  principes  aussi  sages  que  juridiques  (i).  » 

Oui,  monsieur,  une  pratique  constante,  je  le  soutiens;  car 
partout  ailleurs  que  dans  les  grandes  villes,  où  les  formahtés 
de  h  purge  s'accomplissent  régulièrement  et  peuvent  plus 
iisément  s'accomplir,  en  raison  de  l'importance  des  affaires  ; 
partout  ailleurs,  Tusage  est  de  s'en  tenir  à  la  transcription  de 
l'acte  authentique  ou  privé,  constatant  la  mutation  et  la  re- 

(1)  Bmmê  du  notariat,  t.  9,  n»  2017, 
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DOUciatioD  ;  et  assurément,  quoi  que  vous  en  disiez^  cette  pra- 
tique si  simple  n'est  que  l'exécution  de  la  loi;  elle  sauyegarde 
l'intérêt  de  tous,  celui  de  Tacquéreur,  comme  celui  des  créan- 
ciers postérieurement  subrogés  qui  n'ont  a  pu  se  considérer 
<  comme  garantis  par  une  hypoUièque  sur  des  immeubles 
«  sortis  des  mains  du  mari>  et  qui  se  sont  préoccupés  des 
«  biens  présents,  sans  espoir  certainement  de  revenir  sur  des 
«  faits  consommés  (1).  » 

Voilà  la  vérité  des  choses,  et  c'est  précisément  parce  que  là 
se  trouve  la  vérité,  dirai-je  avec  M.  Paul  Pont,  que  les  no- 
taires, dont  Texpérience  pratique  est  bien  quelque  chose,  ainrès 
tout,  en  cette  matière,  ont  rejeté  presque  à  l'unanimité  et 
continuent  de  rejeter  la  doctrine  que  vous  professez. 

Je  regrette,  monsieur,  que  vous  ne  l'ayez  pas  compris;  je 
regrette  surtout,  qu'obéissant  à  d'anciens  préjugés,  et  peut- 
être  trop  imbu  des  traditions  d'un  passé  qui,  Dieu  merci,  se 
meurt  de  plus  en  plus,  vous  ayez  pris  un  malin  plaisir  à  cen- 
surer, dans  quelques- uns  de  ses  membres  infirmes,  le  corps 
entier  du  notariat.  Comment  avez-vous  pu,  de  sang-froid, 
affirmer  que  nous  avons  une  tendance  très-marqiée  à  négli- 
ger toute  formalité  gênante  et  coûteuse,  sanscrainte  de  mettre 
les  droits  des  parties  en  péril?  Qui  vous  l'atteste?  Ah!  gardez 
vos  plaisantes  satires  pour  ces  mandataires  occultes,  agents 
irresponsables  qu'un  conseiller  d'État  non  moins  spirituel 
que  savant,  appelait  agréablement  les  troupes  irrégulières 
(ie  la  procédure.  Soyez  plus  juste  pour  une  corporation  ho- 
norable et  méritante.  Je  ne  vous  demande  pas  de  tenir  compte 
de  la  faiblesse  humaine,  de  la  volonté  souvent  impérieuse  des 
contractants,  de  leur  avarice  indomptable,  autant  d'obstacles 
pourtant  contre  lesquels  nous  avons  tous  les  jours  k  lutter. 
Vous  avez  connu,  dites-vous,  des  notaires  qui  ue  faisaient 
jamais  transcrire  leurs  contrats,  si,  n'ayant  affaire  à  une  partie 
éclairée,  ils  n'étaient  poussés  par  elle.  Vous  remontez  sans 
doute  dans  vos  souvenirs  bien  avant  la  loi  de  1855,  autrement 
je  croirais  que^vous  avez  voulu  nous  représenter  quelques- 
uns  de  ces  garde-notes  de  vaudeville  qui  n'existent  plus  que 
dans  l'imagination  des  comiques  du  Palais-Royal;  personnages 

(1)  Circulaire  du  comité  des  uoUires  :  Objections  sur  le  projet  de  loi  des 
ventes  judiciaire»  et  de  In  purge  légale. 


Digitized  by  LjOOQIC 


RENONCIATION    A    SON    HYPOTHÈQUE   LÉGALE.  153 

à  tricorne,  à  perruque  et  à  rabbat,  tout  hérissés  de  proto- 
coles bizarres,  de  phrases  inintelligibles  et  grotesques. 

Car  le  temps  n'est  plus  où  un  jurisconsulte  pouvait  écrire  : 
a  Notarii  sunt  utplurimi  idiot  se;  ignorant  sensum  et  intellectum 
a  verborum,  quo  fit  ut  eorum  imperitia  destruat  muodum,  et 
«  conscientias  bonorum  virorum  inpericulo  deducat;  et  quia 
«  nesciunt  quod  scribunt,  plerumque  testantium  voluntates 
«  pervertunt.  »  Mautica  (De  eanf.  uU.  volunt.<,  lib.  I,  tit.  iO, 
nM). 

Les  notaires  comprennent  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  la 
gra\ité  et  retendue  de  leurs  devoirs  ;  ils  s'efforcent  de  les 
remplir  avec  intelligence,  délicatesse,  sincérité.  Rédacteurs 
éclairés  des  conventions  des  parties,  ils  cherchent  à  appliquer 
Ja  Joi,  non  pas  h  la  violer.  Mais  aussi,  comme  leur  posi- 
tion, leurs  rapports  immédiats  avec  les  masses,  l^ur  grande 
eipérience  des  affaires  leur  révèlent  tout  d'abord  les  inconvé- 
nients de  la  jurisprudence,  des  dispositions  législatives,  ils 
sont  les  premiers  à  les  signaler;  ils  ne  sont  pas  les  moins  ar- 
dents à  en  réclamer  la  réforme.  Que  parlez-vous  de  tendances 
coupables  et  d'habitudes  faciles?  Dans  toutes  nos  démarches, 
je  défie  qu'on  trouve  l'eipression  d'un  sentiment  tfégoïsme 
notarial  ! 

Dites-moi  donc  quel  mobile  nous  poussait,  en  1858,  quand 
la  corporation  demandait,  sur  la  question  des  reprises  matri- 
moniales, le  retour  d'une  jurisprudence  désastreuse?  «Cette 
o  honorable  profession  est  assurément  fort  désintéressée  dans 
«  la  question,  disait  à  ce  propos  M.  Dupin,  dans  son  éloquent 
«  réquisitoire;  cai'  de  quelque  manière  qu'il  faille  liquider,  il 
€  y  aura  toujours  des  liquidations.  Mais  le  notariat  s'élève  4 
ce  de  plus  nobles  considérations,  et  s'inquiète  au  nom  de  la 
«  morale  et  du  crédit,  au  nom  de  la  puissance  maritale  et  de 
cr  la  facilité  comme  de  la  sûreté  des  transactions.  J'ai  désiré 
«  avoir  l'opinion  de  ces  hommes  versés  dans  la  pratique  des 
«  affaires,  qui  possèdent  les  secrets  des  familles  et  connaissent 
a  bien  les  sources  de  la  confiance  publique  (1).  b 

Était-ce  encore  notre  attachement  à  des  usages  commodes 
ou  l'intérêt  des  débiteurs  qui  nous  faisait  demander,  contrai- 
rement à  votre  opinion,  la  faculté  de  publier  par  une  inscrip- 

(1)  Dapiu,  arrdt  de  cae^at.  du  16  janvier  1858  (S.  V.,  185H,  l^  p.  30). 
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tion  collective  Thypotbècpje  conventionnelle  et  la  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale,  consenties  dans  le  même  acte 
aux  créanciers  cessionnaires  des  droits  de  la  femme. 

Enfin,  et  plus  récemment,  n'est-ce  pas  le  comité  des  no- 
taires qui,  au  nom  des  intérêts  publics  les  plus  urgents,  obte- 
nait, par  une  intervention  directe  près  de  la  Cour  de  cassation, 
la  consécration  de  cette  doctrine  salutaire  qui  autorise  le  créan- 
cier subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  donner 
seul  mainlevée  des  inscriptions  subrogativesrequises  par  lui? 

Le  crédit  public,  monsieur,  n'a  pas  plus  à  redouter  aujour- 
d'hui que  par  le  passé  les  efforts  que  nous  faisons  pour  obte- 
nir le  rejet  de  la  jurisprudence  inaugurée  par  la  cour  de 
Lyon  ;  croyez-le  bien,  nous  n'avons  pas  ainsi  l'intention  de 
supprimer  les  règles  de  protection  que  le  législateur  a  pris 
soin  d'élaborer.  Nous  ne  demandons,  nous  ne  voulons 
qu'une  chose,  l'exécution  de  la  loi  de  4855,  telle  qu'elle  a  été 
édictée.  Cette  loi  n'a  trait  qu'aux  actes  de  subrogation  et  aux 
renonciations  subrogatives.  Nous  ne  souffrirons  pas ,  autant 
que  cela  dépendra  de  nous,  qu'on  l'applique  aux  renoncia- 
tions purement  extinctives  de  l'hypothèque  qu'elles  ont  pour 
objet.  C'est  vous  dire  que  nous  entendons  réserver  pour  la 
femme  le  droit  de  consentir  au  profit  des  acquéreurs  une  re- 
nonciation par  acte  sous  seing  privé.  N'alléguez  pas  que  la 
femme  peut  être  ainsi  privée  de  toutes  ses  garanties,  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir  ;  qu'on  lui  enlève  la  protection  de  la 
loi  au  moment  où  elle  en  aurait  le  plus  grand  besoin.  Je  vous 
répondrais  avec  raison  que  la  femme  n'est  pas  assez  simple 
pour  ne  pas  comprendre  la  portée  de  son  intervention  à  un 
acte  de  vente  ;  que,  du  reste,  elle  peut  toujours  être  obligée 
par  la  purge  d'abdiquer  ses  garanties  bon  gré  mal  gré.  Au 
surplus,  si,  comme  vous  le  soutenez ,  8<m  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  lui  est  réservé,  malgré  sa  renonciation, 
éprouve -t-elie  vraiment  un  préjudice  et  ses  intérêts  ne  sont- 
ils  pas  suffisamment  sauvegarda  ? 

Durant  le  cours  de  cette  bien  longue  discussion,  monsieur, 
vous  m'avez  souvent  appelé  sur  le  terrain  de  la  pratique. 
Est-il  pourtant  une  doctrine  qui  s'en  éloigne  plus  que  la 
vôtre,  comme  vous  l'a  fait  judicieusement  observer  M.  Teste 
du  Bailler  ?  La  pratique  î  m'écrivait,  après  avoir  lu  votre  der- 
nier travail,  uii  de  mes  confrères  dont  l'opinion,  toujours  sa- 
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gement  réfléchie,  fait  pour  moi  autorité,  la  pratique  !  ou  eu 
fait  chaque  jour  uq  grand  oubli  !  En  lisant  toutes  les  disser- 
tations des  théoriciens,  il  semblerait  yraiment  que  les  lois 
sont  faites  pour  leurs  disputes,  et  cependant  elles  isonl  faites 
pour  être  appliquées  !  mais  on  les  applique  souvent  à  rebours. 
N'est-ce  pas  ainsi,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  vous 
voudriez  nous  faire  agir  quand  vous  prétendez  nous  obliger 
à  inscrire  au  profit  de  Tacquéreur  la  renonciation  qu'il  a 
obtenue  de  la  femme  de  son  vendeur,  et  quand  vous  faites 
sortir  de  Vart.  9  le  droit  pour  la  femme  de  céder  son  hypo- 
thèque légale  postérieurement  à  la  transcription  de  la  vente 
qui  contient  sa  renonciation  ?  Vous  dites  que  je  renverse  la 
loi,  que  je  la  viole  manifestement.  N'est-ce  pas  vous,  au  con- 
traire, qui  érigez  en  théorie  le  plus  éclatant  renversement  de 
la  loi,  la  plus  flagrante  violation  qu*on  puisse  en  faire?  Au- 
tant vaudrait  ériger  en  principe  l'inquiétude  perpétuelle  pour 
Facquéreur  et  Téviction  toujours  menaçante.  Car  il  y  a  une 
chose  que  vous  ne  pouvez  nier,  c'est  que,  si  la  loi  de  4855, 
par  son  art.  9,  a  voulu  consolider  le  crédit,  ramener  la  sû- 
reté dans  les  transactions,  et  donner  aux  créanciers  le  moyen 
de  connaître  la  situation  hypothécaire  de  leurs  débiteurs, 
elle  a  voulu  principalement,  et  dans  toutes  ses  autres  dispo- 
sitions, assurer  aux  acquéreurs  une  propriété  paisible  et 
sûre.  Il  faut  faire  des  propriétaires  en  effet  avant  d'avoir  dé 
bons  emprunteurs.  Eh  bien,  vous  détruisez  de  fond  en  com- 
ble cet  ordre  de  choses.  L'acquéreur  ne  pourra  plus  désor- 
mais se  reposer  sur  la  foi  de  son  titre,  il  ne  saura  jamais  s'il 
conservera  ce  lopin  de  terre  qu'il  cultive  et  féconde  par  son 
travail;  s'il  sera  désormais  à  Tabri  d'une  surenchère  ou 
d'une  sommation  de  délaisser.  La  sécurité  ne  sera  plus  qu'un 
leurre,  et  l'immutabilité  de  la  propriété  qu'un  vain  nom  î 

Remarquez  que  je  n'imagine  rien.  Ces  résultats  ne  sau- 
raient échapper  aux  écrivains  qui  approfondiront  avec  moi 
votre  théorie.  D'autres  les  ont  déjà  signalés. 

a  L'acquéreur  du  mari  et  de  la  femme,  dit  M.  Duchesneau, 
a  sera  sous  le  coup  d'un  nombre  indéfini  d'inscriptions,  et  la 
a  surveillance  qui  lui  est  imposée  n'aura  pas  de  fin.  11  y 
a  a  plus  :  vainement  aura-t-il  renouvelé  avec  soin  son  in- 
<  scription,  ce  repos  ne  lui  sera  pas  acquis  pourtant.  Car,  re- 
d  marquons-le  bien,  cette  inscription  ne  peut  le  saisir  d'autre 
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«  chose  que  d'un  rang.  Uûe  inscription  n'a  jamais  pour  effet 
<  d*en  arrêter  d'autres.  Les  subrogés  ultérieurement  inscrits 
a  seraient  primés  par  lui,  soit;  mais  leur  inscription  n*ea 
oc  grèverait  pas  moins  l'immeuble.  De  sorte  que  notre  acqué- 
c(  reur  sera  condamné  à  perpétuité  à  yoir  des  tiers  inscrire 
c  leurs  droits  sur  son  t»en  du  chef  de  la  femme  qui  lui  a 
<c  vendu,  et  pourtant  la  transcription  Ta  rendu  propriétaire  à 
«  l'égard  des  tiers.  Elle  a  arrêté  à  son  profit  le  cours  des  in- 
«  criptions  !  Ces  principes  ne  lui  sembleront-ils  pas  une  déri- 
ff  sion  de  la  loi  (I)  ?  » 

On  le  voit  donc^  dès  qu'on  écarte  mon  systèmei  on  se  trouve 
arrêté  par  de  véritables  impossibilités  pratiques  :  «  Or,  entre 
«  deux  solutions  conduisant  Tune  à  des  résultats  inadmissi- 
a  bles^  Tautre  à  des  conséquences  qui  ne  blessent  ni  Tesprit 
«  de  la  loi,  ni  la  justice,  ni  la  raison  du  droit,  y  a-t-il  à  hé- 
a  siter?  » 

Pour  vous  ramener  à  une  plus  saine  interprétation  de 
l'art.  9,  j'aTais  invoqué,  monsieur,  le  témoignage  d'un  séna- 
teur, à  l'opinion  duquel  sa  science  et  sa  position  particu- 
lière donnent  assurément  une  grande  autorité.  Mais  j'ai  eu 
vraiment  la  main  malheureuse  ;  cette  opinit)n  ne  tous  paraît 
avoir  aucune  autorité  juridique,  et  vous  me  rappelez,  avec 
une  assurance  bien  téméraire,  que  la  pétition  de  M.  Parât  est 
enfouie  dans  le  bureau  des  renseignements,  d'où  elle  ne  sor- 
tira probablement  pas.  Peu  s'en  faut  que  vous  ne  me  disiez, 
en  empruntant  au  trop  spirituel  M.  Dupin  un  mot  resté  célè- 
bre, que  la  Providence  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  nos  légi- 
times prétentions.  Je  vous  ferai  pourtant  observer  ici,  mon- 
sieur, quelque  chose  qui  vous  a  peut-être  échappé  :  M.  de 
Casabianca,  le  rapporteur  de  la  pétition  de  M.  Parât,  est  bien 
le  même  sénateur  qui  lit,  en  1855,  le  rapport  au  Sénat  sur  la 
loi  de  la  transcription  hypothécaire.  Ne  serait-il  donc  pas 
fort  extraordinaire  que  le  rapporteur  d'une  loi  de  cette  im- 
portance se  fût  trompé  aussi  grossièrement  sur  une  des  dis- 
positions essentielles  de  cette  loi  ?  Ce  fait  m'oblige  à  revenir 
un  peu,  monsieur,  sur  ma  première  opinion.  Je  déclare  que, 
pour  moi,  Tavis  de  M.  Casabianca  ne  peut  pas  ne  pas  avoir 
une  très-grande  portée  juridique. 

(1)  Bevui  9ritiq^e  de  Ugislation,  t.  Il,  p.  191,  192. 
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J'ai  enc(»re  trouté  la  condainnatiOD  de  vos  idées  dans  mû 
autre  rapport  fait  au  Sénat  le  i*'  mai  1865  par  M.  le  président 
Bonjean,  sur  une  pétition  de  M.  Pierron,  notaire  à  Gi?ray 
(Vienne).  Ce  rapport  n'a  soulevé  sur  ce  point  aucune  contra- 
diction, et  il  manifeste  l'espoir  que  Tarrét  isolé  de  la  cour  de 
Lyon  ne  fera  pas  jurisprudence.  Cette  jurisprudence  a  donc 
été  deux  fois  repoussée  par  le  Sénat  aussi  expressément  que 
possible. 

Vous  le  voTf  ex,  monteur,  ni  les  représentants  de  la  pra- 
tique, ni  la  grande  majorité  des  auteurs,  ni  le  Sénat  n*ont 
voulu  vous  suivre  sur  le  tarain  fort  périlleux  d'une  réforme 
qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  Tétat  actuel  de 
la  propriété  foncière.  Car,  si  l'innovation,  vous  dirai-je  avec 
M.  Paul  Pont  (I),  devait  ne  pas  sortir  de  ce  domaine  de  la 
théorie  où  tout  est  spéculatif,  on  pourrait  ne  pas  lui  opposer 
une  résistance  bien  vive,  mais  cette  interprétation  qui  a  tra- 
versé une  longue  suite  d'années  sans  rencontrer  un  contra- 
dicteur sérieux,  elle  s'est  traduite  en  faits  dans  un  nombre 
infini  de  conventions  dont  elle  est  la  base.  Mais  cette  forme 
qui  a  été  incessamment  suivie  sans  que  l'efficacité  en  ait  été 
jamais  positivement  contestée,  elle  a  été  la  sauvegarde  à 
Tombre  de  laquelle  bien  des  droits  acquis  se  sont  placés.  Et 
quand  nous  considérons  que  l'innovation  va  remettre  tout  cela 
en  question,  que  ces  conventions  pourront  être  annulées,  que 
ces  droits  vont  être  détruits,  si  les  anciennes  pratiques  sont 
condamnées,  nous  estimons  que  la  chose  vaut  bien  qu'on  y 
regarde  et  qu'il  y  aurait  plus  que  de  l'imprévoyance  â  s'en- 
gager à  l'aventure  sur  les  pas  des  novateurs  qui  s'attaquent 
aux  formes  consacrées  et  prêtent  à  des  stipulations  connues 
une  portée  qu'on  n'avait  point  aperçue  avant  eux. 

J*ai  fini,  monsieur;  mais,  en  terminant,  ui^  préoccupation 
me  domine  :  n'ai-je  point  été  bien  au-dessous  de  la  tâche  que 
je  me  suis  imposée  ?  Mes  efforts  seront-ils  encore  impuissunis? 
Ah  !  si  je  n'ai  point  su  faire  passer  en  vous  cette  évidence  de 
la  vérité  que  je  sens  en  moi,  c'e^^i  que  les  forces  auront  trahi 
mon  courage  ;  vous  pardonnerez  alors  à  mon  impéritie  eu  fa- 
veur de  mon  ardente  bonoc  foi.  Nous  autres,  praticiens  ob- 
scurs, ouvriers  modestes  et  souvent  raillés  de  la  fortune  pu* 


(1)  Hêvue  critinue  de  UyiêkUioft,  l.  9,  p. 
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blique,  nous  soDQines  pour  la  plupart  malliabiles  à  ces  luttes 
de  rintelligence  où  vous  excellez  :  dous  n'avons  ni  cette  mer- 
veilleuse facilité  de  la  parole  et  du  style,  ni  cette  méthode  lo- 
gique, rigoureuse,  que  nous  admirons  chaque  jour  dans  vos 
traités  juridiques,  ni  surtout  cette  autorité  puissante  que 
donne  le  talent  reconnu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur,  cette  discussion  franche^ 
loyale,  que  nous  avons  partagée,  dont  tout  l'honneur  sera 
pour  vous,  assurément,  que  j'ai  aOrontée  par  conviction,  par 
devoir,  et  dont  je  me  retire  après  avoir  acquis  la  double  cer- 
titude de  votre  supériorité  juridique ,  mais  aussi  de  l'excel- 
lence de  ma  cause;  cette  discussion,  dis-je,  si  elle  n'est  pas 
destinée  à  procurer  d'autres  et  de  plus  grands  avantages,  aura 
du  moins  ce  résultat,  qu'elle  a  certainement  appelé  l'atten- 
tion des  jurisconsultes  sur  une  des  graves  questions  qui  agi- 
tent en  ce  moment  le  monde  des  affaires. 

Le  comité  des  notaires,  dont  la  vigilance  est  infatigable,  Ta 
déjà  signalée  à  la  commission  du  Corps  législatif  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  et  la 
purge  des  hypothèques  légales.  Cette  intervention  aura,  je 
l'espère,  le  succès  que  tous  les  hommes  d'affaires  en  atten- 
dent. Que  si  d'ici  là  la  difficulté  venait  à  se  présenter  devant 
la  Cour  de  cassation,  je  ne  saurais  croire  que  la  Cour  suprême 
voulût  consacrer  une  jurisprudence  aussi  contraire  à  Tesprit 
de  la  loi  de  1855,  à  celui  des  réformes  soumises  en  ce  mo- 
ment au  Corps  législatif,  aux  impérieuses  nécessités  qui  pous- 
sent le  gouvernement  à  protéger  Tagriculture  et  par  cela 
même  la  petite  propriété.  Car,  derrière  la  question  juridique, 
se  pose  une  question  d'ordre  social  que  les  magistrats  énii- 
nents  de  la  Cour  suprême  ne  manqueront  pas  d'apprécier  le 
jour  où  la  difficulté  leur  sera  soumise.  J*ai  bon  espoir  qu'ils 
la  résoudront  en  faveur  des  grands  intérêts  dont  le  notariat  a 
toujours  été  Torgane  désintéressé. 
Vars,!*' janvier  4869. 

Al.  AMIAUD, 

Licencié  «a  droit,  notmij»  à  Var». 
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A  L'USAGE  DES  ÉTUDIANTS, 

ConfeaDAit  feiégète  en.  Code  Napoléon  et  un  exposé  oomplti  dct 
s^ttèuet  jnridiqQet, 

4*'  EXAMEN, 

?tr  EXILB    AOOLULB   (1). 

U  y  a  dans  ce  Tolume  autre  chose  qu'une  interprétalion 
des  articles  contenus  dans  le  Titre  préliminaire  et  dans  les 
deui  premiers  livres  du  Code  Napoléon.  Dans  une  Introduc- 
tion^  divisée  en  trois  chapitres^  l'auteur  expose  successivement 
ce  qu'il  appelle  :  les  notions  philosophiques^  les  notions  histo- 
riquay  les  conditions  de  la  rénovation  de  la  science  et  des 
études  juridiques. 

Certes  nous  accueillerions  avec  quelque  indifférence  un 
ouvrage  destiné  aux  étudiants,  dans  lequel  on  se  bornerait  à 
refaire  encore  une  fois  l'exégèse  des  articles  du  Code,  y  eût-on 
joint  TesaBien  d'un  certain  nombre  de  questions  de  détail.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  contesterons  jamais  la  nécessité  pour  récri- 
vain  comme  pour  le  professeur  de  vivifier,  par  des  vues  d'en- 
semble,  par  des  notions  générales  historiques  et  philosophi- 
ques,  les  règles  de  droit  privé  formulées  par  le  législateur. 

Pour  ce  qui  est  du  plan  de  son  œuvre,  nous  sommes  donc 
bien  d*accord  avec  M*  Emile  AcoUas. 

Mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  les  idées  mêmes 
de  l'auteur  sont,  à  nos  yeux,  pour  ia  plupart,  fausses  et  dan- 
gereuses, et,  ce  qui  est  sans  doute  une  suite  de  leur  fausseté, 
qu'elles  sont  souvent  exprimées  dans  un  langage  peu  précis 
et  partant  peu  intelligible. 

Evidenament  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  une  série 
de  discussions  approfondies.  Nous  voulons  seulement  signaler 
quelques-unes  des  propositions  qui  répugnent  à  nos  convic- 
tioiis  les  plus  intimes. 

a  La  morale,  suivant  M.  Acollas,  considère  l'homme,  soit 
dans  ses  rapports  avec  lui-même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les 

(Ij   ParÎB,  Erneet  Thorin,  libraire  éditeur,  bouleYftrd  Saint-Michel,  58. 
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autres  hommes...  Au  point  de  y\xe  de  la  raison,  le  principe  de 
la  morale  est  donc  la  liberté,  de  même  qu'an  point  de  vue  du 
sentiment  ce  principe  est  la  fraternité  :  la  liberté  de  chacun, 
impliquant  la  liberté  de  tous,  c'est-à-dire  Tégalité;  la  frater  • 
nité,  développant  et  complétant  la  liberté  »  (p.  iv).  Cela  veut 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu  :  car,  si  Dieu  existe,  est-il  pos>- 
sible  que  l'homme  ne  doive  pas  être  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  lui  ? 

a  La  conception  du  droit  ne  date  que  du  18*  siècle:  car 
cette  conception  est  liée  à  celle  de  la  liberté,  et  l'antiquité  et 
le  moyen  ^e  ne  connurent  que  la  licence  de  quelques-uns 
et  l'oppression  du  plus  grand  nombre.  —  La  découverte  de 
ridée  du  droit  est  due  à  tout  le  18*  siècle.  Mais,  si|considéra- 
ble  que  soit  cette  découverte,  elle  n'a  fourni  qu'unedirection  : 
la  science  elle-même  reste  à  construire  »  (p.  uv).  Nous  déles- 
tons Tesclavage,  tel  qu'il  existait  àRome,  et  le  servage  tel  qu'il 
existait  au  moyen  âge;  nous  rendons  au  i8«  siècle  toute  la 
justice  qui  lui  est  due.  Mais  nous  mettons  M.  AcoUas  au  défi  de 
nous  montrer  dans  un  des  grands  hommes  du  18*  siècle  ri- 
dée du  droit  formulée  plus  exactement  et  appliquée  plus 
équitablement  que  dans  les  écrits  de  Papinien  ou  de  Beauma- 
noir. 

a  Le  droit  romain  a  deux  sortes  d'admirateurs  :  les  uns,  qui 
ne  le  savent  pas  et  qui  le  citent  à  tout  propos,  n'ayant  rien 
tantà  cœur  que  de  paraître  ornés  d'une  connaissance  dont  ils 
sont  totalement  dépourvus;  les  autres,  en  très-petit  nombre, 
gens  d'étude,  d'incessant  labeur^  qui,  après  avoir  pâli  quinze 
ou  vingt  ans  sur  le  Corpus  juris  civilis^  ou  n'ont  pas  le  désin- 
téressement d'avouer  qu'il  y  a  un  meilleur  emploi  à  faire  de 
l'activité  intellecluelle,  ou  arrivent  de  bonne  foi,  ce  qui  est 
plus  fréquent,  à  prendre  les  textes  du  Digeste  pour  le  dernier 
mot  de  la  sagesse  humaine  »  (p.  Lvm).  Pour  que  M.  Acollas 
nous  promette  la  publication  prochaine  de  deux  volumes  con- 
sacrés au  droit  romain,  il  faut  sans  doute  qu'il  le  trouve  ad- 
mirable par  quelque  côté  ;  je  me  demande  seulement  dans 
quelle  catégorie  d'admirateurs  il  convient  de  le  ranger. 

Gh.  DEMANGEAT. 
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DISTINCTION  DES  AVARIES  COMMUNES  ET  PARTICUUÈRES. 


Le  droit  maritime  comprend  sous  le  nom  d'avaries  non- 
seulement  les  dommages  matériels  que  peuvent  éprouver  en 
mer  le  navire  ou  le  chargement,  mais  encore  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  peuvent  être  faites  à  l'occasion  du 
voyage,  d'où  le  nom  d'avariei-frais. 

Les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  :  elles  sont  com- 
munes ou  particulières.  Sont  communes  les  avaries  qui»  con- 
stituant un  sacrifice  volontaire  fait  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement,  se  répartissent  entre  Tun  et 
l'autre;  particulières,  les  avaries  qui,  représentant  un  dom- 
mage purement  fortuit  ou  une  dépense  faite  spéciale- 
ment pour  une  chose  déterminée,  restent  exclusivement  à  la 
charge  de  la  chose  atteinte  pai*  le  dommage  ou  pour  laquelle 
a  été  faite  la  dépense.  Rien  de  plus  simple  en  apparence  que 
cette  distinction,  mais  les  applications  sont  plus  difficiles.  La 
difficulté  vient  souvent  de  ce  que  la  loi,  au  lieu  de  se  borner 
à  définir  d'une  manière  générale  les  avaries  communes  et  par- 
ticulières, a  cru  devoir,  dans  les  art.  400  et  lO'à,  donner  des 
exemples  des  unes  et  des  autres.  Quoique  cette  énumération 
ne  soit  pas  limitative,  il  était  difficile  de  ne  pas  tenir  compte 
des  dispositions  de  la  loi  dans  les  hypothèses  spéciales  aux- 
quelles elles  se  réfèrent  et  de  ne  pas  rapprocher  les  dispositions 
parallèles  des  art.  400  et  403.  De  là  des  questions  diverses.  Je 
veux  examiner  une  de  ces  questions,  celle  relative  aux  frais 
de  relâche. 

Souvent  un  navire  éprouve  dans  le  cours  du  voyage  des 
dommages  assez  graves  pour  se  trouver  dans  l'absolue  néces- 
sité de  relâcher  au  port  le  plus  voisin,  afin  de  s'y  réparer.  Ces 
dommages  proviennent  toujours,  soit  d'un  cas  fortuit,  de 
purs  accidents  de  mer,  soit  d'un  sacrifice  volontaire  fait  pour 
le  salut  commun.  Au  premier  cas,  les  dommages  constituent 
une  avarie  particulière  au  navire  qui  doit,  par  suite^  en  payer 
seul  la  réparation.  Au  second  cas,  ils  coDstituent,  au  contraire, 
une  avarie  commune  et  doivent  être  réparés  aux  frais  com- 
muns du  navire  et  du  chargement. 

T.  xxvu.  11 
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Sur  ces  deux  points  pas  de  difficulté.  Les  réparations  se  fe- 
ront ou  aux  frais  du  navire  ou  à  ttm  comnuns^  suivant  la  na- 
ture de  Tavarie.  Mais  en  dehors  des  réparations  elles-mêmes, 
qui  consistent  en  fournitures  et  main -d'oeuvre,  la  relâche 
peut  donner  lieu  à  plusieurs  sortes  de  dépenses.  Pour  ne  par- 
ler que  des  principales,  ce  sont  :  !•*  les  frais  d'entrée  au  port 
de  relâche,  droits  de  pilotage  et  autres,  et  ceux  de  sortie  ;  2»  la 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  relâche  ;  T  en- 
fin, suivant  les  cas^  des  ft*ais  de  déchargement,  magasinage 
et  rechargement  des  marchandises. 

Qui  supportera  toutes  ces  dépenses  suites  de  la  relâche? 
Dans  quels  cas  devront^eltes  se  répartir  entre  le  navire  et  le 
chargement  à  titre  d'avaries  communes? 

Il  faut  d'abord  distinguer  d'où  provient  la  relâche,  si  elle  a 
été  nécessitée  par  des  dommages  volontairement  soufferts  ou 
par  des  avaries  fortuites.  Envisageons  donc  séparaient  les 
deux  hypothèses. 

ï.  —  Lorsqu^m  navire  est  forcé  de  relâcher  par  suite  de 
dommages  volontah^ement  soufferts  dans  Tintérét  commun, 
tels  que  mâts  coupés  et  jetés  à  la  mer,  il  semble  juste  à  priori 
de  répartir  entre  le  navire  et  le  chargement  à  titre  d'avaries 
communes  non-seutement  le  prix  des  réparations  clles-mênaes, 
mais  encore  toutes  les  dépenses  auxquelles  donne  heu  la  re- 
lèche que  ces  réparations  nécessitaient.  Telle  est  aussi,  d'après 
Benech,  la  doctrine  suivie  en  Angleterre.  On  met  sur  la 
même  ligne  que  les  réparations  toutes  les  dépenses  de  la  re- 
lâche, fixais  de  pilotage,  droits  de  port  et  autres,  frais  de  dé- 
chargement et  rechargement,  gages  dé  l'équipage,  etc. 

Fremery,  dans  ses  Etudes  de  droit  commercial^  s'élève 
contre  cette  doctrine  comme  excessive.  Suivant  lui,  le  prin- 
cipe d'équité  qui  a  fait  admettre  la  contribution  en  matière 
d'avaries  ne  prescrirait  de  classer  comme  avarie  commune 
que  la  réparation  même  des  dommages  soufferts,  parce 
qu'elte  seule  représente  le  sacrifice  volontaire^  la  volonté  en 
présence  du  péril  imminent  n'ayant  porté  que  sur  Tobjet  à 
sacrifier.  Qu'à  la  suite  de  ce  sacrifice  on  ait  été  ensuite  obligé 
de  relâcher,  c'est  là,  dit  Fremery,  une  circonstance  acciden- 
telle qui,  quoiqu'elle  ait  un  lien  avec  le  sacrifice  fait,  s'en  dis- 
tingue cependant  fort  nettement. 
U  faut  repousser  cette  acception  rigoureuse  et  étroite  de 
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rararifi  commuDe  ;  elle  est  fausse  et  dangereuse.  Siur  çuoi 
repose  la  distinctioa  des  avaries  communes  et  particulières  f 
Sar  QDc  idée  aussi  simple  que  sage,  c'est  que  celui  qui  s'est 
sacrifié  pour  le  salut  commun  ne  doit  pas  avoir  a  eu  souffrir, 
afin  qu'au  jour  du  danger  personne  tf  hésite  à  faire  ïe  sacri- 
Sfleqœles  crrconstanees  rendraient  nécessaire.  Tel  est  Tac- 
eortferite  depuis  longtemps  cotifsaeré  ptgt  ïk  t^M/tHùë  tottt^ 

wsùk  entre  tous  ceux  qui  se  livrent  ensiemblef  8tut  lms8M« 
deia  mer,  armateurs  et  chargeurs.  Ot,  ne  voit-on  pas  ^e,  si 
Ji  e«{»taiBe,  qui  a  sacrifié  ses  aigres,  coupé  ses  mâts,  f  eteetlait 
powtOQt  dédommagement  bi  réparation  de  emè  domosagês^ 
saMpouToir  faire  eatrer  eu  ligne  de  compte  le»  fr«s  de  la 
!6là<^,  qui  en  était  une  conséquence  néecssair»^  il  reslêrâM 
hfrBtae  Ticlime  du  saenfiee  fait  p«r  lui  dam»  ^i»1évèl  confia 
BumlLa  lei  d'égalité  qm  s^  de  base  à  la  tbé^rie  des  tffttriee 
eammiMWo  pourrait- elle  être  ainsi  toiapmJ  On  okjéieteqtffta 
Bomeai  du  sacriOce ,  la  volonté  n^a  porté  diraelèfflenl  ^e 
m  Fofaj^  sacrée.  Peu  importe  ;  on  est  répcrié  y  aweeie^ 
tvnaicé  tcutes  les  coBséquences  aécessaireew  La  doctviM 
que  je  combats  serait  pleine  de  dangers  pour  les  chai'geurs 
eaxHuémes^  car^  si  elle  était  admise,  qu'aitiveraitril?  Souvent 
le  eapitaine,  de  peur  d'être  entraîné  aux  frais  d'u&e  relàebe, 
omagecaît  le  navire  aux  dépens  des  oiiarcbandieaeyel  il  ga^ 
crifiei-ait  celles-ci  de  préférence  en  abandonnant  kh  mtv  dé» 
valeurs  considérables. 

Je  crois  donc  que^  dans  le  cas  d'une  relâche  folte  pour  ré- 
parer des  dommages  soufferts  dans  l'intérêt  commun^  il  coo^ 
vieBdrait  de  ranger  toutes  les  dépenses  de  la  relâche  au 
ûoiobre  des  avaries  communes. 

Voyons  maûntenant  ce  que  décide  la  loi  française  à  cet 
égard. 

L'art  403,  qui  déclare  avaries  particulières  les  dépenses 
résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  par  des  acddetè^ 
fortuits  y  semblerait  indiquer  au  premier  abord  que  la  loi 
considère  au  contraire  comme  avaries  communes  les  frais  de 
toutes  relâches  résultant  d'une  perte  ou  sacrifice  volontaire. 

Dans  ce  dernier  cas  cependant^  on  n^est  d  accord  pour  con- 
sidérer avaries  communes  que  les  frais  de  relâche  propre- 
ment dits,  frais  d'entrée  et  de  sortie. 

Quant  aux  frais  de  déchargement,  magasinage  et  rechar- 
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gement  des  marchandises,  il  y  a  controverse.  Enûn,  à  l'égard 
de  la  nourriture  et  des  loyers  de  Téquipage,  la  loi  fait  une 
distinction  qu'on  verra  plus  bas. 

Parlons  d'abord  des  frais  de  déchargement. 

L'art.  400,  §9,  déclare  avaries  communes  les  frais  du  dé- 
chargement pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou 
dans  une  rivière,  quand  le  natire  eit  contraint  de  le  faire 
par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l  ennemi. 

Fremery,  prenant  à  la  lettre  celle  disposition,  en  conclut 
que,  si  la  relâche  a  eu  lieu  non  pour  écLiapper  à  une  tem- 
pête, mais  seulement  par  suite  d'avaries,  les  frais  de  déchar- 
gement, magasinage  et  rechargement^  alors  même  que  les 
avaries  seraient  le  résultat  d'un  sacrifice  volontaire,  resteront 
avaries  particulières.  A  la  charge  de  qui  ?  A  la  charge  des 
marchandises,  puisque,  d'après  Tart.  404,  dit  Fremery,  les 
avaries  particulières  sont  toujours  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné la  dépense.  Fremery  prétend  que  tel  serait  l'usage 
suivi. 

L'usage  aurait  varié  depuis,  car  on  verra  plus  bas  qu'au- 
jourd'hui dans  Tusage  les  frais  de  déchargement  sont  clas- 
sés en  avaries  communes,  même  daus  le  cas  d'ime  relâche 
faite  par  suite  d'avaries  particuhères. 

Ne  voit-on  pas  au  surplus  que,  dès  qu'on  ne  restreint  pa^s 
l'avarie  commune  aux  seules  réparations,  comme  le  voudrait 
Fremery,  et  qu'on  admet  en  avaries  communes  certaines 
dépenses  accessoires  de  réparations,  telles  que  les  frais  d'en- 
trée au  port  de  relâche ,  il  faut  absolument  admettre  au 
même  titre  les  frais  de  déchargement,  car,  si  le  navire  pou- 
vait faire  contribuer  les  marchandises  aux  frais  d'entrée  et  de 
sortie,  sans  que  les  marchandises  pussent  à  leur  tour  faire 
contribuer  le  navire  aux  frais  de  déchargement,  il  n'y  aurait 
plus  égaUté  entre  le  navire  et  le  chargement. 

L'argument  que  tire  Fremery  de  Tàrt.  400,  §  7,  n'est  rien 
moins  que  décisif,  puisqu'il  est  certain  que  rénumératiou  faite 
par  l'art.  400  n'est  pas  limitative.  La  loi  d'ailleurs  ne  nous 
ndique-t-elle  pas  clairement  sa  pensée  dans  l'art.  400  lui- 
même,  qui  déclare  avaries  communes  (§  8j  les  frais  faiu 
pour  remelti*e  à  flot  le  navire  échoué  volontairement?  ^ui 
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doute,  en  présence  de  cette  disposition ,  que  si,  pour  relever 
le  navire  échoué,  il  fallait  décharger  les  marchandises,  les 
frais  de  déchargement  seraient  avaries  communes.  Le  dé- 
chargement est  donc  lui-même  une  avarie  commune  toutes 
les  fois  qu*il  est  la  conséquence  d'un  dommage  volontaire- 
ment souffert. 

Eo  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage, 
la  loi  fait  une  distinction.  L'art.  iOO,  §  6,  ne  classe  en  avaries 
communes  la  nourriture  el  les  loyers  de  l'équipage  pendant 
les  réparations  des  domoMiges  volontairement  soufferts  que 
si  le  navire  est  affrété  au  mois;  l'art.  403,  V,  déclare  expres- 
sément avaries  particulières  la  nourriture  et  les  loyers  des 
matelots  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  de  faire  au 
navire,  si  le  navire  e$t  affrété  au  voyage. 

On  justifie  d'ordinaire  cette  distinction  en  disant  que^quand 
le  navire  est  affrété  au  mois,  le  fret  est  suspendu  pendant  les 
réparations,  quoique  les  chargeurs  profitent  eux-mêmes  du- 
rant ce  temps  des  soins  que  peuvent  donner  les  matelots  tant 
au  navire  qu'au  chargement  ;  que  dès  lors  il  est  juste  de  les 
faire  contribuer  à  l'entretien  de  Téquipage.  L'affrètement  au 
voyage,  au  contraire,  constitue,  dit-on,  un  contrat  à  forfait  : 
l'armateur  est  réputé  avoir  accepté  d'avance  les  conséquences 
(le  tous  les  événements  qui  pourraient  prolonger  le  voyage  ; 
il  ne  saurait  donc  se  plaindre  de  la  prolongation  du  voyage 
résultant  de  la  relâche. 

Cette  distinction  est  fort  sujette  à  critique.  D'une  part,  il 
n'est  nullement  démontré  que,  dans  le  cas  d'affrètement  au 
mois,  le  fret  soit  suspendu  pendant  les  réparations;  l'art.  300 
ne  suspend  le  fret  que  pour  le  temps  de  la  détention.  Or,  si 
les  chargeurs  paient  le  fret  ]pendani  les  réparations,  ne 
voit-on  pas  combien  il  serait  injuste  de  les  faire  en  outre  con- 
tribuer durant  ce  temps  à  l'entretien  de  l'équipage  qu'ils 
paieraient  ainsi  deux  fois  î  D'autre  part,  en  admettant  que 
Taffrétement  au  voyage  puisse  être  considéré  comme  un  con- 
trat à  forfait  par  lequel  l'armateur  a  assumé  toutes  les  chan- 
ces de  voyage,  cela  ne  peut  évidemment  s'appliquer  aut  re- 
lâches faites  dans  l'intérêt  commun,  à  celles  surtout  qui  sont 
elles-mêmes  la  conséquence  directe  de  sacrifices  volontaires. 
Les  parties  ne  peuvent  être  réputées  avoir  dérogé  à  la  loi 
d'équité,  qui  prescrit  d'indemniser  celui  qui  s'est  sacrifié  dans 
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hntérêt  commun,  et  de  répartir  entre  tous  les  intéressés  les 
suites  de  ce  sacrifice. 

La  distinction  faite  par  la  loi  entre  l'affrètement  au  mois 
et  celui  au  voyage  ne  peut  donc  se  justifier.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  ne  pas  admettre  comme  avarie  commune, 
dans  le  cas  d'affrètement  au  voyage,  la  nourriture  et  Jes 
loyers  de  l'équipage  :  cela  ne  pourrait  se  comprendre  que 
dans  le  cas  d'affrètement  au  mois,  si  le  fret  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  les  réparations.  S'il  est  suspendu,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  Heui  cas. 

Aussi  a-t-on  voulu  souvent  dans  la  pratique  effacer  cette 
distinction.  Mais  le  teite  des  art.  400  et  403  s*oppose  trop  for- 
mellement à  ce  système  pour  qu'il  puisse  s'accréditer  :  il  a 
été  formellement  repoussé  par  la  chambre  des  requêtes  le 
30  janvier  1856  (Aff.  Cauvière.  Dali.,  56, 1,  i33).  La  loi,  en 
effet,  doit  être  respectée  tant  qu'elle  existe.  Mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  sera  modifiée  sur  ce  point. 

Outre  les  frais  d'entrée  et  sortie,  ceux  de  déchargement  et 
rechargement,  ceux  de  nourriture  et  entretien  de  l'équipage, 
on  a  quelquefois  prétendu,  dans  le  cas  d'une  relâche  déter- 
minée par  suite  de  sacrifices  volontaires,  allouer  au  navire 
une  indemnité  de  retard,  des  sureslaries.  Mais  ce  système  a  été 
à  bon  droit  repoussé,  car  le  relard  est  aussi  bien  pour  le 
chargement  que  pour  le  navire,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  indemniser  l'un  plutôt  que  l'autre.  C'est  ce  qu'a  jugé 
notamment  la  cour  de  Rennes  par  un  arrêt  du  30  avril  1855, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  a  été  déclarée  souveraine  par 
la  chambre  des  requêtes  le  30  janvier  1856  (V.  supra). 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'en  cas  de  relâche  on  n'ait 
pas  à  classer  en  ayaries  communes  d'autres  dommages  que 
ceux  qui  ont  été  précédemment  indiqués. 

Dans  un  arrêt  du  18  décembre  1867  (Sirey,  68, 1, 101),  la 
chambre  des  requêtes  pose  en  principe  que  tous  les  dom* 
mages  (jui  ont  été  la  conséquence  nécessaire  d'un  sacrifice 
fait  dans  intérêt  commun  doivent  eux-mêmes  par  suite  être 
considérés  comme  avaries  communes.  Elle  a  fait  l'applica- 
tion de  ce  principe  à  l'espèce  suivante.  Un  navire,  après  avoir 
sacrifié  une  partie  de  ses  mâts  dans  rintérêt  du  salut  com- 
mun, ne  pouvant  plus  en  cet  état  tenir  la  mer,  avait  relâché 
au  port  de  Delhi  (lie  de  Hnde).  Là,  il  fut  reconnu  qu'il  y 
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avait  impossibilité  de  réparer  le  iiavivé  faute  de  matériaux  et 
d'ouvriers,  son  înnavigabilité  fut  prononcée  et  les  marchan- 
dises transbordées  sur  un  autre  navire  qui  les  conduisit  à 
destination.  La  cour  de  Bordeaux,  partant  de  l'idée  que  la 
déclaration  d*innavigabilité  était  la  conséquence  directe  d'un 
sacrifice  fait  dans  Tinlérêt  commun,  jugea  que  la  perte  ré- 
sultant de  cette  déclaration  d*innavigabilité  devait  elle-même 
être  classée*  comme  avaries  communes.  Le  pourvoi  objec- 
im  que  la  déclaration  d'innavigabilité  n'était  que  la  con- 
séquence d*un  fait  accidentel,  le  manque  d'ouvriers  et 
de  matériaux  au  port  de  relâche,  que,  d*ailleurs,  aux  termes 
de  Tart.  425  les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paie- 
ment du  navire  perdu  ou  innavigable.  La  chambre  des  re- 
quêtes a  repoussé  la  première  objection,  en  disant  avec  rai- 
son que  le  navire  à  la  suite  de  Tavarie  commune  n*ayant  pu 
relâcher  qu'à  Delhi,  l'impossibilité  où  on  avait  été  de  le  ré- 
parer dans  ce  port  de  relâche  avait  été  elle-même  la  consé- 
quence nécessaire  du  sacrifice  antérieur,  que,  d'ailleurs,  la 
question  de  savoir  si  tel  dommage  a  été  la  conséquence  né- 
cessaire d'un  événement  antérieur  rentre  dans  le  domaine 
du  juge  du  fond.  Quant  à  la  seconde  objection  tirée  de  Tar- 
ticle  425,  Tarrêt  Ta  écartée  â  bon  droit,  par  le  motif  que  cet 
article  se  référerait  comme  Tart.  4i4  à  Thypothèse  spéciale 
où  le  navire  sauvé,  d'abord  par  le  jet,  viendrait  plus  tard  à 
périr  ou  à  devenir  innavigable,  mais  qu'en  principe  il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  Heu  à  contribution,  que  le  jet  sauve  le  navire 
(art.  423),  et  que  le  navire  est  réputé  sauvé  par  rapport  aux 
marchandises,  dès  qu'il  a  pu  les  déposer  à  terre  en  sûreté.  C'est 
ce  qui  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  23  juillet  4856  (D.  56,  4,  313). 

on  voit  donc  en  somme  que,  dans  le  cas  d'une  relâche  né- 
feessitée  par  des  dommages  volontairement  soufferts  dans 
Knlérêt  commun,  on  classe  en  avaries  communes  toutes  les 
suites  de  la  relâche,  sauf  la  distinction  assez  peu  justifiable 
faite  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  les  loyers. 

n.  Abordons  maintenant  la  seconde  hypothèse,  celle  d'une 
relâche  nécessitée  par  des  accidents  fortuits,  des  avaries  par- 
ticulières du  navire. 

Cette  hypothèse  offre  plus  de  difficulté,  et  a  donné  lieu  à 
bien  plus  de  controverses. 


Digitized  byLnOOQlC 


168  Dî»   FRAIS    DB   REMCHB, 

Je  suppose  toujours,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d'une  relâche 
forcée  faite  en  présence  d^un  péril  imminent  pour  le  salut 
commun.  Si,  le  navire  pouvant  malgré  ses  avaries  continuer 
le  voyage,  il  avait  plu  au  capitaine  de  relâcher,  il  est  clair 
que  tous  les  frais  de  relâche  devraient  rester  â  la  charge  du 
navire.  II  faut  supposer  aussi  que  la  nécessité  où  Ton  est  de 
faire  relâche  provient  d'accidents  de  mer,  et  non  du  mauirais 
état  du  navire.  Si  en  dehors  de  tous  accidents  de  mer  la  re- 
lâche n'avait  lieu  que  par  suite  du  mauvais  état  du  navfre, 
qui  n'avait  pas  été  mis  en  état  de  faire  le  voyage,  il  est  cer- 
tain que  le  navire  resterait  seul  responsable  des  frais  de 
relâche.  Nous  supposons  donc  une  relâche  forcée,  à  la  suite 
d'avaries  particulières  provenant  de  fortunes  de  mer. 

Le  fr.  6  De  Uge  Rhodia  au  Dig.  prévoit  notre  cas.  Un  na- 
vire, dit  le  jurisconsulte  Juhauus,  allait  à  Ostie.  Pendant 
la  route  il  fut  battu  par  la  tempête.  Le  tonnerre  lui  brûla 
ses  agrès,  ses  mâts.  Dans  cet  état  il  retâcha  à  Hippone. 
Là  on  acheta  à  la  hâte  tout  ce  qui  était  nécessaire  dans 
la  situation  présente,  et  le  navire  reprit  sa  route  pour  Ostie, 
où  il  débarqua  toute  sa  cargaison,  ibique  tumuUuariit  arma- 
mentis  ad  prœsens  cotnparatis  Ostiam  navigaviL  On  s'est 
demandé,  dit  le  jurisconsulte,  si  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison devaient  contribuer  au  dommage,  pro  damno  canferre. 
Non,  répond-il,  car  cette  dépense  a  eu  plutôt  pour  objet  de 
mettre  le  navire  en  état  de  continuer  son  voyage  que  de  con- 
server les  marchandises  :  Hic  enim  sumpi%u  mstrtàendœ  ma- 
gis  navis  qfÂam  consenxmdarum  mêrcium  gratia  foetus  est. 

On  conclut  de  ce  texte  en  général  que  le  droit  romain 
ne  classait  pas  comme  avaries  communes  les  frais  de  relâche 
forcée.  C'est  peut-être  aller  bien  loin,  car  le  jurisconsulte, 
dans  le  texte  cité,  parait  s'être  occupé  moins  des  frais  de 
relâche  proprement  dits  que  de  la  dépense  faite  pour  réparer 
le  navire,  dépense  qui  devait  incontestablement  rester  à  sa 
charge. 

On  ne  peut  doue  pas  chercher  dans  le  droit  romain  la  so- 
lution de  notre  question.  Les  divers  aspects  de  la  question, 
les  nuances  délicates  qu'elle  peut  présenter,  n'ont  véritable- 
ment apparu  que  plus  tard. 

Je  rechercherai  tout  à  l'heure  quelles  ont  été  chez  nous 
les  opinions  émis^  sous  TemiNire  de  l'ordonnance.  Mais  au- 
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parafant  il  paraîtra  peut-être  intéressant  d'examiner  com- 
ment la  matière  a  été  comprise  chez  la  plus  grande  nation 
maritime,  l'Angleterre.  Je  prendrai  pour  guide  à  cet  égard 
unautenr  anglais  que  j'ai  déjà  cité,  William  Benecke. 

la  jurisprudence  anglaise  parait  d'abord  s'être  montrée 
poork  classement  en  avaries  communes  extrêmement  large. 
D*!^  Benecke,    elle  classait  en  avaries  communes,  non- 
aeofcmeDt  Fentretien  et  les  gages  de  l'équipage  pendant  les  ré- 
parations, mais  encore  les  réparations  elles-mêmes.  Plus  tard, 
ûoos  voyons  exclure  des  avaries  communes  l'entretien  et  les 
gages  de  l'équipage,  parce  que,  dit-on,  le  navire  continuant 
toiqoQrs  à  avoir  l'équipage  à  sa  disposition,  et  en  profitant, 
se  trouverait  réaliser  un  bénéfice  s'il  était  dispensé  en  partie 
de  son  entretien.  Mais  on  continue  à  classer  en  avaries  com- 
mnies  les  réparations  et  les  frais  de  déchargement  comme 
aceesBoires  des  réparations.  Le  juge  Bailey  critique  avec  raison 
le  système  qui  met  les  réparations  elles-mêmes  au  nombre 
des  avaries  conomunes.  Il  n'en  devrait  être  ainsi,  suivant  lui, 
(joe  s'il  s'agissait  de  réparations  provisoires  ayant  simplement 
poOT  but  de  permettre  la  continuation  du  voyage,  mais  dont 
le  navire  ne  pourrait  tirer  aucun  bénéfice,  devant  les  refaire 
an  port  de  destination.  A  cette  dernière  idée  Benecke  objecte 
que  la  distinction  proposée  est  bien  difficile  à  admettre, 
parce  qne  le  navire  tire  toujours  un  bénéfice  de  réparations 
nséme  simplement  provisoires,  étant  ainsi  mis  en  état  de  con- 
tinuer le  voyage  et  de  gagner  le  fret  qu'il  perdrait  autrement. 
En  coiiséqumce,  Benecke  croit  devoir  toujours  exclure  des 
avaries  conomunes  les  réparations  elles-mêmes.  Il  ne  classe 
comme  avaries  communes  que  les  dépenses  faites  à  la  suite 
favaries  particulières  pour  entrer  au  port  de  relâche  et 
mettre  en  sûreté  le  navire  et  la  cargaison.  Dès  que  ce  but  est 
attditt»  toutes  les  autres  dépenses,  selon  lui ,  ne  sont  plus 
qn'aïKiries  particulières^  et  doivent  rester  exclusivement  à  la 
diarge  de  la  chose  qui  en  est  l'occasion.  Les  réparations  et 
Tentretien  de  Téquipage  resteront  à  la  charge  du  navire. 
Qoantaux  frais  de  déchargement, ils  doivent  restera  la  charge 
AtB  marchandises  quand  même  le  déchargement  ne  serait 
commandé  que  par  la  seule  nécessité  de  réparer  le  navire. 
En  effet,  dit  Benecke,  même  dans  ce  cas  on  ne  peutpas  vrai- 
ment dire  c|ue  le  déchargement  est  fait  dans  l'intérêt  du  na- 
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vire,  puisque,  si  l*on  ne  réparait  pas  le  navire,  le  décharge- 
ment n'en  devrait  pas  moins  avoir  lieu. 

Tel  est  Tusage  d*Anvers  :  Tavarie  commune  s'arrête  dès 
que  le  navire  a  été  mis  en  sûreté  dans  le  port. 

Benecke,  toutefois,  reconnaît  qu'en  Angleterre  il  est  d'usage 
de  classer  aussi  en  avaries  communes  les  frais  de  décharge- 
ment, parce  qu'on  a  sans  doute  considéré  que  le  danger 
commun  est  réputé  exister  tant  que  navire  et  chargement 
n'ont  point  été  séparés.  Les  frais  de  magasinage  seuls  restent 
à  la  charge  exclusive  des  marchandises  comme  avaries  parti- 
culières. Quant  aux  frais  de  rechargement,  il  est  d'usage  au 
contraire  de  les  mettre  à  la  charge  du  fret,  qui  chez  nos  voi- 
sins se  distingue  du  navire  et  peut  être  l'objet  d'une  assu- 
rance particulière.  Le  rechargement  est  présumé  avoir  lieu 
surtout  en  vue  du  fret  qui  ne  peut  être  gagné  sans  lui.  Il  en 
est  de  même  des  frais  de  sortie,  la  continuation  du  voyage 
n'étant  réputée  faite  que  dans  l'intérêt  du  fret. 

Quels  sont  les  principes  qui  paraissent  avoir  prévalu  chez 
nous? 

L'ordonnance,  dominée  par  une  vieille  tradition  du  com- 
merce maritime,  répartissait  entre  le  navire  et  le  chargement, 
sous  le  nom  de  menues  avaries,  certaines  dépenses  ordinaires 
de  navigation,  a  Les  lamanages,  touages,  pilotages  pour 
entrer  dans  les  havres  ou  rivières  ou  pour  en  sortir  sont  me^ 
nues  avaries,  qui  se  paieront  un  tiers  pour  le  navire,  et  deux 
autres  tiers  pour  les  marchandises  (liv.  3,  tit.  7,  art.  8).  » 
Cette  règle  s'appliquait  aussi  bien  aux  dépenses  ordinaires 
faites  pour  entrer  au  port  de  destination  qu'aux  dépenses 
extraordinaires  faites  à  l'occasion  d'une  relâche.  La  distinc- 
tion n'avait  d'importance  qu'au  point  de  vue  des  assureurs 
qui,  ne  répondant  pas  en  principe  des  frais  appelés  menues 
avaries,  en  répondaient  lorsqu'ils  étaient  extraordinaires.  A 
la  différence  des  lamanages,  touages  et  pilotages,  les  droits 
de  congé,  visite,  rapports,  tonnes,  balises  et  ancrages,  de- 
vaient, d'après  l'art.  9  (liv.  3,  tit.  7),  être  acquittés  par  le  na- 
vire seul,  ce  que  l'ordonnance  exprimait  en  disant  qu'ils 
n'étaient  point  réputés  avaries. 

Cette  règle  s'appliquait-elle  même  aux  frais  extraordi- 
naires faits  à  l'occasion  d'une  relâche  ? 

«  Je  pense,  dit  Valin,  conmientant  la  disposition  de  Tor- 
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€  donnance,  que  cet  article  ne  doit  s'entendre,  comme  le  pré- 
«  cèdent,  que  des  cas  où  ces  droits  sont  ordinaires,  c'est-à- 
«  dire  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occasionnés  de  nouTeau  par  la 
f  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  et  que,  s'ils  sont  extraor- 

téinaires,  non-seulement  ils  doivent  être  supportés  parles 

«asRireurs  comme  les  frais  dont  il  est  question  dans  l'article 

«précédent,  mais  encore  qu'ils  deviennent  avariei  commvr 
«««,  rentrée  dans  un  port  ou  dans  une  rivière  ayant  pour 
«  cause  alors  le  salut  commun.  » 

n  résulte  clairement  de  ce  passage  que  Valin  considérait 
comme  avaries  communes  les  frais  d'entrée  au  port  de  re- 
Ucfae  h  la  suite  de  fortunes  de  mer. 

Que  décidait  Valin  pour  les  frais  de  déchargement  et  rechar- 
gement, la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage?  Il  s'expli- 
que â  cet  égard  sur  l'art,  il  (Utre  du  Fret)y  qui  disposait 
qu'en  cas  de  radoub  pendant  le  voyage,  le  chargeur  était  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  eritier.  Valin  fait  remarquer 
que  l'armateur  doit  supporter,  outre  les  frais  de  radoub,  la 
Dourriture  et  les  loyers  de  l'équipage,  mais  laisse  à  la  charge 
de  l'affréteur  les  frais  du  déchargement  et  rechargement, 
invoquant  à  cet  égard  l'art.  4  des  jugements  d'Oléron.  «  Et  à 
cela,  fait  observer  Valin,  l'affréteur  n'a  rien  à  dire,  c'est  une 
suite  de  l'accident  qui  oblige  an  radoub,  dont  il  n'a  pas  de 
garantie  à  demander  au  maître  ou  propriétaire  du  navire, 
qui,  au  reste,  perd  le  plus  à  tout  cela  »  (Comm.  de  Tord.,  liv.3, 
tit.  3,  art.  H). 

En  définitive,  on  voit  que  Valin  ne  classe  en  avaries  com- 
munes que  les  frais  d'entrée,  il  laisse  à  la  charge  des  mar- 
chandises les  frais  de  déchargement  et  rechargement;  &  la 
diarge  du  navire,  les  réparations  et  l'entretien  de  Téquipage. 
Valin,  qui  habitait  la  Rochelle,  semble  retracer  ici  la  pratique 
suivie  sur  toute  la  côte  de  l'Océan. 

Emerigon  qui  écrivait  à  Marseille  et  un  peu  plus  tard.con- 
state  une  pratique  différente,  a  Voici,  dit-il ,  comme  parle 
Jean-Pierre  Ricard,  Négoce  d'Amsterdam^  page  280  :  <t  Lors- 
«  qu'un  navire  est  forcé  par  la  tempête  d'entrer  dans  un  port 
«  pour  réparer  le  dommage  qu'il  a  souffert,  s'il  ne  peut  con- 
«tinuer  son  voyage,  sans  courir  le  risque  de  se  perdre  entiè- 
«  rement,  on  porte  en  avaries  grosses  les  gages  et  la  nourri- 
«ture  de  l'équipage,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  résolu  de  cher- 
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a  cher  un  port  pour  radouber  le  navire,  jusqu'au  jour  de  son 
«  départ  du  même  port»  avec  tous  les  frais  de  la  décharge  et 
<  recharge,  droits  d'ancrage,  de  pilotage  et  tous  autres  droits 
«  et  frais  causés  par  cette  nécessité.  »  —  Telle  est  à  peu  près 
la  jurisprudence  de  notre  amirauté.  Un  navire  maltraité  par 
la  tempête,  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  sans 
courir  risque  de  périr,  relâche  dans  le  premier  port  pour  être 
radoubé.  Le  temps  qu'il  y  passe,  les  frais  de  décharge  et 
recharge,  les  salaires  et  la  nourriture  de  Féquipage,  tout  cela 
est  admis,  au  lieu  du  reste,  en  avaries  grosses.  Mais  on  nV 
admet  ni  les  frais  de  radoub^  ni  le  coût  des  réparations,  oi  le 
prix  desm&ts,  voiles  et  autres  agrès  qu'il  a  fallu  acheter.  Si 
cependant  il  y  avait  excès  dans  la  valeur  de  tous  les  objets, 
soit  par  la  rareté  des  ouvriers,  soit  par  la  cherté  du  bois, 
agrès  et  autres  matériaux,  le  surcroît  de  prix  entrerait  en 
avaries  grosses.  J'ai  vu  une  sentence  rendue  par  l'amirauté 
du  Havre,  le  U  décembre  i8d4,  qui  l'avait  ainsi  décidé,  et 
l'on  m'a  assuré  que  tel  est  l'usage  des  autres  amirautés  du 
royaume.  » 

La  jurisprudence  attestée  par  Emerigon  diffère  profondé- 
ment, on  le  voit,  de  la  doctrine  de  Valin.  L'avocat  rochelais 
était  trop  pénétré  de  la  pratique  suivie  de  son  temps  à  la 
Rochelle  et  dans  les  autres  ports  de  l'Océan,  pour  qu'on  ne  le 
considère  pas  C4>mme  en  ayant  été  le  fidèle  interprète.  (1  est 
donc  plutôt  à  penser  qu*ici,  comme  daos  d'autres  questions, 
Valin  et  Emerigon  représentent  les  usages  divers  qui  s'étaient 
étabUs  d'une  part  dans  les  ports  de  l'ouest,  d'autre  part  dans 
ceux  du  nord  et  du  midi. 

C'est  en  face  de  ces  précédents  qu'a  paru  l'art.  403,  décla- 
rant avaries  particulières  les  dépenses  de  toutes  relâches 
occasionnées  par  des  accidents  fortuits. 

Cette  disposition  n'a  pas  mis  fln  à  la  controverse. 

Il  y  a  peu  de  difficulté  en  ce  qui  touche  la  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage  pendant  la  relâche.  On  est  à  peu  près 
d'accord  dans  la  pratique  pour  les  laisser  à  la  charge  du  na- 
vire à  titre  d'avaries  particulières.  Le  Code,  en  effet,  contient 
à  cet  égard  des  dispositions  spéciales  qui  ne  paraissent  guère 
se  prêter  à  une  autre  interprétation.  Laissons  donc  de  côté  ce 
point  pour  un  moment,  sauf  à  y  revenir  plus  loin,  et  ne  nous 
occupons  d'abord  que  des  dépenses  sur  lesquelles  s'établit 
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sartout  la  controverset  à  savoir  :  1"*  les  frais  de  relâche 
proprement  dits,  firais  d'entrée  et  de  sortie;  S""  frais  de 
déchargement  des  marchandises,  magai^nage  et  recharge- 
ment. 

Trois  systèmes  partagent  les  auteurs.  Un  premier  système 
classe  en  avaries  communes  les  frais  de  relâche,  ceux  de  dé* 
chargement  et  rechargement.  (V.  Gauvet,  Traité  des  assu' 
ranctSf  t.  â,  p.  147  et  suiv.)  Un  second  système,  qui  parait 
dans  la  doctrine  ralher  le  plus  de  partisans,  classe  au  con- 
traire ces  dépenses  comme  avaries  particulières,  et  particu- 
lières au  navire  (Dnbemad,  trad.  et  annot.  de  Benecke,  1. 1 , 
p.  605;  Lemonnier^  Comment,  de  polices,  t.  2,  n*  303;^ 
Alâuzet,  t.  3,  n""  i976).  Enfin,  un  troisième  système,  eonsidé^ 
rant  aussi  ccmime  avaries  particulières  les  frais  de  relâche  et 
ceux  de  déchargement,  met  les  frais  de  relâche  seulement  k 
la  charge  du  navire,  ceux  de  déchargement  et  rechargement 
à  la  charge  des  marchandises.  C'est  le  système  enseigné  par 
Fremery  dans  ses  études  de  droit  commercial. 

Quoique  la  distinction  faite  par  Fremery  paraisse  facile  à 
justifier,  comme  on  le  verra  plus  bas,  je  n'en  trouve  presque 
pas  de  traces  dans  la  jurisprudence,  qui  parait  n*âvoir  eu  à  se 
prononcer  qu'entre  les  deux  premiers  systèmes  :  avaries  com- 
munes ou  avaries  particulières  au  navire.  Hais  entre  ces 
deux  systèmes  combien  a  hésité  la  jurisprudence  ! 

Les  mêmes  cours  ont  varié  suivant  les  époques.  La  cour  de 
Rennes  qui,  en  18Si6,  considérait  comme  avaries  commîmes 
les  dépenses  de  relâche  nécessitées  par  des  avaries  du  navire, 
jugeait  le  contraire  en  1861  (Dali.  6j,  2,  38).  A  l'inverse,  la 
cour  d*Âix  qui  pendant  longtemps  a  classé  les  frais  de  re- 
lâche dans  le  cas  qui  nous  occupe  comme  avaries  particu- 
lières au  navire,  revenait  en  1859,  après  partage,  sur  sa  ju- 
risprudence. (Ibid.)  Enfin,  le  désaccord  existe  au  sein  même 
de  la  Goursupréme.  La  chambre  des  requêtes  qui,  à  une  épo- 
que,  s'était  prononcée  pour  le  classement  en  avaries  com- 
munes (Dali.  34,  i,  429),  a,  depuis  1840,  adopté  une  jurispru- 
dence contraire  (Req.,  2  Uéc.  1840,  Dall.^  41, 1,  25),  tandis 
que- la  chambre  civile  persiste  toujours  à  déclarer  les  frais  de 
relâche  forcée  avaries  communes.  Elle  vient  encore  de  consa- 
crer tout  récemment  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  de 
rejet  du  9  novembre  4868  dont  j'aurai  à  parler. 
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UAttoos  ici  en  présenoe  kft  deux  \b%9%&  eooiraires  de  Ift 
cbambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

J*ai  déjà  dit  que  l'art.  403  déclare  avaries  particulières  les 
dépenses  de  toutes  relâches  occasiounées  par  des  événeaieale 
fortuits.  La  chambre  civile  prétend  que  cette  disposition  ne 
peut  être  appliquée  d'uue  mauière  absolue.  Elle  fait  remar- 
quer que,  si  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  à  domier 
une  défloitioD  générale  de  ce  qu'il  entendait  par  avaries  eoiXH 
munes  et  par  avaries  particuliâres,  s'il  a  cru  devoir  donner  des 
exemples  de  chacune  de  ces  avaries  dans  les  art  400  et  M3, 
ces  exemple»  doivent  toujours  s*interprét«r  par  le  principe 
général  dont  ils  ne  sont  que  l'application.  Or^  la  loi  déclare 
woaries  comtnunes  tous  les  dommages  soufferts  volontaire- 
menit  pour  le  bien  et  salut  commun,  et  avaries  particulières 
les  dépenses  faites,  pour  le  navire  seul  ou  les  n^archandises 
saules.  La  relâdie^  dit  la  cbambre  civile,  sera  donc  avarie 
commune  si  elle  a  été  faite  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  du  chargement;  elle  ne  sera  qu'une  avarie  particuliers  si 
elle  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du  navire,  les  marchan^dises 
n'étant  pas  en  péril.  L'art.  40^-3%  qui  déclare  les  dépenses  de 
la  relâche  avaries  particulières,  doit  être  interprété  comme 
ne  se  référant  qu'à  cette  dernière  hypothèse. 

La  cbambre  des  requêtes,  au  contraire,  considère  cette  cTis- 
position  comme  s'appUquant  sans  distinction  à  toutes  relâ- 
ches occasionnées  par  des  événements  fortuits,  et  elle  cherche 
à  justiiier  cette  solution  par  la  théorie  suivante  :  Le  caractère 
des  avaries,  dit-elle,  est  déterminé  par  le  fait  primordial 
dont  elles  dérivent.  Si  ce  fait  est  un  cas  fortuit,  l'avarie  est 
particuUère,  et  toutes  les  suites  de  cette  avarie  ont  nécessai- 
rement le  même  caractère.  Fixé  iiTévocabiemeut  au  moment 
du  sinistre,  le  caractère  de  l'avarie  ne  peut  être  modiOé  par 
les  événements  ultérieurs.  L'avarie  particulière,  à  son  ori- 
gine>  ne  peut  pas  plus  dégénérer  en  avarie  commune  par 
les  actes  siibséquents>  que  celle-ci  ne  peut  se  résoudre  en 
avarie  particulière.  A  la  suite  d'avaries  particulières  du  na- 
vire^ il  pourra  saûs  doute  souvent  se  produire  des  sacriQees 
volontaires.  Mais  ces  actes,  tout  volontaires  qu'ils  sont,  ne 
cesseront  pas  de  participer  du  caractère  de  Tavarie  particu- 
lière quand  ils  s'y  rattacheront  par  un  lien  nécessaire^  et 
qu'ils  en  seront  la  conséquence  forcée.  Pour  qu'uue  dépense 
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Suit  dasfiée  eo  ayarie  commune^il  ne  auftii  pos  qu'elle  inrocède 
(fuo  acte  Yoloûtaire,  il  faut  encore  et  surtout  que  cet  acte 
T(d8Dtaire  et  la  délibération  motivée  qui  le  consacre  s'ac^ 
oûG^feseot  dans  des  conditions  telles  qu'elles  embraaseut 
tort  à  la  fois  le  navire  et  les  marcliandises,  chose  évidem- 
moliopossilale  quand  le  sort  du  navire  eet  déjà  iixé,  et  que 
ramrie  qu'il  a  souiTerte  est  déteroûnée  par  un  accident  de 
fiWBajieure. 

ftts  sont  les  principes  consacrés  par  la  eliâmbre  des  re-* 
pto,  sur  les  observations  de  M.  le  conseiller  d'Oms^  dans 
^BiiMirs  arrêts  récents^  notamment  un  arrêt  du  3  février 
Mk  (Pignoa-^Blanc  ;  Dali.  64,  l,  61).  Je  reconnais  que  l'es- 
prit  de  cet  arrêt  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  justifier  les 
lôKipes  posés.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  pouvait  classer 
easnries  cooununes  les  frais  faits  pour  ramener  au  port  le 
oaiÎDe  échoué,  frais  de  renflouement,  de  décbarg^ment  des 
Qttithandises.  Il  est  peut-être  difficile  de  voir  iciy  à  propre- 
mem  parler,  un  sacrifice  volontaire  distinct  des  réparatieas 
elIeHDèmes^  L'arrêt  attaqué  constatait  d'ailleurs  qu'il  n'y 
avait  pour  les  marchandises  aucun  péril  imminent.  Mais  la 
doctrine  de  la  chambre  des  requêtes  est  absolue.  Un  exemple 
recent  en  montre  très-bien  toute  la  portée  :  Un  navire  à 
Faocre  dans  une  rade  avait,  pendant  un  coup  de  vent,  été 
abordé  par  un  autre  navire  chassant  sur  ses  ancres.  Les  an- 
cres et  les  chaînes  des  deux  Davires  s*étaient  croisées,  em- 
Qiâées,  et  Tun  des  navires  allait  périr  brisé  contre  l'autre, 
locsqcie  le  capitaine,  pour  se  dégager^  prend,  la  résoLutioa 
(fUiândonner  ancres  et  chaînes.  Dans  le  règlement  d'avariesv 
oft  nait  classé  en  avaries  particulières  la  réparation  des 
dooM&ages  causés  au  navire  par  l'abordage,  mais  êa  avaries 
coomunes  les  frais  de  sauvetage  des  ancres  et  chaînes  aban- 
doBoées.  Les  chargeurs  se  sont  pourvus  contre  ce  règle- 
aMflt.  Ils  ont  soutenu,  en  invoquant  les  principes  posés 
pc*  la  chambre  des  requêtes,  que  le  sacrifice  des  an- 
JW  et  chaînes  étant  une  suite  de  Tabordage  qui  avait  le 
aractére  d'avarie  particulière,  la  perte  des  ancres  et  chaî- 
Des  devait  avoir  le  mêmec  aractère.  La  chambre  des  requê- 
tes, appliquant  sa  doctrine ,  a  en  effet  admis  le  pourvoi 
qoi  a  été  rejeté  par  la  chambre  civile  le  9  nov.  1868  (Aff. 
MaUeu). 
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Ainsi,  de  la  doctrine  de  la  chambre  des  reflètes  il  résulte 
clairement  qu'alors  même  qu'un  sacrifice  serait  Teffei  direct 
de  la  volonté  de  lliomme,  qu'il  aurait  eu  lieu  en  vue  d'un 
péril  imminent  pour  le  sahit  commun,  il  n'y  aurait  pas 
avarie  commune  si  le  péril  qui  a  déterminé  le  sacriGce  ne 
s'est  produit  qu'à  la  suite  et  en  conséquence  d'avaries  parti- 
culières. Pour  qu'il  y  ait  dans  ce  système  avarie  commune^ 
U  faudrait  supposer  une  force  majeure  réclamant  directe- 
ment par  elle-même  le  sacrifice,  quel  que  fût  l'état  du  na* 
vire  et  indépendamment  de  toute  avarie.  Examinons  cette 
théorie.  Ne  voit-on  pas  que,  si  une  pareille  doctrine  devait 
être  admise,  il  n'y  aurait  presque  jamais  d'avaries  com- 
munes, car  le  plus  souvent  on  ne  se  résout  à  un  sacrifice 
qu'à  la  suite  d'avaries  qu'a  déjà  subies  le  navire  en  luttant 
contre  la  tempête  :  le  navire  lutte  d'abord,  et  c'est  seulement 
quand  il  est  épuisé,  atteint  d'avaries  qui  menacent  d'une 
perte  commune  navire  et  chai^ement,  que  se  produit  le  sa- 
crifice imposé  par  les  avaries  elles-mêmes. 

Que  le  caractère  des  avaries  se  détermine  par  leur  cause, 
rien  n'est  plus  vrai;  mais  que  tous  les  actes  subséquents 
participent  du  même  caractère,  c'est  ce  qui  n'est  pas  exact, 
n  faut  examiner  chacun  de  ces  actes  en  lui-même  dans  les 
conditions  où  il  se  produit.  Une  avarie  particulière  peut  tout 
aussi  bien  être  l'occasion  d'une  avarie  commune,  qu'une 
avarie  commune  peut  elle-même  être  Toccasion  d'une  avarie 
particulière.  Voici  une  relâche  qui,  je  le  suppose,  était  incon- 
testablement une  avarie  commune.  E^  se  rendant  au  port 
de  relâche,  le  navire  a  échoué  fortuitement.  U  a  été  jugé 
avec  raison  que,  quoique  l'échouement  eût  eu  lieu  à  Tocea- 
sion  de  la  relâche,  il  constituait  une  avarie  particulière,  étant 
le  résultat  d'un  cas  fortuit.  A  Finverse,  pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  une  avarie  commune  succédant  à  une  avarie  particulière 
toutes  les  fois  que,  en  présence  du  péril  résultant  d'avaries 
particulières,  la  volonté  de  l'homme  est  intervenue  à  un  mo* 
lïient  pour  le  salut  commun  ?  La  loi  voit  une  avarie  commune 
dans  tout  acte  qui  est  Tefl^et  direct  de  la  volonté  de  l'homme 
agissant  en  présence  d'un  péril  imminent  pour  le  salut  com- 
CDun.  Peu  importe  d'où  vient  le  péril,  peu  importe  qu'il  ne  se 
soit  produit  que  par  suite  d*avaries  particulières,  la  loi  n*a 
pas  fait  de  distinction.  U  suffit  que  le  péril  existe^  et  qu'en 
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présence  de  ce  péril  la  volonté  de  rhomme  agisse  dans  Tin- 
térèi  commun. 

Dû  objecte  que  toute  avarie  commune  suppose  un  acte 
volontaire,  des  iommages  ioyfferti  voloniairemetU,  et  qu'il 
ne  peut  être  question  d*actes  volontaires  lorsque  la  volonté, 
suivant  l'expression  de  Tarrét  de  486  i,  eH  dominée  par  le  fait 
primordial  de  farce  majeure.  Est-ce  qu'on  peut  dire  ici  d'une 
manière  absolue  qu'un  acte  cesse  d'être  volontaire  parce  qu*il 
est  dominé  par  la  Torce  majeure?  Par  sacriOce  volontaire, 
faut-il  donc  entendre  un  sacrifice  fait  à  plaisir,  sans  néces- 
sité? Non,  la  loi  veut  au  contraire  qu*on  agisse  toujours  sous 
l'empire  de  la  oécessité  d*un  péril  imminent  :  voluntas  via- 
leniaia,  dit  Casaregis.  La  volonté  n'est  pas  libre,  mais  l'acte 
est  réputé  volontaire,  parce  qu'il  est  l'efiet  de  la  volonté  de 
l'homme.  Je  suppose  un  navire  poussé  à  la  côte  par  la  tem- 
péie,  ne  pouvant  gagner  ni  la  haute  mer^  ni  port  de  refuge. 
Le  capitaine  cherche  le  point  delà  cAte  le  plus  favorable,  et  y 
fdt  échouer  son  navire.  Je  comprends  très-bien  qu'en  pareil 
cas,  on  refuse  de  considérer  comme  avaries  communes  les 
dommages  résultant  de  l'échouement.  Pourquoi?  Cest  qu'ici 
l'éehouement  n'est  pas  l'effet  direct  de  la  volonté  de  Thomme, 
puisqu'il  était  inévitable.  Mais  ce  n'est  pas  notre  cas.  Nous 
supposons  un  navire  qui  n'est  pas  encore  à  la  merci  des  fiot&, 
qui  tient  encore  la  mer,  suivant  l'énergique  expression  de  la 
langue  maritime,  mais  il  y  a  danger  pour  lui  à  continuer  le 
voyage.  Pour  éviter  le  péril,  on  prend  la  résolution  de  relâ- 
cher. Est-ce  que  la  relâche  n'est  pas  ici  l'efiet  direct  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  un  acte  volontaire  dans  le  sens  de  la  loi? 
Ne  retrouve-t-on  pas  ici  tous  les  éléments  de  l'avarie  com* 
mune,  et  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  ce  genre 
d'avaries?  Les  relâches  coûtent  cher  ;  elles  imposent  des  dé- 
penses considérables.  11  ne  faut  pas,loi^ue  peut-être  le  salut 
commun   en  dépend,  que  le  capitaine  soit  arrêté  par  la 
crainte  de   supporter  seul  ces  dépenses.  C'est  au  navire, 
dit-on,  à  courir  toutes  les  chances  de  la  navigation.  Sans 
doute,  mais  le  navire  n'est  pas  obligé  de  se  sacrifier  lui- 
métne.  Cela  est  si  vrai  que,  d'après  le  Code,  le  forcement  de 
voiles  est  considéré  comme  une  avarie  commune  quand  il 
a  un  caractère  extraordinaire.  A  bien  plus  forte  raison  faut-il 
reconnaiire  que  le  navire  ne  peut  être  obligé  de  supporter 
T.  xxvu  12 
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seul,  dans  rioiérët  commuQ,  des  dépenses  extr^cmUnaires 
comme  celles  d'une  relâche. 

Je  crois  donc  que  les  principes  posés  d'une  manière  géné- 
rale par  la  chambre  des  requêtes,  relativement  aux  «lites 
des  avaries  particulières,  sont  beaucoup  trop  absolus,  et, 
pour  en  revenir  spécialement  à  notre  question,  je  crois  am 
Casaregis  que,  quelle  que  soit  la  cause  d'une  relâche,  du 
moment  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun,  il  est  juste 
que  les  frais  de  cette  rel&che  soient  classés  comme  avaries 
communes,  non-seulement  les  frais  d'entrée,  mais  encow 
ceux  de  déchargement,  magasinage  et  rechargement  des 
marchandises.  Cela  est  tout  d'abord  évident  pour  les  tm 
d'entrée  au  port  de  relâche.  On  a  vu  plus  haut  que  Valio  et 
d'autres,  qui  n'admettaient  pas  comme  avaries  communes  Ifô 
frais  de  déchargement,  admettent  cependant  comnoe  tels  les 
frais  d'entrée  au  port  de  relâche.  Mais  pourquoi  ne  pas 
mettre  sur  la  même  ligne  les  frais  de  déchargement,  maga- 
sinage et  rechargement?  Ces  frais  auraient-ils  eu  lieu  sans  la 
relâche?  Non.  Or,  si  la  relâche  a  vraiment  eu  lieu  dans  l'in- 
térêt commun,  ce  qu'il  appartiendra  au  juge  d'apprécier, 
n'est-il  pas  ju^te  que  tout  ce  qui  eu  est  la  conséquence  soit 
classé  comme  avaries  communes  ? 

Voilà,  à  mon  avis,  les  vrais  principes.  Mais  le  texte  de 
l'art.  i03,  tel  qu'il  est  conçu  aujourd'hui,  permet-il  cette 
solution?  C'est  une  autre  question.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  l'art.  403  déclare  formellement  avaries  particulières  te 
dépenses  de  toutes  relâcher  occasionnées  par  des  accidents  de 
mer^  sans  distinguer  si  la  relâche  a  eu  lieu  dans  Tiotérét  dn 
salut  commun  ou  seulement  dans  l'intérêt  du  navire,  fl 
est  d'autant  plus  difficile  de  restreindre  à  cette  dernière 
hypothèse  l'art.  403,  comme  le  voudrait  la  chambre  civile, 
que,  ainsi  interprétée,  la  disposition  perdrait  presque  toute 
sa  portée.  Les  relâches  ont  lieu  rarement  sans  nécessité, 
et  le  plus  souvent  un  navire  ne  relâche  que  lorsqu'il  lui 
est  impossible  de  continuer  le  voyage.  Ajoutons  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ne  pouvaient  ignorer  les  systèmes  différents 
qui  s'étaient  produits  sous  l'ordonnance  par  rapport  aux 
frais  de  relâche,  et  il  serait  étrange  que  l'art.  403  n'eût  pas 
eu  pour  but  de  trancher  la  question. 
11  faut  donc  rçconaattre  que,  si  la  chambre  civile  est  dans 
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leuaHAU  point  de  vue  des  priDcipes^  lorsqu'elle  décUrd 
avaries  communes  les  frais  de  relâches  forcéeSi  il  est  peut- 
èbe  difficile  d'admettre  cette  salutioa  taat  que  l'art»  403 
o'Awa  T'as  été  modifié. 
Eit-ce  4  dire  que  jusque-là  il  faille  admettre  le  système  de 
laàaffibre  dns  requêtes  qui  laisse  à  la  charge  exclusive  du 
Dtnn, comme  suites  de  ces  avaries,  oon-seulemeut  les  frais 
èidiches  proprement  dits  (frais  d'entrée  et  de  sortie),  auûs 
aKQPB  les  frais  de  déchargement)  magasinage  et  recharge- 
JKot  des  marchandises  ? 

<to  a  vu  qu'uB  auteur  fort  estimé,  Fremery,  qui,  se  fondant 
svle  texte  de  l'art*  403^  déclare  les  frais  de  toutes  relâches 
naries  particulières,  met  à  ce  titre  les  frais  de  déchargemeat 
rtiecbargemeut  à  la  charge  des  marchandises,  ne  laissant  à  la 
ctoge  du  navire  que  les  frais  d'entrée  et  sortie.  Il  se  fonde 
ar  l'art.  404  qui  porte  que  les  avaries  partii^ulières  sont  sup- 
portées et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le 
dfiouDage  ou  occasionné  la  dépeuse.  Quoique  ce  système  n*ait 
fis  pris  place  dans  la  jurisprudenct ,  je  crois  que  cVst  le  seul 
s^tème  juridique,  du  moment  que  l'on  considère  les  frais  de 
déchargement  comme  avaries  particulières.  Les  arrêts  qui 
déclarent  les  frais  de  relâche  avaries  particulières  par  cela 
seul  qu'ils  sont  une  suite  d'avaries  particulières  du  navire^ 
q«  posent  en  principe  que  tous  les  actes  subséquents  doivent 
être  nécessairement  réglés  d'après  le  fait  primordial^  ces  ar- 
rte  devaient  évidemment,  sous  l'inâueuce  de  ces  principes, 
biiserà  la  charge  du  navire  même  les  frais  de  déchargement. 
Miil  on  a  vu  que  ces  principes,  beaucoup  trop  absolus,  ne 
auraient  être  admis.  Si  le  texte  de  Tart.  403  ne  nous  permet 
pis  de  considérer  comme  avaries  communes  les  dépenses  de 
rikhe,  alors  màme  qu'il  s'agit  d'une  relâche  forcée,  il  n'y  a 
Mw  qu*à  revenir  à  la  règle  :  chacun  four  soi*  La  relâche 
cA  «oe  force  majeure,  dont  chacun  doit  supporter  les 
Mféqœnces  qui  en  résultent  pour  lui  sans  avoir  aucun 
fttours  à  exercer.  Au  navire  à  payer  les  frais  d'entrée  et 
Miê,  aux  chargeurs  &  payer  les  frais  de  déchargement, 
Oastttque  Valin,  qui  déclarait  les  frais  de  déchargement  ava- 
ria particuliërea ,  les  laissait  en  conséquence  au  compte  du 
dttgeur,  €  parce  que,  dit-il,  c'est  une  suite  de  Taccident  qui 
Pvhlige  au  radoub  dont  il  n'a  pas  de  garantie  à  demander  au 
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maître  ou  propriétaire  du  navire.  »  L'art.  40i  ne  comporte 
pas  aujourd'liui  une  autre  soluUon. 

On  écarterait  ainsi  la  conséquence  la  plus  fâcheuse  que  pré- 
sente pour  les  navires  la  doctrine  de  la  chambre  des  requôtes. 
Les  frais  de  déchargement,  magasinage  et  rechargement  peu- 
vent être  très-considérables.  Lo  déchargement  entraîne  le  plus 
souvent  le  paiement  d*une  commission  au  consignataire, 
commission  proportionnelle  à  la  valeur  des  marchandîsed, 
qui  varie  de  i  à  5  pour  100.  Et  voyez  les  singulières  consé- 
quences du  système  qui  laisserait  ces  frais  à  la  charge  du  na- 
vire. Le  navire  courrait  d'autant  plus  de  risques  que  la  car- 
gaison serait  plus  riche,  quoique  le  fret  soit  toujours  le  même, 
étant  réglé  au  tonneau.  La  relâche  serait  d'autant  plus  rui- 
neuse pour  le  navire  qne  la  cargaison  qu*il  aurait  ainsi  sauvée 
aurait  plus  de  valeur.  KnGn,  si  les  frais  de  déchargement  de- 
vaient rester  à  la  charge  du  navire,  il  pourrait  les  ajouter  aux 
réparations,  qui  ne  s'élèveraient  peut-être  aux  trois  quarts 
qu'à  raison  même  de  ces  frais,  de  telle  sorte  que  la  richesse 
de  la  cargaison'pourrait  ainsi  devenir  elle-même  pour  le  na- 
vire une  cause  d'innavigabilité.  Toutes  ces  conséquences  bi* 
zarres  seront  écartées  si  les  frais  de  déchargement  sont  laissés 
comme  avaries  particulières  à  la  charge  des  marchaudises 
conformément  au  principe  de  l'art.  404. 

Mais  ces  frais  seront-ils  répartis  sur  tout  le  chargement  ou 
seulement  sur  les  marchandises  au  prorata  de  ce  qui  a  été  dé- 
pensé pour  chacune  d'elles?  Le  chargement,  a-t-ou  dit,  est 
une  seule  masse.  Cest  une  erreur^  comme  le  fait  très-bieo 
remarquer  Fremery.  Si  le  principe  de  Tart.  404  s'oppose  à  ce 
qu'on  mette  à  la  charge  du  navire  les  dépenses  occasionnées 
par  le  chargement,  il  s'oppose  également  à  ce  qu'on  mette  à 
la  charge  de  telle  marchandise  des  frais  qui  n'auront  été 
occasionnés  que  par  une  autre.  Il  faudrait  donc  rigoureuse- 
ment ne  faire  supporter  les  frais  de  déchargement  que  par  les 
marchandises  débarquées,  en  tenant  un  compte  spécial  pour 
chacune  d'elles. 

Mais  alors  que  de  difficultés  pourront  se  produire  entre  les 
chargeurs,  que  de  complications  pour  le  capitaine*  La  pratique? 
devait  difficilement  s'accommoder  d'un  pareil  système.  QueL 
est  celui  qu'elle  parait  chez  nous  avoir  adopté?  C'est  précisé^: 
mej/X  celui  quenousiivons  trouvé  id  plu&  équiiabkj^:la.plus 
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conforme  soi  mraîs  priDcipes,  celui  qui  déclare  avaries  com- 
munes et  les  frais  d'entrée  et  de  sortie  et  ceux  de  décharge* 
ment,  de  magasinage,  rechargement  des  marchandises.  Cet 
usage  a  été  constaté  par  de  nombreux  documents  produits  en 
i859  devant  la  cour  d'Aix  :  délibérations  des  chambres  de 
commerce  de  Rouen,  St-Malo,  Nantes,  —  parères  des  négo- 
ciants et  assureurs  de  Paris,  Bordeaux,  le  Havre  et  Dunker- 
911e.  Marseille,  qui  avait  d'abord  suivi  la  même  pratique,  ne 
s'en  était  écartée,  comme  le  remarque  M.  Gauvet  (Assur.,  t.  i, 
p.  44i),  que  par  suite  de  la  jurisprudence  contraire  adoptée 
par  la  cour  d'Âix  jusqu'en  i859  sous  l'influence  de  la  chambre 
des  requêtes.  Mais  la  cour  d'Aix  ayant  elle-même  abandonné 
cette  jurispradeoce,  comme  je  l'ai  indiqué  pins  haut,  la  place 
de  Marseille  est  revenue  à  sou  ancienne  pratique. 

Ou  peut  donc  dire  qu'il  est  aujourd'hui  d'usage  constant 
de  classer  comme  avaries  communes,  en  cas  de  relâche  forcée, 
même  les  frais  de  dét^hai^ement. 

Quant  à  la  nourriture  et  aux  loyers  de  Téquipage  pendant 
la  rebtcbe,.  il  est  d'usage  au  contraire  de  laisser  ces  frais  à  la 
charge  du  navire. 

On  a  vu  que  telle  est  la  doctrine  anglaise,  et  que  chez  nous 
Valin  se  prononçait  déjà  dans  ce  sens,  tandis  qu*Emerigon 
déclarait  ces  frais,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de  re- 
làehe,  avaries  communes. 

Le  Code,  sur  ce  point  du  moins,  parait  avoir  voulu  for- 
mellement consacrer  l'idée  de  Valin,  car,  dans  l'art.  400  la 
cour  n'admet  en  avaries  communes  la  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  que  pendant  les  réparations  des  dommages  vo~- 
ioutairemeoi  soufferts ,  et  encore  seulement,  suivant  une 
distinctioa  assez  difticile  à  justifier,  si  le  navire  a  été  affrété 
au  mois.  L'art.  403  déclare  expressément  avaries  particulières 
la  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pmiani  Us  répara'^ 
tiom.  S'il  en  est  ainsi,  même  pendant  les  réparations  de 
dommages  volontairement  soufferts,  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  pendant  les  réparations  d'avaries  fortuites. 
La  pratique  a  donc  dû  se  résigner  à  laisser  à  la  charge 
eidiitâve  du  navire,  contrairement  à  Tidée  d'Emerigon,  la 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  les  relâches 
forcées, 
néanmoins,  c'est  peut-être  le  système  d'Emerigon  qui,  ca 
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déftnitite,  est  destiné  à  prévaloir.  Ceci  m'amèDe  à  dire 
quefqoes  mois  du  tr  irait  de  \d  commission  qui  a  été  chargée 
de  préparer  ht  révision  du  livre  II  du  Code  de  commerce, 
concernant  te  coaimerce  maritime. 

ïll.  —  Le  projet  préparatoire  rédigé  par  la  commission 
contient  une  disposition  qui  mettrait  fin  à  toutes  tes  ques- 
tîoûs  que  j'ai  examinées.  On  déclare  avaries  communes  a  les 
«  déposes  de  toute  relâche  effectuée  à  la  suite  de  fortunes 
«  de  mer  qui  mettraient  le  navire  et  la  cargaison,  si  la  naviga- 
€  tion  était  continuée,  en  état  de  péril  commua.  »  Le  projet 
ne  distingue  pas  si  la  rdàche  a  été  occasionnée  par  des  sa- 
crifices votontiiires  ou  des  avaries  fortuites  ;  il  suffit  qu'elle 
ait  eu  lieu  pour  te  salut  commun,  et  dans  ce  cas  il  déclare 
expressément  avaries  communes  toutes  les  dépenses  de  la 
relâche.  Eûlîn,  pour  écarter  tous  les  doutes,  le  projet  déclare 
expressément  avaries  communes  même  les  loyers  et  nour- 
riture de  l'équipage  pendant  les  réparations  faites  dans  un 
port  de  rerâche,  lorsque  los  dépenses  de  la  relâche  sont  ava* 
ries  communes.  Il  en  ©era  ainsi  quel  que  soit  le  mode  d'af- 
frètement ;  que  le  navire  soit  affrété  au  voyage  ou  au  mois, 
le  projet  supprime  avec  raison  la  distinction  faite  par  le 
Code.  Mais  je  signale  à  ce  propos  une  lacune  regrettable.  Les 
commentateurs  du  Code  ont  fait  remarquer  sur  l'art.  400 
que  le  classement  de  la  nourriture  et  des  loyers  eu  avarie 
commune,  dans  le  cas  d'affrètement  au  mois,,  ne  pourrait  se 
justifier  si  le  navire  affrété  au  mois  continuaili  à  perce- 
voirie  fret  pendant  les  réparations,  et  on  a  reproché  au  Code 
de  ne  pas  s'expliquer  clairement  à  cet.  égard,  l'art.  300  uû 
suspendant  le  fret  que  pendant  la  détention.  Or»  le  projet 
pré[)aratoire,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  conçu»  donnerait  lieu 
aux  mêmes  critiques,  car,  reproduisant  simplement  l'art.  3O0, 
il  ne  déclare  aussi  le  fret  suspendu  que  pendant  la  détention. 
Il  faudrait  donc  compléter  cette  disposilion^et  déclarer  aussi 
le  fret  suspendu  pendant  les  relâches. 

Eu  somme,  à  part  ces  critiques  de  détail,  on  voit  q,u'il  est 
question  de  revenir  à  peu  près,  eu  ce  qui  concerne  les  frai^ 
de  relâche,  aju  système  qu'Emerigon  nous  présente  comme 
étant  déjà  suivi  de  son  temps  par  les  amirautés.  Il  resterait 
toutefois  une  différence.  Emerigon,,  après  avoir  dit  ((a'oo 
ti'admettait  en  avarie  grosse  ni  les  frais  de  radoub,  ni  le  coût 
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des  réparatioDS^  ni  le  prix  de&  mâtS/  voitefi  el  agrè»  qu'il  au- 
rait fallu  acheter,  ajoutait  :  <t  Si  cependant  il  y  avait  excès 
dao»  la  valeur  de  tous  ees  &bj;ei8,  soit  par  la  rareté  des  o»» 
TTiers^  soit  par  la  cherté  des  hoiSy  agrès  ei  auires  matériaux, 
le  surcroît  de  prix  entrerait  en  avarie  grosse,  b 
Pliit-îl  aller  jnsqae-Ià? 

in  premier  abord,  l'idée  d*Einerigon  parait  assez  logique  ; 
ŒMavec  un  peu  de  réflexion  on  reconnaîtra  que  les  répara- 
tiDos  doivent  toujours  être  laissées  à  la  charge  du  navire  parce 
qu'elles  représentent  des  avaries  particulières;  que  le  plus 
*f  ttofns  (te  cherté  dts  réparations  ne  cbange  pas  la  nature 
do  dommage   et  ne  peut  le  rendrfe  commun  de  particulier 
çfil  était;  que  les  dépenses  des  réparations  de  ce  domnaage 
cooslituent  toujours  à  vr.ii  dire  le  dommage  lui-même,  dom- 
mage plus  ou  moins  grave,  suivant  les  lieux  ou  il  se  produit. 
SB  Ton  admettait  Fidée  d'Emerigon,  il  faudrait  dire  que  Tin- 
Davigabilîté  résultant  du  haut  prix  des  réparations  au  port  de 
reHcBe  serait  avarie  commune.  Or,  qui  oserait  aller  jusque- 
fi?  Autant  cela  est  juste  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  d'ava- 
ries conim  unes,  autant  cela  est  inadmissible  lorsque  les  répa- 
rations n*ont  pour  objet  que  des  avaries  partit^ufîères. 

On  pourrait  donc,'  je  le  crois,  sans  inconséquence  répudier 
la  dernière  idée  d'Emerigon,  et  s'en  tenir  aux  termes  du 
projet 

L.  DE  VALfiOCEK, 

I^bieteur  en  droit,  avocat  à  U  Coar  de  oftssation. 
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Dl  tk  POaTÉI  JITRIBIQUE  ET  DIB  OONDinONS  D'APPLIGATION  DV  LA 

itAZiME  GONSÀOute  PAE  l'aat.  2279  : 
EN  FAIT  DE  MEUBLES  LA  POSSESSION  TAUX  TITRE. 


§3- 

A  qneli  eVîetf,  à  quéllM  ehotat»  la  nuudflM  :  En  fait  d«  monUM  la 
▼aat  titn,  ast-élle  appUctblet 

K8.  —  L'art.  2279  se  contente  de  déclarer  la  règle  qu'il 
édicté  applicable  en  fait  de  meubtes.  L^art.  illl  parle  dd  pos- 
sesseur a  d'une  chose  purement  mobilière.  »  Ni  Tun  ni  Tautre 
de  ces  textes  ne  nous  donne  une  plus  ample  explicationu 

59.  ^  D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  pas,  pour  l'inter- 
prétation de  ce  mot  meubles,  recourir  à  Ténumération  de 
Tart.  533  du  Code  Nap.,  dans  lequel  cependant  le  législateur 
semble  avoir  voulu  en  donner  une  déûuition:  «  Le  motmeubie, 
dit,  en  elTet,  Tart.  533,  employé  seul  daus  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  Tbomme,  sans  autre  addition  ni  désignation^  oe 
comprend  pas  Targent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac 
tives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences, 
des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend 
pas  aussi cequi  fait  l'objet  d'un  commerce.  »  Appliquera  notre 
matière  la  disposition  de  Tart.  533,  ce  serait  évidemmeol 
soustraire  à  Tapplication  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  la  plupart  des  choses  en  vue  desquelles 
elle  a  été  précisément  écrite.  Jamais  d'ailleurs,  de  l'aveu  de 
tous  les  jurisconsultes  (2),  le  mot  mefibU,  employé  dans  une 
disposition  de  la  loi,  ne  peut  être  entendu  d'une  manière  si 
restreinte,  ni  dans  Tart.  2279,  ni  dans  les  art.  452, 453,  805, 
825,  2401,  2102, 2119:  d*oii  il  résulte  que  la  disposiiioQ  de 
l'art.  583  est  au  moins  inutile,  si  même  elle  n'est  pas  daoge- 

(i)  Voir  Hnuê  praligM,  t.  XXTi,  p.  97  %i  504, 

|3)  Vc-lr  noumaeRl  M,  DiNB9loinU,  U  xz»  a**  441- 449. 
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euse.  Les  Romains  a^vai^qt  biea  compm  tous  les  incooyé- 
nients  qyie  présenteDHes  (féfiûit  ons  légales;  car  un  fragment 
de  Jairoleuuft  ast ainsi  eoaçii:  «  Omnis  defloitio  in  Jure  ctvilf' 
periculosa  est:  parùm  est  eoUiit  ut  non  aubverti  possit.  » 
(L.  ^2  ff.  De  reguUsjuris,  lib.  50,  tit.  1 7.)  Pouriani  nous  trou- 
erons un  titre  tout  entier  aa  Digeste,  le  titre  16,  lib.  50,  De 
verbarum  significatUme,  qui  e^LCODsacré  àdétermiuer  le  sens 
spécial  de  certaines  expressions  juridiques;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  droit  romaiO^^urtdutau  point  de  départ, 
était  une  législation  esseoliellement  formaliste,  d*après  la- . 
quetleledéTaiii  Remploi  â'utrnfiol  fochimerilel  pouvait  sou- 
vent entraîner  la  nuÛité  d*ttd  contrat,  ou  faire  perdre  un  pro- 
cès :  il  était  donc  nécessaire  de  bien  connaître  le  sens  tecboi- 
que«Ës  etpre^ioiisqueron  employait.  Aujourd'hui^  au  con- 
traire, ^us  Terapire  de  notre  législation  française  d'interpré* 
tattoQ  si  douce,  où  la  volonté  des  parties  fait  toujours  la  loi 
(art.  1 134),  quelque  impropres  que  puissent  être  d'ailleurs  les 
termes  employés,  il  tfétait  nullement  nécessaire  d^édicler  des 
dispos'rtious  semblables  à  celles  des  art.  533-536:  lesrédac- 
teors  de  nos  lois  ont  oublié  à  ce  moment  qu'un  code  u*est  pas 
un  dictionnaire  de  langue:  au  lieu  de  faire  du  droit,  ils  ont 
fait  de  la  grammaire,  et  leurs  efforts,  il  faut  bien  l'avouer,  ont 
été  couronnés  par  un  médiocre  succès.  Cherchons  donc  notre 
voie  en  dehors  de  l'art.  533,  et  en  nous  préoccupant  exclusive- 
ment du  point  de  vue  auquel  le  législateur  se  trouvait  placé 
et  do  bnt  qu'il  voulait  atteindre  en  formulant  la  règle  qu'Eu 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

60.  —  Le  principe  que  nous  croyons  devoir  poser  tout  d'a- 
bord est  celui-ci  :  Tous  les  meubles,  en  général,  sont  soumis 
à  rapplication  de  l'art.  2279,  à  moins  qu'il  n'existe  un  texte 
spécial  en  sens  contraire,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  deux 
caMct^res  suivants  :  1^  que  leur  transpaission  ne  soit  pas  ha- 
bituellement, dans  l'usage  de  la  vie  ordinaire,  constatée  par 
de^écHts;  alors,  en  effet,  Tacquéreur  n'a  aucun  moyen  de  s'é- 
clairer sur  l'origine  du  bien,  il  est  obligé  de  suivre  la  toi  de 
soa  auteur  et  de  s'en  rapporter  eniièremeut  à  lui;  2^  qn'iU 
soient  dénature  à  passer  rapidement  de  main  en  main  et  d'une 
identité  difficile  à  constater,  en  sorte  que  l'intervention  de  la 
justice  devienne  impossible  ou  bien  aboutisse  à  compromet- 
tre, au  ^;rand  déciment  de  fintérét  général,  la  sécurité  des 
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transactions  mobilières.  —  Nous  allons  faire  rappHcation  de 
notre  règle,  d'abord  aax  meubles  incorporels,  ensuite  aux 
meubles  corporers. 

ffl.  —  Quant  aux  meubles  incorporets  (art.  S29F  et  530 
Code  Nap.),  tels  que  les  rentes  et  les  créances,  nous  n'à'Jmet- 
tens  pas  que  Part.  2279  puisse  être  invoqué.  Nous  a|ipuyons 
notre  solution,  à  la  fois  SUT  la  tradition  historique,  sur  les 
textes  du  Code  et  sur  la  raison.  —  D'abord  la  irudition  histo- 
rique :  Bourjoo,  qui,  on  le  sait,  a  servi  de  guide  au  legistatear 
dans  notre  matière,  a  pris  soin  de  déclarer  que  pour  les  meu- 
bles fictifs  l'a  possession  ne  valait  pas  titre  :  il  s'exprime  en  ef- 
fet ainsi,  lorsqu'il  s'occupe  de  la  vente  des  chos^es  iricorpo- 
relTes(l.  i,p.46):a  On  acquiert  Tes  droits  incorporels  par  !a\oîe 
du  transport  qu'en  fait  le  légitime  propriétaire,  parce  que,  par 
rapport  aux  droits  incorporelis,  la  simpte  possession  du  litre 
ne  suffit  pas  ;  il  faut  droit  et  qualité  pour  pouvoir  les  céder 
etqu'Uyait  véritablement  transport  pour  opérer  translation, 
sauf  l'exception  des  billets  à  ordre.  »  —  Et  la  preuve  que  fe^ 
rédacteurs  du  Code  ne  se  sont  pas  écartés  de  cette  dbctrine, 
c'est  (tu'au  point  de  vue  des  textes^  ils  ont  organisé,  dans  Tes 
art.  1690*  et  suiv.,  un  système  tout  spécial' pour  la  transmis- 
sion des  créances  au  respect'  d*es  tiers  :  il  faut  un  actie  de  trans- 
port écrit  et  signifié  au  débiteur,  ou  bien  accepté  par  fui  dans 
un  acte  authentique:  si  donc  un  conflit  s'élève  entre  deux 
cessîonnaire^de  la  même  créance,  iï  est  certain  que  Tari.  2279 
ne  pourra  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  der  ia  ques- 
tion :  celui-là  sera  préféré,  qui,  fe  premier,  aura  ftiit  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur  cédé;  ou,  du  moins,  aura 
obtenu  son  acceptation  par  acte  authentique.  Sans  doute,  les 
art.  i 282  et  f283  décident  que  la  remise  volontaire  du  titre 
original  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur, 
fait  preuve  de  la  libération  de  ce  dernier,  qui  devient  ainsi 
propriétaire  de  la  créance  ;  cela  est  vrai  dans  les  rapports  du 
créancier  et  du  débiteur,  la  remise  du  titre  équivaut  entre 
i'ux  à  une  q,u1ttance  ou  à  une  donation.  Mais,  lorsque  la  re- 
mise^estfhiYe  par  fe  créancier  à  un  antre  que  le  débiteur^  elle 
!ie  s'explique  plus  nécessairement  par  Tidée  de  donation  ou 
cle  paiement  :  il  ne  suffit  plus  au  possesseur  d'iuvoqtaer  ta  dë- 
uution  du  titre  pour  affirmer  sa  propriété:  il  fîaut  quMl  éta- 
Mièse  la  légitimité  de  cette  détention,  eu  prodnisanf  utracte 
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régulier  de  transport  soit  à  titre  gratuit,  soît  à  titre  onéreux. 
— EjiratsonmainteDant,  le  possesseur  du  titre  de  créaoce 
oadereoto  «st  en  faatede  n'avoir  pas  pris  ses  précautions; 
okH  pouvait  les  prendre  :  il  devait  examiner  de  près  l*acte 
<pfoaIui  reDMttail  et  s^enquérir  des  transmissions  antérieu- 
res: 3  devait  exiger,  de  celui  qui  lui  conseatait  la  vente  ou 
llàliûû  en  gage«  la  déaionstration  de  la  légitimité  de  son 
àsoîL  L'identité  des  créances  et  des  rentes  n'est  pas.  en  effet, 
ftosdifncile  à  constater  que  celle  des  immeubles:  or,  précisé- 
méat  l'art.  2X79  ne  protège  que  les  acquéreurs  de  meubles  se 
tiuisaiettanl  par  tradition  mauuell&  et  sans  titre.  Il  arrête, 
(vfaveur  pour  la  bonne  foi,  les  conséquences  désastreuses 
f  uae  ignorance  q.ui  était  invincible  ;.  mais  il  n'est  pas  fait 
|0Br  celui  qu'une  vigilance  ordinaire  aurait  pu  préserver^  et 
fii  a'est  victime  que  de  son  incurie.  La  solution  que  nous 
fioposoQâ  est «dn  reste,  constamment  admise  par  la  jurispru- 
(lBOce(V.cass.  7  février  1841).  Dev.  1849,  1,  ni)),  M.  Demo- 
lûmbe^  de  fautorilé  duquel  nous  aimons  à  nous  couvrir^  pro- 
{eesa«g^eaient  cette  opiuion  (V.  t.  2,.n°  252). 

61  (iM«r*^  IL  existe  pâuctanieertains  meubles  iacorpotelsaui^ 
qoels,de  Taveu  de  tout  le  monde,  l'art.  2279  doit  être  étendu. 
CesoQt  les  effets  ou  titre$  au  porteur  (1)  :  i  l  y  a  une  conneiité  si 

m  Sonfc  wiinpwinmia,  loiis-  catt*  déKMinliiatîoxv.  d«  lUru  <m  portmri  tant 
]Mt«tai.9»<»Ri«tatent.aa  profii.  d'iwa  gtrsonna.  indétasoiinée  un  droite  cMr 
ijJWjMp  la  «Mipift.  r«m»M.  d^  <ilrft  luMaâme,.  at  aans  ancniie  «spèoft  d«  foniiiMi> 
iKfc  S  L'on.  gao^MiBt  an  minutera,  des.  ageau  de  cbaDge,  ai  Ton.  prend  soin 
^le^afibatas  diuis  un  nutrohé  piublic,  c'est  seulement  une  sage  précaution 
^tÊÊinU.k.  namiaen  la  atabUité  de.  la  poaaesaion,  à.  faciliter  la  démonstration 
élabonna  foi^  et  à- procurer  le, bénéfice  des  art.  Z219  et  2280  en  cas.d*acp 
9èiËÊm  d  n»n.d»wkino.;  oa  n*est  pas  une  condition  da  transmission  de  la  pvo* 
fBêà,  h  cm  pAmt  de-  vtie^  les  titms  au  porteur  sa^  distinguent  essentielle* 
■«t  daSioU<9fllMtfi*  «I  ocrtpwfcnoawtia/feM  qui  sont  également  rangées-  pas  la 
hi  daa»  la  nlnaatt  d«»  rnauble».  ÇV.  «fi.  &j^9  G.  Nap.),  mais  qui  désignent 
^x^itiimUêmemt  le  bénéficiaiw  do  droil>«t  dont«  li acquisition,  est  aonmise  ans 
teiaiiléa>daktpaiisf4Wt4*d«l'endos0ameot^oo  da  Uvoassion.  Las  titcea  au  ppr- 
^mtltm^  point  été  dans  nos  CodaiiL'obiet)d'uoA,vég]ep)entatiQn8f^éciala.; 
ksftoistanoa*  14g*nie  6>t>  tasrtafoifc  ingontatahle  ^  em  présenoe^dea  act.  aiSi  «t 
^O.efWBk^dea^ordonnanees.des  2fè  avril  laai»  et.31.mai  ISaS,  art.  180* 
M^tt  4m  loi»  do  iai.miife]^0^.4u4i7  jiiiUet.l8&«  et  da  2»>  mai  i&6JL 
DiBs  k  pratiqua   ila  jouissent  d'unti  très-grande 'faveur,  à  ce  point  qu'ils 
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étroite  entre  la  créance  et  le  billet  an  porteur  que  tout  posses- 
seur du  billet  est  réputé,  du  même  coup,  possesseur  de  la 
créance.  D'un  autre  côté,  les  litres  de  cette  nature  sont  trans- 
missibles  par  voie  de  tradition  manuelle:  Fart.  35  God.  coro. 
le  déclare  formellement:  dès  lors  ils  rentrent  dans  la  sphère 
d'application  de  la  maxime  qu*En  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Voici  du  reste  ce  que  nous  lisons  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  du  93  mai  1863  sur  le  gage  commer- 
cial qui  a  modifié  les  art.  91-95  du  Code  de  commerce: 
c  Le  gage  peut  être  constitué  en  titres  au  porteur  tels  que 
effets  publics,  actions  et  obligations  ;  ces  sortes  de  valeurs 
sont  devenues  aujourd'hui,  dans  la  pratique  des  aflaires,  l'ob- 
jet le  plus  habituel  des  opérations  de  nantissement.  Aucune 
disposition  spéciale  n*était  nécessaire  pour  faire  cesser  toutes 
les  controversesqui  se  sont  élevées  au  su  jet  du  nantissement  (1) 
des  valeurs  ayant  la  forme  «y  porteur ,  puisqu'il  est  déclaré 
par  le  projet,  d'une  manière  générale  et  par  conséquent  appli- 
cable à  tous  les  objets  mobiliers  quelconques,  que  le  gage, 
constitué  par  un  commerçant,  s'établit  à  l'égard  des  tiers 
conforménoent  aux  dispositions  de  Tart.  409.  La  propriété  des 
titres  au  porteur  est  transmissible,  sans  endossement,  sans 


oonstitneraitnty  û  Ton  en  erûît  oertaiset  statistiques^  no  douzième  environ,  'a 
eux  soûls,  de  la  fortune  publique  :  c*est  qu'en  e^Tet  leur  transmission  facitt- 
fayorise  singulièrement  la  spéculation  et  garantit  le  secret  des  opérations 
réalisées  :  on  en  a1>use  même  souvent  pour  disposer  au-delà  dea  limites  tizéss 
par  la  loi  et  surtout  pour  soustraire  une  partie  des  sueoeesiona  aux  droHi 
de  mutation  à  l'aide  de  la  dissimulation  de  la  conststaBoe  exacte  des  fortuass 
dana  les  inventaires  ou  les  yquklatioos*  Mtàt  k  côté  de  leurs  avantages,  tes 
titres  an  porteur  présentent  ausai  de  giaves  inconvénients  :  le  propriéuirs 
est  exposé,  en  effet,  4  les  perdre,  ou  bien  encore  à  en  êtie  dépouillé  psi 
suite  d*un  vol,  d'une  escroquerie,  d'un  abus  de  confiance  :  il  a  enfin  à  re- 
douter la  destruction  résultant  d'un  événement  de  force  moeurs»  tel  qu'un 
naufrage,  un  incendie,  etc.  Nous  étudierons  bientôt  les  questions  graves  que 
soulèvent  ces  différentes  éventualités  (V.  infrà^  n**  147  et  suiv.  ;  consulter 
•usai  M.  YÎMent,  Bêwmêff^iqm^  fe.  aox»  p.  457). 

(1)  Consulter  à  propoa  do  oea  cootrovoraee  :  Troplong»  TrmUé  é*  mamUm- 
iNsnt,  n*  145;  ^  Delamam  et  Lopoitfin^  t.  ii,  n*  39S;  -*  Casa»  19  j«î& 
1860  (D,  P.  18#a,  1,  24»);  —  Fardeesua,  Drettco».,  n*  41*9  ;  —  T>^f^' 
ton.  n«  «27  ;—  Aubry  et  Rma,  t  ui»  ^  514  et  515  ;  —  ûaUoa,  v*  ***- 
iiiiwiwf,  n<>»lU6tll5;«^GaM^d0aovam]NroiS64(D.  P.  1M5,  U^)* 


Digitized  by  LjOOQIC 


h 


POB8B8BI#N   M0   MBVBLES.  189 

noiîReaiîoo  au  débiteur  s'il  s'agît  d'obligations,  et  par  la 
seule  (rodilton,  absolumenl  ^mme  la  prttpriéié  d'un  lingot, 
à'un  hiyou^  d'tM  mmiblê.  Le  paragraphe  i*'  suffit  doue 
à  leur  égard  el  traocbe  toute  controverse  (V.  art.  91,  §  i» 
Ck)d.  com.).  Le  gage  constitué  par  un  commerçant  sur  des  ti- 
tres au  porteur  s'é(ablira  à  regard  des  tiers  comme  le  gage 
constitué  sur  une  marchandise  quelconque,  soit  sur  un  meu* 
ble^  soit  sur  un  liogot  ou  sur  un  bijuu,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  109»  (D.  P.  1863,  i,  74;  Exposé 
des  motifs  de  la  loi  sur  le  gage  commercial,  n*  6).  La  juris- 
prudence décide,  du  reste,  d'une  manière  constante,  que  la 
possession  vaut  titre  pour  les  elFels  transmissibles  au  porteur 
comme  pour  Jes  meubles  corporels  profurement  dits.  V.  cass. 
15  avril  1863.  (D.  P.  1863,  i,  396). 

62.  —  Parmi  ces  derniers,  il  convient  pourtant  de  faire  en<- 
core  certaines  distioctioos.  Il  est  certain  d  abord  que  Tarti^ 
cle  3279  s'applique  à  tons  les  meubles  corporels  efwiHLgii  m- 
dméuMemma  et  réclamés  d'une  manière  spéciale  et  princi- 
pale. Le  tiers  acquéreur  à  mm  domino,  mais  de  bonne  foi,  d'un 
o^ain  meuble»  de  tel  cheval  par  exemple  ou  de  tel  diamant, 
pourra  repousser  la  revendication  du  véritable  propriétaire  en 
invoquant  le  bénéOce  de  lu  possession.  Tous  les  motifs  essen- 
tiels qui  servent  de  base  à  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre,  sont,  en  effet,  réunis  ici  :  —  1**  La 
rapidité  de  la  transmission  n'a  permis  aucun  contrôle  efficace; 
—  ^  le  vrai  propriétaire  est  en  faute  d'avoir  confié  son  meu- 
ble à  une  personne  infidèle;  ^  3^  il  importe  d'assurer  la  se- 
curtté  des  transactions  mobilières. 
es.  —  La  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession 
,re  ne  concerne  pas,  au  contraire,  les  untveria(t(^« 
U$  (1).  Il  existe  toujours,  en  effet,  quanta  ces  univer- 
idiques,  des  titres  de  nature  à  éclairer  les  contrac- 
lOlqu'un  vous  offre  de  vous  vendre  (2)  une  succession 


enfi 
tel 


>  d«  motifs,  p«r  Bigot  d«P#éameMu  (Loofé,  Ug,^  zrl,  p.  687 ,  . 
rf^<(Mig,  PriiM/iliofi,  t.  II,  Ii9  lOSS^  -^  Anbfy  «t  Rtu»  t.  11^ 
-^€m.  ID  février  1H40  (De?.  184A,  1,  572). 

mr  IiqneHe  ]^rle  totoellemeiit  notre  exMiien  se  ratteohe 
ip  plut  générale  4ee  effet»  de»  aetet  peakés  par  l'h<^itier 
liere  de  boMte  «ei  V«^Mlft'»evont  ItBdflDiu  d»  Théidlte 
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mobilière  quMl  soutient  lui  appartenir,  mais  qui,  en  réalité, 
i^partieotà  un  autre:  vous  avez  un  moyen  fort  simple  d'être 

tMtabk  !M«qa'il  «am  trioiaffbé  Aant  m  pétition  dliérèXtC  ?  En  œ  qui  ttm- 
mrm  âet  actM  de  pure  ftli«nû«rilâon,  ks  pASeoiean  faite  ou  reçut,  les  bAux, 
ki  tamaMtàom  «éiioiseB  et  Uyalet,  en  pendC  géntetleœcjit  reconaalire 
f«*U»  cbive^  èb»  maiateaae  :  et  oovs  le  «rayon»,  poar  aotre  part,  toot  à 
£ût  AÎatî.  L«  grtii4e  raisoB  ici,  e^ett  la  néceMké  :  la  loi  ae  peat  riaa  OMitre 
le»  iait»  aoeomplU.  JL*e»istenoe  4e  la  potsesaioa  emporte,  vis  4  vis  4es  tien 
oomme  eonséiaeiice  et  aa  pro6t  da  possessear,  le  droit  d'administrer,  L  ar- 
ticle 1240  est  d'ailleurs  formel  en  ce  qui  concerne  les  paiements  reçus  par 
rbéritier  apparent,  et  il  nous  fournit  un  poissant  argument  d*analogie  en  fa- 
veur dn  maintien  des  autres  actes  de  même  nature  :  »  Le  paiement  fait  de 
bonne  foi,  dit- il,  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable,  en- 
core que  le  possesseur  en  soit,  par  la  smite,  évincé,  n  Nous  assimilons  com- 
plètement aux  actes  de  simple  admiarstratioB  les  aliëuntioDs  de  meubles  cor- 
poreis  eQinatgés  indfiTidoeiltaMiit  :  les  tiens  iMqvéreurs  âe  bome  loi  sent, 
en  efiMj  jpvolégés  par  la  maximequ'En  tait  de  meablea  la  posseasion  vant  titre  : 
les  meobks  dépérissent  et  il  est  souvent  fort  pradeat  de  les  mettre  pitoaipte- 
ment  en  vente.  Nous  validerions  même  sans  hésiter  lei  aliénations  de  mea- 
blés  incorporels,  tels  que  des  rentes  ou  des  créances,  s*il  était  démontré  pax 
l'examen  des  circonstances,  que  le  transport  effectué  étal:  un  acte  de  bonne 
et  sage  administration  :  les  rentes  peuvent  baisser;  il  peut  être  avantageas 
de  céder  une  eréaaoe  d'un  recouvrement  douteux  ou  Jî  facile.  Dans  tous  oae 
cas,  Phéiltier  véritable  n'a  vraiment  pas  de  sérieux  motifii  de  se  plaindre,  La 
diffiaolté  devient,  au  contraire,  très-grave  en  présence  des  actes  proprement 
dits  de  disposîiion  (V.  M.  Uemolombe,  t.  ii,  n-  24u  et  euiv.).  Pour  la  ré* 
SDudfe,  nei»  4istiogueraas  deux  faypetbèsea  :  1«  le  possesseur  pevt  avoir 
aUéaé  an  ^jet  ocvtain  at  déiermiaé;  2*  l'aliénation  a  pu  porter  sur  l^uni- 
versalité  de  l'hérédité  ou  sur  une  partie  notable  de  cette  universalité.  U  j  m 
un  premier  systèmti,  radical  dans  ses  condnsioxUy  qui  prononce,  dans  tous 
les  cas,  la  nullité  de  l'aliénation  :  une  personne,  dit-on,  ne  peut  transmettre 
à  autrui  plus  de  droiU  qu'elle  n'en  a  (L.  54  S.  P«  regulù  jurig  ;  art.  2125 
2182,  1599  Code  Nap.  et  art.  717  Code  proo.);  or,  l'héritier  véritable 
triomphant  dans  son  iastance  en  pétition  d'hérédité,  il  est  démontré  que 
r héritier  apparent  n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biene  qu'il  a  cédés  * 
doue  hs  tiers  n'ont  point  pu  aeqaérir  du  cb«f  de  ee  dernier  ane  propriété  qn'fl 
n'avait  pas  lui-même.  Aussi  l'art.  137  réserve- 1- il  iutact  le  récours  et  Ua 
actions  de  l'héritier  véritable.  Si  l'on  objecte  la  bonne  foi  de  l'acquéi^ur,  ce 
premier  système  répond  que  le  Code  a  formellement  prévu  cette  hjpothèaa 
même  où  quelqu'un  achète  un  immeuble  à  non  domino  qu«m  dooimum  se» 
paloftol.  Void  alors  la  double  faveur  accordée  au  tiers  acquéreur  :  !•  U  lait 
les  fruit»  siens  (art.  549  et  650);  2©  i»  durée  de  la  prescription  est  ahrégféa 
pour  loi  :  QftU  prescription,  au  lieu  de  a'aooompUr  »eiiJ«Bic«|  jftn  (nota  «m 
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eomplétement  édiflésur  le  mérite  des  allégations  qui  vous 
sont  présentées  :  decododez  commuDicatioD  dea  titres;  faitea- 

(«tt.  3S62),  se    réalise  par  le  dél«î  de  dix  et  vingt  uns  seulement.  Mais  tn- 

«a  têzte  n'investit  le  possesseur  de  la  propriété  immédinte  et  irréirocable  : 

è'eftlété  dépasser   le   but  et  \ioIer  le  grand  principe  qui  défend  que  l'on 

poÔM  Itre  dépouillé  de  son  droit  sans  y  avoir  consenti  :  Quod  mtum  fil,  tin$ 

wmJkOo  non  potesi  desinêrê  tsse  meum,  —  Toutefois  cette  doctrine  peu  pra« 

Cifie  a  été  constamment  rejetée  par  la  Cour  de  cassation  et  nous  adoptons. 

ta  Jm  généralisant,   les  conclusions  de  U  Cour  suprême.  Vojci,  en  eonsé* 

foeace»  les   trois    propositions  que  nous  croyons  devoir  mettre  en  avant  : 

hmnièri  proposition  :  Ia  possuseur  a-t-il  aligné  nn  objtt  certain  et  déterminé 

far  wm  contrat  à  titre  oftértuXf  tente^  échange^  etc.  ?  Nùum  déclaton$  Valiénaticn 

mkkltf  qu'elle  porte  d'ailleurs  sur  un  meuble  ou  sur  un  immeuble.  Pour  les 

oenblea,  le  tiers  acquéreur e^t,  avant  tout,  protégé  parla  maxime  qu'En  fait 

^  meubles  la   possession   vaut  titre.   Pour  les  immeubles,  la  base  de  notre 

doctrine  «et    pins  difficile  à  poser.  Parmi  les  auteur^,  les  uns  invoquent  par 

aaft!o|de  Part.  132  du  Coda  Nap.  *  les  autres  se  réfèrent  aux  art.  1382  et 

I$83  et  soutiennent  que  l'héritier  véritable  a  ccmmis  vis  à  vis  des  tiers^  en 

as  se  faisant  pas  connaître  plus  tôt,   une  faute  dont  il  leur  doit  la  répara- 

tKn,  et  cette  réparation^  pour  Stre  adéquat^  au  préjudice  causé,  consiste  pré- 

câéiDent  à  ne  pas  les  troubler  dans  leur  p osses^ion  paisible  des  biens  aliénés 

per  rhéritier  apparent  durant  son  gouvernemeut  intérimaire.  M-  Demolombe 

|t  n,  no  2i>0)  s'appuie  sur  Pidée  d'un  mandat  tacite  et  légat  qu'il  fait  ré- 

nlterdes  termes  implicites  de  Part.  136  du  Code  Nap.  —  Nous  n'admet- 

loes  aucune  de    ces  affirmations  :  nous  écartons  d'abord  l'art.  13?  fait  pour 

l'^^tbèse  tonte  spéciale  d^un  envoi  défîiiitif  déjà  prononcé  ;  nous  ne  croyons 

pas  non  plus  que  Vidée  de  faute  puisse  servir  à  valider  les  ventes  consenties 

par  l'héritier  apparent;  nous  pensons  égale  Tient  que  Pidée  de  mandat,  mise 

eaarant  par  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  Caen,  ne  saurait  ici  prévaloir: 

car,  pour  conférer  le   droit  d'aliéner,  il   faut  un  mandat  exprès  et  formel 

(art  1988]  qni  n'existe  pas  dans  l'espèce.  La  vraie  base  de  la  doctrine  main- 

teaae  par  la  Cour  de  cassation  se  trouve  dans  les  nécessités  d'ordre  public 

«â  ont  assuré  son   triomphe.   Elle   se  rencontre  dans  l'intérêt  social  de  la 

ftre  circulation  des  biens^  et  dans  cette  considération  qu'il  importe  à  Phé- 

zitier  véritable  lul-mdme  que  le  patrimoine  par  lui  déserté  puisse  6tre  sérieuse 

«est  administré  et  gouverné.  De  plus,  nous  invoquerons,  en  droit,  les  prin- 

âpes  fondamentaux,   suivant  nous,  de  la  saisine,  principes  qui  nous  per- 

■cttent  d'écarter  l'application  de  Part.   1599  pt  de  la  règle  nemo  plut  jurU 

9i  oJtimi  trunsftrrt  poteêt  quant  quod  ipH  habet.  Nous  n'adn.ettons  pas,  en  efibt, 

BvPart.  724,  <^ue  l'héritier  le  plus  proche  aU  seul  le  privilège  dd  la  saisine, 

Mes  la  condition  résolutoire  de  sa  renonciation.  L'examen  approfonéU  deê 

totes  et  surtout    de  la  tradition  historique  nous  a  con<Iuits,  au  contraire, 

ijw^ai  qna  l'héritier  n'êtt  di^nitivimint  taUi  qvê  tout  (a  condition  tmptntin 
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VOUS  exhiber  le  tegiaittent  qui  défère  Thérédité  à  Tôtre  ven- 
deur, ou  mettez-le  en  demeure  d'établir  préalablement  sa 

de  9on  acceptation.  Au  jour  de  la  mort  d'une  personne,  tow  ses  sncoessibles 
se  trouvent  siaittlia^éinenl,  en  verto  de  U  soovwaÎBeté  de  là  loi,  investis 
dû  Taptiuide  à  rec«eiUir  Thérédité  :  cette  saisiiie  eolleotive  ae  cesse  qu'en 
moment  où  rhéritibr  du  degré  le  pins  proche  s*<«t  prononeé  «l  a  6né  ptr 
son  acceptation  le  droit  jusque-  là  vague  et  général.  L'adhésion  d'un  succès» 
iible  indinémUH  la  sfôsiDO  et  anéaotit  létroaotivement,  an  point  de  vue  jttiî* 
dii^ne  <air^  777),  la  voeatiosi  coUectire  des  antres  intéressés.  Mais  c'est  là 
iipa.j^^n  d$  la  loî^  et^  ccmnie  tontes  les  fictions,  elle  ae  peut  rien  cen^ 
1»8  faits  fKHïPinfdis.  Les  eucoesaibles,  en  veitu  dn  la  saisine  générsie  qui  a 
piané  sur  Uor  tdte  à  une  ocrtaine  époque,  «ut  en  qualité  ponr  confêrsr,  sms 
VQmb#r  sous  le  coup  de  Tart.  I6ii9,  des  droits  aux  «ien>  et  il  n'appnrtiènl 
paa  au  pareat,  qu  a  trop  attendn  pour  ses  intérêts  à  prendra  parti,  de  sup- 
primer en  quelque  aorte  la  Tie  de  l'hérédité  jusqu'au  moment  de  sa  de- 
mande «n  cherchant  à  réagir  oontre  dea  actes  désormais  consommés  au  profit 
ù'aoquérenrs  de  bonne  £n.   On  vcit  donc  comment  le  principe  de  la  saisine 
collective  à  l'égard  def  tien  nous  permet  de  valider  les  aliénations  à  titre 
onéreux,  soit  mobilières,  soit  même  immohilièree  portant  sur  un  objet  oer^ 
t^n  et  déterminé,  qui  Mit  été  fisitee  par  le  possesseor  d'une  hérécBtéau  profîi 
dç  tiers  acquéreurs  persuadés  de  la  légîtiadié  de  son  titre  et  auxquels  ^  pur 
conséquent,  on  ne  peut  repvucher  aucune  faute  engageant  leur  responsabilité 
i^L  point  de  vue  de  la  rcbtitntion.  Nous  arrivons  ainsi  à  Talider  même  le»  ces- 
sions de  créance  et  à  rendre  notre  théorie  conséquente  avec  elie-niêuie  jusqu'en 
bout.  —  Noits  passons  à  notre  Mcoadt  pnfiostifon  :  Le  possesseur  a-t-ilatiéaé 
d  Mr$  graluU  un  corps  certain  faisant  partie  de  l'hérédité?  —  Noua  devons 
ici  disiinguer  entre  les  meubles  et  les  immenbles  :  les  donations  de  meubles 
corporels  seront  protégées  par  l'art.  227»  et  les  tiers  acquéreurs  ds  bonne 
foi  pourront  s'abriter  derrière^  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession 
vant  titre.  Nuns  dédarerona  nulles,  au  contraire,  les  donations  d'immeubles 
ou  les  cessions  de  créance  à  titre  giacuit.  La  saisine  de  l'srt.  784  ne  peut 
pas  aller  jusqu'à  permettre  aux  suce<i8sibles  de  dissiper  l'actif  héréditaire, 
sans  faire  au  moina  entrer  nn  Suivaient  dans  la  succession.  Il  y  a  lien  d'ap- 
pliquer d'ailleurs  ici  la  rà|^  qui  accorde  la  préférence  à  celui  qui  eertat  de 
iiamno  vtlando,  sur  celui  pU  on-tol  ds  lucro  capiondo.  «->  Je  termine  par  ma 
tr9iiièm9  propedifoa  :  Le  possesseur  »-t-il  aliéné  VunivemOité  des  biens  héré- 
<lîtatres  eu  une  quote-part  de  cette  universaliié?  En  im  mot,  le  traiumiuion 
al«tMf  porté  mr  1»  droit  kiréditairê  MnaAnsP  —  Nous  déciderons,  arec  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  qaSmê  a§mbtablê  aliénation  doit  êln  eomidérét 
comme  raàicaUmmt  mUlê^  et  iei  nous  n'avons  auoune  distinction  à  faire 
-^ntre  l'sliéuation  à  titre  onéreux  et  l'aliénation  à  titre  gratuit,  non  pin» 
qa'entre  les  meubles  et  les  immenbles  :  car  l'art.  2^19  ne  s'applique  pas  aux 
transmissions  d'universalités  mobilièfes  ;  les  tiers  acquéreurs,  même  de  1 


»boiiikS 


Digitized  by  LjOOQIC 


r 


19» 

(Meoléâvee  le  défeat  Si  tous  ne  prenez  pasees  précantioDS, 
IpusTOus  rendez  coupable  de  D^;Ugenoet  et  tous  aurez  k  en 
supporter  toutes  les  conséquences,  sans  pouvoir  tous  retran- 

NyMraU  40110  soaiBM  à  tontoi  lit  ocnuéqiMDcai  àb  1a  pétftioii  d'hértdité. 
B»twkni  DOM  pas  tontelbi»  dan  un*  ooBtnfictfon  flagnata,  «n  admet- 
litt«iMi  1»  BalUté  de  FaliéiuUiMNi  portani  rar  l'nnivanalité  de  la  saooaMkm, 
V^avQîr  afifomé  précMaimaant  la  Ttlidilé  da  raliéiurtkni  fid  a  pour  objet 
fbttipi  oflrtaûia?  N«m  lia  le  evejroiM  pat,  qiMl  que  aoit  d'aiUton  le  point 
èiéfêti  «ne  l'en  TaoiUe  ehoiar.  S'anrftta'i-eB  à  Tid^  de  mandai  légal? 
ObfiBt  ftpandre  srae  IC  Demokmbe  (t.  2»  a*  163)  :  «  La  mm$  d§  Thêri» 
4af  d«t  êftfa  aanaléo,  paiee  qu'on  ne  pent  pat  y  appliqner  la  théorie  da 
le  plua  étenda  ;  paroe  que  la  proonrear,  même  ema  l«dtm  otf* 
n,  dépaaaa  aaa  peavuie  et  a'admiaUtn  plot,  lofeqa'il  aMiqM,  «a 
»,  aoii  i6la,  lonqu'il  féiîgne  aoa  mandat  en  Umnàot  à  on  antre  Tan»- 
i<«MitéinlHMq[Bi  faisait  rotjet  de  aagaation.  »  Sa  nOlie-i-on  de  préférence 
àaitte  Uéoria?  Deux  riposata  peavei^  aUca  dtia  faitee  :  1«  l'aoqaéiaar  da 
Iteéité,  aaaeédant  à  rammoalité  det  bient  en  du  maint  à  nne  qnote  part 
^«06  naÎMctanté,  te  tsaoïe,  à  raiion  de  la  aatara  même  da  l'objet  anr 
^ili  porte  le  oontsa*,  antièreaMnt  snbBtitaé  Tît  à  Tif  dei  tiers,  à  ton  ta- 
iHiiiBaiédfat  qai,  lai,  d'i^ièa  Tari.  1696,  n'est  teaa  de  lui  garantir  qoe  sa 
«■Glé  d'bédtiflr  :  loMçaaai  «fes»  toviMKf  0frif,  dh  aveo  raison  Yoët  (Dt  A«f«d. 
I^ywf  10)^  •(  e*«at  piéciaémtnt  à  eanae  de  oéla  que  lei  Romains  accor- 
éMBl  eoatta  eat  aoqnéfaor  Tactian  «lOf  en  pétition  d'hérédité.  Or,  ton 
iMmy  i*il  atait  «aaota  la  possession  des  biens,  serait  érinoé  par  l'héritier 
«iiilsiUe  :  doue  kd  avsai,  comme  ayant-cause  et  à  raison  de  sa  substitution 
éa»  b  fntrhmrîni*,  doit  être  soumis  aux  oonséqneaoes  de  la  pétitioa  d'hé* 
léilé;  2*  noaa  ^îaatona  que  Taliénation  à  Htfê  «m<e«rMl,  consentie  dans  l'es- 
P^  par  la  aaoocasihlftj  a  constitué  un  attentat  à  la  saisina  collectiTe  et  au 
M  égil  da  tooa  :  nul  ne  peut  aToir  qualité  pour  disposer  de  la  suecession 
^Ma  enaaaabla  «vant  la  rsnonciation  de  l'héritier  le  plas  proche  et  sa 
Fn|iaaoQ^latioa&  ;  toute  antre  doctrine  aboutirait  à  la  négation  du  caraotère 
'iBNti^daa  pcécogattvea  héréditaizas.  Nous  finrons  remarquer,  du  reste,  que 
^  lasaiiwu^  olget  da  notre  aTamwi  actuel»  se  présentent  le  plus  souvent 
>B€M latence  da  lliéiitiar  Yéritahla*  £h  bien!  Isa  tiscs  acquéreurs  aaroat 
u  asyan  trësH^mpIc  de  ae  mettre  à  couvert  de  tout  vaoours  ultérieur  :  ila 
s'iniat  qu'à  «siger  préalablement  l'obtention  d'une  autorisation  Judiciaire 
^iasiamea  de  Vart.  112  du  Coda  Ni^^.  S'ils  n'ont  pas  pris  leurs  précaa^ 
^■M^ils  sont  en  iaata  et  ila  doivent  snbîr  las  coaséquanees  de  leur  négU- 
pOQii,  IConauiter  aux  eaa  divers  points  trois  arrêts  de  aassalion  du  16  jan» 
ns  1843  (Oev.  1348,  1,  97)  ;  —  Casa.  25  novambia  1862  ;  —  Besançon, 
U  Jiia  1864  (Dw.  1B66,  2, 102)  ;  —  Beanoa,  12  aoftt  1844  (Dev.  1844^ 
»,  tfO);  —  Caaa.  14  aottl  1340  (Dev^  1840^  1,  763);  —  Jokmi,  «Mue 
•t  t.  IJT„  p.  Wî  «t  «».)• 
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cher  d^vière  la  maxiiue  :  £a  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre. 

64.  —  L'art.  2279  ne  saurait  non  plus  recevoir  son  applica- 
tion, si  nous  supposons  qu'il  s'agisse  de  meubles  dont  la  res- 
titution est  demandée  à  titre  d'accessoires  d'un  immeuble  re- 
vendiqué: il  faut  appliquer  ici  la  règle  acemorium  êequitur 
sorlemreî  principalts.  Pourtant,  on  a  voulu  tirer  argument 
en  sens  contraire  des  termes  de  l'art.  549  du  Code  Napoléon  : 
Ce  texte  accorde  au  possesseur  de  bonne  foi  le  privilège  de 
faire  les  fruits  siens:  or,  a-ton  dit,  les  fruits  sont  cependant, 
eux  aussi,  un  accessoire  de  l'immeuble  ;  de  plus  ce  sont  des 
meubles:  e.tsi,  nonobstant  le  principe  que  l'accessoire  suit 
le  principal,  le  possesseur  les  conserve,  il  doit  pouvoir  garder 
aussi  les  autres  objets  meubles.  Voici  noire  réponse:  la  règle 
générale,  c  est  que  la  restitution  du  bien  revemkqué  doit 
avoir  lieu  cum  omni  causa  ;  une  seule  exception  a  été  appor- 
tée par  l'art.  549  quant  aux  fruits,  par  ce  motif  qu'ils  ont  été 
probablement  consommés,  et  qu'une  restitution  rétroactive 
exposerait  souvent  le  possesseur  à  une  ruine  certaine  :  on  ne 
peut  donc  pas  généraliser  l'art.  B49:  c'est  un  bénéfice  tout 
spécial  dans  les  termes  comme  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  il 
D'est  pas  permis  de  l'étendre  à  des  objets  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  fruits  et  que  le  possesseur  peut  d'ailleurs  restituer 
sans  être  personnellement  appauvri,  puisqu'ils  se  retrouvent 
encore  en  nature  entre  ses  mains. 

65.  —  Que  faut-il  décider  quant  aux  biens  de  nature  mobi- 
lière, mais  qui  ont  été  immobilisés  par  la  destination  do  pro-i 
priétaire  dans  les  termes  des  art.  524  et  suivants?  —  Un  bail^ 
leur,  par  exemple,  remet  à  titre  de  cheptel  (art.  522  et  1800- 
1803  Cod.  Nap.)  à  son  fermier  ou  métayer  des  aaimauxj 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds;  il  lui  livre  auss^ 
des  ustensiles  aratoires  pour  la  culture.  Le  fermier,  honanie 
peu  délicat,  aliène,  au  proGt  d'un  tiers  de  bonne  foi^  quelques^ 
uns  des  objets  ainsi  attachés  par  le  propriétaire  à  l'exploita^ 
iion  du  domaine  loué.  Le  tiers  acquéreur  peut-il  opposer  à  It^ 
revendication  du  bailleur  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre?  Nous  le  croyons  très-fermement:  les 
objets  attachés  à  une  exploitation  sont,  dans  leur  nature  in^ 
time,  de  véritables  meubles  t  la  fiction  d'immobilisation 
n'existe  qu'à  Tégard  et  dans  Tintérôt  du  propriétaire  et  de  ses 
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iTBQt-eaQse,  héritiers,  créanciers,  etc.;  elle  n'existe  plus  vis  i 
Tis  des  tiers;  et  ici,  Toq  ne  peut  pas  raisonner  par  analogie  : 
qosodla  loi,  en  effet,  crée  expressément  des  fictions,  en  doit 
kKtDlerpréter  tout  à  fait  restrictivement;  à  plus  forte  raison^ 
i'ibU  pas  permis  d'en  créer.  L'acquéreur  s'est  d'ailleurs 
trsotf,  dans  notre  espèce^  victime  d'une  erreur  invia- 
cihii;  le  plus  habituellement,  les  objets  servant  à  la  cul* 
tsesrat  la  propriété  du  fermier,  et  rien^  le  bail  n'ayant 
puéë  transcrit,  ne  révélait  les  arrangements  particuliers 
iÉervouis  à  l'origine  (comp.  art*  3103,  n*"  I).  Le  proprié- 
tÉe  est  en  taute  d'avoir  consenti  un  bail  &  cheptel  i  un 
pttsor,  de  la  moralité  duquel  il  ne  s'était  pas  suffisamment 
etfois.  Tous  les  motifs  qui  servent  de  base  à  l'art  2370  sont 
teeid  réunis.  Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  sufOsam^ 
Dest  que  le  caractère  des  biens  n'est  pas  toujours  absolu  et 
^  le  même  objet  peut  être  considéré  comme  meuble  vis  & 
A  de  telle  personne,  tandis  qx^  vis  à  vis  de  telle  autre  il  sera 
l'^pilé  immeuble*  Pour  savoir,  en  pareil  cas,  si  l'art»  3379  est 
•na'est  pas  applicable,  il  faut  se  demander  quelle  est  la  na* 
tve  du  Ûen  transmis  par  rapport  à  Voequireur  de  bonne  foi^ 
ctose  plaçant  au  moment  de  la  prise  de  possession  (Comp* 
BoaeD,  30  août  4859.  Dev.  i859,  3,  647<  Paris,  30  mai  et 
i7ieAtl864.  Dev.  1864,  3,  366)*  Nous  réservons,  bien  en- 
tcaèi,  les  cas  d'application  de  l'art*  3103,  n^  i  in  fim. 

66.  ^  La  maxime  qu  Bn  fait  de  meubles  la  possession 
vaat  titre,  i>eut-elle  être  invoquée  par  celui  qui  n'a  exercé 
ttienosion  que  iur  un  bien  reêti  indivii  ?  Nous  admettons 
repiaion  négative,  en  nous  ralliant  pleinement,  sur  oe  point, 
in  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  10  février  1840 
tlw«1840,  i,  573),  qui  l'a  ainsi  décidé  dans  l'espèce  suivante: 

«lèane  G avait  institué  le  sieur  Â*  légataire  univer- 

<i  4s  ses  biens  tant  meubles  qu'immeubles  ;  celui-ci  se 

^  an  ecMaséquence,  en  possession  de  la  succession,  après 

«nfriempii  les  formalités  d'usage  (art«  1004-1008).  Mais, 

KtfUk,  les  héritiers  du  sang,  se  ravisant^  formèrent  contre  cet 

iiiWda  (qui,  à  sa  qualité  de  légataire  universel,  joignait  celle 

liritier  naturel  de  la  testatrice  pour  trois  cinquièmes), 

demande  en  nullité  du  testament  et  en  partage  des  biens 

Bed»les  et  immeubles  par  lui  détenus:  le  testament  fut  an- 

tt:  alors  le  sieur  A...  éleva  contre  les  héritiers  la  préWn- 
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tioD  de  conserver  par  devers  lui  tous  les  meubles,  et  de  ne 
faire  entrer  dans  le  partage  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. Quant  aux  meubleSy  il  se  retranchait,  en  invoquant  sa 
bonne  foi,  derrière  les  termes  de  l'art.  2279,  al.  i.  La  Cour  de 
cassation  a  parfaitement  jugé  que  Tart.  2279  ne  pouvait  pss 
être  ici  invoqué.  En  effet,  d'après  Tart.  816,  le  partage  pwt 
toujours  être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohéritiers  au- 
rait joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succesâcD,  si 
n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  sufRsanie  pour» 
quérir  la  prescription:  cette  faculté  accordée  aux  héritiers  k 
pouvoir,  pendant  30  ans,  réclamer  le  partage  de  la  successioB 
qui  leur  est  déférée,  n'est  pasd'ailleurs  limitée  aux  immeubles; 
donc  elle  s'étend  aussi  aux  meubles;  et  dès  lors  les  valeurs  mo- 
bilières peuvent  être  réclamées  entre  les  mains  des  légataire 
ou  des  héritiers  qui  se  les  seraient  appropriées  à  tort  ou  par»  - 
ticipation.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  invoquer  l'art.  2279préci9é' 
ment  à  cause  de  leur  qualité  d'appelés,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  en  vertu  de  la  volonté  de  l'homme:  car  ils  sont,  <X)fflffle 
tels,  obligés  personnellement,  vis  à  vis  de  leurs  cohéritiers,  i 
la  restitution  et  au  partage  :  or  l'obligation  persoonelle  M 
toujours  obstacle  à  ce  que  la  possession  puisse  jamais  <ttt 
présentée  comme  équivalant  à  un  titre:  l'art.  2279  est  étaki 
contre  les  revendications  tardives  ;  c'est  un  moyen  de  déteai 
contre  l'action  réelle.  Mais  il  laisse  intactes  les  obligatieflf 
personnelles;  il  ne  les  arrête  ni  dans  leur  naissance,  ni  dtf 
leur  développement,  ni  dans  leurs  effets  (1). 

67.  —  La  maxime  :  En  fait  de  meubles  la  possession  ntf 
titre,  est-elle  applicable  en  matière  de  propriété  liUéraiH 
arlistique,  industrielle^  par  exemple,  à  propos  de  la  détenM 
d'un  manuscrit?  —  Nous  écartons,  tout  d'abord,  rhypothM 
où  il  s'agirait  d'une  œuvre  d'art  faisant  partie  du  dmoiM 
public  :  les  choses  de  cette  nature  peuvent  être  revendiqnéi 
entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur  et  à  toute  époquesfl 
que  le  possesseur  puisse  invoquer  aucune  prescription,  ni  I 
prévaloir  d*aucune  déchéance  :  il  ne  pourrait  se  retnnfM 
ni  derrière  l'art,  2279,  ni  même  derrière  l'art.  2280  ;  ces  texi 
supposent  en  effet  nécessairement  que  le  meuble  tTsaosoi 
était  dans  le  commerce  et  par  conséquent  susceptible  d^ 

(1)  Voit  wprd,  n«  82. 
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popriatioQ privée:  or,  les  biens  qui  font  partie  du  domaine 

public  sont,  au  contraire,  hors  du  commerce,  inaliéDables  et 

imiiresenptibles  (art.  538,  ii^,  1598, 2226).  La  cour  de  Paris 

t&itime  applicatioii  fort  exacte  de  ces  principes  par  un  ar- 

litdfcdate  du  3  janvier  1846  (Dev.  1847,  2,  78),  dans  une  es- 

pkiaéan  ti^«  s'était  de  bonne  foi  porté  acquéreur  d'une 

QÊKim  d'autographes  et  autres  objets  précieux  faisant  par- 

tfrdsla  bibliothèque  impériale:  la  cour  a  décidé  que  ce  tiers 

•pMTait  pas  invoquer  Tart.  2279,  a  attendu  que  les  ouvra- 

noâDuscrits,  plans  et  autres  objets  de  valeur,  qui  font 

ptie de  la  bibliothèque  impériale,  sont  inaliénables  et  im- 

PRripUbles  »  (Comp.  Paris  18  août  4851.  D.  P.  1852, 2,  96). 

tt.—  Supposons  donc  le  conflit  existant  entre  deux  per- 

^  privées  et  à  propos  d'une  œuvre  placée  dans  le  com- 

:  prenons  Thypothèse  suivante:  un  tiers  détenteur  de 

>  foi  a  entre  les  mains,  par  suite  d*un  achat  consenti 

^Hkiommo,  le  manuscrit  d'un  auteur,  ou  bien  un  groupe 

diieaJpture,  ou  enfin  le  taUeau  d'un  maître  :  l'artiste,  l'au- 

tar«lésés  par  cette  possession,  illégitime  dans  son  point  de 

A^,  s'adressent  au  détenteur,  et  revendiquent  contre  lui  le 

vmfêcrit,  le  groupe  de  sculpture,  le  tableau.  Celui-ci  oppose 

IftMxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Ce 

OMv^  de  défense  doit-il  être  admis?  M.  Dallez  (Jur,  gén.  v® 

fwmption  civile,  n*  281)  répond  négativement  en  se  plaçant 

tt  point  de  vue  spécial  des  manuscrits;  mais,  pour  les  œuvres 

artistiques  ou  industrielles,  sa  solution  serait  évidemment  la 

oMm  par  identité  de  motifs.  On  ne  peut,  d'après  M.  Dalloz, 

nguésr  le  manuscrit  d'un  ouvrage  comme  un  meuble  dans 

h$mB  de  l'art.  2279,  parce  que  la  valeur  d'un  tel  objet  ne  ré- 

îii  pflB  dans  la  matière  qui  le  constitue  corporellement,  mais 

Aasia  p^Qsée  qui  y  est  déposée  et  qui  n'est  pas  susceptible 

'ne  possession  réelle  et  effective  :  a  une  œuvre  dont  l'ori- 

|M  apparaît  à  première  vue,  dont  l'auteur,  et  par  consé- 

fttat  le  véritable  propriétaire  se  révèle  à  la  seule  lecture,  n'a 

IBibeiioin  d'être  protégée,  dans  sa  circulation,  comme  ces 

9kjfto  mobiliers,  qui,  sans  cachet  d'individualité,  sont  forcé- 

BM  considérés  comme  appartenant  à  celui  qui  les  possède. 

Ortie  œuvre  est  d'une  nature  iui  generis,  qui  peut  laisser 

subsister,  à  son  égard,  la  possibilité  d'un  don  manuel,  mais 

qui  ne  comporte  pas  l'application  d'une  maxime  que  le  loi 
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H*ft  eramcrée,  au  détriment  da  droit  du  propriétaire  de  cho- 
ses mobilières,  que  parée  qu'il  oÀt  été  Impossible  d*eB  leooD- 
Délire  te  véritable  oÂaftre  à  traders  leurs  rapides  et  fréquentes 
traDSttissioDS.  De  telles  ooDsidérations  demeurent  sans  forée 
quand  il  eTagit  du  mamiscrit  d'une  œuvre  littéraire.  On  petit 
d'ailleurs  préeumerque  la  personne  qui  détient  lemairoserit 
ne  Ta  reçu  de  l'auteur  en  eommunioation  que  pour  le  lireet 
jufer  Touvrage.  de  serait  done  méconnaître  la  pensée  daié- 
gielaleur  et  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  W, 
que  de  ftiire  rentrer  de  tels  objets  dans  l'expreasion  sniHi 
employée  par  eet  article.  » 

60.  — *  Nous  considérons,  pour  notre  part,  cette  srintk» 
comme  beaucoup  trop  absolue.  Il  faut  ici  distinguer  ayecsÉi 
deux  choses  que  M.  Dallo^  parait  confondre  :  dNine  part,  il  y  i 
te  mamiserit,  le  groupe  de  sculpture,  le  tableau,  coosidà^ 
comme  objets  matériels  et  corporels;  et  puis,  d'autre  part,! 
7  a  une  prérogative  tout  à  fait  immatérielle,  à  savoir,  fedrat 
de  publication,  le  droit  d'éditer,  le  droit  de  reproductioe. 
qu'il  convient  de  fiftire  rentrer  dans  la  classe  des  meubles  ioeor- 
porels.  Or,  U  nous  parait  certain  qne  fesuvre  artistique,  Hué- 
Faire  ou  industrielle,  considérée  au  premier  poiitf  de  vue,  c'et- 
à-dire  comme  objet  corporel  seulement,  peut  se  prêter  memil- 
leusement  à  rapplrcation  de  Part.  S279:  cette  eravre,  eoelht, 
est  meuble;  elle  est  susceptible  de  se  transmettre  de  la  mainàli 
main,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  TexemplaiR 
d*un  ouvrage  imprimé  :  or  nul  n'hésite  à  reconnaître  que  le 
tiers  possesseur  de  bonne  fbi  d\m  exemplaire  d'ouvrage  ifr 
primé  est  à  eoutert  vis  à  vis  de  tout  revendiquant  grâce  i  h 
maxime  qu*En  fhit  de  meubles  la  possession  raut  titre  :  — pon^ 
quoi  en  serait-il  autrement  du  possesseur  de  Poriginalt  Vd^ 
vre  détenue  peot  sans  doute  être  précieuse,  parce  qtfeAi 
porte  le  cachet  d\in  art  consommé,  parce  que  peut-être  eDi 
a  été  fl^appée  au  coin  du  génie  ;  mais  enfin  c'est  un  meabh 
corporel  dans  son  apparence  extérieore,  et  le  Gode  édicté  dei 
règles  communes  pour  les  biens  de  même  nature,  sans  ^^ 
quiéterde  leur  valeur  (4). 

(1)  Comp.  M.  Carel,  PouMtion  des  mêublea^  p.  96  et  97  ;  MM.  Aiibij* 
Rau,  t.  2,  §  ISS,  n«  S,  p.  101  et  102;  M.  Demolombe,  Donationt^  i.h 
n-  71  ft  ta. 
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A  %i$.  —  Hsis  la  possesskm  deoe  meuble  eorperd  qui,  suî- 
fantoous,  vaut  titre  (art.  2279,  al.  4),  emportera-i-elle  de  plus, 
a  Cnenr  du  détentevrr,  une  présomption  légale  et  absolue  de 
IteoDeession  des  droîtdde  pubKoatton,  de  reproduction,  de 
NMqciet  lei  nous  répondons*  négatr?ement  :  car  il  n'y  a  pas 
TÛÊÙtn  de  cause  à  effet;  ht  règle  que  Kaeeessoire  suit  le  prin- 
ce m  peut  x>as  être  invoquée;  le  droit  de  publication  n'est 
fMtrae  conséquence  nécessaire  de  la  remise  du  manuscrit;  la 
feesRé  de  reproduction  ne  résulte  pas  invinciblement  de  la 
fetosmissioa  du  groupe  de  sculpture;  Tautorisation  de  fabri- 
qœrne  découle  pas  de  la  seule  tradition  manuelle  d'un  objet 
âriostriel.  U  peut  y  avoir  là,  sans  doute^  une  présomption  de 
(MextrAmemeni  grave;  mais  il  n*y  a  pas  une  présomption 
i^^  qui  sTîtnpose.  Bahituellemeat  d'ailleurs  le  droit  d'ex- 
(riDHertes  oeuvres  littéraires,  artistiques  eu  industrielles  est 
rdb^t  de  traités  spéciaux.  Nous  exigerons  donc  du  posses* 
«ar  qui  inrvoquerait  soit  rexistence  d*uQ  don  manuel,  soil 
toQt  autre  mode  de  transmission  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  qu'il  rende  au  moins  vraisemblable  son  allégation^ en 
Rqipnyant  d^un  commencement  de  preuve  par  écrit:  celiri-lè 
kqI  peut  avoir  le  droit  de  publication  qui  en  a  été  régulière^ 
ment  investi  par  Kautenr,  Tartiste,  l'inventeur  ou  par  leurs 
légitimes  représentants  :  Tart.  8279  ne  suffit  plus  ici  (V. 
art.  20  de  la  loi  du  5  juillet  4844  sur  les  brevets  d'invention  ; 
L  41  juillet  4866  sur  les  droits  d'auteurs;  Paris,  40 mai  4858; 
B.  P.  4858,  2,  «7-248;  Bordeaux,  4  mai  4843;  Dev.  4843,  % 
fW). 

70.  —  Une  question,  qui  présente  une  certaine  analogie 
avec  celle  que  nons  venons  d'étudier,  a  encore  été  soulevée  : 
te  principe,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
«Bt-il  applicable  aux  lettres  miêsiveSy  et  celui  qui  les  a  reçues 
»4.il  le  droit  de  les  publier?  —  11  est  d'abord  incontestable 
<tie  les  lettres  missives  deviennent  la  propriété  irrévocable  do 
eeoiè  qui  elles  sont  adressées,  dès  le  moment  qu'elles  leur 
ont  été  remises  soit  en  mains  propres,  soit  entre  les  mains  de 
leurs  représentants  ou  des  gens  de  leur  maison  :  dès  lors  il 
con?ient  de  présumer  propriétaires  ceux  qui  les  possèdent  en 
original  ou  en  copie,  que  la  lettre  leur  soit  adressée,  ou  qu'ils 
l'aient  écrite,  ou  que  nràme  ils  soient  simplement  des  tiers  : 

l'art.  2279  nous  parait,  en  ce  cas,  parfaitement  applicable. 
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70  bi$.  —  Mai^  le  poesesseur  de  la  lettre  misâve  (1)  a-t-il 
le  droit  de  la  publier?  —  Eo  principe  général,  les  correspon* 
dances  privées  doÎTent  être  protégées  parune  inviolahilité  ab* 
solue  :  l'en¥oid'imelettre9Commeledittrèa-bieiiM.Reiio«iard 
{Traité  de»  droits  d^atUêurs^  U  S,  n^  169i  pag.  394),  c  ne  lafiup^ 
pose  devinée  qu'à  celui  Jà seul  à  qui  eUe  est  expédiée;  une 
lettre  eA  écrite  pour  être  lue,  non  pour  être  publiée;  celui 
qui  l'écrit  s'abandonne  et  s*épaûche;  il  pense  tout  haut;  il 
n'élabore  point  ses  paroles,  eonune  s'il  prévoyait  qu'elles  sié- 
ront livrées  au  public;  et  cctoLqui  a  reçu  la  lettre  a  dû«  en 
labsence  d'autoris(^on  contrairef  en  ganler  le  contenu  pour 
lui  seul.  »  A  cette  régla,  la  jurisprudence  n'a  jamais  admês 
qu'une  seule  dérogation  relative  au  cas  de  légitime  défense: 
c'est  ainsi  qu'une  partie  est  admise  à  se  prévaloir  en  justice 
ti'une  lettre  qui  lui  a  été  ptrioimcUasiml  adressée  pour  éta- 
blir à  son  profit  l'existence  d'ua  quaâ-délit,  ou  plus  générale- 
ment d'un  fait  générateur  d'oblis^ons:  par  exemple,  en  ma- 
tière de  vente  ou  de  promesses  de  vente,  les  lettres  missives 
peuvent  servir  de  titre  à  celui  qui  les  a  reçues  contre  celui  qui 
les  aécritesj  de  même,  en  matière  de  mandat,  le  mandataire 
peut  conserver,  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  contre 
toute  réclamation  ultérieure!    et  au  besoin  produire  en 
justice  les  lettres  qu'il  a  reçues  de  son  mandant  à  Tocca*^ 
sion  de  sa  gestion  (comp.  M.  Troi^ng,  Traité  dti  mun* 
dcu,  788)»  Ces  lettres  sont  devenues   sa  propriété  exclu- 
sive (Y.  U  65  pr.  ff.  De^dqmrendo  rtrum  dwUmo,  ïib.  ki, 
tit.  U  — L.  i4  §  17  ff.  De  fiêrHs^  Mb.  47,  tit  U).  Mais,  en  dehors 
de  ces  casexceptioniielSy  toute  lettre  d'une  nature  confid<»i- 
tielle  est  un  véritable  dépôt  incompatibleavec  Tidée  d'une  pu* 
blication  :  les  pensées  qu'elle  renferme  doivent  rester  dans 
le  sein  de  l'amitié,  à  moins  que  l'écrivain  lui*méme  n'en  pro* 
voqueou,  au  moins,  n'en  accepte  la  divulgation.  La  cour  de 
Paris  l'a  décidé  ainsi  avec  raison  par  un  arrêt  rendu  à  la  date 
du  10  décembre  1850  (Dev.  1850, 3, 635),  et  elle  a  maintenu 
le  principe,  même  pour  l'hypothèse  où,  routeur  des  lettres 

(1)  Nous  ne  nous  ooeapont  ici  que  des  ëoritt  qui  ont  iotrinsi^iieBient  le 
etraetère  de  lettres  ;  qnast  aux  œuvres  Bttéralrei  qui  n'ont  d'épistdiaire  que 
U  fbnne,  oocaoe  par  exetnple  les  UUru  pérm^na  ou  la  Novectti  MéMm,  ee 
sont  de  n^  livfes  rëg^  pm  l«s  fnôBfiipee  exposés  ^oi  htot,  n*  69. 
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ijwt  rempli  on  rôle  pubti^>  sa^ie  af^eErtieDdiuit  an  domaine 

dêrU^oire.  (D  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  oorrespondance 

ifitiDeadresBée  par  Benjamio  Gonstant  k  madame  Réeamier, 

troHnse  ettenite  à  madame  Ckillet,  et  doat  la  publioation 

n^ilé  edminéûcéedans  le  jouroal  la  Prt$$é.)  <t  CkHisidérant, 

aiiiheour,  que  si,  oontrele  vœudes  parties,  le  secretd'une 

iekiéfaât  divulgué,  ce  serait  non-seulement  manquer  aux 

a^E^^sments  Daturels  nés  de  ce  genre  de  rapports,  mais 

partfer  l'in^étude  dans  le  commerce  privé  et  briser  un  des 

iNBBde  lasoeiétédes  hommes  ;— Considérant  queces  priocipes 

QSfitoivent  pas  d'exeeption,  alors  même  que  l'auteur  d'une 

emespondauee  oonfldentielle  aurait  rempli  un  rôle  public; 

qo^foelque  éteodus  que  aoient  les  droits  de  Tbistoire  sur 

la  posonnages  qui  reièvent  d'elle,  ils  doivent  s'arrêter  de^ 

nÊl  le  mctuaire  du  for  intérieur;  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 

vie|mée  des  hommes  publics  des  sentiments,  des  aflnsctions, 

desipanchemeDls  que  le  respect  de  soi-mdme  et  des  antres 

iewillit  ensevelir  dans  le  myHète;  que  l'intérêt  des  familles 

ab<boit  de  veillersur  ce  domi^ne  inaccessible  et  de  le  défen- 

dic«oiitre  les  empiétements  d^une  indiscrète  publicité;  que 

c'est  surtout  lorsque  les  passions  contemporaines  ne  sont 

pvaioore  refroidies  qu'il  leur  importe  de  s'opposer  à  des  pu* 

bliaiioDs  dont  le  résultat  serait  de  troubler  la  mémoire  des 

0Msdans4^  qu'ils  ont  voulu  emporter  avec  eui,;d'exciter 

ismalignicés  de  la  polémique,  de  blesser  des  tiers,  et  d^alté'- 

reris  colle  deB  souiwiirs  et  des  affections  domestiques » 

(comp. Rouen,  93 mars  1864 D.  P.  4864,  % 70).  La  jurispra- 
deace  considère  done  avec  raison  comme  une  règle  d'ordre 
pMe  nnvidabîlité  du  secret  des  lettres,  ce  qui  eidat  toute 
i<lé8dep«A>Ucatien  possible,  et  elle  ne  peut  que  persévérer 
danuette  voie*  eu  présence  des  tendances  législatives  mani* 
<csUes  dans  l'art,  il  de  la  loi  du  il  mai  1868,  qui  vient  d*af« 
Gnaeravec  une  énergie  toute  nouvelle  le  principe  «  que  la 
^^pi^Béfrii  être  murie^  x>  principe  dont  M.  Ro)'er'»Collard 
s'étffit  déjà  tait  Tap^re  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
n  mai  1819.  Tout  le  monde  sait  que  la  loi  de  1868,  sur  la  li- 
berté delà  presse,  reprenant  cette  théorie  pour  lui  donner 
one  eiiensiou  inattendue,  a  décidé  par  son  art.  il  que  «  toute 
?nbH(Mùm  daoa  un  écrit  périodique  reialtea  à  un  fait  de  la 
^prit^ooDStilueune  «oniraoenlion  punie  d'une  amende 
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de  500  fr.  »  La  poursuite  toutefois  ne  peut  être  eroreée  (fUB 
sur  la  plainte  des  parties  intéressées. 

74.  —  Faudrait-il  considérer  comme  constituant  une  pa- 
blication  défendue  le  fait  par  le  détenteur  d'une  correspoi\- 
dance  privée  d  en  tirer  des  copies  mantKCft>j?Non,  si  la  co- 
pie est  rédigée  pour  l'usage  personnel  du  détenteur.  Si,  m 
contraire,  les  copies  même  simplement  manuscrites  étaieiâ 
destinées  à  être  prêtées  ou  données  à  des  tiers,  nous  verrioiis 
là  une  publication  relative,  tombant  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition légale.  Nous  réservons,  bien  entendu,  la  question  èe 
fait  qui  jouerait  ici  un  rôle  important.  Les  tribunaux  devrajert 
tenir  grand  compte  des  circonstances  de)a  cause,  et  dnpoW 
de  savoir  si  la  remise  des  exemplaires  a  été  effectuée  eatre 
les  mains  de  plusieurs  personnes  ou  entre  les  mains  d'une 
seule,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  in  extenso  ou  en 
abrégé. 

72.  —  En  résumé.  Ton  voit  quel  est  le  critérium  qull  cod- 
Tient  d'adopter  pour  déterminer  nettemeqt  la  sphère  d'applica- 
tion de  Tart.  2279.  Il  ne  faut  point  s'altacber  exclusivement  à  la 
nature  matérielle  ou  immatérielle  des  biens.  Il  y  a,  en  efét,(te 
meubles  incorporels  qui  relèvent  de  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  tandis  qu'il  y  a  des  mciibte 
même  corporels  qui  échappent  à  son  domaine  :  c'est  ainsi  que, 
d'après  les  art.  180, 195  et  196  du  Code  de  commerce,  les  na- 
vires (4)  ou  autres  bâtiments  de  mer,  qui  sont  cepenëantite 
meubles  corporels  (art.  531  Code  Nap.),  ne  sont  pas  régis  ptf 
l'art.  2279;  —  à  l'inverse,  nous  avons  décidé  (V.  suprày  n»61) 
que  les  titres  ou  effets  au  porteur,  qui  constituent  cer laiDe- 
ment  des  meubles  incorporels  (art.  529  et  530  Code  Nap.),  ^ 
soumis  à  l'application  de  la  règle  qu'En  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre.  C'est  donc  uniquement  aux  motifs  qui  ont 
présidé  à  la  rédaction  de  notre  article  qu'il  convient  de  seré- 


(l)  Comp.  CMt.  36  m»i  1852  (Dey.  1852,  1,  5«1|.  Nous  penaons  égil*- 
m^ut,  par  }âe;ttité  de  motifs,  que  les  établissements  de  bains  ou  autres  pis* 
ces  »ur  bateaux  mobiles,  ainsi  qu'il  en  existe  beaucoup  aux  aboràs  et  mâ^^ 
au  milieu  des  villes  sur  les  grandes  rivières,  ne  sauraient  jamais  être  s<heb^ 
à  rnpplication  de  l'art.  2279;  car,  d'une  part,  leur  importance  les  rsp- 
]  roche  des  immeubles,  ot^  d'autre  part,  la  transmission  en  a  toujours  bci^ 
pijr  écrit. 
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férer,  sans  se  préoccuper  du  caractère  intrinsèque  et  distincf- 
tif  du  bien  transmis.  U  faut  rechercher  si  l'objet  en  litige  se 
transmet,  dans  la  pratique  ordinaire  de  la  vie,  de  la  main  à  la 
main,  en  sorte  que  le  tiers  acquéreur  ait  été  sous  le  coup 
d'une  ignorance  invincible,  faute  de  titres  susceptibles  de 
l'éclairer  sur  les  mutations  antérieures,  tandis  que  le  proprié- 
taire a,  au  moins,  à  se  reprocher  sa  confiance  exagérée  et  son 
défaut  de  prudence.  Dans  le  cas  de  Taffirmative  il  faut  appli- 
quer sans  hésitation  l'art.  W79.  Hans  le  cas  de  la  négative,  il 
faut,  au  contraire,  en  refuser  le  bénéfice  au  possesseur.  Ce 
crilérium  est  très-net  et  permet  de  résoudre  facilement  toutejs 
les  difflcuUés  qui  peuvent  se  présenter. 

Nous  passons  maintenant  à  Texamen  des  conséquences 
pratiques  qu'entraîne  avec  elle  la  maxime  qu'En  fait  de  meu- 
bles Ja  possession  vaut  titre. 


tt^tÊ»  MB*  les  eflfets  de  Tapplioatlon  de  la  règle  qu'En  fait  de  meoWet  la 
petseMien  vaut  titre? 

.  —  La  possession  de  bonne  foi,  dans  les  termes  de  Tar- 

\2279,  est  attributive  de  droits.  Le  détenteur  actuel  d'une 

\inobîlière,  lorsque  sa  détention  réunit  les  différentes 

V)ng  requises,  est  réputé  immédiatement  propriétaire 

Yi  d'une  présomption  souveraine  de  la  loi.  Il  n'est 

«s  tenu  de  rendre  compte  de  l'origine  de  sa  posses- 

isque  cette  possession,  à  elle  seule,  équivaut  à  un 

n'a  pas  besoin  d'établir  sa  bonne  foi  ;  car,  d'après 

2S68,  la  bonne  foi  est  toujours  présumée.  C'est  à  son 

afcrsaire  qu'il  incombe  de  prouver  la  mauvaise  foi  ou  Texis- 

tence  d'une  obligation  personnelle  de  restituer,  ou  enfin  de 

signaler  les  vices  qui  peuvent  exister  dans  la  possession. 

74.  —  Dès  lors,  vis  à  vis  du  véritable  maître  de  l'objet  mo- 
bilier, TappHcation  de  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  litre,  a  pour  résultat  pratique  l'anéantisse- 
ment de  son  droit  de  propriété  devenu  désormais  inutile, 
puisqu^il  se  trouve  dépourvu  de  sanction  par  suite  de  la  dé- 
chéance qui  atteint  Taclion  en  revendication  :  un  nouveau 
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droit  est  donc  substitué,  en  faveur  du  possesseur,  au  droit 
précédent  complètement  anéanti. 

75.  —  Constitué  ainsi  propriétaire  en  vertu  d'une  présomp- 
tion invincible  de  la  loi,  le  possesseur  conquiert  nécessaire- 
ment la  légitimité  sans  réserves  et  sans  conditions;  par  con- 
séquent, il  ne  peut  être  soumis  à  aucune  des  actions  en  réso- 
lution, en  nullité  ou  en  rescision  avec  lesquelles  son  auteur 
immédiat,  le  précédent  détenteur  du  meuble,  pouvait  avoir  à 
compter  :  il  est  titulaire  d'un  droit  originaire,  il  n'est  pas  in- 
vesti d'un  droit  dérivé  ;  car  le  précédent  détenteur  n'a  pas 
pu  lui  transmettre^  lors  de  l'échange  des  consentements,  des 
prérogatives  qui  ne  lai  appartenaient  pas  à  lui-même  :  Nmo 
plus  juris  ad  alium  tranêferre  potest  quam  quod  ipse  habei 
(art.  21Î8).  Un  eiemple  montrera  tout  l'intérêt  de  l'observa- 
tion que  nous  faisons  ici  :  Pierre,  dépositaire  infidèle,  a  vendu 
ou  donné  le  meuble  confié  à  ses  soins  par  Raymond,  en  sti- 
pulant de  Paul,  son  acquéreur,  un  réméré  dans  les  termes  de 
rart.  4689  du  Code  Napoléon.  Paul  lui-même  revend  bientôt, 
mais  cette  fois-ci  purement  et  simplement,  l'objet  mobilier 
à  Jacques.  Raymond,  le  vrai  propriétaire,  averti  de  la  fraude 
dont  il  est  victime,  poursuit  alors  en  restitution  Jacques,  le 
détenteur  actuel.  Celui-d  se  hâte  d'invoquer,  à  raison  de  sa 
bonne  foi,  l'art  2279,  al.  4,  et  il  obtient  gain  de  cause;  la  re- 
vendication est  en  conséquence  écartée.  Mais  aussitôt  Ray- 
mond revient  à  la  charge  et  il  demande  la  résolution  du  con- 
trat en  vertu  du  pacte  de  réméré  passé  avec  Paul,  le  premier 
acquéreur  :  Votre  possession,  dit-il  à  Jacques,  est  le  résultat 
de  Iq  concession  à  vous  faite  par  Paul  :  vous  devez  dès  lors 
être  soumis,  du  chef  de  votre  auteur,  à  toutes  les  actions  ou 
exceptions  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  :  or,  si 
j'étais  en  face  de  Paul,  je  succomberais  sans  doute  dans  ma 
revendication  ;  mais  j'obtiendrais  néanmoins  la  restitution  de 
mon  meuble  en  invoquant  le  pacte  de  réméré  qui  forme  la 
loi  de  son  conU^at  :  Paul,  n'ayant  jamais  eu  qu'un  droit  réso- 
luble, n'a  pas  pu  vous  transmettre  un  droit  pur  et  simple  : 
Nemo  dat  qtu^d  non  habet;  c'est  donc  avec  raison  que  je  di- 
rige contre  vous  l'action  résolutoire.  Eh  bien  I  il  faut  tenir 
pour  certain  qu'une  semblable  prétention  ne  devrait  pas  être 
admise.  Ce  n'est  point,  en  effet,  comme  ayant-cause  de  Paul» 
le  premier  acquéreur^  que  Jacques,  le  détenteur  actuel,  iD- 
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^œ  la  maxime  consacrée  par  Tart.  2279,  al.  1.  n  tient  son 

Utiede  \a  loi  et  non  pas  de  la  conYention.  Or,  ce  titre,  que  la 

kitei  confère,  ^investit  d'un  droit  absolu  et  sans  restrictions, 

ïoa  droit  complet  qui  n'est  soumis  à  aucune  résolution^  à 

«aame  précarité,  à  aucune  déchéance  résultant  de  l'exercice 

fott  action  réelle  ou  personnelle.  Jacques  est  donc  plein 

lUfriéiaire  trga  omnes;  et  on  ne  peut  pas  plus  le  forcer  à 

iBadre  en  lui  opposant  le  pacte  de  réméré  (qui  est  pour  lui 

mmUr  oiios  aeta),  que  l'on  ne  pourrait  imposer  la  restitu- 

liM  à  un  {premier  acquéreur  pur  et  simple^  en  dirigeant  con» 

lis  Isa  l'action  de  dépôt,  de  mandat  ou  de  gage^  qui  serait 

npendant  triomphante  yis  à  yis  de  son  auteur,  dépositaire, 

wndataire,  ou  gagiste  infidèle. 

76.  —  La  présomption  de  propriété,  qui,  aux  termes  de 
Itet.  2279,  al.  i,  couvre  le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  ob- 
jet iiMd>iIier^  esttellementabsolue  que,  de  plein  droit,  la  pro- 
priété acquise  est  répuiéi  libre  de  Umies  charges  rielles.  Le 
neoble  était-il  soumis  à  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  ?  Le 
îtolaire  de  ce  droit  ne  peut  pas  en  revendiquer  l'exercice 
contre  le  tiers  acquéreur;  en  effet,  l'action  que  la  loi  dénie 
an  plein  propriétaire  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  être  ac- 
cndée  à  celui  auquel  n'appartient  qu'un  démembrement  du 
^it.  Le  meuble  était-il  soumis  à  un  droit  de  gage?  Le  créan- 
cier privilégié,  sauf  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  sauf  l'appUca- 
tkui  de  l'art.  2102,  n»  i,  ne  jouit  pas  du  droit  de  suite  contre 
les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi.  Nous  déciderons  encore, 
avec  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  483,  n^  5),  que  le  créancier 
é&Di  l'hypothèque  s'étend  à  des  immeubles  par  destination 
n'est  pas  autorisé  après  leur  séparation,  à  les  suivre  entre  les 
mains  de  leurs  possesseurs  (oirt  2279,  al.  2^  2280  et  2119 
combinés). 

77.  —  De  même,  le  privilège  du  vmdeur  est  éteint  lorsque 
facbet^ir  a  perdu  la  possession  du  meuble  vendu,  pourvu 
qoe  celui  qui  Ta  acquise  ait  été  de  bonne  foi  (arU  2102,  n^  4, 
dm.  2279  et  1141).  Mais,  Textinction  du  droit  de  suite  en- 
taloe-trelle  nécessairement  ici  l'extinction  simultanée  du 
droit  de  préférence?  C'est  là  une  question  fort  controversée: 
ilfiuit,  d'ailleurs,  pour  qu'elle  puisse  se  présenter,  supposer 
que  le  prix  est  encore  dû  par  le  sous-acquéreur:  voici  l'hypo- 
thèse: Pierre  a  acheté  de  Paul  des  objets  mobihers  et  il  en  areçu 
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tradition  avant  de  les  avoir  payés  :  il  revend  à  Taniiable  ces 
mêmes  objets  à  Raymond,  lequel  entre  également  en  posses- 
sion sans  avoir  effectué  aucun  versement  préalable  :  en  pré- 
sence de  cette  situation,  Paul,  le  premier  vendeur,  frappe  de 
saisie-arrêt  le  prix  encore  dû  de  la  revente  et  demande  à  être 
colloque  sur  ce  prix,  au  rang  que  lui  assigne  son  privilège  : 
peut-on  l'admettre  à  intervenir  ainsi,  ou  bien  faut-il  décider 
que  la  revente  suivie  de  tradition  a  eu  pour  effet  d'anéantir 
complètement  le  privilège,  aussi  bien  au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  suite? 

iMM.  Persil  (sur  Tart.  2102,  §  4,  n*»  I  j  et  Valette  (Trafic  des 
privilèges^  pag.  107)  adoptent  la  solution  la  plus  rigoureuse  : 
ils  décident  qu'en  cas  de  revente  à  l'amiable  le  vendeur  ori- 
ginaire esi  entièrement  dépouillé  de  son  privilège  (art  3162, 
n*  4),  en  sorte  qu^il  rentre  dans  la  classe  des  créanciers  pure- 
ment chirograpbaires  avec  lesquels  il  peut  seulement  concou- 
rir au  marc  le  franc:  a  En  effet,  dit  M.  Valette,  la  seule  chose 
que  la  loi  soumette  au  privilège  est  le  meuble  vendu  et  dod 
les  créances  qui  peuvent  être  acquises  à  l'occasion  de  ce  meu- 
ble. On  objectera  peut-être  que  le  privilège  n'étant  qu*uD 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la  chose,  on  arrive  logique- 
ment à  affecter  le  prix  de  la  revente  au  paiement  du  créancier 
privilégié.  Mais  la  force  de  cette  objection  n^est  qu'apparente  : 
car  le  prix  sur  lequel  les  créanciers  privilégiés  sont  colloques 
par  préférence  ne  doit  pas  être  déterminé  à  l'amiable  et  d'une 
manière  arbitraire,  mais  aux  enchères  publiques  à  la  requête 
des  créanciers  ou  de  toute  autre  personne  qui  les  représente 
valablement.  La  vente  faite  à  l'amiable  ne  garantirait  pas 
d'une  manière  convenable  les  intérêts  de  la  masse  des  créan- 
ciers. En  effet,  il  est  à  craindre  que  la  chose  grevée  du  j;>rivi- 
lége  ne  soit  cédée  ainsi  fort  au-dessous  de  sa  valeur,  tandis 
que  si  la  vente  a  lieu  à  la  chaleur  des  enchères  judiciaires^  on 
peut  espérer  qu'une  certaine  portion  du  prix  restera  disponn 
ble,  après  l'acquittement  de  la  créance  privilégiée.  » 

78.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine,  malgré 
l'autorité  imposante  de  ceux  qui  la  professent,  et  nous  croyons 
plutôt  avec  M.  Mourlon  {Traité  des  privilèges,  n*419)  que 
l'extinction  du  droit  de  suite  laisse  subsister  ici  le  droit  de 
préférence.  —  La  première  objection  de  M.  Valette  consiste 
à  soutenir  que  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
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payés  s'existe,  dans  les  termes  de  Tart.  2102,  n*  4,  que  sur  la 
chose  vendue  et  doo  pas  sur  le  prix  :  or,  les  privilèges  sout 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas  être  étendus  ;  donc,  etc.  Nous 
rj|Ofidoiis  que  sans  doute  c'est  la  chose  même  qui  sert  d*as- 
sieUeau  privilège;  mais,  en  déQnitive,  le  privilège  s'exerce 
tnîniri  finaiemênl  sur  un  prix  de  retente  ;  car  le  créancier 
B6i«ot  pas  se  mettre  directement  en  possession  ;  il  faut  qu*il 
aiîepour  obieDir  son  remboursement  sur  le  prix.  —  Mais, 
aiL  Valette^  c'est  du  moins  une  vente  aux  enchères  publi- 
fiesquta  lieu  alors  :  la  loi  veut  prévenir  les  dangers  d'une 
liéDatioa  à  vil  prix;  celle  qui  serait  faite  à  Tamiable  par 
ladieteiir  n'offrirait  à  ses  créanciers  aucune  garantie.  ~*  Nous 
MtestODs  formellemeat  cette  affirmation  :  nulle  part  nous 
le  trouvons  un  texte  qui  subordonne  Texercice  des  privilèges 
ogbiliers  à  cette  condition  d'une  vente  aux  enchères  publi- 
ées. La  disUactioa  que  nos  adversaires  veulent  faire  préva- 
Ûr  entre  le»  reventes  aux  enchères  et  les  reventes  à  V amiable 
B'ett  écrite  nuUe  part.  Bien  au  contraire,  nous  voyons  Tar- 
tick4B6  du  Gode  de  commerce  donner  au  iuge-<^ommis6aire 
ta  tM^ilté  d'autoriser  une  venta  à  Tamiâble  des  meubles  du 
billi,  et  Tancien  art.  94  du  même  Gode  accordait  au  com- 
auviMnaire  le  droit  de  se  rembourser  sur  le  produit  de  la 
v«Bte  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préfé- 
K&ce  aux  créanciers  du  commettant,  dans  le  cas  où  les  mar- 
etiaiKlises  auraient  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  de 
Gdoi^i.  La  mênoe  décision  se  rencontre  encore  aujourd'hui 
du»  la  loi  du  U  mai  4863  sur  le  gage  commercial  ;  le  nouvel 
art  95  du  CkKie  de  commerce  s*exprime,  en  effet,  ainsi,  dans 
Mtt  dernier  alinéa  :  c  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et 
livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se 
nmboursey  eur  le  produit  de  la  ventej  du  montant  de  sa 
créance,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant.  »  Les 
(vivil^es  peuvent  donc  s'exercer  sur  le  prix  provenant  d'une 
îeate  amiable,  comme  sur  le  prix  résultant  d'une  vente  aux 
eaebères.  Est-ce  que  d'ailleurs  il  n'en  est  point  ainsi  en  ma- 
tiôe  d'hypothèques  et  de  privilèges  immobiliers?  Est-ce 
Vie  les  créanciers  ne  peuvent  pas,  de  l'aveu  de  tous  les  juris- 
CMttulies,  exercer  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la 
îâDte  faite  même  à  l'amiable?  (Art.  2181  et  suiv.)  Laissons 
dtts  à  Tart.  diOâ^  n*  4,  sa  véritable  portée  :  il  a  pour  but  de 
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donner  aux  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  une  séeurité  com- 
plète, en  leur  Csdsant  application  du  principe  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  privilège;  la  sous-acquiâtion  sera,  en 
conséquence,  respectée;  mais,  quant  au  prix,  comme  il  faut 
toujours  que  Tacheteur  le  pate^  et  que  peu  lui  importe  entre 
les  mains  de  qui  il  effectue  son  Tersement,  le  droit  de  préfé- 
rence est  maintenu  dans  son  intégrité  au  profit  du  vendeur 
originaire  qui  peuU  afin  d'être  remboursé  avant  leacréamâers 
du  premier  acheteur,  saisir-arrèter  le  prix  encore  dû  de  la 
revente.  Après  tout,  ces  créanciers  purement  chirogra^mires 
seraient  bien  oblige  de  subir  la  prééminence  des  créanders 
hypothécaires  s'il  s'agissait  de  la  vente  d'un  immeuble  hypo- 
théqué; nous  ne  voyons  pas  pourquoi  leur  situation  serait 
meilleure  vis  à  vis  du  titulaire  d'un  privil^e  mobilier  et 
dans  le  cas  de  vente  d'un  meuble.  U  y  a  d'ailleurs  une  hypo- 
thèse dans  laquelle,  même  en  admettant  le  système  de  M.  Va- 
lette, il  faudrait  de  toute  nécessité  mainlesir  intact  le  droit 
préférable  du  vendeur  originaire  d'effets  mobiliers  non  payés  : 
c'est  l'hypothèse  où  l'aliénation  consentie  par  le  premia- 
acheteur  serait  résolue  à  la  requête  du  vendeur  origtDwe 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  (art.  1654).  L'objet  mobi- 
lier, faisant  alors  retour  dans  le  patrimoine  de  ce  premier 
acheteur,  le  vendeur  verrait  renaître  intégralement  son  pri- 
vilège et  les  créanciers  seraient  bien  obligés  de  le  respeeter. 
Or,  nous  ne  voyons  pas  comment  le  droit  de  pFétéreiwe  du 
vendeur  pourrait  être  légidement  subordonné  aux  variations 
survenues  dans  la  fortune  du  dernier  acquéreur  et  au  suocës 
éventuel  de  l'action  résolutoire.  Nous  pensons  que  c'est  la  dé- 
posseiiion  par  le  paiement  qui  peut  seule  mettre  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  préférence.  La  jurisprudence  s'est»  du 
reste,  prononcée  en  faveur  de  la  doctrine  que  nous  proposons. 
Ainsi,  en  matière  d'offices,  elle  a  décidé  que  le  vendeur  ori- 
ginaire peut  faire  valoir  son  privilège  sur  le  prix  de  la  seconde 
cession,  lorsque  Toffice  a  fait  l'objet  de  deux  transmissions 
successives.  11  peut  même,  avant  Téchéance  du  terme  accordé 
à  son  acquéreur  direct  pour  le  paiement  du  prix  de  cession, 
former  ime  saisie-arrêt  valable  entre  les  mains  du  tiers  au- 
quel celui-ci  a  revendu  l'office.  (Paris,  ^  mai  4854;  Dev.  1854, 
2,  305;  —  Cass.  20  janvier  4857;  Dev.  4857, 1, 332  ;  —  Gass. 
4"  mars  4859;  Dev.  4859,4,402;—  Cass.  48  juillet  4860; 
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fiif.  \m,  i,  59?  c  ^  GaeD,  8  août  1865 ,  Det.  1866,  3,  2^. 
--QDfl^  Aobry  et  Rau,  l.  ),  §  261 ,  n*  5,  p.  620-623.  —  Cod- 
akeraBan  les  âévetoppemeots  fournis  par  M.  E.  Durand^ 
pitaKur  à  la  FacQtlé  4e  droit  àt  Rennes,  dans  la  remar- 
«Ébtiooographîe  qu'il  a  pubHée  en  1863  sur  les  offices, 

•3t^lttpr{Hiég€  dé  eekii  qui  a  fait  des  frais  pour  la  eon- 
idê  la  €hù9e  est  éteint,  en  vertu  de  Tart.  2279,  al.  1, 
I  l'application  de  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la 
ivaat  tîtfe,  Tient  frapt>er  de  déchéance  le  droit  de 
|n|ni^  da  débiteur;  mais  il  n^edt  éteint,  bien  entendu, 
«JHrpoint  tfte  vue  du  dro^  de  suite,  et  en  tant  que  le  créan- 
Énto frais  vmidvalt  éfiôeerle  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 
Qm  m  droit  de  préféorentee,  il  peut  toujours  s'exercer  sur 
bfm,  8^  est  enooro  dû.  Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que 
QM  »r(ms  dit  au  paragraphe  78  à  propos  du  privilège  du 
vcttoor  d'effets  mobiliers  non  payés.  La  saisie-arrét,  dirigée 
mk^prixeocore  àA  de  la  vente  à  la  requête  de  celui  qui  a 
M.<dêB  frais  ]pour  la  conservation  de  la  chose,  se  présente 
QâMdtns  dea^  ceodftions  beauooup  plus  favorables  que  la 
saille^  dirigée  par  le  vendeur  :  car  le  privilège  du  conservateur 
esModépendaiit  du  fait  de  la  possession  et  de  toute  idée  de 
naniiBteiBePi.  Sa  base  se  trouve  dans  Tutilité  générale  de  la 
défMe  faute  paor  ee  conservateur,  cujus  peeunia  salvam  feàt 
^^limfiguoriê  tamam. 

S(w  ^  Que  £auit-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
MmkergiHe  (art.  2IOâ,  n*  5)?  Ce  privilège  est  fbndé  sur  la 
pciflnnption  léfipale  d'un  gage  tacitement  consenti  :  ThAtelier 
foieavrt  h  tout  veiiant  ne  peat  pas  sTenquérir  à  Tav&Qce  du 
<k§i^  ^de  salvftbiMté  des  voyageurs  qu'il  reçoit;  il  est  donc 
Wla^il  soit  éneif^ement  protégé.  Mais  précisément 
pwqyi^  repose  sur  une  idée  de  nantissement  tacite,  le 
priidége  dont  il  s'agit  nous  parait  essentiellement  subor- 
<ioBBéà  la  possession  :*si  l'aubergiste  a  l'imprudence  de  se 
des  effets  du  voyageur  avant  d'être  payé,  iJ  voit 
i'SOQ  privilège  s^éfanouir,  et  il  ne  pourrait  plus  l'exer- 
c^K^uand  ménae,  àrooeasion  d'un  second  voyage,  les  mêmes 
effdsrentreraient  eu  son  pouvoir.  Dès  lors,  si,  par  suite  d*une 
s&éaaiioQ,  les  effets  du  voyageur  entraient  dans  les  mains 
ftm  liors-aoquéreur  de  bonne  foi,  nous  pendons  à  plus  forte 
T.  xxvu.  14 
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raison  que  Taubergiste  a'aurait  aucuneoieot  ^ablé  fiear  les 
reveodiquer  ;  son  privUége  MWi  éteicii  par  Application  de 
la  maxhne.:  fki  foit  iie  iiie«bl6S>  la  poaaessieQvaut  tiUe,  i|ue 
Tacquéreur  serait  an  droit  de  lui  opposer.  (Ck>mp.  Vaielle, 
p.  88 ai  89;  Mourioe,  Privilèges^  n^  iU.) 

81.  —  Reste  le  privilège  du  voilwier  (art  2103,  n^  ^  qui 
nous  jpanitt  foiKié»  lui  aussi,  sur  une  idée  de  gage  tacite, 
d'au  résiika  catte  conaéqueoce  qu'il  ne  saurait  survivM  à  la 
dépoesesaion  ai  au  dassaisisiement  du  titulaire.  (Gomp.  Va- 
latte^  ,p«  M  ;  Aai^  et  Rau,  t.  «,  §  961 ,  note  75.)  D'aulros 
auteurs  toutafisis^notammAOt  M.  Uourion  (rratl^  des  prM^ 
^^«sCii^.^U8466),  prétendent  que  oe  privil^  a  pour  cause 
Taiicouragemeat  que  la  loi  veut  donner  aux  transports,  et  la 
I^us^ralue  que  l'on  confère  aux  cboses  en  les  emmenant  loin 
du  lieu  de  leur  praduolion^  Dans  ce  système,  le  privilège  du 
vûituner  4avient  indépendant  <lu  fait  de  la  pos8es»ion  ac- 
tuaUe;  il  survit  au  deasaisisseoaent  des  mardiandises.  Eh  bien  1 
ruèm»  en  admettant  cette  doctrine,  il  faut  du  moins  reoon- 
nf^ire  que  le  privilège  aérait  certainement  étdnt,  en  vertu  de 
VmU  8878,  ft^  i>  par  to  passage  de  la  chose  voiturée  entanaies 
maias  d'un  tiecs-acquéreur  de  bonne  foi^ 

SL  *-  Tais  sont  las  effets  de  l'application  de  notre 
maxime  qu'Bn  bit  de  meublaa,  la  possession  vaut  titre,  soit 
via  à  via  du|^in  pro^iétaire,  soit  vis  avis  des  titulatras 
d*un  droit  d'usufruit  ou  d'un  privilège  mobilier.  Maisfaut41  en- 
core aller  plus  loin,  et  admettre  que  les  art.  ii78  et  4141  aient 
exercé  une  influeace  quelconque  sur  les  conditions  géoéralee 
de  Uansmisaion  de  la  propriété  mobilière?  Tout  le  mowle 
sait  que  ces  ooadétiaAS  ont  varié  auivant  les  temps  et  suivant 
les  légialationa.  Jin.dtml  wiai'n»  les  eanvmttms  étaient 
simplemeftt  prodMCtivas  d'obligations  persoooeltes  :  il  fallait 
la  tradition,  lamancipatioa  ou  la  atssio  in  /ure  pour  opérer 
laoMrtation 4e  propiMé;  kfe  là  était  venue  la  règle  oéièbre 
posée  par  la  L  iO  Cad.  Be  poétis  :  «  FreMUmièus  ai  tissian- 
pimilms  iêminiurenm,  non  nmàis  p^etis  irahs^maMur.  » 
{Adiê  1.  ^S.JkMigÊiimiiusMu0tiQeMm,)ï^l 
deuxMqnéreim  suocassife  don  «iteie  objet,  oelui-là  obte- 
nait ia  prélérewe  quiAvait  reçu  la  tradilieD  de  la  chose  :  peu 
importaitia  date  de  son  titre  {1.  4ft  €od.  De  rei  vindiMtim^L). 
Dmê  Vemeieimsfnmpô,  sous  relniwons  laméma  vègie  :  la 
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frapriété  n'était,  en  priacipet  transférée  pour  les  meubles  et 
|Qwl»  kmDeuUe^»  9^ii  entre  les  parties,  soit  à  Tégaird  des 
tiers,  tfâ'epa  moment  où  la  tradition  de  la  chose  avait  été  ef- 
{éetiée.  Bien  eateûdtr,  iè  n'est  pins  question  alors  de  manci- 
ptfM!  ou  de  ees5t>  m  jure  (V.  Polhier,  ObligalioM^  n**  iKi^ 
ilSl.Noos  passons  immédiatement  au  C&tk  Nêpolion;  les 
pàofes  sont  ainsi  posés  peu*  les  arL  711,  1138  et  i6S3. 
M  fH  :  tf  La  propriété  des  biefts  s'acquiert  et  se  transmets, 
prrdfet  des  obligations.  »  Art.  ilM  :  «  l.*obUgatiou  dé 
ifÉff  la  chose  eei  parfaite  par  le  seul  coneentement  des  par« 
faeo&Cractantes;  elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met 
kfko^  à  ses  risques  dès  l^nsiant  où'  elle  a  dû  être  libérée, 
eKx»vque  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite...  »  Art.  i583  : 
«  b  Tente  est  parfoite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac-^ 
p«e  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  do  vendeur  dès  qu'on  est 
ûôtveiia  de  la  ehoee  et  du  priX)  quoiqu<B  la  chose  n'ait  pas 
êoeore  élé  livrée,  ni  le  prix  pi^é.  *  Ainsi,  enîn  lêi  partieê 
mêrmtmUes,  la  i»t)priété)  soit  des  meubles,  soit  même  des 
Htmenbles,  est  transférée  par  la  seule  puissance  du  consen- 
tement,. Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  des  tiers?  N'est-il 
pas  nécessaire  de  remplir  tîs  àTis  d'eux  quelque  formalité 
^rieure^  pour  que  la  transmission  du  meuble  (car  ici  nous 
deioBS  nous  occuper  seulement  des  mutations  mobilières) 
loit  défini tiven»snt  opérée  4rga  omnen?  Quelques  juriscon* 
^ritei  ont  pensé  que  la  tradition  est  encore  requise  aujour^ 
dliai)  au  moins  à  l*igwA  deê  tiers  ;  et  ils  sont  arrivés  à  la 
oMdusion  que  voici  :  Oui  ^  sans  doute,  miiHà  1er  fariitt^  la 
frepriété  des  biens  meublés  oU'  immeubles  se  transfère  par  le 
9^  concours  des  consentements,  et  cela  est  juste^  car  «  là 
rtia  volonté  possède  à  elle  seule  une  énergie  assez  forte 
poor  abdiquer  la  propriété^  la  logique  vent  qu'elle  suffise 
pour  l'acquérir  (1)^  »  Mais  vis  à  ^U  de^  tierêi  on  doit  remplir 
cciWnes  fornoalités  patliculières  de  nature  à  révéler  officiel- 
kment  la  mutation  :  pour  le5^  immmMes,  il  fbut  Ië  tramcrip^ 
iiwi;  pour  les  m$M€$,  il  faut  la  tradition.  Le  rèle  que  la 
tmnscriptiou  joue  en  matière  immobilière  depuis  la  loi  du 
ttmsrs  1855^  la  ttiidition  le  Joue  en  matière  mobilière,  par 
application  de  l'art.  1144.  Entre  deux  acheteurs  successifs^ 

(1)  C  TWpllMg,  ^•f^  1. 1,  •*  40. 
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en  effet,  préférer  le  secoud  eo  date,  parce  qu'il  est  en  posses- 
sion réelle,  n'est-ce  pas  reconnaître  que  la  tradition  seule 
transfère  la  propriété,  et  que  la  convention  ne  suffit  pas  pour 
opérer  la  mutation  à  l'égard  des  tiers?  (V.  Pothier,  Oblign- 
lions,  n*  153.  Comp,  Troplong,  De  la  vente^  n'»  42  ;  Jourdan, 
Thémis,  t.  5,  p.  487.) 

81  bis.  —  Nous  ne  croyons  pas  à  la  légitimité  de  cette  doc- 
trine, et  nous  préférons  décider  avec  M.  Demolombe  (Obliga- 
Uant^  t.  iy  u"*  469)  que  la  propriété  des  meubles  est  transmise 
par  le  seul  concours  des  consentements,  sans  aucune  con^ 
dition  de  tradition,  non-seulement  entre  les  parties,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers.  £n  effet,  le  principe  fondamental 
de  notre  droit  nouveau,  c'est  que  la  propriété  des  meubles  est 
transférée  directement  par  la  seule  puissance  de  la  convention 
(art.  711  et  4138)  :  ce  principe  est  incontesté  dans  les  rela- 
tions réciproques  des  parties  contractantes;  or,  pour  qu'il 
en  fût  autrement  à  l'égard  des  tiers,  il  faudrait  un  texte  for- 
mel exigeant  la  condition  de  la  tradition.  En  Tabsence  de 
textes  contraires,  la  règle  édictée  par  les  art.  711  et  1138 
demeure  applicable  erga  omnes.  Mais,  dit-on,  l'art.  1583^  re- 
produisant en  matière  de  vente  le  principe  général  posé  an- 
térieurement dans  les  art.  711  et  1138,  déclare  que  la  pro- 
priété est  transférée  entre  les  parties,  du  vendeur  à  l* acheteur, 
domiant  lieu  de  supposer,  par  cette  restriction,  qu'il  en  serait 
autrement  à  l'égard  des  tiers  ;  et,  en  effet,  pour  les  immeu- 
bles, il  faut  certainement  la  transcription  :  le  législateur,  en 
exigeant  pour  les  meubles  la  tradition»  aurait  été  tout  simple- 
ment conséquent  avec  lui-môme.  Nous  répondons  que  cet 
argument  ne  saurait  prévaloir,  parce  qu'il  prouve  trop  ;  la  loi 
sur  la  transcription  est,  en  effet,  de  date  récente  ("i'ô  mars 
1855)  :  est-ce  que  nos  adversaires  voudraient  prétendre 
q^u'avant  le  moment  où  cette  loi  fut  promulguée,  la  tradition 
était  requise  pour  la  translation  de  la  propriété  des  immeu- 
bles? Non,  évidemment,  et  personne  n'a  été  jusque-là  ;  or,  si 
de  Tart.  1583,  qui  est  général  dans  ses  termes,  on  ne  pouvait 
pas  induire  avant  1855  la  nécessité  de  la  tradition  en  matière 
immobilière,  on  ne  peut  pas  davantage  aujourd'hui  en  in- 
duire cette  nécessité  pour  les  meubles.  On  sait  d'ailleurs  que 
l'unique  objet  de  l'art.  4583  a  été  d'ajourner  au  Titre  des 
Privilèges  et  hypothèques  la  discussion  sur  l'opportunité  d'in- 
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troduire  dans  le  Code  Napoléon  le  régime  de  la  transcription; 
cet  article,  n'ayant  pas  eu  pour  but  direct  de  trancher  la 
qiMStioD  de  transmission  à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  être 
f  aneun  poids  dans  la  discussion  actuelle.  Les  partisans  de  la 
doctnee  adverse    n'insistent  pas  au  reste  beaucoup  sur 
raA1583;  c'est  bien  plutôt  Tart.  1141  qui  forme  la  base  de 
kvargumentation  :  a  Si  la  chose,  dit  ce  texte,  que  Ton  s'est 
AEgé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  suecessive- 
naitest  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été 
Am  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
tm^  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  d  Ainsi^  Pierre, 
jwçriélaire  d'un  objet  mobilier,  d'un  cheval  par  exemple, 
vend  ce  cheval  à  Jacques  le  1*' janvier  1869;  mais  aucune 
taëûon  n'intervient  à  la  suite  du  contrat  :  le  10  janvier  de 
h  même  année,  Pierre  vend  de  nouveau  le  même  cheval,  et 
eo  ùdi  immédiatement  tradition  à  Raymond,  son  second  ac- 
?aérenr.  L'art.  4141  déclare  que  Raymond  va  être  préféré, 
s'Qest  de  borme  foi.  Cette  décision,  disent  nos  adversaires, 
montre  sufQsamment  que  la  tradition  est  considérée  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon  comme  une  condition  indispen-* 
abte  pour  la  transmission  de  la  propriété  mobilière  au  res- 
pect des  tiers  :  si ,  en  effet,  Jacques,  le  premier  acquéreur, 
èiét  réellement  devenu  propriétaire  en  vertu  du  contrat  de 
▼ente,  on  ne  lui  préférerait  pas  Raymond,  Tacquéreur  subsé- 
quent, mis  en  possession  réelle.  Mais  les  jurisconsultes  qui 
iM  cette  objection  oublient  que  l'art.  1141  n'accorde  la  pré- 
f^CDce  au  second  acquéreur  qu'autant  que  sa  possession 
tiéSe  est  accompagnée  de  la  bonne  foi.  Or,  si  le  législateur 
de  1804  avait  voulu  reproduire  en  matière  de  meubles,  vis  à 
T6dé5  tiers,  le  système  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne 
jurisprudence  en  exigeant  la  tradition,  cette  tradition  suffi- 
rait tonjours  par  elle-même  et  par  elle  seule  à  réaliser  le 
tansport  de  propriété;  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'examiner 
h  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  dans  la  personne  du 
tiers  acquéreur  :  est-ce  que,  par  exemple,  entre  deux  ache- 
leans  d'un  même  immeuble,  la  loi  n'accorde  pas  la  préfé- 
reoee  dans  tous  les  cas  à  celui  qui  le  premier  a  fait  trans- 
cnre  son  titre,  sans  se  préoccuper  de  la  bonne  ou  de  la 
aitOTaiôe  foi  de  celui  qui  a  rempli  cette  formalité?  En  vain 
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Toudrait-on  prétendre  que  Fart.  1144,  en  tant  q«1lTefti«h 
préférence  au  second   acquéreur  de  mauvaise  foi,  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  règle  posée  par  Tart.  HCT,  «« 
qui  touche  la  révocation  des  actes  passés  en  fraude  deserta- 
ciers;  il  est  certain  que  les  conditions  d'application*  «s 
deux  textes  sont  essentiellement  différentes  :  pour  qae  !*«• 
ticle  1167  puisse  être  invoqué,  il  fiiut  que  le  dîébiteur  Mc«sé 
de  fraude  se  soit  rendu  imohoabte  ;  or,  i!  n'y  a  rien  de  » 
blable  dans  l'art.  1141  :  a  Le  second  acquéreur  ne  serrilo- 
tainemeûi  pas  préféré  au  premier,  si  sa  possession  n'ét^f» 
de  bonne  fcri,  lors  même  que  l'aliéna teur  serait  solT«Me,t^ 
qu'il  pourrait  payer  au  premier  acheteur  des  domfDag»- 
intérêts  pécuniaires  ;  le  premier  acquéreur  pourrait  tcmjooB 
revendiquer  le  meuble  qui  lui  a  été  vendu  (1).  »  Kon-seulfr 
ment  il  faut  qu'il  y  ait  eu  etentus  damni  pour  que  l'arl.  W^^ 
soit  applicable,  mais  encore  il  faut  que  l'aliénateur  ail  su  qui 
nuisait  à  ses  créanciers,  et  qu'il  ait  eu  le  consilium  frouàli: 
or,  tout  au  contraire,  l'art.  1141  est  applicable,  saosquli! 
ait  lieu  de  se  préoccuper  si  l'aliénateur  a  été  de  bonne  ou  k 
mauvaise  foi,  s'il  a  agi  ou  s'il  n'a  pas  agi  sciemment;  suppo- 
sons ,  par  exemple,  l'hypothèse  suivante  :  Pierre  Ycud  œ 
meuble  à  Paul,  et  meurt  ensuite  avant  d'en  avoir  effectue !i 
livraison  ;  ses  héritiers,  Ignorant  l'existence  de  cette  preffiitit 
convention,  vendent  le  même  meuble  à  Raymond,  et  luifâ 
font  la  tradition  immédiate  et  réelle;  eh  bien,  RaymoïKi,!^ 
second  acheteur,  va  être  préféré  en  vertu  de  l'art.  iUl\^ 
pendant  ici  nous  ne  rencontrons  aucune  intentiou  fnn^ 
leuse.  La  vérité  est  que  Fart.  H  41  trouve  son  fondement  (M 
la  maxime  qu'£n  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  tititfl 
dans  la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  ;  or,  iln'fi 
aucune  contradiction  entre  cette  idée  que  le  possesseur  i'^ 
meuble  en  devient  immédiatement  propriétaire,  et  ia  dis? 
sition  des  art.  711  et  1138.  En  effet,  la  reconnaissance  de  1 
propriété  en  la  personne  du  second  acheteur,  posseesevri 
bonne  foi,  n'implique  pas  la  négation  de  l'acquisition  M 
parle  premier  acheteur  au  moment  du  contrat.  Lepreisll 
acheteur  est  bien  et  dûment  devenu  propriétaire  à  l'iifâtt 
précis  où  les  consentements  ont  été  échangés  ;  mais  ^^ 

(1)  M.  DemalMubt,  ObHgaiiom,  t.  1,  n«  46V. 
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fiMèftdti  résolue  àb  i^eia  dfoilf  par  li  pvéacHafttaii  te  la 
W^iii  ttMAtBi  où  le  seeeeé  aeqoérwr  a  rtaHsè  w  prise  de 
y«M8Bieii;  ei  o#  f^ndpe,  Hoe  fois  poaé,  eMrstbe  «f«c  loi 
4k  îtÊÊàqœiMm  eooaiëémbles  7  neos  fl^oatorao»  moUmh 
«M  tM  dM»  raiw&te»  :  !<"  la  wptu^ttealioft  chi  praapior 
ir  fMrecédegitt  utUenent  «onlre  «»  tecocwl  acw|uwBur 
ièi  ;  S^  ctte  serait  ^ewenl  triomptente^  SEième 
Mlniio  pMgessenr  de  hcrnM  M,  du  mekie  pendHxt  Uete 
«B»  si  Ib  meuble  dtaH  sort)  dss  malM  du  Teadsur  p«r  sotile 
Ans  perto  ou  d^oo  ik)1  (art  82l9^9fM^.  Ceci  mus  aaiàae 
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li^  qu'£0  U6M  d|e  meuUss^  la  poosesstSB  ^Mtltitri. 

4^imiit  à  i»CQWp  ÎBagérîofe  ei  praftmm  «ir^a^t  fM<S^  ^iMP»  ^o^M» 

(la  $uiu  à  un  proçAat'?!  niitnëro.) 


DU  LOTISSEMENT  PAR  VOIE  D'ATTRIBUTMK 


HS  FARTASKS  AifiAIlUiS  tm^lIBSSAl^  LES  INGArABLBS. 


CHAPITRE  K. 

Comidérattons  géniraleê. 

Après  s'être  occupé  de  réformes  législatives  inspirées  par 
kihmUs  retentissants  des  salons  et  de  la  presse  (eiposé  des 
noUfe),  nos  législateurs  vont  avoir  à  s'occuper  de  réformes 
WsKeitits  par  une  opinion  plus  profonde  que  bruyante  et  par 
hs  smtrds  murmures  du  peuple  et  des  paysans  (exposé  des  mo- 
to). Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  concernant  les 
rentes  judiciaires  d'immeubles,  les  partages  et  la  purge  des 
hypothèques. 
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Les  paysans*  il  est  vrai,  n'ont  envoyé  aux  élaborateurs  de 
ces  réformes  ni  diputaiion^  ni  mémoire^  mais  ces  élaborateurs 
ont  pensé  qu'ils  étaient  et  que  les  ligislalenrs  seraierU  à  leur 
tour  avec  patriotisme  et  avec  fermeté  les  représentants  de  ces 
paysans  et  les  interprètes  de  leur  silence  (exposé  des  motifs). 

Ce  langage  se  concilie  peu  avec  quelques-uns  de  nos  pré- 
cédents législatifs  de  ces  dernières  années.  Mais  on  conçoit 
qu'au  moment  où  on  élaborait  la  loi  du  recrutement  de  Tar- 
mée,  qui  allait  imposer  de  nouvelles  charges  à  la  nation» 
charges  qui  atteindraient  surtout  la  classe  nombreuse  des 
paysans  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  on  se  soit  enfin 
préoccupé  de  leurs  intérêts  et  de  ceux  du  peuple. 

Si  depuis  longtemps  on  a  senti  le  besoin  d'améliorer  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  et  d'adoucir  la 
position  si  digne  d'intérêt  des  habitants  des  campagnes  ;  si 
cel  intérêt,  comme  l'indique  Teiposé  des  motifs,  a  eu  un  ca- 
ractère d'actualité  sous  la  République  et  s'est  recommandé 
à  Tattention  de  l'Assemblée  législative  de  4850,  il  faut  con- 
venir qu'en  augmentant  le  prix  du  papier  timbré  qu'on  devait 
employer  dans  les  actes  de  procédure  et  les  décisions  judi- 
ciaires, et  en  élevant  aussi  les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels ils  étaient  soumis,  on  a  bien  étrangement  répondu  à 
ce  besoin. 

Une  réforme,  jugée  nécessaire  en  i850,  doit  donc  être  une 
chose  urgente  aujourd'hui.  D'accord  sur  la  nécessité  de  cette 
réforme,  on  ne  peut  différer  que  sur  les  moyens.  Il  ne  reste 
donc  qu'à  étudier  la  valeur  de  ceux  du  projet.  Mais  pour  la 
bien  saisir,  nous  sentons  le  besoin  de  faire  précéder  notre 
étude  de  quelques  considérations  générales. 

§  !•'. 

Les  lois  de  la  procédure  civile  doivent  être  combinées  de 
manière  à  assurer  et  garantir  aux  citoyens  les  droits  que  les 
lois  civiles  leur  reconnaissent.  Celles-ci  déterminent  les  droits, 
et,  dans  celles  de  la  procédure  civile,  on  doit  trouver  le^ 
moyens  de  se  les  faire  maintenir,  ou  de  se  les  faire  assurer, 
ou  de  s'y  faire  réintégrer  lorsqu'on  en  aura  été  mal  à  propo^ 
évincé. 
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Wolre  législation  cifile,  pour  être  libérale,  devait  s'inspirer 
de  resprit  d'hanté.  L'^j^té  législative  est  la  première  as- 
sise de  la  liberté. 

Des  réformes  ne  seront  donc  maintenues  dans  le  cercle  de 
nos  conquêtes  égalitaires  et  lil>érale8  de  i789  qu'autant  qu'el- 
les excluront  toute  disposition  qui  pourrait  indirectement 
amener  à  l'altération  du  grand  principe  d'égalité. 

Ces  observations  nous  amènent  à  mettre  en  relief  quelques 
passages  de  Veiposé  des  motife  et  de  les  accompagner  de 
quelques  réflexions. 

§«. 

Les  auteurs  du  projet  reconnaissent  que  la  loi  du  3  juin 
1841  a  apporté  une  amélioration  à  Tétai  de  choses  ancien  ;  que^ 
sauf  quelques  formalités  superflues,  quelques  anomalies  et 
quelques  lacunes,  cette  législation  appliquée  aux  immeubles 
d'une  certaine  importance  offre  un  ensemble  acceptable  ; 
mais  qu*elle  n'a  pas  la  souplesse  qui  permettrait  les  écono- 
mies nécessaires  en  faveur  des  petites  propriétés. 

L'innovation  d*une  procédure  spéciale  pour  les  petites  pro- 
priétés nous  semble  peu  conciliable  avec  notre  principe  d'éga- 
lité. La  seule  division  qui  nous  paraisse  rationnelle  est  celle 
que  Ton  a  établie  par  nature  de  biens  :  en  dehors  de  cette 
division  on  tombe  dans  l'arbitraire.  Sur  quoi,  en  effet,  pour- 
rait-on s'appuyer  pour  établir  la  distinction  à  Caire  entre  la 
petite  et  la  grande  propriété  ?  Serait-ce  du  revenu  cadastral 
que  l'on  pourrait  s'aider?  Mais  ne  sait-on  pas  que  ce  revenu 
n'est  point  uniforme  et  que  les  modifications  que  subit  la 
propriété  ont  pour  résultat  de  le  changer  constamment?  La 
propriété  a  d'ailleurs,  relativement  à  ceux  qui  la  possèdent,  la 
même  valeur,  et  elle  a  ainsi  droit  à  une  même  protection  ;  on 
doit  donc  soumettre  à  une  même  procédure  les  biens  de  même 
nature. 

On  peut  toucher  aux  droits  de  timbre  et  d'enregisUrement 
et  en  faire  une  répartition  plus  équitable  que  celle  qui  existe. 
On  peut  aussi,  sans  inconvénient,  modifier  le  tarif;  mais  on 
ue  peut,  sans  de  très-graves,  toucher  à  notre  principe  d'éga- 
lité. L'égalité  législative  est  une  innovation  rationnelle,  et  on 
ne  peut  couvrir  du  nom  de  réforme  les  combinaisons  qui  y 
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porteraient  directemeat  ou  indirectement  atteinte.  Ce  em'ait 
bien  jptlutM  substituer  le  désordre  à  Tordre^  et  à  Tbarmonie 
un  désaccord. 

«La  question  des  petites  propriété»,  )iflone*nou9  encore 
c  dans  l'exposé  des  motife,  n'était  pas  posée  en  1841  en  faee 
«  des  pouvoirs  publics  d^uoe  manière  aus^i  pressante  et  aussi 
a  manifeste  qu'aujourd'hui  ;  le  souffle  qui  conduisait  le  légis- 
«  kteur  était  plus  contenu  qu'à  présent  dans  l'horixon  des 
a  classes  moyennes  au  milieu  desquelles  les  of&oiers  ipinis- 
a  térieis  apparaissaient  avec  une  grande  influefiee.  Le  gou* 
a  vernement  de  1807,  distrait  par  la  gloire,  avait  laissé  passer 
«  obscurément  un  code  qui  était  à  certains  égards  un  ana* 
a  chronisme,  tolérable  seulement  pour  les  riches  ;  le  gouver- 
€  nemeot  de  Juillet,  distrait  par  la  politique,  signa  une  loi 
«  qui  sttfBsait  aui  classes  moyennes,  » 

Les  documents  d'élaboration  et  de  dtseussion  de  la  loi  de 
1841  nous  ont  permis  de  constater  que  les  législateurs  qui 
ont  concouru  i  sa  confection  n'avaient  point  fait  citer  à  leur 
barre  les  législateurs  qui  les  avaient  précédés. 

Des  législateurs  ne  peuvent-ils  donc  se  rehausser  qu'en 
amoindrissant  leurs  devanciers? 

Les  législateurs  de  1841  n'ont  pu  céder  à  la  sotte  présomp- 
tion de  faire  une  chose  irréprochable.  Us  n'ignorent  pas  que 
les  hommes  ne  peuvent  faire  que  des  œuvres  imparfaites  et 
perfectibles,  saus  qu'il  soit  besoin  d'inscrire  la  perfectibiKté 
nulle  part. 

Abandonnons  à  l'histoire  le  soin  de  formuler  ses  apprécia- 
tions sur  les  diverses  législatures  qui  se  sont  succédé,  et  à 
nos  fils  celui  de  porter  sur  elles  leur  jugement  éclairé  et  im- 
partial. 

On  peut  constater  toutefois  que  les  législateurs  de  1841  ne 
se  sont  point  attiré  le  reproche  qu'on  peut  faire,  selon  nom, 
à  nos  législateurs  modernes  dans  leur  constante  division  de 
la  nation  en  trois  classes  :  la  classe  élevée,  la  classe  moyenne 
et  la  basse  classe.  Nous  nous  étions  fait  à  Tidée  qu*en  France 
il  n'y  avait,  pour  les  législateurs^  qu'une  seule  classe.  Une 
distinction  nous  attriste,  nous  inspire  môme  un  sentiment  de 
défiance,  et  parviendra-t-on  peut-être  à  faire  partager  un 
pareil  sentiment  quand  on  connaîtra  nos  critiques.  Le  pro- 
jet nous  semble  être  inspiré  bien  moins  par  le  disir  de 
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ietiêfaeîion  aux  légitimes  besoins  des  paysans  et 
dtt  peuple^  qw  par  la  préoecupationy  notamment,  d'infirmer 
iÊHrectiment  quelques  dispositions  de  notre  droit  civil: 
riiDOTation  d'investir  les  tribunaux  du  droit  d'opérer  des 
lirUges  par  voie  d'attribution  et  celle  des  partages  amiables 
Méressant  les  incapables  ont  des  portées  bien  autrement 
irms,  en  effet,  que  n'en  ont  les  modifications  de  procé- 
Ave  auxquelles  le  conseil  d'Etat  s'est  arrêté,  et  dont  toutes 
le  pourront  certainement  traverser  l'épreuve  que  leur  réserve 
rétode  de  la  commission  du  Corps  législatif. 


CHAPITRE  n, 

CêneUéntioHS  particuliires  que  suggère  le  rapprochement  de 
notre  législation  avec  le  projet  de  loi. 

lies  conséquences  fâcheuses  qui  se  sont  produites  dans  les 
instances  en  partages  proviennent  moins  de  notre  législation 
que  d'une  irrationnelle  application  de  la  loi  existante. 

Hais,  avant  d'arriver  à  la  justification  de  cette  assertion,  nous 
devons  constater  que  la  législation  actuelle  ouvre  libérale- 
meat  à  ceux  qui  ont  du  bien  le  droit  d*en  disposer,  et  qu'il 
éépend  uniquement  d'eux  de  prévenir  des  procès  à  leurs  suc- 
e^seurs.  Ils  ont  pour  les  y  soustraire  le  moyen  de  la  donation 
et  celui  du  testament.  Ces  moyens  se  popularisent  et  les  par- 
tages judiciaires  sont  de  plus  en  plus  des  exceptions.  L'indivi- 
Boo,  après  décès,  ne  subsiste  guère  plus  que  dans  des  cas  où 
Fauteur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  une  équitable 
division  de  ses  biens  entre  ceux  qui  y  avaient  droit  ou  aux- 
quels il  les  destinait.  Il  se  forme  de  plus  en  plus  dans  nos 
sociétés  modernes  des  héritages  qui  sont  im partageables.  La 
plupart  des  maisons  ne  peuvent  s'y  prêter,  et  cela  est  encore 
moins  po&^ible  pour  des  usines,  des  ateliers  et  des  chantiers. 
Ces  dernières  sortes  d'immeubles  tirent  leur  valeur  de  leur 
earactère  commercial  ou  industriel  ;  et  conçoit- on  la  possibi- 
lité d'une  division  d'un  établissement  industriel  ou  commer- 
cial? 

Des  faits  seuls  peuvent  justifier  notre  assertion  que  les  con- 
sé^CDces  fâchewses  qui  se  produif^nt  dans  les  instances  en 
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partage  proYie?)neDt  moiDS  de  la  loi  que  desoû  inexécution» 
c'est  aussi  par  des  faits  que  nous  allons  tâcher  de  le  dé- 
montrer. 


§1. 

Aux  termes  de  l'art.  971  du  Cod.  de  proc.  civ.,  le  poursui- 
vant doit  demander  rentérinement  du  rapport  par  un  simple 
acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué,  et,  d'un  autre  côté, 
Tordonnance  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens  du  iO- octobre 
1841  porte,  art.  iO,  §  S  :  c  Vacation  à  prendre  communica- 
c  tien  du  rapport  d'expertise.  » 

Ces  diverses  dispositions  sont  clairement  expliquées  par  le 
rapport  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens,  que  M.  Martin  (du 
Nord),  garde  des  sceaux,  fit  au  roi  où  on  lit  :  «  Le  chapitre  U, 
c  consacré  aux  avoués  de  première  instance,  se  divise  en 
c  deux  paragraphes.  Dans  le  premier  sont  compris  les  émo- 
c  luments  spéciaux  à  chaque  nature  de  vente.  Les  art.  9  et 
c  iO,  qui  font  partie  de  ce  paragraphe,  accordent  trois  allô- 
a  cations  dont  l'ancien  tarif  ne  parlait  pas.  Us  donnent  des 
c  émoluments  distincts  :  1**  pour  prendre  communication  de 
c  la  minute  du  rapport  d'experts;  V  pour  prendre  communi- 
a  cation  du  cahier  des  charges  ;  S"*  à  raison  des  soins  et  dé- 
a  marches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  en 
c  cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des 
c  lots  en  cas  de  partage. 

c  Les  deux  premières  dispositions  sont  fondées  sur  ce  que 
«  le  cahier  des  charges  et  le  rapport  d'expert  n'étant  plus  si- 
c  gniflés,  il  est  nécessairement  dû  une  vacation  aux  avoués 
c  pour  aller  en  prendre  connaissance  au  greffe.  » 

Ainsi,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  on  n'aurait 
dû  ne  faire,  ni  expédier,  ni  signiUer  les  rapports  dressés  en 
matière  de  partage. 

La  disposition  de  l'art., i3i  du  projet  où  il  est  dit  que  c 
rapport  ne  sera  pas  signifié,  »  n'introduit  donc  point  une 
amélioration  ;  elle  ne  fait  que  restituer  à  la  procédure  des 
partages  une  économie  qui  est  dans  les  termes  soit  de  l'ar- 
ticle 971  du  Cod.  de  proc.  civ.,  soit  de  l'art.  10,  §  2,  de  l'or- 
donnance du  iO  octobre  1841  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens, 
et  qui  ressort  d'ailleurs  des  discussions  de  la  loi  du  3  juin  4841. 
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L'introdoctioQ  de  Fabus  que  nous  yenoDs  de  signaler  ne 
remonte  qa*à  quelques  années,  et  son  réstdtatf  principale' 
mmifUeaij  n'a  pas  empêché  des  déflcitsdans  le  budget^  et 
n'a  pu  prévenir  une  situation  financière  difficile. 

§2. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  partage  doit 
commettre  notamment  un  juge  ;  et  c'est  sur  son  rapport  que, 
d'après  Tan.  823  du  Cod.  civ.,  le  tribunal  décide  les  contes* 
talions. 

Le  désir  éyident  de  la  loi  est  que  le  juge-commissaire  se 
tienne  au  courant  de  ce  qui  se  fait  ;  qu'il  se  donne  au  moins 
la  peine  de  prendre  connaissance  des  contestations  qui  au- 
raient été  élerées  en  dehors  de  la  loi  et  à  son  insu,  et  qu'il  en 
fasse  réellement  l'objet  d*un  rapport  le  jour  où  les  difficultés 
qui  ont  surgi  entre  les  parties  intéressées  doivent  être  discu- 
tées contradictoirement  à  l'audience.  Or,  il  n'en  est  générale- 
ment rien  aujourd'hui;  cependant  un  pareil  travail  initierait 
le  magistrat  au  rouage  d'une  instance  en  partage,  ne  pourrait 
que  l'amener  à  une  application  des  textes  plus  en  harmonie 
avec  leur  esprit  que  celle  qu'on  en  a  généralement  faite 
jusqu'ici. 

L'art.  896  da  Ck>d.  civ.  ouvre  le  droit  à  chacun  des  cohéri- 
tiers de  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  imnuubles 
de  la  succession,  et  on  ne  doit,  d'après  l'art.  827,  procéder 
par  voie  de  vtnte  que  lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément.  Absolus  sur  la  lettre  de  ces  textes 
et  méconnaissant  leur  esprit,  les  magistrats  sont  arrivés  à  en 
faire  des  applications  contraires  à  leur  saine  entente. 

Quel  que  soit  le  peu  de  consistance  des  immeubles,  s'il  y  a 
contestation  entre  les  parties,  que  les  unes  demandent  la 
vente  et  que  les  autres  demandent  le  partage,  on  opte  tou- 
jours pour  ce  dernier  mode  de  cessation  d'indivision,  toutes 
les  fois  qu'ils  sont  matériellement  susceptibles  de  partage  ;  et 
il  en  est  généralement  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'héritages  ruraux. 
Quiwd  les  copartageants  ont  droit  à  des  parts  égales,  et  que 
restimation  et  le  lotissement  ont  lieu  en  même  temps  et  par 
un  seul  rapport,  il  est  à  peu  près  indifiérent  que  Ton  procède 
par  voie  d'un  partage  ou  par  celle  de  la  licitation/  L'expertis 
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et  la  procédure  incidente  en  homologation  de  rapport  m 
donnent  lieu  qu'à  des  frais  d'un  chiflfre  à  peu  près  égal  à 
celui  qu'occasionne  une  pour&uile  de  vente.  Mais  la  silaatioa 
change  si  au  nombre  des  copartageants  se  trouve  uu  préei- 
pulaire,  ou  si  plusieurs  ont  droit  à  des  parts  inégales.  Alors 
l'instance  se  complique  d'une  succession  d'expertises  en  for- 
mation de  lots  et  de  procédures  incidentes  en  homologation 
de  rapports^  qui  amènent  à  des  résultata  réeUemen4  ealami- 
teux  quand  les  partages  ont  pour  objet  des  héritages  de  peu 
de  valeur,  et  Tillégalité  des  expéditions  des  rapports  et  de 
leur  signification  n'ont  certes  pas  été  de  nature  à  atténuer 
ces  résultats;  elle^  n'ont  pu  qu^accroUre  les  chiffjres  des  frais 
et  concourir  à  l'aggravation  des  charges  qui  ont  peeé  d'uae 
manière  un  peu  révoltante  sur  la  petite  propriété.  Les  frais 
d'expéditions  de  rapports  et  de  leur  signiÂcation  ne  soot 
point  proportionnés  à  Timportance  des  héritages»  et  ils  soot 
quelquefois  moindres  pour  un  héritage  d'une  grande  valeur 
que  pour  celui  de  peu  de  valeur.  Mais  les  héritages  territoriaux 
donnent  toujours  lieu  à  de  longs  procès- verbaux  d'expertise, 
et  les  frais  de  leur  expédition  et  de  leur  signification  arriveût 
ainsi  à  les  grever  en  dehors  de  toute  proportion^  surtoiU  lors- 
qu'ils sont  d'une  valeur  minime. 

Toutefois,  comme  on  le  voit,  Tillégalité  qui  s'est  glissée 
dans  les  procéduresde  partage  et  la  tendance  à  donner  le 
pas  aux  partages  en  nature  sur  les  licitationsy  sont  des 
causes  qui  ont  évidemment  concouru  à  rendre  oaéreuses 
pour  les  petites  propriétés  les  procédures  de  partage  qu'elles 
ont  nécessitées.  La  loi,  par  l'expression  commodément^  n'ia- 
vestit-elle  pas  les  tribunaux  d'un  pouvoir  suffisaiU  pour  leur 
permettre  de  s'engager  dans  une  autre  juriâ{Hrudence  que 
celle  qu'ils  ont  adoptée  ? 

On  doit  sans  doute  respecter  le  désir  que  peuvent  manifes- 
ter des  cohéritiers  de  devenir  possesseurs  d'une  portion  de  ce 
qui  a  appartenu  à  leur  auteur  ;  mais  on  ne  saurait  cependant 
sacrifier  à  ce  désir  l'intérêt  de  ces  mêmes  cohéritiers  et  ceux 
aussi  de  la  société.  Ce  double  intérêt  doit  inspirer  les  législa^ 
teurs,  et,  lorsqu'ils  Tout  fait  passer  dans  les  lois,  c'est  b  la 
justice  de  remplir  son  rôle  de  protectrice  des  intérêts  public^ 
et  privés. 

La  société  est  incontestablement  intéressée  à  ce  que  les  bé*" 
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riUges  ne  soient  pas  trop  morcelés.  La  morale  peut  aussi  y 
trouver  son  compte.  Il  faut  au  moins  que  chacun  des  cohé- 
nliers  poisse  tronyer  dans  la  portion  d'héritage  qui  lui  échoit 
m  moyens  d^existence. 
Nais  d'aiUeurs  TiDsistance  de  quelques-uns  des  cohéritiers 
àoteïir  sa  portion  en  nature  ne  procède  pas  toujours  du 
aaÉDent  louable  de  se  ménager,  par  la  possession  d'une 
ptiede  ce  qui  a  appartenu  à  leur  auteur^  un  souvenir  de  ce 
armer.  Cette  insistance  n'est  inspirée  souvent  que  par  le  mo- 
Ue  d'amener  les  copartageants  à  une  capitulation. 

dû  sait  que  les  frais  d'une  instance  en  partage  sont  à  la 
ebrge  des  copartageants,  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
àoscequi  fait  l'objet  du  partage.  Certains  d'entre  eux  ont 
nà  à  eu  supporter  beaucoup  plus  que  d'autres,  et  ceux-là 
Mt  d'autant  plus  intéressés  à  prévenir  un  débat  judiciaire. 
Mais  le  copartageant,  qui  ne  doit  contribuer  aux  frais  que 
pour  ime  faible  portion,  se  prévaut  de  cette  situation  pour 
anener  son  adversaire  à  acheter  ses  droits  au-dessus  de  leur 
valoir,  ^  comme  l'instance  suivie  dans  toutes  ses  phases  est 
plus  onéreuse,  il  prend  le  parti  d'affecter  de  tenir  à  sa  part 
en  nature  et  de  contester  l'opportunité  d'une  licitation. 

En  exagérant  leur  préférence  pour  le  partage»  les  tribunaux 
favorisent  ordinairement  des  calculs  qu'on  ne  peut  que  ré- 
prouver.  On  aboutit  aussi  à  des  résultats  quelquefois  assez 
soguliers.*  L'impossibilité  matérielle  d'un  partage  des  bâXi- 
ments  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  lots  à  établir  ne 
pomet  pas  d'en  faire  entrer  dans  les  compositions  de  tous, 
et  certains  arriy  ent  ainsi  à  ne  pas  en  avoir^ 

Or,  lorsqu'on  est  en  perspective  d'uM  inpossibilité  de 
bive  enU'er  dans  la  composition  de  chacun  des  lots  une  por- 
tieo  de  bâtiments,  susceptible  d'être  disposâe  au  service  de 
riaplmUtion^  on  devrait  ne  {H-océder  ^e  par  voie  de  lici- 
Oq ne  peut  disconvenir  que  les  bâtimetfts  ruraux  ne  repré- 
seoleDt  jamais  ce  qu'ils  coûtent.  Aussi  les  copartageants  aux- 
quds  il  échoit  des  lots>  dans  la  composition  desquels  il  ne 
tm  trouve  pas,  sont  placés  dans  l'alternative  ou  de  vendre 
ce  qui  leur  est  échu  ou  de  faire  c^nstniire.  La  vente  amène 
iMitectement  une  licitation  pour^x,  et  les  antres  sont  fti. 
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vorisés  d'un  partage  en  nature.  A  ce  premier  aspect,  on  ar- 
rive à  une  inégalité  évidente. 

Mais  celle  inégalité  se  produit  encore  au  cas  où  les  copar- 
tageants  qui  n'auraient  point  eu  de  bâtiment  dans  leui  lot 
sont  obligés  d'en  faire  édifier.  On  aboutit  indirectement  à 
leur  égard  à  une  lésion  certaine,  puisque  les  constructions 
rurales  ne  représentent  jamais  une  valeur  égale  à  celle 
qu'elles  coûtent.  Alors  aussi  le  principe  d'égalité  est  altéré 
dans  sa  vérité* 

Un  peu  moins  d'absolu  dans  la  jurisprudence,  sur  le  point 
où  nous  venons  de  la  combattre,  aurait  prévenu  une  grande 
partie  des  résultats  qui  se  sont  révélés  à  propos  des  instances 
en  partage  de  petits  héritages. 

On  serait  peut-être  plus  entré  dans  Tesprit  de  notre  législa- 
tion>  en  ne  voyant  dans  la  licitation  que  le  moyen  le  plus  éco- 
nomique d'arriver  à  une  cessation  d'indivision  par  voie  d'at- 
tribution^ puisque  c'est  aux  copartageants  qu'on  a  ménagé  le 
soin  de  composer  les  lots,  et  rien  n'empêche  ceux  d'entre 
eux  qui  peuvent  le  désirer  d'arriver  à  une  attribution  de 
biens  qui  peuvent  leur  convenir  ;  ils  n'ont  qu*à  enchérir  sur 
l'offre  de  leurs  concurrents  aux  enchères. 

La  rigoureuse  obligation  où  les  tribunaux  se  sont  généra- 
lement crus  de  renvoyer  constamment  les  opérations  de  li- 
quidation devant  des  notaires  a  pour  résultat  d'accroître, 
dans  certains  cas  et  sans  utilité,  les  frais  des  instances  en  par- 
tage, et  de  concourir  encore  à  une  disproportion  de  ces  frais 
selon  qu'il  s'agit  d'un  héritage  considérable  ou  de  peu  d'im- 
portance. 

L'exposé  des  motifs  est  incontestablement  dans  le  vrai,  dans 
la  partie  où  il  exprime  clairement  qu'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  de  recourir  toujours  au  circuit  de  l'intervention 
du  notaire.  Nous  sommes  satisfait  de  voir  affirmer  de  haut  ce 
qui  a  toujours  été  notre  opinion,  mais  dont  la  mise  en  pra- 
tique a  valu  cependant  à  un  avoué  de  rester  aux  prises  avec 
un  président  pendant  près  de  six  mois. 

Seulement,  il  serait  bien  à  désirer  qu'on  reconnût  le  tra- 
vail de  l'avoué,  rédacteur  du  compte,  autrement  que  nous 
l'avons  vu  faire.  Dans  une  instance  en  reddition  de  compte 
de  tutelle,  un  avoué,  au  lieu  de  provoquer  la  nomination  d'un 
juge-commissaire  pour  recevoir  le  compte,  e  de  compliquer 
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riastdDce  d'une  phase  de  procédure  assez  coûteuse^  prit 
noitialive  d'établir  ce  compte  au  nom  de  Toyant  et  de  le 
(aire  signifier  à  Tavoué  du  rendant,  avec  sommation  d'avoir 
i  l'approuver  ou  à  le  désapprouver,  et  de  venir  à  l'audience 
pour  voir  statuer  ce  que  de  droit.  Ce  compte^  signifié  en  seize 
itk&,  fut  approuvé,  et  cela  n'empêcha  pas  le  magistrat  qui 
lot  plus  tard  chargé  de  la  taxe  des  frais  de  réduire  les  seize 
rtks  à  quatorze,  parce  que  certains  d'entre  eux  n'étaient  pas 
suflisammeot  remplis. 

Voilà  comment  était  reconnu  le  procédé  de  l'avoué  dont 
ums  parlons ,  d'avoir  eu  Tidée  d'économiser  à  son  client 
iOO  francs  de  frais  au  moins;  il  est  vrai  qu'en  ne  sui- 
vast  pas  la  procédure  dans  toutes  ses  phases  légales,  cet 
avoué  avait  fait  quelque  chose  de  contraire  aux  intérêts  du 
fiâc;  et  peut-être  le  magistrat  ne  fut-il  si  parcimonieux  que 
parce  qu'il  se  préoccupait  plus  des  intérêts  de  ce  dernier  que 
de  ceux  des  justiciables,  et  voulut-il  seulement  amener  l'offi- 
cier ministériel  à  être  plus  soucieux  des  intérêts  du  fisc  que 
ie  ceux  de  ses  clients. 

Est-il  étonnant  que  quelques  magistrats  ne  se  concilient 
{^iol  la  considération  des  personnes  qui  ont  le  sentiment  de 
i^equi  est  rationnel? 

Il  nous  parait  incontestable  qu'une  économie  de  frais,  quel- 
quefois même  considérable^  doit  ressortir  d'un  travail  de  li- 
quidation rédigé  en  minute  par  l'avoué  poursuivant  ou  par 
ra?oué  le  plus  ancien,  qu'on  n'aura  qu'à  offrir  de  communi- 
quer aux  avoués  en  cause,  en  les  faisant  sommer  de  venir  à 
l'audience.  En  statuant  sur  un  compte  ainsi  rédigé,  le  tribu- 
nal n'aurait  qu'à  en  ordonner  le  dépôt  au  grefi'e  pour  ména- 
ger aux  parties  le  moyen  d'y  recourir,  et  leur  assurer  ainsi 
le  droit  de  le  faire  réviser  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  (art.  54i  du  God.  de  proc.  civ.). 

En  résumé,  c'est  moins  à  la  législation  qu'à  une  jurispru- 
dence qui  nous  semble  contraire  aux  termes  et  à  l'esprit  de  la 
loi  qu'on  peut  faire  remonter  ce  qu*ont  eu  de  fâcheux  un  très- 
grand  nombre  de  poursuites  de  partage. 

Une  autre  jurisprudence,  un  peu  d'application  des  juges- 
OHnmissaires  à  remplir  la  mission  que  la  loi  leur  délègue, 
une  surveillance  inlelligeflte  et  active  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  de  la  part  de  ceux  qui  ont^un  droit 
T.  xxvu.  15 
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de  coDirWcf  adoiioislralif^  auraient  empêché  ou  attéoué  nota* 
blemem  les  résutols  9»'oû  a  ©ooslalés,  et  on  aurait  prévenu 
aussi  bieH  desplaint^/MaieçHesenrèntles  bonfiesiègislalioos, 
si  onTOfeonnatl  tes  di^owiioi»  qu'elles  cenlienoenty  et  si  on 
m  s^impM'B  pas  de  \mt  esprit  ? 

Ces  l|iiBkrues  observàtiofis  ûous  ont  été  suggérées  par  un 
swliiBcKit  de  justiée/  Elles  pourront  contribuer  aussi  à  éclai- 
rer sur  là  Valeur  qu^ciidait  seeerder  au  projet  de  k>i. 

âàAPITRE  ni. 

Vinnovdiiort  d'investir  leê  tribunaux  du  droit  d'opérer  des 
partages  du  moyen  de  lotissement  par  voie  d'attribution  est 
combattue  par  son  tnutiUié. 

lâiégîstation  àdiiéile  est  prévoyante  et  ouvre  assez  libéra- 
lement, a  ceux  qui  ont  du  bien,  les  moyens  d'en  disposer  eux- 
mêmes,  tes  restrictions  qu^elle  apporte  à  une  libre  disposition 
sont  peu  nombreuses;  elles  sont  d'ailleurs  justiQées  par  le  sen- 
timent des  lois  naturelles  qui  leé  expliquent. 

Lorsque  les  héritiers  sont  mis  en  présence,  elle  Test  encore 
plus;  ils  ont  le  droit  de  disposer  des  biens  qui  sont  indivis  en- 
ire  ôux  ainsi  qu^ils  le  jugent  convenable.  Elle  n'impose  Tin- 
tervention  de  la  justice  que  s'il  y  a  des  incapables  parmi  eux, 
et  pour  ménager  à  ces  incapables  l'avantage  d^une  protection 
tutélairé. 

Quand  une  instance  en  partage  ne  s'agite  qu*entre  des  per- 
sonnes capables,  on  ne  peut  plaindre  celles  qui  y  sont  enga- 
gées que  d'une  fnanièrè  relative.  On  ne  peut  s'en  prendre  à 
ia  législation;  elle  ne  les  empêche  point  de  procéder  à  un 
partage ,  pourvu  qu'il  ne  les  lèse  pas  de  plus  du  quart. 
On  ne  peut  évidemmeùt  lui  demander  quelque  chose  de  plus 
sage.  On  ne  peut  exiger  d'une  législation  qu'elle  change  les 
hommeSy  qu'eUe  substitue  en  eux  les  bons  sentiments  aux 
mauvais,  et  qu'elle  remplace  leurs  basses  et  viles  passions 
par  de  grandes  et  nobles  aspirations.  Les  législateurs  doivent 
seulement  s'appliquer  à  des  combinaisons  qui  attirent  vers 
les  unes  et  qui  poussent  à  s'éloigner  des  autres. 

Le  spectacle  d'une  instance  en  partage  ne  procède  alors  gé- 
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oéraiemeBt  qu6  d'une  préteation  à  un  méaie  immeuble  par 
plusieurs  cobéritiers.  La  demande  en  partage  n'est  laDcée> 
diQsk  peasée  dd  celui  qui  la  forme,  que  pour  amener  ses 
Mopétit^irs  à  lui  céder.  Maiç^  comme  les  prétendants  sont 
rÉQ^uemeot  sous  Tempire  de  la  même  espérance,  on  ne 
cède  pas;  la  résistance  amène  Téloignement  entre  les  héri- 
ta, et  oa  finit  par  suivre  Tiaslance  dans  toutes  ses  phases. 
OoQe  GOQÇoit  quavec  de  graves  inconvénients  les  lotisse- 
neots  par  voie  d'attribution  quand  les  copartageants  habitent 
kg  lieui  mêmes  où  sont  les  héritages  à  partager;  mais  on  au- 
nità  compter  avec  de  bien  plus  graves  lorsque  quelques-uns 
habiteraient  au  loin  et  seraient  obligés  de  se  faire  représenter. 
Ceui  qui  seraient  siu*  les  lieux,  on  le  pressent,  se  feraient  lo- 
fir>  au  pr^udice  de  leurs  cohéritiers  absents,  des  immeubles 
le  plus  à  leur  convenance,  ou  de  ceux  dont  ils  sauraient  qu'un 
éfèoement  prochain  doit  notablement  augmenter  la  valeur, 
éféoement  qui  serait  quelquefois  connu  d'eux  seulement,  et 
OD  ferait  ensuite  sanctionner  l'iniquité  à  la  justice. 

On  peut  répondre  que  les  tribunaux  n'agiront  qu'à  bon 
escient»  et  quand  ils  auront  éclairé  leur  religion. 

Hais  les  tribunaux  n'iront  pas  évidemment  sur  les  lieux 
po«r  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  l'équité  du  lotisse- 
ment, ns  se  substitueront  un  expert  pour  l'instruction  de 
cette  partie  de  la  cause;  cet  expert  ne  se  laissera-'t-il  pas  in- 
iaencer  par  les  cohéritiers  présents,  et  ne  s'oubliera^-t-il 
pie  à  de  coupables  condescendances?  Mais  les  experts  pren- 
ait d'aiUeuTB  eux-mêmes  des  renseignements  auprès  des 
personnes  qui  peuvent  les  aider  à  remplir  la  mission  que  la 
justice  leur  donne,  et  ne  pourront-ils  pas  être  induits  en  er- 
n«r  par  les  cobéritiers  qui  seront  sur  les  lieux»  auxquels  ils 
t'adresseront  naturellement? 

Le  lotissement  par  voie  de  tirage  au  sort  a  l'insigne  avantage 
dlntéresser  tous  les  héritiers  à  ce  que  les  lots  soient  faits  d'une 
fiianiftre  égalensient  juste;  et  ce  mode  offre  ainsi  des  garanties 
<pi'ea  ae  rencontre  pas  dans  un  lotissement  par  voie  d'attri^ 
bvtion,  qui  ne  donne  carrière  qu'à  des  convoitises. 

ia  portée  dangereuse  des  lotissements  par  voie  d'attribution 
^<^porte  quelques  développements  particuliers  à  l'égard  des 
Bûneurs  et  des  personnes  qui  sont  frappées  d'interdiction  lé  - 
aie  ou  judiciaire. 
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Lorsqu'on  s'occupe  de  législation,  on  doit  faire  la  part  des 
faiblesses  humaines  et  en  tenir  compte. 

Ceux  qui  représentent  des  personnes  incapables  leur  sont 
généralement  parents,  et  c'est  ordinairement  entre  des  parents 
qu'ont  lieu  les  lotissements  et  que  surgissent  les  intérêts  qu'ils 
suscitent. 

Les  lotissements  où  sont  intéressés  des  incapables  ne  se 
conçoivent  guère  que  dans  des  causes  où  sont  parties  les  per- 
sonnes mêmes  qui  les  représentent,  ou  dans  lesquelles  sont 
tout  au  moins  parties  des  parents  ou  alliés  de  celles-ci.  Les  in- 
térêts des  incapables  courraient; en  pareil  cas,  on  n'a  pas  de 
peine  à  le  comprendre,  un  danger  éminent  d'être  sacrifiés  aux 
convoitises  de  leurs  cohéritiers,  qui  seraient  poussés  à  prendre 
à  leur  détriment  le  plus  possible  de  la  chose  commune  ;  et  le 
mode  de  lotissement  par  voie  d'attribution  leur  serait  un 
moyen  sûr  d'y  arriver  sous  la  protection  des  tribunaux,  dont 
les  spoliateurs  se  couvriraient  pour  se  mettre  à  l'abri  des  con- 
séquences de  leur  spoliation. 

L'incertitude  que  fait  planer  un  tirage  un  sort  exclut  toute 
combinaison  de  fraudëfe^ais  il  ne  peut  en  être  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  lotissement^imr  voie  d'attribution,  et  on  serait 
téméraire  de  ne  pas  se  préoccuper  des  fraudes  qu'un  pareil 
mode  peut  faciliter.  ^^. 

On  a  bien  la  garantie  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  ; 
mais  peut-on  la  considérer  comme  une'g^antie  sérieuse,  si 
l'on  fait  attention  que  ce  conseil  sera  compb^  de  persormes 
qtii  auront  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  incapables,  ou  tout 
au  moins  de  leurs  parents  ou  alliés,  ou  bien  eubore  de  leurs 
amis?  D'ailleurs  le  conseil  de  famile  ne  pourra-t-ir>subir  Tiu- 
lluence  de  l'une  des  personnes  qui  entreront  daus  sàcoinpo- 
:3itionelqui  aura  combiné  une  spoliation  de  l'incapable,\(]ont  il 
affectera  d'avoir  à  cœur  de  ménager  les  intérêts?  Les  spoli  Jeteurs 
savent  prendre  les  airs  de  rmtérêtle  plus  vif  pour  ceux  qu'ils 
veulent  spolier;  et  n*est-il  pas  à  craindre  que,  croyant  ;Aia 
sincérité  de  son  apparente  sollicitude,  le  conseil  de  famille^^ 
se  laisse  surprendre?  Le  conseil  de  famille  ne  pourra-t-il  pji 
d'ailleurs,  se  laisser  dominer  par  des  tendances  de  la  natuljp 
de  celles  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivaui,  §  â* 

Le  tuteur,  qui  pourrait  encourir  une  responsabilité,  sera 
opposant  ou  plutôt  simulera  une  oppoditiou.  Ou  aura  lesoii/ 
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de  lui  coDtinuer  cette  attitude  daos  les  actes  de  procédure  et 
dans  les  conclusions  qui  seront  prises  devant  le  tribunal^  et 
OQ laissera  à  celui-ci  la  charge  de  commettre  l'iniquité. 

Les  incapables  arriveront  à  la  jouissance  de  la  plénitude  de 
leurs  droits,  et  ils  chercheront  à  obtenir  une  réparation  des 
liions  certaines  dont  ils  seront  les  victimes.  Mais- à  qui  pour- 
ront-ils s'adresser? 

A  leur  tuteur?  Il  démontrera  qu'il  a  été  d'un  avis  contraire, 
lors  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  à  celui  de  la  ma< 
jorïté,  et  il  apportera  la  preuve  qu'on  a  pris  en  son  nom  des 
conclusions  contraires  au  lotissement  dont  on  se  plaindra. 

Les  tribunaux  pourront  alors  être  amenés  au  sentiment 
qu'on  les  a  entraînés  à  substituer  une  spoliation  à  une  protec- 
tion, ou  une  Qn  de  non -recevoir  qu'on  opposera  à  la  demande 
et  qui  prévaudra  ne  leur  laissera  même  pas  la  possibilité  de 
s'éclairer,  et  de  prendre  dans  ce  précédent  un  enseignement 
de  prudence  et  de  circonspection. 

Les  législateurs  qui  ce  berceraient  de  l'espérance  de  faire 
une  œuvre  prévoyant  tous  les  cas  particuliers  et  de  nature  à 
méoager  à  tous  les  justiciables  une  complète  satisfaction^ 
n'auraient  conçu  qu'une  chimère,  et  n'auraient  droit  qu'aux 
risées  publiques. 

Le  tirage  au  sort  n'est  pas,  sans  doute,  le  système  qui  se 
concilie  le  mieux  avec  tous  les  cas.  Mais  ce  n*est  là  qu'une  des 
conséquences  inhérentes  à  toutes  les  choses  humaines,  et  on 
oe  peut  expliquer  par  l'imperfection  de  ce  système  lanécessité 
dlntroduice  dans  notre  législation  des  dispositions  aussi  gra» 
Tes  que  le  sont  celles  qui  sont  l'objet  de  notre  étude. 

Mais  d* ailleurs  on  peut  se  demander  si,  dans  l'état  de  notre 
législation,  il  est  bien  utile  d'investir  les  tribunaux  du  droit 
de  procéder  à  des  partages  par  voie  d'attribution.  On  n'y 
trouve  aucune  disposition  qui  le  leur  interdise,  et  on  n'en 
tioave  de  même  aucune  qui  leur  enjoigne  de  ne  faire  cesser 
«le  indivision  que  par  le  moyen  de  lots  tirés  au  sort. 

On  est  ainsi  uaturellement  amené  à  penser  que  les  législa- 
iRirs  ont,  sans  doute,  accordé  leur  préférence  à  ce  dernier 
Bode;  mais  qu'ils  n'ont  point  entendu  interdire  aux  tribu- 
lanx  la  faculté  d'y  procéder  par  la  voie  d'attribution,  lors- 
yie  l'intérêt  des  parties  l'exigerait,  et  qu'elles  leur  dénon- 
eeraient  elles-mêmes  cet  intérêt. 
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Les  tribunaux  ne  font  alors  qu*approu¥er  une  attribution 
qu'on  leur  propose.  Mais  leur  décision  a  poureflBetde  donner 
à  cette  attribution  la  sanction  juridique  et  de  la  placer  sous 
la  protection  de  la  chose  Jugée;  elle  devient  inoonmiatable 
et  définitive  dès  que  le  jugement  ne  peut  plus  lui-môme  être 
attaqué. 

Mais  si  quelques-unes  des  parties  sont  léftées,  ne  peul-on 
leur  reconnaître  et  à  leurs  créanciers  le  droit  d'être  indennai- 
ses  de  ce  dont  Tattribution  les  léserait? 

Cette  question  suscite  un  système  nouveau.  Sa  nouveauté 
doit  le  faire  considérer  comme  irrationnel,  et  il  fest  capeo- 
dant  moins  qu'on  n'est  porté  aie  croire  tout  d'iAord. 

Les  tribunaux  ne  s'approprient  à  vrai  dire  que  l'oeuvre  des 
parties.  Leur  rôle  étant  passif,  la  responsabilité  du  lotissem^tH 
ne  peut  remonter  jusqu'à  eux  ;  on  doit  la  laisser  à  la  charge 
des  parties  par  la  fraude,  la  Atute,  la  négligence  ou  l'incurie 
desquelles  des  inégalités  entraînant  des  lésions  de  plus  du 
quart  y  auraient  été  glissées. 

D'ailleurs,  si  à  une  cessation  d'indivision  par  le  tirage  au 
sort  se  lie  une  idée  d'égalité,  et  si  on  conçoit  que  lejugement 
qui  la  consomme  ait  la  conséquence  d'entraîner  la  chose 
jugée  sur  la  division  et  sur  Végalilà,  la  raison  n'accepte  pas 
qu'il  en  soit  de  même  dans  les  partages  par  voie  d'attritnition. 
Dans  ces  sortes  de  partage,  on  ne  doit  rationnellement  recon- 
naître au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  sur  la  ces- 
sation d'indivision  et  non  sur  l'égalité.  On  arriverait  autrement 
à  avoir  fait  juger  à  un  tribunal  ce  qu'en  fait  il  n'aurait  pu  juger. 
Dans  les  partages  par  voie  d'attribution,  en  eflfet,  l'égalité 
échappe  à  l'appréciation  des  tribunaux,  ils  ne  sont  nullement 
à  même  de  s'en  assurer,  et  rien  d'un  autre  côtén«  la  leur  ga- 
rantit; on  ne  peut  donc  raisonnablement  reconnaître  k  leur 
décision  l'effet  de  l'avoir  jugée. 

La  responsabilité  que  nous  laissons  à  la  charge  des  parties, 
les  porte  naturellement  à  l'équité  dans  les  lotissements  qu'el- 
les peuvent  combiner  et  à  ne  pas  s'en  aider  pour  accomplir 
des  fraudes,  et  elle  permet  ainsi  aux  tribunaux  de  se  reposer 
dans  la  pensée  que  les  intérêts  des  incapables  sont  respectés. 
Ils  n'ont  pas  sérieusement  à  redouter  d'être  entraînés  à  con- 
sacrer des  spoliations  de  ceux  que!la  loi  leur  fait  un  devoir  de 
protéger. 
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Ed  ménageait  aux  parties  lésées  et  à  leurs  créanciers  une  ac- 
tion en  indemnité  des  lésions  que  contiendraient  les  lotisse- 
ments, notre  système,  en  assurant  Tégalité  entre  les  cohé- 
ritiers, a  Kmsigoe  aviyiiage  de  faeiMter  la  eonsaKdaUoft  de  la 
profMrièté  iflOfflob^ère. 

Notre  iégfsiatioQ  nous  semble  comporter  l'applicatioii  de 
lotissements,  par  ^oie  d'attribution  quand  toutes  les  parties 
manifestent  de  leur  adhésion,  et  la  conséquence  que  nous 
avons  dédmte  de  l'approbation  que  le  tribunal  donnerait  à 
cette  adhésion  nous  parah  Judicieuse  et  susceptible  de  eon* 
ciiier  les  nécessités  de  quelques  eas  particuliers  ftf  ee  les  pré- 
férences de  la  lof. 

Mais  s'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  les  tribunaux  ne 
peuvent  substituer  leur  volonté  à  cette  préférence  ;  et  celio^ 
se  justifie,  on  le  sait,  p^  l'Intérêt  d'égalité  que  suscite  Fincer- 
titude  du  sort.  Voilà,  selop  nous,  l'esprit  de  notre  législa*r 
tion. 

Si  on  ne  s^ccordait  à  le  lui  reconDaitre,  nous  concevons 
qu'on  dût  le  lui  imprimer  pr  une  disposition  iégislative; 
mais  on  ne  saurait  alier  pins  lolnsaps  d'autres  dangers,  d'un 
ordre  non  moins  si^isi^sant  (|ue  ceux  que  nous  avons  signa- 
lés. 

CpAP^THEIY, 

QTim  iê  faciliter  40i  frauda, 

Ind^peodamment  ^i^  p^int  de  y^eg^o^a)  ao)^l«tgy^}  PQi^ 
avons  étudié  le  iotisj^eav^pt  par  vp^d'^rilM^k^^  w  p^  ^'m 
préoccuper  encore  à  itfois  poims  de  vue  i;K>uyieaMX^  mu  fUfH^^ 
dignes  d'arrêter  Tat^tion. 

4^  L'élat  de  lapropriéilé  imoiobilière  rmd  de  moiwi^u  9^x1^9 
fréquents  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  utilité  i  procéder  pa^ 
voie  de  lotissements  d'at4ributioa;  S°  l'innovailion  aurait  l'iur 
coovénient  grave  de  faciliter  des  atteintes  à  l'égalisé  ;  S"*  ellç 
aurait  celui  d^ouvrir  la  porte  aux  combinaisons  frawluleuses 
pour  soustraire  l'avoir  des  débiteurs  à  l'action  de  leurs  ^ré^n- 
ciers. 
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Le  droit  qu'on  accorderait  aux  tribunaux,  de  procéder  à 
des  partages  par  voie  d'attribution  en  Tabsence  d'un  coasea- 
tement  unanime  des  parties,  aurait  pour  effet  de  les  entraîner 
à  substituer  leur  ineptie  relative  à  la  sagacité  relative  du  père 
de  famille^  et  leur  volonté  à  celle  de  ce  dernier. 

L'industrie  et  le  commerce  ont  transformé  nos  sociétés  mo- 
dernes. Us  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'établissements 
commerciaux  et  industriels,  q^ui  constituent  des  propriétés 
d'une  importance  non  contestable  et  qui  sont  d'une  estimatioo 
aussi  délicate  que  difficile.  La  plupart  même  échappent  à 
la  possibilité  d'une  estimation.  * 

D'un  autre  côté,  le  génie  commercial  et  industriel  n'est  le 
privilège  que  d'un  petit  nombre,  et  l'aptitude  commerciale, 
quoique  plus  répandue,  ne  se  révèle  pas  chez  tous  les  hom- 
mes. 

Mais  ce  génie  et  cette  aptitude  ne  sont  point  des  immunités 
héréditaires.  Dieu  n*aliène  point  ainsi  ses  droits.  A  tel  père, 
savant  industriel  ou  habile  commerçant^  succéderont  des  en- 
fants complètement  incapables  de  le  remplacer  dans  son  com- 
merce ou  industrie. 

Les  nobles  races  et  les  imitateurs  de  gentilhommerie  se 
personnifientdans  une  terre.  Une  terre  n'a  nul  besoin  pour 
être  maintenue  dans  sa  splendeur  de  la  puissance  du  génie 
ou  de  rhabileté  du  talent.  Sans  aucun  inconvénient  des  niais 
et  des  sots  peuvent  recueilUr  une  terre  qui  doit  perpétuer  un 
nom  que  le  génie,  le  talent^  de  vaillantes  ou  de  grandes  actions 
ont  illustré,  et  l'on  s'explique  qu'il  soit  indifférent  qu'elle  ar- 
rive à  une  personne  intelligente  ou  qui  ne  le  serait  point. 

Lescommerçantsne  donnent  pas  leur  nom  à  leur  commerce, 
et  les  industriels  ne  donnent  le  leur  qu'exceptionnellement  u 
leur  établissement  industriel;  mais  les  uns  et  les  autres  leur 
vouent  leur  vie  ;  ils  leur  consacrent  une  application  à  en  sur- 
veillerle  mouvement,  et  un  travail  à  enaccrottre  la  prospérité, 
dont  les  exigences  de  leur  santé  ne  parviennent  pas  toujouri 
a  les  distraire. 

Le  commerçant  renaît  dans  son  commerce  et  il  en  est  d  ' 
même  de  riudustriel  par  mpport  à  son  industrie. 


Digitized  by  LjOOQIC 


PARTAGES    AMIABLES.  233 

Un  induslriel  et  un  commerçant  ne  peuvent  être  qu'inflni- 
ment  plus  attachés  à  une  chose  qu'ils  auront  conçue  et  qu*ils 
auront  produite  que  ne  peut  l'être  un  propriétaire  à  une  terre 
qui  porte  son  nom.  Ils  sont  cependant  placés  dans  des  si- 
tuations bien  différentes.  Le  commerce  et  l'industrie  ont  cons- 
tamment besoin  d'une  personne  qui  en  ait  l'aptitude  et  qui 
soit  à  même  de  les  soutenir.  Si  un  commerçant  et  un  indus- 
triel n'en  ont  pas  une  dans  l^urs  desrendants  ou  héritiers  q«ii 
le  puisse,  ils  seront  entraînés  h  désirer  que  le  commerce  ou 
l'industrie  qu'ils  exercent  passe  à  des  personnes  étrangère.-. 
Les  propriétés  induslrielles  et  commerciales  sont  de  telle 
nature  qu'elles  ne  laissent  l'espérance  de  les  maintenir  que 
pendant  un  certain  temps  dans  la  lignée  des  Fondateurs.  A  un 
moment  donné,  ces  propriétés  sortent  forcément  des  familles. 
Les  descendants  sont  amenés  par  la  force  des  choses  à  se  priver 
de  la  satisfaction  de  continuer  sur  la  tête  de  Vxxu  d'entre  eux 
une  propriété  qui  devait  avoir  cependant,  pour  eux,  des  droits 
à  leurs  sympathies  et  qui  pouvait  leur  être  non  moins  chère 
que  peut  l'être  à  une  famille  une  terre  patrimoniale. 

On  le  sent,  Tinégalité  en  matière  de  succession,  que  d'au- 
tres siècles  n'avaient  pu  accepter  que  par  erreur  et  au  mépris 
du  sentiment  des  lois  naturelles,  est  inconciliable  avec  les 
idées  de  justice  des  générations  présentes.  Le  lotissement  par 
voie  d'attribution,  qui  peut  seul  la  favoriser,  ne  pourrait 
d'aiUeuK  être  enoployé,  lorsqu'il  s'agirait  de  propriété  indus- 
trielle ou  commercicde,  sans  de  graves  inconvénients. 

On  ne  saurait  revenir  au  passé  sans  méconnaître  les  aspi- 
rations du  plus  grand  nombre  et  leur  préférer  quelques  as- 
pirations isolées;  sans  une  substitution  d*une  volonté  parti- 
culière à  la  Tolonté  générale ,  qui  seule  doit  être  prise  et 
acceptée  comme  souveraine. 

La  nécessité  d'introduire  dans  notre  législation  le  droit 
en  faveur  des  tribunaux  dé  procéder  à  des  partages  par  voie 
d'attribution,  se  fait  d'ailleurs  de  moins  en  moins  sentir.  Au- 
trefois, OD  avait  dans  l'état  général  de  la  propriété  une  rai- 
son de  son  existence,  et  on  pouvait  encore  se  l'expliquer 
par  des  considérations  d'un  ordre  de  choses  tout  différent  de 
celui  d'aujourd'hui  ;  mais  dans  notre  société  moderne  un  pa- 
reil droit  est  une  anomalie.  On  ne  peut  en  étayer  l'innovation 
i'aucni]ti    considération  sérieusement  rationiiclle  ,  et  celle 
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innoTation  De  peut  séduire  qw  les  esprits  qui  ne  sftfeDtfeir 
que  certaifis  aspects  d'un  ensemble. 

L'industrie  el  le  oommeree  donnent  lieu  à  des  propriétés 
d'un  genre  particulier.  Ces  sortes  de  propnéCé  ne  erafiia- 
nent  qu^aux  personnes  qui  ont  l'aptiftôde  du  commerce  ûq 
de  l'industrie  dont  elles  tirent  Leur  valeur.  Lorsqu'il  im 
trouve  parmi  les  copariageants  qui  offrent  des  garautiei 
qu'en  leurs  mains  elles  ne  perdront  pas  de  leur  importance, 
on  s'accorde  quasi  toujours  pour  les  leur  abandonnerf/eites 
questions  d'intérêt,  qge  l'abandon  engendre,  sont  ordioaiee- 
ment  amiablement  réglées.  Des  eoi^estaiions  ne  purgisieiit 
que  lorsqu'il  y  a  divergence  de  sentimest  sur  faptiiudeAi 
cohéritier  qui  en  sollicite  TiUmndon.  Mais  cette  div(iigefi«« 
n*a  pas  d'inconvénient,  puisqu'elle  ne  peut  déterminer  qu'uifi 
mise  en  adjudication  des  propriétés. 

La  lieitaiion,  à  tout  bien  considérer,  n'est  que  le  moyen  le 
plus  économique  d'arriver  à  un  partage  par  voie  d'attrik' 
tion.  La  loi  veut  qu'on  fasse  entrer  dans  la  oomposîtioa  (te 
lots  la  convenance  des  copartageants^  puisque  c'est  à  le«s 
soins  qu'on  Tabandonne,  et  ils  peuvent^  d*un  autre  eèlé, 
prendre  part  aux  enchères. 

Le  projet  de  loi,  en  conférant  aux  tribunaux  le  poii\ttî 
d'opérer  des  partages  par  voie  d'attribution,  les  investit  par 
cela  même  du  droit  d'apprécier  la  valeur  de  ce  qui  est  &  po- 
tager et  quelquefois  aussi  d'étendre  leur  apprédation  jt^»- 
qu'à  l'aptitude  du  cohéritier,  auquel  il  s'agirait  d'attribus 
une  propriété  industrielle  ou  commerciale,  et,  par  suite.de 
substituer  sur  cette  valeur  et  sur  cette  aptitude  leur  appié^ 
tion  à  celle  des  intéressés.  Ceux-^i  sont  cepeudast,  ce  semble, 
les  seuls  bons  juges  de  la  valeur  de  ces  sortes  de  piopnélé&, 
et  ils  doivent  Tétre  aussi  de  leur  aptitude  réciproque. 

Les  tribunaux  pourront  ainsi  substituer  leur  arbitraiia  ^ 
l'appréciation  générale  des  intéressés;  ils  pourront  Diéœe 
substituer  leur  incapacité  relative  &  la  capacité  ralalive  à^ 
père  de  famille,  et  donner  à  la  volonté  de  celui-ci  une  toot 
autre  expression  que  celle  qu'il  aurait  été  dans  sa  volofilè 
qu'on  lui  donnât. 

On  ne  peut  que  combattre  une  innovation  qui  eondiàtÀ 
de  pareilles  anomalies. 
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§2. 

LUgalHé,  en  matière  de  succession,  prend  sa  source  dans 
ngâtë  de  sentinieiit  d'amour  d'un  père  pour  ses  enfants. 
Qb  De  conçoit^ans  injustice,  des  dispositions  de  préférence 
iittpat  pour  Tun  d'eux.  L'attribution  quil  f&H  à  Tua,  ou 
ifiriques-ons,  d'une  part  plus  forte  de  ses  biens,  eiclut,  en 
pÀitift,  régaUté  d*affeetion  que  les  lofs  naturelles  lui  corn- 
BBdent  d'avoir  également  pour  tous. 
As  /est  appHqué  à  introduire  dans  notre  législation  des 
WGMionB  des  dispositions  qui  fassent  le  plus  possiMe  en 
Mpport  arec  le  sentiment  de  ces  lois.  Mais  malgré  le  soin  que 
Fm  a  eu  de  placer  cette  législation  sous  la  protectiop  d'une 
pareille  origine,  elle  a  été  récemment  attaquée  avec  assez 
dlBiiftance. 

SoQB  la  préooeupatipn  puérila  de  ménager  à  quelques  no^ 
lriiiin4indaalités  la  satisfaction  de  se  contimier  dans  la  suc^ 
Mtton  des  siècles^  et  de  se  ominteniF  ea  relief  dans  Fun  de 
teurs  successeurs,  on  aspire  à  une  législation  qui  permette  de 
donner  un  libre  cours  à  ce  désir  qu'une  étroitesse  d'esprit  et 
des  idées  rétrogrades  peuvent  seules  inspirer. 

la  concentration  des  biens  sur  la  tête  de  l'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  membres  i'uw  famille  excite  les  fibres  de  ce 
9 ifon  appelle  l'orgueil.  Un  père  n'a  pas  de  peine  à  entraîner 
ses  enfants  à  entrer  dans  ses  vues.  A  son  décès,  ceux-ci,  tout 
isrixis  de  Tétroitesse  de  vue  de  leur  auteur,  et  sans  bien  se 
relire  compte  des  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  eux, 
cèdent  à  son  Influence  morale,  qui  lui  survit. 

Bt-il  nécessaire  d'être  bien  clairvoyant  pour  comprendre 
que  le  système  de  lotissement,  par  voie  d'attribution,  est  le 
biils  qu'on  glisse  dans  notre  législation  pour  arriver  à  des 
Mgalîtés  qu'eUe  n'admet  pas,  en  surprenant  aux  tribunaux 
désce^ations  d'indivisions  qui  seront  un  eboquaut  démenti  à 
soB  principe  d'égalité  ? 

UÛnâqu'un  partage  ne  doit  léser  que  certains  des  eoparta- 
géants,  on  conçoit  qu'on  n'ait  pas  à  les  gêner  dans  l'expan- 
sSoa  de  leur  volonté,  que  l'un  d'entre  eux  ait  plus  qu'il  ne 
devrait  légalement  avoir,  et  que  la  ratification  qui  s'induirait 
d'un  silence  décennal  ou  qne  contiendrait  un  acte  confirma- 
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lif,  qui  De  serait  pas  lui-même  vicié,  rende  Don  recevibles  à 
l'attaquer  les  copartageants  que  cette  division  léserait.  Alors 
on  peut  accepter  le  consentement  comme  étant  le  produit 
d'une  volonté,  et  on  ne  fait  plus  que  rendre  hommage  au 
principe  que  la  première  loi  est  celle  que  les  parties  se  fout 
par  leurs  conventions.  • 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  c'est  que  la  l^s- 
lation  ouvre  la  porte  à  la  possibilité  d'une  consécration  juri- 
dique d'un  partage  où  l'on  aura  substitué  Tinégalité  à  IV  • 
galité. 

Les  combinaisons  des  familles  doivent  sans  nul  doute  étn^ 
respectées,  et  on  doit  maintenir  les  inégalités  qu'elles  ont 
consacrées,  lorsque  ce  dont  elles  résultent  révèle  en  même 
temps  qu'elles  ont  été  une  manifestation  de  volonté  libre  et 
réfléchie. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  c'est  qu'on  puisse 
introduire  dans  notre  législation  des  dispositions  qui  pourront 
entraîner  les  tribunaux  à  substituer  leurs  combinaisons  à 
celles  des  familles,  et  substituer  aussi  leur  arbitraire  à  ud  libre 
consentement  de  celles-ci. 


§3. 

On  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  nous  sommes  à  um- 
époque  supputante  et  positive.  Si  nous  nous  reportons  aux 
significations  de  ces  expressions,  nous  sommes  pris  d'un  sé- 
rieux doute  qu'elles  soient  bien  ap[)licables  à  notre  époque. 
Mais  nous  ne  tenons  nullement  au  débat  qui  pourrait  surgir 
de  cette  contradiction  de  sentiment.  Nous  préférons  puiser 
DOS  arguments  dans  des  faits  précis  et  certains. 

On  ne  peut  faire  l'apologie  ou  la  censure  de  notre  temp» 
sans  être  suspecté  de  partialité.  Nous  ne  voulons  être  ni  apo- 
logiste,  ni  censeur. 

L'apologie  ou  la  censure  nécessite  d'ailleurs  une  connai»- 
sance  approfondie  des  faits  que  le  temps  seul  amène  dans  le 
domaine  de  l'histoire.  On  le  sait,  l'avenir  seul  ouvre  à  celle-ci 
ses  droits  ;  on  ne  peut  s'immiscer  dans  son  domaine  qu'après 
un  certain  temps  :  à  nos  enfants  sera  réser^vé  de  l'écrire  et  de 
la  connaître.  Eux  aussi  pourront  seuls  se  constituer  les  cen- 
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seurs  ou  \es  apologistes  de  notre  temps,  avec  liberté,  et  sans 
qu'on  les  suspecte  de  partialité. 

Cette  détermination  ne  peut,  toutefois,  nous  empêcher 
d'arrêter  notre  attention  sur  certains  faits  qui  se  produisent 
autour  de  nous. 
On  sait  qu'à  notre  époque  on  est  poussé  aux  associations. 
Nous  ne  nous  insurgeons  nullement  contre  l'esprit  d'asso- 
ciation ;  mais  nous  croyons  pouvoir  observer  qu'à  côté  du 
bien  que  les  sociétés  ont  fait,  on  a  à  constater  qu'elles  ont  été 
une  occasion  de  bien  de  scandales. 

Kn  investissant  les  tribunaux  du  droit  d'opérer  des  par- 
tages par  voie  d'attribution,  on  arrive  à  leur  faire  jouer  le 
rôle  de  protecteurs  des  spéculateurs,  des  agioteurs  et  des  té- 
méraires. Nous  allons  essayer  de  nous  faire  comprendre. 

Les  sociétés  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  la  réalisation 
do  conceptions  où  le  charlatanisme  a  une  large  part. 

Toutefois ,  le  caractère  de  charlatanisme  évident  d'une 
conception  de  société  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'elle  trouve 
des  adeptes,  et  ne  Tempêche  pas  d'arriver  à  sa  constitution. 
Le  public  se  laisse  aisément  séduire  par  les  apparences. 
Une  personne,  d'un  nom  connu,  que  l'on  voit  figurer 
comme  gérant,  ou  comme  administrateur,  ou  même  simple- 
ment au  nombre  des  membres  d'une  commission  ou  d'un 
conseil  de  surveillance,  suffit  quelquefois  pour  attirer  à  une 
société  la  conQance,  et  lui  procurer  les  avantages  du  crédit. 
Une  société  procède  au  roulement  de  ses  opérations  avec 
deux  élénients  :  versement  partiel  du  capital  souscrit,  res- 
sources que  lui  procure  le  crédit. 

Ou  sait ,  en  efl*et,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  les  sociétés  peuvent  entrer  en  fonctions  aussitôt  que 
le  capital  a  été  iutégraienieut  souscrit,  et  qu'il  est  justifié  du 
versement  du  quart  de  ce  capital. 

La  réalisaliou  d'une  partie  du  capital  souscrit  met  entre 
les  noains  de  la  société  un  moyen  de  faire  des  opérations.  La 
confiance  est  toujours  iacile  pour  une  société,  et  aussi  le 
crédit  ne  tarde  pas  à  lui  prêter  TeFicace  appui  de  sa  puis- 
sance.' 

Versement  partiel  du  capital  et  aide  du  crédit,  voilà  les 
deux  éléments  de  ressources  avec  le.-quels  leà  sociétés  arri- 
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vent  à  s'engager  dans  des  opérations^  dont  les  réf^ultats  soi 
tout  ce  que  Ton  peut  concevoir  de  plus  aléatoire. 

Si  son  crédit  se  maiotieut  et  se  développe,  la  société  conti 
nue  à  s  en  aider,  et  elle  se  dispense  de  provoquer  une  libe 
ration  totale  des  actions.  Ses  opérations  ont  lieu  sur  le  créd 
que  lui  procure  la  confiance  qu'elle  sait  inspirer. 

Mais  après  une  apparence  de  prospérité  dont  on  n'avait  ai 
tort  d'être  surpris,  la  société  n'aboutit  qu'à  une  catastroph» 
sans  avoir  encore  obtenu  des  actionnaires  leur  intégra 
libération. 

Au  temps  de  Tapparenle  prospérité,  les  actionnaires  auroi 
tous  été  également  prêts  à  toucher  les  dividendes  qu'on  aui 
cru  devoir  distribuer.  Établissant  même  déjà  un  capital  e 
proportion  du  montant  de  ces  dividendes,  certains  auroi 
cru  pouvoir  se  dispenser  de  continuer  une  vie  d'économie  < 
de  travail. 

Au  jour  du  désastre,  les  actionnaires  seront-ils  égalemei 
disposés  à  se  libérer  de  leurs  actions  qu'ils  l'auront  été  k  pei 
cevoir  les  dividendes  ? 

Ort  aura  contre  les  actionnaires  Commerçants,  pour  les 
contraindre,  jusqu'au  moyen  ettrémé  de  la  faillite  ;  mais  o 
ffaufA  contre  les  non  commerçants,  aduMmèM  que  Vén 
fëtt  dégéniter  leun  ohliffaiioni  commerûiale$  en  ùbUgàHm 
purement  civile$^  que  les  moyens  de  contrainte  qui  sont  pn 
près  à  ces  dernières  sortes  d'obligations. 

Tant  que  les  sociétés  prospèrent  oïl  qu'on  leur  maintien 
les  apparences  de  la  prospérité,  les  administrateurs  et  h 
gérants  sont  des  hommes  de  génie^  ou  ils  sont  tout  au  moii 
des  hommes  d'une  aptitude  non  ordinaire.  On  se  conapla 
aussi  à  ne  voir  dans  les  conseils  de  surveillance  et  les  con 
missions  d'administration  que  des  hommes  prudents  «t  pr^ 
fondement  honnêtes^  Mais  aussitôt  qu'une  catastrophe  sui 
vient,  tout  change;  une  révolution  subite  se  produit  :  i< 
administrateurs  et  les  gérants  n'étaient  que  des  charlatan 
et  on  n'avait  composé  la  commission  d'administration  et  o 
n'avait  fait  entrer  dans  le  conseil  de  surveillance  qu«  é 
boounes  téméraires  et  profondément  malhonnêtes* 

Les  actionnaires  n'attribueront  nullement  k  leur  propi 
témérité  et  à  une  imprudente  confiance  leur  détarmiiUKtion 
«voir  engagé  jusqu'à  ce  qui  représentait  leur  absolu  nécei 
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aire, et  lorsque  cependaût  rien  u'éiait  capable  de  leur  ga- 
nfitir  les  hearem  résultats  qu'on  espérait  de  ce  qui  allait 
fnel'o^i  des  sociétés  dout  ils  deteDaient  sociétaires. 

9m  rimpressiuii  qu'ils  ne  seront  que  les  victimes  d'ha- 
Uei  faiseurs,  ils  se  croiront  autorisés  à  devenir  à  leur  tour 
des  tommes  malhonnêtes  ;  ils  chercheront  à  soustraire  leurs 
te  m\  exécutions  d'engagements  qu'ils  auront  cependant 
inoieDl  pris. 

Qi saura  pas  de  peine^  on  ie  oonçoit^  à  faire  partager  ces 
seotiments  à  la  famille. 

tfMUesrs^  n^esl-il  pas  naturel  qu'une  famille  se  préoccupe 
éiOTide  l'un  de  ses  medibres  plus  que  de  celui  des  tiers 
fàià  sont  inconnus^  et  dont,  par  cela  môme,  les  intérêts  ne 
fmait  que  lui  rester  indifférents! 

Iés  cohéritiers  d'un  infortuné  sociétaire  pourront  bien  ré- 
cMinattre  que  celui-ci  a  été  imprudent  et  téméraire  de  s'en- 
ntf  dans  la  société,  lis  pourront  mén^^  lorsqu'il  s'y  sera 
Bêié  en  nem^  reoomu^re  qu'il  a  concouru  à  lui  attirer  la 
eoofianee  et  à  lui  procurer  du  crédit^  et  lé  considérer  comifie 
coupable  de  l'avoir  fait.  Mais  la  catastrophe  refoule  toutes 
ksorasiâéraiious  qui  naissent  contre  lui  de  cette  situation, 
fSQTBedomief  que  plus  d'opportunité  aUi  moyens  à  em- 
rbyer  p€«ff  mettre  ses  biens  à  couvert  de  Taction  de  la  liqui- 
àitioD. 

Uue  catastrophe  n'est  qu'une  occasion  pour  les  sociétaires 
de  l'indiriduellement  justifier  :  on  aura  été  malheureui  et 
fidi  imprudent  ;  les  uns  seront  malheureui  de  n'avoir  eu  af- 
tn»  qu'à  àes  intrigants  téméraires  ou  malhonnêtes,  et  les 
Mtm  seront  malheureux  de  n'avoir  pu  réussir  dans  des 
cfioibinâûsons  qui  devaient  les  amener  à  la  fortune.  Aussi  on 
KSBOge  généralement  plus  qu*à  sauver  quelques  épaves  du 
■Mbage  au  préjudice  de  la  société,  pour  laquelle  on  n'a  plus 
neooe  sympathie^  et  on  ne  s'étudie  plus  alors  aussi  qu'à 
eemlûner  les  îuoyens  d'apporter  le  moins  possible  à  sa  liqui- 

Le  fils  de  famille^  cmi  aura  subi  le  déliraât  entraînement 
«faogmenter  sa  fortune,  en  s'abandoonant  à  uue  vie  oisive, 
tisans  autre  préoccupation  que  celle  d'aocroUre  la  somme  de 
m  flaisîrSf  se  retournera  vers  sa  famille  et  la  poussera  à  se 
*  aree  lui^  aOn  de  lui  niéiiager,  peur  la  période  d'tme 
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vie  plus  calme,  quelques  restes  d'une  fortune  qui  ne  seraj 
qu'insuffisante  pour  faire  face  à  son  passif.  La  famille  ser 
sensible  à  cet  appel  de  Tun  des  siens;  on  organisera  un  sys 
tème  de  lotissement  par  voie  d'attribution,  qui  ne  couvrir 
qu'une  confiscation  du  gage  des  créanciers  de  ce  (ils  de  f^ 
mille,  et  on  fera  ensuite  sanctionner  cette  confiscation  à  I 
justice.  Ou  la  placera  ainsi  hors  des  atteintes  de  ses  créas 
ciers,  ce  qu'on  n'aurait  pu  obtenir  avec  un  pai'tage  amiable. 

Voilà  où  mène  l'innovation  d'investir  les  tribunaux  d 
droit  d'opérer  des  partages  par  voie  d'attribution. 

Les  résultats  en  sont  trop  iniques  pour  ne  pas  soulever  I 
conscience  de  tous  les  hommes  honnêtes,  et  les  détermioerj 
repousser  la  conception  qui  les  engendre,  si  l'on  réfléchj 
surtout  qu'on  pourrait  conduire  d'honorables  commerçants 
la  ruine  et  au  déshonneur. 

On  nous  dira  que  nous  sommes  exagéré,  que  les  irilM] 
naux  ne  procéderont  aux  lotissements  par  voie  d'attributi(^ 
qu'après  le  travail  d'hommes  compétents  qui  se  seront  ea\ 
gagés  par  serment  à  remplir  religieusement  la  mission  do^ 
on  les  aura  chargés. 

Mais  peut- on  bien,  dans  un  temps  surtout  où  on  ne  reij 
contre  que  quelques  rares  exceptions  d'hommes  qui  se  coi^ 
sidèrent  comme  liés  par  la  sainteté  d'un  serment,  compl^ 
sur  la  consistance  du  serment  d'un  expert?  D'ailleurs  l'e^ 
pert,  qui  pourra  complètement  ignorer  les  desseins  de  la  ft 
mille,  ne  croirait-il  pas  devoir  accepter  les  combinaisooi?  <^ 
celles-ci  et  se  borner  à  les  reproduire  dans  son  rapport  ?  Poi^ 
ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  notre  principe  d'eg^ 
hté,  on  n'aura  qu'à  substituer  une  estimation  de  conveiiiioj 
à  une  estimation  réelle. 

Nous  pouvons,  par  un  nouvel  aspect  auquel  les  sociél<j 
nous  conduisent  tout  naturellement,  arriver  à  mettre  enco^ 
plus  en  relief  notre  assertion  que  le  droit  dont  on  investirai 
les  tribunaux  d'opérer  des  partages  par  voie  d'attribulioti  aij 
rait  pour  résultat  de  les  amener  au  rôle  de  protecteurs  dfi 
spéculateurs,  des  agioteurs  et  des  téméraires. 

Les  bourses,  de  commerce  doivent  fixer  les  cours  du  chaug^ 
du  prix  des  marchandises,  des  assurances  maritimes,  du  Irt 
et  nolis,  du  prix  des  transports  par  terre  et  par  eaux,  de 
eflets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'éire  cote 
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Elles  ont  encore  cette  destination  en  apparence,  et  elles  ne 
l'ont  plus  en  réalité  pour  la  partie  la  plus  importante  de  leurs 
opérations. 

Depuis  quelques  années  les  yaleurs  industrielles  ont  ali- 
menté les  opérations  de  bourse  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Il  semble  qu'en  présence  d'une  pareille  situation 
on  eût  dû  recourir  à  de  nouvelles  précautions  pour  éloigner 
des  bourses  les  spéculateurs  et  les  agioteurs,  dont  Timmixtion 
dans  les  opérations  qui  s'y  font  n'a  d'autre  effet  que  de 
susciter  des  cours  factices,  de  maintenir  dans  la  circulation 
des  valeurs  sans  consistance,  ce  qui,  à  un  moment  ou  l'autrOt 
ne  peut  déterminer  qu'une  paralysie  du  crédit  et  amener  des 
déceptions  d'autant  plus  améres  que  ces  sortes  de  valeurs 
auront  fait  plus  de  ravages  dans  les  fortunes  privées. 

Les  bourses  sont  des  institutions  commerciales,  et  il  semble 
logique  que  les  valeurs  qui  s'y  négocient,  autres  que  celles 
de  l'Etat^  dussent  avoir  un  principe  commercial,  et  la  portée, 
par  suite,  d'engager  commercialement  ceux  qui  prendraient 
part  aux  opérations  qui  auraient  lieu  à  leur  sujet.  Il  en  était 
ainsi  pour  les  actions  des  sociétés;  mais  cela  n'est  plus  actuelle- 
ment vrai  que  pour  les  personnes  commerçantes  :  les  spécu- 
lateurs et  les  agioteurs,  qui  se  distinguent  des  commerçants 
et  que  l'on  ne  peut  confondre  avec  eux,  jouissent  maintenant 
du  privilège,  en  en  souscrivant  et  en  faisant  l'objet  de  leurs 
trafics  et  de  leurs  jeux,  de  ne  s'engager  que  civilement.  Les 
actions  représentent,  on  le  sait,  le  capital  social,  et  la  garantie 
de  ce  capital  est  la  garantie  par  conséquent  des  valeurs  que 
les  sociétés  créaient;  mais  quelle  consistance  peuvent  avoir 
ces  valeurs,  lorsque  le  capital  n'en  a  plus  ?  De  bonne  foi,  quel 
crédit  peut-on  bien  accorder  à  la  partie  non  libérée  des  ac- 
tions d'une  société,  si  l'on  réfléchit  que  les  souscripteurs 
sont  en  nombre  des  faiseurs  et  des  intrigants.  Les  faiseiurs  et 
les  intrigants  n'ont  guère  à  redouter  les  exécutions  que 
suscitent  les  engagements  civils,  et  ils  n'ont  plus  à  se  préoc- 
cuper de  la  contrainte  par  corps  qui  seule  pouvait  exercer  sur 
eux  quelque  influence  et  les  arrêter  dans  leur  entraînement 
i  prendre  des  engagements  qu'ils  savent  ne  pouvoir  tenir  que 
^i  la  société  parvient  à  prospérer. 

La  jurisprudence  de  ces  derniers  temps  nous  fait  apparaître 
lu  grand  jour  que  c'étaient  les  spéculateurs  et  les  agioteurs 
T.  zxvu.  16 
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que  la  c<»)traiDte  par  corps  était  principalement  destinée  à 
atteindre^  EUe  s'était  fixée  sur  ce  point  que  la  souscription 
d'actions  constituait  un  acte  de  commerce  et  soumettait  k 
souscripteur  k  la  contrainte  par  corps  pour  le  versement  du 
iDODiant  de  son  actkm  (Cassation,  43  août  1856;  Dey.  t856^ 
*,  T».  —  LTon^âi  juillet  4858;  Dev.  4860,  «,247.  —  Rouen, 
i^juiii  4850;  Dey.  4860,  2,  ^7.  —  Paris,  40  Janvier  4861  ; 
Dev.  486i,  %  188)» 

CM%  juriiprudeoee  était  étrangère  aux  commerçants  qui 
a'ataieal  aucun  intérêt  à  éluder  la  contrainte  par  corps  qui 
n«  les  atteignait  pas  à  vrai  dire,  puisqu'elle  ne  pouvait  être 
exêreée  en  réalité  que  contre  ceux  d'entre  eux,  en  petit  nom- 
bref  qui  ^'obtenaient  pas  des  excuses  de  la  justice;  et  elle 
n'avait  été  aussi  suscitée  que  par  la  résistance  de  non-commer- 
çants* Elle  était  infiniment  rationnelle.  Avec  elle  les  non- 
coimnerçaotd  qui  s'immisçaient  dans  des  sociétés  étaient 
maintenus  sur  un  pied  d'une  égalité  relative  avec  les  com- 
merçants qui  y  prenaient  aussi  part«  La  contrainte  par  corps, 
on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  ne  pouvait  être  que  salutaire 
sur  les  (^rations  de  bourse  et  devait  maintenir  à  ces  opéra- 
tions un  caractère  de  consistance  qu'elles  ne  peuvent  plus 
avoir  désormais*  La  transmission  des  actions  transportait,  à 
ceux  qui  Us  acquéraient,  les  obligations  des  souscriptevs, 
et  on  oontinusit  ainsi  au  capital  social  une  garantie  qu'on 
sera  impuissant  à  accréditer  comme  inefficace;  car  ce  qui  dé- 
montre,  aa  contrairei  que  la  contrainte  par  c(M*ps  constitue 
une  garantie  efficace  ressort  invinciblement  de  la  circoo- 
stuios  qu'on  Ta  ménagée  à  l'Etat  pour  lui  assurer  i'exécu* 
tion  à  son  prcdlt  de  condamnations  à  des  amendes,  restitu- 
tions fH  dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correc- 
tionneUe  el  de  police. 

Les  sodéié&t  rappekHis-tei  peuvent  entrer  en  fonctions 
qfuand  le  capital  a  ké  intégralenient  souscrit  et  qu'il  est  ju$^ 
ti/U  du  verMMtne  do  qman  du  eapUaL  Or,  on  peut  se  de- 
mander s'il  est  bien  laliûniiel  de  permettre  aux  sociétés  de 
prendre  te  sfigageoMnls  ea  oonsidération  de  leur  cantal 
restant  i  recouvrer  quand  il  n'est  plus  sérieusement  garanti^ 
de  jeter  ces  valeurs  dans  la  circulation  et  d'en  faire  des  va- 
leurs de  ovédit  publie.  Alors  même  que  ce  qui  resterait  dû 
sur  ks  aotiMs  f(li  dA  par  des  pscsonaes  solvables,  il  u'est 
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DuUemeûl  téméraire  d'aTflrmer  qu'après  le  désastre  de  la 
société  le  plus  grand  oombre  des  actionoaires  sauront  s*ar- 
ranger  de  maDière  à  o'ètre  pour  elle  que  des  insolvables, 
et  à  l'être  au&si,  par  voie  de  conséquence,  pour  ses  créan- 
ciers. 

On  aurait  dû  comprendre,  ce  semble,  que  les -mauvaises 
valeurs  ne  peuvent  arriver  dans  la  circulation  et  y  être  main- 
tenues qu'au  préjudice  des  bonnes,  et  que  leur  discrédit  peut 
réagir  sur  celles-ci  et  amener,  à  un  moment  donné,  une  neu- 
tralisation complète  du  crédit  public.  Or,  la  contrainte  par 
corps  concoTU'ait  à  une  élin)ination  des  valeurs  véreuses  qui« 
si  elles  sont  bonne*»  pour  les  spéculateurs  et  les  joueurs,  ont 
toujours  ia  portée  de  nuire  à  ce  crédit. 

C'est  avec  inilniinent  de  raison  que  la  cour  de  Lyon  disait 
dans  son  arrêt  :  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  con- 
sidération que  la  doctrine  qu'elle  consacrait  écarterait  de  Tin- 
dustrie  et  enlèverait  à  la  circulation  les  capitaux  des  person- 
nes que  la  convenance  de  leur  profession  ou  de  leur  position 
défait  éloigner  des  actes  de  commerce;  que  pour  ceux  qui 
voulaient  uniquement  placer  leurs  capitaux,  il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient,  que  la  gim  serait  seulement  pour  la  spicuta- 
lion  et  le  jeu. 

La  raison  se  révolte  à  l'idée  que  les  engagements  des  spé- 
culateurs et  des  agioteiu*s  sont  assimilés  aux  engagements 
civils,  et  il  en  est  cependant  ainsi  aujom*d*bui  ;  ils  peuvent 
actuellement  donner  un  libre  essor  à  toutes  leurs  combi- 
naisons, sans  avoir  à  redouter  d'autres  conséquences  que 
celles  que  les  engagements  civils  engendrent.  Ils  peu- 
vent, en  s' aidant  du  cbarlatanisme,  surprendre  la  confiance 
des  industriels  et  des  commerçants,  attirer  leurs  épargnes, 
les  dilapider,  ruiner  le  commerce  et  l'industrie,  et  amener 
les  comcnerçants  à  la  faillite  avec  toutes  ses  conséquences,  et 
eux  n'auront  à  se  débattre  que  contre  des  conséquences  ordi- 
naire. Ils  peuvent  enlacer  les  jeunes  gens  dans  leurs  folles 
entreprises,  en  faire  des  agioteurs  et  des  spéculateurs,  les 
pousser  à  leur  ruiae  et  les  amener  au  désespoir,  et  eux  ne 
sont  néanmoins  en  perspective  d'être  traités  que  comme  on 
traite  des  personnes  qui  n^ont  pris  que  des  engagements  ci- 
vils. Est-ce  équitable,  si  Ton  considère  de  plus  que  les  spécu- 
lateurs et  les  agioteurs  ne  s'étudient  la  plupart  du  teoips  qu'à 
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tromper  la  conSance  publique  et  se  font  ordinairement  une 
joie  de  fausser  le  crédit  public  T 

Tout  s'enchaîne  et  se  lie  au  point  de  vue  où  nous  nous 
sommes  placé.  On  se  rend  alors  sans  effort  et  tout  naturelle  h 
ment  compte  de  ce  qu'on  lit  dans  Teiposé  des  motife  du  pro^ 
jet  de  loi  sur  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  sous 
le  paragraphe  3^  où  Ton  parle  des  effets  généraux  de  celle-ci 
en  ces  termes  : 

«  Si  Ton  étudie  à  Paris  le  mouvement  de  la  contrainte  pai^ 
c  corps»  on  voit  avec  surprise  que  le  progrès  de  la  richesse 
c  nationale,  Taugmentation  du  capital  mobilier,  Taccroisse- 
c  ment  de  la  prospérité  publique,  au  lieu  de  le  diminuer, 
c  élève  le  nombre  des  détenus  pour  dettes.  Lorsque  la  loi  de 
c  germinal  an  VI  fut  en  pleine  vigueur,  il  n'était  pas  au-dessus 
<  de  150.  En  1805  et  en  1806  ce  nombre  monta  exception- 
€  nellement  à  602  et  645.  Il  descendit  à  284  pendant  la  cam- 
«  pagne  de  Russie.  Suivant  en  qiAelque  sorte  le  coun  des  ef- 
a  fets  publies,  il  haussa  en  1826, 1827  et  1828,  à  518,  522  et 
«  512.  En  18:U  il  était  encore  de  503.  La  loi  de  183S  le  ré- 
c  duisit  à  327.  Depuis  cette  époque  il  a  repris  un  mouvement 
€  ascensionnel  que  la  réforme  de  1848  n'a  pu  arrêter.  De  1855 
c  à  1864  le  nombre  a  été  de  655.  Il  s'est  élevé  à  772  en  1850 
a  et  à  786  en  1858.  Dans  le  cours  de  ces  dernières  années  fl 
a  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de  525.  i> 

L'agiotage  et  le  jeu  n'ont  jamais  été  des  sources  de  pros- 
périté et  de  fortune  ;  ils  n'ont  produit  que  des  désastnas  pu- 
blier lorsqu'on  les  a  laissés  s'engager  sans  frein  sur  les  valeurs 
puUiques. 

La  société  demande  aux  commerçants  de  leur  garantir  leur 
conduite  au  prix  de  leur  liberté  et  de  leur  honneur  ;  elle  s'est 
engagée  dans  une  voie  illogique  en  déchargeant  les  joarars 
et  les  agioteurs  de  leur  garantir  la  leur  au  prix  de  leur  li- 
berté. 

Les  boiHses  ne  sont  plus  que  des  institutions  dégénérées  : 
les  opérations  que  les  commerçants  y  font  sont  bieo  com- 
merciales, mais  celles  qui  y  toai  les  non-oomnoerçanis  D^oQt 
que  le  caractère  d'opérations  civiles.  Elles  ne  sont,  à  vrai 
dire,  par  suite  de  l'inégalité  des  conséquences  qui  s*attachent 
aux  opérations  qui  y  ont  Ueu,  que  des  rendez-vous  de  du- 
peurs  et  de  dupes. 
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La  consistance  ne  se  trouve  que  dans  ce  qui  est  juste,  et 
riDcoDsistance  est  logiquement  dans  ce  qui  s*en  éloigne.  La 
cooâaDce  ne  peut  naître  que  de  Téquité,  et  celle-ci  seule  peut 
b  ottotenir  ;  ce  qui  ne  Fest  point  ne  peut  conduire  qu'à  des 


Od  oe  peut  admettre  que  les  commerçants  soient  mainte- 
mi  sous  le  régime  sévère  de  la  faillite ,  et  que  Ton  ait 
po  affranchir  les  spéculateurs  et  les  agioteurs  de  la  con- 
Nnte  par  corps.  C'est  injuste,  disons  le  mot,  et  s'il  en 
€st  ainsi,  nous  sommes  arrivés  aux  inconsistances  et  aux  sur- 


tss  surprises  et  les  inconsistances  ne  peuvent  produire  que 
des  raines.  Pour  se  débattre  contre  elles,  on  ne  reculera  de- 
vant rien.  LorsquMls  auront  assez  vécu  de  la  vie  de  spécula- 
tion et  d'agiotage  qui  ne  les  aura  conduits  que  de  déceptions 
en  déceptions,  et  pour  combler  le  vide  qui  se  produira  autour 
d'eux,  les  spéculateurs»  les  agioteurs  et  les  téméraires  revien- 
dooDlavi  sentiment  de  la  famille.  Oublieuses  des  écarts  qui 
(terraient  les  pousser  à  les  renier^  les  familles  les  accueille- 
mu  et  se  prêteront  à  toutes  les  combinaisons  propres  à  leur 
aesprer  quelques  dernières  ressources^  sans^  se  préoccuper 
d^  personnes  qu'elles  pourront,  en  le  faisant»  conduire  à  la 
ruine  et  quelquefois  au  déshonneur. 

JLa  k>lîssenF>ent  par  voie  d'attribution  peut  entraîner  les  tri- 
basauiàdaBiier  leur  sanction  à  de  pareilles  combinaisons, 
^  cm  ne  peut  donc  que  repousser  énergiquemrat  une  inno- 
vation qui  pourrait  ftivoriser  quelque  chose  d'aussi  contraire 
àee<piiesiiu8t^ 

Ba  résumé,  dîsons^le,  llniiovatioQ  d'investir  les  tribunaux 
do  éroîl  de  procéder  à  des  partages  par  voie  d'attribution  ne 
couvre  qo^n  nooyen  de  porter  une  atteinte  à  notre  principe 
d'égalité  en  matière  de  succession.  Elle  aurait  pour  consé- 
quence d'entraîner  les  tribunaux  à  substituer  une  spoliation 
des  incapables  à  la  protection  qu'ils  leur  doivent,  et  de  les  en- 
traîner Mfisi  à  soustraire  l'avmr  des  délateurs  à  laction  de 
leors  eréanders. 
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CHAPITUE  V. 

Dé  fiima^ûthn  iu  pûftage  amiable  if^térêssami  Isa 
incapables. 

Nous  sommes  logiqunment  ameoé  à  œ  pas  approuver  Tiih 
ilovation  4oAt  il  M  twlé  àem  les  arU  U6  et  Ul  du  projet 
de  loi.  Nous  n'y  voyous  qu'une  e^gératioo  et  une  solUcUude 
mal  euteodue  pour  les  mineurs  et  les  interdits. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  les  facilités  qu'ont  les  per- 
sonnes qui  ont  du  bien  d*en  opérer  elles-mômes  le  partaige 
entre  ceux  à  qui  elles  doivent  ou  veulent  les  laisser. 

Nous  comprendrions  néanmoins  une  innovation  qui  se 
restreiudiait  à  permettre  un  partage  amiable  lorsqu'on  pour- 
rait établir^  de  ce  qui  en  ferait  l'objet^  autant  de  lots  qull  ; 
aurait  de  copartageants,  et  que  Ton  aurait  à  tirer  au  sort. 

La  mort  peut  surprendre  une  personne  et  ne  pas  lui  laisser 
le  temps  de  faire  elle-même  l'attribution  de  ses  biens,  comnk? 
la  législation  lui  en  ouvre  le  droit.  Lorsque  la  division  peut  c& 
être  facilement  établie  par  lots,  nous  ne  voyons  aucun  io- 
convénient  à  permettre  des  partages  amiables^  lors  mèm 
qu'au  nombre  des  copartageants  il  y  aurait  des  incapable. 
Le  sort,  nous  ne  saurions  trop  y  insister,  a  l'avantage  de  les 
intéresser  tous  à  des  lots  égaux,  et  on  trouve  dans  t^k 
drconstanoe  une  garantie  réciproque  qu'aucune  Année 
n'aura  lieu. 

Les  partages  par  voie  d'attribution  ne  peuvent  qite  l&th 
dliter,  au  contraire,  et  les  prévoyances  des  législateiirs  se^ 
fieiiamont  tourséeSt  lorsqu'ils  ont  été  asses  imprudents  pesr 
y  doDMr  prise.  Quand  on  a  trouvé  un  moyen  sûr  de  km  ià- 
joMf,  il  semble  naturel  qu'on  dût  s^y  tttacber  de  plus  «  ples- 
Le  tirage  au  sort  aee  résultat,  et  nous  ne  oomprenons  p^ 
aussi  qu'on  tienne  tant  à  lui  substituer  ou  à  placer  à  eAli  de 
lui  la  latkude  d'epérer  des  partages  par  voie  d'attribultto 
qui  ont  rinconvénieni  de  susciter  des  idées  de  fkmude  eCde 
pousser  à  en  accomplir. 

brollës. 
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œMMENTAIRE  DU  CODE  DE  COMHEBCE 

ET    DE    LA    tt&lShànOH   GOMUICSU», 

hr  L  ÂMxrzETy  chef  do  la  division  d'administration  et  de  législation  au 
ministère  de  la  ]uMtiee.  —  2*  é^tion. 

M.  Àlauzet  Tient  de  publier  une  seconde  édition  de  son 
€die  de  comtnerce.  Lorsque  parut  la  première,  en  1857,  Tau- 
tear  avait  abordé  déjà  diverses  branches  du  droit,  et  si  ce 
deoiier  ouvrage,  par  llmportance  des  matières  dont  il  traite, 
a  pis  le  premier  rang  parmi  ses  œuvres,  il  n'a  pu  faire  ou- 
ISer  son  Essai  sur  les  peines,  son  Traité  général  des  a$su- 
wices  et  sa  remarquable  Histoire  de  la  possession  en  droit 
frm^s. 

Sm  Commentaire  eut  un  rapide  succès,  et  il  est  aujour- 
S\m  depuis  longtemps  en  possession  de  la  faveur  publique. 
Mais  la  législation  commerciale  n'est  pas  restée  stationnaire. 
Les  lois  sur  les  courtiers  de  commerce,  les  agents  de  change, 
kgage  comnaercial,  les  magasins  généraux,  le  contrat  de 
commissioTi,  les  délais  en  matière  de  lettres  de  change,  les 
di^ioes,  et  tout  récemment  la  loi  du  S4  Juillet  1867  sur  les 
sndétés,  ont  profondément  modilié  le  prrâiier  livre  du  Code 
de  commerce.  Des  changements  si  considérables  nécessitaient 
mrcommentaire  nouveau.  H.  Alauzet  a  conservé  les  deux  der- 
rém  volumes  de  son  ancienne  édition,  qui  traitent  de  ma- 
tière sur  lesquelles  la  législation  n'a  pas  varié.  Mais  il  a  corn- 
l^étement  refondu  les  deux  premiers,  et  il  en  a  fait  trois 
iribmes  qui  constituent,  à  proprement  parier,  un  ouvrage 
^fièrement  neuf.  Il  ne  s^est  pas  contenté  de  fkire  quelques 
iMHions  à  cette  portion  de  son  œuvre,  il  Ta  remaniée  tout 
cntlàre  en  n'en  conservant,  ainsi  qu^il  le  dit  lui-même,  que  ce 
qu'une  patiente  révision  ne  hii  a  fourni  aucune  raison  de  mo- 
diiier  ;  et  il  en  a  mis  toutes  les  parties  en  harmonie  avec  la 
législation  nouvelle. 

On  retrouve  ici,  à  un  plus  haut  degré  encore,  toutes  les 
qualités  qui  ont  assuré  à  M.  Alauzet  l'autorité  dont  il  jouit 
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dans  le  monde  judiciaire  :  la  science  et,  si  Ton  peut  aini 
parler,  le  sentimeDl  intime  du  droit,  la  méthode,  la  suret 
dans  la  doctrine*  Par  une  étude  approfondie  des  teites,  de 
précédents  et  des  discussions  législatives,  il  dégage  nettemeo 
le  sens  de  la  loi  et  les  principes  qui  la  gouvernent.  Il  en  suii 
par  une  série  de  déductions  logiques,  les  applications  les  plu 
diverses.  Il  rapporte  et  discute  toutes  1^  décisk>D$  impor 
tantes  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine,  qui  viennent,  dan 
cet  ei^posé  successif  et  méttiodique  des  règles  de  la  matière,  si 
classer  sans  e&rt  à  la  place  qui.  leur  oonvient.  L'éiiwle  de  h 
jurisprudence  donne  seule  à  la  toi  tout  son  déveioM^ment 
et,  ^  stimulant  l'esprit  de  recberche,  y  fait  découvrir  de 
conséquences  qui»  sans  elle,  seraient  restées,  inaperçues 
Mais  il  y  faut  beaucoup  de  discernement.  SL  Alauset  Qicelh 
à  choisir,  parmi  la  série  des  arréls  sur  une  mâm^  question 
ceux  qui  en  résument  le  plus  Odèlement  l'esprit  ou^Ia  teo 
dance  et  à  leur  donner  leur  signification  véritable.  U  distin- 
gue avec  soin,  en  toute  occasion,  les  décisiona  d'espèces  deij 
décisions  de  principes^  et  donne  ainsi  avec  précision  à  chaque 
arrêt  la  valeur  doctrinale  qui  lui  appartient.  Il  ne  négtige  pai 
les  études  historiques;  et,  sans  s'égarer  dans  la  recherche^ 
souvent  stérile,  d'origines  trop  lointaines,  il  étudie  diu)s  1( 
passé  les  commencements  de  chacune  de  nos  institutions 
commerciales.  U  rapprocha  fréquemment  des  dispositions  de 
nos  lois  celles  des  diverses  législations  étrangères.  Ne  séparant 
jamais  la  pratique  de  la  doctrine,  il  ne  seconleotepesd^ 
rapporter  le  texte  de  nos  lois  coaunerciales;  il  donne  aussi 
celui  des  divers  décrets  qui  en  ont  réglé  TapplleatioiL,  et  même 
des  circulaires  ou  instructions  minisIérieUes  qui  ofibent  quel 
que  intérêt  pour  le  commerce.  U  fait  enfin  suivre  fréquem- 
ment l'exposé  des  controverses  juridiques  de  eoneeHs  judi 
deux  aux  commerçants  pour  leur  permettre  d'en  préYemr  V 
retour  dans  les  actes  qu'ils  auront  à  passer. 

Mais  nous  avons  hâte  de  laisser  là  ces  généraUtés  pour  en 
trer,  en  quelques  mots»  diuii  les  détail  de  TiBuvre.  Rien  d< 
saurait  mieux  la  fkire  apprécier. 

Le  commentaire  de  la  législation  sur  les  sociétés  forme  h 
partie  capitale  du  premier  volume  qu'il  remplit  presque  ei 
entier.  On  lira  avec  un  vif  intérêt  l'étude  que  Fauteur  place 
au  début  de  ce  commentaire,  sur  Torigine  du  contrat  de  so 
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déti  et  les  diyers  modes  sous  lesquels  il  s*est  produit.  Il 
montre,  dans  des  GoosidératiODS  élevées»  empruntées  à  l'his- 
toire et  à  récooomie  sociale,  ce  contrat  toujours  identique  à 
lui-même,  poursuivant  le  même  but  et  obéissant  aux  mêmes 
frioopes  josqfiie  dans  ses  manifestations  les  plus  récentes. 

Après Texposé  théorique  et  pratique  le  plus  complet  (il  oc- 
«pe  près  de  deux  cents  pages)  des  règles  contenues  dans  les 
«L  i8as  à  4873  du  Godé  civil,  introduction  nécessaire  à  Té- 
triodes  sociétés  eômmereiales,  M.  Alauzet  aborde  Texplica- 
liBB  du  Gode  de  commerce.  Il  a  commenté  tous  les  articles  de 
fie  Code,  sans  exception.  C'est  en  effet  là  qu'il  faut  chercher 
«•re  toutes  les  règles  qui  régissent  les  sociétés  en  nom  col- 
leelif,  la  commandite  ordinaire,  les  associations  en  participa- 
tell,  tarmi  les  dispositions  mêmes  relatives  aux  sociétés  ano- 
ifmei, plusieurs  ont  été  conservées;  et  les  autres,  pour  être 
^DgéeS)  A'eD  continuent  pas  moins  à  être  applicables  aux 
Mciétés  CTéées  avant  la  loi  de  1867.  Ce  commentaire,  qui  avait 
d^éos  développements  considérable^  dans  la  première  édi- 
iOB,  a  étéà  pea  près  doublé  dans  la  seconde. 

Maisk  partie  de  ce  volume  la  plus  digne  de  fixer  Tattention 
1I&  sa  nouveauté  est  celle  qui  est  consacrée  à  l'examen  de 
la  toi  de  1867.  C'est  là,  sur  bien  des  points,  une  œuvre  tout 
ifoit  originale.  La  loi  de  1867  peut- elle  être  considérée  dès 
ai^ottrd'bui  comme  définitive?  M.  Alauzet  estime,  avec  les 
oriHeufft  esprits,  qu'elle  n*a  point  fait  assez  et  que  l'avenir 
W^rtientà  la  liberté  en  matière  de  conventions  sociales. 
Uns  partageons  entièrement  cet  avis  et  nous  pentK)ns  que 
<a  régime  de  l'avenir  aurait  pu  être  hâté  sans  danger  au 
ffofltdtt  temps  présent.  Mais  la  loi  nouvelle  s'est  bornée  à 
tegir  le  eerele  des  clauses  sociales  et  à  soustraire  la  société 
monyme  à  la  tutelle  de  l'autorité  publique.  Tous  les  articles 
de  eetto  ki  sout  expliqués  par  II.  Alauzet  dans  leur  ordre. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ont  été^  de  sa  part,  l'objet  de  la  dis- 
eoaâoD  la  jixm  approfondie  et  la  plus  judicieuse  des  précédents 
^des  discussions  législatives.  Les  commentaires  des  art.  3  et 
10  DDtammeat  doivent  être  cités  comme  des  modèles  d'ana- 
IjK  «1  ce  genre.  Cest  un  aveu  commun  à  tous  les  auteurs 
qû  Oit  tenté  d'expliquer  l'iurt.  3  qu'il  faut,  pour  l'entendre, 
le  rapprocher  desififlérentes  rédactions  dont  il  est  sorti.  Mais 
raœord  fait  sur  ce  pomt  cesse  lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer 
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la  signification  précise;  et,  de  fait,  nulle  rédaction  ne  pourait 
êtremolDSClaire,  Nous  ne  saurions  troprecommandeFle  com- 
mentaire qu'on  en  trouvera  ici.  M.  Alauzet  indique  dans  quels 
cas,  SOUS  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  le  bé- 
néfice de  la  loi  iiourra  être  invoqué,  et  présente  sur  cette  difB- 
cile  matière  un  système  complet  et  parfaitement  conçu.  La 
discussion  de  Tart,  40  ne  mérite  pas  moins  d'être  remarquée. 
Cet  article  paraît  prohiber  l$i  répétition  des  dividendes  fictifs 
contre  les  actionnaires,  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  inven- 
taire en  vertu  duquel  ils  ont  été  distribués.  H.  Alauzet  établit 
d'une  manière  irréfutable,  selon  nous,  que,  même  dans  ce 
cas,  les  actionnaires  seront  passibles  de  restitution  s'ils  ont 
reçu  de  mauvaise  foi.  Cette  proposition,  comme  toutes  les  au- 
tres conséquences  juridiques  que  l'auteur  tire  de  l'article,  est 
très-solidement  établie.  Peutrêtre  ferions-nous  quelques  ré- 
serves relativement  à  l'appréciation  de  la  mauvaise  foi  que 
M.  Alauzet  paraît  faire  résulter  de  plein  droit  de  certaines  ir- 
régularités dans  l'inventaire,  en  appliquant  aux  actionnaires 
la  maxime  que  «atotr  et  aootr  pu  savoir  sont  une  seule  et 
même  chose.  Nous  n'admettrions,  quant  à  nous,  la  répétition 
qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  les  actionnaires  ont  su, 
de  êcience  certainey  que  les  dividendes  étaient  fictifs;  et  les  ir- 
régularités de  l'inventaire  ne  devraient  pas  à  elles  seules  être 
contre  eux,  en  règle  générale,  une  preuve  suffisante.  Sien  ef- 
fet il  en  était  autrement,  la  disposition.de  l'art.  iO  serait  pour 
eux  une  lettre  morte:  car,  toutes  les  fois  que  des  dividendes 
fictifs  seront  distribués,  c'est  que  l'inventaire  n'aura  pas  pré- 
senté la  vérité  de  la  situation  et  sera  ainsi,  en  quelque  point, 
irrégulier.  Sous  cette  réserve  qui  ne  porte  d'ailleurs,  en  au- 
cune façon,  sur  le  fond  du  droit,  nous  ne  doutons  pas  que  le 
commentaire  de  cet  article  ne  serve  de  guide  aux  magistrats 
qui  devront  l'appliquer  dans  l'avenir. 

Dans  l'explication  du  Titre  de  la  loi  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes,  on  trouvera  très-exactement  définis  le  but,  la  com- 
position et  la  tenue  des  assemblées  générales,  ordinaires  ou 
extraordinaires^  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs, le  rôle  des  commissaires.  Dans  l'examen  des  disposi- 
tions relatives  aux  sociétés  à  capital  variable,  M.  Alauzet  assi- 
gne, dès  le  début,  à  celle  création  nouvelle  son  véritable  ca- 
ractère. Ce  n'est  pas  une  nouvelle  forme  de  société  applicable 
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sériaient  à  certaines  opératians  et  à  une  certaine  classe  de 
posoimes,  l»ea  qu'elle  ait  été  faite  spécialement  en  vue  des 
meiations  coopératiTes:;  mais  c'est  une  simple  modalité  des 

nés  sodales  applicable  à  toutes  les  sociétés. 

i^rès  la  dîseiission  des  articles  de  la  loi  relatifs  à  la  publi- 
cMion  des  actes  de  société,  Tauteur  examine  la  situation  des 
aêités  d'assurances  sar  la  yie  et  des  associations  tontiniéres 
fri  restent  soumises  à  la  tutelle  de  Tautorité  publique.  11  fait 
wtfrt  ce  commentaire  de  l'explication  sommaire  des  lois  de 
im  et  4863  qui  régissent  eneore  les  sociétés  créées  sous 
kor  empire  ;  et  termine  par  une  étude  trée-intéressante  sur 
heonditioD  dee  sociétés  étrangères  en  France. 

Le  tome  n  traite  des  boarses  de  commerce,  du  gage  et  des 
eofflinissioattairefl,  des  engagements  de  commerce.  On  trou-* 
fera,  sous  les  art.  74  et  75,  l'expUcation  de  la  loi  du  6  juillet 
IM!,  qui  autorise  les  sodéiés  formées  pour  Texploitation  d'un 
elHce  d'agent  de  change.  Dans  le  commentaire  très-détaillé 
de  l'art.  70^  M.  Alauzet  expose  les  attributions  des  agents  de 
eiuDge^  leurs  drcits  et  leurs  devoirs,  et  examine  les  questit  ns 
8f  délicates  et  si  nombreuses  que  font  nattre  les  diverses  opé- 
Rtions  de  bourse.  Il  donne,  sous  l'art.  78,  l'explication  de  la 
loi  dn  48  Juillet  4866  sur  les  oourtiers  ;  et  sous  les  art.  91  et 
sqIt.  le  cemnientaire  complet  de  la  loi  si  importante  du 
fS  mai  f  S63  sur  le  gage  commercial.  Enfln,  il  traite^  dans  un 
eieellent  appendice,  de  la  loi  du  98  mai  4858  sur  les  marcban- 
dises  déposées  dans  les  magasins  généraux. 

La  dmiière  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à  l'examen 
do  êontrat  de  transport.  Les  règles  qui  régissent  ce  contrai 
ii^mt  pas  été  modifiées  ;  et  elles  ont  pu  être  étendues  aux  che- 
mins de  fer  sans  effort.  Hais  les  applications  si  variées  qui 
oat  dû  en  être  faites  à  ces  voies  nouvelles  ont  considérable- 
ment accru  l'intérêt  et  l'utilité  de  cette  étude.  M.  Alauzet  à 
eonsacré  une  large  place  aux  questions  spéciales  que  fait  naître 
le  transport  par  chemin  de  fer,  et  introduit  ainsi,  au  rang 
qu*il  devait  naturellement  occuper,  un  traité  complet  de  la 
matière.  (Test  mnsi  qu'il  détermine,  sous  les  art.  96-98,  les 
(Aligations  diverses  des  compagnies  et  la  responsabilité 
qu'elles  leur  imposent.  Il  ne  se  contente  pas  de  rechercher 
retendue  de  ces  obligations  au  point  de  vue  des  prescriptions 
légales  ;  et  il  examine  avec  soin  la  situation  spéciale  que  leur 


Digitized  byLnOOQlC 


S52  BULLBTIN   BIBLIOGRAPHIQUB. 

font  leurs  cahiers  des  charges  dont  il  rapporte,  en  les  commen- 
tant,  les  dispositions  communes  les  plus  importantes. 

Le  troisième  volume  est  consacré  aux  ventes  commerciales 
et  aux  effets  de  commerce.  M.  Alauzet  détermine»  avec  une 
rare  sagacité,  les  caraclères  spéciaux  dasvmtes  les  plus  usitées 
dans  le  commerce^  telles  que  les  ventes  à  livrer,  les  ventes 
par  filière  et  sur  ordre  de  Uvraisao,  les  ventes  maritimes  avec 
les  divei:ses  clauses  qui  y  sont  stipulées.  Il  traite  ensuite  de  la 
lettre  de  change.  Bieu  que  la  législation  sur  cette  matière  im- 
portante n'ait  pas  été  modifiée,  le  commentaire  qu'il  en  donne 
a  été  considérablemeat  augmenté.  C'est  qu'ici^  comme  dans 
le  reste  de  l'ouvrage^  il  n'est  aucun  arrêt,  aucun  document 
nouveau  de  quelque  importance,  qui  n'ait  été  rapporté  et  dis- 
cuté avec  soin.  Un  appendice  contenant  Texplication  de  la  loi 
du  14  juin  186S  sur  les  chèques  termine  ce  troisième  et  der- 
nier volume.  Ce  nouvel  effet  de  commerce  a  de  grandes  af- 
finités avec  la  lettre  de  change;  et  la  loi  qui  le  régit  ne  peut 
être  bieu  comprise  qu*enen  CiNubinant  les  dispositions  avec 
celles  du  Gode  de  commerce.  Aussi  M.  Alauset  ^bute*t-il  par 
un  parallèle  entre  le  ehèque  et  la  lettre  de  change.  Cette  com- 
paraison si  nécessaire,  que  l'auteur  ne  perd  jamais  de  vue  dans 
l'explication  trèsMl^illée des  diverses  diq[X)sitions  de  la  loi, 
éclaire  tout  ce  commentaire  d'une  vive  lumière.  A  la  suite  de 
cet  appendice,  se  place  une  table  alphabétique  très-cooiplète 
qui  forme  un  véritable  dictionnairede  toutes  les  matières  con- 
tenues dans  les  trois  volumes* 

Tel  esty  dans  ses  ligues  principales,  cet  ouvrage  dans  lequel 
sont  alliées,  à  un  rare  degré,  la  doctrine  et  la  pratique,  que  le 
jurisconsulte  soucieuxd'exercer  une  sérieuse  infibiencene  peut 
plus  séparer  désormais.  Mise  au  courant  de  la  législation  la 
plus  récente>  cette  (euvre  est  de  nature  à  rendre  les  plus  uti- 
les services  et  bien  propre  d'ailleurs  à  donner  une  consécra- 
tion définitive  à  la  légitime  renommée  de  l'auteur . 

L.  TANON, 

A?oeat. 
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Lasdeoce  yienaX  de  faire  une  perte  immense.  M.  Troplong 
est  mort  Une  belle  et  forte  iûteiligenoe,  qcri  ovàU  su  réunir 
dtt  une  alliance  féconde  l'histoire  et  le  droit/vient  de  s*étein- 
te;  die  ne  répandra  plus  ces  vives  lumières  qui  faisaient  aper- 
cmk  lo-delà  du  cercle  des  idées  jisrridiques  des  horizons 
^  de  grandeur.  Tous  ceux  qui  aiment  le  droit  et  souhai- 
(est  que  le  goût  de  cette  science,  la  plus  élevée  et  la  plus 
pnUque  de  toufB8,se  propage,  doivent  être  douloureusement 
nuistés  de  la  moit  d*un  homme  qui,  par  la  rérité,  la  profon- 
deorde  ses  aperçus  hist^ques  et  le  charme  d'un  style  coloré, 
aiait  donné  à  des  études  sérieuses  sur  la  législation  Tattrait  en 
géoécal  réservé  aux  œnvres  purement  littéraires. 

Le  droit  peut  être  envisagé  sons  deux  aspects  t  Tun  de  ces 
aspects  montreses  origines  dans  ta  philosophie,  sou  développe- 
loeDt  dans  Ifhîstoire,  laraison  de  ses  changements  dans  le  pro- 
grsdesdestinéeskDmaines;  Tauti^e  aspect  est  celui  de  Kenchat- 
nerattEt  des  conséquences  aux  principes,  de  Texactitude  des 
«boitions,  de  la  précbion  des  formules  générales.  L'une  de 
f€5  parties  de  rétude  ne  doit  pas  être  sacriflée  à  l'autre.  Se- 
P&fé  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  le  droit  est  d'une  ari- 
dité qui  éloigne  de  lui  les  esprits  vigoureux,  qui  amoindrit  Ti- 
<lée  de  son  importance  sociale,  et  diminue  le  respect  de  ses 
iortiltttioDS.  M.  Troplong  a  r^u  à  la  science  du  droit  le  ser- 
^  de  rappeler  aux  esprits  prévenus  sa  grandeur  morale^  sa 
irgjBixé  philosophique,  la  nécessité  dte  son  étude  pour  fintelli- 
BBAcedertaisioiFeet  la  direction  de  l'humanité.  II  lui  a  en 
Vidque  sorte  rendu  ses  titres  de  noblesse  dans  l'ordre  des 
stîences.  La  hauteur  de  ses  points  de  vue,  Tardeur  de  son 
lugination,  la  tendance  de  son  eqxrtt  vers  les  larges  problë- 
aies,  ont  pu  lui  faire  négliger  et  méconnaître  quelques  détails 
et  même  Tentralnér  parfois  hors  du  chemin  étroit  de  la  logi- 
411e  pure.  Mais  ce  que  nous  devons  considérer  et  admirer  en 
lai^^estla  richesse  de  l'érudition,  c'est  l'heureux  emploi  des 
iMkms  particulières  dans  l'exposé  des  progrès  de  la  législation  ; 
e^esl  la  justesse  ordinaire  des  vues  historiques  et  des  conclu- 
ions doctrinales  prises  dans  leuF  ensemble  ;  c'est,  et  surtout» 
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un  souffle  puissant  qui  nous  attire,  qui  nous  élève,  qui  nous 
persuade  de  la  beauté  des  étude$^  Juridiqoesi  qui  nous  pénètre 
du  désir  de  cultiyer  une  science  revêtue  d'une  telle  autorité 
morale  et  sociale. 

M.  Troplong  a  vécu  principalement  pour  la  science  ;  elle  a 
été  pour  lui  non  un  moyen,  mais  un  but.  Ni  les  préoccupations 
de  la  politique  à  laquelle  il  s'est  prêté  plutôt  que  livré,  ni  la 
considération  de  sa  santé  deux  fois  atteinte,  n*ont  pu  le  détour- 
ner de  ses  travaux  de  jurisprudence  et  d'bistoire.  —  Ses  ou- 
vrages recommanderont  sa  mémoire;  son  nom  vivra,  et  luira 
dans  la  trataée  lumineuse  où  brille  le  nom  de  Montesquieu. 

J.  EL  LABUÉ, 

Frof«M«itt  k  la  FmdoHé  cle  ènît  et  TéAb. 


CORRESPONDANCE. 

M.  Emile  AcoUas  nous  a  sucee^ivemeût  ftdffssd  les  trois 
pièces  miivaotes  : 

N*  1. 

21  octobre  1868. 
Monmenr, 

Je  Y0U8  prie  d'agréer  l'ofiTre  dti  t.  I*'  de  mon  Mamtel  à$  droil  ctoti. 

Je  sais  que  j'y  ai  heuité  en  nn  point  fondamental  tos  propres  oonTktiQai 
juridiques  ;  mais  je  n'ai  pris  la  plume  qne  pont  rendre  hommage  à  la  térilf 
tiUe  que  je  la  comprends,  et  je  commis  4'aéset  Kragne  date  la  dhieetion  èé 
votre  esprit  pour  Stre  e(ir  que  de  ce  cdté  nos  tues  m  êatrsgent  être  ëtm 
gentes,  J 

Youlea-Tens  Meii  me  fetiMltre  de  tooi  éLfàmm  Je  èkii  ^^Hb&Êài  qm 
ques  mots  de  tom  dans  U  Bmm  ffoiifm^ 

YenilUx  agrte,  numiiew,  l'eTfaression  àê  mm  stÉtiiMnte  toit 


W8* 


Emui  AoùiâéAêé 


SI  IHrier  IMf . 


Monsieur, 

J'ai  appris  par  hasard  gne,  dans  le  dernier  muaioÊO  de  la  J^tuf  pfwMl^ 
TOUS  ayies  jugé  à  propos  de  procéder ,  en  des  termes  quelque  pea  aatocai 
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làegÊtê  et  sommaires,  à  Fôxëontion  du  tome  !«'  de  mon  Maniêel  d$  droit  ci«t7. 
Lftsstaia  de  Totre  note  est  telle  qu'elle  me  eommanderait  le  pins  complet 
âo»,  ai  je  ne  tenais  à  répondre  poor  vos  lecteurs  aux  questions  que  youi 

là  Bormie,  à  mes  yeux,  est  susceptible  d'être  constituée  à  l'état  de  science 
postiR,  et  je  n'y  fais  pas  entrer  Dieu,  parce  que  je  ne  démontre  pas  Dieu. 

JldntiSe  ridée  du  droit  à  la  liberté  pour  chacun  de  développer  ses  fa- 
flèii:  je  n*aî  rencontré  cette  idée  que  dans  la  tradition  du  dix-huitième 
lièâ*  et  de  la  Révolution  française,  et  j'en  dénie  la  connaissance  à  Papinien 
pUgithnait  Tetclavage,  à  Beaumanoir  qui  légitimât  le  servage. 

BMuoanoir  légitimait  bien  d'autres  choses,  et,  lorsque  «oim  me  metUi  au 

éifi  ii  eow  morUrtr  dans  un  det  grande  hommeê  du  diX'-huitièmê  siècle  Vidée  du 

:     ^fomuiie  pht$  eacactemênt  ei  appU^îiie  phes  éqtÊiiabtemmi  que  dans  les  écrits 

it  Btamoianoir,  excusez-moi  de  vous  dire  que  vous  c<UBmettea  au  moins  une 

i^ndoioe.  Qn'on  en  juge  : 

•  Qoint  11  communs  d'une  vile  ou  de  plusors  viles  font  aliance  contre 
-lor  fiegnenr....,  9  les  âoH  peiw»  (peadM)  à  loMe,  et  tf*ll  les  p^eat  sitôt 
•  fiH  n'7  ait  encore  riens  de  fet  fors  que  l'aUaaoe  fête,  ii  dmt  punir  tes  les 
■  eooientants  par  longue  prison,  etc.  >  —  (Beaumanoir,  ch.  30,  n*"  63, 1, 
?«0). 

Enfin,  monsieur,  puisque  ce  point  vous  a  touché,  les  deux  volumes  que 
JasBonee  sur  le  droit  romain  s'efforceront  de  restituer  à  oe  droit  son  vrai 
«t  hbtoiiqtrt,  et,  Bx  j'j  réussis  à  ma  guise,  ils  ea  étabdiront  la  profontle 
^attnpstibiillé  avec  l'eiprit  moderne. 

Je  nt  doute  pas  que  tous  ne  publiiez  cette  réponse  dans  votre  piMbain 
smko, 
Je  TOUS  plie  iT  agréer,  montieur,  tous  mes  compliments. 

Emius  Aoollab. 

No  '6. 

L'sn  mil  huit  cent  soixante-neuf,  le  vingt-quatre  février,  à  la  requête  de 
ï.  Emile  Aoollas,  professeur  de  droit,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Beaux- 

^â,  Philippe  Breuîlh,  huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
«Puis,  y  demeurant,  rue  de  Buci,  13,  soussigné, 

%aifié  et  laissé  copie  à  M.  Charles  Démangeât,  rédacteur  de  la  Revue 
F^^vt,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Assas,  90,  en  son  domicile  où  étant  et 
F*z^sat  à  la  concierge  de  la  maison  ainsi  dite, 

£ty  par  copie  séparée,  à  M.  Marescq^  de  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

«  H.  Mareecq,  éditeur  de  la  Revue  praiique,  17,  rue  Soufflet. 
«  Monsieur, 
■  le  vous  «nvoio  eopie  d'une  lettre  que  je  viens  d'aâretier  k  M.  Deman* 
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gMt  en  réponM  à  la  nota  m«  oonoenuunt  q^'û  a  iniérée  dans  le  numéro  dn 
1**  férrier  de  la  Rmm  frûiiqu$, 

«  PermettexHDoi  de  tovs  exprimer  mon  étonnement  de  n'a?oir  reçn  qu^an 
boni  de  Tlngt  jours  et  rar  ma  demande  le  numéro  ^  oontenait  eet  étrange 
compte*rendn« 

«  ITeùt-fl  pat  été  an  moini  eenTenable  qu'à  défaut  de  ion  rédacteur,  le 
libraire  <iui  édite  à  la  fût  la  Rtfm  pr<UiqÊ$  et  les  Ripétilûmi  de  M.  Mour- 
lon  annotées  par  H.  Démangeât,  se  chargeât  d*acoomplir  un  deTOÎr  que  com- 
mandait, selon  mm,  la  plus  stricte  loyauté. 

«  Je  requiers  l'insertion  de  mes  deux  lettres  dans  votre  plus  prochain  nu« 
méro,  et  Je  tous  prie  de  reoeroir  toutes  mes  civilités.  Signé,  Emile  AooUas.  • 

«  M.  Charles  Démangeât,  rédacteur  de  la  lUmiê  prtUiquê^ 
m  Monsieur, 
M  J'ai  appris  par  hasard    •••. • 

Et  j'ai  à  domieiie  et  psriant  comme  dessus  laissé  cette  copie. 
Coftt  :  qtwtone  francs  trente  centimes. 

BmBUHJi.  Eifiui  Aooluls* 

Celte  troisième  pièce  nous  dispense  éTidemment  de  ré- 
pondre à  la  seconde  ;  et  désormais,  on  le  comprend,  nous 
ne  parlerons  plus  à  nos  lecteurs  des  écrits  de  M.  Enaiie 
Acollas. 

Ch.  DEMANGEAT. 


f«  Cbvlti  llobltt,  rw  iMfltl,  IS. 


Digitized  byLnOOQlC 


ÉTUDES  DE  LÉGISLATION. 

DE  lA  CONDITION  POLITIQUE  ET  CIVILE  DES  FEMMES. 
tlpom  A  (onias  cutivbs  n  ms  lo»;  MomaTtoiTs  anissiius  (i). 


vn. 

Les  partisans  de  l'émancipation  politique  des  femmes  înTo- 
quent  an  principe,  la  justice.  Il  ne  suffira  pas  des  enseigne- 
ments de  ITustoire  pour  les  faire  renoncer  à  ce  qu'ils  croient 
être  la  yérité.  Nous  essaierons  donc  de  montrer  que  la  jus- 
tice n'exige  pas  l'admission  des  femmes  h  Texercice  des  droits 
politiques. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  du  soin  que  nous  mettrons  à  dé- 
fendre une  thèse  qui  peut  sembler  incontestable  ;  l'opinion 
contraire  a  pour  elle  un  prestige  d'équité;  elle  a,  de  plus, 
quelquefois,  la  séduction  de  Téloquence. 

Naguère  M.  Jules  Favre  regrettait  que  la  motion  qui  ap- 
pelle les  femmes  au  droit  électoral  ne  fût  point  partie  de 
la  France.  L'illustre  avocat  aurait  Yoté  la  proposition  de 
M.  J.  Stuart  Mill  :  il  l'eût  même  élargie;  il  n'ett  pas  excepté 
les  femmes  mariées^  c  ne  voulant  pas  laisser  supposer  que 
les  hommes  font  peser  sur  leurs  femmes  un  joug  despo- 
tique »  (2). 

Pour  simplifier  la  discussion,  nous  ne  parlerons,  le  plus 
souvent,  que  de  l'électorat.  C'est,  d'ailleurs,  le  seul  droit  po- 
litique réclamé,  dans  le  présent,  par  quelques-uns  de  nos  ad- 
versaires, notamment  par  mademoiselle  Daubié  (3). 

Si  nous  prouvons,  à  propos  du  droit  d'élection,  qu'il  est 
lliste  d'écarter  les  femmes  de  la  vie  politique,  que  cela  est 
conforme  à  leur  nature  et  à  leur  destinée,  il  sera  sufflsam* 
ment  établi  que  les  femmes  ne  doivent  siéger  ni  dans  les 

(1)  Voir  Mmmê  praiiquê,  t.  XXTI,  p.  859  et  481. 

(2)  JH$couT9  êur  Vcivênir  de  Vtnêeigntment  populaire  (Réanion  populaire  pn- 
liqiie,  saUe  da  Grand-Orient),  Revut  des  cours  littéraires ^  sixième  année, 
y  152,  153. 

[  (3)  La  femme  pauvre  au  XII*  sUcUy  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de 
ron,  p.  246. 

T.  xxvn.  17 
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conseils  de  la  commune  ou  du  département,  ui  daus  ks 
Chambres  lé^islatiTes^  qu'dles  ne  doiteni  pas^  noD  plus, 
rendre  la  justice  ;  qu'elles  ne  peuvent  enfin  administrer  VÊM, 
teâ  départements  ou  les  communes. 

Une  discussion  politique  ou  d'économie  sociale  ne  s^t 
pas  à  sa  place  dans  cette  Revue  :  je  ne  rechercherai  donc  pas 
si  rélectorat  est  une  fonction  à  laquelle  ne  doivent  préteodre 
que  les  personnes  capables  de  s'en  bien  acquitter,  ou  si  Yélec- 
torat  est  un  (koit  qui  appartient  à  tous  les  membres  de  b 
société^  soit  parce  que  tous  les  associés  oui  droit  de  cooi^Hmi 
è  kl  gestion  de  leurs  intérêts,  soit  parce  que  nul  n'est  ton 
d'obéir  à  une  loi  qu'il  n'a  pas  consentie. 

Aussi  bien,  je  n'ai  pas  besoin  de  résoudre  ee  problème. 

Ma  prétention  est  que  le  droit  de  suffrage,  quef  qu'en  sri 
le  fondemetit,  n'appartient  pa»  aui  femmes. 

I.  -^  Itaisoimond  dPàbord  ùsùé  te  système  qui  pfnctame 
rélectorat  une  fonction. 

f  Lee  électeurs  qui  iroimnent  les  dépHtés,  les  conseillers  de 
département,  d'arrondissement  ou  de  commune,  participeK 
tedirectethent  à  Fexercice  de  ces  fonctions  par  le  choix  qH* 
fDDt  de  teiirs  représentants.  Ils  sont  donc  e^ore  des  espèeei 
de  fdnctiomiaires  dans  l'ordre  politique,  puisqu'ils  eoneoê^ 
r«n(  à  fklHd  fencttonner  la  machine  poHtique  (i).  »  La 
tion  que  la  plupart  des  publicistes  et  des  jurisconsoliés 
Mot  des  droits  politiques  implique  aussi  que  le  droit  d'< 
esl  tme  fèootîen  :  <  Amir  de  sa  liberté,  dit  M.  Hello,  de  m 
sûteté*,  de  ss  propriété;  être  )ugé  selon  son  droit,  n'être  p«ri 
qu'en  vertif  d'utie  loi;  eontraeler,  lester,  succéder,  Toilè  «I 
cpii  estde  rbommie  et  du  Fran^  :  ce  sont  les  droits  dirib. 
Eiercer  une  poction  quelconque  de  la  puissance  natioarie» 
eooKUè  ofieier  ou  ^mme  fonetionnaire,  élire^  être  éla^^ 
▼dMi  et  qui  est  du  citoyen  :  ce  sont  les  droits  politiques*  1M 
droits  civils  sont  la  fin  de  la  société  ;  le  gouvernement  doit  les 
protéger,  sous  peine  de  manquer  aux  conditions  de  sqa 
existenee.4...  Au  contraire,  tes  droits  politiques  ne  sont  ptm  lu 
fin  nécÊ^saire  de  la  société  ;  aucun  de  nous  n'est  prédesfia^ 
par  sa  nature,  à  faire  des  lois  ou  à  les  exécuter  ;  il  ne  le 

(1)  M.  Senigny,  Troilé  4m  droit  pv^bho  du  Fnmçaiê^  1. 1,  p.  t9l. 
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frtiiwrta  d'une  délégation  (i)...  t  Selon  M*  Demolombe, 
«le  droit  public  est  la  source  des  droits  civiques  ou  politi- 
(pKipar  lesquels  les  citoyeos  $ont  appelée  à  Fexereice  de  la 
piittme  publique.  Tels  sont  :  le  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées  électorales,  l'éligibilité  (2)...  » 

MAI  juste  que  les  femmes  soient  appelées  à  la  fonction 
(bréiecloratt 

Oui,  si  les  femmes  sont  aptes  à  la  bien  remplir,  et  si  Texer- 
Gce  de  cette  fonction  n'est  pas  incompatible  avec  leur  desti- 
oâti(Mi  naturelle. 

Non,  dans  le  cas  contraire.  Car,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit 
Fbloo,  que  «  la  fonction  d'une  chose  est  ce  qu'elle  seule  peut 
lâire,  ou  ce  qu'elle  fait  mieux  qu'aucune  autre  (3),  »  il  n'est 
fâsmdiosYrai  que  la  m'ssion  légitime  d'un  être  doué  de  rai- 
50D  €si  ce  que  lui  seiil  peut  faire,  ou  ce  qu'il  fait  mieux  qu'au^ 
eon  autre. 

ilâootorat,  coobîdéré  comme  fbnctioxi^  consiste  à  cboi^ 
Mr  potnr  député  la  personne  la  plus  capable^  par  ses  lu«- 
miôes  et  par  son  caractère,  de  l>ien  faire  la  loi  et  de  placer  on 
dftfliûnteQir  le  gouvernement  dans  la  voie  de  la  politique  la 
fhi  juste  0i  la  plus  utile.  Bien  faire  la  loi>  c'est  rendre  le  droit 
pttittf  de  fltts  en  plus  coDranaaè  au  dmi  naturel  ou  itationoeU 
dnte*  Fa  dit>  dans  la  mémorable  «tiscHScAoo  de  la  loi  de  1817  : 
leriAe,  pour  les  lois,  un  principe  bien  autrement  fécond  et 
<te  orére  bien  plus  élevé  que  le  principô  de  la  isouv^aineté 
d(k  peuple,  a  c'est  la  volonté  divine,  ou,  dans  une  autre  ex- 
KWion,  la  justice  universelle.  C'est  dans  l'établissement  de 
b  ^stice  universelle  que  résident  la  fin  et  le  but  de  toute 
QMîalioD  politique;  c'est  cette  justice  que  les  gouverne- 
réckunent^  sans  cesse  ^  sous  \%  nom  d'wdre;  c'est 


(1)  Di*  régime  consiitutiormêl^  t.  I,  p.  73,  74  (8 •  édition).  —  Comp.  U 
SktanOon  det  droits  de  t homme  et  du  citoyen  (Constitution  de  1791},  art.  2  : 
■  Le  Vnt  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  natn- 
nb  efe  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété^ 
b  BÉRté  et  la  résistance  à  Toppression.  n 

aq  Cowê  de  Code  civil,  t,  i,  n^  140.  —  Conf.  ToulUer,  t,  i,  n«»  205  et  206^ 
tteodhan,  Traité  sur  Vitat  des  p<r«onni9,  annoté  par  M.  Valette,  1. 1|  p.  104, 
105;  etc. 

{Z)  lMBipwbUque,)br.j, 
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elle  que  les  peuples  réclament,  sans  cesse,  sous  le  nom  de 
liberté  (ï)\...n 

Doivent  être  appelées  à  la  fonction  d'électeur  les  personnes 
qui  discerneront  le  mieux,  chez  le  candidat  à  la  députation, 
les  qualités  de  Tesprit  et  du  caractère  nécessaires  pour  troa- 
ver  et  formuler  en  lois  les  prescriptions  de  la  justice  univer- 
selle. Ces  personnes  seront  celles  apparemment  qui  posséd^ 
ront  elles-mêmes,  au  plus  haut  degrés  les  qualités  qu^elles 
devront  chercher  et  reconnaître  chez  les  candidats. 

Les  femmes,  —  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  âge,  édici- 
tion,  instruction,  —  peuvent-elles  concourir,  en  pareille  isk- 
tière,  avec  les  hommes? 

Demandez-le  à  vos  propres  observations  ;  demandez4e  à 
celles  des  hommes  qui  ont  fait  de  la  nature  fémiDioe  a» 
étude  particulière,  et  qui  sont  les  avocats  sincères  de  la  cause 
des  femmes. 

M.  Legouvé  répondra  :  a  Les  femmes  ne  sont  pas  faites 
pour  être  des  hommes  d'État  ;  toute  tentative  d^imancipatim 
politique  retardera  pour  elles  ^  nous  Tavons  bien  vu  eo  iSU, 
leur  légitime  émancipation  dans  la  famille  (2).  » 

M.  Micbelet  mérite,  par  sa  tendre  sollicitude  pour  le  bon- 
heur de  nos  compagnes,  d'être  rapproché  de  M.  Legoovt 
Études  historiques,  philosophiques,  physiologiques,  M.Mi- 
chelet  n'a  rien  négligé  pour  connaître  la  nature  morale  ei 
physique  des  femmes.  A-t-il  repris  la  thèse  de  Ck>iidoft^7 
a-t-il  fait  écho  à  M.  John  Stuart  Millî  Loin  de  là.  Dans  soi 

(1)  Bittotn  du  gowfimêmmU  patUmmtairê  m  FnMot,  par  M.  DmT«igi«ii 
Hmiraime,  t.  rv,  p.  42. 

(2)  HiMtoirê  moraU  du  fmmtt^   4«  édition,   p.  407,  —  Vejat,  dai^ 
livre  d«,  1«  parallèle  de  rhomole  et  de  la  femme  :  <•  S*il  s'agit  donc  da 
ver  à  la  généraliaatioQ  des  idéea  de  détail ,  s'il  faut  en  tirer  oa  lea  Itta 
loeophiques  de  Tâme  homaine,  on  Texposition  scientîfiqve  de  ftoa 
on  encore  la  science  des  grands  mouvements  d^nne  masse,  d'one 
d'une  assemblée,  la  ftmm»  M'efface ^  et  Vhofnme  eippairaU,.,  >  p.  339»  — 
La  présence  des  filles  à  la  maison  (Conférence  de  M.  Legouvé)  :  «  Laa 
«ont  plus  frappées  des  faits  particuliers  que  des  faits  généraux  ;   aUaa  •% 

téressept  plus  aux  êtres  qu*aux  idées Qu'on  parte  de  oe  prînc^»,  « 

leur  donnera  la  seule  éducation  séiiense  qui  leur  convienne,  o'ert-i 

qui  les  prépare,  comme  épouses,  à  s'associer  ou  à  s'intéresser  aux.  tmwax  d 

leur  mari »  Revue  des  cows  littéraires,  sixième  année,  p.  232« 
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Etre  (tp  la  Femmes  au  chapitre  même  qui  a  pour  titre  :  Corn- 
ment  la  femme  dépasse  Vhomme^  après  avoir  dit  à  l^omme  : 
•Tu es  fort,  elle  est  divine...  Elle  est  ta  noblesse  à  toi  pour  te 
nfcwrde  toi-même,  »  M.  Michelet  convient  que  si  la  femme 
acdes  octaves  de  plus  que  l'homme  dans  le  haut  et  dans  le 
te...  elle  n'est  pas  bien  forte  dans  les  cordes  du  milieu;... 
fOB  80D  idée  n^arrive  guère  à  la  forte  réalité  ;  que,  par  cela 
riÉe,  elle  crée  peu  ;  que  la  politique  lui  est  généralement 
pea accessible;  qu'il  y  faut  un  esprit  généralisateur  et  très- 
flriie.  >  L'auteur  ajoute,  il  est  vrai,  que  la  femme  a  le  sens  de 
IMre  et  qu'elle  est  très-propre  àradministration;  mais  il 
DecoDfood  pas  Tadministration  et  la  politique  (1). 

Avant  MM.  Legouvé  et  Michelet,  Aimé  Martin  avait  plaidé 
beaiue  des  femmes,  dans  un  livre  que  l'Académie  flrançaise 
aeoaronné.  Le  titre  seul  de  l'ouvrage  montre  la  foi  de  l'au- 
te  dans  la  mission  sublime  de  nos  compagnes  :  Édwation 
ti  tUres  de  famille,  ou  de  la  Civilisation  du  genre  humain 
iiiliis  FEMMES.  Les  propositions  suivantes  ne  sont  que  le  dé- 
^pement  de  ce  titre  :  Cest  une  loi  d'étemelle  justice,  que 
iWme  ne  saurait  abaisser  les  femmes  sans  tomber  dans  la 
dégradation  ;  qu'il  ne  saurait  les  relever  sans  devenir  meil- 
kQr(2).  —  Voulez-vous  connaître  la  situation  politique  et 

(1)  U  (mnmê,  p.  253-258  (1860).  —  Jung$  Let  femmes  de  la  Bévolution, 
|VM.  Michelet,  p.  280-283  (1854)  :  u  Dans  toute  la  Révolution,  je  vois 
kl  fimmes  Tiolentea,  intrigaDtes,  bien  souvent  plus  coupables  que  les  bom- 

acs.  Mais  dès  qa*on  les  frappe,   on  se  frappe;  qui  les  punit,  te  puait 

Ui^bmies  réolnnennit  peni-être  contre  tottt  ced;  pent*dtre  eUts  deman- 
^noet  n  ce  n'est  paa  les  faire  éternellement  mineures  que  leur  refuser  Védia- 
ftii;  «Ses  diront  qo'eUes  teulent  agir^  toofl^rir  les  oonséqoenoea  de  leurs 
•>M<  Qo^y  ùàn  ponrtant  ?  Ce  n'est  pas  notre  faute,  si  la  natore  les  a  faites, 

•M|aa  fûblea,  comme  on  £t,  mais  infirmes, dono,  par  leurs  inégali- 

11^  écartées  de  ^Iveiean  fonotion»  rigides  des  sociétée  politiques,  SUes  n'y 
tt^fae  moins  une  influence  émvrne,  et  le  plus  souvent  fatale  jusqu'ici.  Il 
7  a  pan  dans  nos  révolotions.  Ce  sont  généralement  les  femmes  qui  les  ont 
iik  aiorter;  leurs  intrigues  les  ont  minées,  et  leurs  morts  (souvent  méritées, 
Mjeiis  impoUtiQnee)  ont  puissamment  servi  la  coctre*révolniion.  Distin« 
|MM  «ne  diose  toutefois  t  Si  elles  sont,  par  leur  tempérament,  qui  est  la 
FMi«D,  dangereuses  en  politiqne,  elles  sont  peut-être  plus  propree  que 
f^Muns  à  l'administration. ••••  » 
^  f .  29  (2"  édition). 
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mprale  d'un  peuple  ?  demandez  quelle  place  y  œcupeiil  les 
femmes  (1)  ;  —  que  nos  mère:>  se  fassent  citoyenne^  et  tout 
est  changé;  qu'au  lieu  de  jouter  comme  des  nourrices  à  qui 
aura  les  enfants  les  plus  vermeils  et  les  mieux  parés,  elles 
joutent  à  qui  leur  plantera,  comme  dit  ce  bon  Amyoi,  veala 
en  rame  et  vigueur  en  Fesprit,  et  la  France  devient  le  mo* 
dële  des  nations;  —  que  le  législateur, 9m  oublie  les  femmtij 
la  moitié  du  genre  humain  (pn  ne  suspectera  pas  Aimé  Ifsrtai 
de  partialité  pour  les  lois),  que  le  législateur  y  songe  iâea  : 
^il  veut  avoir  dçs  magistrats,  des  guerriers,  des  citoyens,  fil 
veut  faire  fleurir  un  royaume,  une  république,  qu'il  s'adre» 
aux  femmes^  car  si  elles  n'attachent  notre  &me  à  ses  io^ 
tutions,  les  œuvres  de  son  génie  resteront  iuertes  au  milien 
des  peuples  (2)  ;  —  ici-bas  il  n'y  a  de  puissance  univer- 
selle que  celle  des  femmes;  la  nature  leur  a  donné  notie 
enfance  et  livré  notre  jeunesse  (3)  ;  —  enfin  (c'est  la  cœi- 
clusion  du  livre),  dans  Tâme  des  jeunes  filles,  des  jeuaes 
épouses,  des  tendres  mères ,  bien  plus  que  dans  les  lois  da 
législateur,  reposent  aujourd'hui  l'avenir  de  l'Europe  et  les 
destinées  du  genre  humain  (4). 

U  est  difficile  de  porter  plus  haut  la  destinée  des  femme! 

Eh  bien  î  qu'on  lise  ou  qu'on  relise  l'ouvrage  sur  la  Cit^ 
sationdu  genre  humain  par  les  femmes,  et  partout  o'i  y  tr0«- 
vera  la  pensée  que  l'homme  et  la  femme  ont  reçu  de  Die» 
des  missions  différentes.  Le  chapitre  intitulé  :  Du  partage  M 
globe  entre  l'homme  et  la  femme^  et  qui  débute  avec  ceûà 
grâce  antique  :  «  Il  suffit  de  contempler  la  nature  dans  ses 
plus  charmants  ouvrages  pour  voir  qu'à  la  suite  de  ce  aiaMid 
superbe,  elle  attend  un  maître  plus  doux,  »  ce  chapitre  n'eA 
que  la  paraphrase  de  Tadmirable  morceau  de  Xénophoa  : 
a  Dieu  ayant  fait  le  corps  moins  vigoureux  à  la  feaime,  poof 
cela  il  m'est  advis  qu'il  ordonnait  pour  elle  le  stmig  âm 
choses  domestiques;  et  sçachant  qu*il  aurait  donné  et  en-^ 
joint  naturellement  aux  femmes  qu'elles  nourriraient  te 
enfans  en  bas  aage,  il  leur  despartit  aussi  plus  qu'à  rhoaune 

(1)  P.  36u 

(2)  p.  37. 

(3)  p.  469. 

(4)  P.  472. 
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ifdEee&Hi  oalurélle  enven  eux.  Ausai  après  qu'il  eul  bAfllé 
iift  feiDiDe  le  soucy  et  la  garde  des  cboscg  portées  à  )a  maîr 
SGO,  ofgDoifisaot  que,  pour  bien  garder,  il  n'est  pas  mauvais 
fiHBir  le  ccBor  un  peu  craintif,  il  (il  pUis  gninde  part  de  la 
eniate  aux  femmes  qu*aui  bommei  :  et  yoyant,  de  l'autre 
{lift,  que  celuf  qui  ferait  le  Irain  de  dehors,  aurait  besoing 
di  fie  mettre  en  défense  si  quelqu'un  Touirage,  il  TaTaiir 
tftt  aussi  en  courage  ei  en  bardiesse^M.»  a  11  faudrait  tout 
àffj  eette  phrase  surtout  qu'Aimé  Martin  a  omise  :  «  Au£^ 
de  fiçavoir  commander  aux  passions  qu'il  faut,  Dieu  leur  a 
aiieela  au  milieu  d'entre  eux,  et  en  leur  donnant  eongé 
f «éprendre,  a  ordonné  que  qui  vaudra  plus  Ut  que  son  wn^ 
jÊfMk,  soit  l^mme  ou  soit  la  femme,  ce  sem  oeluy  à  qui  il 
ndwra  plus  grand  partage  de  ce  biep*  Vray  est»  que  peur 
artiDt  que  le  naturel  d'eux  deux  ne  ise  rencontre  pas  tou^ 
aooni  être  bon  en  toutes  choses,  voilà  pourquoy  ils  se  peu^ 
mi  encore  moins  passer  l'un  de  l'autre,  et  d'autant  plus 
m  eA  utile  l'assemblée  et  union,  Tun  ayant  en  soi  ce  dont 
iteie  est  défaillant  (i).i» 

PDor  Aimé  Martin,  une  des  conséquences  du  partage  bit 
^Dieu  lui-même^  est  que  les  femmes  ne  doivent  v  ni§ou* 
mmr,  ni  guerroyer  <i).  »  Sans  doute,  il  faut  éclairer  ies 
fennes  sur  les  intérêts  de  la  patrie.  Qu'adviendrait*il  de 
teor  ignoraaee  lorsqu'elles  gouverneraient  ceux  qui  cooh 
flttBdent,  lorsqu'elles  tiendraient  à  leurs  pieds  ceu^  qui  com«* 
lattent?  Aimé  Martin  est  d'avis  que  sur  la  politique,  comme 
sor  toutes  choses,  il  se  fasse  entre  la  femme  et  le  mari  Am 
échange  affectueux  de  pensées  et  de  sentiments,  où  les  plus 
biotes  questions  de  la  morale  et  de  la  politique  seront  traitées 
i  kurs  heures,  allais  notre  auteur  ajoute  :  €  Votr^  miiêim^ 
à  pèru/  est  d'être  auprès  de  la  société  le  défenseur  des 
doàits  de  la  famille,  et  auprès  de  la  famille  le  représentant  des 
iilàréts  de  la  société  (3).  » 

(t)  U  mêMnagerU  de  Xtfnopfton,  traduit  ptr  Eitieime  de  1»  Boétie,  diap.  IS, 
VDLXxu,  p.  28,  «  Propos  lionestés  et  pUâsans  de  Seoratet  areo  Iichomaolie,  » 
—  Mimontb.^  liv.  T,  Économique, 

(2)  P.  36. 

(3)  P,  ai,  a2.  —  Yojii,  p.  378  Pt  «ûf.,  fmXypfk  ft  1%  çptJqjif  d|  la 
hftkUtm  d0  Platon* 
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Parmi  le8  autorités  les  moius  suspectes  à  dos  adyersaires, 
nous  ne  devons  pas  omettre  les  médecins  qui  ont  rappelé 
rbommeau  respect  et  à  la  pitié  pour  sa  compagne. 

M.  le  docteur  Cerise,  dans  son  élégante  introduction  au 
livre  de  Roussel  (Sysiènu  phifêique  el  morai  de  la  fmnwMUt 
accuse  d'ingratitude  odieuse  les  hommes  qui  regardent  d*un 
(Bil  sec,  et  surtout  ceux  qui  raillent  les  soulTmnees  que  cas- 
sent à  la  femme  ses  émotions  multipliées  et  les  douleurs  qv 
TaGcablent  en  expiation  des  consolations  qu'elle  nous  fm- 
digue  (1).  Le  docteur  Cerise  est  un  protecteur,  est  aa  an! 
Et  cependant»  sur  une  question  bien  voisine  de  la  nôtre,  S 
confirme  le  fait  que  Ton  rencontre  rarement  chez  la  feoune 
l'aptitude  aux  travaux  intellectuels  que  l'homme  se  réserve. 
«  De  vives  discussions,  dit  M.  Cerise,  ont  eu  lieu  sur  ce  poiot 
entre  de  graves  écrivains.  Helvétius  et  Gondorcet  reconna»- 
sent  aux  femmes  le  droit  de  se  consacrer  à  ces  tniTaox; 
Saint-Lambert  le  leur  refuse.  Roussel  les  engage  à  De  poisl 
en  user.  Ce  conseil  est  sage,  en  ce  sens  qu'il  décide  ea  leur 
faveur  la  question  du  droit,  tout  en  les  avertissant  des  inoon* 
vénients  auxquels  elles  s'exposeraient  en  l'exervant.  D'âpres 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'excessive  émotitiié  de  ia 
femme^  et  surtout  de  l'empire  que  cette  émotivilé  exercer 
les  actes  de  son  entendement,  la  logique  ne  serait  pas  la  i 
lité  dominante  de  Taimable  compagne  de  l'homme..»  11  ne 
faut  point  prétendre  à  des  faveurs  qui  s'excluent  :  l'hioaiAie 
doit  laisser  aux  femmes  les  prévoyantes  et  rapides  délemûDfc 
tiens  que  le  sentiment  improvise  ;  la  femme  doit  abandonoer 
aux  hommes  les  savantes  et  laborieuses  décisions  que  la  lo- 
gique consacre.  Mais  n'exagérons  rien.  Il  existe  dans  les  deu 
rangs  des  exceptions,  rares  soim  doidCj  mais  incontestables^.* 
Les  moralistes  l'ont  dit  :  Le  mal  est  la  condition  du  bien*  S 
vous  ne  voulez  point  Tombre,  supprimer  la  lomiàre.  Si  ^ooi 
voulez  que  la  femme  règne  par  la  logique,  supprimez  le  sen- 
timent, et  résignez-vous,  dans  vos  besoins  de  tendre  aiTectioe, 
à  subir,  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort,  le  soufQe  glacé 
du  syllogisme  (2).  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

(1)  p.  XUV,  XLV. 

(2)  p.  xxxxx-xLiT.  —  L'aateor  lyoat»,  «n  mU  :  «  Sans  adopter  Tofi* 
nion  paradoxale  d'Helvétias  sor  Tégalité  absolue  des  etpriu,  wms  aeoj^mm 
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Je  serais  bien  étooDé  que  M.  le  docteur  Cerise  fût  parti- 
san da  droit  de  saffkrage  pour  les  femines. 

M.  le  dooteur  Alex.  Mayer  a  consacré  toute  la  première 
partie  de  son  lirre  (dans  la  cinquième  édition)  à  des  généra* 
litéê  $ur  la  famiUé  kmmaiiu.  Il  compare  Tbomme  et  la 
Cemme  sous  le  point  de  Tue  psycbo-pbysiologique  ;  il  étudie 
la  destinée  de  la  femme  dans  ses  rapports  avec  l'état  social. 
IL  Mayer  est  fanparUal  enti*e  les  deux  sexes.  Il  pense  que 
lliomme  et  ki  femme  sont  égaux  en  dignité  lorsqulls  ac- 
con^lisseiit  la  lâche  réserrée  à  chacun  d'eux,  et  que  celui*là 
est  le  premier  qui  réalise  le  plus  complètement  sa  part  de 
devoir.  (Test  Ildée  même  de  Xénophoo.  M.  Mayer  convient 
que  ia  femme  est  mieux  douée  que  Tbomme  pour  observer, 
et  pour  exprimer  ce  qui  est  de  sentiment.  Il  demande  qu'une 
échicatioQ  bien  entendue  développe  intégralement  les  facultés 
des  femmes  en  vue  de  la  mission  que  la  Providence  leur  a 
ëévolue  ici-bas  ;  que  le  mariage  ne  soit  plus  un  trafic,  mais 
l'iuriOQ  de  deux  cœurs  qui  se  recherchent  et  s'harmonisent; 
que  l'ouvrier  puisse  trouver  dans  sa  femme  un  auxiliaire» 
BOB  pas,  comme  aujourd'hui,  par  l'exercice  de  professions 
qvd  ne  rapportent  qu'un  salaire  illusoire,  mais  par  l'accom- 
plissement des  diverses  fonctions  que  notre  sexe  a  eu  le  tort 
d'usurper  sur  la  femme,  et  auxquelles  elle  est  plus  apte  que 
nou&(l).  Encore  un  ami  ! 

L'obeervation  a-t-elle  révélé  au  docteur  Mayer  que  les  lé- 
gidateurs  avaient  fait  fausse  route,  et  que  la  femme  était 
appeiée,  par  la  nature^  à  remplir  les  mêmes  fonctions  que 
rhonome?  Écoutons-le  :  a  Ce  ne  sont  point  les  législateurs 
qm^  les  premiers,  ont  assigné  aux  deux  sexes  des  attributions 
diverses,  c'est  la  nature  ;  elle  seule  a  marqué  les  rangs  par 
Ift  différence  des  organisations.  Tous  les  théoriciens  du  monde 
ne  pourront  rien  contre  elle  (2).  » 

que  l'on  •  été  trop  loin  qoAnd  on  a  interdit  anx  femmea  lea  pâmée*  gravât 
et  flérieasee  et  jusqu'aux  œuvres  littéraires.  Le  nombre  des  femmes  qui  ont 
franchi  avec  éclat  les  limites  imposées  à  leurs  facultés,  par  Téducation  autant 
que  par  la  nature^  est  assez  grand  pour  justifier  de  vives  réolamationS|  )» 
p.  xu. 

(l)  Des  ropportê  conjugamm  eomiééréi  som  U  triple  poinê  di  vue  de  la  pojpu^ 
%,dêla  êmti  9td$la  moraU  publique,  p.  4,  79,  88,  99  (18S8}. 

<S)  P.  29. 
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Il  De  faudrait  pas,  selon  le  docteur  Mayer,  attrikier  la 
faiblesse  relative  de  la  femme  à  Téducation  diverse  qu3  re- 
çoivent les  deux  iexes  chez  les  nations  civilisées,  f  Cette  fai- 
blesse relative  se  £&it  remarquer  également  cbe2  lassau- 
Tages,  et  partout  où  Thomme  et  la  femme  partageot  Im 
mêmes  travaux.  »  L'auteur  conflrme  n  ce  que  chacun  6«iâ,  m 
que  la  femme  est  plus  vivement  et  plus  facilement  émue  ; 
que  chez  Thomme  les  sensations  sont  plus  durables,  or 
qui  permet  au  principe  actif  et  supérieur  de  r^gir  plus  Uiap^ 
meut  eu  lui  ;  que  les  émotions  populaires,  les  terreurs  de  k 
superstition,  l'ivresse  du  fanatisme  politiqiie>  sa  propogeflt 
parmi  ies  femmes  a  comme  un  inceiûiie  ;  o  que,  d'uD  autre 
côté,  quand  les  sentiments  généreux  les  exaltent,  les  feiB- 
mes  deviennent  sublimes  et  nous  laissent  bien  loin  derrièm 
elles  ;  que  l'homme  est  incootestablement  supérieur  dus 
tout  ce  qui  demande  de  l'application  et  du  raisonnement  ; 
que  la  femme  est  visiblement  née  pour  les  talents  d'agié» 
ment  et  les  détails  domestiques,  comme  l'homme  est  né  oour 
les  grands  travaux  et  la  direction  sociale,  c  Vous  vouki 
émanciper  la  femme,  s'écrie  le  docteur  Mayer,  c'est^à-dira 
apparemment  lai  octroyer  les  mêmes  droits,  et^  sans  doole 

aussi,  Joi  imposer  les  mêmes  devoirs  qu'à  l'homme? 

Mais  vous  ne  soogez  poinr,  sans  doute,  qu'il  faudrait  avmt 
tout  émanciper  la  femme  du  joug  de  son  organisatioD,  œ 
qui  n'est  pas  en  votre  pouvoir  (4).  » 

Beaucoup  de  médecins,  si  je  ne  me  trompe,  se  rapprochent, 
plus  ou  moins,  des  opinions  des  docteurs  Roussel,  Cerise, 
Mayer.  Or,  les  «.nédecins  sont  des  observateurs  très-exercés 
et,  par  suite,  très-autorisés,  de  la  nature  humaine. 

Je  ne  m'appuierai  pas  sur  les  écrits  des  physiologistes, 
suivant  ?esque)s  la  cervelle  des  femmes  serait,  en  général, 
plus  jégère  que  celle  des  hommes.  Ce  fait  s'explique,  d'après 
quelques  savants,  par  l'iofériorilé  de  la  culture  inteUec- 
tuelle  des  femmes.  Les  femmes  diraient  :  Donnez-nous  )a 
même  instruction  qu'aux  hommes  et  notre  cerveau  at- 
teindra, s'il  ne  dépasse,  le  poids  du  vêtre  !  Elles  ajouteraieDi 
spirituellement,  avec   M.   Janet  :  Laissez-nous  peser  les 

(1)  P.  16,  17,  21,  39,  86. 
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eeneam  des  deux  sexes;  peut-être  Yerron3-DOU3  les  rôlQ^ 
renversés. 

les  physiologiste  eux-mêmes,  parait^il,  l$s  hommes,  na 
sfloi  pas  d'accord  sur  le  poids  relatif  du  cerveau  chez  Thomioe 
elcbex  la  femme  (i). 

Jbdemoiselle  Daubié  oppose  à  rargumeut  «  matérialiste,  » 
tiié  de  la  légèreté  relative  du  cerveau  de  la  femme,  que  le 
(meau  de  madame  de  Staël  pesait  neuf  ooces  de  moios  que 
edoi  de  l'homme  le  plu«  vulgaire  (%)• 

Admettons  que  MM.  Aimé  Martin,  Legouvé,  Michelet,  Rous- 
sel, Cerise,  Mayer,  aient  mal  observé  rintelligence  des  fem- 
OKS,que,  malgré  leur  sollicitude  pour  la  dignité  et  le  bon- 
beordenos  compagnes,  ils  aient  été  dupes  d'un  préjugé; 
accordons,  pour  un  moment,  que  les  femmes,  instruites 
cflvme  les  hommes,  n'ont  pas  moins  d'aptitude  que  les  hom- 
BKi à  remplir  les  fonctions  politiques. 

ftd  sait? — Elles  auraient  même  plus  d'aptitude,  à  en  croire 
ose  femme  dont  voici  les  observations:  a  Complexité  implique 
supériorité.  Le  sexe  féminio  est  en  possession  de  la  con^ 

^eà\é La  femme  a  plus  d'organes,  des  développements 

splendides  et  féconds  dont  l'homme  est  privé;  —  sans  doute 
MHS  d'élévation  quant  à  la  taille;  mais  les  nerfs  et  le  cer- 
veau de  la  fenune  compensent  Tinfériorité  relative  des  mus- 
dés  et  de  la  charpente  osseuse.  Les  fonctions  élevées  et  no- 
bles, chez  la  femme,  sont  hors  de  toute  comparaison.  La 
(kmeeur  de  la  voix,  la  délicatesse  de  Touïe,  la  transparence 
dt  Tépiderme,  Tincarnat  des  lèvres,  la  suavité  des  contours 

(1)  M.  Janet,  de  llnstitut,  Le  ccrviou  et  la  pensée  (1867)  :  p.  47.  «  Mekel 
ftttmid  qae,  relativement  «nx  nerfs  et  an  corps  entier)  c'est  chez  la  femme 
ise  ron  trouTe  le  cerreau  le  plus  volumineux.  M.  CmveilhSer  soutient,  de 
na  côté,  qn«  It  «enreun  est  indépendant  du  sfize,  M.  Parchappe,  m  con- 
^nàn,  affirme  qiM  «*  Tcncépliale  de  la  femme  eat  ^jhxt  petit  que  celui  de 

•  llumme,  sans  être  sensiblement  plus  grand  par  rapport  à  la  masse  du 
«  eorpi  :  il  ne  compenie  donc  pas  son  infériorité  absolue  par  une  supériorité 

•  «bim.  »  Enfin  Gratiolet  n'a  pas  d'opinion  particuUètre  ^or  CQ  si^et; 
milMBonf  il  kéflite  à  se  prononcer  sur  la  question  d'inégalité  inteUiBctnelU, 
^  pour  lui  la  diversité  des  fonctions  n'entraîne  pas  nécessairameni  l'idée 
^BBd  Infénorité  absûlna,,.  » 

(2)  La  femme  pauvre  au  XIX^  siècle ^  p.  398. 
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Cl  leur  harmonie,  lui  assurent  Tavantage.  La  pulpe  cérébrale 
est  chez  elle  d^une  qualité  plus  exquise;  elle  parvient  plus  tèt 
à  son  complet  développement  (1).,.  »  Eliza  Farnham  n'est  pas 
gênée,  d'ailleurs,  par  l'histoire  de  la  création  telle  que  la  ra- 
conte la  Genèse  ;  elle  la  refait  :  L'homme  est  sorti  de  la  cfttc 
de  la  femme.  Si  le  serpent  s'adresse  à  elle  et  non  à  l'homme, 
c'est  que  celui-ci  ne  l'aurait  pas  compris  ;  la  tentation  à  h- 
quelle  cède  Eve  est  toute  spirituelle.  Grâce  à  la  première 
femme,  l'intelligence  est  reine.  Adam  doit  tout  à  la  mère  des 
hommes  (2). 

Vous  doutez!  —  Je  le  comprends.  —Voici,  toutefois,  quel- 
que chose  de  plus  sérieux. 

Au  collège  d'Antioche  (Etat  d'Ohio)^  Horace  Mann  a  réalisé 
l'idée  de  l'éducation  des  deui  sexes  en  commun.  D'après  l'é- 
loge, si  plein  du  véritable  esprit  de  justice  et  de  charité,  que 
M.  Laboulaye  a  prononcé  récemment  de  l'illustre  Américain. 
«  le  collège  d'Antioche  a  donné  un  résultat  des  plus  étran- 
ges. Jusqu'alors  on  avait  été  persuadé  qu'il  y  avait  une  variété 
d'esprit  entre  l'homme  et  la  femme;  que  l'esprit  de  Thomme 
penchait  plutôt  vers  les  choses  abstraites,  celui  de  la  femme 
vers  les  choses  concrètes.  Les  expériences  faites  au  coU^ 
d'Antioche  prouvèrent  que  l'esprit  n'a  pas  de  sexe,  qu'il  n'y 
a  pas  d'études  spéciales  pour  le  jupon  et  Thabit,  et  qu'enfin, 
si  les  femmes  avaient  montré  quelquefois  un  peu  plus  d'apti- 
tude que  les  hommes,  c'était  pour  les  études  mathématiques! 
Raisonnez  après  cela  (3)  !  » 

En  supposant  que  des  expériences  multipUées  vinssent  dé- 
montrer que  l'homme  et  la  femme  ont  une  égale  aptitude  au 
gouvernement  des  sociétés,  je  soutiendrais  encore  que  les 
fODCiions  politiques,  Télectorat  compris,  n'appartiennent 
point  aux  femmes. 

Dans  une  société  bien  ordminée,  la  même  personne  n'e&t 
point  chargée  de  fonctions  ou  de  missions  qui  se  contrarient. 


(1)  Aoalyse  de  la  doctrine  d*EIiza  Farnham,  par  M.  Dixon,  dans  la  ffammUi 
Àmériqut^  traduction  de  l'anglais  par  M.  Philarète  Châties,  p.  SIS  (1869). 

(2)  toc.  cil.,  p.  316, 

(3)  Discours  prononcé  à  la  Société  Franklin  {Rmmê  du  ctmn  HUérmin*^ 
6«  année,  p.  203). 
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Cesi  c«  qui  arriYendt  si  la  loi  admettait  les  femmes  à  Teier- 
cice  de  Va  puissance  publique. 

Les  femmes,^  cela  nous  parait  incontestable^—  out  pour 
missions  spéciales,  sur  la  terre,  d*enseigner  le  respect  par  la 
pudeur^  et  de  donner  à  la  famille,  i^ar  le  charme  et  par  le  dé- 
vouementy  les  soins,  la  paix  et  les  consolations  dont  la  fa- 
mille a  besoin. 

Pourront-elles  remplir  ces  divines  fonctions,  les  femmes 
qui  seront  mêlées  au  mouvement  et— qu'on  me  passe  le  mot — 
au  sans  gine  de  la  vie  publique?  Comment  concilieraient-elles 
le  devoir  de  retenue  et  de  modestie  qui  suit  partout  la  vierge, 
répouse  et  la  veuve,  avec  le  devoir  de  patriotisme,  qui  com- 
mande à  l'électeur  de  poursuivre  ardemment^  et  en  public, 
Je  triomphe  de  son  candidat? 

Ëst-ce  la  femme  s*agitant  au  forum  qui  arrache  à  Sextus 
cette  exclamation  : 

0&  donc  U  ohatteté  prend-elle  cet  empire, 
Que,  deivaat  on  regard,  ma  hardieese  expire  ! 

Non,  c'est  la 

sage  ménagère, 
Diligente^  excitant  (sea)  femmes  dn  regard, 
A  leurs  hombles  traTaux  (elle-mdme)  prenant  part, 
Veillant  de  chastes  nnits  an  foyer  (l)..- 

Qu'on  me  dise,  en  outre,  par  qui  sera  gardée  l'union  dans 
la  famille  si  la  mère,  la  femme  et  la  fille  sont  plus  jalouses 
du  triomphe  de  leurs  opinions,  au  dedans  et  au  ddiors»  que 
du  bonheur  intime  de  ceux  qui  les  entourent  ! 

€  Les  femmes  ont  naturellement  tant  de  devoirs  qui  leur 
sont  propres,  qu'on  ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui 
pourrait  leur  donner  d'autres  idées,  de  tout  ce  qu'on  traite 
d'amusements  et  de  tout  ce  qu'on  appelle  des  atbiret  (2).  » 
Montesquieu  pnMdame  en  ces  termes,  à  propos  de  l'Orient  et 
de  la  clôture  des  femmes,  une  loi  naturelle.  Certes,  il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  enfermât  ses  aimables  compatriotes  et  qu'on 

(1|  Ponsard. 

(2)  /)»  Ve*prit  des  loU^  \iv.  XVI,  ohap.  X,  Principi  ât  la  moraU  d$  fOritnt. 
—  Voj,  même  livre,  ohap,  xu,  Di  la  fmdêur  nahirelU. 
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leur  interdit  d*accoinplir,  daus  le  monde,  sons  la  forme  en- 
jouée et  piquante  de  la  conversation  française,  l'œuvre  d'édu- 
cation  morale  à  laquelle  elles  sont  spécialenâent  destinées.  La 
toatime  que  je  tire  de  la  réQexioo  de  Montesquieu  est  celle-ci  : 
la  vie  d'affaires  et  la  vie  d'amusements  sont  incompatibles 
avec  la  mission  naturelle  des  femmes, 

Or,  dans  un  pays  libre,  le  droit  de  suffrage  mêle  néces- 
sairement rélécteur  aux  affaires  publiques.  Il  y  mêlerait  k$ 
"ilecirices. 

II.  —  On  connaît  la  tljéorîe  anglaise  sur  Félectorat  :  tous  les 
intérêts  ont  le  droit  d'être  représentés  (i).  M.  Mil!  adopte  cette 
doctrine  et  la  complète  en  demandant  qrte  tous  les  intéressé 
nomment  leurs  représentants.  Son  poitit  de  départ  est  que  les 
droits  el  les  intérêt*  de  toute  personne  ne  sont  à  Tabri  de  la 
négligence  que  dans  le  cas  où  les  intéressés  sont  eux-mêmes 
de  force  et  d'humeur  à  les  défendre.  Il  précise  ainsi  sa  pen- 
sée :  rbomme  n'a  qu'une  sûreté  contre  la  malfaieance  de  ses 
semblables,  la  protection  de  lui-même  par  lui-même  (2).  Con- 
séquent avec  ses  prémisses,  M.  Mill  déclare,  relativement  aui 
femmes,  que,  s'il  y  a  quelque  différence,  c'est  en  ce  sens  que 
les  femmes  ont  plos  besoin  d'être  représentées  que  les  hom- 
mes, puisqu'étant  physiquement  plus  faibles,  elles  dépen- 
dent plus  de  ]s  loi  er  de  la  soci(^lé  pour  leur  protection  (3). 

HademoiseUe  Daubie  ûjC  paraît,  aussi  fonder  sa  réclamation 
de  réleetorat^  principalement^  sur  le  droit,  pour  la  femme, 
de  défendre  elle-même  ses  intérêts.  Elle  prétend  que  c  te 
femme^  privée  de  ses  droits  naturels,  subit  le  6t>H  plaiêir  de 

(1)  Cbmpar.  Itf  Céhktiimion  tmgkthe,  pm  W.  Bàgehot,  traduit  <3e  Tan- 
gMié  j^  M.  ekilhifle  (1869)^  p.  992,  05S  :  k  (Nos  àdcô^res)  s'efforçueit 
de  ddnnâ»  nu  ctfrocHre  aux  diven  ooUégek  éAectonrkX,  o«  à  plnsieun  d*«ttre 
eaki  fis  Toiâaieiit  tuccùtàw  on  aTocat  aa  counnéroe  idantima,  à  rindoBtrie 
des  laîiMS,  à  c^e  dat  toilae;  ils  voolaiaat  que  le  Parlement  fdt  à  xnêma  de 
aoBtulter  les  intérêts  partioidiers,  avant  de  rendre  une  décision  au  nom  de 
tont  le  pays.  C'est  là  en  effet  on  motif  véritable  d'admettre  (anjourd'hui)  les 
classés  ouvrières  à  une  part  dans  la  représentation,  du  moins  dans  la  mesore 
nécessaire  pour  améliorer  le  Parlement.. •  »  —  Jwigt  Li  Gouvernement  et  la 
Cmutitution  britcmniq%à€e  au  XVIIP  eiècle,  par  M.  de  Loisne,  p.  158  (1868). 

(2]  Le  gouvernement  reprieentatif^  traduction  de  M«  Dupont  White,  p.  66. 

\^)  Loc.  cil.,  p.  216,  216. 
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Mgttlalenrg  im^sponsâbles,  qui  tfont  coosuïté  que  l'intérêt 
topassions  de  l'bomtne  dans  la  promulgâtiot)  de  la  loi  ci- 
lik,  si  contraire  à  la  loi  morale^  eo  ce  qui  eoneeroe  les  rap- 
ports des  deiés  (i).  » 

Je  pourrais  ùpponet  h  M.  Mil!  et  à  mademoiselle  Daubié 
qu'ils  se  rapprochent  beaucoup,  en  plus  d'un  endroit^  de  la 
dsetrifie  précédetite,  Télectorat  coosidéi^  comme  une  fonc- 
tioB.  M.  Mill  ne  dit-il  pas  que  renseignement  universel  doit  pré- 
eéder  le  suffrage  universel;  que  celui-là  seul,  chez  lequel  une 
tbéorie  irréfléchie  a  fait  taire  le  sens  commun,  peut  soutenir 
fi'oo  devrait  accorder  k  péwmr  $nr  atitmt,  h  pouvoir  sitr 
fMfe  Al  communauté^  à  de»  frens  qui  n*ont  pas  acquis  les  con- 
ditions les  {An»  ordinaires  et  tes  plus  esseotieiles  pour  prendre 
sno  d'ecnt'tnémes,  pour  diriger  avec  intelligence  leurs  pro* 
Iresintérêts  el  cent  des  personnes  qui  les  touchent  de  prè9(â)? 
NMlemoiselle  DàUbié  n'a-VeI)é  pas  écrit  que  le  suffrage  uni- 
losel  ne  î^pré^titera  réqhilibrô  des  forces  sociales  que  s'il 
ipyar tient  seifletaent  aui  électeurs  qui  offriront  des  condi- 
fessde  capacité  et  de  moralité^  qu'elle  regarderait  comme 
irès^chenx  dé  Yoir  étendre  d  la  fémfttie  Kabus  qui  dispense 
niboinmes  le  suffrage  d'uïwi  ixmiiièrri  trop  aveugle?  NVt- 
ék  pas  ajoilté,  ayec  quetqite  dureté  pour  les  ignorants  :  a  Si, 
sus  condition  préalable,  on  M%  toiser  M  ftnier  aujourd'hui, 
je  œ  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  voter  un  âne  de- 
niBH](3)?» 

M.  Mill  exigerait  que  réleeteur  s4t  lii^é,  écrire  et  lure  une 
f^  de  trois  (4)< 

Cependant,  Fftnier  qui  ne  sait  pas  lire^  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  même  situation,  fort  digne  de  pitiés  ont  des  intérêts; 
ils  ont  donc  droit  à  des  représentants  chaorgés  directement, 
fÊt  eux,  de  les  prot^r  <i  contre  la  malfaisance  de  leurs  sem- 
blables !> 

Certes,  ni  M.  Mil!^  ni  mademoiselle  Daubié,  ne  subordon- 
neront à  ces  conditions  d'instructton  la  liberté  individuelle 
OQ  la  liberté  de  conscience.  M.  Mill,  qui  veut  que  le  suffrage 

(1)  La  femme  pawon  a»  XIX^  iièele,  p.  246,  247. 

(2)  loc.  cfl.,  p.  1Ô7,  198. 
|3)  Uc.  cit.,  p.  248,  249. 

(4)  U  gowmnemênt  rtfHmhtif,  p.  198. 
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de  rhomme  supérieur,  sous  le  rapport  moral  et  intellectuel, 
compte  plus,  dans  l&scrutin,  que  le  suffrage  de  Thomme  infé- 
rieur sous  les  mén)es  rapports  {i)j  M.  Mill  ne  mesurera  pas 
l'étendue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  con- 
science à  la  supériorité  morale  et  intellectuelle  des  citoyens 
et  des  citoyennes. 

On  peut  donc  opposer  à  M.  Hill  et  à  mademoiselle  Daubié 
l'opinion  commune,  —  qui  est  aussi  celle  de  philosophes  et 
de  physiologistes,  très-sympathiques,  d'ailleurs,  aux  intérêts 
des  femmes,  —  et  qui  ne  reconnaît  pas  à  nos  compagnes,  en 
général,  l'aptitude  à  Teiercice  des  droits  politiques.  C'est  ce 
qu'un  philosophe  a  fait  d'une  façon  aussi  spirituelle  que  con- 
cluante, dans  le  compte-rendu  du  livre  de  mademoiselle  Dau- 
bié. Après  de  justes  éloges  donnés  à  plusieurs  parties  de  l'ou- 
vrage, M.  Bersot  combat  l'idée  d'introduire  les  femmes  dans 
la  vie  politique.  Non-seulement  il  montre  que  la  femme  élec- 
teur implique  logiquement  la  femme  éligible,  et  que  Ton 
aboutirait  forcément  à  la  difficulté,  peut-être  insoluble, 
d'organiser  un  parlement  composé  mi-partie  d'hommes  et  de 
femmes  ;  mais  surtout  il  signale  le  triste  présent  que  Ton  fe- 
rait aux  femmes;  on  leur  créerait,  en  les  appelant  à  ces  nou- 
velles destinations,  une  infériorité  nouvelle  et  inévitable. 
<  Les  supériorités  de  la  femme  sur  Thomme  sont  assez  nom- 
breuses pour  qu'elle  s'en  contente,  sans  vouloir  convertir  en 
une  égalité  chimérique  ses  infériorités  spéciales,  qui  ne  sont 
pas  moins  réelles.  Il  faut  appliquer  aux  facultés  propres  à 
chaque  sexe  ce  que  La  Fontaine  a  dit  do  talent;  il  ne  faut 
point  les  forcer,  sous  peine  de  ne  rien  faire  avec  grâce,  c'est- 
à-dire  convenablement  (2)...  » 

Je  me  placerai  sur  un  autre  terrain  pour  discuter  avec 
M.  Mill  et  avec  mademoiselle  Daubié.  Je  leur  accorderai  leur 
principe,  à  savoir  que  les  intéressés  ont  le  droit  d'être  repré- 
sentés par  les  personnes  qu'ils  ont  eux-mêmes  choisies;  mais 
je  montrerai  que  cette  maxime  n'est  pas  absolue,  et  qu'ici 
notamment  elle  doit  céder  à  un  principe  supérieur,  le  de- 
voir et,  par  suite,  le  droit  pour  la  société,  de  n'admettre  au- 
cune institution  qui  compromette,  chez  elle,  l'ordre  moral. 

)1)  Loc.  cit.,  p.  20S. 

(8)  Journal  d$$  Dibais  da  15  noremlnre  1866, 
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La  maxime  que  les  intéressés  ont  le  droit  d'être  représentés 

pirdfô  mandataires  de  leur  choix  n'est  pas  absolue.  Cela  se 

d^nootre  aisément  :  les  mineurs  ont  des  intérêts  distincts  de 

cffliides  personnes  qui  gouvernent  leurs  personnes  et  leurs 

Inens.  La  preuve  en  est  que  les  lois  donnent  aux  mineurs  des 

garanties  contre  l'imprudence  ou  la  fraude  de  ces  personne», 

père,  mères  ou  tuteurs.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la  maxime 

refât  ane  application  absolue,  que  les  mineurs  eussent  le 

droit  d'envoyer  eux-mêmes  des  mandataires  au  purlemwt. 

fieo  entendu  y  personne  ne  le  propose  I 

Où  demande  seulement  que  le  tuteur  ait  une  voix  au  nom 

de  son  pupille  et  que  tout  électeur,  homme  ou  fenune,  émette 

outre  son  vote  personnel,  un  nombre  de  suffrages  égal  à 

celai  des  mineurs  dont  il  aurait  la  charge  (1). 

Dans  les  cas  où  les  intérêts  des  enfants  et  des  pères,  des 
pqàUes  et  des  tuteurs  sont  identiques,  cette  reiurésentation 
lé^de  serait,  peut-être,  logique  suivant  la  doctrine  de  l'intérêt. 
Qte  serait  inique,  surtout  dans  cette  doctrine,  lorsqu'il  y  au- 
rai opposition  d'intérêts  entre  les  représentants  et  les  repré* 
sefilà  :  on  annonce,  je  suppose,  au  moment  des  élections,  une 
pcoefaaine  refonte  des  lois  sur  la  puissance  paternelle  et  sur  la 
tutelle;  nos  adversaires,  —  les  doctrinaires  rfe  Tintérêt,  *-  lie 
v<^t-ils  pas  une  coalition  se  former,  entre  les  pères  et  les 
tuteurs,  pour  nommer  des  députés  fayorables  à  leurs  inté- 
rêts? Le  double  ou  le  triple  vote  des  pères  ou  des  tuteurs  ne 
UMffaera-tril  pas  contre  les  enfants  et  les  pupilles? 

Psr  qui  M.  Mill  et  mademoiselle  Daubié  feraient-ils,  en  pa- 
refl  cas,  représenter  les  mineurs? 

0  est  donc  vrai  que  le  principe  de  la  représentation  directe 
(te  tous  les  intéressés  n'est  pas  absolu,  que  ce  principe  s'ef- 
âce,  pour  le  mineur,  devant  une  incapacité  naturelle,  devant 
la  Esôblesse  de  Tàge. 

La  question  n'est  plus  que  de  savoir  si  Texception  qui  s'ap« 
fëqoe  aux  femmes  est  légitime,  comme  l'est  certainement 
eeOe  qui  concerne  les  mineurs. 

Le  droit  social  prime^  dans  certains  cas,  le  droit  individuel. 
Ainsi,  cbacun  a  le  droit  de  vivre,  et,  cependant,  tout  gouver- 
nement envoie  légitimement  au  combat,  pour  défendre  la 

(I)  liademoiMlle  DftubU,  loc.  ci<.,  p.  353, 

T.  xxvu.  18 
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patrie,  les  hommes  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
doclrines  contraires  peuvent  être  négligées,  elles  sont  incom- 
patibles avec  l'existence  d'une  société  politique. 

Vous  appliquez  donc  la  maxime  que  :  La  fin  justifie  les 
moyens  ! 

Oui,  nous  rappliquons  si  le  moyen  est  honnête,  U  était 
criminel  lorsqu'un  simulacre  de  jugement  envoyait  au  sup- 
plice, pour  sauver  la  patrie,  des  hommes  et  des  femmes  qui 
n'avaient  mérité  aucune  peine.  Peut-on  assimiler  à  une  telle 
violation  du  droit  l'application  par  l'État,  dans  une  nécessité 
suprême,  de  la  loi  naturelle  qui  commande  Tassistance  et 
même  le  dévouement  î 

((qus  somm^3  ici  dans  un  de  ces  cas  où  le  droit  de  la  so- 
ciété prime  celui  de  Tindividu,  M-  Mill  dit  que  c'est  une  in- 
iu$tice  de  refuser  à  quelqu'un  le  privilège  élémentaire  d'ap- 
porter sa  voix  dans  la  décision  d'affaires  où  il  est  aussi  inte- 
rné que  les  autres^  à  moins  quç  ce  ne  mi  pour  empicher  de 
plu$  grands  maux  (!)• 

Cette  restriction  suffit  à  légitimer  Texclusion  des  femmes, 
3'il  est  vrai  que  le  plus  grand  des  maux,  pour  une  société,  est 
la  perte  de  l'ordre  moral. 

Déjà  rhistoire^  de  la  révolution  française  nous  a  montra 
que  la  passion  poUtique,  suite  inévitable  de  la  vie  politique, 
peut  entraîner  les  femmes,  autant  et  plus  que  les  hommes^ 
bien  loin  de  la  justice  et  de  l'humanité.  U  est  prouvé,  j^ 
crois,  par  les  £aits,  que,  dans  les  moments  de  crise,  les  femi 
ines  oaêlé^  à  la  vie  publique  ne  retiennent  pas  les  hommes 
sur  la  pente  très-glissante  des  crimes  politiques;  que  parfois 
même  elles  les  devancient.  Sans  doute,  les  crises  révolution^ 
naires  ne  sont  que  des  instants,  dans  la  vie  des  peuples^  Mai^ 
ces  instants  sont  décisifs,  et  souvent  les  conséquences,  bonnes 
ou  mauvaises,  des  actes  révolutionnaire?  se  déroulent  Idu- 
guement  à  travers  les  siècles* 

li^ligeonSf  si  l'on  veut,  les  époques  de  tempête,  ne  pré^ 
voyons  que  des  jours  de  calme  et  de  concorde. 

£st-il  un  tamps  où  les  sociétés  puissent  se  passer  des  freina 
qui  retiennent  les  passions  brutales?  Est-il  un  frein  de  ces  pasi 
sions  plus  puissant  que  la  dignité  et  la  pudeur  des  femmes  1 

(1)  loo.  ci*.,  p.  19S, 
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Mauprat,  —  le  célèbre  roman  de  madame  Sand,  —  n'est 
ja^seokmenl  l'histoire  de  Bernard  et  d'Edmée,  Mauprat 
estrbisioire  de  rhomme  et  de  la  femme.  Une  fée  m'a  trans- 
formé de  loup  en  homme,  dit  Mauprat  devenu  vieux.  Cette 
fée,  c'était  une  pure  et  belle  jeune  fille  dont  Timage,  en  péné- 
trant un  jour  jusqu'au  cœur  du  farouche  jeune  homme,  cessa 

«  d'eiciter  ces  fougueuses  aspirations  qui  l'avaient  dévoré,  » 
D  comprit  a  ces  loi©  dp  la  pudeur  et  de  la  liberté  sainte  que 
son  igoorance  avait  outragées  et  blasphémées  jusque-là.  b 
Edmée,  —  jamais  fiancée  ne  fut  plus  réservée,  —  Edmée 
joua  le  r61e  d'une  madone  constamment  invoquée.  Oans 
aacun  moment  de  sa  vie,  elle  ne  fut  trouvée  p  ir  Mauprat 
looios  belle  que  dans  un  autre  moment.  «  Jusque  daus  les 
beores  de  souffrance  où  la  beauté  semble  effacée  dans  le  sens 
sériel,  la  sieaue  se  diviDiaait  et  révélait  une  beauté  mo* 
raie  dont  le  reflet  éclairait  son  visage,  p 

La  citoyenne  du  club  et  des  hustings  peut-elle  conserver 
celte  auréole  qui  rend  la  femme  si  puissante,  pour  le  bien, 
snrl'àme  de  son  mari  T  Madame  Sand  ne  Ta  pas  cru.  Pendant 
la  Révolution,  Edmée,  devenue  la  femme  de  Mauprat,  de- 
mmre  fidèle  à  ses  théories  d'égalité  absolue  ;  mais,  «  femme 
et  compatissante,  elle  souffre  profondément  des  misères  de 
tous  les  partis,  elle  pleure  tous  les  malheurs  de  son  siècle-  * 
Je  m'assure  qu'Edmée  n'allait  pas  à  la  section. 

Uo  autre  trait  que  je  dois  relever,  dans  cette  belle  peinture  de 
fédueation  morale  des  hommes  par  les  femmes,  c'est  le  rôle 
d'Ëdmée  entre  son  père  et  son  fiancé.  Elle  était  en  politique 
de  l'avis  de  Mauprat;  mais,  pour  maintenir  la  paix  entre 
ronde  et  le  neveu ,  pwir  sauver  ramour-jH'opre  paternel, 
«  die  s'efforçait  de  trouver  quelque  raison  »  en  faveur  de  la 
cause  de  son  père. 

Les  sociétés  pourront-elles  jamais  se  passer  de  la  paix  des 
tanilles?  Celle-ci  résisterait-elle  aux  divisions  politiques, 
lonque  la  mère,  la  femme,  la  fille,  la  sœur  seraient  chicune 
enréiées,  par  la  loi,  dans  un  parti,  et,  loin  de  calmer  les 
orages  de  la  discussion,  y  mêleraient  le  feu  de  leur  nature 
passionnée  et  souvent  véhémente  ? 

Si  l'on  croit,  avec  nous,  que  la  dignité  des  femmes  et 
ronion  de  la  Camille  seraient  compromises  par  Tinlroduction 
dfê  femmes  dans  la  vie  publique,  on  écartera  les  femmes  du 
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scrutin,  fût-oo  partisan  de  la  maxime  que  tous  les  intérêts 
ont  droit  à  une  représentation  directe  ;  on  conviendra  que, 
pour  n'être  pas  fondée  sur  une  incapacité  naturelle»  l'excep- 
tion relative  aux  femmes  n'en  est  pas  moins  légitime. 

Les  intérêts  des  femmes  ne  sont  pas  défendus  ! 

Autant  prétendre  que  ceux  des  mineurs  sont  sacrifiés. 

C'est  calomnier  la  nature  humaine  que  de  ne  lui  recon- 
naître qu'un  mobile  d'action,  l'intérêt.  Où  donc  était  l'intérêt 
des  pères  qui  ont  fait  la  loi  sur  l'autorité  paternelle,  de  ren- 
fermer leurs  pouvoirs  dans  des  limites  étroites  ?  Pourquoi 
û*ont-ils  pas  prolongé  la  minorité  jusqu'à  vingt-cinq  ans? 
L'occasion  était  belle  :  l'opinion  réagissait^  avec  le  Premia 
Consul>  contre  les  entraînements  de  la  Révolution.  Pourquoi 
les  pères  n'ont-ils  pas  repris  la  règle  qui  dominait  dans  Tao- 
cienne  France?  Pourquoi^  du  moins,  ne  se  sont-ils  pas  donné 
l'usufruit  légal  jusqu'à  la  majorité  nouvelle  ? 

L'intérêt  n'a  pas  fait  taire  la  justice  chez  les  pères  l^isla- 
teurs. 

L'aurait-il  étouffée  chez  les  maris  législateurs  ? 

A  ceux  qui  le  prétendent,  je  demande  j[>ourquoi  la  pré- 
somption de  paternité  est  si  difûcile  à  renverser  (i)  ;  pourquoi 
les  femmes  peuvent,  comme  les  hommes,  obtenir  la  sépara- 
tion de  corps  ;  pourquoi  les  femmes  peuvent  tester  sans  l'au- 
torisation de  leurs  maris  ;  pourquoi  les  pouvoirs  des  nuuis 
sur  les  biens  des  femmes  sont  limités  ;  pourquoi  »  si  les  maris 
usent  mal  de  ces  pouvoirs^  les  femmes  ont  droit  à  la  sépara- 
tioo  de  biens  ;  pourquoi  ce  régime,  de  défiance  et  d'indépen- 
dance^ peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  ;  pourquoi 
l'abandon  prématuré  du  droit  de  renoncer  à  la  communantéf 
du  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  etc.,  est  noo 
avenu;  pourquoi  la  loi  donne  à  la  femme,  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  une  hypothèque  que  celui-ci  trouve  singulière- 
ment gênante  ;  pourquoi  la  jurisprudence  (faite  aussi  par 
des  hommes)  enchérit,  dans  le  régime  dotal,  sur  la  lettre  du 
Ckxle  et  annule^  au  préjudice  même  des  hommes  créanciers, 

(1)  «  La  présomption  de  la  loi,  fondée  snr  la  cohabitation  des  époux,  sur 
rintérêt  et  la  sorveillanoe  du  mari,  tur  l'obligation  de  t^tj^poter  VimmKtmet  éi 
la  femme  phuôi  que  son  crime^  fait  cesser  tontes  les  înoertitudea...  »  Portalii, 
DùMMr*  préliminaire,  Fenet,  1. 1,  p.  499.  ' 
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les  actes  de  la  femme  qui  ont  compromis  la  restitution  de  sa 
dot  mobilière. 

Je  m'explique,  dans  la  doctrine  de  l'intérêt,  que  des  légis- 
lateurs, aujourd'hui  sains  d'esprit,  fassent  des  lois  humaines 
sur  les  insensés  ;  ils  peuvent  craindre  que  demain  la  raison 
ne  les  abandonne  eux-mêmes.  Mais  les  hommes  législateurs 
ne  reviendront  point  à  la  minorité;  ils  n*apparUendront 
jamais  au  sexe  faible.  S'ils  font  des  lois  protectrices  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  c*est  que^  en  dépit  de  la  désolante 
doctrine  de  Tintérét,  ils  obéissent  aux  principes  de  justice  et 
de  charité. 

Protection  est  souvent  tyrannie  I 
Cela  ne  saurait  être  aujourd'hui  pour  les  femmes.  Les 
mœurs  françaises^  toutes  pénétrées  de  christianisme,  de  phi- 
iosophie  et  même  encore  de  chevalerie^  y  résistent  invinci- 
blement. Nos  adversaires  raisonnent  comme  si  la  civilisation 
n'avait  point  marché  depuis  le  treizième  siècle,  et  que  nous 
fussions  au  temps  où  Beaumanoir  lui-même  trouvait  juste 
qu'un  mari  battit  sa  femme,  c  sans  mort  et  sans  méhaing 
(sans  mutilation)  quant  ele  dément  son  baron  ou  maudist,  ou 
quant  ele  ne  veut  obéir  à  ses  resnables  commandemens  que 
prode  feme  doit  fere  (i).  » 

La  doctrine  de  Beaumanoir,  sur  ce  point,  n'est  pas  moins 
surannée  cfiie  son  langage.  De  nos  jours,  l'immense  majorité 
des  pères,  des  maris,  des  flls  et  des  frères,  veut  que  leurs 
filles,  leurs  femmes,  leurs  mères,  leurs  sœurs,  soient  proté- 
gées par  la  loi,  sans  être  asservies.  Les  hommes  éclairés  dif- 
fèrent parfois  d'avis  sur  les  moyens  d'élever  le  niveau  de 
rinstruction  des  femmes;  mais  ils  se  rencontrent  sur  l'obli- 
gatioD,  pour  la  famille  et  pour  la  société,  de  faciliter  aux 
femmes ,  par  rinstruction ,  l'accomplissement  des  devoirs 
d'épouses  et  de  mères,  et  aussi  l'accès  des  professions  qui 
donnent  bien-être  et  dignité.  C'est  parmi  les  hommes  que 
surgissent^  en  plus  grand  nombre,  les  apôtres  de  i'afHran- 
chissement  des  femmes;  c'est  un  homme,  Gondorcet^  —  sans 
délégation  donnée  par  l'autre  sexe,  —  qui  a  été  le  promoteur 
de  Vidée  d'émancipation  politique  ;  ce  sont  MM.  Stuart  Hill, 

(1)  l^es  eo/uivmêê  d$  Bêowooiiii,  édition  do  M.  Bengnot,  t,  il,  p.  83S. 
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Jules  Favre  et  plusieurs  autres  hommes  qui  en  sont  aujou^ 
d'hui  les  défenseurs  éloquents. 

Craint-on  communément  que  les  chambres  législatives, 
en  Tabsence  de  représentants  directs  des  mineurs,  sacri- 
fient ou  seulement  négligent  les  intérêts  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  ?  Non.  —  Pourquoi  s'alannerait-on  sur  les  intëtéts 
des  femmes  î 

La  femme  a  sur  le  mineur  ce  double  atintage  :  que  les  lé- 
gi^lateui*s  sont  individuellement  soumis  à  son  intluence;  et 
que  ses  idées,  par  la  conversation  et  par  les  liyres,  coutrib««it 
incessamment  à  former  l'opinion. 

Toutes  les  lois  ne  relèvent-elles  pas  de  Topimoa  ? 

III.  —  Nous  n'avons  pas  épuisé  l'objection  qui  est  faite  con- 
tre notre  thèse,  au  nom  de  la  justice. 

On  ne  préteud  plus  que  la  femme  est  aussi  capable  que 
l'homme  d'exercer  la  fonction  électorale;  on  n'allègue  plu* 
le  droit  des  femmes  de  choisir  elles-mêmes  les  représentants 
de  leurs  intérêts;  on  dit  que  nul  n'est  tenu  d*obéir  auiloê 
qu'il  n'a  pas  consenties. 

Il  est  arrivé  que  Ton  s'appuyât  à  la  fois  sur  deux  ihèorite. 
La  première  convention  nationale  des  femmes  américaines, 
qui  s'était  réunie  dans  TOhio,  invoqua,  lorsqu'elle  réclama 
le  droit  de  suffrage,  et  la  doctrine  de  la  représentation  di- 
recte des  intérêts  et  celle  que  les  lois  tirent  leur  autorité  du 
consentement  des  personnes  que  ces  lois  gouvernent.  •  At- 
tendu, disait  la  convention  y  que  chaque  être  humain  a  le 
droit  absolu  de  veiller  à  sa  propre  conservation  et  de  veiller 
à  son  propre  bonheur...  »  Elle  ajoutait  :  «  Les  dames  dé- 
clarent qu'elles  n'obéiront  à  aucune  des  lois  qui  leur  déplai- 
sent (i).» 

Je  ne  rechercherai  pas  si  la  théorie  que  j'appellerai  du 
consentement  n'a  pas  pour  principe  la  prétendue  souve- 
raineté de  l'individu  sur  lui-même  ;  si  elle  ne  conduit  pas  i 
reconnaître,  avec  Rousseau,  que,  la  volonté  ne  pouvant  être 
représentée,  les  députés  du  peuple  ne  sont  pas  ses  représen- 
tants, mais  simplement  ses  commissaires  ;  qu'ils  ne  peuvent 
rien  conclure  définitivement;  que  toute  loi  est  nulle  si  elle 

(r   La  SoweUt  iw/rrçutf,  par  M.  'Dîxon,  p.  325.  —  Junge  p.  SSl. 
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n'est  ratifiée  par  le  peuple  en  personne  (i).  Je  n'essaierai  pas 
d'ètabVir  que  la  conséqueDce  extrême,  mais  irrésistible,  de 
celte  doctrine  est  l'inanité,  la  négation  de  toute  loi,  de  toute 
organisation  sociale;  que  la  minorité  ne  serait  Jamais  tenue 
de  se  soumettre  au  vote  de  la  majorité;  que  le  citoyen,  maî- 
tre absolu  de  lui-même,  ne  perdrait  jamais  le  droit  de  chan- 
ger de  volonté  ;  que,  membre  hier  de  la  majorité,  il  pourrait 
aujourd'hui  refuser  d'obéir  à  la  loi  qu'il  aurait  consentie  ou 
même  proposée.  Je  n'opposerai  pas  à  cette  doctrine  anti- 
sociale celle  de  la  souveraineté  du  droit.  Je  ne  tenterai  pas, 
après  M.  Guizot,  de  montrer  que  la  volonté,  qui  n'est  pas 
souveraine  dans  l'homme  considéré  à  part  et  en  lui-même, 
n'est  pas  souveraine  non  plus  dans  l'homme  en  rapport  avec 
Ifô  autres  hommes  ;  que  si  l'homme  reconnaît,  comme  indi- 
vidu, que  sa  volonté  est  tenue  d'obéir  à  une  loi  qu'il  n'a  pas 
faite,  à  la  loi  naturelle,  il  doit,  comme  membre  d'une  société^ 
se  soumettra  à  la  loi  positive  qui  aura  sanctionné  la  loi  na- 
turelle. Je  ne  prouverai  pas  que  la  vraie  théorie  de  la  repré- 
sentation e^t  fondée  sur  ces  faits  incontestables  ;  Tous  los 
hommes  ne  sont  pas  égaux  en  honnêteté  et  en  lumières  ;  les 
citoyens  les  plus  éclairés  et  ks  plus  honnêtes  sont  plus  capa- 
bles que  tous  autres  de  oonnaitre  le  véritable  droit  ou  la  loi 
naturelle^  —  et  sur  Tinduction  qui  sort  nécessairemant  de  cm 
faits  :  Les  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclanréa,  de 
caractère  {enne  et  modéré,  doivent  être  chargés»  cùauoê  dé- 
putés^ de  faire  <te8  lois  positives  qui  soîent  oalquéesaur  la  toi 
naturelle  i^). 

(1)  fti  emurmi  jocW,  liv.  lU,  ^lap,  xw,  -*>  «Salvaat  Bmmmu^  •  U  t>^>« 
wm^tm  P6BM  4tM  libre;  il  m  traaipe  fort,  il  m  VêU  qui  âwÊêÊÂ  VU^ùlim 
dM  m«nbrM  é«  ParkWMt;  sit6t  qa'iU  Mai  éboêy  il  Mt  «mIam^  ila'«tt  ite. 
I>mnM  les  oonto  aomenU  de  ea  UkêtU^  TMege  qull  m  fiiit,  mkik$  kim 
^«'U  la  perde..»  »  (/<•#*  cU»)  —  Bo«iee«i  «eeordeift,  «ffndtst,  que  k  pMpb 
Mi|$Iiiis  «tait  pimprè9d$la  libirté  «u«  loni  Im  mêm»  (AM^  Inr.  1,  «hap.  Ti, 
Mk  note.) 

(2)  Vûj.  M.  Chiisot,  m$tok9  4m  ed^lfiei  ^  fhiwwiiiiiaïf  ftpHêÊtÊiêif  en 
Bmtope,  ^a!àmm  leçon,  t.  li,  p.  ISO  et  %m.  (1S61)  ;  at  ifftlfluHiiii  éar  da 
rUiffêmï  ekHU^nm  éam  m  f«pper«f  acwc  V44td  êôtmê  ém  iiiÉrfi  4  ém  HpHto 
(8*  ^rolume),  !>«  aéditatira,  p. i7  el  eaiv.  :  «  *..,.  L'iÉdifiia  •> k aÉ^ 
bre,  oe  sont  là,  je  ne  dit  p«  ke  aeale  priaëpce,  nAit  de«i  piiiflipN  aà^ 
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J'accepte,  quant  à  présent,  la  maxime  :  Nul  n'est  tenu 
d'obéir  à  la  loi  qu'il  n'a  pas  consentie;  et  je  soutiens  que 
cette  prétendue  vérité  ne  suffit  pas  k  fonder  le  droit  de  suf- 
frage pour  les  femmes. 

En  eifet,  ceux-là  même  qui  tiennent  la  maxime  pour  vraie, 
conviennent  que  les  enfants  et  les  fous>  bien  plus,  que  les 
électeurs  qui  ont  été  représentés  par  la  minorité  de  la  cham- 
bre législative,  sont  tenus  d'obéir  à  des  lois  qu'ils  n'ont  poiot 
approuvées.  La  maxime  n'est  donc  pas  absolue;  il  y  a  des 
principes  supérieurs  qui  forcent  les  constitutions  d'y  dé- 
roger. 

Pourquoi  les  incapacités  naturelles  et  la  subordination 
nécessaire  des  minorités  aux  majorités  seraient-elles  les 
seules  causes  légitimes  de  dérogation?  Comment  refuser  i  la 
société  le  droit  de  comprendre  parmi  ces  causes  le  maintien, 
dans  son  sein,  de  la  dignité  des  femmes  et  de  la  paix  des 
familles?  Or,  je  croîs  l'avoir  montré^  ces  deux  bases  de  la  so- 
ciété seraient  ébranlées  par  l'introduction  des  femmes,  d'a- 
bord, dans  les  élections  publiques,  puis,  —  la  conséquence 
serait  forcée,— -  dans  toutes  les  fonctions  politiques. 

Ces  périls,  dit-on,  sont  chimériques  I  Ce  sont  de  purs  pré- 
textes au  maintien  d'une  iniquité  ! 

Pourquoi  donc  ces  périls  font-ils  reculer  les  défenseurs 
mêmes  de  la  cause  des  femmes? 

On  ne  contestera  pas  ce  titre  au  philosophe  qui  nous  a  remués 
jusqu'au  fond  du  cœur  par  le  tableau  de  la  misère  et  de  la  dé- 
gradation d'un  nombre  considérable  d'ouvrières.  M.  Jules  Si- 
mon a  prouvé  qu'il  avait  compris  la  haute  mission  des  femmes, 

ni0tériitiqii6t  de  It  déBdentio;  «t  c'est  contre  la  domina^n  abcobie  de  en 
deux  principee  que,  pour  eoii  propre  honneor  et  son  propre  salut,  elle  a  be- 
soin d'être  incessamment  avertie  et  défendne. . .  Et  c'est  précisément  le  sa- 
hitaire  office  que  lui  rend  la  religion  chrétienne  ;  il  7  a  là  vne  lumière,  w 
Toix,  une  loi,  une  hbtoire,  qui  ne  Tiennent  pas  de  Thomme  et  qui  le  metisBt 
à  sa  place  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté...  »  —  Compar.  M.  H.  Tliisr- 

celin,  MectpM  du  droit  (2*  édition),  p.  h7  •  c Quelle  raison  y  aoraît-il 

de  dénier  (aux  femmes  le  droit  d'élection)  si  c'était  un  de  ces  drnta  qu*aa 
possède  en  naissant  ?  La  pudeur  de  leur  sexe  les  éloigne  du  Forum  ;  msâs 
aussi  au  Pormn  on  ne  délibère  que  sur  la  garantie  du  droit,  et  non  eur  son 
eilstence,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  ces  délibérations,  ce  qu'on  peut  ^ 
ritaUement  appeler  le  droit  demeure  toujours  sauf»  » 
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lorsqu'il  a  intitulé  la  conclusion  de  son  livre  :  Is  ioltU  par  la  fa- 
tntlU,  et  qu'il  a  dil  :  <  C'est  la  femme  qui  est  la  famille  (l)...  » 
M.  J.  Simon  a,  de  plus,  confessé  Tégalité  de  la  femme  avec 
Vhomme,  eo  gualifiaot  de  préjugé  l'opinion  que  les  femmes 
doivent  demeurer  étrangères  à  la  philosophie  et  à  la  politique; 
eu  demaudaut  que  la  femme  aime  sa  patrie,  que,  pour  la  ser- 
vir, elle  rappelle  incessamment  les  droits  de  la  justice  et  de  la 
liberté;  que  ce  soit  son  r6le  dans  les  discussions  pbilosophi- 
gues  et  sociales,  «  de  s'attacher  surtout  aux  principes  et  de 
les  défendre  avec  cette  ardeur  généreuse  et  cette  pureté  mo- 
rale qui  la  distinguent  (2).  0  L'éloquent  publiciste  a  montré 
tout  son  respect  de  la  liberté  des  femmes,  lorsqu'il  a  refusé 
le  concours  de  la  loi  pour  ramener  la  femme,  de  l'atelier  ou 
de  la  manufacture,  au  foyer  domestique,  lorsqu'il  a  tout  at- 
tendu de  la  seule  persuasion  (3). 

Eh  bien  !  M.  J.  Simon  soutient,  avec  nous,  que  c'est  la  na- 
ture elle-même  qui  a  chargé  les  hommes  du  gouvernement, 
que  la  famille  ne  doit  avoir  qu'un  vote  ;  f  que  si  elle  en  avait 
deux,  elle  serait  diviiée^  qu'elle  périrait.,.;  que  la  femme  ne 
peut  ni  haranguer  le  peuple,  ni  fréquenter,  comme  partie  ao- 
tive,  les  réunions  publiques,  ni  exercer  un  emploi  qui  la  mette 
en  contact  avec  la  foule,  ni  porteries  armes  contre  l'ennemi.» 
Il  ajoute  :  c  Ceux  qui  tenteraient  de  nier  ces  incapacités  de- 
vraient du  même  coup  nier  la  pudeur  (4).  » 

Etemelle  raison,  qu'Ulpien  donnait  il  y  a  seize  cents  ans  : 
•  Ne  contra  pudieitiam  ieccui  congruentem;  ne  virilibui  of/t- 
ciii  fungantur  mulierei  (5)  1  » 

Un  crimiDaliste,  fort  autorisé,  a  pris  la  défense  des  femmes, 
d'un  côté  qui  n'est  pas  moins  émouvant  que  celui  de  la  mi- 
sère des  ouvrières.  M.  Bonneville  de  Marsangy  proclame  ini- 
que la  loi  criminelle  qui  inflige  les  mêmes  peines  à  la  femme 
et  à  l'homme  reconnus  coupables  d'une  même  infraction.  Il 
veut  que  le  Code  pénal  français,  tenant  compte  des  lumières 
nouvelles  fournies  par  la  statistique,  s'empresse  d'emprunter 


(1)  VOuwrièrt,  4«  partie. 

(2)  La  Liberté,  t.  i,  p.  303  et  suit. 
(S)  VOuvrièrt,  p.  801,  302. 

(4)  La  UbtrU,  1. 1,  p.  306. 

(5)  De  f>o«tiUn<io,  £f.  (lU,  i),  1.  i  §  5. 
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au  nouveau  Code  pénal  portugais  l'atlénuation  de  la  peine, 
motivée  par  la  comidétation  du  $txe  féminin  (1).  Le  savant 
magistrat  asseoit  cette  conclusion  sur  de  nombreuses  obser- 
vations, très-favorables  aux  femmes,  et  qui  se  résument  en 
ces  propositions  :  a  La  moralité  de  la  femme  est  généralement 
supérieure  à  celle  de  Thomme  »  (î).  —  «  Si  les  poètes  conti- 
nuent à  appeler  les  femmes  :  le  beau  sexe^  les  hommes  sé- 
rieux et  justes  pourront  désormais  (lorsqu'ils  consentiront  à 
s'occuper  de  leur  sort)  leur  décerner  une  qualification  non 
moins  bien  méritée,  celle  de  bon  sexe  »  (3). 

Certes,  M.  Bonneville  ne  sera  pas  récusé  comme  un  adver- 
saire systématique  du  sexe  faible. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ici,  —  dans  une  étude  sur  la  condition 
politique  et  civile  des  femmesi  —  les  conclusions  pénales  du 
travail  de  M.  Bonneville  (4).  Il  me  suffit  de  constater  qu'un  dé- 
fenseur éprouvé  de  nos  compagnes,  qu'un  observateur,  au 
moins  impartial,  de  leur  nature,  pense  que  a  mille  motifs 
de  convenance  et  d'intérêt  social  ont  dû  interdire  aux  femmes 

tout  rôle  dans  les  choses  politiques »  (5);  reconnaît  que 

l'homme  doit  gouverner  parce  qu'il  est  plus  fort  et  plus  in* 
telligenti  —  que  la  femme  doit  seulement  régner,  puisqu'il 
est  certain  que  moralement  elle  vaut  mieux  que  nous,  melio- 
ribus  regnare  (6)  ;  proclame  que,  si  la  femme  est  Tânae  et  k 
œur  de  la  famille,  que,  s'il  lui  appartient  «  de  féconder  el 
d'épurer  le  foyer  domestique  par  tous  les  genres  de  ^lli- 
citude,  de  sacrifices  et  de  dévouements»,  c'est  à  rhomme  que 
sont  réservés  «  les  travaux  et  les  dangers  de  la  vie  ex- 
térieure, tous  les  droits  pohliques,  administratifs  et  judi- 
ciaires....»» (7). 

( 1)  Éitiê  Mf  là  moflité  compwé^  de  la  fèmmt  tt  êê  Vhêmtm  m  jmAM  dt  m 
éi  IttméUoratnm  ém  Mt  pinakê  êi  4ti  prûgrè$  é$  te  mmiiêtâitn  {B$m»9  tritiqm 
t.  ju,  p.  168  et  177), 

(2)  Loe.  c<l.,  p.  136. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  161. 

(4|  M.  Frégier  a  publié  sur  ce  travail  des  ObttrtûtUm  $rifiqmm  qit*att  lir 
avec  un  vif  intérêt  (Rivuê  ortft^utf,  t.  XXII,  p.  876). 

(5)  P.  166. 

(6)  P.  169. 

(7)  P.  176. 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au 
concours,  deux  fois,  à  vingt  ans  de  distance,  des  questions 
dont  le  fond  était  la  condition  des  femmes.  Les  mémoires  cou- 
ronné? sont  des  livres  qui  ont  reçu  du  public  une  consécra- 
trân  définitive.  Ces  mémoires,  écrits  par  des  jeunes  hommes 
animés  de  sentiments  généreux,  concluent,  en  matière  civile, 
àhphjs  complète  égalité  de  droits,  possible,  entre  Thomme 
et  la  femme.  Maïs,  —  j'y  Vois  une  preuve  que  la  loi  naturelle 
bien  étudiée  résiste  à  rétoancipation  politique  des  femmes,— 
les  trois  lauréats  ont  maintenu  la  barrière  entre  les  femmes 
et  la  tie  politique. 

Le  mémoire  de  M.  Laboulaye,  si  justement  loué  dans  le 
b^n  rapport  de  M.  Mignet,  constate  que  plus  la  civilisation  a 
bùde  progrès,  et  plus  aussi,  l'affection  naturelle  se  faisant 
joor,  on  s'est  plu  à  rendre  la  place  qui  lui  ùppartieni  à  ce 
seie  dont  la  faiblesse  et  la  bonté  méritent  tout  le  respect  du 
législateur  (i).  M.  Laboulaye  n'entend  cela  que  de  la  place 
dfiie.  Il  montre  que  si,  pendant  quelques  siècles,  sous  le  ré- 
gime féodal^  la  femme  a  rendu  la  justice  et  commandé  à  ses 
tassauî,  c'était  uniquement  parce  que,  dans  le  droit  des 
3efs,  la  propriété  l'emportait  sur  la  personne,  e  Cette  singu* 
lière  oi^nîsation  détruite,  ce  fut  justice  et  raison  que  la 
femnae  reprit  le  rôle  que  la  nature  lui  a  assigné.  La  mai- 
son conjugale,  tel  est  le  domaine  paisible  où  la  Femme  doit 
régner  sans  partage  ;  c'est  là  que  se  trouve  le  bonheur  pour 
eile^  pour  ses  enfants^  pour  son  époux»  et  non  dans  ces  agita* 
tioi»  de  taTie  publique,  où  Tbomme  lui*mème  perd  la  séré« 
Dite  de  son  âme  et  n'est  bientôt  plus  maître  dé  son  cœur  (2).» 
n  est  vrai  que^  depuis  lors^  sur  la  question  de  Télectorat, 
H.  Laboulaye  s'est  rapproché  des  idées  de  Gondorcet  et  de 
M.  Stuart  Mill.  Mais,  —  ceci  doit  être  noté,  —  dans  la  leçon 
tiile,  en  1864,  sur  le  droit  électoral  aux  Etals-Unis,  le  célè- 
bre professeur  se  propose,  avant  tout,  de  montrer  que,  quand 
<  on  veut  voir  dans  Télectorat  autre  chose  qu'une  fonc- 

(t)  Èicherchis  tttr  la  condition  civile  el  poUtiqne  des  femmes,  p,  IS, 
(2)  £oc.  c«.,  p.  446,  447.  —  Voye»  aussi  les  dernière»  Hgne»  du  livre: 
■  Le  pouvoir  ne  va  pas  aux  femmes  :  leur  faiblesse,  leur  esprit,  leur  édaca* 
ttoû,  leur  grâce  même  doivent  les  tenir  à  l'écart  de  ces  fonctions  orageuse». 
Uoi  royaume  eat  ailleurs.. .  » 
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tion,  on  doit  arriver  nécessairement  à  donner  le  vote  aux 
femmes  (1).  » 

M.  Ralhei7,  dont  le  travail  obtint  la  première  mention  en 
1S44,  a  résumé  toute  sa  pensée  dans  ces  lignes  fort  remar- 
quables :  «  A  chaque  pas  que  ITiomme  a  fait  vers  la  civilisa- 
tion, la  femme  a  fait  un  pas  vers  l'égalité  avec  Thomme.  Cette 
égalité,  elle  Ta  conquise  ou  la  conquerra  dans  Tordre  civil. 
Dans  Tordre  politique ,  au  contraire  ,  Texclusion  de  son 
sexe,  ou  du  moins  la  préférence  de  l'autre  est  restée  la  règle 
générale.  Dans  ce  siècle  où  toutes  les  théories  d'émancipation 
se  sont  produites,  il  n'a  pas  manqué  d'esprits  prétendus  logi- 
ques, qui,  non  contents  pour  elle  de  la  place  égale  au  foyer 
domestique^  ont  voulu  la  faire  asseoir  avec  Thomme  au  ban- 
quet enivrant  et  tumultifeux  de  la  vie  politique.  Historien  de 
ses  droits  dans  le  passé,  nous  laissons  aux  philosophes,  aux 
législateurs^  le  soin  de  les  formuler  pour  Tavenir;  mais  si 
nous  avions  à  indiquer  ici  la  limite  des  progrès  possibles,  dé- 
sirables pour  ce  sexe,  nous  la  poserions  au-delà  du  terrain 
qu'il  a  déjà  gagné  dans  la  loi  civile,  mais  en  deçà  des  droits  po- 
litiques^ ei,  sur  cette  borne  désormais  immobile^  nous  inscri- 
rions ces  mots  des  fondateurs  de  nos  Godes  :  Ce  ne  sont  pas 
les  lois^  c'est  la  nature  elle-même  qui  a  fait  le  lot  de  chacun 
des  deux  sexes  (â).  » 

M.  Gide,  le  lauréat  de  1866,  dont  le  mémoire  a  mérité  de 
M.  Cb.  Giraud  cet  éloge  que  «T  Académie  aura  trouvé  rarement 
dans  ses  concours  un  travail  supérieur  (3)...,  »  M.  Gide  n'est 
pas  un  défenseur  de  la  cause  des  femmes,  moins  libéral 
que  ses  devanciers,  c  Partout,  dit-il,  où  les  institutions  ont 
assuré  à  la  femme  sa  liberté,  sa  capacité  civile ,  sa  dignité 
morale,  on  a  vu  fleurir  comme  sur  un  sol  propice  les  vertus 

(1)  Hiitoif  dit  Etats-UnU^  Se  époque,  13e  leçon  (2«  édition),  p.  328.  — 
Jwigt  Diseonn  inr  le  progrè»,  où  M.  Labonlaye  parle,  incidemment,  de  Tar- 
tide  précité  de  Condoroet  (B$vu«  des  coiÊrt  lUtérairtê^  6*  année,  p.  136). 

(8)  M.  Mignet  a  cité  ce  passage  du  mémoire  de  M.  Ratherj,  dans  aon  rap- 
port sur  le  concours  de  1841  [Séanctt  «I  travaux  de  V Académie  du  eciencet 
moralee  et  ^litiq^ee^  compte-rendu  par  MM.  Loiseau  et  Charles  Yergé,  t.  i, 
p.  526). 

(3)  Rapport  sur  le  concours  relatif  au  séuatus-eonsulte  Velléien.  (Mtme 
compte-rendu,  t.  lzxyi,  p.  439.) 
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domestiques  et  les  vertus  civiques,  les  libertés  de  l'homme 
privé  et  les  libertés  du  citoyen  (1).  »  M.  Gide  veut  que 
le  législateur  étende  graduellement  la  capacité  civile  de 
la  femme  :  11  aspire  au  jour,  —  c'est  la  conclusion  de  ce  livre 
saTant  et  délicat,  —  a  où  le  principe  d'une  égale  liberté  civile 
pour  les  deux  sexes,  pénétrant  plus  profondément  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois,  effacera  jusqu'aux  derniers  vestiges  du 
séoatus-coDsulte  Velléien.  »  Mais,  en  matière  politique, 
M.  Gide  repousse  comme  un  brillant  paradoxe  la  thèse  de 
l'émaocipatioQ  des  femmes.  Notre  excellent  collègue  dit, 
avec  nous  :  «  C'est  dans  Fintérét  de  Tordre  et  des  bonnes 
mœurs  que  tous  les  législateurs  ont,  comme  d'un  com- 
mun accord,  refusé  à  la  femme  toute  participation  aux  droits 
politiques.  De  tout  temps,  Tinstinct  des  peuples  a  senti  que 
la  femme,  eo  sortant  de  Tombre  et  de  la  paix  du  foyer  pour 
s'exposer  au  grand  jour  et  aux  agitations  de  la  place  publi- 
que, perdrait  quelque  chose  du  charme  qu'elle  exerce  et  du 
respect  dont  elle  est  l'objet  (2).  » 

Dans  les  écrits  mêmes  des  partisans  de  Témancipation  po- 
litique, on  remarque,  parfois,  des  atténuations,  —  peut-être 
des  contradictions,  —  que  nous  devons  recueillir  comme  des 
hommages  rendus  à  la  vérité. 

Le  livre  de  M.  Pelletan,  La  Mère,  contient  un  chapitre  sur 
la  femme  citoyenne.  M.  Pelletan  vient  d'établir  que  la  femme 
doit  être  admise  à  l'exercice  de  certaines  professions  que 
l'homme  se  réserve.  Il  poursuit  ainsi  :  «  La  femme  peut-elle 
exercer  une  profession  pour  entretenir  son  ménage,  de  ce 
moment  elle  a  un  intérêt  dans  TÉtat  et  par  conséquent  le 

(1)  Éindà  kur  la  condition  privée  de  la  fimm$,  p.  7. 
(2|  P.  522.  —  Yoyes  «noore  la  leçon  de  M.  Jules  Bârni  lar  Ut  ftmmês 
4au  CÉta»,  M.  Bami  pense  qne  lee  femmes  ont  été  jusqu'ici  fort  mal  repré- 
I  salées  par  les  hommes,  que  ceux-oi  leur  ont  fait  le  plus  souvent  des  lois 

l^astes Néanmoins  M«  Bami  professe  qu'en  général  les  femmes  ont 

|ltç^  de  la  nature  un  antre  rôle  à  remplir  que  celui  de  diriger  les  affaires 
qnes  et  de  gouverner  l'Etat.  Il  dit  ««  que  ce  ne  serait  pas  sans  détri- 
t  pour  nous  autres  hommes  et  pour  «lUs-mémet  qu'elles  seraient  admises 
ï  ^otar  et  À  se  faire  élire  dani  les  corps  politiques,  n  (Revuê  det  cours  lilte'- 
p.  196  et  197.) 
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droit  d'intervenir  dans  la  ge$tioûde  l'Etat...  (1).  »  Mais,  toutes 
les  femmes,  la  ràère  de  famille  qui  n'a  pas  besoin  de  tra- 
vailler pour  entretenir  son  ménage  et  qui  n'en  est  pas  moins 
le  bon  génie  du  foyer,  la  femme,  riche  ou  pauvre,  qui  se  con- 
sacre à  la  prière  ou  au  soin  des  malheureux,  même  la  femme 
de  paresse  et  de  plaisir,  sentent  les  effets  d'un. bon  ou  d'un 
mauvais  gouvernement.  Elles  ont  «  un  intérêt  dans  l'Etal,  • 
elles  doivent  avoir  toutes  le  droit  de  suffrage!  —  Je  crois  que 
M.  Pelletan  l'entend  ainsi,  quand  il  ajoute  ;  a  11  faudra  donc, 
un  jour  ou  l'autre,  l'élever  (élever  la  femme)  au  rang  de  ci- 
toyen et  habituer  noire  oreille  au  mot  de  citoyenne,..  — Le 
tort  de  la  politique,  c'est  d'être  mascuhne;  elle  aurait  be- 
soin d'un  tempérament  féminin;  Thomme  est  fort,  il  aime 
la  force...  —Mais  il  y  aune  chose  qui  vaut  mieux  que  la 
force,  c'est  la  bonté;  or, en  fait  de  bonté,  la  femme  ne  craint 
pas  de  concurrence,  p 

Je  rends  à  nos  compagnes  le  même  hommage  que  M.  Pelle- 
tan. Seulement,  je  crains  que  la  vie  publique  —  les  femmes 
seraient  forcées  d'y  entrer  pour  «intervenir  dans  la  gestion  de 
J'Elat  »,  —  n'altère  la  douceur  et  la  bonté  naturelles  des  fem- 
mes. 

Je  me  demande  encore  si  cette  voie,  la  vie  politique  ou  publi- 
que, est  la  plus  sûre  pour  se  rapprocher  des  modèles  quq 
M.  Pelletan  propose  au  sexe  féminin. 

«  Avec  madame  Roland,  dit  Tautcur  de  La  Mère,  commence 
la  femme  moderne,  à  la  fois  femme  et  citoyenne,  famille  et 
patrie  (2).  » 

Voici  ce  que  madame  Roland,  à  Tâge  de  trente  ans,  marié? 
et  mère,  écrivait  à  Bosc  d'Antic  :  «  Je  crois,  je  ne  dirai  pa^ 
mieux  qu'aucune  femme,  mais  autant  qu'aucun  homme,  l 
la  supériorité  de  votre  sexe  à  tous  égards.  Vous  avez  la  foret 
d'abord,  et  tout  ce  qui  y  liant  ou  qui  e^i  résulte,  le  courage 
la  persévérance,  les  grandes  vues  et  l«s  grands  talents;  ces 
à  vous  de  faire  les  \(m  en  politique  comme  les  découverte 
dans  les  sciences  ;  gouvernez  le  monde,  changez  la  surfac 
du  globe,  soyez  fiers,  terribles,  habiles  et  savants  ;  vous  été 
tout  cela  sans  nous,  et  par  tout  cela  vous  devez  nous  dom 

(1)  ?.  337. 

(2)  p.  %2t. 
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oer,  Uais  sans  nous  vous  ne  seriez  ni  vertueui^,  ni  aimants, 
ni  aimables,  ni  heureux;  gardez  doue  la  gloire  de  rautorité 
daostous  les  genres;  nous  n'ayons,  natts  ne  voulons  d'eo)- 
pire  que  par  les  mœurs,  et  de  trône  que  dans  vos  cœurs.  Je 
ne  réclamerais  jamais  rien  au-delà;  il  me  fâche  souvent  de 
Tûir  des  femmes  vous  disputer  quelques  privilèges  qui  leur 
siéent  si  mal  ;  il  n'est  pas  jusqu'au  titre  d'auteur,  sous  quel- 
que petit  rapport  que  ce  soit,  —  madame  Roland  passe  la  me- 
sure, —  qui  ne  me  semble  ridicule  en  elles.  Tel  -vmi  qu'on 
puisse  dire  de  leur  facilité  à  quelques  égards,  ce  n'est  jamais 
pour  le  public  qu'elles  doivent  avoir  des  connaissances  ou  des 
talents.  —  Faire  le  bonheur  d'un  seul,  et  le  lieQ  de  beaucoup 
psr  les  charmes  de  l'amitié^  de  la  décencci  je  n'imagine  pas 
un  sort  plus  beau  que  celui-là.  Plus  de  regrets,  plus  de  guerre, 
fJTons  en  paix.  Souvenez- vous  seulement  que^  pour  garder 
Totre  fierté  avec  les  femmes»  il  faut  éviter  de  rafûcber  à  leurs 
yeux.  Protéger  toujours  pour  n'être  soumis  quà  volonté  ; 
Tûilà  votre  secret  à  vous  autres  (i).-  »  N^uf  ans  plus  tard,  à 
la  veille  de  mourir,  madame  Roland  avait-elle  d'autres  idées? 
Noo.  Elle  avait  seulement  plus  d'orgueil.  C'est  ce  qui  semble 
résulter  du  portrait  que  le  comte  l^euguot^  détenu  avec  ma- 
dame  Roland,  a  tracé  d'elle  à,w&  ses  ipéuïoires*  Ce  portrait 
o'est  point  flatté*  M.  Beugnot,  pour  qui  «  les  connaissances 
embellissent  rarement  les  femmes  et  les  corrompent  [u^es- 
t}ue  toujours  »  (^),  M.  Beugnot,  aux  yeux  duquel  a  une  femme 
heaune  est  un  monstre  d  (3), était  prévenu  contre  sa  compagne 
de  prison  ;  il  en  convient  et  peint  ainsi  madame  Roland  : 
c  Cette  femme  à  conceptions  vives,  entraînée  par  sa  tête  plus 
\m  qu'elle  ne  serait  allée  avec  son  cœur,  attachait  è,  ses  opi- 
uioQs  la  violence  d'une  passion.  Elle  aimait  tous  ceux  qui  les 

part^eaient  et  détestait  ceux  qui  ne  les  partageaient  pas 

Plus  d'une  fois  i'em  ai  fait  des  reproches  à  madame  Roland,  et 
cette  matière  élevait  entre  nous  des  discussions  assez  vives..... 
L'âinom>propre  était  le  véhicule  qui  avait  élevé  cette  femme 
au  point  où  nous  l'avons  vue  :  elle  eu  était  sans  cesse  agitée^  et 

(1)  Lettre  an  29  juillet  1784,  reproduite  par  M.  Daaban^  dans  son  Btudê 
m  madame  Boland  ê4  êtm  Umpi,  p.  Lxx  et  txxi  (U64). 

(2)  Mémoires  du  conU*  Bmtgnot^  publiés  par  son  petit* fils,  1. 1,  p.  187. 

(3)  P.  194. 
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De  le  dissimulait  pas.  Au  risque  de  ravaler  son  mari  au  métier 
d'automate,  et  de  ne  lui  laisser  que  sa  douteuse  vertii^  elle 
s'attribuait  tout  haut  la  meilleure  partie  de  ses  productions 

littéraires  et  toute  sa  gloire  politique d  Mais,  poursuit 

M.  BeugDOt  :  c  Séparez  madame  Roland  de  la  RévolutioD, 
elle  ne  parait  plus  la  même  :  Personne  ne  définissait  mieux 
qu'elle  les  devoirs  d'épouse  et  de  mère,  et  ne  prouvait  plus 
éloquemment  qu'une  femme  ne  rencontre  le  bonheur  que 
dans  raccompUseement  de  cee  devoin  sacrée.  Le  tableau  des 
jouissances  domestiques  prenait  dans  sa  bouche  une  teinte 
ravissante  et  douce  ;  les  larmes  s'échappaient  de  ses  yeux 
lorsqu'elle  parlait  de  sa  fille  et  de  son  mari  :  la  femme  de 
parti  avait  disparu  ;  on  retrouvait  une  femme  sensible  et 
douce  qui  célébrait  la  vertu  dans  le  style  de  Fénelon  (l)-» 
Madame  Roland  ne  parlait  pas  devant  le  comte  Beugnot 
des  droili  de  la  citoyenne.  Il  n'eût  pas  manqué  de  signaler 
cette  opinion  de  la  femme  célèbre  qu'il  observait. 

La  lettre  et  les  conversations  privées  de  madame  Roland, 
que  nous  venons  de  rappeler,  permettent  de  croire  qu'elle  était 
sincère  quand  elle  déclarait  publiquement  vouloir  s'en  tenir 
au  rôle  de  femme^  c'est-â-dîire,  au  rôle  d'influence. 

Le  7  décembre  1792,  madame  Roland  est  mandée  à  la  Con- 
vention pour  répondre  à  la  dénonciation  d*Acbille  Yiard.  Le 
récit  du  Moniteur  vaut  d'être  cité  :  «  Le  priiident.  Citoyenne, 
la  Convention  a  désiré  vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va 
vous  être  donné  connaissance.  Quel  est  votre  nom  ?  —  Laeir 
toyenne.  Roland  ;  nom  dont  je  m*honore,  parce  qu'il  est  celui 
d'un  homme  de  bien.  (On  applaudit.)  —  Le  président.  Con- 
naissez-vous le  citoyen  Achille  Viard  1  --  La  citoyenne  Ro- 
land. Je  ne  le  connais  pas  ;  mais  je  reçus,  il  y  a  huit  jours, 
une  lettre  où  le  citoyen  signaitce nom,  m'annonçant  qu^ayant 
la  confiance  du  citoyen  Lebrun,  ministre  des  alTaires  étran- 
gères, et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  l'Angleterre^  où  ii^ 
avait  découvert  une  grande  conspiration  contre  la  Républi- 
que, il  avait  à  communiquer  au  citoyen  Roland  des  choses 
très-intéressantes  pour  lui  et  pour  le  citoyen  Lebrun...  Je  lui, 
répondis  par  un  billet  non  signé  que^  s'il  s'agissait  d'afi&ire^ 
publiques,  je  m'en  ienaii  à  mon  rôle  de  femme  j  et  qu'il  fallaill 

(1)  I'.'J96et  197. 
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s'adresser  au  citoyen  RoIaDd  ;  que  si  la  chose  intéressait  sa 
personne,  je  serais  visible  le  lendemain  (1)...  d 

Piiis  tard,  dans  les  Notices  historiques  écrites  à  TAbbaye, 
madame  Roland  raconte  que,  sous  la  Coostituante,  il  fut  ar- 
nmgé  entre  son  mari  et  quelques  députés  que  Ton  viendrait 
chezeiie  quatre  fois  la  semaine  daus  la  soirée,  oc  Cette  dispo- 
atiofl^  dit-elle,  me  convenait  parfaitement;  elle  me  tenait  au 
eoonint  des  choses  auxquelles  je  prenais  un  vif  intérêt  ;  elle 
bTorisait  moD  goût  pour  suivre  les  raisonnements  politiques 
et  étudier  les  hommes.  Je  savais  quel  rôle  connenaii  a  mon 
uxidje  ne  le  quittai  jamais.  Les  conférences  se  tenaient  en 
ma  présence  sans  que  j'y  prisse  aucune  part;  placée  hors  du 
cercle  et  près  d'une  table,  je  travaillais  des  mains  ou  faisais 
des  lettres,  tandis  que  Ton  délibérait.  Mais  eussé-je  expédié 
dii  missives^  ce  qui  avait  lieu  quelquefois,  je  ne  perdais  pas 
m  mot  de  ce  qui  se  débitait,  et  il  m'arrivait  de  me  mordre 
les  lèvres  pour  ne  pas  dire  le  mien  (?).  » 

Ge  passage  des  Notices  est  conflrmé  par  l'auteur  des  SaU' 
nnirs  sur  Mirabeau.  Il  a  vu  madame  Roland  chez  elle,  a  dans 
pinsieoTSCoaMtés  de  ministres  et  des  principaux  Girondistes^  » 
se  tenant  à  son  bureau,  écrivant  des  lettres  et  semblant  ordi- 
Bajnement  occupée  d'autre  chose,  quoiqu'elle  ne  perdit  pas  un 
mot  (3). 

On  nous  opposera,  peut-être^  comme  la  preuve  que  ma* 
dune  Roland  était,  au  fond,  partisan  de  l'émancipation 
politique  de  son  sexe,  ce  qu'elle  écrivait  à  Bancal-deslssarts  : 

tle  mardy  6  avril  1791 Quant  au 

code  social,  je  ne  passerai  pas  deux  jours  sans  qu'il  ait  une 
lettre  capable  de  le  porter  à  agir  avec  vous,  s'il  a  de  l'éner- 
gie et  de  l'activité.  Je  lui  ai  écrit  déjà  dans  une  autre  cir- 
constance^ sans  me  nommer  toutefois^  car  je  ne  crois  pas  que 
DOS  mceurs  permettent  encore  aux  femmes  de  se  montrer. 
Elles  doivent  inspirer  le  bien  et  nourrir^,  enflammer  tous  les 

(1)  Yojez  la  reproduction  complète  de  la  séance  dans  ÏÉtuiê  de  M.  Dau- 
^  p.  CLT.  —  Comp.  Biêtoire  de  la  Terreur,  t.  v_,  p.  132. 

(2)  ta  petite  bibliothètiue ;  Mémoires  de  madame  Rokutd,  1. 1,  p,  78.  '—  Voyez 
•■hL  p.  105  :  «  (Pendant  le  ministère  de  mon  mari)  ou  causait  devant 
■oi,  paxce  que  je  n'avais  pas  la  manie  de  m'en  mêler. . .  » 

(3)  Bt^dë  de  M.  Dauban,  p.  cxxxT. 

T.  XXVII.  19 
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sentiments  utiles  à  la  patrie,  mais  non  parottre  concourir  à 
l'œuvre  politique.  Elles  ne  pourront  agir  ouvertement  que 
lorsque  les  Français  auront  tous  mérité  le  nom  d'hommes  li- 
bres; jusque-là  notre  légèreté,  nos  mauvaises  mœurs  ren- 
droient  au  moins  ridicule  ce  qu'elles  tenteroient  de  faire  et 
par  là  même  anéantiroient  l'avantage  qui  pourroit  en  résulter 
autrement  (i)...  » 

Mais  cette  lettre  ne  semble  souhaiter  pour  les  femmes,  en 
matière  politique,  qu'une  chose  :  qu'elles  puissent  i  se  mon- 
trer, ô  c'est-à-dire  exercer  leur  influence  politique  a  ouver- 
tement, »  non-seulement  par  leur  conversation  dans  le 
monde,  mais  par  des  livres,  des  articles  de  journaux,  des  let- 
tres rendues  publiques  et  signées  de  leur  nom.  Si  madame 
Roland  ne  demandait  que  cela,  sa  lettre  ne  nous  est  pas  con- 
traire. Nous  ne  proposons  pas  de  priver  les  femmes  du  droit 
de  publier  leurs  opinions  par  la  voie  du  livre  ou  do  journal, 
ni  même  du  droit  de  prendre,  sous  leur  responsabiUté  devant 
PeplnioD,  la  parole  dans  des  réunions  publiques.  Nous  com- 
battons seulement  Tidée  de  conférer  aux  femmes  le  droit  et, 
par  suite,  de  leur  imposer  le  devoir  de  partager  leur  vie  entre 
la  commune  et  la  famille,  entre  la  famille  et  TEtat. 

Un  citoyen,  digne  de  ce  nom,  doit,  à  notre  sens,  —  M.  Pel- 
letan  ne  nous  contredira  pas,  —  s'occuper  de  la  chose  publi- 
que autant,  et  quelquefois  plus,  que  de  sa  chose  privée  (2). 

Me  trompé-je?  Madame  Roland  entendait -elle  que  les 
femmes  auraient  un  jour  le  droit  de  réclamer  leur  interven- 
tion formelle  dans  le  gouvernement  î  Je  dirais  encore  :  elle 
y  mettait  une  condition  (lorsque  les  Français  auront  tous  mé- 
rité le  nom  d'hommes  libres),  qui,  —  je  le  crois  du  moins,  — 
dans  sa  pensée  de  Romaine,  ajournait  fort  la  réalisation  de 
son  vœu  (3)  ! 

(1)  Lettrés  autographes  à  Bancal^dês-Issarts^  publiées  par  madaxn«  Henriette 
Banoal-<Ie8-l88art8  (1835),  p.  199. 

(2)  Dan»  la  doctrine  môme  de  la  représentation  directe  des  intérêts,  Wle 
que  la  conçoit  l'esprit  élevé  de  M.  J.  S,  Mill,  le  droit  de  suffirage  doit  ouYrir 
le  cœur  du  citoyen  u  à  un  noble  patriotisme  et  à  Tobligation  du  dt^gir 
public,  n  [lé  gouvernement  représentatif ,  p,  235.) 

(3)  «  Sans  cesse  emportée  par  Tidée  de  transformer  les  Français  en  Grecs 
•t  en  Romains,  madame  Roland  ne  Toulait  pas  reconnaître  l'absordité  de  aon 
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Madame  Roland  s'est  fait  recevoir  aux  sociétés  fraternelles  ! 
Efle  est  allée  aux  Jacobins  ! 

Cest  vrai.  —  Mais  on  voit,  par  sa  lettre  du  23  juin  1791  à 
HàDcal-des-Issarts^  que  ce  fut  affaire  de  circonstance  et  non 
pas  de  principe  :  «  ...  Tant  que  la  paix  avait  duré,  je  m'étais 
tmue  (tu  rôle  paisible  et  au  genre  d'influence  qui  me  semblent 
froffres  à  mon  sexe;  lorsque  le  départ  du  roi  a  déclaré  la 
guerre,  il  m'a  paru  que  chacun  devait  se  dévouer  sans  ré- 
serve. Je  suis  allée  me  faire  recevoir  aux  sociétés  fraternelles, 
posuadée  que  le  zèle  et  une  bonne  pensée  peuvent  être  quel- 
quefois très-utiles  dans  les  instants  de  crise  (1)...  » 

Maintiendrait-on  que  ooadameRolaud  a  été  la  femme  rêvée 
par  quelques  novateurs,  la  femme  virile^  se  proclamant,  en 
toutes  choses,  l'égale  de  l'homme,  et  prétendant  à  gouverner 
dmetement  l'État  ?  Je  répondrais  que  l'exemple  est  mal 
Afiisi,  parce  que  madame  Roland  était,  comme  femme  et 
pv  sa  nature  personnelle,  une  exception.  Le  mot  est  de 
IL  Sainte-Beuve  qui  ajoute  :  «  Une  éducation  plus  saine  et 
phis  solide...,  des  mariages  plus  d'accord  avec  les  vraies  con- 
Tenaoces,  devront  sans  doute  associer  de  plus  en  plus,  nous 
Fespérons,  la  femme  et  Tépoux  par  Tintelligence  comme  par 
i^  autres  parties  de  l'âme.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  à 
transformer  les  anciennes  vertus^  ni  même  les  grâces  ;  il  faut 
(fautant  plus  les  préserver.  A  ceux  qui  citeraient  madame  Ro- 
Ivid  pour  exemple,  nous  rappellerons  qu'elle  ne  négligeait  pas 
dfWdinaire  ces  formes,  ces  grâces  qui  lui  étaient  un  empire 
«tttfnun  avec  les  personnes  de  son  sexe  ;  et  que  ce  génie, 
^d  perçait  malgré  tout  et  s'imposait  souvent,  n'appartenant 
^"à  elle  seule,  ne  saurait,  sans  une  étrange  illusion ,  faire 
«itorité  pour  d'autres  (2).  » 

Bien  moins  encore  que  madame  Roland,  la  jeune  mère 
^oot  U.  Pdletan  a  tracé  deui  fois  la  peinture  idéale  ne  peut 


qu'elle  dèfendût  avec  antant  de  chaleur  que  de  grftce.  »  Mémoir9ê 
Bmffnot,  t.  1,  p.  197. 

(1)  Itttru  autographes^  p.  247. 

(2)  Introduction  anx  Lettres  autographes^  publiées  par  madame  Bancal-des- 
i,  p.  LU.  —  Voyez  encore,  »nr  madame  Roland,  M.  Edouard  de  Pom" 

\  la  femme  dame  V humanité^  p.  212  et  luiv. 
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être  le  type  de  la  citoyenne  active,  mêlée  aux  passions  et  aui 
luttes  de  la  vie  politique. 

Pour  M.  Pelletan,  —  et  qui  ne  voudrait  avoir  écrit  cette 
gracieuse  page?  —  Tidéal  de  la  mère  est  la  Vierge  à  la  chaise, 
V  vierge  et  mère^  âme  et  beauté  ;  beauté  pour  aimer  et  pour 
être  aimée,  âme  pour  idéaliser  Tamour  et  pour  élever  son 
enfant,  c'est-à-dire  Tenfanter  une  seconde  fois  à  la  vie  du 
cœur  et  à  la  vie  de  la  pensée  (i).  » 

Gomment  se  figurer,  sous  les  traits  célestes  de  la  Vierge  à 
la  chaise,  la  femme  rivale  de  l'homme,  la  femme  montante 
la  tribune,  la  femme  affrontant  les  orages  d'une  assemblée 
nombreuse  et  divisée  ? 

Vous  ne  reconnaîtrez  pas  non  plus  la  citoyenne  de  Taveoir 
dans  cette  jeune  mère  qui  a  passe  calme  et  grave  à  travers  la 
foule  en  tenant  son  enfant  par  la  main^  la  ligure  éclairée  du 
sourire  intérieur  de  sa  bonté.  —  Humble  entre  les  humbles, 
elle  ne  porte  pas  à  son  front  le  rayon  du  génie,  et  poortâot 
die  compte  peut-être  plus  devant  l'invisible  rémunérateur 
que  n'importe  quelle  renommée  du  siècle^  car  sa  vie  tout  en- 
tière n'est  qu'une  vie  de  tendresse  et  une  continuelle  immo- 
lation d'elle  à  son  enfant.  —  A  la  voir  penchée  sur  lui^ 
comme  la  fleur  sous  le  poids  de  la  rosée,  pour  en  écarter 
jusqu'à  l'approche  de  la  douleur,  on  prend  une  plus  grande 
idée  de  l'humanité  et  on  a  l'ambition  de  devenir  meil- 
leur (2).  » 

Il  faut  opter  entre  la  femme  «  humble  parmi  les  humbles  » 
qui  réserve  à  sa  famille,  à  ses  élèves,  à  ses  amis,  les  trésors 
de  sa  douce  et  sage  parole,  et  la  femme  virile,  —  d'autres 
diront  hardie,  —  qui,  dans  les  réunions  électorales,  soutien- 
drait, magna  voce  et  bonis  laUrilmSy  le  candidat  de  son  parti, 
ou  qui,  députée  au  Corps  législatif,  attaquerait  résolument,  à 
la  tribune,  les  abus  inséparables  des  gouvernements  humains, 
les  femmes  y  fussent-elles,  en  tout  ou  en  partie,  dépositaires 
de  l'autorité. 

M.  Pelletan  aurait-il  aperçu,  depuis  qu'il  a  écrit  la  Mire, 
la  difficulté  de  concilier  les  devoirs  essentiels  de  la  femme 
avec  ceux  de  la  citoyenne  active?  On  peut  le  penser  lorsqu'on 

.  (l)  U  Mère,  p.  14. 
(2)  Loc,  ct<,,  p.  337. 
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a  h)  son  discours  sur  la  Femme  au  dix^neuvOme  $iècli. 
M.  Pelletan  y  rappelle,  avec  toute  raison,  que  la  femme  n'ap- 
portieDt  pas  seulement  à  son  ménage ,  qu'elle  appartient 
aussi  à  la  société,  qu'elle  en  fait  partie.  Il  ajoute  :  «  Je  ne 
Tondrais  pas  ici  réclamer  pour  elle  le  droit  de  cité,  if  est  une 
fmtion  prématurée  à  renvoyer  à  V avenir;  mail  eniin  je  peux 
dire  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  ce  qui  se 
fait  dans  la  société,  et  que,  voulût-elle  s'en  désintéresser  pour 
elferméme>  eUe  n'en  aurait  pas  le  droit  pour  son  mari  et  pour 
sesmifiuits...  C'est  la  femme  américaine  qui  a  créé  l'Améri- 
p^a  dit  Tocqueville.  C'est  à  la  femme  française  à  créer  la 
FraDce,  dirais-je  à  mon  tour  (i)...  » 

£d  effet,  Tocqueville  a  terminé  par  ce  bel  hommage  à  la 
icnHDe américaine  le  portrait  qu'il  avait  tracé  d'elle.  Mais*  — •  je 
l'ai  d^à  remarqué,  —  Tocqueville  a  montré  les  Américaines 
se  leofermaDt  dans  le  cercle  domestique.  L'influence  déci- 
m  qu'elles  ont  exercée  sur  la  grandeur  de  leur  patrie,  il 
i'attribue  à  ce  que  c  les  Américains,  qui  ont  laissé  subsister 
ieaula  sodéié  f  infériorité  de  la  femme,  l'ont  élevée  de  tout 
ieiir  pouvoir,  dans  le  monde  intellectuel  et  moral,  au  niveau 
defboBune  (2)«..  d 

Nous  pensons  avec  U.  Pelletan  que  la  France  doit  suivre 
fœmple  donné  par  l'Amérique  et  loué  par  Tocqueville. 
Nous  dirons  encore  avec  M.  Pelletan  :  «  La  femlne  forte, 
Toilà  la  femme  qu*atteQd  l'avenir.  Ah  !  qu'il  7  ait  une  Cor- 
Qélie  en  France,  une  GoméUe  dans  chaque  pays  de  l'Europe, 
^le  monde  est  sauvé  (3)  I  >  Mais  M.  Pelletan  nous  accordera 
que  la  /emme  fortt  est  un  type  d'épouse,  de  mère  et,  -*  j'i^m* 
piûiem  le  mot  parce  qu'à  mes  yeux  la  fonction  est  noble,  — 
iHitype  de  ménagère  ;  que  Gomélie  est  un  type  de  mère  éle- 
vât ses  fils  pour  la  patrie;  que  la  femme  américaine,  peinte 
l<arTocgueville,  est  un  type  de  femme  d'intérieur  ou  de  fa- 
Qûlle,  s'identifiant  avec  les  intérêts  de  son  mari  et  suppoi- 
^  ses  revers  avec  une  énergie  virile;  qu'aucune  die  ces 

(1)  Jlini#  d9ê  coîMn  HtUrairu^  6«  année,  p.  2S9. 

(<)  i%  te  ââm6€rUi9  «n  ÀmkiqiÊe^  1. 1],  3«  partie,  chap.  12,  Comment  ki 
^«fliealM  compriment  l'igaliti  de  t  homme  et  de  la  femme,  p.  240  (13*  édi- 

H. 

(3)  Lac.  etc.,  p.  340. 
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{èmmes  n'est  la  citoyenne  <r  intervenant  dans  la  gestion  de 
l'État  (i).  » 

Je  ne  sais  à  quel  camp^  dans  la  lutte  sur  les  droits  politi- 
ques des  femmes,  appartient  un  spirituel  défenseur  da  seie 
faible,  M.  AssoUant.  L^auteur  du  Droit  des  femméi  me  panli 
pencher  du  o#té  de  Gondorcet,  lorsqu'il  écrit  :  c  La  femme  v 
paie-t-elle  pas  Timpftt?  Ne  subit-elle  pas  la  loi?...  N'a-t-elk 
pas  souvent  plus  d'intelligence,  de  volonté,  de  ferm^^  de 
grandeur  d'âme  que  son  mari,  et  si,  par  toutes  ces  fiuiftà», 
elle  lui  est  supérieure,  doit-il,  malgré  tout,  conserver  Vem- 
pireî» 

Mais  une  électriee  «n'offre  pas  ses  conseils  à  son  mari;  » 
elle  vote,  au  besoin,  contre  le  candidat  de  son  mari  !  Je  ne 
m'explique  pas  non  plus,  si  M.  AssoUant  appuie  la  propoé- 
tion  de  M.  J.  S.  Mill,  pourquoi  son  livre  contient  (sous  k 
forme  d'une  lettre  adressée  à  l'auteur)  une  piquante  satin 
des  polUiqueuies.  c  ...  On  dit  qu'un  savant  anglais,  M.  Johi 
Stuart  Mill,  veut  donner  aux  femmes  le  droit  de  sufDngt 
Ah  I  monsieur,  je  suis  veuf  et  par  conséquent  retiré  des  af- 
faires ;  les  choses  d'ici-bas  ne  me  regardent  plus  ;  mais  je 
me  sens  frémir  à  cette  pensée  :  Donner  le  vote  et  la  parok 
aux  femmes ,  grand  Dieu  1  Je  me  souviens  de  ma  dûR 
Emilie  et  je  tremble  pour  mes  concitoyens.  » 

Enfin,  ce  qui  me  fait,  de  plus  en  plus,  hésiter  à  voir  un  ad- 
versaire dans  M.  AssoUant,  c'est  que,  pour  lui,  lé  type  ft- 
minin  le  plus  aimable  et  le  plus  parfait  que  nous  aient  laiBé 
les  poètes  de  tous  les  temps  est  «  cette  femme  si  laboriadie 
dans  sa  maison,  si  tendre  pour  son  mari,  si  flère  de  son  Mr 
rage,  si  détachée  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le  magnamw 
Hector  ou  le  jeune  Astyanax  (4).  » 

(1)  la  Mèr$,  p.  327.  —  Il  eat  juste  de  remarquer  q«e,  aa  début  ^n 
confërence  sur  la  f»mmê  au  XIX*  iiècU^  M.  Pelletan  avait  dit  t  «  La  fenuMOfc» 
actu«11ement,  un  être  à  l*état  de  formation.  Assurément,  au  point  de  vuepltf- 
Biologique,  au  point  de  vue  physique,  c'est  un  être  formé  depuis  Eve,  e'srt 

un  être  parfkit Mais  an  point  da  vue  de  l'dtra  sentant,  da  Ttoa  peoMBt, 

de  r^e  agissant,  la  femme  eal  encore  à  llieuie  qu'il  eat  à  Veut  d'attotar 
à  rétat  d*évoluti(ni«  a  —  Nous  reviendrons  sur  la  récent  diacoura  da  M.  ?^ 
letan,  à  propos  de  la  conditian  piirée  de  la  femme. 

(2)  Le  droit  its  fmm$St  p.  180-201. 
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Euripide  a  mis  daus  la  bouche  d'Andromaque  des  paroles 
qui  DB  seraient  pas  celles  de  la  femme  émancipée  :  a  Tout  ce 
qui  convient  à  une  femme  modeste,  je  m'efforçais  de  le  réu- 
nir eo  moi je  vivais  retirée  dans  la  maison  d*Hector  sans 

dèirer  jaoïais  d'en  sortir Une  bouche  silencieuse,  un  œil 

serein,  voilà  ce  que  j'offrais  à  mon  époux..,  b  (i). 

Racine  n'aurait  pas  fait  dire  à  une  citoyenne  de  l'avenir  : 

Que  oramt-od  d*Dii  enfant ? 

Laissez-moi  la  cacher  en  qnelqne  Ue  déserte  ! 
Sut  leê  soins  de  sa  mère  on  peai  s'en  àssntw) 
Et  tnon  fils  atM  moi  n's^teûdra  qu'à  plMrev. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que  la  justice  né  cômtaande 

d*q)peler  les  femmes  à  la  vie  politique^  ûi  dads  la  doctrine 
i&  la  fonction  électorale,  ni  dans  la  théorie  dé  la  représenta- 
tiûo  directe  des  intérêts,  ni  dans  celle  de  l'âiitôHté  des  loi^^ 
fondée  sur  le  consentement. 

Vains  efforts  1  s'écriera-t-on.  La  dépendaùde  de  la  femme 
a  rdl  son  temps  î  La  barrière  qui  sépare  là  femitte  de  l'homtne 
tombera,  comme  sont  tombées  les  barrières  qui  g*éleVaient 
entre  le  patricien  et  le  plébéien,  entre  le  mâltt^è  et  ^esclave, 
entre  le  seigneur  et  le  vassal  1 

U  serait  injuste  de  nous  confondre  avec  ceux  qui  ont  dé- 
fendu ou  qui  défendent  encore  des  inégalités  drtlflcièllés. 

L'affranchissement  des  classes  opprimées  a  été  le  retour  â 
la  loi  ùalurelle.  Dieu  n'avait  pas  créé  les  prit^lléges  du  patri- 
cien, le  pouvoir  du  maître,  la  suzeraineté  du  seigtteut*.  Mdis 
Dieu  n'a  pas  fait  semblables  rhoffltnè  et  la  femme.  Maltitetilr 
les  différences  qu^il  a  mises  etitre  eui,  ce  n'est  pas  s'éèarter 
de  la  loi  naturelle,  c^est  la  suivre.  La  tradition  de  Thuttianité 
dépose  en  ce  sens. 

On  nous  arrête  encore;  on  UoUS  dit  :  la  ti^dition  est,  en 
partie,  contre  vous  l 

Déjà  les  femmes  qui  féclamàîent,  en  i79a,  leè  droits  politi- 
ques écrivaient  au  journal  lés  Rivolutioné  de  Parié  :  «  Le 
peuple  français  ne  pouvait-il  devenir  libre  sans  cesser  d'être 

(1)  Étudêê  sur  Ua  tragiquei  gricsj  par  M,  Faiin,  Euripide,  Let  TroytnMs^ 
1. 1,  p.  351  (3*  édition}. 
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galant  ?  Jadis  chez  les  Gaulois,  nos  bons  aieux,  les  femmes 
avaient  aux  états  de  la  nation  voix  délibéralive  ;  elles  y  vo- 
taient tout  comme  les  hommes,  et  les  choses  n'en  aUaieDt 
pas  plus  mal  (i).  » 

De  nos  jours,  mademoiselle  Daubié  est  remontée,  comme 
ses  devancières,  jusqu^aux  origines  celtiques  ;  elle  a  montré 
a  les  jeunes  filles  opinant  même  avant  les  vieillards,  et  le 
Sénat  renommé  des  femmes  gauloises  dictant  ses  lois  à 
rétranger  (â).  d 

Plutarque  raconte,  en  effet,  qu'à  l'époque  où  les  Gaulois 
^'apprêtaient  à  passer  les  Alpes,  une  grande  et  viokinle  sédi- 
tion s'émut  entre  eux  et  devint  une  guerre  civile  ;  mais  que 
a  leurs  femmes,  ainsi  que  les  deux  armées  furent  prestes  à 
s*entrecbocquer,  se  jettërent  au  milieu  des  arm^s,  et  prefiant 
leurs  dilTérents  en  main,  les  accordèrent  et  jugèrent  avec  si 
grande  équité,  et  si  au  contentement  de  toutes  les  deux  par* 
ties,  qu'il  s'en  engendra  une  amitié  et  bienvcuillance  très- 
grande  réciproquement  entre  eulx  tous,  non-seulemeat  de 
ville  à  ville,  mais  aussi  de  maison  à  maison  :  tellem^t  que, 
depuis  ce  temps-là,  ils  ont  tousjours  continué  de  consulter 
des  affaires  tant  de  la  guerre  que  de  la  paix  avec  leurs  fem- 
mes, et  de  pacifier  les  querelles  et  différents  qu'ils  avaient 
avec  leurs  voisins  et  leurs  alliez  par  le  moyen  d'elles.  El 
pourtant  en  la  composition  qu'ils  feirent  avec  Hanuibal, 
quand  il  passa  par  les  Gaules,  entre  autres  articles,  ils  y  mei- 
rent  que,  a^il  advenoit  que  les  Gaulois  prétendissent  que  les 
Carthaginois  leur  tinssent  quelque  tort ,  les  capitaines  et 
gouverneurs  carthaginois  qui  estoient  en  Espagne  en  seroient 
lea  juges  ;  et  si,  au  contraire,  les  Carthaginois  vouioient  dire 
que  les  Gaulois  leur  eussent  faict  quelque  tort,  les  femme» 
des  Gaulois  en  jugeroient  (3).  » 

'  Je  laisse  aux  érudits  la  tâche  de  concilier,  si  faire  se  peut, 
ce  respect  des  Celtes  pour  la  sagesse  des  femmes  avec  la  pro- 
iniscuité  des  femmes  entre  tous  les  membres  d'une  même  fa- 
mille (4) ,  avec  le  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  Gaulois  re- 

(l)  Histoire  parlementaire,  t.  iz,  p.  104. 

(d)  Lafènmê  pouM-f  a«  XIX*  aièoU,  p.  286. 

(d)  OEvimt  fnoraUê,  traduites  par  Âmyot,  t.  nr,  p.  144  (180S), 

(4)  U»«g«  Qontiaté  par  Cé»ar  o]i«z  1m  Bntont  (Ceftar,  Uê  bHU>  ff9U,j  t^  U^ 
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ooDDaissaieDt  aux  maris  (i);  avec  la  polygamie  dont  César 
parte  comme  d*uD  usage  de  sou  temps,  au  moins  pour  les 
gmds  personnages  (3). 

M.  Ch.  Giraud  dit  que  les  femmes  jouissaient  en  général 
de  moins  de  considération  chez  les  Gaulois  que  chez  les  Ger^ 
mains  (3>.  Or,  le  mundium  germanique  ne  laissait  à  la  femme 
qa'one  demi-indépendance  (4). 

Tous  les  usages  se  rencontrent  dans  le  passé,  comme  dans 
le  présent^  si  on  passe  en  revue  Thistoire  ou  la  terre  entières, 
lus  tous  les  usages  n'ont  pas  obtenu  et  n'obtiennent  pas 
b  tonsentewient  du  genre  humain.  Je  ne  dis  pas  que  ce  con- 
sentement soit  un  signe  infaillible  de  la  vérité.  L'esclavage 
me  donnerait  un  cruel  démenti  I  Du  moins  ce  consentement 
eitane  présoniptiou  de  vérité. 

Mademoiselle  Daubié  a  fait  elle-même  un  triage  parmi  les 
ivàrogatives  qui  ont  appartenu  aui  femmes  dans  le  passé  des 
nalHHis  actuelles.  Elle  ne  parle  pas,  que  je  sache,  du  droit  de 
porter  les  armes  que  possédaient  les  habitantes  de  la  Grande- 
Bretagne.  Tacite  raconte  cependant  que  Boudicée,  la  femme 
da  roi  des  Icéniens,  lors  de  la  grande  bataille  livrée  par  les 
Bretons  &  Suetonius  FauUinus,  tenait  ses  deux  filles  devant 
elle  aar  son  char,  et  que,  à  mesure  qu'elle  passait  devant  les 
diflËrentes  nations,  elle  s'écriait  {téstahatur)  que  les  Bretons 
éitient  accoutumés  à  combattre  feminarum  ductu  (5).  Tacite 
dit  encore,  dans  la  Vie  d'Agricola,  que  les  Bretons  choisis- 
aaiem  indistinctement  leurs  chefs  dans  l'un. et  dans  l'autre 
sexefe). 

(1}  M  Tiri  th  «soTM,  ticuti  in  Ubero9,  vitm  necUque  hahtnt  potitiatêm;  ft  omm 
r^m$mMiaê,  ilUuirior§  hco  nahu,  4êcet*it,  ejuê  propinqui  convfmtftnl,  fl  de 
«oftf,  ii  ne  in  tuipicionem  vtntl,  BB  uxoribub  in  sbryilbh  uomvu 
iwmfoiiiin  habênt,  «I,  $i  comperttMn  <i(,  igni  atqut  omnibuê  tormêfUU  êxcruciaioi 
'alv^càvU.  m  CftSATy  D$  bello  gallico,  Ti,  19. 

(2)  Même  texte  :  c  ...  d«  ikrortôtM.,,  »,  texte  équivoque,  selon  M.  H.Martin, 
BUMn  de  France^  t.  i,  p«  S6  (4«  édition). 

(3)  E$$ai  jvr  f  histoire  du  droit  français  au  moytn  âg$^  1. 1,  p.  34. 

(4)  Comp.  M.  Gide,  Etude  sur  la  condition  pritiê  de  la  fimme^  p.  377. 

(5)  ÀnnaUê^  Hy.  XIV,  35. 

(6)  Nequê  snim  sexurn  in  impHiiê  diêcemun$,  cap.  xn.  —  Jvng$  cap.  xxix- 
uxi  :  M  Oàtgaoîu  apud  contractam  multitudimm  prmlium  poêantem^  in  hune 

toeMif  fÊftwt  : Trinobantu^  naaxA  duos,  tsunrê  ooloniamp 
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Je  doute  que  les  dames  anglaises,  quand  elles  auront  con- 
quis^ virorum  duetu^  Télectorat^  réclament  le  droit  qu'exer- 
çait leur  ancêtre  la  reine  Boudicée. 

Les  femmes  de  la  Bohême^  lorsqu'elles  auront  obtenu,  si 
elles  y  prétendent,  l'exercice  des  droits  politiques^  n*imiteroDt 
pas,  non  plus,  les  hauts  faits  et  les  cruautés  de  Vlasta  et  de 
se^  compagnes,  les  Amazones  de  la  Bohème. 

L'histoire  de  la  féodalité  fournit  un  argument  à  mademoi- 
selle Daubié  :  a  Uinfluence  de  la  femme>  amoindrie  dans  les 
siècles  barbares  de  notre  ancienne  monarchie»  reparut  dès 
que  la  société  se  constitua  sur  des  bases  régulières.  La  féoda*- 
lité  reconnut  les  mômes  droits  aux  hommes  et  aux  feamies» 
Elles  furent  élevées  à  la  dignité  de  duchesses,  de  pairesses, 
d'électeurs,  de  juges,  d'ambassadrices..*  (1).  d 

Mademoiselle  Daubié  parait  voir  dans  l'admission  des 
femmes  à  l'exercice  de  la  puissance  seigneuriale  un  hommage 
rendue  la  capacité  politique  de  son  sexe.  Il  serait  plus  exact, 
je  croi3>  d'attribuer  ce  fait  à  une  certaine  confusion  entre  la 
propriété  el  l'autorité,  et  à  une  réaction  contre  ime  réYol> 
tante  injustice.  Le  seigneur  avait  sur  la  vassale  une  tutelle 
dont  le  pouvoir  allait  jusqu'à  marier  la  vassale  contre  soq 
gré  (2)  I 

On  rendit  plus  tard  à  la  femme,  héritière  de  Gef^  ses  droits 
naturels  et  on  les  dépassa  :  elle  présida  aux  jugements  civils 
et  criminels,  battit  monnaie,  leva  des  troupes,  octroya  des 
chartes  à  ses  communes^  imposa  des  lois  à  ses  sujets,  etc. 
Comme  Ta  Irès^bieu  dit  M.  Gide  :  a  La  féodalité,  dans  ses 
diverses  phases,  a  agi  sur  la  condition  de  la  femme  dans  les 
sens  les  plus  divers,  et  l'a  tour  à  tour  abaissée  et  relevée 
sans  mesure.  » 

Mademoiselle  Daubié  poursuit  ainsi  :  «  Cette  participation 
des  femmes  aux  affaires^  en  développant  la  pohtesse  des  ma- 
nières et  la  délicatesse  des  sentimenis,  tempéra  les  excès  de 

• 

impugnarê  castra,  ac  fUti  félicitai  m  socordiam  v^rtiêset,  ixutre  jugum  f- 
tuérê.i,  » 

(l)  La  femme  pauvre  au  XIX*  siècle,  p.  235. 

(8)  Comp.  MM.  LabouUye^  Recherchés  $yr  la  condition  civile  et  politique  du 
femmes,  p.  229  ;  —  Mignet,  Bapport  sur  le  concours  de  1841  ;  —  Gide^  Ktfsit 
sw  la  condition  privée  de  la  femme^  p.  396-404. 
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rofflnipotence  féodale,  eierça  une  influence  heureuse  sur  la 
ittlioD,  et  provoqua  de  nombreux  exemples  de  patriotisme... 
On  pourrait  citer  une  foule  de  faits  moins  connus  que  Tbis- 
tûire  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Jeanne  Hachette»  en  montrant  la 
^lillaiice  de  ces  vicomtesses  qui  conduisaient  leurs  vassaux  à 
k  guerre^  fortiOaient  les  villes;  de  ces  abbesses  qui,  ayant 
sous  leurs  ordres  les  chefs  de  guerre^  équipaient  des  troupes 
Taleoreuses,  des  milices  de  nobles,  de  bourgeois  et  d'hommes 

Est-il  TTuisemblable  que  «  la  délicatesse  des  sentimente  » 
lit  été  développée  par  la  yue  de  quelques  femmes  îùsl- 
niant  Tépée  ou  rendant  la  justice?  Tout  au  plus«  certaines 
soteraioes ,  jugeant  et  combattant,  ont-elles  inspiré  la  crainte 
et  radmiratioD*  Autre  chose  est  la  délicatesse  qui  respecte 
toutes  les  femmes  et  qui  8  pour  sources  la  justice  et  le  dé- 
louement. 

Après  le  christianisme^  la  grande  cause  du  progrès  de 
Ptomme,  dans  raccomplissement  de  ses  deroirs  envers  la 
frmm^,  a  été  la  chevalerie.  Or,  quelle  que  soit  l'origltie  qu*ou 
attribue  à  la  chevalerie,  qu'on  y  voie  IMnvetition  d'une  ordl- 
Datioti  militaire  imitée  de  l'ordination  sacerdotale  (9);  qu'on 
regarde  la  chevalerie,  avec  bien  plus  de  vraisemblance, 
cotnme  la  suite  de  l'usage,  favorisé  par  les  seigneurs  et 
IrioilOt  adopté  par  les  vassaux,  de  faire  élever  les  flls  de  ces 
dertiicrs  à  la  cour  du  suzerain,  usage  qui  rajeunit  une  cou- 
tume germaine,  et  dont  l'Église  s'empara  pour  faire  prendre 
aox  chevaliers  l'engagement  de  protéger  les  faibles  (3);  on 
contiendra  que  ce  sont  bien  plus  la  faiblesse  et  la  timidité 
de  l'immense  majorité  des  femmes^  que  la  tùtcè  et  le  courage 


(1)  Lûc.  eii.^  p.  356. 

(2)  M.  de  Sismondî,  Bisioir»  dts  Français,  t.  it,  p.  20l.  —  L'auteur  vient 

Ci  Sxt  :  «  Le  guetrier  était  tout  entier  revêtu  de  fer  ou  de  bronze ïl  ne 

pouvait  presque  plus  concevoir  de  crûntv  pour  lui«lnême;  tnaîii  plus  il  était 
bon  d'atteinte^  plus  il  devait  sentit  de  pïûé  pour  cetix  qte  lA  faiblesse  de 
l^nr  a^  ou  d«  Uur  s«^  rendait  ijièapables  de  6«  défeucUs  «ox^tnêtaetf^u..  k 
?.  200  ;iB23). 

(8)  Comp.  M.  Gruixot,  Mittoirê  de  la  eiviUtation  m  France^  2*  partie,  6*  le- 
f»  ;  M.  H.  Martin,  Histêin  de  France,  U  ni,  p.  834  et  suiv.  ;  M.  C,  Da- 
reste.  Histoire  de  Franeê,  U  i,  p.  dS7  et  suiv. 
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de  quelques-unes,  qui  ont  touché  le  cœur  des  hommes  rt 
développé  la  délicatesse  de  leurs  sentiments. 

Les  chevaliers  juraient  :  «...  3«  de  soutenir  le  bon  droit  des 
plus  faibles,  comme  des  veuve$,  des  orphelins  et  des  damoi- 
If Ifeâ,  en  bonne  querelle,..;  49»  que,  s'ils  étaient  obligés  à 
conduire  une  damé  ou  damoiselte^  ils  la  serviraient^  la  pro- 
t^raient,  et  la  sauveraient  de  tout  danger  et  de  toute  of- 
fense, ou  ils  mourraient  à  la  peine;  20*  qu'ils  ne  feraient  la- 
mais  violence  à  dames  ou  à  damoiselles,  encore  qu'îfe  les 
eussent  gagnées  par  armes...  (1).  » 

Le  fait  passager  et  particulier  aux  pays  féodaux,  que  relève 
mademoiselle  Daubië,  l'exercice,  par  des  femmes,  de  la  puis- 
sance seigneuriale,  me  parait  avoir,  comme  tradition,  peu 
d'importance  à  côté  de  ce  fait  universel  et  continu,  l'exclu- 
sion des  femmes  de  presque  toutes  les  fonctions  publiques. 

Mais  ne  contestons  plus  sur  les  précédents.  L'histoire,  an- 
cienne et  moderne,  fournit,  —  nous  l'admettons,  — de  oom- 
breux  exemples  de  Tintervention  légale  des  femmes  dans  Tad- 
ministration  de  la  chose  publique.  Il  est  certain  que  dei 
femmes  ont  gouverné  et  gouvernent  avec  sagesse  de  grands 
royaumes  comme  reines  ou  comme  régentes.  Nous  ne  mé- 
cot^naissons  ni  la  gloire  d'une  Blanche  de  Castille,  ni  le  géak 
politique  d'une  Elisabeth;  nous  savons  le  respect  dont  l'Ea- 
rope  entoure  la  reine  Victoria.  Seulement,  aux  novateurs  qm 
veulent  ressusciter  les  droits  des  Gauloises  du  temps  de  Br«t- 
nus  ou  d'Annibal^  et  qui  s'appuient  sur  l'exemple  des  su»- 
raines  féodales,  nous  opposons  ce  mot  célèbre,  si  juste  à  noti« 
sens  :  Les  droits  des  hommes  (et  des  femmes)  ne  sont  pas 
fondés  sur  leur  histoire,  mais  sur  leur  nature. 

^  On  fait,  quelquefois,  contre  la  participation  des  femmes  au 
gouvernement,  cette  objection  :  Les  femmes  ne  vont  pas  à  b 
guerre,  il  est  injuste  qu'elles  envoient  les  hommes  mourff 
sur  le  champ  de  bataille  (2). 

Je  ne  me  servirai  pas  de  cet  argument. 

Je  l'opposerais  peut-être  à  M.  J.  S.  MiU  et  aux  autres  pubii- 

(1)  Voyez  dans  V  Histoire  de  la  civilisoUion  m  Frcmcê^  loe,  cit,^  H  liite  &s 
engagements  pris  par  le  récipiendaire. 

(2j  Voyez  Belime,  PhiloêophU  dudrêit,  t.  n,  p.  56^  67. 
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êtes  qui  fondent  Téleclorat  sur  Tintérét.  M.  Hill  n'admet  pas 
que  l'on  soit  électeur  sans  payer  l'impôt.  Ceux,  dit-il,  qui  dispo* 
seDt,  par  leur  vote,  de  l'argent  d'autrui,  ont  toutes  les  raisons 
iuia^bles  pour  être  prodigues,  et  aucune  pour  être  écono- 
mes. M.  Hill  propose  qu'un  impôt  direct,  sous  la  forme  d'une 
capitâtron^  soit  levé  sur  toute  personne  adulte^  ou  que  toute 
persoDoe  adulte  ne  devienne  électeur  qu'en  se  laissant  im- 
poser quelque  chose...,  etc.,  a  de  façon  à  ce  que  chacun 
puisse  sentir  que  l'argent  qu'il  vote  est  en  partie  le  »en,  ei 
qu'il  est  intéressé  à  en  voter  le  moins  possible  (1).  » 

Gomme  on  ne  peut  pas  faire  sentir  matériellem  "".nt  aux  fem- 
iDfô,  à  moins  de  revenir  au  temps  des  Amazones  ou  de  la 
mne  Boudicée,  que  Timpôt  du  sang  est  en  partie  Timpôt  mis 
sir  lear  propre  sang  et  qu'elles  sont  intéressées  à  en  voter  le 
moios  possible^  j'objecterais  à  M.  Mill  que  les  questions  de 
paix  et  de  guerre^  —  et  quelle  question  pohtique  ne  peut 
coodoire  à  la  guerre?  —  ne  sont  pas,  pour  les  femmes 
conune  pour  les  hommes,  des  questions  de  vie  ou  de  mort; 
qse,  dans  le  choix  des  députés,  les  femmes  ne  tiendraient 
pas  QD  compte  suffisant  de  cet  intérêt;  que^  par  suite,  il  se* 
rait  injuste  de  leur  donner  le  droit  de  suffrage. 

Ce  qui  m'empêche  d'opposer  cet  argument  aux  femmes  qui 
rédament,  pour  leur  sexe,  le  droit  d'élection^  c'est  qu'elles 
me  Seraient,  certainement,  cette  réponse  péremptoire  :  Il  est 
impossible  de  supposer,  avec  vraisemblance,  chez  des  mères, 
cbez  des  femmes  ou  des  sœurs,  la  moindre  disposition  à 
Dominer  un  député  qui  exposerait  facilement  à  la  mort  leurs 
fils,  leurs  maris  ou  leurs  frères! 

M.  Ijdill  lui-même  dirait  peut-être  avec  M.  Michelet  :  c  Qui 
{fine  l'impôt  du  sang?  La  mère.  » 

Obî,  je  le  reconnais,  le  ciBur  maternel  ou  conjugal  serait* 
une  garantie  contre  des  guerres  téméraires,  mais  aussi,  — 
^l  c'est  là  que  j'appuierai  mon  dernier  argument,  —  le  coeur 
maternel  ou  conjugal  serait  un  obstacle  aux  guerres  néces- 
saires. 

Us  partisans  les  plus  fermes  de  la  paix  entre  les  nations 
accordeot  qu'il  est  des  cas  où  l'honneur  d'un  peuple,  où  son 
salut  exige  qu'il  fasse  la  guerre,  même  une  guerre  lointaine. 

(1)  U  g(m9tmtnmU  Ttpr4smtatifp  p.  199-201. 
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De  nos  jours,  peu  de  personnes  ont  refusé  leur  approbation 
à  la  guerre  de  Crimée. 

Donnez  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  et  si,  lors  des 
élections^  on  sait  que  le  gouvernement  va  demander  à  la 
Chambre  des  hommes,  — non  pour  défendre  aujourdTiui  le 
sol  de  la  patrie,  mais  pour  assurer  son  indépendance  dans 
l'avenir,  —  si'cela  est  connu,  la  mère,  l'épouse,  la  sœur, 
trahira  la  citoyenne  :  les  députés  choisis  par  les  femmes  in- 
clineront à  la  faiblesse  ou  à  l'imprévoyance. 

Une  femme  Ta  dit  :  11  est  un  sacriflce  que  Dieu  lui-même 
n'aurait  pas  ordonné  à  une  mère  ! 

A.  DUVERGER, 

Professeur  à  la  Faciilté  de  dioit  de  Ptiis. 

(La  suite  prochainement.  ) 


POSSESSION  DES  MEUBLES  w. 

DB  LA  rOKTÉE  nJRTDIQtJB  ET  DES   CONDITIONS  D'APPLICATION  DE  U 
MAXIME  CONSACRÉE  PAR  l'ART.  %¥19  l 

EN  FAIT  DE  MEUBLÏô  LA.  POSSESSION  VAUT  TITRfi. 


§5. 

Quelles  sont  les  exceptions  apportées  par  la  loi  à  la  règle  de  Tart  2279, 
qu'  Ed  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ? 

0 

82.  ~  Le  Code  Napoléon  a  oansaoré  deux  exceptions  consi- 
dérablegau  principe  de  l'acquisition  immédiate  delà  propriété 
des  meubles  par  ia  seule  énergie  de  la  possession  :  la  première 
s'applique  aux  meubles  garnissant  la  maison  louée  (art.  2402, 
n®  i),  la  seconde  aux  meubles  volés  ou  perdus  (art.  2279,al.  2}  ; 
les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  Tune  ou  l'autre  de 
ces  situations  peuvent  être  revendiqués,  au  moins  temporaire- 

(l)  Voir  RêWÊ  pratique^  t.  XXVl,  p.  97  ti  SOS;  I.  wrn,  p.  184» 
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fliênt^  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs  même  de  bonne  foi. 

83.  —  L'art.  filOSt,  n*  1,  qui  réglemente  la  première  excep- 
tien  (1),  est  ainsi  conçu  :  a  Les  oréances  privilégiées  sur  oer* 
taiog meubles  sont:  4*  les  loyers  et  fermages  des  imnteubles, 
SOT  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert 
èFexploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu 
et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir^  si  les  baux  sont  authentiques, 
ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine; 
et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  re- 
louer la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail^  et  de  faire 
leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  Et  à 
défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature 
privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  par- 
tir de  Texpiration  de  Tannée  courante;  le  même  privilège  a 
lieapour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cfnie  Texécution  du  bail.  —Néanmoins,  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont 
payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire, 
dm  Tun  et  Tautre  cas  ;  -«*  fo  propriétaire  peut  êaiiir  les  meublée 
J^gamisient  $a  maison  ou  sa  ferme^  lorsquils  ont  été  dipla- 
eà  mns  son  eonseniemeut,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège^ 
powrm  qu'il  ait  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit 
dumobilier qui gamissaitune  ferme,  iam  le  délai  de  quarante 
jwn;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s^agit  des  meubles  gar- 
nitsmu  une  maison.  »  Les  dispositions  contenues  dans  ce 
texte,  se  rattachant  directement  à  notre  matière^  devront  nous 
vrftter  un  instant. 

84.  —  Toutes  les  législations  ont  accordé  au  locateur  d'im% 
ouubies,  soitunehypothèquetacite,  soit  un  véritable  privilège, 


(11  Non»  n'avoua  plus  à  nous  occuper  ici  de  Tart.  2102,  no  4,  sur  lequel 
t  porté  notre  examen  dans  la  précédente  section  :  d'ailleurs,  la  revendica- 
^A  queoe  texte  accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  est  dirigée 
WDtpe  Taclieteiir  immédiat,  c'est-à-dire  contre  un  ayant- cause  et  non  pas 
contre  «n  Her$  acquéreur.  De  plus,  c'est  une  action  sui  geriêris  tendant  uni- 
foement  à  reconatituer  le  droit  de  rétention  imprudemment  abandonné  :  tella 
«t  dn^moina,  atôfant  noos^  la  vérité. 
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comme  garantie  [de  ses  créances.  (V.  1.  4  pr.  ff.  In  qud 
eau$.  pign.  vel.  hyp.  lib.20,  lit.  2;— Domat,  Lois  civiles  ;  De 
gages  et  hypothèques,  liv.  3,  tit.  4,  sect.  5,  m  44;  —  Polhier 
Introduction  sur  le  tit.  49  de  la  coût.  d'Orléans^  n^^SO,  et  Pro 
cédure  civile,  4*  partie,  chap.  2,  sect.  2,  art.  7,  §  2.)  Le  Cod| 
Napoléon  a  accepté  ces  traditions  et  il  a  consacré  le  privilégi 
du  bailleur  d'immeubles,  en  l'étendant  et  en  le  complétant 
c'est  qu'en  effet,  d'une  part,  le  contrat  de  louage,  étant  l'u^ 
des  plus  importants  dans  les  relations  sociales,  il  devenait  n^ 
cessaire  de  favoriser  l'exécution  des  obligations  qu'il  cûgeDj 
dre  :  d'autre  part^  laloi  suppose  qu'il  a  été  implicitement  coq 
venu  entre  les  parties  que  les  meubles  apportés  par  le  locatairj 
seraient  affectés  au  paiement  des  loyers  ou  fermages.  Le  prij 
vilége  du  locateur  est  donc  fondé  sur  les  idées  d*une  cuDstil 
tution  tacite  de  gage,  et  c'est  même  sous  ce  rapport  qu'il  s| 
rattache  à  l'explication  de  l'art.  2279. 

85.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  invoquer  1| 
privilège  de  l'art.  2102,  n°  4  ?  Ce  privilège  est  accordé  à  too 
locateur  d'immeubles,  maisons,  fermes,  ou  autres  bàtimeots 
tels  qu'écuries,  remises,  etc.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  loca 
teur  soit  en  même  temps  le  plein  propriétaire  de  l'immeubli 
loué  :  le  privilège  appai'tiendrait  également  à  un  usurruitier 
à  un  simple  possesseur,  à  un  locataire  principal  :  il  suffit  qui 
ces  personnes  aient  eu  la  libre  disposition  de  la  chose  au  poin 
de  vue  du  contrat  de  louage. 

86.  —  Sur  quels  meubles  s'exerce  le  privilège  du  bailleur 
a  Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée,  dit  l'art.  2102,  n*  \\ 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  1^ 
ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  J 
Nous  n'eutrerons  point  dans  le  détail  de  la  controverse  souiei 
jvée  à  propos  de  ces  expressions  a  tout  ce  qui  garnit  la  maisoij 
louée  ou  la  ferme,  d  Nous  interprétons  ce  membre  de  phrasj 
en  ce  sens  qu'il  faut  soumettre  au  privilège  tous  les  objets  (p\ 
restent  dans  la  maison  (fune  manière  permanente  et  kabi^ 
Itiel/e,  soit  à  raison  de  la  destination  naturelle  des  lieux,  soit^ 
raison  des  exigences  de  1  exploitation,  tels  que,  par  exemplej 
les  meubles  meublants,  le  vin  placé  dans  les  caves,  le  liug^ 
déposé  dans  les  armoires  (V.  art.  819  et  suiv.  Cod.  proc.  civ.)j 
Celui  qui  loue  une  cave  doit  supposer  qu'on  y  mettra  du  vin, 
du  cidre,  de  la  bière,  etc.  :  le  bailleur  d'une  maison  où  s^ 
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trouvent  des  annoires  etdes  placards,  a  nécessairement  compté 
avoir  en  nantissement  le  linge  ou  la  vaisselle  que  le  locataire 
doit  y  placer.  Nous  exceptons  seulement  du  privilège:  i*  far- 
dent comptant  .car  il  ne  garnit  pas  la  maison;  c'est  le  signe 
d'une  valeur  sans  assiette  Dxe  ;  2«  les  titres  de  créances  :  ce 
sont  des  choses  incorporelles  quœ  nullo  circumscrihuntur 
loco;  3'  les  pierreries  et  ks  bijoux  :  car  ce  sont  des  meubles 
esseotieilement  attachés  à  la  personne»  et  que»  dans  la  vie  or- 
dinaire, ou  ne  considère  jamais  comme  des  meubles  de  la 
maison  ou  delà  lerme  (comp.  art.  536 Cod.  Nap.).  En  un  mot, 
noire  théorie  peut  tout  entière  se  résumer  dans  cette  décision 
du  jurisconsulte  Pomponius  :  «  Videndum  est  ne  non  omnia 
iJlata  ve]  inducta  :  sed  ea  sola,  quae,  tU  ibi  sint,  illata  fuerint 
pigoori  sint.,.  d  (L.  7  §  i  fi*.  In  quih.  causis  pign.  vel  hypoth. 
tacite  contrahitur.) 

87.  —  Le  privilège  du  bailleur  porte  même  sur  les  meubles 
appartenant  aux  sous-locataires  (art.  1753  Code  Nap.  et  820 
Code  proc).  Mais  la  saisie  ne  peut  valoir  que  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  ce  que  le  sous-locataire  doit  au  locataire 
principal  :  toutefois,  les  paiements  effectués  par  anticipation 
eûlre  ks  mains  de  ce  locataire  principal  ne  sont  pas  opposa- 
bles au  propriétaire  :  il  eût  été  autrement  trop  facile  de  rendre 
illusoires  les  droits  de  ce  dernier  parla  délivrance  de  quittan- 
ces simulées.  Lorsque  le  propriétaire  exerce  son  privilège  sur 
les  meubles  du  sous-locataire,  il  agit  propria  jure^  et  il  est 
considéré  comme  le  créancier  direct  du  saisi  daus  la  mesure 
de  Ja  somme  dont  celui-ci  peut  rester  débiteur  ;  il  n'est  donc 
pas  obligé  de  subir  la  concurrence  des  créanciers  du  locataire 
principal. 

88.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  une  application  tout  à 
fait  directe  de  la  maxime  consacrée  par  Tart.  2279,  qu  Eh  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Le  privilège  du  proprié- 
taire frappe  les  objets  mobiliers  appartenant  à  des  tiers^  lors- 
que ces  objets  se  trouvent,  entre  les  mains  du  ^preneur,  dans 
la  maison  ou  la  ferme  louée.  Ce  principe  général  peut,  au 
premier  abord,  paraître  assez  étrange  :  car  on  ne  peut  pas  don- 
ner ea  gage  les  meubles  d'une  personne  sans  avoir  obtenu 
son  adhésion;  la  dation  en  gage  de  la  chose  d'au trui est  inter- 
dite au  même  titre  que  la  vente  de  celte  chose  (art.  1599). 
Mais  il  ne  faut  pas  oubUer  que  la  constitution  d*un  droit  de 
T.  xxvu.  20 
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gage  peut  avoir  lieu  nou-8eulement  d'une  manière  eipresse, 
mais  aussi  tacitement  :  or,  le  tiers  qui  laisse  entrer  les  meu- 
bles à  lui  appartenant  dans  une  maison  louée  ou  dans  une 
fermeestréputé)  à  raison  de  cette  imprudence  même,  consen- 
tir virtuellement  à  ce  que  la  propriétaire  de  Tinmieuble  les 
affecte  à  son  privilège  :  et  cette  décision  est  d'autant  plus  juste 
que  le  propriétaire,  trouvant  son  locataire  nanti  de  certaiDS 
meubles,  a  dû  nécessairement  croire  qu'ils  lui  appartenaient: 
les  tiers  sont  en  faute  de  ne  Tavoir  pas  régulièrement  avertien 
temps  utile. 

89.  —  Il  est,  par  conséquent,  indispensable  que  le  locateur 
ait  été  de  bonne  foi,  au  moment  de  la  constitution  du  nantis^ 
sèment  tacite;  si,  au  contraire,  U  avait  su  que  les  meubles,  in^ 
troduits  dans  sa  maison  ou  dans  sa  ferme,  appartenaient  i 
des  tiers^  et  qu'ils  n*étaient  détenus  qu'à  titre  précaire  par  h 
preneur^  son  privilège  s'évanouirait.  On  voit  par  là  que  h 
bailleur  est  mii^  au  point  de  vue  de  rétablissement  de  son  droil 
de  gage,  lorsque  ce  gage  est  constitué  à  non  domino^  sur  \i 
même  ligne  que  Tacbeteur  et  le  donataire,  qui  croient  acqué 
rir,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  propriété  (art.  âi79) 
Les  preuveis  de  la  nécessité  de  la  bonne  foi  chez  le  bailleur  s< 
rencontrent,  du  reste^  à  chaque  pas  dans  le  Gode  ;  c'est  ms 
que  l'art.  1813^  qui  affecte,  au  paiement  des  fermages,  méml 
le  cheptel  confié  par  un  tiers  au  fermier,  le  déclare  cependau 
affranchi  dans  le  cas  où  son  existence  a  été  notifiée  au  proprié 
taire.  C'est  ainsi  encore  que  l'art.  2103,  n*  4,  après  avoir  afl 
cordé  la  priorité  au  privilège  du  locateur  sur  celui  du  ven 
deur  d'effets  mobiliers  non  payés,  fait  ensuite  une  résene  c 
consacre  le  classement  inverse  pour  l'hypothèse  où  il  serai 
prouvé  «  que  le  propriétaire  avait  eu  connaissance  que  1^ 
meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferm 
n'appartenaient  pas  au  locataire,  i 

90.  —  Nous  irons  même  plus  loin  encore  et  nous  pensoc 
que  le  privilège  du  bailleur  disparaîtrait,  si  celui-ci  avait  i 
txdsonmablemefU  savoir  que  les  meubles  en  litige  n'appartc 
naient  pas  à  son  locataire  :  par  exemple,  c'est  une  boutiqu 
qui  a  été  louée  à  un  horloger,  ou  un  magasin  à  un  tailleui 
ou  un  atelier  à  une  blanchisseuse.  Le  propriétaire  saisit  sti 
preneur,  et  alors  les  tiers  se  présentent  et  revendique! 
(arU  608  Gode  proo.  civ.)  des  montres  ou  des  vêtements  d6p< 


Digitized  by  LjOOQIC 


P068BftSI0N    DBS    MRUBLBS.  307 

s^  OU  du  liuge  donné  à  blanchir  :  ces  revendications  procé- 
deront bien  ;  car  le  bailleur  a  dû  être  averti  par  la  qualité  ou 
b  profession  de  son  locataire  :  il  n*a  pas  pu  légitimement 
asseoir  son  privilège  sur  ces  sortes  d'objets  qui  n'entrent  dans 
la  maison  du  marchand  ou  de  Touvrier  qu'à  titre  purement 
temporaire  et  pour  en  être  bientôt  retirés^  une  fois  la  répara- 
tioD  faite. 

91.  —  Enfin,  le  locateur  ne  pourrait  pas  plus  que  le  créan- 
cier gagiste  ordinaire  ou  le  véritable  propriétaire,  faire  valoir 
SDD  privil^  sur  les  meubles  perdus  ou  volés  que  le  preneur 
fiirait  apportés  comme  siens  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme* 
D  D'y  a  ici,  en  effet,  aucune  imprudence  à  reprocher  aux  per- 
sonnes victimes  du  vol  ou  de  la  perte^  et  le  bailleur  n'a  pas 
pu  compter,  pour  se  faire  payer,  sur  les  délits  de  son  loca- 
taire (comp.  art.  M79  et  2280), 

99.  -*Le  privilège  de  l'art.  2102,  n*  i^  ne  s'eierce  pas  seu- 
lement sur  les  meubles  garnissant  la  maison  et  sur  tout  ce 
(pli  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ;  il  s'exerce  encore  sur  les 
frmt$  de  la  récolte  de  Vannée  :  ici  toutefois,  ce  n'est  plus  Tidée 
denantissemeat  tacite  qui  lui  sert  de  base.  Le  privilège,  en 
tant  qu'il  porte  sur  les  fruits  de  la  récolte,  procède  plutôt  de 
Ktdée  d'une  retenue  de  droit  réel  :  les  fruits  produits  par  une 
chose  appartiennenten  principe  au  propriétaire  (art.  552);  or^ 
le  bailleur^  jouant  en  quelque  sorte  le  r61e  d'un  vendeur,  est 
eensé  n'avoir  transmis  au  preneur  le  droit  aux  fruits  que  sous 
h  condition  que  les  fermages,  représentation  de  ces  fruits, 
loi  seraient  exactement  payés;  d'où  la  conséquence  que  la 
condition  venant  à  défaillir  par  Finaccom plissement  des  pres- 
tations stipulées,  le  locateur  retient  et  garde  sa  propriété  sur 
h  récolte  (art.  1184).  Aussi  la  possession  ne  nous  paralt-elle 
ibs  indispensable  ici,  et  nous  croyons  que  le  privilège  s'at- 
tKberait  à  la  récolte  même  terminée  et  engrangée  hors  des 
U&n^ts  de  la  ferme  louée,  pourvu  toutefois  que  la  démons- 
tration de  l'identité  des  fruits  pût  être  fournie. 

%).  —  Quelles  sont  les  créances  garanties  par  le  privilège 
da  bailleur?  Ce  sont,  les  loyers  et  fermages,  les  réparations 
locatives,  et  plus  généralement  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tioo  du  baU  (comp.  art.  1754  et  1755, 1728, 1732-1735, 1760, 
1764, 1766,  1768,  1777, 1778, 1821, 1824,  1825, 1826). 

1^.  —  Pour  quelle  durée  de  tempe  ce  privilège  est-il  ac- 
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cordé?  L'art.  2102,  n*»  1,  répond,  en  établissant  une  distinction 
entre  les  baux  authentiques,  ou  même  sous  signature  pmée, 
mais  ayant  date  certaine  d'une  part,  et  les  baux  sous  signa- 
ture privée,  qui  n'ont  pas  date  certaine,  d'autre  part.  D'abord, 
5t  le  bail  est  authentique  ou  si,  au  moins,  il  a  acquis  date  cer- 
taine (art.  4328)  avant  la  faillite  du  locataire  ou  avant  la  sai- 
sie de  ses  meubles  faite  à  la  requête  d'autres  créanciers,  le 
locateur  jouit  de  son  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir ,  en  un  mot,  pour  tout  le  passé,  tout  le 
présent  et  tout  Tavenir,  Toutefois,  les  créanciers  ont  la  faculté 
de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail  :  c'est 
là  une  équitable  compensation  accordée  à  ceux  qui  souffrent 
directement  de  Texercice  du  droit  exorbitant  dont  le  bailleur 
est  investi  ;  il  était  impossible  d'admettre  celui  qui  est  ainsi 
payé  par  apticipation  à  conserver  la  jouissance  de  l'immeuble, 
ce  qui  lui  aurait  permis  de  cumuler  à  la  fois  le  proût  de 
la  chose  et  du  prix  :  aussi  croyons-nous,  avec  M.  Valette 
(Traité  des  privilèges^  p.  78),  que  le  droit  de  sous-louer  est, 
dans  tous  les  cas  et  nonobstant  les  clauses  prohibant  les  sus- 
locaiions  ou  cessions  de  bail  (art.  1717),  réservé  aux  créanciers 
qui  font  l'avance  du  paiement.  Supposons  maintenant  que 
le  bail  ait  été  fait  sous  signature  privée  et  qu'il  n'ait  pas  date 
certaine:  l'art.  2102,  n*  1,2*  alinéa,  décide  qu'alors  le  privi- 
lège du  locateur  s'exerce  seulement  «  pour  une  année  à  partir 
de  Vexpiration  de  l'année  courante.  »  Plusieurs  systèmes,  dans 
le  détail  desquels  nous  n'avons  point  à  entrer,  ont  été  présen- 
tés pour  interpréter  ces  expressions  de  la  loi  :  nous  les  enten- 
dons, pour  notre  part,  en  ce  sens  que  le  privilège  doit  être 
exclusivement  limité  à  Tannée  courante  et  à  celle  qui  la  suit; 
il  ne  garantit  rien  dans  le  passé  :  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  l'on  pût  avoir  un  intérêt  trop  grand  à  modifier  frauduleu^ 
sèment,  après  la  faillite  ou  la  saisie,  les  clauses  du  bail 
ce  bail  n'ayant  pas,  dans  l'espèce,  date  certaine,  le  fermier  e 
le  bailleur  auraient  pu  autrement  s'entendre  pour  exagérer  li 
prix  et  les  conditions  accessoires  du  contrat,  de  manière  à  prri 
curer,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  impuissants! 
déjouer  la  supercherie,  un  bénéfice  considérable  que  les  afl 
teurs  de  la  fraude  se  seraient  ensuite  clandestinement  partagj 
(comp.  Valette,  Privilèges  p.  70-78). 
95.  —  La  loi,  non  contente  d'accorder  au  bailleur  un  pti 
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vilége,  l'inT^estil  encore  (art.  2102,  n*  1,  al.  5),  à  titre  de  com- 
plément de  garanties,  d'un  droit  fort  énergique,  le  drotl  dere-- 
tendicaiion  ;  c'est  là  une  dérogation  importante  au  principe  de 
Tart.  2279  et  à  la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
privilège;  en  effet,  habituellement,  lorsqu'une  chose  mobilière 
grevée  d'un  privilège  (surtout  d'un  privilège  fondé  sur  une 
idée  de  nantissement)  sortdupatrimoiQe  du  débiteur,  le  pri- 
vilège s*évanouit  à  Tinstant  ;  le  créancier  ne  peut,  en  effet, 
exercer  aucun  droit  de  suite  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs 
protégés  par  lamaximequ'En  fait  de  meubles  la  possessionvaut 
titre.  Mais  une  exception  aété  introduite  en  faveur  du  bailleur, 
afin  de  le  prémunir  contre  le  danger  des  déménagements  fur- 
tifs  et  clandestins  :  son  privilège  survit  au  déplacement  des 
objets  qui  ont  été,  sans  son  consentement  exprès  ou  tacite, 
détournés  de  la  maison  louée  ou  de  la  ferme,  et  il  se  convertit 
en  un  droit  de  revendication  ;  cette  revendication  ne  s'appli- 
que pas  sans  doute  à  la  propriété  ;  car  le  locateur  n'est  pas 
propriétaire  des  meubles  de  son  locataire  ou  fermier  :  mais 
elle  s'applique,  chose  remarquable  !!!,  à  la  possession  :  elle  est 
fondée  sur  cette  idée  toute  romaine  que  le  détournement 
opéré  constitue,  au  préjudice  du  bailleur,  un  vol  de  la  posses- 
sion de  son  gage;  et  de  même  que  le  propriétaire  d'un  objet 
volé  peut  le  reprendre  en  quelques  mains  qu'il  soit  (an.  2279, 
al.  2),  de  même  le  bailleur  est  autorisé  à  ressaisir  son  gage 
partout  où  il  le  trouve  et  jusque  dans  les  mains  Oca  tiers  ac- 
quéreurs de  bonne  foi.  Toutefois,  cette  action  en  revendica- 
tion, dont  la  durée  serait  de  trois  ans  pour  le  propriétaire 
(art.  2279,  al.  2),  doit  être  intentée  par  le  locateur  dans  un 
délai  beaucoup  plus  court  (art.  2102,  n®  1,  al.  5),  quinze  jours 
s'il  s  agit  de  meublesgarnissant  une  maison,  et  quarante  jours 
s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme  :  ce  temps  une 
fois  expiré,  l'action  ne  serait  plus  recevable,  pourvu  cependant 
que  le  tiers  possesseur  fût  de  bonne  foi:  car,  vis  à  vis  des  tiers 
acquéreurs  de  mauvaise  foi,  le  locateur  dépossédé  pourrait 
agir  pendant  trente  ans  (art.  2262). 

©6.  —  Le  bailleur  peut-il  revendiquer,  sans  exception,  tous 
les  meubles  qui  seraient  déplacés  par  son  locataire  ou  fermier, 
alors  même  que  les  meubles  restants  sufTiraient  amplement 
à  la  garantie  du  paiement  des  loyers  ou  fermages?— M.  Mour- 
lon  {Traité  des  privilèges^  n**'  104  et  105)  répond  afflrmative- 
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ment  :  Tout  objet,  dlt-^il^  qui  entre  dans  la  maison  pour  la 
garnir,  entre  par  là  même  dans  le  privilège  du  locateur. 
L'art.  310S,  n<»l,  est  formel:  le  privilège  porte  Jtir  tout 
e€  qui  gamil  la  maison  louée  ou  la  ferme  :  or,  le  droit  de  re- 
vendieation  accordé  au  locateur  est  l'accessoire,  le  complé- 
ment, ou  la  sanction  de  son  droit  de  gage  sur  les  objets  gar- 
nissants ;  donc  la  revendication  a  la  même  étendue  que  le 
privilège  ;  donc  elle  s'applique  comme  lui  à  tout  objet  apporté 
dans  la  maison  pour  la  garnir.  Elle  protège,  en  un  mot,  elle 
conserve  le  privilège  tel  que  la  loi  Ta  fait,  dans  toute  l'exten- 
sion qu'elle  lui  a  donnée.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de 
Tart.  1753,  le  locataire  ne  peut  être  tenu  de  garnir  la  maison 
que  de  a  mmble$  mffisants;  »  d'où  l'on  pourrait  induire  que, 
tant  que  les  meubles,  restant  dans  la  maison  ou  la  ferme, 
suffisent  pour  assurer  le  paiement,  le  propriétaire  bailleur  ne 
peut  pas  6'opposer  au  déplacement  de  l'excédant.  Mais,  ajoute 
M,  Mourlon,  la  conclusion  ne  serait  pas  exacte  :  Tout  ce  qu'on 
peut  ccmclure  des  termes  de  l'art.  1753,  c'est  que  le  bailleur 
ne  peut  pas  exiger  que  son  locataire  apporte  dans  la  maison  ou 
la  ferme  plus  de  meubles  qu'il  n'en  faut  pour  assurer  pleine- 
ment et  avec  une  entière  sécurité  le  paiement  de  ses  loyers; 
mais,  lorsqu'en  fait  le  preneur  a  spontanément  amené  un 
excédant  de  mobilier  et  loi^que  les  objets  apportés  sont  en- 
trés dans  la  maison^  la  situation  change  :  ce  n'est  plus  l'ar- 
ticle 4752  qui  fait  loi,  c'est  l'art.  2103,  nM  ;  or  cet  article  af- 
fecte formellement  au  privilège  du  propriétaire  tou$  Itê  nuu- 
bits  introduits  cbez  lui  par  son  locataire  ;  donc  le  bailleur 
acquiert  un  droit  de  gage  absolu  sur  chacun  des  objets  gar- 
nissants, si  importants  qu'ils  soient  ;  et  comme  conséquence 
de  ce  gage,  la  revendication  lui  appartient. 

96  bis,  -^  Il  faut  bien  reconndlre  que,  si  le  privilège  du 
bailleur  était  absorbant  à  ce  point,  la  loi  aurait  créé  un  droit 
exorbitant  et  incompatible  avec  les  nécessités  de  la  vie  prati- 
que ;  elle  aurait  ouvert  Tarène  des  procès  et  des  difficultés  de 
toute  sorte  entre  les  locataires  et  leurs  propriétaires,  en  ar- 
mant ces  derniers  d'un  moyen  de  vexation  vraiment  intolé- 
rable :  je  veux  enlever  ma  bibliothèque  ou  ma  garniture  de 
cheminée,  je  veux  renouveler  mon  ameublement  de  salon,  et 
voilà  que  mon  bailleur  pourrait  légitimement,  encore  que  les 
autrt  s  effets  laissés  par  moi  dans  la  maison  soient  suffisants 
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pour  sa  sûreté,  s'opposer  à  ce  déplacement,  et  s'il  a  été 
déjà  effectué,  faire  réintégrer  Tobjet  enlevé  !  1  !  Mais,  c'est  là 
une  conséquence  impossible  et  qui  fait  bien  apprécier  la  mo- 
ralité du  système  :  or,  toutes  les  fois  qu'une  interprétation 
détectes  nous  conduit  à  un  résultat  pratique  déplorable, 
nous  devons  être  en  garde  contre  elle.  Recberebons  donc,  en 
droit,  la  solution  juridique:  nous  trouvons  d'abord  Tart.  1768 
aiosi  conçu  :  «Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  su ffisanU  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  »  La  pensée  évi- 
dente du  législateur,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  ce  texte, 
est  que  le  propriétaire  ne  peut  exiger  le  maintien^  dans  sa 
ferme  ou  sa  maison,  que  des  meubles  nécessaires  pour  assu- 
rer Je  paiement  des  loyers  ou  fermages;  c'est  qu'il  ne  peut  pas 
s'opposer  au  déplacement  des  meubles  dont  l'enlèvement 
laisse  encore  ses  sûretés  intactes.  —  Nous  arrivons  d'ailleurs 
à  cette  même  conclusion  par  l'examen  de  l'origine  du  privi- 
lège accordé  au  bailleur  :  ce  privilège  est  fondé  sur  une  con- 
vention tacite  de  gage,  jure  quodampigtwrii;  il  faut  donc  inter- 
rog-er  la  commune  intention  des  parties,  si  1  on  veut  apprécier 
saioement  l'étendue  et  les  limites  de  ce  gage;  or,  il  n'est  pas 
raisonnable  de  présumer  que  le  locataire  ou  le  fermier  aient 
entendu  s'engager  à  ne  déplacer  aucun  des  meubles  qui 
pourraient  entrer  dans  la  maison  ou  la  ferme.  Nous  concluons 
donc  en  décidant  que  le  locateur  ne  peut  s'opposer  légitime- 
ment au  déplacement  des  meubles  de  son  preneur,  qu'autant 
que  la  présence  de  ces  meubles  serait  nécessaire  à  la  garan- 
tie de  ses  créances. 

97.  —  La  revendication  pourrait-elle  être  exercée  par  1q 
propriétaire  contre  un  autre  propriétaire,  dans  la  maison  ou 
la  ferme  duquel  le  locataire  ou  le  fermier  auraient,  à  la  suite 
d'un  nouveau  contrat  de  bail,  transporté  leurs  meubles?  L'af- 
firmati've  nous  parait  certaine  :  la  loi  (art.  2102,  n*  4)  accorde 
au  locateur  le  droit  de  revendication  dans  les  termes  les  plus 
absolus,  €t,  dès  lors,  pourvu  que  celui-ci  agisse  dans  les  délais 
prescrits  et  en  observant  les  conditions  exigées,  il  doit  triom- 
pher dans  sa  revendication,  sans  pouvoir  être  arrêté  par  au- 
cun obstacle,  fût-ce  même  la  constitution  d'un  nouveau  pri- 
vilège. 

98.  —  La  revendication  du  propriétaire-bailleur  procéderait 
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également  bien  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  des 
meubles  de  son  locataire  :  lo  parce  que  les  termes  de  Tar- 
ticle  2103,  n^  i,  sont  généraux  et  ne  comportent  aucune  ex* 
ception,  pourvu  que  Taction  soit  intentée  dans  le  délai  indiqué  y 
2*  parce  que  cette  revendication  est,  d'ailleurs,  fondée  sur 
une  idée  de  vol  de  la  possession  du  gage  :  or,  la  revendication 
d'un  meuble  volé  peut  toujours  être  exercée  même  à  rencon- 
tre d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  (art.  2279,  al.  2,  et 
2280). 

99.  —  Pothier,  du  reste,  et  Dumoulin  admettaient  déjà, 
dans  l'ancien  droit,  la  doctrine  que  nous  venons  de  proposer 
aux  paragraphes  97  et  99  :  <  Le  locateur  peut,  dit  Pothier 
{Traité  du  louage,  no  261),  dans  le  temps  prescrit,  suivre,  par 
la  voie  de  saisie  ou  par  la  voie  d'action,  les  meubles  enlevés 
de  son  hôtel  et  métairie,  même  contre  un  acheteur  de  bonne 
foi,  ou  contre  un  créancier  qui  les  aurait  reçu$  de  bonne  foij\ 
soit  en  paiement,  soit  en  nantissement  :  car  ces  meubles 
ayant  contracté  une  espèce  d'hypothèque,  lorsqu'ils  ont  été 
introduits  dans  la  maison  ou  métairie,  le  locataire,  ne  les  pos- 
sédant dès  lors  qu'à  la  charge  de  cette  espèce  d'hypothèque, 
n'a  pu  les  transporter  à  un  autre  qu'à  cette  charge,  perscone 
ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une 
chose  qu'il  n*en  a  lui-même.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Dumoulin, 
en  sa  note  sur  l'art.  125  de  la  coutume  de  Bourbonnais,  a  etiam 
emptoribus  bonœ  fidei,  modo  intra  brève  tempus.  » 

400.— Nous  avons  terminé  l'étude  de  la  première  dérogation 
à  la  règle  qu'En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Nous 
passons  à  la  seconde  qui  est  relative  aux  meubles  volés  ou 
perdus  :  elle  est  ainsi  formulée  par  l'art.  2279,  al.  2  :  o  Néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose, 
peut  la  revendique^  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  l<'i 
trouve;  sauf  à  celui-^i  s&n  recours  contre  celui  duquel  il  '« 
tient.  »  L'art.  2280  apporte  eusuite  un  adoucissement  à  cette 
exception,  dans  les  termes  suivants  :  a  Si  le  possesseur  actuel 
de  la  chose  voléeou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans 
un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu^en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  » 
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40i.  —  Dans  Tancien  droit,  Bourjon  n'admettait  pas  d'au- 
tres eiceptioQ  à  la  règle  :  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  que  le  vol:  €  Cependant,  dit-il,  l'effet  mobilier 
furtif  peut  être  revendiqué  même  des  mains  de  l'acquéreur 
de  bonne  foi^  pourvu  que  le  furie  $oii  constatée  (Comp.  Po* 
thier,  Orléans^  introd.  €ua  titre  14,  n*"  4).  Le  législateur  de  1804 
a  ajouté  l'hypothèse  de  la  perte;  il  a,  sans  doute,  pensé  que 
la  situation  du  propriétaire  était  également  digne  d'intérêt 
dans  les  deux  cas,  et  que,  d'ailleurs,  les  choses  perdues  pou- 
vaient être  considérées  comme  susceptibles,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  soutenir  l'assimilation  avec  les  choses  volées  :  la 
chose  perdue,  en  effet,  ne  devient  pas,  pour  cela,  une  res 
fèullius.  Dès  lors,  celui  qui  s'en  empare  pour  se  l'approprier 
peut  être  juridiquement  réputé  commettre  un  vol  au  préju- 
dice d'un  inconnu  :  il  y  a  de  pins  ici  bien  des  raisons  de 
préférer  le  véritable  propriétaire  au  possesseur  ;  car  le  pro- 
priétaire n'aura  le  plus  souvent  à  se  reprocher  qu'une  faute 
très-légère,  quelquefois  même  aucune;-  le  possesseur,  au 
contraire,  a  eu  tort  de  ne  pas  faire  les  diligences  suffisantes 
pour  retrouver  le  maître  légitime  du  meuble.  Il  n'a  pas  dû, 
surtout  si  l'objet  mobilier  était  d'une  certaine  valeur,  croire 
facilement  à  un  abandon  qui  l'approprierait  par  voie  d'occu- 
pation dans  les  termes  des  art.  711-713  Code  Nap.  (Comp. 
Troplong,  Prescription,  t.  9,  n*  1067). 

402.  —  U  importe  de  préciser  nettement  la  sphère  d'appli- 
cation de  l'art.  2279,  al.  2  :  Texception  qu'il  édicté  ne  saurait 
atteindre  ni  le  voleur  ni  Vinventeur  eux-mêmes;  en  effet, 
tant  que  la  chose  volée  ou  perdue  est  dans  leurs  mains,  l'obs- 
tacle à  l'acquisition  du  droit  de  propriété  sur  cette  chose  vient 
de  leur  mauvaise  foi.  C'est  le  vice  intrin?èque  de  leur  posses- 
sion personnelle  qui  leur  interdit  d'invoquer  la  maxime  qu'En 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre.  (Comp.  Institutes  ylih.^^ 
tit.  VI,  ^2-6.)  Mais  la  situation  change  complètement,  lorsque 
la  chose  ^vient  à  passer  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  ^foi 
titulaire  d'une  rétrocession  :  cette  bonne  foi  rend  possible 
l'application  de  la  présomption  édictée  par  l'art.  2279,  al.  1  :  il 
fallait  UD  texte  formel  pour  que,  par  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale, le  propriétaire  de  la  chose  perdue  ou  volée  pût  la  re- 
vendiquer; de  là  le  2«  alinéa  de  l'art.  2279  qui  accorde,  durant 
trois  ans,  la  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs  malgré 
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leur  bonne  foi.  Quant  au  voleur  et  à  l'inventeur,  nous  verronj 
bientôt  que  c'est  seulement  au  bout  de  trente  ans  que  raction 
du  propriétaire  peut  être  frappée  de  déchéance  à  leur  respeo 
(art.  2262). 

J03.  —  Quels  sont  les  objets  auxquels  s'appliquent  les  eii 
ceptions  édictées  par  l'art.  2279,  al.  2?  Ces  eicepiions  s'appli 
quent  à  tous  les  meubles  soit  corporels,  soit  même  incorporels 
qui  relèvent  habituellement  de  la  maxime  qu*En  fait  de  meuble 
la  possession  vaut  titre  :  donc  aux  meubles  corporels  en?isa 
gés  individuellement,  et  aux  elTeis  au  porteur,  lorsque  ce 
différents  objets  ont  été  volés  ou  perdus.  (Gomp.  Paris,  9a¥r! 
^864.  D.  P.  1865,  2*,  53.) 

104.  •—  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  titres  au  porteur  eux 
mêmes  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  2279,  al.  2  :  nou 
croyons  devoir  appliquer  une  solution  identique  aux  coupon 
d'actions  ou  d'obligations,  détachés  de  leurs  titres,  lorsqu'il  j 
a  eu  perle  ou  vol.  Pourtant,  le  tribunal  de  commerce  del 
Seine  s'est  prononcé  plusieurs  fois  en  sens  contraire  (V.jil 
gements  du  30  octobre  1862,  D.  P.  1863,  3%  29);  V.  aussi  jK 
gement  du  27  octobre  1857,  réformé  en  appel  par  la  cwr  d 
Paris,  le  23  décembre  1858  (D.  P.  1859, 2o,  1 1 1)  :  a  Attend» 
dit  le  jugement  du  27  octobre  1857,  qu'en  matière  d'action 
ou  d'obligations  au  porteur  il  y  a  lieu  de  distinguer  entrai 
titre  lui-même  et  les  coupons  d'intérêts  devant  sedétacheraii 
époques  déterminées  pour  le  paiement  desdits  intérêts;  qi^ 
s'il  est  vrai  qu'un  titre  au  porteur  ne  doit  être  acheté  qu'av^ 
la  certitude  de  l'individualité  et  du  domicile  de  celui  qui  ^ 
est  le  détenteur,  il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les  coupofl 
d'intérêts;  qu'en  effet  il  est  d'usage  constant  que  ces  coupoi\ 
deviennent  une  monnaie  courante  et  sont  souvent  reçus  e 
paiement  comme  espèces  ou  billets  de  banque;  que  voulol 
les  asj^imiler  au  litre  dont  ils  sont  détachés,  serait  gêner  U 
transactions  et  détruire  les  facilités  données  aux  porteurs  i 
les  transmettre  par  une  simple  remise  ;  »  —  a  Attendu,  dit 
son  tour  le  jugement  du  30  octobre  1862,  qu'en  tous  cas,  aloj 
que  la  négociation  des  coupons  des  actions  et  obligations  d< 
chemins  de  fer  s'accomplit  journellenient  avec  une  trèi 
grande  facilité,  que  lesdits  coupons  se  paient  à  bureaux  oi 
verts  dans  tous  les  chemins  de  fer,  à  tous  porteurs  qui  se  pn 
sentent,  on  ne  saurait  nier  que  ces  titres  puissent  être  asânûl 
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aux  billets  de  banque,  (fautant  plus  que  daus  certaines  négo* 
ciatioQs  on  en  fait  le  même  usage  pour  former  des  appoints 
de  comptes  ;  que,  s'il  est  vrai  qu'ayant  d'être  mis  en  circula*" 
tion,  ils  doivent  être  détachés  de  leurs  titres  dont  ils  portent 
le  numéro  d'ordre,  cette  particularité  se  rencontre  aussi  dans 
les  billets  de  banque  ;  que  la  seule  différence  qu'on  pourrait  y 
trouver  serait  dans  la  date  de  l'échéance  qui  est  déterminée, 
différeoce  qui  disparaît  après  l'échéance  qui  les  rend  exigibles 
et  payables  à  vue  à  tous  porteurs  ;  qu'ilê  doivent  donc  être  con- 
sidérés comme  monnaie  courante  et  ne  sauraient  être  reven- 
diqués dansles  termes  de  Tart.  2279,  al.  2,  Code  Nap.  ;  d'où  il 
suit  que,  dans  ces  circonstances,  les  défendeurs  ne  sauraient 
être  recherchés  à  raison  desdits  coupons  qu'ils  ont  acquis  en 

en  payant  Ja  valeur  entière » 

i04  bis.  —  Ces  raisons  ne  nous  ont,  en  aucune  façon, 
ébranlé,  et  nous  persistons  à  croire  que  la  règle  et  les  excep- 
tions de  Tari.  22798'appliqueut  également  aux  actions  ou  obli- 
gations au  porteur  et  aux  coupons  de  ces  mêmes  actions  ou 
obligations.  Nous  reconnaissons  que,  dans  la  pratique  de 
chaque  jour,  la  négociation  des  coupons  s'accomplit  avec  une 
extrême  facilité,  et  nous  admettons  l'utilité  de  cette  circulation 
ra{)ide  au  point  de  vue  des  transactions  commerciales  :  mais 
ce  que  nous  repoussons  de  toutes  nos  forces,  c'est  l'assimilation 
jue  l'on  veut  en  induire  entre  les  coupons  d'une  part,  et  les 
billets  de  banque  ou  l'argent  monnayé  d'autre  part.  D'abord, 
es  coupons  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  l'argent  monnayé 
}inis  comme  moyen  de  libération  dans  les  transactions  pri- 
ées :  car  ils  constituent  une  valeur  conventionnelle  et  sim- 
>]ement  représentative,  tandis  que  l'argent  est  une  monnaie 
Qvestie  d'une  valeur  réelle  et  intrinsèque  :  l'argent,  une  fois 
mcé  dans  la  circulation,  a  un  cours  forcé,  il  sert  à  opérer  tous 
^s  paiements,  il  passe  de  main  eu  main  sans  laisser  aucune 
ace  des  transmissions  qu'il  a  subies,  parce  qu'il  n'est  revêtu 
aucun  signe  caractéristique  susceptible  de  le  faire  recon- 
lître,  et  parce  que  toutes  les  pièces  sont  identiques  les  unes 
IX  autres  :  les  coupons  au  contraire,  comme  les  actions  ou 
jligations  dont  ils  sont  détachés,  représentent  une  part  dans 
1  actif  social  déterminé,  el  dans  certains  bénéfices  acquis;  ils 
>rteni  un  numéro  d'ordre  qui  les  rend  reconnaissables  et  qui 
înnet  de  les  contrôler,  lors  de  cliaquc  négociation,  en  les 
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rapprochaul  du  titre  dont  ils  dérivent;  enfin  lenrcoiirs  tfest 
pas  forcé  et  leur  dation  eu  paiement  est  loin  de  doûner, dans 
la  pratique  des  affaires,  la  même  sécurité  que  la  prestation  de 
deniers  comptants. 

404  ter . —  Les  coupons  ne  doivent  pas  être  asâmilés  ci' 
plus  aux  billets  de  banque  (1)  :  sans  doute,  les  uns  etlesautiç 

(  1  )  Noua  devons  mentionner  en  œ  sens  un  jugement  récenî  à  uitta^ 
civil  de  la  Seine  (4«  chambre),  en  date  du  21  janvier  1869,  npjocîc àa? J • 
Droit  du  4  février  1869.  Ce  jugement  décide  que,  nulle  diapoâiw&li^-' 
permettant  d'assimiler  à  de  Targent  monnayé  ou  à  des  billeti  ^kw^it^e^ 
coupons  d'actions  on  d'oblîgationà  au  porteur,  celui  qui  en  a  perdu  «ii»l*< 
il  eu  a  ét«'  volé  peut  les  revendiquer  entre  les  mains  de  tout  ticnûèialis: 
conformément  aux  art.  227  9  et  :^280  du  Code  Napoléon. 

Dans  l'espèce,  huit  coupons  détachés  d'actions  au  porteur  deUcflcpiP 
du  chemin  de  fer  de  TOuest  avaient  été  perdus  par  la  demoiselle  Pn«^  - 
lui  avaient  été  volés.  Ils  venaient  à  échéance  le  10  octobre  1867.  !*«* 
suivant,  elle  formait  opposition,  entre  les  mains  de  la  compagnie,  au pac* 
de  ces  coupons. 

La  précaution  ne  fut  pas  inutile; car  bientdt,  un  changeur,  M.  PéoH.- 
présentait  dans  les  bureaux  do  la  compagnie;  il  était  porteur  dei  e«i^ 
signalés  et  il  demandait  à  en  toucher  le  montant.  Refus  du  caisuer. 

La  demoiselle  Provost,  avertie,  introduit  contre  le  changeur  uLsissWî 
en  revendication. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  demoiselleProvost  a  formé  contre  Péiiràii* 
vendicalion  de  huit  coupons  détachés  d'actions  du  chemin  de  fer  deiOî-'i 
qu'elle  a  perdus  et  dont  Pézard  est  détenteur;  —  Que  pour  retenir  ces  £^-* 
pons  et  justifier  sa  possession,  Pézard  soutient  qu'il  les  a  achetés  d'an  i«t«- 
dans  l'exercice  do  sa  profession  d'escompteur;  —  Que  des  coupons li» *" 
tachés  doivent  être  considérés  comme  de  la  monnaie  ou  du  papier  de  bo^'î 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  propriéUûre  de  choses  perdues  ou  volé«o* 
utilement  son  action  en  revendication  contre  le  tiers  détenteur,  si  cela-*' 
justifie  qu'il  a  acheté  ces  choses  dans  une  foire  ou  marché,  ou  d'une  p»»"^ 
qui  en  fait   le  commerce;  —  Attendu,  d'une  part,    que  Pétard  n»  p'-^ 
même   pas   qu'il    ait  acheté  ces  coupons;  —  Que  si,  en  raison  desoa^ 
merce,  il   est  vraisemblable  qu'il    les  a  obtenus  par  voie  d'escompte,  c^ 
vraisemblance   ne   peut  avoir   la   force  probante  d'une  justification; -^^ 
tendu,  d'ailleurs,  que  même  en  prenant  pour  complètement  justifiée  1*2» -"i 
ration  de  Pézard,  le  fait  de  transmission  par  lui  indiqué  ne  saumitl^i^ 
sa  possession  ;  qu'en  effet  nulle  disposition  de  la  loi  ne  permet  d^asHŒi-'* 
de  l'argent  monnayé  ou  à  des  billets  de  banque  les  coupons  d' action»  «  '**! 
gâtions  au  porteur;  —  Que  ces  coupons  même  détachés  ne  forment  nS'^ 
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«détachent,  avant  leur  émission,  du  titre  lui-mênae  dont  ils 
reproduisent  le  numéro  :  mais  là  s'arrête  l'analogie  :  le  cou- 
pon est  payable  à  une  certaine  échéance  ;  le  billet  de  banque, 
au  contraire,  valeur  de  circulation,  est  payable  dès  l'instant 
Je  son  émission,  et  celui  qui  en  est  porteur  peut,  à  son  gré, 
exiger  de  suite  le  i*emboursement  ou  Tajourner  indéfiniment, 
eo  laissant  le  billet  se  transmettre  de  main  en  main  comme 
moyen  de  libération.  Ce  qui  différencie  donc  essentiellement 
ie  billet  de  banque  des  coupons  d'actions,  c'est  le  caractère  de 
circulation  que  le  premier  possède,  dès  l'origine,  au  plus  haut 
degré,  tandis  que  ce  caractère  n'appartient  aux  seconds  que 
dans  une  mesure  fort  restreinte  :  les  coupons  demeurent,  en 


qi»  parce  qu'ils  se  rattachent  par  leurs  numéros  d'ordre  à  raction  ou  à  l'o- 
l>E^Btion  qui  seules  portent  la  signature  engageant  le  débiteur  ;  —  Qne  la 
prpiiété  de  ces  coupons  se  vérifie  donc  et  se  conserve  comme  la  propriété  de 
roii%ttion  ou  de  l'action  de  laquelle  ils  proviennent;  ^  Qne,  dès  lors,  en 
formant  opposition  au  paiement  des  coupons  entre  les  mains  et  avant  la  H- 
b^tkm  de  la  Compagnie  débitrice  le  légitime  propriétaire  a  fait  obstacle  lé- 
gal à  la  délivrance  des  deniers  et  a  conservé  la  propriété  de  cette  partie  de  sa 
crÔLnce  contre  tous  détenteurs  qui  ne  seraient  pas  protégés  par  une  trans- 
ci^sion  légitime  ;  —  Attendu  que,  ai  Ton  admettait  le  système  de  Pézard 
tfxaat  à  faire  considérer  les  coupous  au  porteur  comme  de  l'argent  mon- 
nijé  ou  des  billets  de  banque  qui,  au  regard  du  tiers  de  bonne  foi^  n'ont 
f «lires  propriétaires  que  leurs  possesseurs,  on  arriverait  k  favoriser  le  vol  ; 
—  Qn'en  effet,  celui  qui  aurait  trouvé  ou  volé  des  actions  ou  obligations 
ferrait  se  contenter,  à  chaque  échéance,  de  détacher  les  coupons,  qu'il  en 
toesberait  ainsi  la  yaleur,  sans  crainte  pour  tout  acquéreur  qui  n'aurait  nulle 
T^^ation  à  prendre  en  acceptant  ces  coupons  ;  ^  Que,  si  la  liberté  de  Té- 
éas^  et  du  commerce  ne  peut  pas  être  témérairement  entravée,  la  sécurité 
^h  proprié  Lé  doit  être  sérieusement  maintenue  dans  les  conditions  détermi- 
aéspar  la  loi;  —  Attendu  que  Pézard  ne  saurait  comparer  sa  situation  à  celle 
^U  Compagnie  qui,  à  l'échéance,  et  avant  toute  opposition  paie  ses  coupons 
Qtrs  les  mains  du  porteur  ;  —  Que  la  Compagnie  débitrice  de  la  valeur  du 
^^open,  se  libérant  entre  les  mains  du  porteur,  exécute  son  obligation  dans 
^  termes  mêmes  oà  elle  Ta  prise,  tandis  que  Pézard  n'était  tenu  par  aucune 
oi-ligition  d'accepter  ces  titres,  ni  de  les  acquitter:  —  Que,  dans  ces  agisse- 
vati,  il  a  fait  volontairement  un  acte  de  son  commerce,  étant  astreint  d'au- 
tïat  plus  étroitement  k  l'obligation  de  savoir  avec  qui  il  contracte,  et  sui- 
▼iût,  à  ses  risques  et  périls,  la  foi  de  son  contractant;  —  Que  d'ailleurs  la 
Cnspagnîe  débitrice,  avant  de  payer  ses  coupons,  se  fait  remettre  un  borde- 
R«i  signé  par  le  porteur,  afin  de    constater  autant  que  possible  l'individua- 
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effet,  attachés  jusqu'au  moment  de  leur  échéance  aux  titres 
dont  ils  dérivent;  et  s'ils  sont  parfois  Tobjet  d'une  transmis- 
sion à  titre  de  dation  en  paiement  ou  à  titre  d'échange,  ce 
n'est  qu'une  fois  leur  exigibilité  arrivée,  lorsque  la  valeur  en 
a  été  déterminée  par  la  fixation  du  dividende.  Ajoutez  que  les 
coupons  d'actions,  par  leur  forme  même,  par  leur  nombre,  par 
leur  emploi  trimestriel  ou  semestriel  que  nécessite  tout  en- 
caissement d'intérêts,  sont  beaucoup  plus  exposés  que  les  bil- 
lets de  banque  aux  falsifications  et  aux  accidents  de  toute 
sorte  :  a  Si  c'est  au  nom  de  la  circulation  des  valeurs  et  de  la 
richesse  qu'on  veut  assimiler  le  coupon  au  billet  de  banque, 
a  dit  avec  raison  M.  Ameline  (Rtvuê  critique^  t.  97,  page  215), 

lité  de  celui  entre  les  mmins  de  qui  elle  te  libère;  —  Attendu,  enfin,  que, 
dans  ses  agissements,  Fézard  a  commit  des  fautes  lent  des  qui  engageraiect 
sa  responsabilité  :  —  Qne^  en  efiet^  à  supposer,  ainsi  quMl  le  déclare,  cp^ 
ait  traittS  pour  cet  coupons  avec  un  inconnu,  il  ne  lui  a  pas  mdnie  demtsdé 
la  présentation  du  titre  dont  ces  coupons  étaient  détacbés  pour  vérifier  tki\ 
sa  propriété,  mais  que,  de  plus,  il  prive  la  demoiselle  Provost  du  leoovn 
qu'elle  aurait  le  droit  d*exercer  contre  celui  qui  les  a  présentés  à  Tesconipte, 
s'il  s'était  mis  en  mesure  de  le  faire  connaître  ou  de  critiquer  Topérstlon  ce 
Pézard  en  démontrant  que  le  porteur  de  ces  coupons  devait  exciter  les  déôao* 
ces  de  l'escompteur  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  les  presciiptioDS 
de  la  loi  qui  présume  de  plein  droit  sans  valeur  la  possession  du  détenteur 
d'une  chose  perdue  ou  volée,  si  ce  détenteur  ne  prouve,  confomiémeDt  à 
Tart.  2280  du  Code  Napoléon,  la  légitimité  de  sa  possession;  ^  Ptrcei 
motifs,  condamne  Pézard  à  remettre,  dans  la  huitaine  de  la  signification  an 
présent  jugenoent^  à  la  demoiselle  Provost^  les  huit  coupons  d'intérêt  échéâot 
le  1«'  octobre  1867  des  actions  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  portant  les  im- 

méros ,  sinon,  dès  maintenant,  le  condamne  à  lui  payer  pour   tenir  liea 

de  leur  valeur  la  somme  de  136  ir.,  le  condamae  également  et  en  outre  aax 
intérêts  prodnits  par  cette  somme  depuÂs  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  joor 
de  la  remise  des  tilres  ou  paiement  de  leur  valeur;  —  Le  condamne,  en  entre, 
aax  dépens....  » 

rNoTA,  —  Cette  solution  est  conforme  à  trois  jugements,  rendus  :  le  pre- 
^  mier,  par  le  Tribunal  de  conmierce  de  la  Seine,  le  16    mars    1958  {U  Iko^ 

^  dn  18  mars  1858),  et  les  deux  antres  par  la  quatrième  chambre   du  Tribu- 

Bal  civil  de  la  Seine^  les  16  décembre  1864  et  22  juin  1865  |1«  Z>roi(da 
12  janvier  et  du  29  juin  1865)  et  à  l'opinioa  de  M«  Bioohe  dans  le  Jomwldi 
Procédure^  art.  6674,  et  de  M.  Roger  dans  le  Traifé  de  ia*aâtf-fl^^ 
deuxième  édition,  n*  232.  Toutefois,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
«vaît  jugé  le  contraire  k  la  date  du  27  octobre  1857  {Jovmal  de  Procédure  àt 
M.  Bioohe,  art.  «544). 
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c'est  aussi  au  Dom  du  commerce  et  de  la  sécurité  qu'il  faut 
assurer  la  propriété  des  coupoos  aui  mains  de  ceux  qui  les 
possèdent  Et,  pour  cela,  y  a-t-il  un  moyen  plus  équitable  et 
plus  sûr  que  d'accorder  la  revendication  au  cas  de  perte  ou  de 
¥oI?  Cette  reTendication»  ce  droit  de  suite  tout  à  Mi  impossi- 
ble pour  ia  moun^^e  qui  ne  porte  aucun  signe  particulier^  qui 
oe  laisse  aucune  trace  derrière  elle»  possible  pour  le  billet  de 
banque  qui  porte  un  numéro  d'ordre,  mais  difficile  encore, 
^  ce  sens  que  le  billet  de  banque  circule  à  Tinfini  et  se  perd 
dans  de  joumalières  évolutions,  ce  droit  de  suite  est  éminem- 
meat  réalisable  et  pratique  pour  le  coupon  qui  part  d'une 
onin  déterminée,  qui  est  détaché  d'une  souche  à  laquelle  il 
^  rapporte,  qui  est,  lui  aussi,  frappé  d'un  numéro  d'ordre, 
qui,  dans  les  usages  commerciaux,  n'est  pas  accepté  comme 
ogefit  comptant  et  peut  se  reconnaître  à  la  nature  de  la  valeur 
ou  à  tel  autre  signe  particulier.  C'est  faire  violence  à  leur  na- 
tore  que  d'assâmiler  des  dioses  si  différentes  ;  et  où  est  au 
svplus  le  texte  de  loi  qui  permet  de  faire  sortir  les  coupons 
de  la  catégorie  des  meubles  à  laquelle  ils  ne  cessent  point 
d'appartenir?  9  Ces  observations  sont  parfaitement  justes: 
k  coupon  est  un  accessoire  et  une  dépendance  du  titre  au 
porteurqui  lai  sert  de  souche  :  or,  ce  titre  lui-même  constitue 
on  meuble  rentrant  sous  l'application  de  TarL  2279,  al.  1  et 
al.  2  :  donc  il  faut  décider  que  la  règle  et  les  exceptions,  édic- 
té par  cet  article,  frappent  également  les  actions  au  porteur 
et  les  coupons  de  ces  actions.  (Consulter  sur  cette  question  un 
article  de  M.  Lefèvre  rapporté  dans  la  Revue  de  droit  corn- 
««wl,t.  4,  pag.257.) 

(05.  —  Que  faut-il  entendre. par  choses  périmes  ou  volées 
«point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  3279,  al.  2  ?  —  On 
doit  d'abord  considérer  comme  perdus  les  objets  mobiliers 
éfvés  par  celui  auquel  ils  appartenaient:  cette  perte  pourra 
r^te'r  tantôt  d'une  négligence  ou  d'un  défaut  de  surveil- 
laoce  imputables  au  propriétaire,  tantôt  d'un  événement  de 
force  majeure,  tel  qu^une  inondation  par  exemple.  On  appelle, 
do  reste,  du  nom  générique  d* épaves  les  choses  perdues,  dont 
le  propriétaire  est  ignoré  :  Tétymologie  même  du  mot  épaves 
indique  suffisamment  ce  dont  il  s'agit  :  a  Expavefacta,  effarou- 
ché, égaré.  »  Cette  expression  ne  désignait  d'abord  que  les 
uûcoaax  perdus;  mais  ensuite^  par  un  ahus  de  langage,  il 
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servit  bientôt  à  désigner  toutes  les  choses  dispersées,  dont  on 
ne  connaît  pas  le  véritable  maître.  Cette  partie  de  notre  sujet 
est  assez  obscure  dans  Tétat  actuel  du  Code,  et  il  est  r^retta- 
ble  que  le  législateur  ne  Tait  point  expressément  réglementée: 
Tart.  717  se  contente  de  nous  dire  que  a  les  droits  sur  les 
effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herba- 
ges qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  réglés  par  des 
lois  particulières.  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont 
le  maître  ne  se  retrouve  pas.  »  Or  les  lois  particulières,  aux- 
quelles ce  texte  semble  nous  renvoyer,  sont  en  fort  petit  nom- 
bre, et  la  plupart  des  difficultés  sont  résolues  par  de  simples 
règlements  qui  présentent  entre  eux  peu  d'harmonie. 

106. — Quant  aux  épaves  maritimes  d'abord,  c'est-à-dire  aux 
effets  que  les  flots  de  la  mer  rejettent  sur  le  rivage  et  dont  le 
propriétaire  légitime  est  inconnu,  leur  mode  d'acquisition  est 
organisé  par  la  célèbre  ordonnance  sur  la  marine  de  168i,pa^ 
l'arrêté  du  18  thermidor  an  X  et  par  le  décret  du  12  décem^ 
bre  1806.  La  règle  générale,  c'e^t  que  tous  ceux  qui  auroû^ 
trouvé,  dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  des  effets  provenant 
du  naufrage  ou  du  jet  des  vaisseaux,  doivent  les  déposer  eQ 
lieu  sûr  et  avertir  Tautorité  compétente  :  on  fait  alors  certaines 
publications,  et  un  délai  d'un  an  et  d'un  jour  est  accordé  ai^ 
propriétaire  pour  les  réclamer.  Si  celui-ci  ne  les  revendiqué 
pas  dans  le  délai  prescrit,  ces  objets  sont  attribués  à  l'EtaL  L>es 
particuliers  ne  peuvent  en  acquérir  la  propriété,  en  vertu  de  cerj 
taines  dispositions  particulières,  que  dans  deux  hypothèses: 
1«  si  c'est  en  pleine  mer  que  les  objets  ont  été  trouvés,  le  tiers  ei^ 
est  immédiatement  délivré  à  l'inventeur;  2*  lés  vêtements de^ 
noyés,  dont  la  famille  est  inconnue,  appartiennent  à  ceux  qui 
les  ont  retirés  en  mer  ou  sur  les  grèves  ;  quant  aux  choses  d^ 
prix,  telles  que  bijoux  ou  argent,  trouvées  sur  la  personne  de^ 
noyés,  elles  appartiennent  pour  les  deux  tiers  à  l'Etat,  etpou^ 
un  tiers  à  l'inventeur,  à  moins  qu'elles  ne  soient  réclamée^ 
dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  et  des  publications.  (Compj 
ord.  de  1681,  liv.  iv,  tit.  8,  art.  35  et  36,  et  tit.  ix,  art.  1-2' 
V.  aussi  art.  539  et  713  Code  Nap.;  ord.  du  lOjuin  1770;  \o 
des 9  et  13  août  1791  ;  arrêté  du  27  thermidor  an  vu;  décre 
du  17  floréal  an  xi  ;  décret  du  25  mars  181 1 .) 

107.  —  Les  règles  qui  concernent  les  épaves  trouvées  dm 
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^fUwes  ou  rivières  navigables  ou  flottables  sont  posées  par 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  tit.  3\ , 
art.  !6,  et  par  la  loi  du  15  avril  IBM.  (Gomp.  M.  Demolombe 
txi/i,n**  66-68.)  Ces  épaves  sont  acquises  au  Domaine,  qui 
peut  les  vendre  au  bout  d*un  mois  écoulé  sans  réclamations 
de  la  part  du  propriétaire  :  celui-ci  jouit  encore  d'un  nouveau 
délai  d'an  mois  à  partir  de  la  vente,  pour  réclamer  contre  le 
Domaine  le  prix  de  sa  chose  vendue  :  aucune  revendication 
ne  serait  admise  plus  tard. 

i08.  —  Il  n'existe  point  de  loi  spéciale  qui  se  soit  occupée 
da  épaves  trouvées  dans  les  petites  rivières^  et  l'on  enseigne 
fînéralemenl  qu'elles  doivent  être  assimilées  aux  épaves  ter- 
restres. C'était  déjà  la  doctrine  admise  dans  l'ancien  droit  et 
il  faut  la  maintenir  en  présence  des  termes  généraux  de  Tar- 
ticle  7i7,  Nous  entendons  par  épaves  terrestres  les  objets  ani- 
més ou  inanimés  qui  ont  été  égarés  par  celui  auquel  ils  appar- 
tenaient et  qui  se  trouvent  perdus  soit  dans  les  rues,  soit  sur 
ietnrain  ou  même  dans  la  maison  d'un  particulier:  notre  dé- 
fioitioa  comprend  même  les  objets  mobiliers  égarés  par  suite 
d'expédition  à  une  fausse  adres3e,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
personne  qui  ait  commis  Terreur,  que  la  faute  émane  du 
commissionnaire  de  transport  ou  de  l'expéditeur  (Cass.  10  fé- 
vrier 1820,  Sir.  1820, 1%  178). 

109.  —  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  le 
droit  de  s'approprier  les  épaves  qui  n'étaient  pas  réclamées 
tot  un  droit  attaché  à  la  haute-justice  :  ces  épaves  étaient 
attribuées  au  seigneur  du  lieu  où  elles  étaient  trouvées,  à  ti- 
tre d3  compensation  des  dépenses  qu'il  lui  fallait  faire  pour 
Rodre la  justice.  Pothier,  dans  son  Traité  du  droit  de  domaine 
^V^ropriéiéy  n"  67-79,  donne  des  détails  fort  curieux  sur  les 
tamaliiés  que  devait  remplir  l'inventeur  de  la  chose  perdue 
^ sur  les  obligations  du  seigneur  haut-justicier.  Aujourd'hui, 
i>ieû  entendu,  le  droit  seigneurial  d'épaves  a  complètement 
^lisparu  :  il  a  été  aboli  par  l'art.  7  du  tit.  1  de  la  loi  des  13  et 
^  avril  1791 .  —  Mais  quels  sont  les  principes  auxquels  il 
Worient  à  présent  de  se  rattacher?  11  faut  bien  reconnaître 
<îoe  les  documents  législatifs  manquent  aci  presque  compléte- 
lûent,  nonobstant  le  renvoi  de  l'art.  717,  en  sorte  que  dans 
wie  matière  aussi  usuelle  et  d'une  application  si  fréquente, 
fions  n'avons  pour  nous  guider  que  les  iiuittctionsque  le  rai- 

T.  XXVI.  21 
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sounement  peut  tirer  des  principes  généraux  posés  par  le  Code 
Napoléon  :  or,  il  est  tout  d'abord  un  point  certain;  c'est  que 
l'objet  perdu  ne  saurait  appartenir  à  celui  sur  le  fonds  duquel 
il  a  été  trouvé;  car,  n'étant  ni  cacbé,  ni  enfoui,  il  ne  peut  pas 
être  assimilé  au  trésor;  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  fait  pas  plus 
partie  intégrante  du  fonds  sur  lequel  il  se  trouve,  que  le  lièvre 
n'est  une  dépendance  du  bois  dans  lequel  il  court  :  voilà,  par 
exemple,  un  cheval,  un  chien  ou  quelque  autre  animal  que 
Ton  rencontre  errant  sans  conducteur;  ou  bien,  c'est  une  ba- 
gue, un  mouchoir,  une  montre  que  Ton  trouve  dans  un  champ 
où  quelqu'un  les  a  laissés  tomber  par  mégarde  :  il  est  clair  que 
l'inventeur  de  ces  objets,  fût-il  le  propriétaire  même  du  fonds 
où  il  les  rencontre,  ne  saurait  en  acquérir  le  domaine  :  et  à  ce 
point  de  vue,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  les  cko- 
sesperdtAêê  ou  les  épaves,  de  celles  qui  ont  été  abandonnées  fsi 
leur  propriétaire  et  laissées  sans  aucun  esprit  de  retour: 
«Pro  derelicto  habetur,  dit  Justinien  (§  47  Instit.  Dereruii 
divisiene  lib.  Il,  tit.  i),  quod  dominus  ea  mente  abjecerit  ut 
id  rerum  suarum  esse  noilet,  ideoque  statim  dominus  esse 
desinit.  »  Les  choses  e^bandonnées  entrent  aussitôt  dans  la  ca^ 
tégorie  des  re«  nnllius  susceptibles  de  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant  :  leê  choses  perdues^  au  contraire,  ne  soDt  pas 
nullius  et  elles  ne  se  prêtent  pas  à  l'acquisition  par  voie  d'oc- 
cupation ;  il  en  est  ainsi  notamment  des  marchandises  que  Too 
jette  i  la  mer,  pour  sauver  le  navire,  en  cas  de  tempête  ou 
lorsqu'un  ennemi  lui  donne  la  chasse.  (V.  art.  4J  0-429  Cod^ 
comm.;  Comp.  §  48  Instit.  De  rer.  div.  eil  <i%SS.  Dtltft 
Rhodia  deiactu,)  Toutefois,  il  est  souvent  fort-difOcile,daiK 
la  pratique^  de  discerner,  lorsqu'un  objet  a  été  trouvé,  si  l'on 
est  en  présence  d'une  chose  abandonnée  un  d'une  chose  sim^ 
pUwkenl  perdue  :  les  tribunaux  recouvrent  ici  un  pouvoirsoa^ 
verain  d'appréciation  :  ils  prendront  nécessairement  ei 
grande  considération  la  valeur  de  l'objet  mobilier;  habituelle 
ment,  eo  effet,  l'on  n'abandonne  que  les  choses  d'une  impor 
tance  minime  :  lors  dono  qu'ils  seront  mis  en  présence  d'uD< 
chose  de  grand  prix,  un  diamant  par  exemple,  ils  devrofli 
plutôt  incliner  à  croire  qu'il  y  a  eu  perte,  toutefois,  ce  n'es 
là  qu'une  simple  présomption»  susceptible  d'être  combattue 
ou  même  détruite  par  un  examen  plus  approfondi  des  cir* 
constances  de  la  cause. 
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ifO.  —  Supposons  qu'il  n'y  ait  aucuu  doute  sur  la  nature 
de  Tobjet  trouvé  :  tout  le  moude  s'accorde  à  recoooaitre  que 
c'est  uoe  chose  égarée  ou  perdue  à  qui  cUtê  chose  va-i-Me 
t^forUmrf  —  Exemple  :  je  ramasse  dans  la  boue  du  chemin 
un  porte*monnaie  rempli  d'or;  je  ne  sais  pas  quelle  est  la 
personne  qui,  en  passant,  l'a  laissé  tomber  sans  s'en  aperce- 
voir :  puis-je  en  acquérir  la  propriété?  Sur  ce  fait  si  simple  et 
d'aoe  application  si  fréquente,  on  ne  compte  pas  moins  de 
trois  opinions  en  présence. 

i\0  bis*  —  La  première  enseigne  que  Vobjet  ainsi  trbuvé 
doit  appartenir  (oui  entier  à  l'État.  Cette  doctrine  se  fonde 
d'abord  sur  un  argument  d'analogie,  ensuite  sur  un  argument 
de  texte: 

1*^  Argument  d'analogie  :  autrefois  les  épayes  étaient  adju- 
gées au  seigneur  haut-justicier  du  lieu  où  elles  étaient  trou- 
vées, et  ces  objets  lui  étaient  attribués  comme  indenmité  et 
comme  compensation  des  frais  de  justice  :  or^  aujourd'hui, 
c'fôt  TËtat  qui  a  été  substitué  aux  anciens  seigneurs^  c'est  en 
soQ  nom  que  l'on  rend  la  justice,  c'est  lui  qui  en  supporte  les 
frais  ;  donc  il  doit  aussi  profiter  des  épaves^  à  titre  de  récom- 
pense. 

2*  Argument  de  texte  :  telle  est,  d'ailleurs,  ajoute-t-on^  la 
dispositioD  formelle  de  l'art.  713,  aux  termes  duquel  a  les  biens 
qui  D'ont  pas  de  maitre  appartiennent  à  TÉtat.  »  Donc,  etc«.. 

11  faut  écarter  cette  première  doctrine  sans  aucune  hésita- 
tioo  :  en  effet,  d'une  part,  rieu  dtos  les  textes  n'annonce  que 
l'Etat  ait  succédé  aux  droits  des  seigneurs  sur  les  épaves, 
droits  qui  ont  été  abolis  purement  et  simplement  par  l'art.? 
du  tiu^e  i  de  la  loi  des  43  et  20  avril  1791  ;  d'autre  part,  l'arti- 
à&  713  ne  saurait  ici  fournir  une  démonstration  victorieuse 
st  faveur  du  système  que  nous  combattons  :  car  ce  texte  ne 
s'applique  point  aux  meubles  déterminés,  mais  seulement  aux 
ÛQoieubles  et  aux  universalités  de  meubles,  aux  successions 
en  déshérence.  La  preuve  de  la  vérité  de  ma  proposition  res- 
sort de  Texamen  des  travaux  préparatoires  et  des  observations 
échangées  tors  de  la  discussion  de  l'art,  li'd;  elle  ressort  éga- 
lement des  termes  mêmes  de  l'art.  539  qui»  donnant  Ténumé- 
I  ration  limitative  des  biens  déférés  à  l'Etat,  s'exprime  ainsi  : 
«Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  successtoos  sont  aban- 
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doDDées,  appartiennent  au  domaine  public  (c'est-à-dire  (i)  à 
TElat).  »  —  Enfin  la  doctrine  adverse  aboutirait  k  des  consé- 
quences inadmissibles  :  en  effet,  si  c'est  conune  successeur 
et  comme  représentant  des  seigneurs  que  l'Etat  doit  recueillir 
les  épaves,  il  ne  pourra  pas  avoir  des  prérogatives  plus  éteû- 
dues  que  celles  qui  appartenaient  autrefois  à  ces  seigneurs  : 
nous  voilà  donc  forcés  d*aller  puiser  dans  les  archives  de  la 
féodalité  pour  mesurer  le  droit  de  FEtat  sur  chaque  épave  et 
nous  verrons  ce  droit  se  modifier  et  varier  à  Tinfini  suivant  les 
différentes  coutumes  !!!  (Comp.  Pothier,  Traité  du  droit  dedo- 
moine  de  propriété^  W"  67.) 

140  ter.  —  La  seconde  opinion  enseigne  que  l'objet  trouvé 
sur  terre  ou  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
devra  appartenir  pour  moitié  à  V Etat  et  pour  motftVà  l'inven- 
teur. Les  partisans  de  ce  système  invoquent  d'autres  ancienues 
coutumes  et  ils  font  remarquer,  en  outre^  que  leur  solution  se 
recommande  par  la  conciliation  équitable  qu'elle  introduit 
entre  les  droits  de  Tinventeur  et  ceux  de  l'Etat. 

Nous  écartons  cette  opinion  mixte  par  les  mêmes  motifî 
qui  nous  ont  fait  rejeter  la  première  doctrine;  elle  tend,  en 
effet,  comme  elle,  à  nous  ramener  en  arrière,  et  à  nouséga 
rer  au  milieu  de  cet  inextricable  dédale  de  coutunaes  que  k 
Code  Napoléon  a  précisément  voulu  supprimer  en  établissant 
l'unité  de  législation.  (Ck)mp.  H.  Demolombe,  1. 13,  n°71). 

liO  quater.  —  La  vérité  nous  paraît  être  dans  un  troisième 
système  consistant  à  décider  que  la  propriété  de  la  chose  per- 
4ue  doit  être  attribuée  tout  entière  à  l'inventeur  :  mais  à  quel 
titre?  —  Est-ce  par  droit  d'occupation  ?  —  Non  évidemment 
car  alors  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  en  deviendrait 
propriétaire  iucommutable,  par  l'énergie  même  de  la  posses- 
sion, dès  riastant  où  il  aurait  mis  la  main  dessus  :  or,  cel; 
est  impossible  par  cette  raison  que  les  choses  perdues  ne  son 
pas  des  res  nulUus  (2),  le  maître  légitime  n'ayant  pas  aban 
donné  son  droit.  Mais  alors  comment  l'inventeur  en  devienti 
propriétaire  et  au  bout  de  combien  de  temps  ?  —  Nous  espéron 
pouvoir  démontrer  bientôt  (V.  infra,  n*  121)  que  la  propriél 
incommutable  de  l'objet  trouvé  ne  pourra  être  acquise  à  l'in 

(1)  Voyez,  en  effet,  M.  Demolombe,  t.  ix,  n»  466. 

(2)  Voir  «iprd,  n»  109. 
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Tenteur  qu'au  bout  de  trenle  ans^  et  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion ordioaire  édictée  par  l'art.  2262. 

m.  —  Nous  devons  encore  indiquer,  relativement  à  cer- 
taines classes  de  choses  perdues,  des  lois  spéciales  ou  des  rè- 
glements particuliers  qui  en  ont  réglé  Tattribution  :  c'est  ainsi 
que,  d'après  un  décret  du  13  août  1810,  les  objets  égarés  dans 
les  bureaux  des  voitures  publiques  ou  laissés  chez  des  entre- 
praaeurs  de  roulage  ou  de  messageries,  tant  par  terre  que  par 
eau,  peuvent  être  mis  en  vente  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  récla- 
més dans  les  six  mois  de  leur  arrivée  ;  le  prix  en  est  acquis  à 
FEtat  deux  ans  après  la  vente,  si  personne  ne  s'est  présenté. 
(Comp.  déclaration  du  20  janvier  1699),  —  De  même,  d'après 
Ialoidu6aoûtl791,tit.9^art.  5^  les  balles,  ballots,ou  marchan- 
dises quelconques  abandonnées  dans  les  bureaux  des  doua- 
nes sont  mises  en  vente  au  bout  d'un  an,  et  le  prix  en  est  dé- 
finitivement attribué  à  TEtat  au  bout  de  deux  années  écoulées 
saos  réclamation  de  la  part  du  destinataire.  —  Enfin,  nous  si- 
gnalerons la  loi  du  31  janvier  1833,  d'après  laquelle  les  som- 
mes confiées  à  la  poste  et  non  réclamées  par  les  ayant-droit 
daos  un  délai  de  huit  années  sont  définitivement  acquises  à 
l'Etat  :  ce  délai  court  à  partir  du  versement  des  fonds  entre 
les  mains  des  agents  des  postes. 

112.  —  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  faut  entendre  par  cho- 
ies perdues  dans  le  sens  de  l'art.  2279,  al.  2.  Recherchons  main- 
tenant quelle  est  la  portée  de  ces  mots  a  choses  volées  »  ?  Sous 
l'empire  des  principes  romains,  ces  expressions  avaient  un 
sens  très-large  et  comprenaient  tout  déplacement  frauduleux 
de  la  chose  d'autrui,  opéré  sans  l'assentiment  du  propriétaire, 
pour  en  retirer  un  gain  :  «  Furtum  est  contrectatio  rei  fraudu- 
losa,  lueri  faciendi  gratia^  vel  ipsius  rei,  vei  etiam  ususpos- 
sessionisve  ;  quod  lege  naturali  prohibitum  est  admittere  » 
(Inst.  liv.  4,  tit.  1,  §  1,  De  obligationibus  quœ  ex  delicto  nas^ 
cmtur;  adde  :  1. 1,  §  3  ff".  />e  furtis).  Les  jurisconsultes  de  Tan- 
deone  Rome  ne  faisaient  pas  les  distinctions  admises  aujôur- 
(fhui  par  nos  lois  françaises  entre  le  vol  proprement  dit  et  l'a- 
bus de  confiance,  la  violation  de  dépôt  ou  Tescroquerie  :  toutes 
ces  hypothèses  rentraient  sous  la  dénomination  générale  de 
fttffum.  Ainsi  il  y  avait  %>ol  non-seulement  de  la  part  de  celui 
qui  s'emparait  subrepticement  de  la  chose  d'autrui,  furtum 
ipsius  rei,  mais  encore  de  la  part  du  dépositaire,  du  locataire, 
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OU  du  commodataire  qui  vendaient  à  nn  tiers  la  chose  dépo- 
sée, louée  ou  prêtée,  et  en  opéraient  la  tradition  moyennant 
un  prix  dont  ïh  s^ttribuaient  le  profit  (Comp.Gaius,  ni,  §  495  ; 
—  Instit.,  %  6D0  ebliff.  quœ  êx  délie,  nase.)  Le  eréancier  ga- 
giste qui  se  serrait  de  la  chose  remise  entre  ses  mains  à  titre 
de  garantie,  l'emprunteur  à  usage  qui  affectait  Tobjet  prêté  & 
un  autre  service  que  le  service  stipulé,  le  nu-propriétaire  qui 
s'emparait  de  la  chose  mobilière  soumise  à  un  droit  d'usufiruit 
étaient  réputés  commettre  le  furtum  tous.  (Ck)mp.  Gaius,  HI, 
§  196;  Inst,  §  6  />9  obUg.qumexdelkt.  na<c.)  Enfin  il  pon^t 
même  arriver  que  le  propriétaire  volât  sa  propre  chose  :  k 
§  âOO  du  commentaire  III  de  Gaius  et  le  §  iO  des  Institutes 
de  Justinien  (liv.  nr,  tit.  i  De  oblig.  qum  ex  deliet,  nase.)  nous 
font  connaître  une  variété  possible  du  vol,  le  furttnn  polies- 
moniij  qui  pouvait  émaner  du  propriétaire  même  de  l'objet 
mobili^  :  par  exemple,  Seius,  après  avoh*  donné  à  Sempro- 
nius,  son  créancier,  une  chose  en  gage,  la  lui  dérobe  :  le  voi 
porte  ici  sur  la  possession  qui  avait  été  conférée  à  titre  de  nan- 
tissement ;  il  7  a  furtum  posiessioniê  :  <  Qui  rem  pignori  dat, 
eamque  subripit,  dit  la  loi  49,  §  5  et  6  ff.  De  furtis  (liv.  ^i 
tit.  2),  furti  actione  tenetur.  (Gomp.  1.  90,  §  i  ff.  De  furtis.) 

113.  —  Aujourd'hui  Tart.  379  du  Code  pénal  s'exprimeainsi: 
c  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qai  n^ 
lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol.  1  II  convient  doDCj 
d'exiger,  d'après  nos  lois  actuelles,  pourquoi  yaitvol,laréuj 
nion  de  trois  éléments  ;  il  faut  :  1^  qu'une  soustraction  ait  e\| 
lieu  ;  î»  quecette  soustraction  soit  frauduleuse  ;  3*  qu'elle  port^ 
sur  un  objet  appartenant  à  autrui.  Bien  entendu  il  ne  pen| 
s'agir  ici  que  d'un  6b\e\  mobiUer  :  ce  point  était  déjà  consi 
tant  en  droit  romain  :  c  Abobta  est,  nous  dit  Gaius  (1.  38  fl 
De  uiurpaU  et  umeap.),  qùorumdam  veterum  sententia,  eii^ 
timantium  etiam  fundi  locive  furtum  fleri.  »  (  Adde  ÎDSt.,§ 
De  uHteofionibuSj  lib.  n,  tit  6.) 

114.  —  U  était  impossible  de  laisser  le  propriétaire  désai 
en  présence  de  faits  aussi  graves  que  le  vol  ;  aussi  l'art.  3SÎ 
al.  3,  autorise  dans  cette  hypothèse  la  revendication  kVen< 
tre  de  tout  tiers  possesseur,  fut-il  de  bonne  foi.  Cette  acti^ 
est  recevable,  alors  même  qu'à  raison  soit  de  l'âge,  soit  de 
qualité  de  l'auteur,  la  soustraction  conmiise  ne  serait  pas  \/\ 
nissable.  (Comp.  art.  66  et  380  du  Code  pénal.)  Eu  effet,  bi| 
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411e  h  répression  pénale  s'efface,  il  n'y  en  a  pas  moins  vol  dans 
de  pareilles  circonstances;  ce  qui  le  prouve  invinciblement, 
c'est  que  les  complices  et  les  receleurs  sont  atteints  par  la 
pdûe  afférente  à  Tinfraction  commise;  Timmunité  est  toute 
personnelle  au  mineur  de  seize  ans  ou  à  Tépoux  ;  elle  ne  pro- 
l^e  pas  ceux  qui  Font  aidé  (art.  380,  al.  2.)  D'ailleurs,  au  point 
de  Tue  civil,  le  dessaisissement  est  toujours  involontaire 
Je  Ja  part  du  véritable  propriétaire  victime  de  Tinfraclion;  le 
préjudice  à  lui  causé  est   le  même,  quoique  l'auteur  du 
îoloesoit  pas  punissable,  et  la  réparation  est  d'autant  plus  lé- 
gitime qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  Le  demandeur 
triomphera  donc  dans  sa  revendication  dirigée  soit  contre  le 
îuleur,  soit  contre  les  tiers  acquéreurs,  en  établissant  que 
Tobjet  qu'il  réclame  lui  appartenait  au  moment  de  la  perte  ou 
du  ?ol.  De  plus,  comme  ici  la  chose  a  été  enlevée  par  suite 
^m  cas  fortuit  et  imprévu,  la  preuve  par  témoins  sera  rece- 
»8We,  et  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  de- 
vTOQt  être  prises  en  considération   par  les  tribunaux.   Le 
«ol  avantage  que  la  bonne  foi  sera  susceptible  de  procurer 
âu  tiers  acquéreur  consistera  à  lui  permettre,  dans  le  cas  où 
ilaurait  acheté  la  chose  volée  ou  perdue  dans  Tune  des  cir- 
eoostances  indiquées  par  l'art.  2280,  d'exiger,  préalablement 
à  toute  restitution,  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé. 
(Gomp,  Aubry  et  Rau,  t,  2,  §  183,  n©  2  ;  Paris,  25  janvier  1868. 
Der.  iS'feS,  2<»,  42.) 

H5.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  vol  proprement  dit, 
c'^à-dire  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  dans 
les  termes  de  Tart,  379  du  Code  pénal,  l'exception  de  notre 
irL  2279,  al.  2,  est  pleinement  applicable,  nous  venons  de  le 
fre,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'auteur  ou  des  auteurs  de 
infraction.  Mais  le  propriétaire  peut  aussi  se  trouver  la  vic- 
bbe  de  l'un  de  ces  délits  qui,  ayant  pour  résultat  de  le  dé- 
pouiller illégalement  de  sa  chose,  ne  présentent  toutefois  pas 
s  caractères  précis  du  vol,  tels  que  le  Gode  pénal  les  a  tracés 
m.  379  Code  pén.).  11  y  a  notamment  l'abus  de  confiance, 
I  violation  de  dépôt  et  Tescroquerie.  Eh  bien  !  devrons-nous 
*eodre  à  ces  différentes  hypothèses  la  disposition  de  l'ar- 
lieie  2279,  al.  2*,  et  accorder  en  conséquence ,  durant  trois 
*o&,  même  vis  à  vis  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  le  droit 
il  revendication  au  propriétaire  spolié? 
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i  16. — Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'abus  dé  confianct. 
(Comp.art.  406,  4f09du  Gode  pénal.)  Il  importe  de  nepascon. 
fondre  ce  genre  de  délit  avec  le  vol  proprement  dit  :  ie  vol  sup- 
pose nécessairement  la  soustraction  frauduleuse  d'une  chose, 
soustraction  opérée  à  Tinsu  et  contre  le  gré  du  propriétaire 
dépossédé;  celui-ci  aurait  peut-être  évité  cet  accident  si 
s'était  montré  plus  diligent;  mais  du  moins  son  adhésion  u'a 
jamais  été  donnée  au  déplacement  de  sa  chose.  Dans  Tabus 
de  confiance  au  contraire,  il  y  a  eu  un  acte  de  volonté  de  la 
part  du  propriétaire  dépouillé  :  personne  n'est  venu  lui  eule- 
ver  son  bien;  c'est  lui  qui  s'est  spontanément  dénanti  j  ooa 
abusé  sans  doute  de  sa  confiance;  mais  il  a  entendu  suivre  la 
foi  de  ragent  coupable  qui  s'est  ensuite  approprié  l'objet  re- 
mis pour  en  disposer  frauduleusement;  il  y  a  eu  imprudence 
à  Torigine,  mais  en  même  temps  il  y  a  eu  libre  initiative  de  la 
part  du  propriétaire.  En  dernière  analyse,  l'abus  de  confiance 
ne  dénote  pas  chez  son  auteur  une  perversité  aussi  audacieuse 
que  le  vol  ;  mais  il  indique  une  âme  malhonnête  et  sans  scru- 
pules. Eh  bien  !  faut-il  admettre,  lorsqu'un  abus  de  confiance 
a  été  commis,  la  revendication  accordée  formellement  (arti- 
cle 2279,  al.  2)  au  propriétaire  victime  d'un  vol  proprement  dit? 

116  bis.  —  Certains  auteurs  et  plusieurs  arrêts  se  sont  pro- 
noncés dans  le  sens  de  l'affirmative;  ils  invoquent  i  la  fois 
les  principes  et  la  raison. 

•  D'abord  les  principes  ;  les  faits,  qualifiés  aujourd'hui  abus 
de  confiance,  constituaient  sous  l'empire  du  droit  romain  de 
véritables  vols(V.  supray  n*  112)  :  il  y  avait,  en  effet,  furtum 
toutes  les  fois  que  l'on  détournait  directement  ou  indirecte- 
ment à  son  profit  une  chose  contre  la  volonté  du  proprié- 
taire; la  même  règle  fut  adoptée  par  notre  ancienne  juri^ 
prudence  française  :  cela  est  au  moins  incontestable  pour  les 
pays  de  droit  écrit;  or,  s'il  en  est  ainsi,  la  législation  pénale 
encore  en  vigueur  à  l'époque  de  la  confection  du  Code  Napo- 
léon en  1804  ne  distinguait  pas  l'abus  de  confiance  d'avec  le 
vol  proprement  dit  ;  cette  distinction  n'a  été  introduite  qu^^ 
par  le  Code  pénal  de  1810.  Dès  lors,  quand  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ont  écrit  l'art.  2279,  al.  2,  ils  ont  compris  vir- 
tuellement, sous  la  dénomination  de  vol,  tous  les  faits  de  spo- 
liation qui  peuvent  rentrer  d'une  manière  soit  directe,  soit 
même  indirecte,  dans  cette  catégorie  de  délits;  donc  l'excep- 
tion sainement  comprise  doit  être  déclarée  applicable  à  Tabas 
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de  confiance;  car,  pour  interpréter  une  loi,  il  faut  toujours 
se  reporter  à  l'époque  de  sa  confection  et  aux  circonstances 
qui  Font  meDtionnée. 

fn  raison  maintenant,  il  n'y  a,  dit-on,  aucune  différence 
sérieuse  à  signaler  entre  le  vol  et  l'abus  de  confiance^  au  point 
de  vue  de  la  légitimité  de  la  revendication  dirigée  par  le  véri~ 
table  maître  qui  demande  à  recouvrer  sa  chose  ;  quelque  nom 
que  Ton  veuille  donner,  en  effet,  à  Tinfraction  commise,  elle 
a  toujours  abouti  à  une  spoliation  illégale.  De  plus,  dans  les 
deux  cas,  le  propriétaire  peut  se  trouver  également  excusa- 
ble; il  sera  même  souvent  plus  digne  d'intérêt  lorsqu'il  aura 
été  victime  d'un  abus  de  conflance  ;  car  le  vol  s'évite  avec  une 
diligence  ordinaire  et  moyenne  ;  l'abus  de  confiance,  au  con- 
traire, déjoue  la  plupart  du  temps  toute  prévoyance;  il  vient 
atteindre  les  propriétaires  les  plus  expérimentés,  les  plus  vi- 
gilants. Que  de  fois  l'opinion  publique  n'a-t-elle  pas  été  juste- 
ment émue,  et  pour  ainsi  dire  frappée  de  stupéfaction,  en 
présence  de  certaines  défaillances  morales  se  révélant  inopi- 
nément comme  un  coup  de  foudre  chez  des  hommes  éprou- 
vés par  de  longues  années  d'honorabilité  et  qui  avaient  con- 
quis la  considération  de  tous  leurs  concitoyens!!!  Eh  bien! 
voilà  un  propriétaire  qui  s* est  adressé  à  l'un  de  ces  hommes 
qu'il  savait  en  possession  de  l'estime  universelle;  il  lui  a  prêté 
UD  objet  précieux^  il  lui  a  remis  un  dépôt,  il  l'a  investi  d'un 
mandat,  et  au  jour  delà  catastrophe,  lorsque  les  voiles  seront 
tombés,  lorsque  cet  homme  aura  jeté  le  masque,  lorsque 
l'objet  sera  là  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  le  proprié- 
taire ne  pouirait  pas  le  revendiquer  I  !  I  G*est  impossible,  dit- 
on,  car  ce  serait  réduire  ce  propriétaire  à  regretter  de  n'avoir 
pas  plutôt  été  en  butte  à  un  vol  en  présence  duquel  il  aurait 
eu  du  moins  la  ressource  d'invoquer  l'art.  2279,  aL  2;  ce  serait, 
CD  outre,  le  laisser  sans  aucun  recours  efficace;  car  le  plus 
souvent  Tauteur  de  l'abus  de  confiance  sera  dans  un  état 
complet  d'insolvabilité,  ou  aura  pris  la  précaution  de  s'expa- 
trier. La  raison  se  refuse,  par  tous  ces  motifs,  à  admettre  que 
la  victime  d'un  abus  de  confiance  puisse  être  complètement 
abandonnée  par  la  loi^  tandis  que  la  victime  d'un  vol^  qui  est 
souvent  moins  digne  d'intérêt,  serait  seule  protégée.  (Comp. 
Tourner,  t.  44,  p.  125,  no  i8;  Lyon,  15  décembre  1830.  Sir. 
18:^2,2,^48,) 


Digitizpd  byVjOOQlC 


930  POBSBSBION  DBS   IfBUBLBS. 

ii6  ter.  "— PourtaDt  aujourd'hui  la  doctrioe  et  la  jurispru- 
dence semblent  fixées  en  ce  sens  que  la  re  vendicatioD  permise 
par  Tart.  2279,  al.  2,  au  cas  de  yol  proprement  dit,  n*e$t  poitu, 
au  contraire,  ncef^bU  au  cas  d'abus  de  confiemtey  et  cette 
solution  nous  parait,  en  effet,  être  la  plus  juridique. 

En  vain  les  partisans  de  la  doctrine  adverse  veulent-ils  se 
faire  uoe  arme  de.  cette  considération,  que  les  faits  qualifiés 
aujourd'hui  abus  de  confiance  par  les  art.  406-409  du  Code 
pénal  étaient  encore  compris,  à  Tépoque  de  la  rédaction  du 
Gode  Napoléon,  sous  la  dénomination  générique  de  vol;  d'où 
ils  concluent  que  le  législateur^  eu  accordant  par  l'art  3i79, 
al.  2,  un  droit  temporaire  de  revendication  à  celui  qui  a  été 
victime  d'un  vol,  a  entendu  l'accorder  du  même  coup  à  tous 
ceux  qui  ont  été  spoliés  par  des  larcins  rentrant  plus  ou  moins 
directement  dans  cette  catégorie.  Cet  argument  tombe  devant 
la  double  réponse  que  voici  :— 1"  Bourjon  (t.  1,  p.  911,  et 
t.  2,  p.  566)  faisait  déjà,  dans  l'ancien  droit,  la  distiDclioQ 
que  nous  proposons  entre  le  vol  proprement  dit  et  l'abus  de 
confiance  (1).  Or  Ton  sait  que  c*est  surtout  ce  vieil  auteur  qui 

(1)  Bourjon  s'exprime,  en  effet,  ainsi  à  la  page  911  du  tome  I*»  de  son 
livre  «or  le  Droit  comimwn  de  la  France  et  la  Coutume  de  Paris,  titre  22»  châp.  i  • 
m  La  chose  furtiu  pent  être  revendiquée  partout  où  on  la  trouve  ;  e*efit  la 
aeule  ezoeption  qu'on  puisse  apporter  à  la  rè^e  ci- dessus  poeée  qu'En  ms- 
tiare  de  meublée  la  possession  vaut  titre.  Pour  donner  ouverture  à  ce  droit 
de  suite  et  de  revendloatîon,  il  faut  que  le  vol  soit  juridiquement  constaté 
par  ime  plainte  et  uue  information  :  autrement  il  y  aurait  fin  de  non-rese- 
vuir  dans  la  demande  en  revendication,  et  dans  ce  même  cas  la  possession 
déciderait  toujours,  ce  qui  confirme  ce  que  dessus.  > 

Puis^  dans  le  tome  Ile  du  même  ouvrage,  page  566,  sous  le  titre  li*  Du 
exécutions,  saisies  et  revendications ^  chap.  3,  sect.  iv,  Bonrjon,  se  préoceupint 
des  différentes  variétés  du  vol,  parait  distbguer  nettement  l'hypothèse  da 
vol  prcprement  dit  de  celle  où  il  y  a  abus  de  eoofianoe.  L'excellent  anteor 
■e  demande  quand  on  peut  revendiquer  un  «uuMs  déposé ^  —  si  Ton  peut  reveD- 
diquer  celui  qui  a  été  confis  pour  être  vendu ,  -—  et  il  traite  ausû  de  la  revendi- 
cation du  meuble  voté  (art.  182  de  la  coutume)  :  or,  il  dit  formeUement  oe 
qui  suit  :  «  Si  un  meuble  déposé  ou  mis  en  naniissement  est  saisi  sur  ceiUi 
qui  l'avait  en  dépôt  ou  eu  nautissement,  le  propriétaire  d'icelui,  le  trouvact 
en  nature,  peut  le  revendiquer,  pourvu  que  le  dépôt  ou  le  nantissement  se 
trouvent  juridiquement  constatés,  autrement  il  n'y  aurait  lieu  k  cette  rercn- 
dicatâon,  la  possession  déciderai*.  ;  elle  fixerait  la  propriété  dans  la  personne 
de  la  partie  saisie,  et  par  conséquent  écarterait  la  demande  en  levendics* 
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;ervvàe  guide  dans  n3(re  matière  ;  il  est  dès  lors  peu  proba- 
B  que  le  mot  ca/ ait,  dans  l'art,  i-279,  al.  %  une  significatioa 
lire  ou  plus  étendue  que  celle  que  Bourjon  y  attachait; 
la  preuve,  d'aiJleurs,  que  déjà,  lors  de  la  confection  du  Code 
apoléoD,  le  législateur  nouveau  avait  la  ferme  intention  de 
astreindre  Ja  portée  vraiment  exagérée  que  Ton  avait  donnée 
xvoi,  sons Terapire  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  ju- 
sprudence  française,  en  y  faisant  rentrer  toutes  les  variétés 
►ssiWesdedétouraements,  cette  preuve,  disons-i:ous,  résulte 
s  termes  précis  de  Tart.  \  141  :  ce  texte  décide,  on  le  sait, que, 
û  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
nsonnes  successivement  est  purement  mobilière,  celle  des 
il  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en 
Deure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
î,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  » 
si,  vous  avez  vendu  d'abord  votre  cheval  à  Pierre,  mais 
s  lui  en  faire  la  tradition;  vous  revendez  ensuite  le  même 
val  ça  Jacques  et  vous  le  lui  livrez  immédiatement  :  Tar- 
B  \  iM  décide  que  Jacques,  le  second  acheteur,  sera  préféré, 
est  de  bonne  foi;  il  pourra  opposer  à  la  revendication  du 
propriétaire,  qui  est  le  premier  acheteur  (Pierre  dans  Tes- 
i),  la  maxime  qu'En  tait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 


i 


il 


...  Si  lé  dépositaire  avait  tendu  ce  meuble ,  le  propriétaire  dUeelui  ne  petU 
*lamer  des  mains  de  Vacketeur,  parce  qu'en  matière  de  meubles  la  pos- 
a  valant  titre,  la  sflreté  du  commerce  ne  permet  pas  qu'on  écoute  une 

refendicRiiou  ;    il   fant  donc,  en   ce  cas,  la  rejeter Il  en  est  de 

fi'  h  meubU  avait  été  confié  à  un  tiers  pour  être  lyendu  «I  que  ce  tiers  eût 
le  prix  de  la  vente;  le  propriétaire  ne  peut  inquiéter  l'acheteur,  et  c^est  à 
Cimputer  sa  confiance  dont  un  autre  né  ptut  être  la  victime;  c'est  une  se- 
coa^équence   qui  naît   du  môme  principe  qu'on  vient  de  poser,  qu'en 
«  de  toeublôâ  U  possession  vaut  titre  de  propriété,  sauf  T exception  qui 
Dans  le  cas  du  vol^  la  chose  volée  peut  se  revendiquer^  même  entre  lee  mairu 
i  qui  f  aurait  achetée  de  bonne  foi  ;  c'est  une  autre  exception  à  la  règle, 
ëuble  n'a  suite,  qu'on  a  déjà  observée  ci-dessus  et  que  Tordre  oblige  de 
ire.  En  effet,  le  vice  de  furte  la  suit  partout,  et  Ta  assujettie  à  ce  droit 
le,  auiremont   la  poursuite  et  la  preuve  du  vol  deviendraient  souvent 
s;  il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  meuble  volé  peut  être  reveu- 
lians  teUes  mains  qu'on  le  trouve,    pourvu  que   le  vol  soil  juridique, 
prouvé. .....  Celte  preuve  doit  être  fondée  sur  une  plainte  et  sur  unt 

iati\>a.  "  .t 
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Pourtant  il  y  a  là  un  abus  de  confiance  de  la  part  de  celui  qui 
a  vendu  deux  fois  la  même  chose;  il  y  a  même  un  vol  si  M 
applique  les  principes  du  droit  romain  et  de  notre  aocieûne 
législation  française.  Or  si^  nonobstant  cette  considératioD, 
Tart.  1141  refuseau  véritable  maître  le  droit  de  revendiquer 
sa  chose,  c'est  donc  que  le  législateur  nouveau  entendait 
rompre  avec  le  passé,  et  établir  une  distinction  bien  nette  eïh 
tre  le  vol  proprement  dit  et  les  délits  qui  s'en  séparent  pai 
certaines  nuances  nettement  accusées.  Nous  avons  dès  lors  k 
droit  de  repousser  l'objection  fondée  sur  la  tradition  histori- 
que  et  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  l'art.  2279,  al.  2,  en  matièw 
d'abus  de  confiance.  —  Si  maintenant  nous  interrogeons  lej 
principes,  nous  verrons  notre  doctrine  s'affermir  de  plus  ei 
plus  :  l'art.  2279  pose,  dans  son  premier  alinéa,  une  règli 
générale  fondée  sur  l'intérêt  du  commerce  !  a  En  fait  de  meu 
blés  la  possession  vaut  titre  ;  d  à  cette  règle  le  Gode  n'apporte 
dans  le  second  alinéa  du  même  article,  que  deux  exceptions 
l'une  pour  le  cas  de  perte,  l'autre  pour  le  cas  de  vol.  Or,  Ta 
bus  de  confiance  n'est  pas  un  vol  proprement  dit;  il  en  diffèr 
par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se  produit;  li 
distinction  est  proclamée  d'ailleurs  par  le  législateur  lui 
même  qui,  dans  le  Code  pénal,  traite  du  vol  et  deTahus^ 
confiance  dans  deux  sections  séparées,  assignant  à  chacun 
de  ces  infractions  des  caractères  particuliers  :  ce  serait  don 
sortir  des  termes  de  l'art.  2279,  al.  2,  que  d'appliquer  à  Tabu 
de  confiance  la  dérogation  que  la  loi  n'a  établie  que  pour  1 
vol;  ce  serait  violer  ouvertement  le  principe  que  lesexcej 
lions  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas  être  étendues. 

Les  inductions  de  la  raison  viennent  enfin  confirmer  la  de 
cision  des  textes  :  le  propriétaire,  victime  de  l'abus  de  cof 
fiance,  a,  en  définitive,  commis  une  faute,  en  livrant  impn 
demment  la  possession  de  sa  chose  et  en  consentant  àunepei 
sonne  sans  probité  un  mandat,  un  dépôt,  un  commodat,  et 
Il  devait  s'informer  de  la  moralité  de  celui  avec  lequel 
traitait  et  demander  des  garanties  :  s'il  a  négligé  de  prendi 
quelque  précaution  importante,  il  supportera  les  conséquei 
ces  de  sa  négligence;  s'étant  volontairement  dessaisi,  il  » 
pourra  trouver  son  salut  dans  la  revendication.  —  Mais,  di 
on,  tout  autre  eût  été  trompé  à  sa  place  !  !  !  Ne  perdons  p 
de  vue  qu'ici  nous  devons  nécessairement  sacrifier  quelqu  i^ 
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Or,  d'un  côté  nous  avons  le  vrai  propriétaire  qoi  doit  sMm- 
puler  d'avoir  spontanément  remis  la  possession  de  sa  chose 
eulre  les  maios  d'une  personne  indigne;  de  l'autre  côté,  nous 
trouvons  un  tiers  acquéreur,  absolument  irréprochable,  qui 
a,  de  bonne  foi,  acheté  l'objet  détourné;  ce  tiers  acquéreur 
lie  pouvait  rien  prévoir,  tandis  qu'à  la  rigueur  le  propriétaire 
aarait  pu,  eu  redoublant  de  vigilance,  empêcher  ce  qui  est 
arrivé.  L'équité  conseille  donc  de  laisser  celui  qui  a  donné  lui- 
même  1^  moyens  de  le  tromper  porter  la  peine  de  son  im- 
pradence,  plulôt  que  d'atteindre  un  tiers  détenteur  complè- 
tement innocent.  (Ctonsulter  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  183,  n**  2, 
p.98;Cass.,  23  décembre  1863;  Dev,  1865,  1  487;  — Paris, 
9  avril  1864;  D.  P.  1865,  2,  55,  4*  espèce  (Barbaut  c. 
Byrae.) 

H^qtiater.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont 
applicables  de  tout  point  à  Thypothèse  de  la  violation  de  dé- 
pôt; cette  espèce  d'infraction  ne  peut  pas  être  assimilée  au 
Toi  dans  le  sens  de  l'art.  2279,  al.  2.  Il  y  a  eu,  en  effet,  des- 
saisissement volontaire  de  la  part  du  propriétaire,  et  aucune 
fiule  ne  peut  êivS  reprochée  au  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi.  Du  reste,  le  Code  pénal  (art.  408,  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  1863)  range  formellement  la  violation  de  dépôt  au 
nombre  des  cas  d'abus  de  confiance  ;  il  y  a,  entre  ces  deux 
infractions,  relation  de  genre  à  espèce;  dès  lors,  en  résolvant 
la  question  pour  l'abus  de  confiance,  nous  l'avons,  du  même 
coup,  résolue  pour  la  violation  de  dépôt. 

ii7,  — En  ce  qui  concerne  f  escroquerie,  nous  trouvons 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  une  certaine  hési- 
tation, bien  qu'en  définitive  la  plupart  des  auteurs  et  des  ar- 
rêts inclinent  maintenant  à  ne  point  appliquer  l'art.  2277,  al.  2. , 
elà  le  considérer  comme  rédigé  uniquement  pour  le  cas  de  vol 
proprement  dit. 

A^ant  tout,  il  nous  faut  indiquer  les  caractères  distinctifs 
de  l'escroquerie;  Tart.  405  du  Code  pénal  s'exprime  ainsi  : 
«  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  Texistence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainle  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura 
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tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds^  des  meubles 
ou  des  obligations,  dispositions,  billets>  promesses,  quittances, 
ou  décharges,  et  aura,  par  \\u  de  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autnii, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an,  au  moins,  etc.t 

Ce  texte  précise  nettement  en  quoi  Tescroquerie  diffère  du 
vol  :  le  voleur  s'introduit  chez  sa  victime  par  ruse,  ou  même 
il  force  sa  porte  à  Taide  d'escalade  et  de  fausses  clefs;  uoe 
fois  entré,  il  dérobe  des  meubles,  ou  bien  il  soustrait  fraudu- 
leusement des  titres  au  porteur  qu'il  va  vendre  ensuite  et 
jeter  dans  la  circulation.  L'escroc  procède  tout  autrement: il 
cherche  à  capter  les  faveurs  d'une  personne,  qui,  laissée  i  ^ 
propre  initiative,  n'aurait  pas  songé  à  l'investir  de  sa  codh 
flance  :  il  la  circonvient  par  des  manœuvres  dolusives,  W 
séduit  par  l'annonce  d'un  crédit  imaginaire^  i*altire  par 
1  appât  d'une  fortune  simulée,  l'allèche  par  l'espoir  de  béné- 
fices faux  et  noensongers  ;  il  l'endort  enfin  complètement,  en 
berçant  son  imagination  de  rêves  irréalisables,  de  projets 
chimériques,  qui  ne  peuvent  amener  après  eux  que  décep- 
tions amères  ;  en  sorte  qu'un  jour,  lorsque  tout  cet  écbafau^ 
dage  d'espérances  folles  vient  à  s*écrouler,  la  personne  ei- 
ploitée  se  réveille  pour  voir  sa  ruine  déjà  consommée,  et  la 
déconfiture  imminente;  trop  heureuse  encore,  si  même  elle 
n'attend  pas,  pour  être  complètement  désabusée,  que  les 
éclairs  de  la  faillite  lui  viennent  dessiller  lesyeuxIllVoiii 
par  quels  procédés  l'escroc  réussit  à  faire  passer  dans  ses 
mains  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui.  Eo  résumé, 
le  vol  suppose  une  soustraction  frauduleuse,  résultant  de  voies 
de  fait  (art.  379  Cod.  pénal)  ;  VcU>us  de  confioMce  se  produit  à 
la  suite  d'un  abandon  spontané  et  irréfléchi  du  propriétaire 
(art.  408)  ;  l'têcroqtierie  est  consommée  grâce  à  un  abandon 
provoqué  par  des  intrigues,  et  par  un  ensemble  d'indices  asseï 
habilement  combinés  pour  tromper  un  homme  marne  vigilâo^ 
et  éclairé  <art.  405),  £h  bien!  nous  demandons  si  la  revendi* 
cation  temporaire  accordée  formellemeot  par  l'art.  â279,  al.  2, 
au  propriétaire  victime  d'un  vol,  peut  être  aussi  iatentéepar 
celui  qui  aurait  été  privé  d'une  cbose  mobilière  par  suite 
d'une  escroquerie? 

il7  6if.  —  Un  premier  système  décide  qu'il  faut,  en  effet, 
assimiler  l'escroquerie  au  vol  et  admettre,  dans  les  deux  cas/ 
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paraopUcatioQ  de  Tari.  2^9,  ah  S,  la  reTeadication  du  pro* 
pnélaire  dépouillé.  Les  partisans  de  cette  opinioD  ioToqueo^ 
ait  foif  les  termes  de  la  loi,  soo  esprit,  ei  des  considérations 
d'équité. 

D'abord  Us  ferma  ik  la  loi  :  Tart.  3279,  al.  2,  permet  au 
profHriétaire  spolié  par  un  voleur  d^inlenter  l'actioD  en  reven- 
dicttioD.  Or,  l'escroquerie  se  rapproche  singulièrement  du  ?ol 
dns  la  plupart  des  hypothèses;  sans  doute,  au  point  de  vue 
de  la  classification  des  infractions,  le  Code  pénal  distingue  ces 
deux  délits  l'un  de  l'autre;  il  s'occupe,  dans  les  art.  379-401, 
du  Toi,  tandis  qu'il  traite  de  Tescroquerie  dans  l'art.  405  seu- 
temeni  e^  sous  une  rubrique  nouvelle;  mais  le  poiot  de  vue 
du  droit  ciTil  n'est  pas  le  même  que  le  point  de  vue  du  droit 
pénal;  le  but  et  le  fondement  de  l'un  et  de  Tautre'soDt  essen- 
tiellement différents  :  quelles  que  soient  les  dénominations 
employées,  vol  ou  escroquerie,  il  s^agit  toujours^  dans  les 
deoxcaSy  d'un  dépl»^ment  frauduleux  causant  un  dommage 
à  tutrui  ;  il  7  a  donc,  ea  ce  qui  concerne  l'intérêt  privé,  une 
identité  pi^sque  complète  entre  ces  deux  infractions  :  cela  est 
d'autant  plus  vrai  qu'à  l'époque  de  la  confection  du  Code 
Napoléon,  les  bases  de  notre  nouvelle  législation  pénale  n'é- 
taient point  encore  posées,  «t  Ton  était  toujours  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence,  héritière  du  droit  romain,  qui 
ne  distinguait,  ni  en  matière  de  peines^  ni  en  matière  de  ré- 
paration de  préjudice,  le  vol  proprement  dit  d'avec  les  autres 
attentats  sinoilaîres  à  la  fortune  d'autrui. 

Cette  interprétation,  ajoute-t-on,  est  parfaitement  juridi** 
ipic;  car  l'art.  ^79,  al,  ^,  accorde  l'action  en  revendication 
méine  au  propriétaire  de  la  chose  simplement  perdue.  Or,  ce- 
lui qui  égare  un  meuble  est  nécessairement  coupable  d'une 
uigligence  plus  ou  moins  grande,  négligence  qui  souvent 
]]^txistera  pas  au  cas  d'escroquerie^  à  cause  de  l'habileté  des 
çoiobinaisons  imaginées  par  l'escroc  et  arrangées  de  manière 
i brouter  ratteotionlaplus  vigilante; de  ce  que  larevendica- 
tioii  est  possible  au  cas  de  perte,  il  faut  donc  conclure  qu'elle 
sera,  à  plus  forte  raison,  ad^nissible  au  cas  d'escroquerie.  Tel 
est  le  second  allument  tiré  de  l'esprit  de  la  loi. 

Enfin,  on  invoque  des  considérations  d'équité  ;  pourquoi, 
dit-on,  l'art-  2279,  al.  2,  autorise-t-il  temporairement  la  re- 
Tendication  au  cas  de  vol?  Parce  que  le  propriétaire  n'a  point 
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consenti  à  se  dessaisir  de  sa  chose  et  que  ce  consentement 
était  une  condition  indispensable  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété ;  parce  que»  entre  le  tiers  acquéreur  qui  a  suivi  la  ,foi 
de  son  auteur  et  le  propriétaire  spolié  par  un  délit,  ce  dernier 
devait  être  équitablenaent  préféré,  à  cause  du  principe  d'a- 
bord que  personne  ne  peut  être  dépouillé  d'un  droit  malgré 
sa  volonté,  et  aussi,  au  point  de  vue  de  Tordre  public;  car  il 
il  importe  d^arrêter  les  voleurs  non-seulement  par  la  crainte 
de  la  répression  pénale^  mais  encore  en  les  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  tirer  facilement  un  bénéflce  de  leurs  soust^a^ 
tions  frauduleuses,  par  suite  de  l'hésitation  des  tiers  crai- 
gnant une  revendication  ultérieure.  Or,  tous  ces  motife 
s'appliquent  parfaitement  au  cas  d'escroquerie;  il  n'y  a  pas 
eu  de  consentement  de  la  part  du  propriétaire,  puisqu'il  a  été 
trompé,  non  videntur  consentire  qui  errant  ;  il  n'y  a  pas  eu 
de  faute  grave^  puisque  tout  autre  à  sa  place  se  fût  laissé 
prendre  de  même  ;  l'intérêt  public  est  toujours  là,  exigeant 
que  Ton  n'encourage  pas  en  quelque  sorte  les  attentats  à  la 
fortune  d'autrui,  en  laissant  à  l'auteur  le  moyen  d'en  tirer 
un  prompt  bénéfice  ;  donc  la  revendication  du  propriétaire 
doit  être  admise  au  cas  d'escroquerie  comme  au  cas  de  vol. 
(M.  Troplong,  PrescripUm  t.  2,  nM069;  Bordeaux,  3  jan- 
vier 4859,  D.  P.  1859,  2, 464,  et  Dev.  4859,  2,  452.) 

H7  ter.  —  Ces  raisons  sont  graves  assurément;  pourtant 
elles  ne  nous  ont  pas  convaincu,  et  nous  déciderons  de  préfé- 
rence que  l'escroquerie  ne  doit  pas  être  assimilée  au  vd  au 
point  de  vue  de  l'application  de  Vart.  2279,  al.  2. 

Nous  invoquerons  d'abord  le  texte  lui-même;  Tart.  2279, 
dans  son  premier  alinéa,  pose  une  règle  générale  (i)  fondée  à 
la  fois  sur  Tinlérêt  privé  et  sur  l'intérêt  public  :  en  fait  de 
meubles,  dit-il,  la  possession  vaut  titre  :  à  cette  règle,  le  se- 
cond aUnéa  du  même  article  apporte  deux  exceptions  seule- 
ment, l'une  pour  l'hypothèse  du  vol,  l'autre  pour  Thypothèse 
de  la  perte  :  or,  un  objet  escroqué  n'est  ni  un  objet  x>oié  ni  un 
objet  perdu  :  donc  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  déroga- 
tion édictée  au  texte,  par  ce  motif  que  les  exceptions  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  pas  ètie  étendues  :  exceptiones  sutU 
strictissimœ  interpretationis. 

{ï)  Comp.  Marcadé  sur  Tart.  22B0,  n»  5,  page  256, 
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Mais  on  objecte  que  la  distinction  entre  le  vol  et  Tescroque- 
rien'aété  introduite  que  lors  de  la  rédaction  du  Code  pénal 
eo  4810,  postérieurement,  par  conséquent,  à  la  confection  du 
Code  Napoléon.  —  Nous  ne  pouvons  que  reproduire  ici  la 
double  réponse  que  nous  avons  faite  en  matière  d'abus  de 
wofiaoce  (V.  suprà^  n*  116  Ur)  :  V  Bourjon(t.  2,  page566)sem- 
ble  bien  porté  à  admettre  déjà,  même  dans  Tancien  droit,  la 
distinction  que  nous  proposons,  en  ce  qui  concerne  la  reven- 
dication des  nieubles,  entre  le  vol  et  Tescroquerie;  2»  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  formellement  rejeté  en  tout 
tas  les  traditions  anciennes,  lorsqu'ils  ont  édicté  Tart.  11>M 
et  décidé  qu'entre  deux  acquéreurs  successifs  d*un  même  ob- 
jet mobilier,  celui-là  serait  préféré  qui,  de  bonne  foi,  aurait 
été  mis  en  possession  réelle  ;  car  rhypotbèse  prévue  dans  ce 
texte  constituait,  d'après  les  principes  romains,  un  véritable 
^reûdant  impossible  toute  acquisition  par  voie  d'usucapion 
i  (§i  et  8  Instit.  De  ustAcapionibw,  lib.  II,  tit.  vi),  nonobstant  la 
j  iMmefoi  du  tiers  acquéreur.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'invo- 
qoerles  termes  de  Tart.  2279  pour  soutenir  que  ces  expressions 
^choses  volées  »  comprennent  implicitement  l'hypothèse  de 
l'escroquerie. 

On  objecte  encore  que  «  celui  dont  le  meuble  a  été  escroqué 
«n'adonné  aucun  consentement  sérieux.  La  chose  est  sortie 
«de ses  mains  sans  son  aveu.  On  ne  peut  lui  faire  aucun  re- 
«  proche,  et  l'esprit  de  la  loi  empêche  de  mettre  une  diflérence 
«entre  Tesi^roquerie  et  le  vol.  »  (Troplong,  Prescription,  i.  2, 
f  ^<i69.)  Nous  contestons  absolument  cette  proposition  :  en 
folité,  il  y  a  eu  consentement  :  le  propriétaire  a  prêté  les 
■aios  à  l'escroquerie  ;  il  a  laissé  imprudemment  l'objet  mo- 
'teer  sortir  de  son  patrimoine.  Sans  doute,  il  a  été  victime  de 
teœuvres  dolosives;  mais  il  ne  s'en  est  pas  moins  volontai- 
'^oeot  dessaisi  ;  il  n'en  a  pas  moins  suivi  la  foi  d'autrui  ;  en 
itaiettant  des  valeurs  à  l'escroc  il  a  commis  une  faute,  et  dès 
ws  il  oe  peut  pas  plus  revendiquer  sa  chose  que  ne  pourrait 
fc  faire  celui  qui  aurait  été  victime  d'un  abus  de  conûance  ; 
oo  doit,  en  équité,  préférer  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
fcit  qui,  lui,  est  absolument  irréprochable,  au  propriétaire  qui 
'est  laissé  tromper  par  un  escroc,  si  habile  qu'on  le  suppose  : 

fallait  y  regarder  de  plus  près. 

On  objecte  enfin  l'intérêt  public  :  l'escroquerie  et  l'abus  de 
T.  xxvu.  22 
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confiance  sont,  dit-on,  plus  à  redouter  que  le  vol  et  se  présen- 
teront beaucoup  plus  fréquemment  dans  les  négociations  de 
(  haque  jour;  il  importe  d'y  mettre  un  frein  en  rendant  diffi- 
cile la  transmission  des  objets  escroqués.  —  Nous  répondoos 
que  la  sécurité  des  transactions  privées  exige  aussi  que  la  loi 
accorde  une  large  et  sérieuse  protection  aux  tiers  acquéreurs 
de  bonne  foi,  d'autant  plus  qu'en  admettant  la  revendicaiioD, 
on  donne  toujours  ouverture  à  des  circuits  de  procédure  el  a 
des  recours  successifs  entre  les  divers  acquéreurs  qui  se  sont 
transmis  tour  à  tour  Tobjet  mobilier  ;  or,  ces  circuits  et  ces 
recours  apportent  une  entrave  considérable  à  la  marche  des 
affaires.  On  conçoit  que  le  législateur  fasse  néanmoins  fléchir 
la  règle  qu*Ën  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  lorsqu'il 
y  a  eu  vol,  c'est-à-dire  voie  de  fait  et  soustraction  violenle; 
mais,  toutes  les  fois  que  la  volonté  du  propriétaire  a  pu  inter- 
venir, toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  sa  part,  quel- 
que minime  qu'elle  ait  pu  être,  toutes  les  fois  qu'à  force  de 
perspicacité  la  dépossession  aurait  pu  être  évitée,  le  législateur 
devait  maintenir  la  règle,  et  s'il  y  avait  quelqu'un  à  sacrifier, 
abandonner  plutôt  le  propriétaire,  lequel  doit  s'imputer  la 
faute  qu'il  a  commise  en  plaçant  mal  sa  confiance.  Nouscooi 
cluons  donc  en  décidant  que  la  revendication  temporaire  coi> 
sacrée  par  Tart.  2279,  al.  2,  n'est  pas  recevable,  à  rencontre  dâ 
tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  de  la  part  de  celui  qui  s'eâ 
laissé  dépouiller  d'une  chose  mobilière  par  suite  d*une  escra 
querie.  (Consulter  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  i83,;i*  9;  h 
Cas8.20  mai  1835;  Dev.  1835,  i,  321;  —  Rouen,  40  nwtf 
4836;  Dev.  4836,  2,  493  ;  —  Dijon,  28  novembre  48» 
D.  P.  4857,  2,  436;  —  Paris,  9  janvier  4862;  D.  P.  18^ 
5,  248.) 

448.  —  Pendant  combien  de  temps  l'action  en  revendicatioi 
des  choses  volées  ou  perdues  peut-elle  être  intentée  par  k^i 
ritable  propriétaire,  et  quel  est  le  point  de  départ  du  déb 
fixé  par  la  loi?L'art.  2279^  al.  2,  décideque  <i  celui  quiaperd 
ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  j^eiid^ 

troii  ans contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve^ 

Le  délai  est  donc  de  trois  ans  vis  à  vis  du  tiers  détenteur  d 
bonne  foi  ;  la  loi  devait  le  déclarer  formellement  :  car,  la  booï 
foi  (le  ce  tiers  rendait  applicable  la  maxime  qu'En  fiait  de  m^ 
blés  la  possession  vaut  titre  ;  et  dès  lors  il  fallait  une  eiceptifl 
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bte  pour  qiie  le  propriétaire  pût  revendiquer  sa  chose  du- 
raot  uo  certain  temps. 

119.  ^  Quant  au  posHSseur  de  mauvaiêe  (où  il  ne  se  trouve 
ni  dans  la  règle,  ni  dans  l'exeeption  :  par  conséquent,  il  faut 
CD  revenir  aux  principes  du  droit  commun  et  décider  qu'il 
aura  acquis^  au  bout  de  irenit  ans  seulement,  le  domaine  ir- 
révocable de  l'objet  mobilier  (art.  3263). 

4%.  —  Reste  le  voUur  lui-même  :  comme  tel^  il  est  soumis 
à  ta  fois  à  une  répression  pénale  et  à  une  réparation  civile. 
Toute  infraction  peut)  en  effet,  on  le  sait,  donner  ouverture  à 
deux  actions,  à  Vaclian  publique  dont  l^objet  est  la  réparation 
ifai  préjudice  social,  et  à  l'action  civile  qui  tend  à  la  réparation 
da  préjudice  privé  (1).  De  plus^  le  voleur  est  exposé  à  la  re- 
îeodication  du  véritable  propriétaire, qui  doit  pouvoir  repren- 
in  sa  chose  partout  où  illa  trouve.  Nous  demandons  préci- 
sément pendant  combien  de  temps  ce  droit  de  suite  persiste. 
U^  certain^  en  effets  qu^il  doit  nécessairement  s'évanouir  un 
jdif)  car  notre  législation  française  n'a  pas  admis  le  principe 
de  la  toi  des  Doumc  Tables  :  a  Rei  furtiv»  œterna  auctoritas 
e^.  >  (V.  mpra,  nMi.)  Eh  bien  !  est- ce  le  délai  de  trois  ans 
qa'il  faut  appliquer  \cU  ou  bien  est-ce  un  délai  plus  long? 
M.  iMdloz  (v""  Preicripiion  civile^  n^  300)  admet  le  terme  de 

(ij  h  y  a  do'né  corrimuriauté  d'origino  entre  l'action  publique  el  l'action 
âiito.  Tmttefoi^,  là  s'arrête  Taiialogie  .'  ceé  àëvx  Aètionè  diffèrent  essentldl- 
iecent  aa  triplé  ^nt  de  vtie  de  ledr  t)Êjét,  àêh  |j<(rtonîieê  qni  peuvent  les 
iMster  flft  dé*  tribunauz  qui  sotli  Appelée  à  en  oonnaltre  :  d'AbdM,  quant  à 
lifer  ^eti  raetion  publiqm  tend  à  réprinierj  par  Tappliftatlod  de  certaines 
fitts,  I«i  atlenuit)  à  l'ordre  0ooiâl  )  Tactioii  chiU  aboutit  à  ht  réparation 
Ira  demmage  causé,  en  faisant  attribuer  à  la  victime  une  indemnité  péeu- 
inro.  Ensuite,  quant  aux  perêonnêê  qui  peuvent  let  intenter^  l*ezercioe  de 
fseibn  fmbUqtit  est  exclusivement  oonâé  à  des  fonctionnaires  désignés  par  la 
^  :  Taetion  civile  peut  Otre  mise  en  mouvement  par  tous  ceux  que  le  pré- 
jt£oe  %  atteints.  Enfin,  au  point  de  vue  des  tribunaux  qui  ê<mt  appelés  à  en 
«Mncttrt,  l'action  <dvile  peut  se  produire,  concurremment  avec  l'action  pu- 
tË]te  sur  laquelle  elle  vient  alors  eu  quelque  Sorte  se  greffer,  et  devant  les 
•tttes  triïunatïx.  Eflé  péttï  ftusst  être  intentée  séparément  et  d'une  manière 
ftMpÉle  èéinUtt  là  jur'^tioii  civile  (àift.  1  et  .1  €k>dé  in«t.  cHm  ).  Ajoutez, 
ii^i  d»  ttie  dto  modei  d'eltincilon,  que  l'action  (biblique  est  anéantie 
r»  le  décèe  de  l'agent,  auquel  survit,  au  contraire,  l'action  civile  (art.  2 
C(4e  inst.  crim.). 
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trente  ans  :  a  II  est  évident,  dit-il,  que  la  prescription  trieimale 
de  Fart.  2279  Code  Nap.  ne  s'applique  qu'au  tiers  qui  a  acheté 
Tobjet  volé.  Quand  il  ?agit  du  voleur  lui-même,  Vactùm  en  re- 
vendication dure  trente  ans.  i  Nous  le  croyons,  pour  notre 
part,  tout  à  fait  ainsi.  Sans  doute  il  est  de  principe  que  la  pos- 
session délictueuse  (1)  ne  saurait  être  utile,  ni  compter  au 
point  de  vue  de  la  prescription  ;  or,  pourrait-on  dire,  la  pos- 
session du  voleur  est  fondée  sur  une  infraction  ;  donc  elle  ne 
peut  jamais  le  mettre  à  l'abri  de  la  revendication  du  proprié- 
taire. Mais  il  faut  répondre  que,  dans  Tespèce,  ce  qui  a  été 
délictueux,  c'est  le  fait  mime  du  vol  :  mais  ensuite  la  posses- 
sion de  l'agent  est  devenue  utile;  car  elle  a  été  continue,  dod 
interrompue,  paisible^  publique  et  à  titre  de  pro^Hriétaire 
(art.  2i29)  :  à  tout  moment,  la  personne  volée  ou  dépouillée 
a  été  dans  la  situation  de  pouvoir  actionner  l'usurpateur,  et  in- 
terrompre ainsi  la  prescription  :  si  elle  ne  Ta  pas  fait,  elle 
s'est  rendue  coupable  d'une  négligence  et  s'est  laissée  aller  à 
une  inaction  dont  elle  doit  supporter  les  conséquences  :  car  son 
abstention  s*est  assez  prolongée,  pour  faire  présumer  l'aban- 
don du  droit  ou  encourir  sa  perte.  De  même  que  la  possession 
prise  en  vertu  d'un  titre  extorqué  par  violence  n'est  pas  vio- 
lente pour  cela,  à  moins  que  les  voies  de  fait  n'aient  été  persé- 
vérantes (V.  art.  2Î33,  al.  2),  de  même  la  détention  delà  chose 
volée  par  l'agent  auteur  de  l'infraction  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée en  soi  comme  perpétuellement  délictueuse  au  point 
d'entraver  toute  acquisition  par  le  laps  de  temps. 

Mais  alors  on  objecte  que,  si  une  prescription  quelconque 
est  applicable,  ce  n'est  pas  du  moins  la  prescription  de  trente 
ans  ;  eu  effet,  peut  on  dire  ,  il  est  de  principe  (art.  637,638, 
640,  Cod.  inst.  crim.,  combinés  avec  l'art.  2  du  même  Code) 
que  l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  par  le 
même  laps  de  temps,  c'est-à-dire  par  dix  ans  s'il  s'agit  d'un 
crime,  par  trois  ans  s'il  s'agit  d*un  délit,  et  par  un  an  s'il 
s'agit  d'une  contravention;  le  délai  fixé  pour  l'extinciioB  de 
Taction  civile  est  toujours  le  même,  que  cette  action  soit 
portée  devant  les  tribimaux  répressifs  concurremment  avec 
la  poursuite  du  ministère  public,  ou  qu'elle  soit  intentée 
comme  action  principale  devant  les  tribunaux  civils  :  done 

(1)  Comp.  Bélime,  Àctioni  poisêuêiriê,  n»*  73  et  Buir. 
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k  voleur  qui  n'est  pas  recherché  dans  les  dix  ans  ou  dans 
les  trois  ans,  suivant  les  cas,  ne  peut  plus  être  en  butte  à  au* 
cane  attaque^  de  quelque  nature  qu*on  veuille  la  supposer. 
Nous  ne  saurions  accepter  cette  manière  de  raisonner  ;  elle 
repose,  en  effets  sur  une  confusion  évidente  entre  Faction 
dnle  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  l'action  en  resti- 
tution ou  en  revendication  des  choses  frauduleusement  sous- 
traite. L'action  qui  est  prescrite  concurremment  avec  l'^c- 
tiûD  publique  et  par  le  même  délai  qu'elle  (art.  2  Cod.  inst. 
(Tim.),  c'est  l'action  civile  dont  la  somrce  se  trouve  dans 
riûfraetion  même,  et  dont  l'objet  est  la  réparation  de  cette 
infraction  au  moyen  d'une  indemnité  que  la  personne  lésée 
réclame  aux  tribunaux  ;  il  fallait  bien,  en  effet,  la  renfermer 
dans  un  terme  très-court  ;  car  ici  le  demandeur  proclame 
l'existence  d'un  fait  criminel  insusceptible,  le  plus  souvent, 
fétre  établi  autrement  que  par  la  preuve  testimoniale  :  or, 
^  bout  d'uu  certain  temps,  les  souvenirs  sont  altérés,  les 
présomptions  affaiblies,  les  témoins  dispersés,  et,  par  consé- 
quent, les  chances  de  découvrir  la  vérité  singulièrement 
amoindries.  Le  législateur,  ému  de  ces  dangers,  qui  attei- 
gnent également  l'accusation  et  la  défense,  a  dû  respecter 
l'œuvre  du  temps  ;  il  a  jeté  un  voile  sur  le  passé  et  il  a  inter- 
dit toute  recherche  qui  pourrait  aboutir  à  la  révélation  d'un 
attentat  désormais  impossible  à  vérifier.  11  a  considéré  que 
Faction  civile,  elle  aussi,  pourrait  imprimer  sa  tache  et  en- 
tamer gravement  l'honneur  d'un  prévenu  peut-être  inno- 
e^t;  il  a  donc  décidé  qu'elle  s'éteindrait  au  même  instant 
que  l'action  publique  (art.  2,  al.  3,  Cod.  inst.  crim.).  La  re- 
vendication, au  contraire,  s'appuie  sur  le  droit  de  propriété, 
établi  par  des  titres  que  l'on  représente  :  le  demandeur  n'a 
fas  même  besoin  de  parler  du  vol,  cause  occasionnelle  de 
Hnstance  ;  il  poursuit  le  délinquant  comme  possesseur  illé- 
gitime, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  la  moindre  allusion 
i  l'infraction  commise.  J'étais  propriétaire,  dit-il  ;  je  fournis 
la  démonstration  victorieuse  de  mon  droit  en  exhibant  des 
litres  que  la  justice  a  reconnus  bons  et  valables  :  or,  c'est 
TOUS  qui  détenez  actuellement  mon  meuble  ;  je  vous  en  de- 
mande la  restitution  au  même  titre  que  je  la  réclamerais 
advermi  quemcumque  possessorem  ;  car,  en  vertu  de  l'énergie 
du  droit  réel  qui  m'appartient,  je  vais  droit  à  ma  chose  et  je 


Digitized  byLnOOQlC 


84S  POSSESSION   DES    MEUBLES. 

la  reprends  là  où  elle  se  trouve  :  Aio  hanc  rem  memeam. 
Dans  tout  ceci^,  il  ne  s'est  pas  glissé,  on  le  voit,  un  seul  mol 
ayant  trait  au  délit  ou  au  crime  perpétrés  à  Torigine.  Seule- 
ment le  voleur  qui,  après  avoir  prescrit  contre  raction  pu- 
blique, est  actionné  en  revendication,  ne  manquera  pas  d'in- 
voquer aussitôt  la  maxime  de  l'art.  M79,  al.  i,  qu'En  fait  de 
•meubles  la  possession  vaut  titre.  C'est  ici  que  le  demandeur 
en  revendication  devra  prendre  grand  soin  de  formuler 
adroitement  sa  réponse  :  il  faut  qu'il  se  garde  bien,  pour  re- 
pousser l'application  de  Tart.  S279,  al.  1,  d'alléguer  Texis- 
;ence  d'un  vol  commis  ab  initio;  car  aussitôt  on  lui  oppose- 
rait à  bon  droit  la  prescription  des  art.  637  et  638  (Cod.  inst. 
crim.).  n  faut  qu'il  argumente  uniquement  de  to  mauvam 
foi  du  défendeur.  Vous  ne  pouvez  pas,  lui  dira-t-il,  vous  pré- 
valoir de  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  parce  que  cette  règle  tfest  destinée  à  protéger  que  les 
possesseurs  de  bonne  foi  :  or,  non-seuleraept  vous  détenez 
ma  chose  matériellement,  mais  encore  vous  la  détenez  sa- 
chant parfaitement  qu'elle  ne  vous  appartient  pas  et  qu'elle 
est  à  moi  ;  donc  vous  êtes  obligé  à  restituer.  En  vain  le  dé- 
fendeur voudrait-il  soutenir  que  l'action  du  revendiquant  a, 
en  définitive,  son  vrai  fopdement  dans  une  allégation  de  vol, 
délit  déjà  depuis  plusieurs  années  prescrit;  le  revendiquanil 
maintiendra  toujours  les  termes  de  sa  prétention  première. 
Je  me  garderais  bien,  répondra-t-il,  de  vous  accuser  devoir 
et  il  vous  sied  ma|  de  dévoiler  vous-mftme  votre  prétendu 
forfait;  car,  nemo  auditur  propriQtn  turpitudinem  alleçam^ 
Pour  moi,  je  persiste  à  vous  considérer  comme  un  parfai^ 
honnête  homrpe,  complètement  incapable  de  prendre  le  bie^ 
d'autrui  ;  seulement  vous  vous  trouvez  par  hasi^rd  déiented 
de  ma  chose,  à  la  suite  de  circonstances  que  je  n'ai  pointa 
conna^ître  :  ^e  prouve  que  vous  êtes  renseigné  sur  nilégiti- 
mité  de  vot^'e  possession,  ce  qui  VQ\is  constitue  de  mauvais^ 
foi.  ^e  vous  somme  donc,  la  loi  en  main,  de  n^e  rendre  mo^ 
meuble,  et  voys  ne  pouvez  vous  soustraire,  par  aucun  moyet 
de  droit,  à  cette  dure  nécessité. 

L'on  voit  comment,  à  l'aide  d'un  artifice  fort  simple  cle  pro* 
cédure^  le  demandeur  en  restitution  pourra  le  plus  souven 
triompher  dans  sop  action,  d'autant  mieux  que  les  tribu* 
udui  seront  toujours  portés  à  se  prêter  à  ce  mode  d'argu- 
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fflentatioD  et  à  admettre  une  reveodicûtion  aussi  conforme 
auï  conceptions  de  la  morale   qu'aux  principes  du  droit  : 

•  Une  faut  pas,  dit  eicellemment  notre  regrettable  maître, 
M.  Trébutien  {Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  t.  2, 
p.  <60),  exagérer  la  règle  suivant  laquelle  le  délai  de  la  pres- 
cription de  l'action  civile  est  le  même  que  celui  de  la  prescrip- 
tion de  Taction  publique  :  cette  règle  s'applique  exclusive- 
iiïent  à  rhypothèse  où  l'action  civile  se  fonde  uniquement 
s.jrle  fait  même  du  crime  ou  du  délit,  et  n'a  d'ailleurs  aucun 
autre  fondement  à  invoquer.  Il  en  est  tout  autrement  si  le 
demandeur  invoque  un  droit  de  propriété,  ou  un  droit  ré- 
sultant d'un  contrat;  ce  droit  est  alors  parfaitement  indé- 
pendant du  délit,  a  une  origine  distincte,  une  nature  spé- 
ciale, et  est  régi  par  la  prescription  qui  se  rapporte  à  cette 
nature.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  lieu  à  la  prescription 
de  trente  ans,  et  non  pas  à  la  prescription  de  trois  ans, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  intente,  devant 
le  tribunal  civil,  une  action  en  restitution  de  la  moitié 
d'un  trésor  trouvé  sur  son  fonds  et  que  le  défendeur  s'est 
approprié  en  totalité,  bien  que  ce  fait  soit  puni  par  l'art.  401  du 
Code  pénal  ;  le  propriétaire  intente,  en  effet,  une  revendica- 
tion qui  dérive  non  du  délit,  mais  de  son  droit  de  propriété 
(Angers,  45  juillet  i85t,  Dev.  1851,  2,  491).  11  en  est  encore 
de  mècne  lorsque  le  mandant  ou  le  déposant  agissent  en  res- 
titution du  dépôt  ou  des  sommes  confiées.  Vainement  le 
dépositaire  ou  le  mandataire  opposeraient  la  prescription  du 
délit  de  violation  de  dépôt  ou  d'abus  de  mandat;  cette  pres- 
cription ne  peut  pas  s'appliquer  à  l'action  personnelle  qui 
naît  du  contrat  lui-même  (Cass.,  16  avril  1845.  Dev.  1845, 
1,494).  On  a  souvent  eu  tort  de  confondre  ces  deux  hy- 
pothèses qu'il  importe  cependant  de  bien  séparer.  (Comp. 

1  Bordeaux,  15  avril  1829;  Sir.  1829,  %  218;  Cass.  23  jan- 
j  Ticr  1822;  Sir.  1822,  1.  316.  —  Cass.  3  août  1841;  Dev. 
{  m\  1,  753.  —  Bordeaux,  31  juillet  1848;  Dev.  1849, 
!  î,  81.  —  Faustin  Hélie,  Insiruction  criminelle,  t.  m, 
:     p.  792.) 

4î< .  _  Nous  avons  décidé  plus  haut  (V.  n*  WOquater  )qu'il 
hUait  attribuer  la  propriété  entière  de  l'objet  mobilier  perdu 

*  celui  qui  l'avait  trouvé  ;  mais  nous  avons  rései-vé  la  ques- 
tiou  de  savoir  comment  et  av  boni  de  combien  de  temp»  rin- 
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«enteur  pourrait  devenir  légitime  propriétaire;  nous  y  rêve- 
nons  maintenant. 

i2l  bis.  — Beaucoup  d'auteurs  enseignent  que  la  propriété 
est  acquise  à  Tinventeur  au  bout  de  trois  ans.  Us  invoquent 
en  ce  sens  l'art.  2279,  al.  %  dont  les  termes  semblent  très- 
nets  :  a  Celui  qui  a  perdu  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte^  contre 
celui  entre  les  mains  duquel  il  la  trouve.»  Ce  texte,  dit-oD, 
n'établit  aucune  différence  entre  l'inventeur  et  les  tiers  ac- 
quéreurs de  son  chef;  le  propriétaire  a  trois  ans  pour  reven- 
diquer vis  à  vis  de  toute  personne  c  dans  les  mains  de  laquelle 
se  trouve  sa  chose.  ©  Donc,  ce  délai  une  fois  écoulé,  la  pro- 
priété est  irrévocablement  acquise  à  l'inventeur,  qui  peut 
à  bon  droit  se  retrancher  derrière  la  maxime  qu'En  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Cette  opinion  s*appuie 
encore  sur  une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
3  août  1825;  dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  prix  d'une  montre 
en  or,  trouvée,  au  mois  d'octobre  1821,  par  une  dame  Lances- 
seur,  et  le  ministre  a  décidé  que,  trois  ans  s'étant  écoulés  sans 
que  personne  fût  venu  réclamer  ladite  montre,  le  iMPix  en 
était  définitivement  acquis  à  l'inventeur  :  c  Considérant  qu'en 
l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière  l'on  ne  peut 
se  déterminer  que  par  des  considérations  morales;  —  qu'il 
importe  de  laisser  à  l'inventeur  Tespoir  de  profiter  un  jour  de 
ce  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le  décider  à  en  faire 
le  dépôt,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité  qu'elle  occa- 
sionne et  les  délais  qu'elle  entraîne,  a  pour  but  de  mieux 
assurer  les  droits  du  propriétaire  ;  —  considérant  d'ailleurs 
qu'il  est  de  principe  qu*en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre D 

121  ter.  —  Nous  croyons  néanmoins  devoir  repousser  cette 
doctrine,  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  l'art.  2279. 
Ce  texte,  en  effet,  n'est  applicable  qu'autant  que  le  possesseur 
de  la  chose  perdue  est  de  bonne,  foi.  Or  l'inventeur  possède 
sciemment  la  chose  d'autrui;  car  il  n'a  pas  dû  penser,  pour 
pour  peu  que  la  chose  trouvée  fût  de  quelque  valeur,  que 
le  véritable  propriétaire  de  cette  chose  Teût  volontairement 
abandonnée  avec  l'intention  de  la  fixire  passer  dans  lacat^o- 
rie  desresderelictœ'j  donc  il  ne  peut  pas  invoquer  la  maxime 
qu'En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. — Quant  à  la  dé- 
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dsioD  du  ministre  des  finances,  quelque  respectables  que 
puissent  être  d'ailleurs  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  elle  ne  sau- 
rait avoir  force  de  loi  :  de  plus  elle  est  en  contradiction 
formelle  avec  les  termes  de  l'art.  2279;  car  si  la  règle  qu'En 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  était  vraiment  ap- 
plicable à  l'inventeur,  ce  ne  serait  pas  après  trois  ans  écou- 
lés sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  mais  bien 
ifomédicUement  et  instantanément,  que  la  chose  lui  serait  ac- 
çaise.  Dès  lors  en  l'absence  de  règles  spéciales,  il  nous  faut 
rester  sous  Tempire  des  principes  généraux.  Or,  la  prescrip- 
tion de  droit  commua  est  celle  de  l'art.  2262  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  persounelles,  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  »  Nous 
croyons  donc  que  la  propriété incommutable  de  l'objet  trouvé 
ne  sera  acquise  à  l'inventeur  qu'au  bout  de  trente  ans,  par 
Teffet  de  la  possession  continuée  utilement  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  prescrire  ;  ou  bien,  si  le  terme  deprescrip- 
tm  parait  ici  répugner  à  la  nature  même  de  l'acquisition 
qui  a  été  réalisée^  nous  dirons  qu'au  bout  de  trente  ans  ré- 
volas l'inventeur  sera  réputé  avoir  véritablement  consommé 
l'appropriation  d'une  chose  nuUitis;  le  maître  légitime  ne 
s'étast  point  représenté,  il  semble  nejltejnent  établi,  en  effet, 
que  la  chose  trouvée  pouvait  bien  être  une  res  derelictûy  sus- 
ceptible, comme  telle,  d'entrer  dans  le  patrimoine  d'un  par- 
ticulier par  voie  d'occupation.  (Gomp.  Mourlon,  2*  examen  de 
Code  Napoléon,  p.  8. — Demol.,  t.  xin,  n®  71,  B.^  p.  89  et  suiv.  ; 
Marcadé,  art.  717,  n«  2.) 

122.  —  Bien  entendu,  le  devoir  de  l'inventeur  est  de  mettre 
eo  œuvre  toutes  les  diligences  possibles  pour  découvrir  le 
véritable  propriétaire  de  la  chose  perdue;  il  doit  en  particu- 
lier prendre  soin  de  faire  les  déclarations  prescrites  par  les 
divers  règlements  de  police.  Ces  déclarations  se  font  dans  les 
départements,  au  greffe  du  tribunal  civil  ou  chez  les  commis- 
saires de  police,  et  à  Paris,  à  la  Préfecture  de  police.  Toute- 
fois, l'accomplissement  de  ces  différentes  formalités  n'est 
imposé  rigoureusement  à  l'inventeur  par  aucune  loi. 

123.  —  De  là  même  est  née  la  question  de  savoir  si,  en  droit, 
il  existe  une  sanction  à  l'appui  de  ces  dispositions  réglemen- 
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taires,  et  si,  par  exemple,  Tod  peut  oonsidérer  commecoufMiUi 
de  roî  celui  qui,  ayant  trouvé  une  chose  perdue,  n'en  aurait 
pas  fait  la  déclaration,  ni  opéré  le  dépôt  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  compétents.  Il  est  bien  certain  que  celui  qui 
ramasse  un  objet  égaré  sur  la  voie  publique  ou  dans  une 
propriété  privée,  avec  l'intention  de  la  garder,  commet,  au 
point  de  vue  moral,  un  acte  blâmable  en  s*emparant  ainsi 
sciemment  de  la  chose  tf  autrui.  Mais,  cet  acte  est-il  entré  dani 
les  prévisionsde  la  loi  pénale?  Quelle  qualification  eonvient-il 
de  lui  donner?  Paut-il  l'assimiler  au  vol? 

123  bis.  —  Plusieurs  crimiualistes  ont  soutenu  que  cet 
acte  ne  peut  jamais  recevoir  la  qualification  de  vol,  ni  tomber, 
par  conséquent,  sous  le  coup  des  peines  afi'érentes  à  ce  genre 
d'inflractioo. 

D'abord,  ont-ils  dit,  les  termes  de  Tart,  379  du  Code  pénal 
ne  sont  point  ici  applicables  :  d'après  ce  texte,  c  est  coupabN 
de  vol  quiconque  a  sûuêtrait  frauduleusement  une  chose  qd 
ne  lui  appartenait  pas  :  b  a  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  aliénant 
ooiitrectat,  »  disait,  en  droit  romain,  le  jurisconsulte  Paul 
or,  celui  qui  trouve  une  chose  perdue  ne  la  soustrait  pas  al 
propriétaire,  n*en  opère  pas  le  détournement  et  le  déplace 
ment;  donc  il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  voleur. 

D*un  autre  c6té,  ajoute*t-on,  non-seulement  il  n'y  a  pas  i<l 
le  ftiit  matériel  de  vq|,  mais  encore  ïanimus  furandi,  Tinteii 
tion  criminelle  fait  complètement  défaut;  celui  qui  consert 
l'objet  égaré  qu'il  a  trouvé  n'a  point  été  au  devant  de  la  faut^ 
il  est  coupable  seulemeut  de  s'être  laiffîé  tenter  par  ToceasiOQ 
peut-être  même,  au  début,  a-t-il  cru  être  en  présence  d'uq 
res  derelicta  et  n'a-t-il  été  éclairé  que  plus  tard  sur  la  vraj 
situatioii  ;  il  n'y  a  pas  eu,  en  tout  cas,  de  prémédilation  de  i 
part,  il  n*y  a  pas  eu  de  voies  de  fait,  et  le  préjudice  sodi 
n'existe  que  dans  une  faible  mesure. 

En  outre,  c  est  un  préjugé  assez  répandu  que  celui  qui  coi 
siste  à  croire  que  Ton  a  le  droit  de  s'approprier  les  choses  ég| 
rées  j^ur  la  voie  publique.  On  ne  saurait  nier  qu'il  y  a,  da] 
la  pratique,  telles  personnes  qui  reculeraient  certaioemei 
devant  l'idée  d*un  vol,  et  qui  n'éprouveraient  aucun  scrupu 
à  garder  une  chose  trouvée  ;  or,  il  faut  tenir  grand  compte  d 
appréciations  morales  du  temps  et  du  pays  où  l'on  vit^  et  il  s 
rait  excessif  de  dégrader  par  les  peines  du  vol  un  individu  q 
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n'a  pas  la  conscience  exacte  de  la  crimîDalilé  de  son  action. 
Enfin,  on  fait  remarquer  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'un  texte;  a  nulla  lex,  nulla  culpa.  »  Le  droit  pénal  ne 
comporte  pas  les  raisonnenaents  par  analogie;  car  il  n'est  pas 
promulgué  pour  atteindre  toutes  les  manifestations  contraires 
à  la  délicatesse  et  à  la  probité,  mais  seulement  celles  de  ces  ma^ 
Difestations  qui  mettent  en  danger  la  sécurité  sociale  :  on  peut 
élreun  fort  malhonnête  hoinœe,  sans,  pourcela,  encourir  une 
réprœsion  pénale.  Eh  bien  !  précisément,  le  fait  de  s'approprier 
Qoe  chose  perdue  que  Ton  a  trouvée  se  rapproche  sans  doute 
beaucoup  du  irol,au  point  de  vue  du  droit  civil  et  de  Tapplica- 
tionde  l'art.  2279,  al.  2;  mais  il  en  diffère  profondément  au 
point  de  vue  du  droit  pénal  et  des  mesures  répressives.  C'est 
du  reste  ce  que  les  anciens  auteurs  avaient  merveilleusement 
compris  ;  Pothier  décide  en  effet  que  celui  qui  a  trouvé  un  ob- 
jet égaré  doit  en  aller  faire  sa  déclaration  au  greffe  de  la  justice 
du  lieu  où  répave  a  été  trouvée  ;  puis  Texcellent  auteur  ajoute  : 
«Faute  par  celui  qui  a  trouvé  l'épave  de  l'avoir  déférée  dans  le 
temps  dans  lequelil  devait  le  faire,  ou  d'en  avoir  averti  d'une 
autre  manière  équipollente,  en  la  faisant  crier,  il  doit  être  eon- 
damné  en  um  amende  que  notre  coutume  d*Orléans,  art.  466, 
aiusique  plusieurs  autres  cou  tûmes  règlent  à  un  écu  sou,  c'est- 
à-dire  à  soixante  sous.  D'autres  coutumes  laissent  cette  amende 
i  à  l'arbitrage  du  juge  d   (Traité  du  domaine  de  propriété, 
'  DO*  68  cl  70).  Pothier  Toit  donc  ici  matière  à  amendes;  il  se 
\  garde  bien  d'appliquer  les  principes  du  vol.  (Comp.  Bourgui- 
\  ÇDon, /Wrt^p.  des  Cod.  erim.j  t.  3,  pag.  361;  —  Carnot  Com- 
I   ment,  du  Ctni.  pén.  sur  l^art.  379,  Observ.  addit.,  n*  i,  et  383, 
bM;  —  Legraverend,  1. 11,  pag.  128;  —  Rauter,  Traité  de 
■  droilcriwi.,  u*507.) 

123  ter.  —  Cette  doctrine  repose  assurément  sur  des  prin- 
.  cipes  exacts  :  mais  elle  nous  paraît  beaucoup  trop  absolue;  et, 
eu  effet,  la  cour  de  Cassation  Tar  repoussée  dans  sa'généralité, 
;  e  1  admettant  ici  un  pouvoir  très-large  d'appréciation  pour 
;  les  tribunaux.  Voici  quelle  est,  en  déflnitive,  la  théorie  à  la* 
^  quelle  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  :  celui  qui  y  ayant 
tromé  une  chose  perdue,  omet  de  faire  la  déclaration  et  la  re- 
t  ^n%t  prescrite  par  les  statuts  locaux,  doit  toujours  être  réputé 
\  (mir  commis  au  moins  une  contravention,  et  comme  tel  il  est 
j  passible  d'une  amende,  sans  préjudice  de  Faction  civile  en 
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dommages-intérêts  qui  appartient  au  propriétaire.  Mais,  de 
plus,  il  nous  parait  certain  que  la  distimulation  fraudulmse 
pourra  ilre  consid^ie  parfois,  à  raison  de  la  gravité  des  faiul 
comme  constitiMnl  un  véritable  vol  soumis  à  lapplicatioD  des 
mesures  répressives  édictées  par  les  art.  379  et  suiv.  du  Code 
pénal.  Il  y  a  ici,  avant  tout,  une  question  de  fait. 

La  première  partie  de  notre  proposition  ne  saurait  souffrir 
une  sérieuse  difficultés!  Ton  veut  se  référer  à  la  tradition  his- 
torique, telle  que  nous  venons  de  la  rapporter  au  paragraphe 
précédent,  tradition  maintenue  d'ailleurs  formellement  par 

Tart.  471,  n""  i5,  du  Code  pénal  :  c  Seront  punis  d'amende 

1*^0  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  u  seront  pas 
conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  Tautorité 
municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  titre  xi^  de  la  loi  du  16- 
24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  titre  !•%  de  la  loi  du  19-22  juU- 
let  1791.  D  Or,  celui  qui  néglige  de  déclarer  et  de  remettre 
soit  à  l'autorité  administrative,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  les 
objets  qu'il  a  trouvés,  contrevient  à  des  règlements  régulière- 
ment faits  et  publiés  :  donc  il  est  passible  d'une  amende,  sans 
qu'il  puisse  aucunement  invoquer  sa  bonne  foi;  car  l'on  sait 
que  cette  considération  n'est  d'aucun  poids  en  ce  qui  touche 
les  contraventions,  danâ  lesquelles  on  punit  plutôt  le  fait  ma- 
tériel en  lui-même  que  Tintention. 

Mais  nous  allons  plus  loin  et  nousadmettonsque,  dans  cer- 
taines circonstances,  l'inventeur,  qui  n'aurait  pas  fait  lesdécla- 
rations  prescrites,  pourrait  être  assimilé  à  un  voleur  et  pu- 
nissable comme  tel  ;  par  exemple,  au  moment  où  il  a  trouvé 
l'objet  perdu,  l'inventeur  a  eu  l'intention  de  se  l'approprier  : 
non  content  de  ne  faire  aucune  déclaration  ofGcielle,  il  a  en- 
core pris  toute  sorte  de  précautions  pour  dérouter  le  proprié- 
taire ;  il  a  été  interpellé  par  le  véritable  maître  ou  par  un  repré- 
sentant de  l'autorité  et  il  a  soutenu  n'avoir  rien  trouvé;  peui- 
étre  même  a-t-il  été,  afin  de  faire  perdre  la  trace  de  Tobjet 
perdu,  jusqu'à  le  vendre  ou  le  placer  chez  une  tierce  per- 
sonne. Nous  soutenons  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
la  dissimulation  frauduleuse  de  linventeur  est  assez  grave 
pour  constituer  un  véritable  vol. 

Il  importe,  avant  tout,  de  déterminer  la  sphère  d'application 
de  l'art.  379  du  Code  pénal.  C'est,  en  effet,  autour  de  cet  arti- 
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de  que  roule  nécessairement  la  controverse.  Or,  le  législateur 
de  1810^  placé  en  présence  de  la  déiiùition  romaine,  c  furtum 
t$t  eontrectaiio  rei  fraudulosa,  Iwrifacimdi  gratiay  vel  ipsias 
m,  vel  etiam  usus  ejus,  posiessioniivey  d  a  retenu  deux  des 
éléments  qui  la  composaiçot;  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  exige  la 
soustraction  ma(^te((e  et  la  fraude;  mais,  de  plus,  le  détour^ 
Dément  doit  porter  sur  une  chose  appartenant  à  autrui  :  nous 
neconnaissoDS  plus,  dans  notre  législation  actuelle,  les  vols 
d'osage  ou  de  possession,  a  Quiconque,  dit  l'art.  379,  a  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est 
coupable  de  vol.  »  (Comp.  art.  400,  405,  408  Code  pén.)  La 
(roûde  consiste  ici  tout  simplement  dans  l'intention  de  nuire 
à  une  tierce  personne  en  la  dépouillant  de  ce  qui  lui  appar- 
tient; il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait  eu  une  pensée  per- 
sonnelle de  lucre  chez  Tagent  de  l'infraction;  le  sentiment  de 
maheillance  suffit  pleinement.  (V.  Leçons  de  droit  criminel^ 
lar  Boitard,  revues  et  complétées  par  M.  Faustin  Hélie, 
Sédition,  pag.  393.) 

Ceci  posé,  il  est  facile  d'apercevoir  les  deux  éléments  cons- 
titutifs du  vol  dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant  trouvé  un  objet 
mobilier,  le  vend  sciemment  à  un  tiers,  ou  s'arrange  pour  en 
dis^uler  la  trace  au  véritable  propriétaire  :  en  effet,  ici,  Pa- 
ir^t  s'empare  d'une  chose  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir;  il 
y  a  donc  bien  déplacement  d'une  chose  appartenant  à  autrui 
et  intention  frauduleuse.  Qu'importe  qu'il  n'y  ait  point  eu  pré- 
méditation et  que  l'occasion  se  soit  offerte  d'elle-même  ?  Est- 
ce  que  l'inventeur  n'est  pas  toujours  coupable  d'avoir  cédé  à 
^  mauvais  instincts  et  d'avoir  gardé  la  chose  au  lieu  de  pro- 
voquer des  recherches  qui  auraient  certainement  amené  la 
déa)averte  du  véritable  maître?  Sans  doute  l'agent  n'a  pas 
<winu  le  légitime  propriétaire  de  la  chose  égarée,  au  moment 
«1  il  s'en  est  emparé;  mais  c'est  là  une  circonstance  parfaite- 
(C'^Dt  indifférente;  car,  ce  n'est  pas  la  connaissance  du  proprié- 
taire, c'est  la  certitude  acquise  que  la  chose  par  nous  ap- 
préhendée ne  nous  appartient  pas,  qui  constitue  la  crimina- 
lité de  la  soustraction  (art.  379  Code  pén.).  Le  jurisconsulte  Ul- 
pien  faisait  déjà  cette  remarque  sous  l'empire  de  la  législation 
romaine;  il  s'exprime,  en  effet,  ainsi  dans  la  loi  43,  §  4  ff.  Z>e 
fwtis  (lib.  47,tit.  2)  :  a  Qui  alienum  quid  jacens,lucrifaciendi 
<i»i8asustuUt^  furti  obstringitur,  sive  scit  cujus  sit,  siveigno- 
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ravit;  nihil  enimad  fartum  minueDdum  facit,  quod  cujussiU 
ignoret.  »  Celte  observation  doit  être  accueillie  à  plus  forle 
raison  dans  notre  droit  aclufl  (jui  permet^  au  moyen  des  cir- 
constances atténuantes,  de  proportionner  la  peine  aux  dilTé- 
rentes  nuances  des  faits  :  il  est  certain  que  les  juges  seront 
portés  à  user  d'une  plus  grande  indulgence  vis  à  vis  de  Tin- 
venteur,  qu'ils  n*en  useraient  vis  à  vis  du  voleur  proprement 
dit  qui  a  préparé  de  longue  main  la  spoliation  et  a  eu  l'audace 
de  Texécuter  :  mais  il  n*en  Tant  pas  moins  maintenir  lesvrais 
principes  ;  or,  la  soustraction  frauduleuse  s'exerce  aussi  bien 
sur  un  objet  trouvé  que  sur  celui  qui  est  resté  dans  les  mains 
de  son  propriétaire;  la  seule  différence,  c'est  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  riiitention  criminelle  de  l'agent  est  plus  difficile  à 
établir;  et  c'est  là  une  pure  question  de  fait  que  les  tribunaux 
résoudront  par  Texamen  des  circonstances,  soit  antérieures, 
soit  concomitantes,  soit  même  postérieures  à  la  réalisation  df 
l'appréhension  matérielle. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  admettons  ici,  dans  la  me- 
sure  lapins  largo,  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribuuauA^ 
noussouvenanldecetie  judicieuse  remarque  d'un  ancien  doc 
teur  :  a  sœpissime  modica  differentia  facti  maximam  inducil 
juris  diversitatem.  »  Et,  si  nous  croyons  que  Ton  ne  doiv< 
point  induire  nécessairement^  du  seul  défaut  de  dédaratiifl 
par  rinventeur,  l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  1j 
chose  perdue,  nous  sommes  en  même  temps  fermement  cou 
vaincus  que  les  juges  pourront  souvent  trouver  les  élément 
constitutifs  du  vol  dans  l'ensemble  des  circonstances  accompa 
gnant  cette  abstention.  La  solution  que  nous  proposons  est  h 
seule  qui  puisse  concilier  entre  elles  les  décisions  en  appareuo 
divergentes,  rendues  en  cette  matière  par  les  cours  et  tribu 
naux.  (V.  Paris,  9  novembre  1855.  Dev.  1856,  2,  49  ;  — consul 
ter  aussi  M.  Demolombe  et  les  nombreux  documents  auxquel 
il  renvoie,  t.  xiu,  n"  74-76). 

l24.  —  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  qu 
le  délai  de  trois  ans  édicté  par  l'art.  2279^  al.  2^  estuniquemei: 
établi  vis  à  vis  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  :  vis  à  vi 
de  toute  autre  personne,  il  faut  en  revenir  aui  principes  d 
droii  commun  (art.  2262).  Mais  quel  est  lepoinê  d$  dépari  c 
€€  déUU  de  trois  an»  ti  quelle  est  sa  fiaturef  L'art.  2279,  al.  i 
consacre-t-il  au  profit  des  tiers  acquéreurs,  de  bonne  foi,  d 
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objet  \o\é  ou  perdu  une  prescription  acquisitive  analogue  à 
uèuc^pion  triennale  du  droit  romain?  Eïît  ce,  au  contraire, 
me  prescription  extinctiveou  libératoire  de  Taction  réelledont 
e  propriétaire  est  armé?  Ou  bien  plutôt  ne  serait-ce  pas  une 
liinple  décheâuce  ? 

Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  ans  se  place  au  jour 
même  de  la  perle  ou  du  vol  :  «  Celui  qui  a  perdu,  dit  Tart.  2:270, 
il.  %  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
)efidaut  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol^ 
loutre  celui  eotre  les  mains  duquel  il  la  trouve.  »  De  là  nous 
>ouvoDS  tout  d  abord  conclure  hardiment  qu'il  n'est  point 
fueï^tiond'usucapion  ou  de  prescription  acqni^^itive  :  car  Tu- 
ucapion  suppose  une  possession  utile,  continuée  par  le  déten- 
'ûr  avec  la  réunion  de  toutes  les  condition»  exigées  par  les 
t.  :2âi8, 2229  et  suivants,  pendant  tout  le  tem|is  requïs  pour 
D  accomplissement.  Il  n'est  pas  davantage  question  de 
escription  extiiictive  ou  libératoire  :  car  ce  genre  de  pres- 
iption  a  sa  base  dans  une  présomption  d'abandon  volontaire 
ila  part  de  celui  qui  néglige  d'exercer  son  action  ;  la  loi  voit 
une  inaction  blâmable  et  de  nature  à  faire  présumer  soit 
neiistence,  soit  du  moins  l'extinction  normale  du  droit  ;  elle 
veut  pas  qu'une  personne  puisse  c^lre  victime  de  la  fausse 
îurité  dans  laquelle  on  Ta  volontairement  laissée;  le  juge 
lilleurs  aurait-il,  après  plusieurs  années  écoulées,  le  moyen 
•*€  procurer  de  sérieux  éléments  d'appréciation?  Tels  sont 
motifs  qui,  venant  s'ajouter  aux  vues  générales  d'utilité 
blique  et  à  la  nécessité  de  fermer  l'arène  des  procès,  ont 
admettre  la  prescription  extinctive  ou  libératoire.  Or,  dans 
t.  2279,  al.  2,  au  contraire,  le  délai  est  prélix;  il  atteint  di- 
Lement  l'action  du  propriétaire  et  il  Tauéantit  fatalement 
l'expiration  du  terme  indiqué,  sans  se  préoccuper  du  point 
savoir  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  propriétaire,  une  négli- 
ce  réelle  d'où  Ton  puisse  induire  l'intention  de  renoncer 
m  droit  :  quand  même  le  maître  légitime  aurait  faittoutes 
diligences,  si,  au  bout  de  trois  ans,  il  n'a  point  encore  dé- 
vert  et  actionné  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  du  meuble, 
ure  suprême  du  droit  non  encore  exercé  ayant  sonné,  la 
îndication  lui  échappe  :  rien,  en  effet,  ne  peut  arrêter  la 
rche  impérieuse  et  inexorable  des  déchéances  proprement 
!S,  parce  que  les  droits  que  la  déchéance  atteint  sont  tous 
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plus  OU  moins  des  coocessions  de  la  loi,  libre  dès  lors  d'en 
restreindre  la  portée  :  «  Jus  adioventum  per  legem  aut  con- 
suetudinem,  dit  avec  raison  le  président  Favre,  non  fuit  in- 
yentum,  nisiad  limites  modi  ettemporis  in  ea  expressi.  »  Du 
reste  les  auteurs  sont  généralement  unanimes  à  reconnaître 
que  le  délai  de  trois  ans,  après  lequel  la  revendication  n*est 
plus  admise  (art.  2279,  al.  2),  constitue  une  simple  déchéance 
étrangère  à  toute  idée  de  prescription  soit  acquisitive,  soit  li- 
bératoire (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  no  2)  :  et  de  là  dé- 
coulent notamment  les  deux  conséquences  considérables  que 
voici  H<>  le  délai  deTart.  2279,  al.  2,  court  indistinctement 
contre  toutes  personnes,  sans  distinction  de  capacité  :  il  est 
opposable  au  propriétaire  mineur  ou  interdit  comme  au  pro- 
priétaire majeur,  et  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
comme  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  communauté 
(Comp.  les  art.  2252,  2255, 2256  et  suiv.)  ;  —  2«  la  déchéance 
triennale  peut  être  invoquée  par  le  possesseur  actuel^  quelque 
courte  qu'ait  été  la  durée  de  sa  possession;  ce  détenteur,  eût- 
il  acheté  du  voleur  lui-même,  et  ne  fût-il  entré  en  possession 
que  de  la  veille,  pourra  repousser  la  revendication  du  proprié- 
taire, pourvu  que  la  soustraction  frauduleuse  remonte  à  plus 
de  trois  années  :  car  c'est  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
.»  vol  que  le  délai  commence  à  courir^  sans  aucune  distinction, 

\^  aux  termes  de  l'art.  2279,  al.  2.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  ce 

t^  second  alinéa  de  notre  article  vient  singulièrement  confirmer 

la  théorie  que  nous  avons  proposée  sur  l'interprétation  du 
premier  alinéa  qui  édicté  la  maxime  qu'Eu  fait  de  meubles  la 
h-  possession  vaut  titre.  Cette  règle,  avons -nous  dit  plus  haut 

z\  (V.  n**  18-25),  n'est  que  la  consécration  d'une  présomption 

rigoureuie  d'acquisition  admise  pour  protégor  le  possesseur 
de  bonne  foi  ;  ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  fiction  créée  parla 
loi  qui  réputerait  la  prescription  instantanément  acquise  :  — 
aussi  nous  voyons  le  législateur,  lorsqu'il  veut  écarter  la  règle 
(art.  2279,  al.  2),  introduire  une  déchéance  :  en  général,  dit-il 
au  propriétaire,  vous  êtes  dépouillé  de  votre  droit  immédiate- 
ment par  le  passage  de  votre  chose  entre  les  mains  d'un  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi  (art.  2279,  al.  2)  :  eh  bien  !  par  excep- 
tion, au  cas  de  vol  ou  de  perte,  vous  verrez  votre  revendica- 
tion persister  pendant  trois  ans  et  vous  ne  serez  déchu  qu'une 
fois  ce  terme  arrivé.  Or,  si  le  système  de  la  prescription  ins- 
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laotanée  était  la  yraie  théorie  du  Code,  le  législateur  n'aurait 
pas  mauqué  de  tenir  un  tout  autre  langage  :  son  premier  prin- 
cipe aurait  été  celui-ci  :  le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  meu- 
ble eo  deviendra  à  l'instant  propriétaire  par  suite  d'une  fiction 
réputant  le  délai  pour  prescrire  instantaoément  accompli  ; 
puis^passantà  l'exception,  les  rédacteurs  de  l'art.  2279  au- 
raient ajouté  :  Par  dérogation  au  principe  précédent,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'un  meuble  ne  pourra  plus,  dans  le  cas 
de  perte  ou  de  vol,  prescrire  instaatanément  :  il  ne  pre$erira 
que  par  trois  ans.  Mais  alors  le  point  de  départ  aurait  été  né- 
cessairement changé;  car,  l'exception  ne  portant  désormais 
qoe  sur  la  durée  du  temps  requiSi  le  législateur  aurait  dû  se 
coofonner  aux  principes  fondamentaux  qui  régissent  l'acqui- 
sition par  le  laps  de  temps,  priocipes  d'après  lesquels  le  délai 
de  trote  ans  n'aurait  pu  courir  que  du  jour  de  l'entrée  en  pos- 
sesfiOD,  soit  du  détenteur  actuel,  soit  de  quelqu'uo  ayant  pos- 
sédé utilement  pour  lui.  En  un  mot,  si  l'on  admet  noire  inter- 
prébLtion  de  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession 
vaot  titre,  les  rédacteurs  du  Code  ont  été  conséquents  avec  eux- 
mêmes  :  car,  après  avoir  prononcé,  dans  l'alinéa  premier  de 
l'art  2Î79,  la  déekimce,  en  thèse  générale,  immédiate  du  re- 
veodiquant,  ils  sont  naturellement  conduits  à  consacrer  à  ti- 
tre d'exception,  dans  le  second  alinéa  du  même  article,  la 
déchéance  par  trois  ans^  toujours  avec  un  point  de  départ 
identique,  à  savoir,  la  dépossession  du  propriétaire.  Si,  au  con- 
traire. Ton  se  rallie  au  système  rie  la  prescription  instantanée, 
iliannonie  disparait  et  l'exception  ne  cadre  plus  avec  la  règle: 
car,  d'un  côté  l'on  trouve  une  règle  de  prescription,  et  de 
Taatre  côté  une  exception  consacrant  une  déchéance  distincte 
et  particulière.  La  vérité  est  donc  que  la  prescription  n'a  rien 
i  faire  dans  tout  ceci  :  la  souveraineté  sociale  a  cru  devoir  in- 
Te^rle  possesseur  de  bonne  foi  d'une  prérogative  exorbitante 
qoe  la  loi  était  maîtresse  de  limiter  à  son  gré  :  elle  a  en  con- 
séquence sanctionné  d'abord  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre,  —  et  ensuite  elle  a  restreint,  pour  le 
cas  de  vol  et  de  perte,  le  privilège  accordé,  en  suspendant 
ses  effets  pendant  trois  ans,  période  suffisante  pour  permet- 
tre au  propriétaire  victim  e  du  vol  ou  de  la  perte  de  faire  va- 
loir ses  droits,  mais  aussi  délai  fatal  et  de  rigueur. 
425.  —  Nous  sommes  ainsi  tout  naturellement  amenés  & 
T.  xxvu.  23 
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nous  préoccuper  de  la  situation  &ite  au  tiers  acquéreur  de  la 
chose  volée  ou  perdue,  vis  à  vis  du  maître  légitime  qui  exerce, 
en  temps  opportun,  son  droit  de  revendication.  Pendant  les 
trois  ans  qui  suivent  le  vol  ou  la  perte,  le  tiers  acquéreur  du 
meuble  peut  être  obligé,  malgré  sa  bonne  foi,  de  le  restituer, 
à  cause  de  la  menace  d'éviction  qui  plane  sur  sa  détentioD  : 
mais  s'il  est  dépossédé,  il  conserve  son  recours^  tel  que  de 
droit,  contre  celui  qui  lui  a  transmis  la  chose  d'autrui 
(art.  2279,  al.  2  m  fine). 

Quant  au  propriétaire  qui  triomphe  dans  sa  revendication, 
il  évince  purement  et  simplement,  sans  bourse  délier,  le  posses- 
seur :  ce  dernier  n'a  d'autre  ressource,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  que  d'actionner  engarantie  son  auteur  à  l'effet  d'ob- 
teniruneindemnité.La  position  faite  au  tiersacquéreurestdonc 
extrêmement  dure  :  toutefois,  pour  justifler  cette  solution  ri- 
goureuse,ona  fait  observer  qu'il  n'était  pas  entièrement  exempt 
de  faute,  qu'il  aurait  dû  s*  enquérir  de  la  moralité  de  celui  avec 
lequel  il  traitait,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  être  réputé 
avoir,  en  quelque  sorte,  acheté  au  hasard  et  à  ses  risques  et 
périls. 

126.  —  Mais  il  était  difficile  de  maintenir  cette  décision 
dans  tous  les  cas  :  il  peut,  en  effet,  se  produire  certaines  hy- 
pothèses où  l'ignorance  du  tiers  acquéreur  sera  absolument  in- 
vincible, etdanslesquelles  par  conséquent  les  raisons  que  nous 
venons  d'indiquer  s'effaceront  complètement  :  par  exemple, 
il  s'agit  d'un  objet  acheté  de  bonne  foi,  soit  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché,  soit  dans  une  vente  publique  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles  :  il  est  impossible  alors  de 
deviner  si  la  choâe  que  l'on  acquiert  est  une  chose  perdue  ou 
volée.  Lorsqu'une  vente  est  proposée  par  un  inconnu,  ou  par 
un  homme  connu  qui  n'est  pas  marchand,  ou  par  un  commer- 
çant dont  le  trafic  porte  habituellement  sur  un  autre  genre  de 
marchandises,  il  y  a  place  pour  le  soupçon  :  ou  peut  se  de- 
mander comment  il  se  fait  que  la  personne  offre  une  chose! 
sortant  du  cercle  de  ses  opérations  habituelles;  on  doit  exiger 
des  renseignements,  il  est  prudent  de  demander  des  garanties. 
Lorsqu'au  contraire  on  se  présente  sur  un  marché  ou  dans  un 
magasin,  il  devient  impossible  de  vérifier  Torigine  et  la  pro- 
venance de  chaque  objet  :  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur  de- 
vient tellement  éclatante,  son  erreur  si  légitime,  que  c'est  bien 
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aseez  d'autoriser  contre  lui  la  revendicatiou^  saus  Texposer  eo- 
(m  à  perdre  à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix  qu'il  a  payé.  Cette 
siûiatioo  avait,  du  reste^  déjà  ému  le  législateur,  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  Napoléon  ;  et  une  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  contenait,  dans  son  tit.  S,  un  art.  11  ainsi 
coDça  :  «  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et 
marekis^  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  proprié- 
taire daos  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  volés.  D  Donc,  a  contrario^  celui  qui  achetait  des  bestiaux 
im$  les  foires  et  marchés  ne  pouvait  être  contraint  d'obtempé- 
rer à  la  demande  en  restitution  du  propriétaire  volé,  que 
moyennant  le  remboursement  préalable  du  prix  d'achat.  C'est 
eetle  disposition  que  le  Code  Napoléon  a  consacrée  dans 
fart.  2280,  en  statuant  toutefois  sur  des  bases  plus  larges  et 
plus  libérales  :  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue,  dit  Tart.  2280,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
iDarché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d*un  marchand 
yaidant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prii  qu'elle  lui  a  coûté.  »  Ainsi,  dans  les  hypothèses  prévues 
par  ce  texte,  la  revendication  n'est  point  arrêtée  sans  doute  ; 
on  De  pouvait  pas  faire  cette  brèche  énorme  à  la  perpétuité 
du  droit  de  propriété;  mais  le  légitime  propriétaire  doit,  du 
moins,  rembourser  au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  le  prix 
que  lui  a  coûté  la  chose  volée  ou  perdue,  en  y  ajoutant  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (1).  L'art.  2280  donne  par-là 
satisfaction  complète  aux  notions  les  plus  claires  d'équité 
sodale,  en  même  temps  qu'il  concilie  à  la  fois  tous  les  inte- 
nte, celui  du  revendiquant  qui  rentre  en  possession  de  son 
bieD,  et  celui  du  tiers  détenteur  qui,  recevant  un  dédomma- 
gement, n'est  plus  exposé  à  perdre  à  la  fois  la  chose  et  le 
prix. 

127.  —  Mais,  il  peut  arriver  que  le  possesseur  actuel  du 
meuble  ait  fait  des  dépenses  considérables  d'amélioration  ou 
Je  conservation  :  le  propriétaire  revendiquant  doit-il  une 
indemnité  de  ce  chef,  de  nîême  qu'il  est  tenu  de  rembourser 
intégralement  le  prix  d'achat  avec  les  frais  et  Jfoyaux  coûts? 

(l)  Comp.  M.  de  Lamoignon,  tit.  21,  n«>  96  ;  —  M.  Troplong,  Pretcrip- 
Bft*t.  2,  n»10T4. 
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Il  convient  de  rechercher  d'abord  cpiel  genre  de  dépenses  le 
possesseur  a  pu  faire  :  sont*ce  des  dépenses  néees$airt$^ 
c'est-à-dire  indispensables  à  la  conservation  de  la  chose?  Le 
tiers -acquéreur  évincé  adroit  au  remboursement  intégral; 
car  le  propriétaire  lui-même  les  aurait  faites.  Quant  aux  dé- 
penses volupttiairei^  c'est-à-dire  ne  servant  ni  à  la  consena- 
tion,  ni  à  Tamélioration  de  la  chose^  mais  destinées  seuk- 
ment  à  Tagrément  personnel  du  possesseur^  elles  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  aucun  recours  en  indemnité.  Supposons 
maintenant  qu'il  s'agisse  de  dépenses  utiles^  c'est-à-dire  de 
ces  sortes  de  dépenses  dont  l'omission,  il  est  vrai,  n'aurait 
pas  détérioré  la  chose,  mais  dont  Texécution  l'a  rendue  plus 
productive  :  dans  quelle  mesure  le  propriétaire  revendiquant 
sera-t-il  tenu  de  dédommager  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  ?  Pothier,  dans  son  Traité  du  droit  de  domaine  de  pre^ 
priété  (n*  348),  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Il  y  a  des 
impenses  qui.  augmentent  la  valeur  de  la  chose  revendiquée^ 
dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre,  mai? 
qui  n'en  augmentent  pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  i^ 
compterait  la  garder  ;  le  propriétaire  qui ,  en  gardant  cett^ 
chose,  ne  profite  point  de  cette  impense,  n'est  point  obligé  d^ 
rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  Ta  faite,  à  moins 
que  ce  propriétaire  ne  fût  un  homme  qui  fit  commerce  àeè 
choses  de  l'espèce  dont  est  la  chose  revendiquée,  auquel  cas^ 
profitant  de  ce  dont  les  impenses  ont  augmenté  le  prix  de  atii 
chose,  il  en  doit  rembourser  le  possesseur  de  bonne  fui  qui 
les  a  faites.  (Comp.  1.  27,  §  4  in  fine;  1.  28  et  I.  29  ff.  />c  rti 
vindicationCf  Ub.  vi,  tit.  i .)  Supposez  ceci  :  Un  homme  i 
acheté  de  bonne  foi  (dans  un  marché),  un  jeune  chien  qu'oc 
m'avait  volé,  et  a  donné  une  somme  d'argent  pour  lui  ap- 
prendre à  arrêter  le  gibier  ;  ayant  depuis  reconnu  mod 
chien,  je  l'ai  revendiqué.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  rendr^ 
la  somme  qu'il  a  donnée  pour  instruire  mon  chien,  cett^ 
dépense  m'étant  inutile,  parce  que  je  ne  suis  pas  chasseur  | 
mais  si  j'étais  connu  pour  faire  commerce  de  chiens,  j^ 
serais  obligé  de  la  lui  rendre,  profitant  en  ce  cas  de  cette  dé| 
pense  qui  me  ferait  vendre  mon  chien  plus  cher  que  s'il  n'éi 
tait  pas  dressé,  i  Le  principe  général,  en  matière  de  dépense! 
utiles^  est  donc  que  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  en  peul 
exiger  le  remboursement  de  la  part  du  revendiquant  jusqu'i 
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ooficurreoce  de  la  phu^value  ridle  qui  en  est  résultée  ;  nous 
le  décidons  ainsi  par  application  de  Tart.  1634,  Ck)d.  Nap.,  et 
delarègle  d'équité  qui  défend  que  personne  puisse  s'enrichir 
aui  dépens  d'autrui  :  Hoc  natura  œquum  eit,  dit  la  loi  14  (T.  De 
^niklione  indebitiy  lib.  xii,  tit.  vi,  neminem  cum  alterius  d«- 
irimmto/ieri  lotnàpUliorem.  Nous  employons  d'ailleurs  à  des- 
sein ces  mots  :  plm-value  réelle^  parce  que,  en  effet,  les  distinc- 
tions faites  par  Pothier,  dans  le  paragraphe  que  nous  Tenons 
de  citer,  ne  nous  paraissent  pas  admissibles  ;  dans  tous  les 
cas,  suivant  nous,  que  le  revendiquant  soit  ou  non  chasseur, 
qu'il  fasse  ou  non  le  commerce  des  chiens,  il  devra  indemni- 
ser l'acheteur  qu'il  évince  des  dépenses  faites  pour  l'éducation 
da  chien;  car  les  dépenses  ont  procuré  à  cet  animal  une  plus- 
taiae  parfaitement  appréciable  en  argent  :  si  le  propriétaire 
veut  le  vendre,  il  en  obtiendra  un  prix  plus  élevé;  s'il  préfère 
kgarder,  il  pourra  en  faire  un  usage  plus  complet  et  plus 
agréable;  l'iDStruction  donnée  au  chien  lui  a  conféré  des  ap- 
litodes  nouvelles  dont  le  propriétaire  est  à  même  de  profiter  : 
feu  importe  qu'en  fait  il  s'abstienne  par  négligence  d'en  tirer 
farti  (comp.  Paris,  10  mai  1858,  D.  P.  1858,  %  217). 

I». — Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi .  évincé  par  le  mallre 
ï^time,  peut-il  exiger  lepaiement  de$  inlérits  soit  du  prix  qui 
iù  est  remboursé  aux  termes  de  l'art.  2280,  soit  des  dépenses 
aécessaires  ou  utiles  qu'il  doit  recouvrer  plus  ou  moins  com- 
plètement aux  termes  de  Tart.  1634,  Code  Nap.,  et  parappli- 
iitioo  de  la  maxime  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
fautrui?  Pothier  admet  l'affirmative  pour  les  intérêts  des  dé* 
ses  nécessaires  :  «  Lorsque,  dit-il,  le  possesseur  a  fait  des 
Iqpenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose,  que  le 
|iO{ffiétaire  eût  été  obligé  de  faire,  si  le  possesseur  ne  les  eût 
IK  faites,  autres  néanmoins  que  celles  de  simple  entretien, 
^propriétaire  ne  peut  pas  non  plus  en  ce  cas  obliger  le  pos- 
iBBBeur  à  lui  délaisser  la  chose,  s'il  n'a  remboursé  au  préala- 
te  à  ce  possesseur  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  cette  im- 
leose,  et  le»  intérêts  de  cette  somme  depuis  qu'il  l'a  déboursée^ 
tt  ce  qu'ils  excéderaient  les  fruits  que  le  possesseur  a  perçus 
depuis  ledit  temps,  avec  lesquels  la  compensation  doit  s'en 
*ôre.  »  (Traité  du  droit  de  domaine  de  propriété,  n*  344  ; 
^iez  h^  343, 345, 346.)  Nous  ne  croyons  point  ces  princi- 
pe entièrement  admissibles  sous  l'empire  du  Code  Napo- 
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léoo.  Quant  aux  intérêts  du  prix  d'achat  d'abord,  ou  des 
sommes  payées  par  le  possesseur  de  bonne  foi  pour  li- 
bérer le  meuble  d'une  charge  réelle,  d'un  droit  de  gage 
par  exemple,  pesant  sur  lui  du  chef  du  propriétaire  actuelle- 
ment revendiquant»  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  ils  pour- 
raient être  dus  :  il  y  aura  toujours  lieu,  en  effet,  de  compenser 
ces  intérêts  avec  le  profit  que  le  possesseur  a  retiré  de  Tusage 
de  la  chose;  autrement  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui 
(comp.  1.  65  pr.  fl.  0«  r$i  vindieatione^  lib.  n,  tit.  n).  S'agit-il 
maintenant  des  intérêts  des  sommes  que  le  possesseur  a  dé- 
boursées pour  subvenir  à  des  dépenses  relatives  &  Folqet  dé- 
tenu? Ces  dépenses  ont  été  ou  voluptuaires,  ou  utiles,  ou  né- 
cessaires. Les  intérêts  des  dépenses  purement  voluptuaires  ne 
peuvent  pas  être  dus,  puisque  le  capital  ne  l'est  même  pas. 
Les  intérêts  des  dépenses  utiles  ne  peuvent  pas  être  réclamés 
daVantage,  puisque  le  remboursement  est  simplement  propor- 
tionnel à  la  plus-value  et  non  pas  adéquat  aux  déboursés;  le 
possesseur,  d'ailleurs,  a  lui-même  largement  profité  de  l'amé- 
lioration qu'il  a  procurée.  Le  doute  ne  peut  donc  naître  que 
pour  les  intérêts  des  dépenses  nécessaires  :  car  ces  sortes  de 
dépenses  ont  eu  pour  résultat  unique  la  conservation  de  la| 
chose  ;  l'objet  n'a  pas  acquis  une  plus  grande  valeur  ;  mais! 
sans  cette  dépense,  il  n'existerait  plus^  ou  bien  il  n'existerait 
qu'amoindri  et  détérioré  :  le  possesseur  a  dès  lors  fait  une 
avance  dont,  au  point  de  vue  du  revenu,  il  n'a  retiré  aucun 
avantage  nouveau  et  Ton  pourrait  être  tenté  de  soutenii;  avec 
Pothier  qu'il  a  droit  à  des  intérêts  compensatoires,  venant  s'a- 
jouter au  capital  que  le  revendiquant  doit,  sans  aucun  doute, 
lui  rembourser.  Tel  ne  serait  pourtant  pas  notre  ayis  :  nous 
ne  voyons  aucune  raison  sérieuse  d'autoriser  le  possesseurdc 
bonne  foi  à  réclamer,  lors  de  l'éviction,  les  intérêts  dessommes 
qu'il  a  payées  pour  des  impenses  même  nécessaires,  faites  à 
propos  du  meuble  revendiqué.  Il  faudrait  en  effet  un  teite  ou 
au  moins  une  raison  d'équité  pour  appuyer  cette  prétention  : 
or,  de  texte,  il  n'y  en  a  pas  :  tout  au  contraire,  nos  lois  ac- 
tuelles se  montrent  extrêmement  difficiles  à  faire  courir  les 
ntérêts  contre  les  débiteurs  et  au  profit  des  créanciers  (comp. 
art.  1446-li55  Cod.  Nap.).  Y  a-t-il,du  moins,  des  motifs  d'é- 
quité qui  militent  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi  ?  Nous 
en  doutons  :  ce  possesseur,  en  effet,  s'est  cru  légitime  proprié- 
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tare  :  il  a  fait  les  dépenses  croyant  les  faire  à  sa  propre  chose 
et  pour  lui-même  :  il  était  d'ailleurs  obligé  de  s'y  résigner 
puisqu'elles  étaient  indispensables  et  que,  sans  elles,  il  n'au- 
rait pu  retirer  de  la  chose  qu'une  très-mince  utilité  ;  il  a  été 
le  premier  à  profiter  des  dépenses  réalisées  :  il  voulait,  en  ré- 
parant le  meuble,  obtenir  comme  compensation  de  ses  débour* 
ses  la  jouissance  complète  de  cet  objet  :  il  a  fait  soigner  le 
chefal  qui  était  tombé  malade,  parce  que,  pour  iui>  c'était  le 
seul  moyen  de  s'en  servir  utilement,  dans  la  mesure  des  ser« 
Tîeês  que  cet  animal  était  susceptible  de  rendre.  £b  bien  I  son 
but  a  été  atteint  :  il  a  bénéficié,  pendant  quelque  temps,  des 
aTantages  de  la  possession  :  seulement  aujourd'hui  il  est 
obligé  de  restituer;  il  peut  évidemment  réclamer  le  capital 
déboursé,  parce  que  sans  cela  il  serait  constitué  en  perte  : 
mais  quant  aux  intérêts,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  droit;  car 
il  a  trouvé  une  large  compensation  dans  la  jouissance  plus 
avantageuse,  plus  complète,  plus  lucrative  qu'il  a  obtenue  du- 
rant sa  détention  intérimaire.  Que  s'était-il,  en  définitive,  pro- 
posé? Il  avait  voulu  retirer  toute  l'utilité  possible  de  la  chose, 
quelque  pût  être  le  résultat  matériel  ou  d'agrément,  certain 
ou  éventuel  de  la  dépeuse  nécessaire.  Or,  il  a  eu  précisément 
cette  utilité  telle  quelle  qu'il  recherchait,  en  subissant  toute- 
fois une  éventualité,  fâcheuse  nous  l'admettons,  mais  qui 
o'empêche  pas  qu'en  dernière  analyse  le  but  des  dépenses  ait 
été  atteint,  le  revenu  augmenté,  les  services  meilleurs.  Pour- 
quoi d'ailleurs,  dit  avec  raison  le  regrettable  M.  Bugnet  à  pro- 
pos du  paragraphe  344  Du  iraiti  de  la  propriété  de  Pothier, 
iKyte3,  a  pourquoi  le  possesseur  même  de  bonne  foi  serait-il 
plus  favorisé  que  le  propriétaire,  qui,  en  faisant  de  grosses 
réparation?,  ne  place  certes  pas  son  argent  au  taux  légal?  » 
Concluons  donc  en  décidant  que  le  possesseur  évincé  ne  peut 
pas  réclamer  les  intérêts  des  dépenses  qu'il  a  pu  faire  relati- 
lemcnt  au  noeuble  revendiqué  :  !•  parce  que  les  textes  s'y  op- 
posent ;  2*  parce  qu'il  ne  peut  invoquer  aucun  principe  d'é- 
quité; 3*  parce  que  les  analogies  sont  contre  lui.  Il  ne  peut  exi- 
gerquele  remboursement  du  capital  et  cela  encore  seulement 
dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  2280  ;  mais  comme  ga- 
rantie, il  a  le  droit  de  rétention  :  les  termes  de  Vart.  2280  in 
/îw rétablissent  clairement;  le  remboursement  doit  être  efi^ec- 
tué  préalablement  à  la  prise  de  possession  du  propriétaire. 
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429.  —  Toutefois,  le  reyendiquant^  qui  est  ainsi  obligé  de 
faire  certains  paiements  au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  par 
lui  éyincé,  est  autorisé  à  recourir  à  son  tour  contre  celui  par 
le  fait  duquel  il  a  été  illégalement  privé  de  sa  chose,  c'est-à- 
dire  contre  le  voleur  ou  contre  celui  qui^  ayant  trouvé  Totqet 
mobilier,  se  serait  permis  de  le  vendre.  De  plus,  si  le  meuble 
est  venu  à  passer  de  main  en  main  par  plusieurs  transmis- 
sions successives,  le  propriétaire  revendiquant  aura,  en  outre, 
son  recours  en  indemnité  contre  les  acquéreurs  intermédiai- 
res de  mauvaise  foi,  ou,  du  moins,  contre  celui  qui  le  dernier 
a  vendu  l'objet,  sans  l'avoir  lui-même  acquis  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  Tart.  2280  :  en  effet,  celui-  là,  si  la  reven- 
dication s'était  produite  plus  t6t^  avant  qu'il  n'eût  rétrocédé 
la  chose,  n'aurait  pas  pu  réclamer  dulpropriétaire  le  rem- 
boursement préalable  de  son  prix  d'acquisition  (art.2729,  al.  2 
în  fine)  :  eh  bien  !  il  ne  peut  pas^  en  transmettant  ensuite  le 
meuble  dans  un  marché  public  ou  à  un  marchand  faisant  le 
commerce  de  choses  de  même  nature,  améliorer  sa  propre  po- 
sition en  aggravant  celle  du  propriétaire  dépouillé  qui  rédame 
son  bien  injustement  détourné  (comp.  Gass.  9  avril  1861,  D. 
P.  1861 , 1 ,  147).  Il  aura  seulement  ensuite  son  recours  en  ga- 
rantie tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  originaire  (art.  2279, 
al.  2). 

130.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  Texamen  d'une  hypothèse  as- 
fez  compliquée  :  il  peut  arriver  que  le  possesseur^  actuellement 
soumis  à  la  revendication  du  vérit^le  propriétaire,  ait  acheté 
le  meuble  en  dehors  des  circonstances  prévues  par  l'art.  2280, 
c'est-à-dire  dans  un  lieu  privé  et  d'un  simple  particulier 
parfaitement  inconnu;  mais  ce  dernier  individu  avait  lui^ 
même  acheté  dans  une  foire  et  dans  un  marché  ou  dans  une 
vente  publique  ou  d*un  marchand  vendant  des  choses  pareil- 
les. Un  cheval,  par  exemple,  a  été  volé  :  le  voleur  se  rend  i 
une  foire  ou  à  un  marché  et  le  met  en  vente  :  Pierre  se  porte 
acquéreur  moyennant  mille  francs;  puis,  au  bout  de  quelque 
temps,  il  le  revend,  à  son  domicile  môme,  pour  le  prix  de  douze 
cent  fraucs  à  l'un  de  ses  amis,  Jacques,  lequel  est  bientôt 
après  soumis  à  la  revendication  du  véritable  propriétaire  exer- 
çant son  droit  dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour  du  vol. 
Jacques  demande  le  remboursement  préalable  du  prix  que  le 
cheval  lui  a  coûté  :  le  propriétaire  refuse,  eu  se  fondaut  sur 
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ce  que  le  possesseur  actuel  a  acheté  en  dehorsldes  circoustan- 
ces  iodiquées  par  l'art.  22S0  :  nous  sommes  placés  dès  lors» 
dit-il,  dans  Thypothèse  spécialement  prévue  par  Tart.  2279, 
al.  2,  qui  me  permet  de  reprendre  ma  chose  sans  bourse  dé- 
lier, sauf  à  TOUS  de  recourir  ensuite,  à  vos  risques  et  périls, 
coDtre  votre  auteur  :  lequel  des  deux  doit  ici  obtenir  gain  de 
cause?  Il  faut  décider  que  le  propriétaire  devra  opérer  le  rem- 
boursement préalable  :  en  effets  le  possesseur  actuel  aurait^  si 
le  propriétaire  persistait  à  se  montrer  récalcitrant,  un  moyen 
irès-simple  de  lui  forcer  la  main  :  il  opposerait  TexcepUon  de 
garantie  et  ferait  intervenir  au  procès  son  auteur,  tenu  de  le 
défendre  (art.  1626  et  suiv.)  :  celui-ci  opposerait  alors  au  re- 
teodiquant  l'art.  2280  m  fine  et  exigerait  le  remboursement  : 
les  principes  conduisent  donc  nécessairement  à  accorder  au 
possesseur  actuel  le  droit  d'invoquer  du  chef  de  son  auteur,  et 
par  application  de  l'art.  il66^  Ift  disposition  protectrice  de 
rart.2280. 

Mais  quelle  somme  le  propriétaire  va-t41  être  obligé  de 
rembourser,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  ret)ente  serait  jAm 
am$idér€Me  que  celui  par  lequel  le  vendeur  avait  lui-même 
acheté?  dans  notre  espèce  par  exemple  Pierre  a  payé  mille 
francs,  tandis  que  Jacques,  le  second  acquéreur,  également  de 
bonne  foi,  n'a  obtenu  le  cheval  que  moyennant  douze  cents 
francs.  Il  nous  parait  certain  que  le  propriétaire  ne  sera  jamais 
tenu  qu'au  remboursement  préalable  du  prix  moindre,  ici 
mille  francs:  en  effet,  Jacques,  agissant  du  chef  de  Pierre,  son 
auteur  (art.  4166),  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui  : 
or,  Pierre  ne  pourrait  réclamer  le  remboiursement  que  de 
mille  francs  seulement;  donc  la  position  de  Jacques  doit  être 
la  ffléme^  sauf  son  recours  ultérieur  en  garantie  jusqu'à  con- 
currence des  deux  cents  francs  restants.  Notre  solution  est  tout 
à  fiùt  générale  :  nous  la  maintiendrions  même  en  renversant 
l'hypothèse,  et  en  supposant  le  cas  où  ce  serait  le  possesseur 
actuel  qui  aurait  payé  le  prix  le  moins  éUvi  :  admettons,  pour 
mi  instant,  quis  Pierre  ait  acheté,  en  foire,  le  cheval,  des  mains 
du  voleur  moyennant  quinze  cents  francs  et  qu'il  ne  Fait  re- 
Teodu,  une  fois  chez  lui,  que  mille  francs  à  Jacques  :  celui-ci, 
opposant  du  chef  de  son  auteur  l'art.  2280,  ne  pourra  exiger 
du.  propriétaire  revendiquant  le  remboursement  préalable 
que  de  mille  francs  seulement  :  car  il  est  de  principe  que  sans 
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intérêt  point  d'action  :  or,  Jacques  ne  voit  ses  intérêts  enjeu 
que  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs  :  donc,  l'action  se 
mesurant  précisément  sur  l'intérêt  engagé,  le  propriétaire  sera 
quitte  encore  ici,  en  lui  payant  les  mille  francs,  montant  de 
son  prix  d'achat  :  c*est,  en  définitive^  le  contrat  personnel  de 
Jacques  qui  doit  mesurer  les  prestations  réciproques  entre  les 
parties  en  cause  ;  ce  possesseur  actuel  n'est  subrogé  dans  les 
droits  de  son  auteur  que  jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt 
personnel  :  la  subro^ion  tacite,  opérée  en  sa  faveur,  n'a  eu 
pour  but  que  de  lui  procurer  la  certitude  du  recouvrement  in- 
tégral de  son  prix,  et  il  n'est  dû  qu'un  prix  pour  chaque  vente 
(comp.  Marcadé  sur  l'art.  2280,  n*  5,  dernier  alinéa  ;  —  Pothier, 
Vente,  n^*  270-27B;  —  M.  Troplong,  Vente,  t.  i,  n"  241-244). 

431.  — Nous  avons  dit  plus  haut  (n®  120)  que  le  proprié- 
taire, dépouillé  par  un  vol^  est  armé  à  la  fois  d'une  action  civile 
en  indemnité  contre  l'agent  de  l'infraction  (sans  préjudice  du 
droit  de  poursuite  appartenant  au  ministère  pubhc),  et  d'une 
action  en  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs  du  meuble 
détourné,  action  qui  s'évanouit  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  suivant  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  posses- 
seurs. Le  propriétaire  est  également  investi  de  l'action  civile 
en  dommages-intérêts  contre  celui  qui,  ayant  trouvé  la  chose, 
s'est  permis  de  la  vendre,  sachant  qu'elle  n'était  pas  à  lui,  et 
de  l'action  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs.  Eh 
bien  I  supposons  qu'en  fait  le  propriétaire  spolié  ait  commencé 
par  intenter  l'action  eiviU  contre  le  voleur  ou  l'inventeur,  en 
sorte  qu*il  ait  déjà  reçu  l'estimation  de  la  chose  soustraite  : 
sera-t'-il  encore  recevable  à  revendiquer  le  meuble  entre  les 
mains  des  tiers  possesseurs?  Il  y  a  d'abord  un  point  certain  : 
c'est  qu'il  ne  peut  pas  garder  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  d'es- 
timation; autrement,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui. 
Notre  question  se  réduit  donc  à  rechercher  si  le  propriétaire 
volé  peut  alors  forcer  le  tiers  acquéreur  à  restituer  l'objet  ma- 
tériel, ipsum  corptii,  en  offrant  de  lui  en  payer  la  valeur  ? 

D'après  les  principes  du  droit  romain,  le  vol  donnait  direc- 
tement ouverture  à  deux  actions  :  la  première  appelée  aetio 
furti,  était  une  action  essentiellement  pénale  donnée  in  du- 
plum  dans  le  cas  de  vol  non  manifeste,  et  in  quadruplun  dans 
le  cas  de  vol  manifeste  :  la  seconde,  appelée  condictio  furtiva, 
ou  condictio  eaccamafartiva,  était  une  action  rei^pcrsiculoiref 
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tendant  à  faire  obtenir  la  restitution  de  la  chose,  telle  qu'elle 
était  au  moment  du  vol,  ctim  omni  cau$a,  c'est-à-dire  avec 
les  accessoires  et  les  fruits  :  à  défaut  de  restitution,  le  deman- 
deur obtenait  des  dommages  et  Intérêts  correspondant  à  la 
graYité  du  préjudice  soit  direct,  soit  même  indirect,  qui  avait 
été  une  suite  nécessaire  du  vol  (LL.  8  §  2,  U  §  3,  7  §  i,  8  §i, 
3, 13  ff.  De  condietione  furtiva  lib.  13,  ti t.  4  ;  —  1. 82  §  U,  1. 9, 
pr.  et§  i  ff.  Z>e  furii$,  lib.  47,  tit.  2).  Sous  les  empereurs,  le 
propriétaire  de  la  chose  volée  obtint  également  la  faculté  de 
poursuivre  le  voleur  criminellement,  extra  ordinem  :  cette 
action  aboutissait  à  faire  condamner  le  voleur  à  une  peine 
publique,  qui  devint  Teiil  sous  Justinien  (L.  92  ff .  />^  furtis^ 
lib.  47,  tit.  2;  comp.  L.  3  §7  ff.  De  sepulcro  violato,  Ub.  47» 
lit.  12;  — Til.  De  effraetoribus  et  expilatoribus,\\b.  47  ff. 
tit.  18).  Le  propriétaire  avait  surtout  intérêt  à  recourir  à  la 
poursuite  criminelle  extraordinaire,  lorsque  le  voleur  était 
complètement  insolvable;  car  alors  Vactio  furti  ne  pouvait  lui 
procurer  aucun  avantage  sérieux.  Ces  deux  actions  n'étaient 
pas,  du  reste,  destinées  à  être  intentées  cumulativement$  la 
victime  du  toI  devait  choisir  entre  les  deux  voies  ouvertes  de* 
vant  elle  :  la  loi  56  §  4  ff.  De  furti${l\b.  47,  tit.  2),  nous  apprend, 
en  effet,  que  celui  qui  avait  d'abord  provoqué  la  poursuite 
criminelle  extra  ordinem  perdait  le  droit  d'user  ensuite  de 
ïaetio  furti  :  c  sublatam  es$e,  dit  la  loi  56,  §  4,  quœstionem 
fvrti.  1  Mais  il  en  était  tout  autrement  des  actions  rei  perse- 
quendœ  eausa  comparatœ  :  Ton  sait  que  le  propriétaire  de  la 
chose  volée  avait  l'action  en  revendication^  soit  contre  le  vo- 
leur, soit  advtrsus  quemeumque  poêsessorem;  il  pouvait  aussi 
iotenter  Vactio  ad  exhibendwn  ;il  avait  enfln  lacondtc(to  fur- 
ipoa  ou  condictio  ex  causa  furtiva  :  toutes  ces  actions  étaient 
comprises  sous  la  dénomination  générale  d'actions  rei  perse^ 
quendœ  causa  comparatœ.  Précisément  parce  qu'elles  étaient 
de  même  nature  et  qu'elles  tendaient  au  même  but,  le  deman- 
deur devait  opter  entre  elles  :  son  choix  opéré  en  faveur  de  la 
condictio  furtiva,  par  exemple,  avait  pour  résultat  d'éteindre 
entre  ses  mains  l'exercice  de  la  revendication  ou  de  l'adio 
ad  exhibendum;  l'équité  ne  permettait  pas,  en  effet,  que  l'on 
pût  réclamer  par  une  nouvelle  action  ce  qu'on  avait  déjà  ob- 
tenu dans  une  instance  antérieure  :  bona  fidesnon  patitur  ut 
hisidem  exigatur  {L.57  ff.  Z>«  reflrulûjum,  lib.  50,  tit.  47; 
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—  Cf.  1.  34  §  i  et  2  fr.  De  obligaiionihm  et  actionibus,  lib.  44 
tii.  7  ;  —  1.  71  pr.  IF.  De  furiis,  lib.  41,  lit.  2).  Mais  toutes  le 
actions  rei  persequendœ  causa  cotnparatœ  coDcouraient  ai 
contraire  cumulalivement  avec  Vactio  farii  qui  est  essentielle 
ment  pénale  :  le  principe  d'équité  dont  nous  parlions  tout  s 
riieure  disparaissait  ici  et  l'exécution  du  jugement  intervenu 
sur  l'action  rei  persecuioria  n'empêchait  pas  l'acdo  pœnalù 
de  pouvoir  être  intentée  (comp.  Voët,  tome  2,  De  ohligaiioni- 
bus  et  actionibiis,  n"*"  18-22,  lib.  45,  lit.  7,  et  n°  20  De  furtù, 
lib-  47,  tit.  2),  Dès  lors,  d'après  les  principes  romains,  le  pro- 
priétaire spolié,  qui  avait  d*abord  obtenu  satisfaction  par  Tune 
des  actions  rei  per$equendœ  causa  comparakp,  était  néanmoiffi 
encore  recevable  à  se  pourvoir  par  l'action  criminelle  ou  pé- 
nale à  l'elfet  de  faire  prononcer  la  peine  pécuniaire  dont  la  id 
frappait  le  délit  de  vol  (comp.  §  18  et  19  instit.,  lib.  4,  lit.  « 
De  aclionibus;  —  1. 10^  17,  7,  8, 10,  14§  2  fl.  De  condictiam 
furtiva,  lib.  13,  tit.  1). 

Que  faut-il  décider  sous  Tempire  de  noire  droit  fraoçais' 
La  question  se  réduit  en  somme  à  rechercher  si  le  proprieUiirt 
de  la  chose  volée  doit  être  considéré,  par  le  fait  seul  d'avoii 
reçu  une  indemnité,  comme  ayant  entendu  renoncer  à  soi 
droit  de  suite  :  or,  la  solution  de  la  difficulté,  une  fois  posa 
dans  ces  termes,  devient  assez  commode  :  il  faut  décider,saiiî 
hésitation  aucune,  que  le  propriétaire  conserve  intact  soi 
droit  de  revendication  contre  lestiers  détenteurs  ;  mais.comini 
il  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d*autrui,  il  devra  leur  rem- 
bourser  le  prix  de  la  chose.  Si,  en  efïet,  le  propriétaire  a  com- 
mencé par  intenter  l'action  civile  en  indemnité  contre  le  vo- 
leur, c'est  probablement  parce  qu'il  ignorait  en  quelles  maios 
l'objet  volé  avait  pu  passer;  il  n'a  jamais  eu  la  volonté  de  re- 
noncer à  revendiquer  une  chose  à  laquelle  il  attachait  peut- 
être  un  certain  prix  d'all'ection.  —  Il  faut  bien  observer  qut 
l'action  civile  et  l'action  en  revendication  ne  tendent  pas  au 
même  but  :  l'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  préju- 
dice causé;  elle  est  purement  personnelle  et  variable  dani 
son  quantum,  les  dommages  et  intérêts  étant  susceptibles  d'ê- 
tre accordés  d'une  manière  plus  ou  moins  large  suivant  le: 
circonstances.  La  revendication  est,  au  contraire,  une  action 
réelle,  qui  tend  uniquement  à  faire  obtenir  au  propriétaire 
la  restitution  pure  et  simple  de  la  chose  avec  tous  ses  acc^&- 
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soires.—  Supposes  d'ailleurs  que  l'auteur  de  riufraction  eût 
cooserré  lui-même  la  possession  de  l'objet  volé  :  le  proprié- 
taire, ignorant  cette  circonstance^  dirige  contre  luiTaction  ci- 
Tile  et  se  fait  attribuer  d'abord  le  prix  d*estimation  de  la  chose, 
pais,  en  outre,  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
que  lui  a  fait  souffrir  le  délit  commis  :  est-ce  que  le  voleur 
poiffniit  être  a^dmis,  après  avoir  soldé  le  montant  de  l'indem- 
Dité  et  après  avoir  subi  sa  peine,  à  se  servir  de  la  chose  volée 
800S  les  yeux  du  propriétaire  lui-même?  Evidemment  non  : 
levoleor  pourra  être  forcé  à  restituer  l'objet,  sauf  remise  de 
la  partie  des  dommages-intérêts  afférente  à  l'estimation  de  la 
^ur  de  cet  objet  :  nam  koe  natura  œquum  est,  dit  la  loi  14 
(T.  De  eandietione  indebiti  (lib.  12,  tit.  6),  neminêm  cum  olle- 
rmi  dêtrimerUo  fieri  locupùiiorem.  Or  si,  vis  &  vis  du  voleur, 
le  propriétaire  spoUé  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant 
reooBcé  à  l'exercice  de  son  droit  de  suite,  il  ne  doit  pas  non 
plus  être  censé  y  avoir  renoncé  vis  à  vis  des  ayant^^ause  de 
Tageut  coupable;  car,  nemo  plus  juris  ad  alium  iram ferre 
poteêt  quant  quod  ip$e  hahet.  Nous  pensons  donc  que  la  re- 
vendication pourra  être  dirigée  contre  les  tiers  détenteurs  de 
bonne  foi  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  du  vol  (art.  2^79, 
al.  â),  et  contre  les  tiers  détenteurs  de  mauvaise  foi  durant 
trente  ans  (art.  2262)  ;  seulement  ceux-ci  pourront  exiger  le 
remboursement  préalable  du  prix  que  la  chose  leur  a  coûté. 
432.  —  Il  peut  arriver  quelquefois  que  l'objet  volé  ou  perdu 
ait  déjàpéri  chez  le  possesseur^  au  moment  où  le  propriétaire, 
^tkne  du  vol  ou  de  la  perte,  met  en  mouvement  son  action 
en  revendication.  Il  est  clair  que  cette  action  ne  saurait  être 
dirigée  ici  contre  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi;  car  on  ne 
peut  pas  revendiquer  les  choses  qui  ont  cessé  d'exister  : 
ixstinetœ  res  vindieari  non  posiunt  (§  26  Instit.  lib.  2,  tit.  i  ; 
—  Cf.  1.  24  et  26  ff.  De  adquirendo  rerum  domtnto,  lib.  44, 
tlL  1).  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  dans  le  cas  même  où 
la  chose  aurait  péri  entre  ses  mains  par  sa  faute  ou  sa  négli* 
gence,  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite,  en  vertu  de  la  règle 
si  coonue,  —  nulli  quereUB$ubjectu$  esse  potett  qui  rem  quasi 
«om  neglexit.  Le  propriétaire  n'aurait  d'autre  ressource  que 
dlntenter  Faction  civile  en  indemnité  contre  le  voleur  ou 
contre  l'inventeur,  pourobtenh*>  avec  des  dommages- intérêts, 
le  prix  de  l'objet  détourné.  —  Mais,  si  nous  supposons  que  la 
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chose  ait  péri  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  de  mamaUe 
foi^  la  situation  change  complètement.  Le  propriétaire,  vic- 
time du  vol  ou  de  la  perte^  n'a  point,  sans  doute^  plus  que 
tout  à  l'heure,  l'action  en  revendication  puisque  la  chose  est 
complètement  anéantie  ;  mais  il  peut  diriger  à  la  fois  contre 
le  tiers  acquéreur  de  mamai$e  foi  (art.  1382  et  4383),  et  con- 
tre l'auteur  originaire  de  la  soustraction  frauduleuse  ou  du 
détournement,  des  poursuites  en  indemnité»  à  l'effet  d*ob tenir 
la  valeur  ou  le  prix  du  meuble  (comp.  M.  Tropkmg,  Vente 
t.  i,n<>' 242,243). 

433.— Quelles  règles  convient-il  de  suivre  relativement  aux 
objets  mobiliers  volés  ou  perdus  qui  auraient  été  engagésaui 
monts-de-piété,  soit  par  le  voleur  ou  l'inventeur,  sdt  par  leurs 
ayant-cause? 

La  jurisprudence  a  posé  en  cette  matière  une  distinction 
fort  sage  :  elle  se  préoccupe,  avant  tout,  du  point  de  savoir  si, 
au  moment  de  l'engagement  de  ces  objets^  les  règlements  ad- 
ministratifs ont  été  observés  avec  fidélité,  ou  si,  au  contraire, 
il  y  a  eu,  de  la  part  des  directeurs  du  mont-de-piété,  faute,  im- 
prudence, ou  inobservation  des  règlements. 

Lorsque,  en  fait,  à  l'époque  de  l'engagement  des  objets  mo- 
biliers volés  ou  perdus,  les  règlements  administratifs  sur  le 
mode  de  réception  des  effets  déposés  ont  été  scrupuleusement 
respectés^  celui  qui  se  prétend  propriétaire  ne  peut  triompher 
dans  sa  revendication  qu'en  remboursant,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  droits,  la  somme  pour  laquelle  les  objets  ont  été 
donnés  en  nantissement  :  cette  solution  est  parfaitement  con- 
forme au  principe  posé  par  l'art.  2084  :  c  Les  dispositions  ci- 
dessus  (en  matière  de  nantissement),  dit  ce  texte,  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 
prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent.  »  Or,  la  plupart  de  ces  r^le- 
ments  décident  que  les  effets,  revendiqués  pour  vol  ou  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit,  ne  doivent  être  rendus  aux  ré- 
clamants qu'autant  que  ceux-ci  ont  préalablement  acquitté  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets 
ont  été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre  ceui 
qui  les  avaient  déposés  (cump.  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  26  septembre  1836;  —  Croze-Magnan  ^tide  5tir  Ie5 
montS'de^été,  pag.  175, 287  et  suiv.  —  Circulaire  du  minis- 
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Ire  de  Fintérieur,  en  date  da  18  fructidor  an  xn;  —  MM.  Ro- 
che et  Durieu^  Répertoire  des  élablissemmU  de  bienfaisance^ 

.  S,  p.  466  ;  art.  70  du  règlement  du  mont-de-piété  de  Paris 
saoetioané  par  uu  décret  du  8  tbermidoran  xia).  Cette  exigence 
est,  en  effet,  très-juste  :  le  mont-de-piété  n'a  pas  à  suspecter 

origine  des  objets  volés  ou  perdus  qui  lui  soutremis  en  gage  ; 
ce  sendi  dénaturer  cette  institution  et  amoindrir  singulière- 
meotses  avantages,  que  d'imposer  aux  administrateurs  l'o- 
bligation de  s'enquérir  de  la  provenance  des  effets  remis  en 
nantissement.  Cette  règle  a,  d'ailleurs,  été  constamment  sui- 
vie dans  notre  ancien  droit.  (Voyez  l'ordonnance  du  roi  Jean 
de  mars  1360,  art.  12;  —  ordonnance  de  Charles  VI  du 
3  septembre  1406,  art.  10;  —  lettres  patentes  de  Charles  VII 
dn  13  septembre  U29,  art.  10, 11  et  12;  —  lettres  patentes 
dn  9  décembre  1777,  art.  9.) 

Supposons  maintenant  qu'en  fait^  au  moment  de  l'engage- 
inent  des  objets  mobiliers  volés  ou  perdus,  il  y  ait  eu  de  la 
part  des  administrateurs  du  mont-de-piété,  faute  grave,  tm- 
fruâmee  évidente^  ou  inobservation  des  règlements.  Dans  ce 
cas,  la  jurisprudence  admet  le  propriétaire  spolié  à  revendi- 
quer ces  objets  sans  être  tenu  de  rembourser  préalablement 
la  somme  prêtée  au  déposant,  et  cela,  nonobstant  tout  règle- 
ment contraire.  Le  mont-de-piété  n'eôt  plus  alors  protégé  par 
l'exception  de  l'art.  2280  du  Code  Napoléon,  établie  en  faveur 
de  lout  tiers  de  bonne  foi,  qui,  lorsqu'il  a  acheté  ou  reçu  la 
chose  volée,  n'avait  pas  à  s'enquérir  de  la  manière  dont  cette 
chose  était  arrivée  dans  les  mains  du  possesseur  avec  lequel  il 
a  traité,  parce  qu'il  a  acheté  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  un  lieu  public  ou  d'un  marchand  vendant  des 
eboses  pareilles.  La  cour  de  Douai  a  fait  l'application  de  ces 
principes,  en  leur  donnant  une  extension  très-notable  dans 
Fespèce  que  voici  :  un  sieur  Colas-Duthilleul,  marchand  à  Ca- 
lais, avait  fait  un  dépôt  de  ses  marchandises  à  Bergues,  chez 
la  femme  Damarey-Boutemy.  Des  vols  furent  commis  dans  ce 
dépôt  :  cette  même  femme  en  fut  déclarée  coupable  et  con- 
damnée à  trois  années  d'emprisonnement.  Il  était  établi 
à  sa  charge  qu'elle  avait  très- fréquemment  fait  déposer  par 
deux  autres  femmes  au  mont-de-piété  de  Bergues  les  mar- 
chandises qu'elle  volait  :  les  dépôts  avaient  été  fort  considéra- 
bles; car  ils  s*étaient  élevés  à  deux  cent  vingt-neuf  en  seize 
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mois.  L'origioe  de  ces  marchandises  ayant  été  découverte  par 
suite  de  la  condamnation  de  la  femme  Damarey-Boutemy, 
Colas-Duthilleul^  au  préjudice  de  qui  ces  marchandises  avaient 
été  volées,  dirigea  une  action  en  revendication  contre  le  sieur 
Guilbert,  directeur  du  mont-de-piété  de  Bergues,  en  récla- 
mant en  outre  des  dommages-intéréts,  d'abord  devant  le  tri- 
bunal de  Dunkerque,  puis  devant  la  cour  impériale  de  Douai. 
Notre  éminent  confrère  et  collègue  M.  Talon  soutint,  devant 
la  cour  dans  Tintérét  du  mont-de-piété,  que  le  directeur  s'é- 
tait scrupuleusement  conformé  aux  exigences  des  r^ements 
et  qu'il  ne  pouvait  être  forcé  dès  lors  de  restituer  les  marchan- 
dises qu*en  échange  du  remboursement  préalable  de  la  somme 
(capital  et  intérêt  réunis)  pour  laquelle  les  effets  avaient  été 
laissés  en  nantissement  (4).  Notre  confrère  faisait  encore  re- 
marquer combien  il  est  impossible  d'imposer  aux  directeurs 
des  monts-de-piété,  institution  qui  doit  se  renfermer  dans  la 
discrétion  la  plus  absolue,  Tobligation  de  rechercher  rorigine 
des  objets  déposés  :  il  s*attachait  enfin  à  chacune  des  circons^ 
tances  de  la  cause  pour  en  faire  ressortir  la  bonne  foi  et  Tir^ 
responsabilité  du  mont-de-piété  de  Bergues.  Il  parait  même 
que  l'exception  tirée  de  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  fri^ 


(l)  Les  art.  92  et  93  da  règlement  relatif  au  mont-de-piété  de  Bergoel 
étaient  aînai  conços  :  «  Art.  92 .  S'il  étais  présenté  en  nantissement  des  efeti 
reconnus  on  même  suspectés  de  toI,  d'aptes  déclaration,  la  reoonnaisuBO^ 
ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  fe  directeur  aura  entendu  le  porteur  àeé 
effets  et  quil  ne  restera  plus  de  doute  sur  sa  déclaration  ;  mais  aH  airifsi^ 
qu'il  restât  encore  quelque  soupçon,  U  déclaration  sera  oonstaiéa  parm^ 
procèe-yerbal  dressé  par  la  commissaire  de  police  que  le  directeur  requerra  d^ 
se  transporter  au  mont-de-piété.  Ce  procès-Tcrbal  sera  transmis  tar-le-cliaiB^ 
au  magistrat  de  sûreté,  à  l'effet  d'informer  et  &ire  les  ponrauitea  qa'il  jugera 
à  propos;  en  attendant,  il  ne  sera  prêté  aucune  somme  au  porteur  desdit^ 
effots,  lesquels  resteront  en  dépôt  au  mont-de-piétésans  inscriptkm  aux  i^is^ 
très  d^  engagements  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrenaent  ordonné.  -—  Art.  93^ 
Les  effets  revendiqués  pour  vol  ou  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit  M 
pourront  êtr^  montrés  aux  réclamants,  ni  leur  être  rendus  qu'après  qu'Hi 
auront  acquitté  le  capital  et  les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  lesdita 
effets  auront  été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre  celui  qoi 
les  avait  déposée.  >  (/uriipniitnct  d$  la  cour  impériale  de  Douai,  t.  ziv,  anoë^ 
1866,  p.  385  et  suiv.  Ce  recueil  est  publié  par  notre  excellent  eoa&èr« 
M*  Hattu.) 
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ioaire  an  ydi  fat  proposée  (i).  NéanmoiDS  la  cour  repoussa 
ces  différents  moyeDs,  et  elle  décida  que  les  dispositions  des 
règlements  invoqués  n'étaient  point  de  nature  à  pouvoir  pa«- 
raljiser  le  droit  absolu  qui  appartient  aux  particuliers,  en 
T^Ui  des  art.  1382-1383,  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 

(1)  L'srt.  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  tiii  est  ainsi  oonçn  : 

«  Lu  sgoita   dn  gonveroement ,  antres  qne  les  ministres,  ne  peuvent  être 

pounÎTis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu*en  vertu  d'une  déâ- 

non  da  conseil  d'Etat.  En  ce  cas  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 

arfiasiras.  •   Cette  disposition  a  été  jusqu'ici  maintenue  par  tous  les  gon- 

vemonentSi  qui  ont  paru  la  considérer  comme  un  oomplément  indispensable 

h  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  ils  ont  pensé  que  l*on  ne  pouvait 

pu,  sans  danger,    dépouiller  l'administration  d'une  prérogative  qui  tient  à 

ioo  essence  même  et  à  la  centralisation  qui  préside  à  tous  ses  actes;  ils  ont 

VI,  dans  la  Constitution  de  frimaire,  un  moyen  d'assurer  la  célérité  dans 

Topédition  des  araires  et  le  respect  dû  à  Tsutorité  publique.  M.  de  Traoj 

•«trompait  donc  lorsqu'après  le  mois  de  juillet  1830,  il  proclamait  haute- 

OMDt  qne  Tart,  75  «  avait  été  enseveli  sous  le  pavé  des  barricades.  »  Quelle 

fse  Mât  roptnion  que  Ton  puisse  avoir  sur  la  légitimité  de  cette  disposition, 

I  il  ooas  semble  dn   reste  manifestement  évident  qu'on  ne  saurait  l'étendre 

ax  directeurs  dee  monts  de- piété,  simples  employés  d'une  administration 

^initaUe.   La  garantie  de  l'art.  75  n'est  pas  applicable,  en  eflet^  à  toute 

penonne  revêtue  d'un  caractère  officiel,  mais  aux  seulâ  agents  du  gouverne'* 

■Mt;  die  n'a  d'antre  but  que  de  couvrir  les  actes  relatifs  aux  fonctions; 

c'est  la  fonction  que  la  loi  a  voulu  défendre  beaucoup  plus  que  le  fonction- 

Qiin.  Or,   on  doit   considérer  seulement  comme  agents  du  gouvernement 

«ttx  qn,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et 

vos  sa  érection  médiate  ou  immédiate,  et  font  partie  de  la  puissance  publi- 

ftt.  Ponr  profiter  de  la  garantie,  il  faut  en  outre  que  ces  agents  aient  fait 

Qaete  de  leurs  fonetions.  Une  poursuite  à  raison  de  faits  étrangers  au  ser- 

^  dn  fbnetionnaire  n'aurait  pas  besoin  d'être   autorisée.  Il  est  clair  qu'il 

A  ddt  être  du  directeur  d'un  mont-de-piété  comme  de  tons  les  membres  des 

^tâfissementa  de  bienfaisance,  des  conseils  de  fabrique  et  des  commissions 

■teiaistratiTes  des  hospices  auxquelles  les  auteurs  s'accordent  à  refuser  la 

fBtatie  de  l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  nii.  Les  attribn- 

tioQi  de  œe  différents  fonctionnaires  sont  purement  tutélûres  ;  on   ne  peut 

fts  dire  qu'ils  reçoivent  soit  directement,  soit  indirectement  et  par  déléga- 

tn&  da  pouvoir  central  l'action  et  le  commandement.    (V.  MM.  Merlin, 

*pirt.,  V»  Gtraniie  deâ  /bnci,,  n«  5  5  —  Cormeoin,   Dr,  admin,^  v»  Miêê  en 

fÊgmmi;   —  Proodhon,  Domaine  public ,  t.  1,  p.  99;   —   Faustin  Hélie, 

^.  crim.,  t.  3,  p.  367  ;  —  Dalloa,  Jur.  gén,^  2*  édit.,  v«  Mise  enjugnnmt 

^  (metwmnains  pubUcM^  n»  78.) 
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qui  leur  ^t  oausé  :  or^  dao8  Tespèce,  le  mootKle^iHété  de  Ber- 
gu«8ayftit  6U9  suiyant  la  eour,  de  justes  motifs  de  suspecter 
Terigine  des  marchaadises  déposées^  en  raison  de  la  multipU- 
cité  des  dépôts  effectués;  FadmiDistratioD  s'était  donc  reodoe 
eoiipabte  d*imprudeDoe^  elle  avait  cottinis  uue  faute  lourde, 
en  s'abstenant  de  provoquer  immédiatement  des  vérifications, 
et  en  n'interdisant  pas  l'entrée  de  ses  magasins  A  desmarchan- 
dMes  d'origine  suspecte. 

Cette  décision  nous  paraît  bien  rendue»  eu  égard  aux  cir^ 
ôU)itances  particulières  de  la  cause,  et  elle  a  été,  en  tffel, 
ilt^inteûue  par  la  Couï*  de  cassation;  elle  tend  toutefois 
de  la  manière  la  pluâ  évidente  à  élargir  la  responsabilité 
des  inonts- de -piété,  puisqu'elle  prend  en  considératioD 
non -seulement  le  défaut  d'observation  des  règlements, 
mais  encore  la  négligence  extrinsèque  et  le  défaut  de  surveil* 
lance  des  administrateurs.  La  cour  de  Douai  nous  sembledooc 
itre  arrivée  aux  dernières  limites  de  l'extension  :  car  i)  ne  feul 
ffBfi  perdre  de  vue  qu'en  principe^  le  mont-de-piété  n'a  fm 
k  eonnritre  les  personnes  qui  ent  recours  à  ses  services;  Vtk 
jf^  Volé  ne  doit  être  restitué  par  lui  que  moyennant  te  reïn- 
bîmrôèrtieût  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts,  toutes  les  f(à 
qu*il  a  pu  être  trompé  sur  l'origine  du  dépôt  et  qu'il  le  tictf 
d*une  personne  quMl  pouvait  considérer  comme  propriétain 
légitime  fbouai,  7  août  1856,  D.  P.  1857,  2, 203,  et  sur  pour 
voi  Cass.  21  juillet  1857  D.  P.  1857,  1,  394;  —  comp.  Cas 
28  novembre  1832,  Sir.  1832, 1 ,  402;  —  art.  1 14  du règlemea 
du  mont-de-piété  de  Bordeaux,  sanctionné  par  décret  dii 

10  juin  4806  ;  -—  art.  64  et  428  du  règlement  du  mont-de-piét^ 
de  Strasbourg,  sanctionné  par  ordonnance  do  6  décembre 
4826  ;  —  Aubry  et  Rau  ôur  Zachari»,  t.  2, 3*  édition,  §  1S3 

134.  —  Nous  avons  décidé  jusqu'ici,  avec  l'art.  2280,  qw 
dans  les  hypothèses  prévues  par  ce  texte,  le  propriétaire  ne  peti 
se  faire  rendre  sa  chose  qu'en  remboursant  préalablement  a] 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  Cette  solution  concilî 
tous  les  intérêts  :  d'une  part,  le  revendiquant  rentre  en  pœ 
session  de  l'objet  qui  lui  appartient  légitimement;  d'autJ 
pari,  le  possesseur  n'>est  pas  exposé,  par  suite  de  rinsolvabUit 
éventuelle  de  son  auteur,  à  perdre  à  la  fois  sa  chose  et  le  pril 

11  est  clair^  toutefois,  que  la  loi,  dans  l'art.  2280,  prévoit  l'b] 
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hèse  la  plus  ordioairei  celle  d'un  achat,  d'un  échange,  en 
mot,  d'une  traDgœisaon  à  titre  onéreui.  Si,  au  contraire, 
as  supposons  une  transmission  à  litre  gratuit,  comme  la 
nation  ou  le  legs,  le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  plus  récla* 
jr  du  propriétaire  une  indemnité,  puisque,  dans  Tespèce, 
cuD  prii  n'a  été  payé  :  or,  c'est  précisément  le  prix  qtie  la 
me  a  coûté,  et  non  pas  réqui  valent  de  sa  valeur  inlrinsè^iue. 
i  doit  être  remboursé  au  possesseur;  celui-ci  ne  pourrait 
îc  user  du  droit  de  rétention  dans  les  termes  de  l'art.  ^%ii{\ 
î  pour  les  impenses  qu'il  aurait  faites^  à  l'occasion  de  ia 
^y  suivâul  les  disiinctions  développées  plus  haut,  0^  137. 
35.  —  Le  vice  de  vol  ou  de  perte,  qui  donne  ouverture  à 
^lïcàilQn  du  paragraphe  2  de  l'art.  2^79  et,  siiivant  les  cas, 
pplication  de  Fart.  2^80,  est  incontestablement  suscepti- 
l'être  purgé  ;  —  mais,  comment  et  à  quelles  conditions  la 
e  perdra-t-elie  le  caractère  de  chose  volée?  OdUi  question 
t  déjà  préoccupé  les  jurisconsultes  romains  ;  on  peut  cou- 
iT  notamment  la  loi  4,  §  6,  7,  H,  12, 13,  14.  les  lois  32 
1 41  /F.  Df  vxurpaHonibus  et  mticapionibus (Iib.41 ,  tit.  3), 
iib  in  fim  IT.  De  mrborum  significatiom  (lib.  50,  tit.  16), 
ses.  De  furlis [Wh.  47,  tit.  2),  enfln  le  §  8  aux  Institutes 
l,  tit.  6)  jbe  usucapionibus.  De  ces  textes  il  résulte  que  le 
ie  vol  pouvait  être  purgé  par  le  retour  de  la  chose  entre 
ains  ae  son  véritable  maître  :  mais  il  fallait  que  le  pro- 
pre ou  son  représentant  légal,  en  reprenant,  d'une  ma- 
légitime,  possession  de  sa  chose,  eût  une  connaissance 
e  de  la  situation;  il  était  nécessaire  qu'il  fût  instruit  de 
double  circonstance,  d'abord  que  la  chose  lui  avait  été 
ée,  ensuite  qu  elle  rentrait  actuellement  eu  sa  puissance  : 
jnorans  remmihi  subreptam  emam,  non  videriin  potes- 
i  meam  reversam  »  (L.  44  §  12  ff.  De  usurp.  et  usucap,). 
irisconsultes  romains  considéraient  encore  comme  fXU- 
au  même  titre  que  la  reprise  de  possession,  le  fait  par  le 
iétaire  d*avoir,  en  coimaissance  de  cause,  accepté  en 
e  restimation  de  la  chose,  ou  bien  deTavoir  vendue  à 
ïur  même  de  la  soustraction  frauduleuse,  ou  enfin  de  lui 
permis  de  la  livrer  à  un  tiers  :  «  S«d  et  si  vindicavero 
mihi  subreptam,  et  Utis  œstimatiouem  accepero;  îicet 
►raliter  ejus  non  sim  nactus  possessionem,  usucapictur  ; 
em  dicendum  est  etiam  si  voluntate  mea  alii  U'adila  sit  » 
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(L.  4  §  13  et  14  ff.  Dt  usurp.  et  mucap.).  La  loi  32  pr.,  eod., 
tit.,  ajoute  :  «  Si  fur  rem  fiirtivam  a]domino  emerit,etprotra- 
dita  habuerit;  desinet  eam  pro  furtiva  possidere,  et  incipiet 
pro  suo  possidere  (4).  » 

Sous  Tempire  de  notre  droit  français,  il  faut  encore,  pour 
que  le  vice  de  vol  puisse  être  purgé,  que  l'objet  mobilier  dé- 
tourné soit  restitué  à  son  propriétaire;  mais  il  nous  paraîtrait 
excessif  d'exiger,  en  thèse  générale,  que  ce  propriétaire  con- 
naisse exactement  l'existence  de  Tinfraction  et  le  fait  de  la 
restitution;  la  restitution  pure  et  simple  doit  suffire  à  elle 
seule,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  soit  complète  et  dès  ac- 
tuellement réalisée. 

Supposons  toutefois  que  la  chose  ne  soit  pas  rendue,  mais 
transmise  à  titre  onéreux  par  l'agent  coupable  du  délit  ou  du 
crime  à  sa  victime  ou  aux  ayants-cause  de  celle-ci  :  on  a  volé, 
par  exemple,  un  diamant  à  Pierre,' et  celui-ci  est  mort,  sur  ces 
entrefaites,  laissant  pour  héritier  Raymond  :  ce  dernier,  igno- 
rant la  soustraction  commise  au  préjudice  de  son  auteur,  ra- 
chète, des  propres  mains  du  voleur,  le  diamant  et  en  paie  le 
prix  :  le  vice  de  vol  est-il  purgé  par  suite  de  la  prise  de  pos- 
session, réalisée  dans  de  pareilles  circonstances,  par  le  pro- 
priétaire volé  qui  rachète  sa  propre  chose  sans  le  savoir?  La 
question  présente  un  intérêt  considérable;  car  il  peut  arriver 
que  Raymond  livre  ensuite  le  diamant  à  un  dépositaire,  à  ua 
mandataire,  ou  à  un  créancier  gagiste  infidèles,  qui  le  reven- 
dent ou  le  donnent  à  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  Il  s'a- 
git alors  de  savoir  si  (en  admettant  que  trois  années  ne  soient 
pas  encore  écoulées  depuis  le  vol  originaire)  le  propriétaire 
peut  revendiquer  le  diamant,  entre  les  mains  du  tiers  déten- 
teur, par  application  des  art.  2279,  al.  2,  et  2280? 

Ce  tiers  détenteur  va  invoquer  aussitôt  sa  bonne  foi  et  se  re- 
trancher derrière  la  maximequ'£n  fait  de  meubles  la  possessioD 
vaut  titre,  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  peut-être 
il  n'a  pas  acquis  dans  une  foire,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  en  sorte  qu'il 
va  être  obligé  de  restituer  l'objet  mobilier  sans  aucune  com- 
pensation (art.  2279,  al.  2),  son  action  récursoire  étant  d'une 

(1)  Comp.  M.  Démangeât,  t.  1,  p.  542  ;  —  M.  Loriche,  t.  1,  p.  422;  — 
M    Ortolan,  t.  2,  p.  3(>4,  Explic€Uion  des  JnsMuteg. 
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fltiHté  douteuse  à  cause  de  l'insolvabilité  de  ses  garants.  Le 
tiers  détenteur  oppose  donc  le  raisonnement  suivant  :  sans 
doute,  le  diamant  a  été  volé  et  par  là  même  la  revendication 
TOUS  était  acquise,  à  vous  propriétaire  légitime,  durant  trois 
ans;  mais  cet  objet  est  rentré  dans  vos  mains,  il  vous  a  été  res- 
titué, avant  de  vous  échapper  de  nouveau  pour  passer  en 
mon  pouvoir  ;  le  vice  de  vol  avait  déjà  été  ainsi  purgé  à  l'épo- 
que où,  de  bonne  foi,  je  suis  devenu  acquéreur  de  votre  dia- 
maot:  dès  lors  je  rentre  dans  le  droit  commun;  la  chose,  à 
mon  respect,  ne  se  trouve  être  ni  une  chose  volée,  ni  une  chose 
perdue;  donc  je  puis  me  placer  sous  l'empire  de  l'art.  2279, 
al.  4, et  je  suis  à  couvert  grâce  à  la  règle  qu'En  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre. 

136.  —  Cette  doctrine  ne  serait  point  la  nôtre  :  nous 
croyons  que,  dans  l'espèce,  la  revendication  formée  par  le 
propriétaire  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  à  compter 
du  vol  originaire  sera  parfaitement  recevable  :  le  retour  mo- 
mentané du  diamant  volé,  rentré  à  titre  d'achat  entre  les  mains 
de  son  maître  légitime,  n'a  pu,  à  nos  yeux,  ni  purger  le  vice 
de  vol,  ni  emporter  même  virtuellement  la  renonciation  du 
propriétaire'à  l'exercice  de  son  droit  de  suite. 

Nous  soutenons  d'abord  que  le  diamant,  en  raison  des  cir« 
constances  exceptionnelles  grâce  auxquelles  il  est  rentré  en  la 
piHSsance  de  son  propriétaire,  n'a  point  pu  perdre  son  carac- 
tère de  chose  volée  :  le  vice  de  vol  ne  peut,  en  effet,  disparaî- 
tre et  s'effacer  que  devant  la  fe.sa'meton.  Or,  dans  l'hypothèse 
que  nous  avons  supposée,  le  diamant  est  sans  doute  revenu 
m  patestatem  domtnt,  suivant  l'expression  des  lois  romaines  ; 
mais  le  propriétaire  Ta  obtenu  à  titre  d*achat,  tanquam  res 
mtpia  ;  l'objet  ne  lui  a  pas  fait  retour  à  titre  de  restitution,  ran- 
quam  res  sua.  On  voit  donc  que  le  fait  qui  seul  est  assez  éner- 
gique pour  purger  le  vice  de  vol  ne  s'est  point  en  réalité  pro- 
duit 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  voir  dans  l'acte  du 
propriétaire  volé  qui  rachète,  soit  de  l'auteur  même  du  délit, 
ioit  de  ses  ayant-cause,  sa  propre  chose  sans  le  savoir,  une 
renonciation  au  droit  de  revendication;  toute  renonciation 
suppose,  en  effet,  Tintelligence  et  la  hberté  :  or,  si  le  proprié- 
taire, dans  notre  espèce,  a  agi  spontanément  et  librement,  il 
Drapas  du  moins  été  éclairé  sur  la  vraie  situation;  car,  au 
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moment  de  Tachât,  il  ignorait  le  vol  dont  il  avait  été  victime 
ddùc  il  n'a  pas  pu  renoncer  à  une  faculté  qu'il  ne  savait  même 
pas  exister  à  son  proflt. 

Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  tant  que  le  propriétaire 
conserve  la  possession  de  son  meuble  recouvré  par  voie  d'a- 
chat, son  droit  de  revendication  est  momentanément  paralysé 
par  suite  d'une  sorte  de  confusion  (art.  4300-4301);  mais  il 
n'est  pas  éteint  :  dès  lors  si  ce  propriétaire  vient  ensuite,  avant 
l'expiration  des  trois  ans  à  compter  du  jour  du  vol  ou  de  la 
perte,  à  perdre  de  nouveau  la  possession,  sans  un  fait  propre  qui 
donne  ouverture  contre  lui  à  la  garantie,  sod  droit  de  suite  ou 
de  revetidication  renaît  avec  tous  ses  avantages  (art.2f7d,  al.î, 
et  2280);  la  déchéance  ne  se  produira  qu'après  trois  ans  révolus 
à  partir  de  la  perpétration  du  détournement  originaire. 

437.  —  Il  importe  de  s'arrêter  un  instant,  afin  de  les  peser 
mûrement,  sur  les  termes  de  l'art.  2280,  qui  accorde  un  droit 
de  rétention  fort  précieux  au  possesseur  de  bonne  foi  ;  car 
il  s'agit  d'un  droit  spécial  qui  ne  saurait  admettre  les  exten- 
sions (t)  par  voie  d'analogie  :  or,  la  faveur  particulière  de 
l'art.  2280  est  réservée  à  celui  qui  de  bonne  foi  a  acheté  la 
chose  volée  ou  vendue  a  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  Petite  publique  ou  d'un  marthand  vendant  its 
choses  pareilleë.  »  L'ignorance  du  possesseur  est  ici  tellement 
invincible  et  son  erreur  si  légitime,  qu'il  y  aurait  injustice  à 
le  traiter  avec  rigueur  en  le  laissant  exposé  à  perdre  à  la  fois 
la  chose  par  suite  de  la  revendication  du  vrai  propriétaire,  et 
le  prix  à  raison  de  l'insolvabilité  probable  ou  de  la  disparition 
de  son  garant.  Si  un  marchand,  dit  Dunod  (Droit  commun  dt 
laFranet,  tit.  VHI,  Des  exécutions,  sect.  m,  §  19,  t.  i,  page 
505),  «  ayant  boutique  ouverte,  avait  vendu  précipitamment 
ses  marchandises  ou  partie  d'icelles,  le  propriétaire  de  la  mai- 
son ne  peut  les  revendiquer  des  mains  des  acheteurs  ;  cela 
aurait  trop  d'inconvénients,  et  cela  aurait  lieu,  encore  que  ce 
marchand  eût  fait  faillite  peu  de  temps  après;  le  bien  public, 
qui  est  la  loi  suprême,  l'exige  ainsi.  En  effet,  ia  iûreté  pu- 
blique  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  acheté  d'un  marchand 
qni  a  boutique  ouroerte  soit  inquiété  dans  son  achat;  sa  bonne 
f  i  et  la  qualité  ée  son  vendeur  le  mettant  à  cow^ert  it  Iwitf 

(1)  V.  M.  Pont,  rtUts  -^ùnttntà,  t.  «,  n''  i»98. 
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feherch^  :  aulremeot,  il  faudrait^  iorgqu'ou  achète  d'uu 
Qarchand  eu  possession  de  son  état,  lui  demander  nne  eau- 
ion  qu'il  ne  fera  pas  banqueroute  :  ce  qui  ne  serait  pas  propo- 
table. »  Dunod,  on  le  voit,  prévoyant  une  hypothèse  qui 
[présente  quelque  analogie  avec  celles  qui  forment  aujouF- 
i'hui  l'objet  de  noire  art.  i-280,  indique  nettement  les  motife 
de  décider  en  faveur  du  tiers  acquéreur  :  Texcellent  auteur* 
élargit  même  singulièrement  le  bénéfice  qui  lui  est  accordé  ; 
jar  il  décide  que  ce  tiers  acquéreur  ne  doit  aucunement  être 
nquiéié  dans  son  achat  (Gomp.,  au  contraire,  art,  2280). 

138.  —  Le  législateur,  en  se  servant  dans  Tart,  2280,  des 
Impressions /aifff  ou  marché^  entend  désigner  les  réunions 
ubJjgues  ou  les  assemblées  qui  se  tiennent  à  certains  jours 
t  dans  certains  lieux  indiqués  à  Tavance  par  l'autorité,  pour 
«position  des  marchandises  ou  denrées  de  toutes  sortes. 
Il  paraît  bien  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  négociation 
ssetretsau  porteur,  les  bourses  (\)  de  commerce ,  même  les 

(1)  Les  boarse«^  en  effet,  procurent  au  oommorce  à  pea  près  les  mômes 
rantages  qn!  résultent ,  pour  les  liabit&nta  d«a  villes  et  des  campagnes,  de 
tUblissëisent  des  marcLés  et  des  foires  :  '<  Dans  les  grandes  places  de  copa- 
irce^  diwDi  aveo  raison  MM,  Bravard  et  Démangeât  [Traité  de  droit  corn- 
rcio/,  t,  2,  p.  24),  dans  les  grands  centres  commerciaux,  si  les  né^^m 
Ats  ne  pouvaient  se  voir  qu'à  domicile,  il  en  résulterait  une  grande  pertf 
temps  et  des  courses  souvent  inutiles  ;  tandis  qu'à  la  Bourse  iU  sont  sûrs 
le  rencontrer  à  jour  et  heure  fixes  et  sans  aucune  perte  de  temps.  Sou* 
rapport,  les  bourses  rendent  au  commerce,  dans  une  sphère  plus  élevée^ 
mime  genre  de  services  que  les  foires  et  les  marchés  rendent,  dans  une 
1ère  inférieure,  aux  habitants  des  villes  et  des  campagnes  qui,  dispersés 
\»  différentes  localités,  viennent  à  la  foire  ou  au  marché  pour  s'y  ren- 
tirer  et  faire  ensemble  des  affaires.  Quand  la  foire  ou  le  «larcbé  ee  tient 
»  ùa  chef- lieu  de  canton,  c'est  un  rendez^ vous  assigné  à  tous  las  hahi- 
iti  da  canton  en  général  et  même  à  ceux  des  cantons  voisias  ^  »i  elle  se 
ît  an  chef-lieu  d'arrondissement,  c'est  un  rendez-vous  indiqué  pour  tous 
habitanta  de  l'arrondissement,  qui  s'y  rendent  ce  jour-là  lorsque  leur» 
ires  les  y  appellent.  Les  foires  et  les  marchés  sont,  comme  les  bourses, 
ilis  par  des  actes  de  Tauiorité  publique  ;  mais,  en  général,  quand  elle 
établit,  elle  ne  fait  guère  que  satisfaire  à  une  nécessité  reconnue,  que  coû- 
rer  un  fuit  préexistant  déjà  et  passé  en  habitude.  En  co  qui  concerne 
eWissement  des  foires  et  des  marchés,  voyez  le  décret  du  18  vendémiaire 
II;  voyez  auspi  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvkf  1834  (Sir.  24, 
49B).  D'après  le  décret  impérial  du  13  avril  1H61,  qui  modifie  oelai  du 
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Bourses  étrangères  (Paris,  9  avril  1864,  D.  P.  i8(w,  % 
4*  espèce)  doivent  être  considérées  commedes marc/ifs  pu 
dans  le  sens  de  noire  texte;  par  conséquent,  le  tiers  qu 
porte  acquéreur  de  titres  ou  actions  au  porteur  en  ob>er 
les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  en  recourant  au  mini! 
des  agents  de  change,  ne  peut  être  soumis  à  la  revendica 
du  propriétaire  originaire  qu'autant  que  celui-ci  luii 
préalablement  remboursé  le  prix  qu'il  a  payé.  (Paris,  9 
cembrel839.  De v.  1840.  2,  113,  tribunal  civil  deliSei 
18  août  1863,  Manit*^r  des  Tribunaux,  1863,  page79S}. 

139.  — Mais,  dans  la  pratique,  des  transactions  mobffi 
fréquentes  s'opèrent  aussi  directement  par  rintennéd 
des  changeurs,  ou  des  agents  de  change.  Deux  quai 
peuvent  être  soulevées  à  celte  occasion  :  1°  Le  comptoir 
changeur  peut-il  soit  au  profit  de  celui-ci,  soit  au  profl' 
personnes  qui  traitent  avec  lui,  être  considéré  comme 
stiluant  un  marché  public  dans  le  sens  de  Tari.  2-280?—' 
admettant  la  négative  sur  ce  premier  point,  le  tiers  < 
acheté  chez  un  changeur  ou  chez  un  agent  de  cliauge  aei 
il  pas*  du  m.oins  être  réputé  avoir  acheté  d'un  tnarchani 
dard  des  choses  pareilles  ? 

140.  —  Nous  abordons  la  première  question  :  desat 
au  porteur  ont  été,  nous  le  supposons,  volées  ou  perdue 
individu  se  présente  au  comptoir  d'un  changeur  eil\i\ 
pose  l'achat;  le  changeur  accepte;  peut-il  ensuite, lor 
est  actionné  en  revendication  par  le  propriétaire  légi 
exiger  le  remboursement  préalable  du  prix  qu'il  a  payé,ei 
tenant  que  son  comptoir  constitue  un  véritable  marché  pi 

Une  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (è^  chambr 
date  du  11  janvier  1856  avait  admis  ce  système  à  l'app^ 
quel  on  peut  invoquer  surtout  les  deux  motifs  suivanti 

1<»  I-a  boutique  d'un  changeur  est  un  endroit  puWic 


25  mars  1852  sur  la  décentraligaiion  admiflistrative,  les  préfets  p«aw 
oorder  l'autorisation  d'ouvrir  des  raan.hés,  sauf  pour  les  bestiaux.  — 
qui  concerne  les  bourses  de  commerce,  voyez  la  loi  du  2»  ventfe«< 
dont  l'art.  !«'  est  ainsi  conçu  :  <i  Le  gouvernement  pourra  établir  du 
ses  de  commerce  dans  tous  les  lieux,  où  il  n'eu  existe  pas  et  où  il  l8 , 
convenable.  »  (Comp.  MM.  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  47,  sari 
ractères  et  les  avantages  des  bourses  de  commerce.) 
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remier  venu  peut  entrer  pour  vendre  ou  acheter  toutes  va- 
iurs  négociables  h  ordre  ou  au  porteur  :  or,  si  tout  spécula- 
îur  èsl  admis  ainsi  à  se  rendre  chez  le  changeur,  à  raison  de 
\  nature  de  la  profession  de  celui-ci,  il  s'ensuit  évidemment 
[ue  son  comptoir  est  de  tout  point  assimilable  à  une  foire  ou 
un  marché  (art.  2i80). 

2*  Cette  assimilation  est  indispensable  au  point  de  vue  des 
lécessités  pratiques;  car,  au  milieu  de  leurs -opérations  mul- 
iples  et  diverses,  les  changeurs  sont  placés  dans  Timpossi- 
ilité  matérielle  de  se  livrer  à  chaque  instant  à  de  minutieuses 
îvestigationssur  la  qualité  des  personnes  qui  se  présentent 
leur  comptoir  pour  y  négocier  des  titres  :  leur  responsabi- 
té  doit  donc  être  absolument  à  couvert,  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  conformés  tant  aux  prescriptions  générales  de  nos 
s  qu'aux  règlements  particuliers  de  leur  profession;  une 
Ire  décision  entraînerait  fatalement  la  ruine  de  leur  corn- 
îrce  ^Attendu,  dit  la4' chambre  du  tribunal  civilde  laSeine, 
us  les  deux  jugenoents  en  date  dt-s  2  juin  et  6  août  1863, 
eles  défendeurs  ont  acheté  les  valeurs  au  porteur  dont  il 
git,  avec  une  entière  bonne  foi  et  qu'ils  font  leur  état  d'a- 
ïter  des  valeurs  pareilles,  ce  qui  constitue  de  leur  part  un 
itâble  marché  public,  et  ce  qui  écarte  l'application  de 

t.  2-279 B  (corap.  décision  de  la  première  chambre  du 

me  tribunal,  rendue  le  30  juin  18t>4), 
40  bis.  —  Telle  ne  serait  pourtant  pas  notre  opinion,  et 
is  considérons,  comme  seule  conforme  aux  vrais  principes, 
urisprudence  aujourd'hui  constante,  d'après  laquelle  la 
t^ue  d'un  changeur  ne  peut  être  assimilée^  pour  l'achat 
tiiTts  au  porteur,  à  aucun  des  lieux  déterminés  en 
t.nSOdu  Code  Napoléon. 

*  Les  expressions,  foire  ou  marché,  éveillent  nécessairement 
nous  l'idée  d'une  assemblée  publique,  ayant  lieu  à  jour 
et  à  des  heures  déterminées,  sous  le  contrôle  de  l'aulo- 
;  chacun  peut  s'y  présenter,  le  curieux  et  le  tlàneur  aussi 
i  que  rhomme  d'affaires  ;  le  palais  de  la  Bourse  est  exacte- 
tt  dans  cette  situation  ;  il  est  ouvert,  en  principe,  à  tout 
londe  (1),  même  aux  étrangers;  dès  lors,  toutes  les  opé- 

\  Voyez  dans  le  t.  2  de  rcxceîlet;t  Traiié  de  droit  commercial  de 
Bravard  et  Demangoit,   p.  50-5?,    rénumération  des  persoûDM  aux- 
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r.'  rations  qui  y  sont  effectuées  sont  l'objet  d'une  féyélationa 

;  officielle  en  quelque  sorte,  et,  en  tout  cas,  d'une  publicité 

éclatante  qui  justifie  et  légitime  l'application  de  Tart.  2380. 
l^  Les  mêmes  garanties  n'existent  pas  dans  le  comptoir  d'un 

I  ',  changeur  :  c'est  une  maison  privée  qui  est  sans  doute  ouyerta 

I  habituellement  à  tout  venant,  mais  à  la  condition  que  l'on  s'y 

I  présente  dans  le  but  déterminé  d'opérer  une  négociation;  le 

!  contrôle  de  l'autorité  ne  s'exerce  point  directement  dans  ce 

!;  domicile  particulier;  le  changeur  ouvre  sa  boutique  et  la 

;  ferme  à  Theure  de  ses  convenances  ;  il  y  est  maître  souverain 

et  peut,  si  cela  lui  platt,  en  refuser  l'entrée  à  telle  ou  telle 
l  personne  :  «  Il  n*y  a,  disait  avec  raison  M.  l'avocat  général 

Moreau  devant  la  cour  de  Paris  (arrêt  de  la  2*  chambre  en 
date  du  10  novembre  1858,  Journal  des  Tribunaux  de  eom^ 
■  meree,  t.  8,  p.  70,  n*  2703),  il  n'y  a  pour  les  actions  négo- 

ciables d'autre  marché  public  que  la  Bourse,  d'autres  négch 
\  dateurs  que  les  agents  de  change.  Cest  parce  que  ceux-ci 

répondent  de  rindividualité  des  cédants  et  qu'ils  ont  un  ca* 
""— ^  ractère  public  que  Tacheteur  en  bourse  est  légalement  réputé 

de  bonne  foi  et  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  rendre  le  titre 
au  propriétaire  originaire  que  contre  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  coûté.  Quelles  que  soient  donc  l'étendue  et  la  va- 
riété  des  opérations  auxquelles  se  livrent  les  changeurs,  ils 
ne  sont  que  des  commerçants  sans  aucun  caractère  public; 
ils  trafiquent  pour  eux-mêmes  et  en  leur  nom  ;  et  de  ce  que 
leur  comptoir  est  ouvert  au  public,  il  ne  s'ensuit  nulkuMiit 
que  la  publicité  légale  protège  leurs  opérations;  loin  de  là, 
ils  sont  toujours  garants  de  l'individualité  des  personnes  avec 
qui  ils  contractent.  • 

â®  La  position  du  changeur  est  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
juridique,  assimilable  à  celle  d'un  commerçant  ordinaire; or, 
personne  n'oserait  soutenir  que  la  boutique  d*un  marchand 
constitue  une  foire  ou  un  marché  dans  le  sens  de  l'art.  9M0, 
en  ce  qui  touche  les  achats  personnels  qu'il  fait  ou  les  re- 
ventes qu*il  consent  dans  les  limites  de  son  commerce;  donc 
on  ne  peut  pas  soutenir  davantage  que  le  comptoir  d'un  chan- 
geur présente  de  l'analogie  avec  un  marché  public;  le  cban- 

qtiellee  l'ontrée  de  U  Bo«nt  wt  ezoej^tSoDMllemeDt  interdite,  Toj«  nw 
sit,  61 S  Code  «on. 
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gm  est  précisément  astreint,  au  contraire,  à  l'observation  de 
certaiiies  mesures  de  précaution  destinées  à  assurer  une  fixité 
et  UDe  certitude  relatives  aui  opérations  qui  peuvent  s'effèc- 
\xji&  par  son  intermédiaire  ;  il  doit,  en  particulier,  inscrire 
sor  ses  livres  les  négociations  auxquelles  il  prête  son  minis- 
tère, s'il  veut  éviter  d'engager  sa  responsabilité  profession- 
ndiefaj.  rart.  1382). 

3»  Enfin,  il  importe  de  protéger  efficacement  les  proprié- 
taires de  titres  au  porteur,  exposés  à  tant  de  chances  de  perte 
cm  de  destruction,  en  n'appliquant  Tart.  ^80  que  dans  les 
cas  où  tous  les  motifs  servant  de  fondement  à  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  se  trouveront  réunis.  Le  législateur,  en 
effet,  ne  s'est  directement  préoccupé  que  des  meubles  corpo- 
i^,  et  l'extension  de  notre  texte  à  certains  meubles  incorpo- 
rels met  le  propriétaire  dans  une  situation  fort  difficile  :  votre 
Ae?al  vous  a  été  volé  ou  bien  il  a  été  égaré;  j'en  deviens, de 
benne  foi,  acquéreur  dans  une  foire  ou  dans  un  marché; 
nms  ne  pouvez  le  revendiquer  contre  moi  qu'en  me  rem- 
boursant préalablement  le  prix  que  j'ai  payé  (art.  2280);  mais 
da  moins  votre  action  en  revendication  est  encore  ici  suscep- 
tible de  vous  procurer  un  certain  avantage  ;  car,  vous  pouvez 
tenir  beaucoup  à  la  possession  et  aux  services  de  ce  cheval; 
le  voleur  d'ailleurs  étant  toujours  pressé  de  se  débarrasser  du 
produit  de  son  infraction,  il  est  probable  que  le  prix  versé  par 
moi  sera  inférieur  à  la  véritable  valeur  de  l'animal;  en  tout 
cas,  c'est  à  vous  d'apprécier  ce  qu'il  vous  convient  de  faire. 
Lorsque,  au  contraire,  vous  avez  été  dépouillé  d'un  efi'et  au 
porteur,  et  que  j'en  suis  devenu  acquéreur  à  la  Bourse,  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  en  un  mot,  avec  la  réu- 
nion de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  légitimer  l'ap- 
ification  de  l'art.  2280,  votre  position  devient  tout  f\  fait  mau- 
Tifêe;  il  est  à  peu  près  certain  alors  que  j'ai  acheiê  les  titres 
suivant  le  cours  du  jour  et  à  leur  vraie  valeur;  vous  allez  être 
obGgé  de  faire  des  frais  en  justice  à  Tefi^et  d'établir  votre  droit 
de  propriété  ;  vous  devrez  former  opposition  au  paiement  et 
à  la  vente  des  titres,  ce  qui  vous  imposera  encore  des  frais 
extnjudiciaires;  vous  aurez  donc,  la  plupart  du  temps,  in- 
térêt à  racheter  des  titres  nouveaux  à  la  Bourse  plutôt  que  de 
M  fiûre  restituer  vos  anciens  titres  moyennant  le  rembour^ 
sèment  de  mon  prix  d'acquisition  ;  or,  si  l'introduction,  dans 
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la  matière  des  titres  au  porteur,  de  la  règle  posée  par  Var- 
ticle  2280,  est  de  nature  à  causer  un  préjudice  aussi  grave  au 
propriétaire  dépossédé,  il  convient  de  ne  point  l'étendre  aux 
négociations  passées  dans  le  comptoir  des  changeurs,  négo- 
ciations qui,  n'étant  pas  entourées  d'une  notoriété  et  d'uoa 
publicité  complètes,  laissent  encore  une  certaine  place  à  la 
fraude  et  une  facilité  incontestable  à  la  dissimulation  comme 
à  la  trausmission  rapide  des  effets  détournés.  (En  ce  sens,  Pa- 
ris, 9  novembre  1864  ;  Dev.,  1864,  %  282;  D.  P.,  1865, 2. 50; 
Paris,  26  août  1864;  Dev.,  4865,  2, 172.) 

141.  —  Si  le  comptoir  d'un  changeur  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré en  soi  comme  constituant  un  marché  public,  il  y  a  là 
un  principe  absolu,  applicable  non -seulement  au  cas  où  c'est 
le  changeur  lui-même  qui  a  acheté  dans  sa  boutique,  mais 
aussi  à  rhypotbèse  où  il  s'agirait  d'un  tiers  ayant  acheté  de 
bonne  foi,  par  le  ministère  de  ce  changeur,  des  titres  au  po^ 
leur  volés  ou  perdus/ En  un  mot,  la  règle  que  nous  venons 
de  poser  est  vraie  sans  distinction  et  erga  omnes;  l'achat  réa- 
lisé par  Fintermédiaire  soit  d'un  changeur,  soit  même  d*ua 
agent  de  change^  en  dehors  de  la  Bourse,  et  à  leur  domicile 
privé,  ne  peut  pas  être  réputé  fait  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché  ainsi  que  l'exige  l'art.  2280. 

142.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquisition 
réalisée  dans  ces  mêmes  circonstances  soit  par  le  changeur, 
soit  par  Fagent  de  change,  soit  par  une  tierce  personne,  ait 
eu  lieu  dans  une  vente  publique  (1),  comme  le  prévoit  la  suite 


(1)  Les  ftatenn  emploient  quelquefois  les  mots  vêniMt  jndtciolref  comme 
STDOiiyme  de  ^ênUê  pud^tguM.  Toutefois  c'est  là  une  inexactitude  de  langage; 
car  l'expression  de  ventes  publiques  est  plus  large  et  plus  juste  que  oelk 
de  ventes  judioiaires,  parce  que  plusieurs  de  ces  ventes  peuvent  ne  pas  tvoii 
lien  en  justice,  bien  qu'eUes  aient  été  ordonnées  par  un  tribunal.  Le  bn:  àt 
la  loi,  lorsqu'elle  prescrit  la  voie  de  Ta^judication  publique,  est  de  faiR 
porter,  autant  que  possible,  la  chose  à  sa  valeur  réelle.  Sous  la  dénomiDS* 
tion  générale  de  ventes  publiques  il  convient  de  riTiger,  1^  la  vente  surtsisit 
immobilière;  2*  les  ventes  de  choses  appartenant  à  des  mineurs  on  à  àt. 
interdits;  30  la  vente  de  choses  faisant  partie  dune  succession  accepta 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  dépendant  d'une  succession  vacante;  4®  Ic^ 
lidtations  ou  ventes  aux  enchères  de  biens  immeubles  appartenant  p«J 
indivis  à  plusieurs  personnes  et  dont  on  ne  peut  pas  opérer  faôlemeo 
le  partage  en  nature  ;   5^  les  ventes  administratives  ;    6»  les  ventes  àt 
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deDOtre  texte.  La  vente,  en  effet,  ne  porte  ce  caractère  qu*au- 
tant  que  la  chose  est  mise  aux  enchères  publiques,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  or,  le  chan- 
geur ou  l'agent  de  change  qui  vendent  ou  achètent  à  leur  do- 
micile des  effets  au  porteur,  traitent  avec  une  personne  de 
leur  choix  ;  ils  reçoivent  ou  transmettent  de  la  main  à  la  main, 
et  à  titre  purement  privé  :  donc,  à  ce  second  point  de  vue, 
rare  2280  ne  peut  pas  encore  être  invoqué. 

143.  — Mais  le  tiers  qui  aachetédu  changeur  dans  sa  bou- 
tique, ou  de  ragent  de  change  au  dehors  de  la  Bourse,  ne 
peut-il  pas  du  moins  se  retrancher  derrière  les  derniers  mots 
de  l'art.  2280  et  prétendre  qu'il  a  dicquis  d'un  marchand  ven- 
dont  des  choses  pareilles? 

Nous  allons  résoudre  d'abord  la  difficulté  en  ce  qui  concerne 
la  négociation  opérée  chez  le  changeur  :  voici  Thypothèse  :  des 
titres  au  porteur  ont  été  volés  ou  perdus  J  Tauteur  de  Tinfrac- 
liooou  Tun  de  ses  ayant-cause  successifs  se  présente  au  comp- 
toir d'un  changeur  et  lui  offre  de  lui  vendre  ces  effets;  le  chan- 
geur fait  l'acquisition  proposée;  puis  il  revend  lui-même, 
dans  sa  boutique,  à  une  tierce  personne  de  bonne  foi  lesdits 
effets  :  le  propriétaire  légitime,  se  trouvant  encore  dans  les 
trois  ans  (art.  2279,  al.  2)  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
fol,  dirige  son  action  en  revendication  contre  le  tiers  acqué- 
reur et  lui  demande  la  restitution  des  titres  détournés.  Le 
tiers  peut-il,  afin  d'obtenir  le  remboursement  préalable  du 
prix  qu'il  a  versé,  invoquer  la  partie  finale  de  l'art.  2280  et 
soutenir  qu'il  a  acheté  d*un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles? 

M.  Vincent,  dans  l'excellente  étude  qu'il  a  pubUée  en  1866, 
sur  les  titres  au  porteur  (ReDue  pratique,  1. 19,  p.  478),  se  pro- 
Qooce  en  faveur  de  l'opinion  négative,  en  s'appuyant  surtout 
sur  les  trois  motifs  que  voici  ; 


a«able8  à  Tenean.  L*art.  2280,  lorsqu'il  parle  d'objets  volés  ou  perdus, 
achetés  dans  une  vetUe  publique  ^  se  réfère  évidemment  aux  ventes  de 
semblés  seulement.  D'après  la  loi  du  22  pluviôse  an  Yli,  art.  l*',  les 
Tentes  de  choses  mobilières  ne  peuvent  être  faites  publiquement  et  aux 
okàthnê  que  par  le  ministère  d*ofHciers  publics  ayant  qualité  pour  7  pro- 
céder, teb  que  les  commissaires«priseurs,  les  notaires ,  les  huissiers  et  les 
«nffiers.  (Comp.  Aubry  et  Rau.  t.  3,  §  360,  p,  237-238  et  note  9.) 
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i*  La  TéritaUe  fooetion  des  dmogeurs  D'est  pos  de  veodn 
ou  d'acbeter  des  litr^,  e'esi  de  Taire  dw  opérations  de  changtf 
60it  sur  des  monoaies,  soit  sur  d'autres  valeurs  ;  si,  en  prati- 
que, ils  éteodetti  le  cercle  de  leuni  attributions,  ils  se  readeil 
coupaJoles  d'une  irrégularité  et  ils  ne  peuvent  psis  ainsi  naodi- 
fiar  le  vrai  caraotëre  de  leur  mission  :  ils  ne  peuvent  pas,  ikk 
tamment  pour  la  négociation  des  effets  au  porteur,  armer, 
en  se  livrant  à  une  série  d'opérations  ajousives,  à  se  {)ûre  eoa- 
sidérer  comme  des  marchands  vendant  des  choaes  pareilles. 

2o  Le  législateur»  lorsqu  il  a  édicté  l'art.  3i80,  n'entsodait 
1^  J'appUfluer  aux  titres  au  porteur;  ce  texte  était  &it  eu 
vue  des  noarcbondisas  et  des  objets  mobiliers  corporek  cpii, 
se  trouvant  dans  le  commerce,  sont  mis  en  vente  chez  cer- 
tains marcbands  dont  ils  constituent  la  spécialité.  Les  titres 
auportevr,  au  contraire,  ne  sont  pas  négociés  daas  les  mêmes 
ooâiUiioBS;  leur  prix  ne  se  discute  pas  de  gré  i  gré;  ils  oot 
un  cours  variable  et  dont  la  Bourse  fixe  chaque  jour  le  taux. 
Sans  doute  ils  sont  susceptibles  de  tradilion  nuusuelle;  mais 
r^Uèmmentt  leur  véritable  lieu  de  vente  et  d'achat,  c'est  la 
Bourse  avec  l'interiBédiaire  d'un  agent  de  change^    - 

3^  Le  priodpe  général,  d'ailleurs^  lorsqu'il  s'agit  d'otqets  f  o- 
téSy'C'estquela  reveodioatkm  du  propriétaire  l^itime  doit 
être  admise  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  du  vol  ou 
de  la  perte,  sans  conditions  ni  rertriotious  ;  le  droit  de  réteo- 
tion  de  l'ait.  iW9  constitue  une  prérogative  tout  à  fait  s^ 
dale  :.orles  exceptions  ddvent  être  interprétées  rest^ictiT^ 
DEient,  êmoepUfmes  siaU  Urictiêsmœ  interprcMioniU  :  donc,  si 
Ton  fait  une  application  par  analogie  de  Tart.  2i80  aux  effets 
au  porteur,  il  ne  faut  lui  emprunter  que  ce  qui  «set  d*uiM 
ressemblance  incontestable^  c^est-à-dire  la  disposition  relative 
aux  marchés  et  aux  ventes  publiques,  qui,  en  effet,  est  a 
elle-même  parfaitement  susceptible  d'être  ^[)pliquée  aux  opé 
rations  faites  en  Bourse,  à  la  vue  de  tous  et  sous  le  contrdii 
immédiat  de  l'autorité.  Quant  au  changeur  en  face  de  soi 
tcomptoir,  il  n'est  pas  à  proprement  parler  un  marchani 
d'effets  publics.  (Gomp.  Paris,  2  août  1856  ;  Dev.  1857, 2,  ITI 
—  Paris,  9  novembre  186i,  Dev.  U,  2, 282  et  283.) 

143  bis,  —  Les  arguments^  dont  nous  venons  de  rapporte 
la  substance,  sont  spécieux,  il  faut  bien  le  reconnaître 
pourtant  ils  ne  nous  ont  point  convaincu,  et  Aous  pensoq 
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plutèt  que  k  tiers  qui  aurait  acheté  d'un  changeur  déms  $a 
toOrfiM,  peut  à  bon  droit  invoquer  Varu  iâSO  m  /in«,  poree 
fitntffetil  a  bien  acquiê  d'un  marchand  vmt/ant  des  choees 
fenittês  :  de  là  cette  oooséqueDce  que  le  propriétaire  Térita- 
bledes  effets  au  porteur  perdus  ou  volés  ne  pourra  ODUtram- 
dre  ce  tiers  acquéreur  Â  les  instituer  qu'après  faii  awir 
remboursé  d'abord  le  prix  qu'il  a  p^yé  au  «faaogeur  (1). 

l' U  est  certain  que  Ton  doit  oonsidérer  comme  marchâmes, 
daos  k  seos  de  TarL  3280,  tous  ceux  qui  fout  un  commerce 
patent  et  public,  ayaot  pour  objet,  uue  spécialité  d'affaires^ 
et  autorisé  soit  par  la  loi,  soit  du  moins  par  Tusage  :  or,  sans 
doote,  nous  le  reoounaisso&s  volontiei:^)  la  fonotioD  primor- 
dialedes  cbaogeurs,  lair  missicni  directe  ne  consiste  pas  à 
vewta^ou  a  faire  l'adiatdes  titres;  ils  sont  prioeipalemMt 
qipelés  à  faire  desopérations  dechangiesoitsur  desnoanaicB^ 
8»it  Sût  d'autres  valeurs.  Um  la  coutume,  mattresse  gouve- 
nine,  surtont  &ûk  ce  qui  touche  aux  choses  du  commerce^  en 
a  décidé  autrement;  il  ^t  incontestable  qu'en  pratique,  éa 
rnoinsà  Parts,  les  agentsdechange  auxquels  l'art«  le  du  Godède 
Gommerce  attribue,  en  principe,  la  négociation  des  effets  pu- 
UicB  et  autres  susceptibles  d*ètre  cotés,  la  constatation  du 
cours,  la  Dégockition  des  effets  privés  et  les  achats  et  venles 
demaftières  métalliques  (S),  oot  abandonné  d*^me  manière 
à  peu  près  complète  ces  deux  dernières  parties  de  leurs  fonc- 
tions. Ton!  leur  temps  est  'exclusivement  consacré  à  la  négo- 
cistioa  des  effefts  publies,  à  l'égard  desquels  leur  iotervenlion 
est  aussi  indispensable  que  celle  des  notaires  pour  les  ados 

(1)  nest  «bdr  que  le  propriétHire  légitime  aura  ensuite  son  recoars  tel  que 
^  dfoit  eontre  le  changeur,  pour  se  ftmre  indemniser  eu  prix  qu'il  ft  été  foreé 
àt  èSbmumtj  uvant  4e  rentrer  dane  la  poumsion  de  sa  chose  :  car  le  chaa- 
gwr^  ^pm\  perscun^ement  acquis  l'ae^^  volée  ou  pexdue  en  dehomde  ftoift- 
tei  Us  drwyastaaoes  prévues  par  l'art.  âdSA,  le  trouvait  soumis  à  la  néoes* 
até  de  k  instituer,  sans  pouvoir  aucunement  réolaraer  au  revendiquant  leporix 
qa'il  en  avait  payé  :  dès  lorâ  il  n'a  point  pu,  en  transmettant  ensuite  cette 
•etion  à  une  tierce  personne,  améliorer  sa  propre  position  en  emjiirant  celle 
àa  maître  véritable,  victime  de  la  spoliation  joriginaire.  L'achat  en  bourse 
peot  seul  opérar  la  purge  légale  au  profit  de  l'acquéreur  des  titres  au  por- 
leor.  (Comp.  tuprà,  n«  129;  —  Aix,  17  mai  1859  ;  Dev.  1869,  2,  621.) 

p)Owiip.MM.B»«tara-VByrièrtsMT>wnangeat,'fr<«tlf  de^àniixmnmrcial, 
t.  2,  p.  7«. 
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constitutifs  d'hypothèque  (art.  2127  Code  Nap.).  Cet  état  de 
choses  n'est  pas  seulement  le  résultat  de  la  tolérance  des 
agents  de  change;  son  origine  se  trouve  surtout  dans  les  plus 
impérieuses  nécessités  pratiques  :  aux  époques,  en  effets  où 
les  négociations  d'effets  publics  se  multiplient  et  devienDent 
trës-actives,  les  agents  de  change,  même  en  se  bornant  à  ce 
genre  d'opérations,  ont  de  la  peine  à  y  sufOre  a?ec  le  con- 
cours de  leur  premier  commis  (i);  dans  les  moments  ordi- 
naires, cette  spécialité  d'affaires  absorbe  encore  tous  leurs  in- 
stants. Les  changeurs,  en  particulier,  ont  profité  de  cette  si- 
tuation; et  outre  qu'ils  achètent  ou  Tendent  à  bureau  ouvert 
les  matières  métalliques,  ils  s'occupent  aussi  de  la  négocia- 
tion des  titres  au  porteur  et  plus  généralement  des  efi'ets  pri- 
vés; ils  sont  donc  devenus,  paria  force  d'un  usage  constant^ 
les  intermédiaires  habituels  ou  du  moins  fréquemment  mis 
en  réquisition  pour  la  transmission  notamment  des  actions  au 
porteur,  que  tout  particulier  peut  d'ailleurs  négocier  par 
lui-même,  lorsqu'il  en  possède  quelqu'une  :  dès  lors,  ils  nous 
paraissent  pouvoir  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  2S80  do 
Code  Nap.,  à  titre  de  marchands  vetidanl  des  choses  pareilles. 
2°  Nous  ajoutons  que  Vesprit  de  la  loi  doit  nous  conduire 
également  à  admettre  ce  résultat  :  pourquoi  l'art.  2280  ac- 
corde-t-il  au  possesseur  actuel  d'une  chose  volée  ou  perdue 
la  prérogative  exorbitante  de  ne  pouvoir  être  contraint  à  la 
restitution  que  moyennant  le  remboursement  préalable  du 
prix  qu'il  a  payé,  lorsqu'il  a  acheté  cette  chose  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles?  Ce  droit  exceptionnel  de 
rétention  lui  est  attribué,  parce  que  le  législateur  considère 
que  ce  possesseur  a  été  sous  le  coup  d'une  ignorance  invin- 
cible au  moment  où  il  a  contracté  :  a  Sa  bonne  foi,  dit 
M.  Troplong  (Prescription,  X.  2,  n""  i07l),  a  été  tellement 
éclatante  et  son  erreur  si  légitime  qu'il  y  aurait  eu  injustice 
à  le  traiter  plus  rigoureusement.  >  Or,  tous  ces  motifs  s'ap- 
pUquent  de  la  manière  la  plus  manifeste  à  l'hypothèse  dans 
laquelle  une  personne  se  présente  au  comptoir  d'un  changeur 
et  y  achète  des  titres  au  porteur  ;  pour  cette  personne  qui 
contracte  ainsi,  sur  la  foi  de  1  usage,  en  recourant  au  miois- 

(l)yoy.   MM.  Bravard  et  Démangeât,   t.  2,  p.  35  et  16»  ;  —  «ndlé  da 
27  prairial  aa  x;  —  décret  impérial  du  13  octobre  1859. 
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re  du  cliangeur,  celui-ci  est  bien  un  marchand  vendant  des 
loses  pareilles.  Le  tiers  acquéreur  ne  doit  éprouver  aucun 
►upçonj  car  la  qualité  même  de  l'intermédiaire  est  de  na- 
ire  à  les  écarter;  et,  d'ailleurs,  quel  moyen  employer  pour 
livre  la  trace  de  transmissions  nombreuses,  dont  plusieurs 
ût,  sans  doute,  été  effectuées  par  voie  de  tradition  manuelle, 
n  dehors  de  la  présence  d'un  officier  public  ?  La  bonne  foi 
le  1  acguéreur  est  donc  vraiment  éclatante,  son  erreur  est 
arfailement  explicable,  et  il  importe  que  la  loi  intervienne 
ûur  le  protéger^  sauf  à  laisser  le  changeur  lui-même  sous 
!  coup  d'une  responsabilité  plus  large,  mais  justement 
léritée. 

3'  M,  Viflcent  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
!  vue  a  que  l'art.  2280  n'a  pas  été  écrit  pour  les  titres  au 
rteur,  mais  bien  pour  des  marchandises  et  objets  mobi- 
rs  corporels  se  trouvant  dans  le  commerce  et,  par  consé- 
ent,  se  vendant  chez  des  marchands  qui  en  font  leur  spé- 
lité.  Cette  raison,  dit-il,  me  paraît  décisive  (1).  »  Pour 
us,  uous  devons  avouer  que  cet  argument  ne  nous  touche 
e  médiocrement  :  à  nos  yeux ,  il  ne  peut  rien  prouver, 
'ce  que,  s'il  était  absolument  vrai,  il  prouverait  trop  :  il  ne 
d  à  rien  moins,  en  eflet,  qu'à  faire  écarter  toute  applica- 
1  possible  des  art.  2279  et  2280  à  la  matière  des  titres  au 
teur,  en  sorte  qu'en  adoptant  ce  point  de  départ  on  arri- 
ail  à  la  négation  de  tous  les  résultats  actuellement  acquis 
jurisprudence  (2)  et  acceptés  par  l'auteur  dans  sa  disser- 
ta. Ces  textes  constituent  un  ensemble,  un  tout  indivi- 

I  M,  Vincent,  Bevui  pratique  y  t.  19,  p.  478,  année  1865, 

)  M,  Francis  Ladey,  dans  une  thèse  pour  le  doctorat,  présentée  en  1865, 

lit  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  sur  les  titres  au  porteur,  8*e8t  élevé  avec 

contre  ce  qu'il  appelle  **  l'assimilation  imayinaire^  »  faite  par  la  juria- 
enoe  (Voy.  notamment  n^*  25-39).  Toutefois,  le  système  qu'il  propose 
.  n**  32  et  38)  no  diffère  pas  sensiblement  quant  à  ses  résultats  prati- 
de  celui  qui  prévaut  actuellement;  de  plus,  comme  l'auteur  maintient 
Br»  en  principe  l'impossibilité  d'appliquer  aux  titres  au  porteur  les  arti- 
Ï279  et  22B0,  il  aboutit  à  des  conclusions  qui  peuvent  être  acceptables 
tint  de  vue  législatif,  mais  qui,  dans  l'état  actuel  de  nos  codes,  nous  pa- 
lîit  manquer  de  base  juridique  :  *•  uous  déciderons    (dit-il  au  n**  32),  en 

générale,  pour  les  titres  au  porteur,  que  par  le  seul  fait  de  la  tradition 
des  conditions  légitimes,  le  porteur  de  bonoe  foi  aura  acquis  la  propriété. 

T.  XX VU.  .  25 
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cible  giji'M  ^sft  iipppsaibte  ide  scinder,  fii  yoa  6e  léfère  aa 
principe  d^  Tart.  ^79,  il  faut  aussi,  nécessairement^  se  réfé- 
rer aux  id^ceptioag  4e  Tart.  2^80  :  or,  nous  avons  vu  que, 
dans  seç  jtermeS}  1^  riàgle  qu'En  fait  de  meubles  l8  possession 
vaut  titre,  s^/Heiid  Bourseulement  aux  meubles  corporels, 
mais  aussi^  plus  gépéralement»  a  à  tous  ceux  qui  sont  repré- 
sentés par  un  signe  matériiel  au  moyen  duquel  on  peubes 
obtenir  1^  valeur,  d  (Marcadé,  sur  Tari.  ââSO,  n^  4.)  Ed  uo 
mot,  tjous  les  biens  meubles,  soit  corporels,  soit  même  incor- 
porels qui  sont,  par  leur  nature,  susceptibles  de  se  traas- 
mettre  de  la  main  à  ta  m^n,  doivent  être  rangés  au  nocobn 
des  choses  qui  admettent  Vacquisition  instarUanie  eo  verti 
de  la  présomption  de  la  loi.  ^  bien  !  telle  est  précisémeot  b 
n^UTje  d^s  titras  au  porteur;  ils  rentrem  directement  dans  II 
domaine  de  nos  textes,  ^it  que  l'on  se  préoccupe  des  exprès 
sjjpns  mêmes  employées  par  le  législateur,  soit  que  l'on  s'ia 

n  ftiU  asoepter  oe  principe,  non  pët  para  qu$  lé  Codé  fa  prodami  potir  im^ 
il§pfifl$9uuùqft'il  n$l'a  pojE»!  #filmtf«  4ir$  4e  cew^^,  non  pM  danotUge  psnj 
qofi  non*  xp^fixàmm^  Ifs  tf^res  au  pQiteor  coipme  one  lorte  de  rfMoait  l| 
dpQÎfixe  ^4ePijtifi;^|ugc  l^UIçtts  de  baoqve.  Le  pni>c;pe  ^n  qaefUon  èffii  être  ^ 
eepté  pojjir  les  titres  m  porteur,  i  c^ie  4e  la  oato^  propre^  pgftù^alièa  < 
toute  nouvelle  de  cette  sorte  (^  bi/oos  iooorpQïeiji,  à  c^us^  de  ceci  préci»émei 
qu'ils  ont  été  constitués  au  porteur,  c'est-à-dire  susceptibles  d*une  mobilil 
d'appropriation  incessante  et  instantanée.  Cette  transmissibilité  est  leur  a 
senœ,  leur  condition,  leur  raison  d*être,  leur  avantage  touIu,  aurisqneJ 
tous  leurs  inconvénients.  Si,  dans  cette  question,  on  balance  les  intéi6ts4 
vers,  d*on  oSté  il  paraît  grave  de  dépouiller  de  ses  droits  le  véritable  piopr» 
taire;  mais,  d*un  autre  côté,  Taobeteur  qui  a  payé  le  titre  au  cours  dn  jot 
et  qui  a  sorti  de  «a  bojoiTse  la  valeur  en  écns  son^praît  aussi  un  pr^juâ 
regrettable  ettiofit  aussi  gr^ve,  fi  on  neffirenfit  entre  see  jp^î^s  U  titrem 
indemnité.  Enpn  ksdeup»  os  posiemfpr  a/ptoel  Ode  bopi«  f <ri)  ^ TraînuntJ 
plus  intéreftsant,  et,  ce  qu*U  ne  iàm  pai  oublieri  o*est  qpq,  dans  le  dsfi^i  ^ 
raison  tierce,  la  raison  d*inti$i^t  public,  n^Ute  pour  la  plot  grande  sécoâ 
de  raoquérenr  ;  fan#  la  sûreté  de  Ifur  «oq^ûsition,  L»  droolation  de  ces  ^ 
leurs  dimmuerait  beanconp»  »  M.  Iiad^  insiste  ensuite  au  nP  SB  jmr  To^ 
lité  d*une  loi  nouvelle  pour  réglementer  la  matière  des  titrée  ^u  portera 
nous  sommes  ici  Qomplét(sment  de  json  avis.  (Comp.  deux  brocbnreft 
M.  G.  Bogelot,  pubUées  cbes  A.  Durand,  l'une  en  186« ,  l'autre  en  1865,f 
les  titrer  an  porteur  perdus  on  volés  et  sur  l'opportunité  d'une  loi  defû^ 
résoudre  le»  di^Wtéi  qja»  cw  éYjto«»«|4a  fonjèyent  à  chaque  inst#nt  dsm 
pratique.) 
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piiète  dçs  motifs  qui  ont  présidé  à  1^  ré4açtiQii  dpiîelt^  partie 

du  Code.  D'up  autre  côté,  si  l'on  p'accepte  pa§,  cop^me  loi 

obligatoire  ep  pgtrp  matière.,  les  art.  2^79  et  2^8Q,  Yon  aboutit 

au  doute  et  à  rince^tityd^j  car  npUp  p^t  ^Ijeprs  nous  ne 

irouvûDs  une  règl^  fixe  et  nietfe  qpi  puisse  guidier  l'interprète, 

désormais  réduit  à  se  rattacher  à  deg  ^palogies  plus  oji  iuoin^ 

fugiti^œ  et  trompeuses  :  noqs  reconnaissons  donc  volontiers, 

avec  M.  Vincept,  que  la  règle  géné^rale,  quant  aux  meubles 

perdus  ou  volés,  c'est  la  ^-evendication  pendapt  trois  ans,  et 

que  J'art.  2280  constitup  une  exception  qu'il  ne  convient  pas 

d'éteDdre  outre  mesure.  Toutefois,  encore  est-il  qu'il  faut 

l'appliquer  apx  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite  :  or,  ^aps 

doute  la  disposition  relative  aux  foires,  piarcbés,  ventes  pu- 

bliqpeç  p'ejst  applicable  qu'aux  achats  pn  Bourse,  point  aux 

oégociations  réalisées  dan^  le  comptoir  d'un  changeur,  soit 

parce  changeur  lui-même^  $oit  par  des  tier^  :  mais  du  ipoins, 

b  disposition  fmftle  de  F^rt,  2280,  en  ce  qui  concerne  a  le 

mrÂand  vendant  des  çho$e$  pareilles,  »  peut  à  juste  titre 

'  toe  invoquée  |)ar  1^  tiers  acquéreur  du  titre  au  porteur  perdu 

i  ouYolé;  car  le  cbapgeuf  a  biep  été  considéré  par  lui  comme 

I  raiparch^n(J  vendant  des  choses  pareilles.  Il  est  remarquable, 

i  failleunf,  que  lUt  Yipcept  ej  les  différents  documepts  de  ju- 

jïisprudence  qu'ij  r^ippprt^  {Kev.  prfU.^  1. 19,  p.  473-478),  se 

!  iODt  toujours  préoccupé^  de  la  première  partie  de  l'art.  2280, 

1  relative  auj  foires,  marchés  et  ventes  publiques,  et  ne  se  sont 

i  arrêtés  que  d'upe  manière  tout  à  fait  secondaire  à  la  partie 

liment  topique,  celle  qui  a  trait  au  marchand  vendant  des 

I  Aùsss  ffkreilles  (art.  2280  in  fine). 

!  i*  Nous  ajoutons  que  notre  interprétation  est  en  harmonie 
]W£ûte  ^vec  Ips  pxigçncpg  de  l'équité  :  sans  dpute  le  véri- 
bble  propriétaire,  obligé  ^  rpn^ourser  au  tiers  acquéreur 
I  fc  prix  que  c^ui-pi  a  payé,  va  pouvoir  ^e  trquver  momenta- 
i&^nt  daos  une  siitu^tiop  difficile  et  peut-être,  à  ce  premier 
IfHnt  de  vue,  vaudr^t-il  pûeux  pour  lui  racheter  simplement 
des  titrer  uouveauic  à  l£^  BQurse,  que  d'être  obligé,  outre  la 
|re$tal^oii  d'une  indemnité,  de  faire  encore  des  frais  extra- 
Adieiaires  d'opppsit^ion  sip  p^epient  ou  à  la  vente  des  titres; 
(Plis,  4u  moins,  il  apra  sqn  recours  assuré  contre  le  changeur, 
IfRi,  pyant  lui^mêmç  acquis  à  son  propre  comptoir  et  non  paç 
à  la  Bourse,  est  soumis  à  la  revopdication,  s^ems  pouvoir  ré- 
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clamer  le  prix  qu'il  a  versé;  or,  sa  situation  n'a  pas  pu  s'amé- 
liorer par  l'effet  d'une  revente.  Dans  tout  conflit  d'int^ts, 
d'ailleurs^  lorsqu'il  faut  nécessairement  sacrifier  quelqu'un, 
l'équité  exige  que  l'on  sacrifie  plutôt  celui  qui  a  conunis  une 
faute  :  or,  dans  notre  espèce,  le  débat  s'engage  entre  le  pro- 
priétaire des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  et  un  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  qui  a  acheté  ces  mêmes  titres  au  comp- 
toir d'un  changeur;  recherchons  donc  lequel  de  ces  deux 
individus  est  le  plus  digne  d'intérêt  :  le  propriétaire,  lictime 
du  détournement,  s'est  rendu  coupable  au  moins  d'une  cer- 
taine  négligence  ou  d'un  excès  de  confiance;  avec  un  peu  plus 
de  vigilance,  il  aurait  certainement  évité  la  spoliation  dont  il 
a  été  Tictime.  Le  tiers  acquéreur,  au  contraire,  a  traité  de 
bonne  foi;  sans  doute  il  n'a  pas  acheté  au  grand  jour  de  la 
Bourse;  mais  il  a  pris  soin  de  recourir  à  l'intermédiaire  sinon 
officiel,  du  moins  habituel,  de  ces  sortes  de  négociations;  il  a 
payé  le  montant  du  titre  entre  les  mains  du  changeur,  suivant 
le  cours  du  jour,  et  il  est  jtisUj  dès  lors^  que  l'on  ne  vienne  pas 
le  reprendre  entre  ses  mains  sans  indenmité;  car,  s'il  a  été  in- 
duit en  erreur,  il  a  subi  la  pression  d'événements  extérieurs 
auxquels  il  est  demeuré  personnellement  étranger,  et  qu'il  n'a 
été  en  son  pouvoir  ni  de  prévenir,  ni  de  connaître  (V.  iuprà, 
n'  46).  D'un  autre  côté,  l'intérêt  public  exige  que  les  transac- 
tions mobihères  soient  fidèlement  exécutées  et  scrupuleuse- 
ment maintenues;  autrement  la  circulation  des  biens  serait 
entravée  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  pour  le  crédit  L'é- 
quité se  réuiyt  donc  aux  textes  et  aux  principes  pour  faire 
triompher  notre  solution,  et  décider  que  le  tiers  qui  aurait 
acheté  d'un  changeur,  dans  sa  boutique,  peut  invoquer 
l'art.  S280  in  /Ine,  parce  qu'en  réalité  il  a  bien  acquis  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

144..  —  Nous  admettrons  naturellement  la  même  interpré- 
tation à  l'égard  du  tiers  qui  aurait  acheté  directement  d'un 
agent  de  change  en  dehors  de  la  Bourse;  nous  pensons  que  le 
propriétaire  véritable  des  effets  au  porteur  perdus  ou  volés, 
puis  revendus  plus  tard  par  l'agent  de  change,  ne  pourra 
contraindre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  à  les  restituer 
qu'après  lui  avoir  préalablement  remboursé  le  prix  qu'il  a 
payé.  Si,  en  effet,  le  changeur  peut  être  considéré,  en  vertu 
d'une  sorte  de  tolérance  pratique  ou  de  délégation  tadte. 
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arae  un  marchand  à'effeU  publics^  à  plus  forte  raison  doit-il 
5lre  de  même  de  l'agent  de  change  qui  a  pour  lui  à  la  fois 
ifoit  et  le  fait  y  puisqu'il  est  formellement  chargé  par 
t.  76  du  Code  de  commerce  de  faire,  pour  le  compte  d'au- 
i,  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous 
)\tvi  commerçables.  La  responsabilité  de  Tagent  de  change 
te  toutefois  engagée  vis  à  vis  du  propriétaire  légitime  des 
res  volés  ou  perdus  lorsque  cet  officier  pubUc  ne  les  a  pas 
•même  acquis  en  Bourse  :  il  peut  aussi  être  exposé  à  un 
xturs  en  indemnité,  bien  qu'il  ait  acheté  les  titres  à  la 
mrse  s'il  a  omis  de  remplir  les  formalités  que  les  devoirs 
sa  profession  fijlui  imposent,  ou  si  le  détournement  a  été 
b/et  d  une  publicité  dont  les  avis  ont  dû  nécessairement 
/ver  jusqu'à  lui  à  raison  de  sa  situation  spéciale  (arg.  de 
t.  1382  Code  Nap.  ;  —  voy.  Paris,  2a  août  1835;  D.  P.  56» 


)  Les  négociations  réaJisécs  au  parquet  de  la  Bourse  et  par  le  ministèro 
agents  de  change  présentent  des  garanties  particulières,  qtii  permettent  lo 
lOBvent  de  remonter  jusqu'au  possesseur  de  mauvaise  foi  des  effets  dé- 
»&.  Les  igents  de  cliange,  en  effet,  ne  peuvent  être  forcés  de  servir 
Bnnédiaires  à  ceux  qtii  réclament  leurs  services,  qu'autant  que  ces  der- 
jnstiijent  de  leur  individuQlilé  et  de  leur  capacité  (Paris,  29  juin  1B57, 
57,  2<»,  633).  De  plus,  ces  officiers  publics,  nommés  par  l'Empereur 
Î4  Cod.  com.),  doivent  avoir  un  carnet  sur  lequel  ils  inscrivent  leur» 
1^03  à  Tinatant  mémo  où  ils  les  effectuent  (arrêté  du  27  prairial  an  x, 
k  12);  dès  lors  on  peut  retrouver  la  trace  de  toute  négociation  licite,  à  la 
nrle  carnet  de  F  agent  de  change  vendeur  et  sur  celui  de  Tagent  de 
[eachetenr;  en  outre,  aux  termes  de  Tart.  84  Cod.  com.,  les  agents  de 
e  sont  tenus  d'avoir  un  livTe-joumal  sur  lequel  ils  doivent  reporter,  jouj 
or  et  en  détail,  toute  la  sMe  de  leurs  op  ('ration  s  ;  enfin  H  s  sont  obligés 
i^rcr  à  leurs  client»  des  bordereaux  où  sont  consignées  les  négociation» 
«sponr  leur  compte  (art.  1 09  Codecomm.).  Cet  ensemble  de  formalité» 
ïw,  pour  ainsi  diro,  une  sorte  de  comptabilité  en  partie  double  permet- 
>  connaître  dans  leur  plus  grand  détail  et  de  contrôler  tous  les  marchés 
espar  l'agent  do  change  :  aussi  celui  qui  se  sera  approprié frauduleuse- 
«3  titres  au  porteur,  prendra- t-il  rarement  cette  voie  pour  négocier  le» 
létonrnés  (voy.  MM.  Bravard-Veyricres  et  Démangeât,  Traite'  de  droi^ 
'«ai,  t.  2  p,  160,  177  et  180)  :  le  plus  souvent  il  préférera  s^adres- 
comptoir  d'un  changeur.  C'est  mSme  h  cause  de  ces  dangers  sans  doute 
jurisprudence  se  montre  si  rigoureuse  et  si  méfiante  à  Tigard  de  ceux 
aètent  des  valeur»  au  porteur  hors  do  la  Bourse.  (Comp.  Dev.  1864,  2, 
foy.  les  différents  arrêts  rapportés  et  la  note  do  l'arrêtiste.) 
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i,  393  ;  (*àrîs,  10  novembre  4858  ;  D.  P.  4859, 2, 8).  Nous  aurons 
bientôt  à  mesurer  retendue  et  la  portée  de  cette  responsabilité 
(V.  infrày  n»'  147  et  suiv.). 

145.  --  M.  Troplong,  s'occupant  incidemment,  dans  son 
traité  de  ta  vetite  (t.  1,  n""  242j,  dé  la  décision  contenue  dans 
notre  art.  2280,  interprète  de  la  manière  suivante  la  partie 
du  texte  qui  se  réfère  à  Thypothèse  de  la  transmission  d'un 
meuble  réalisée  par  l'intermédiaire  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareiUes:  a  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt 
du  6  avril  1781,  que  celui  qui  avait  acheté  de  bonne  foi  des 
builes  d'un  voiturier  infidèle,  qui  les  avait  détournées  au  pré- 
judice de  son  comtaettant,  et  qui,  pour  les  Rendre,  avait  pris 
un  faux  nom,  ne  devait  être  exposé  à  aucune  recherche  de  la 
part  du  propriétaire.  Cette  décision  se  concilie  très-bien  avec 
Fart.  2280  du  Code  Napoléon,  puisqtÂé  i'acheteur  avait  eu 
juste  raison  de  croire  que  le  vendeur  Hait  un  marchand  de 
profession.  If  M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  (v*  Vol,  scct.  iv, 
§  {,  If).  824  et  848),  admet  ta  même  solution,  après  avoir 
racotfté  éfl  détail  léè  fàîts  (1)  ^ûtnis  en  I78f  au  Parlement  de 


irv- 


(i)  voîcî  Téspèce' :  i^Én'  décembre  ï 77 8,  les  rfeùrê  Samin  confient  as  , 
i&ommé  Pierre  Mons,  voîtnrief,  demeurant  dans  nn  Tillage  de  Picardie, 
trente-deux  demi-tonneanx  d'haÛe  en  seize  grosses  pièoes,  pour  Stra  oondotts 
de  lille  an  sieur  Gaullier,  négociant  à  Orléans.  Chacun  des  tonneaux  était 
«narqué  de  la  lettre  initiale  de  Gaullier,  qui  avait  reçu  la  lettre  d'avis.  Durant 
le  triget,  une  des  voitures  se  brise  à  Sens  en  Artois  :  une  pièce  d'huile  est 
endommagée  ;  le  voiturier  la  transvasé  dans  deux  demi -tonneaux,  en  vend 
un  à  Sens^  un  autre  à  Arras,  en  laisse  un  troisième  à  Doullens,  arrive  à 
j[mîèns  avec  les  quatorze  tonneaux  restants,  s'arrête  dans  une  auberge  dt 
cette  ville,  prend  le  nom  de  Pierre  f^ouquet,  et  envoie  proposer  ses  lioiles  à 
tous  les  épiciers  qui  se  refusent  de  les  acheter.  Cependant  )fl  sieur  Bagnol  v^ect 
trouver  le  voiturier,  l^emméné  dans  un  autre  cabaret ,  et  y  '^conclut  à  haït 

heures  du  soir  le  marché  des  quatorze  tonneaux Après  cette  rente^  le 

voiturier  part  d^Amiens  au  milieu  de  la  nuit'.<—  Cependant  le  sieur  Gaullier 
86  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  F  envoi  annoncé,  et,  après  bien  des  perquisitions, 
les  sieurs  ^âmin  sont  instruits  de  F  infidélité  du  voiturier  qui  a  pris  un  faux 
nom  et  un  faux  domicile.  Ils  font  néaumoms  assigner  le  sieur  Bagnol  devant 
les  consuls  d'Amiens,  à  fin  die  re^tution  des  tonneaux  d'huile  qu*il  a  ache» 
tés,  sinon  eu  paiement  de  185^  livres  pour  la  Valeur  de  ces  marchandises,  arec 
intérêts  du  joui'  ie  là  detfi&ndd.  0ne  sentence  sur  délibéré,  du  13  décembre 
1779^,  déboute  lesl  sfeurs  ^snân  de  Uut  dfen^an^e,  et  fes  condamne  aux  dé- 
pens, attendu  Thoprudenoe  des  sieurs  Samln  d'avoir  confié  des  marobandÎMa 
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Paris,  et  il  conclut  en  décidant  qu'aujourd'hui,  sousTempire 
du  Code  Napoléon,  la  qualité  de  marchand  putatif  suffirait  à 
légitimer  rapplication  deTart.  2280  au  profit  de  racquéreur, 
qui,  trompé  par  de  fausses  apparences,  aurait  cru  trouver 
chez  sou  aulenrou  son  co-contractant  des  qualités  et  un  titre 
dont  celui-ci  était,  en  réalité,  dépourvu. 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  la  nôtre,  quelque  imposantes 
guesofen!  d'ailleurs  les  autorités  qui  lui  ont  donné  leur  adhé- 
sion; Tari.  3280  subordonne,  en  effet,  d'une  manière  for- 
melle, Tobtentioû  du  droit  de  rétention  à  cette  circonstance 
que  le  possesseur  actuel  ait  acquis  la  chose  volée  ou  perdue 
dans  une  foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  pu- 
birgue,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles;  ce 
telle  ne  se  contente  pas  de  demander  que  Tacheteur  ait  eu 
îe  justes  causes  ou  des  motifs  sérieux  de  croire  qu'il  contraC' 
ail  avec  un  marchand  :  il  faut  (ceci  ressort  avec  netteté  des 
ermes  mêmes  employés  par  le  législateur),  que  ce  soit  bien 
tellement  un  marchand  qui  ait  vendu,  et  un  marchand  fai- 
tant  habituellement  le  commerce  de  choses  semblables;  or, 
»n  ne  peut  considêret*  comme  marchands,  dans  le  sens  de  la 
5/,  que  cëut  qui  font  tin  commerce  patent  et  public  ou  eu- 
^re  fcûrs  employés,  représentants  et  eommissionnaires; 


un  voîtarier  qu'ils  no  connaUsaîent  pas  tîen,  contre  le  bon  ordre  et  Tusage 
i commerce  j  vu  aussi  la  bonne  réputation  et  la  probité  reconnue  du  sieur  Bagnol^ 
li  n'avait  acheté  ces  marchandisea  que  conformément  aux  usages  pratiqués 

piréÈ  (Ai  Avùé  cëttef  vUlè,  Aj>pel  dëfc  siôurs  SibdHt  tiu  Priflément  de  Paria. 
f  Idutjipnncfit  que  la  lentencer  est  contrairef  atit  loi»  et  réglemente  eilr 
^bat  de  choses  suspectes,  et  s*attachent  à  démontrer  la  fausseté  des  motifs 
i  l'ont  dictée  ;  mais  valus  efforts  :  elle  a  été  eonfiniiée  par  arrêt  du  6  avril 
'81,  an  rapport  de  M.  Nouet.  —  Le  Code  civil  permettrait-il  de  juger  do 
Sme?  Voyons  ses  ternws  :  ici  M.  Merliu  cite  les  art.  2279  et  22H0;  puis 
poorsnîl  :  On  voit  que  le  Code  assimile  à  celui  qui  a  acheté  dans  une  foire, 
ns  un  marché  ou  dans  une  vente  publique,  celui  qui  a  acheté  d*un  «  mat' 
md  vendant  des  choses  pareilles.  »  Et  par  là  il  semble  ériger  en  loi  la  décl- 
in queTarr^du  13  décembre  1729  avait  adoptée  ;  car  il  n'est   pas  rare 

toir  des  voituriers  qui  sont  k  la  fois  propriétaires  et  marchands  de?  «V-^^es 
'Ûk  transportent.  Ce  qu'il  y  a  de  eertain,  c'est  qu'aujotird'hui 
E  pourrait  pas  atteindre  un  arrêt  qui  motiverait  une  semblaV 

fait  que  le  voiturier  aurait  vendu  comme  marchand  et 
►tne  fwj  âehbté  de  lui  Comme  tel»  »         4    •.*  •  ^  •?'>»  <,,••• 
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est-ce  que,  par  eiemple,  dous  pourrions  admettre  i  se  préva> 
loir  de  la  faculté  exceptionuelle  accordée  par  Tart.  2%0  ie 
tiers  qui  aurait  acheté  un  objet  mobilier  soit  perdu,  soit  volé, 
des  mains  d'un  individu  colportant  clandestinement  des  mar- 
chandises? Évidemment  non  ;  celui  qui  colporte  et  yend  d'une 
manière  occulte  et  cachée  des  marchandises  ou  autres  objets 
mobiliers,  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  commerçant  ou  que 
du  moins  il  s'occupe  d'une  spécialité  différente,  ne  pourrait 
jamais  être  considéré  comme  un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles  dans  le  sens  de  nos  textes.  C'est  ici  le  lieu  de 
rappeler  la  règle  si  connue  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit  et  ne  souffrent  point  d'extension  «  exceptiants  imt 
ttrieiiêsimœ  interpretatiimis.  Lorsque,  d'ailleurs,  le  tiers  ac- 
quéreur s'est  laissé  tromper  sur  la  qualité  de  son  vendeur^  il 
est  nécessairement  en  faute;  sa  négligence  peut  avoir  été 
minime,  mais  enfin  il  \di  eu  négligence  ;  et,  dès  lors,  ce  pos- 
sesseur actuel  ne  se  trouve  plus  sous  le  coup  de  cette  igno- 
rance invincible  qui  a  préoccupé  le  l^;islateur,  ni  dans  cette 
situation  favorable  en  vue  de  laquelle  le  bénéfice  de  rart.3â80 
a  été  accordé  ;  avec  un  peu  plus  de  vigilance^  Terreur  aurait 
pu  ôtre  évitée.  Il  convient  donc  de  maintenir  ici  le  droit  ab- 
solu et  exclusif,  du  propriétaire  légitime  en  lui  permettant  de 
revendiquer  librement,  dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour 
de  la  perte  ou  du  vol^  son  meuble  frauduleusement  détourné; 
sans  être  d'ailleurs  soumis  à  aucun  remboursement  préa- 
lable. 

146.  ~  La  maxime  qu'£n  fait  de  meubles,  la  poueesion  vaut 
titre  j  a  été  consacrée  par  le  nouveau  code  civil  italien  ;  mais 
ce  code  n'accorde  que  deux  ans  pour  la  revendication  des 
choses  mobilières  volées  ou  perdues.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver cette  réduction  du  délai  fixé  par  notre  législation 
française  (art.  2279,  al.  2,  Cod.  Nap.).  Il  est,  en  effet,  d'un 
immense  intérêt,  au  point  de  vue  du  crédit  public  et  de  la 
libre  circulation  des  biens,  que  le  possesseur  de  bonne  fol 
d'un  objet  mobilier  reste  le  moins  longtemps  possible  sous  le 
ÇCiipude  Taclion  en  revendication  de  la  part  du  propriétaire 
légitimera  A  une  époque,  dit  avec  raison  M.  Gide  (De  la  fe- 
giilation  ex^'dans  le  nouveau  royaume  d'Italie^  p.  34),  où 
tout  progrès'^ans  la  vie  sociale  se  traduit  en  une  conquête 
sur  l'espace  oti  sur  le  temps,  ne  convenait-il  pas  d'abréger  les 
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I  qui  doivent  affranchir  la  propriété  et  la  puiser  de  tous 
droits  clandestiDS  (i)?  p  Voici,  au  reste,  quels  sont  les  termes 
des  art  707,  708, 709,  2146,  qui,  dans  le  code  civil  italien, 
réglementent  notre  matière  :  art.  707  :  a  A  l'égard  des  biens 
meubles  par  leur  nature,  et  des  titres  au  porteur ^  la  posses- 
sion produit,  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi,  l'effet  même  du 
titre.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  universalités  de 
meubles.  »  Art.  708  :  c  Celui,  cependant,  qui  a  perdu  une 
cbose  ou  à  qui  elle  a  été  dérobée,  peut  la  réclamer  à  celui 
entre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  sauf  à  ce  dernier  le  re- 
cours en  indemnité  contre  celui  de  qui  il  Ta  reçue,  b  Art.  709: 
•  Si,  toutefois,  le  possesseur  actuel  de  la  cbose  volée  ou  per- 
due Ta  achetée  soit  dans  une  foire,  dans  un  marché  ou  dans 
une  Tente  publique,  soit  d'un  commerçant  qui  fait  un  débit 
pablic  d'objets  semblables,  le  propriétaire  ne  peut  obtenir  la 
restitution  de  sa  chose  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté.  »  Art.  2146:  «  Vaetion  duproprii- 
toire  ou  possesêeur  de  la  chose  mobilière,  pour  recouvrer  la 
cbose  volée  ou  perdue  en  conformité  des  art.  708  et  709,  se 
prucrit  par  le  laps  de  deux  ans.  » 

Daniel  DE  FOLLEVILLE, 

ÀTOOftt  à  Im  dmt  impériale  et  professeur  agrégé,  chargé  d'un  ooura 
de  Code  Napoléon,  à  la  Faonlté  de  droit  de  Douai .« 

[La  fin  à  un  prochain  numéro.) 


(I)  VqyeE  aussi  la  remarqusble  étude  de  M.  Th.  Hue,  professeur  à  la  Fa- 
thé  de  droit  de  Toulouse,  sur  le  Code  dvil  Italien  et  le  Code  Napoléon 
BBparés. 
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QUESTIONS  PRATIQUES  ET  DOCTtlINALÉè 
DE  CODE  NAPOLÉON, 

Par  M.  A.  BEttriucD,  f  rofeswar  de  Gode  NapolM  à  te  Faonlié  ^  drob 
dé  CaeÀ,  bfttonnit^  de  l'ordre  det  arbfoatft. 

n*  8éri6<  Paris,  1869.  Cône,  Mardial  dl  C^K  In-S^^,  M¥^2  p. 

Deui  atiïiées  ne  sé  sont  pas  ëticôré  é(;(mlées  depuis  te  jour 
où  nous  aiùM  reddù  compte  d'une  première  série  de  Quesiiom 
pratiqués  et  doctrimUè  que  H.  BertauM  publia  dans  les  pre- 
miers tnois  de  Tannée  1867.  Nous  exprimions  alors  Je  voeu 
que  notre  ancien  maHre  persévérât  dans  la  tede  où  il  s'eoga- 
geaiiet  nous  lui  deinandiéns  d'ënricbii*  htem^i  là*  littérature 
juridique  d'un  nouveau  recueil  de  disseriations. 

Notre  souhait  s*est  réalisé  plus  vite  que  nous  ne  peutious 
l'espérer  en  songeant  à  la  bïiètété  dés  loisirs  accordés  à  ceux 
qui  font  marcher  de  pair  les  travaux  de  renseignement  et  les 
labeurs  du  Palais.  —  Une  expérience  personnelle,  qui  s'est 
prolongée  pendant  plusieurs  années  et  qui  restera  toujours 
Tun  de  nos  meilleurs  souvenirs,  amait  dû  cependant  nous  ap- 
prendre que  réminent  professeur  ne  connaît  d'autre  repos  que 
la  variété  dans  l'étude,  et  qu'il  trouve  foobli  des  fatigues  de 
Taudieuce  et  de  la  chaire  dans  la  méditation  des  plus  graves 
problèmes  juridiques^ 

M.  Bertauld  est  heureux,  en  effet,  lorsqu'il  rencontre  devant 
lui  des  difOcultés  à  vaincre,  des  obstacles  à  surmonter.  Si  ob 
lui  proposait  de  résumer  et  de  vulgariser  la  science  acquise 
sur  quelque  grande  théorie,  il  écouterait  à  peine  et  demeure- 
rait indifférent.  Mais,  lorsqu'on  lui  soumet  un  problème  mal 
formulé  ou  mal  résolu,  une  question  qui  n'a  pas  encore  été 
abordée,  aussitôt  il  se  nretJrFttutre,  assuré  qu'il  est  de  jeter 
dans  tout  débat  des  aperçus  nouveaux,  et  de  faire  par  là  pro- 
gresser la  science. 

Les  complications  de  principes  ou  d'espèces,  loin  de  le  re- 
buter^ l'attirent.  Il  les  recherche,  il  les  provoque  méme>  et 
parfois  multiplie  les  hypothèses  au  point  d'effrayer  des  lec« 
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MihK  trop  timides.  Dans  Veotrainement  de  la  discussion,  son 
argotnentatioli  est  ardente  et  rapide;  ses  transitions  sont  peu 
sensibles;  les  conclusions  à  péiùe  indicïuées,  il  en  déduit  briè- 
Teflieùt  toutes  les  conséc[ueBC68«..  Les  juristes  inexpérimentés 
06  le  stiivent  {las  toujours  sans  effort*  Mais  ent-its  le  droit  de 
sefAaiindre?  L*àûteur  les  a  loyalement  avertis  (}u'il  ne  les  con-* 
dœrait  pas  dans  des  sentiers  batttis^  et  ils  dut  dâ  penser  qu'ils 
seDtiraient  comftié  lui  leé  aspérités  dti  dhemin. 

Nous  ne  Toulons  pas  soumettre  aux  lecteurs  de  la  Itevue 
pnUifHe  une  appréeiatiau  générale' dos  livres  de  M.  Bertauld; 
ils  ont  eu  maintes  lois  Feecastoa  de  reconnaître  par  eux- 
mêmes  quels  étaient  leurs  caractères  habituels  (1).  —  Notre 
seul  but  aujourd'hui  est  de  signaler  quelques-uns  des  points 
les  plus  S8dllants  de  l'œuvre  nouvelle: 

L  —  La  première  dissertation  que  nous  rencontrons  en 
suivant  l'ordre  du  Gode  Napoléon  est  consacrée  ô  la  réserve, 

L'éminent  professeur  pose  d'abord  en  principe  que  a  c'est 
h  qualité  des  successibles  laissés  par  le  de  cujus  à  son  décès 
qui  détermine  s'il  y  a  dans  la  succession  une  portion  réservée 
et  quelle  est  cette  portion  (2).  b 

H.BertaûId  en  conclut,  avec  une  jurisprudence  presque  cer- 
taine au  jouNfhuï  (3),  que  renfânf  renonçant  doit  être  compté 
pour  le  calcul  die  El  réserve  (4)  ;  il  incline  même  à  croire  que 
c  cette  solution  é^t,  sinon  la  conséquence,  au  fnoins  le  correc 
lif  de  ropîhïon  d'après  laquelle  le  successîble  renonçant  doit 
imputer  sur  la  qilôtité  disponible  le  don  qui  lui  a  été  fait  (5).  » 
—  Notre  conviction  en  sens  contraire  n'a  pas  été  ébranlée; 
maïs,  nous  dètons  îé  feconnïdti'e,  l'aîf'gumentation  puîséé'dans 
Tart.  9i4  et  dama  les  opinions  généralement  admises  sur  le 
sens  des  mots  ft  qu'ils  i'eprésètitént  »  etapfoyés  par  la  loi  (6), 
nous  a  paru  beatucotip  pWs  sérieuse  qtre  toutes  les  raisons  in- 


(1)  Remtê  pratique^  m,  77  et  241  ;  v,  131  et  278  j  Ti,  99  et  459  ;  x,  209 
et  529;  xii,  467  ;  xiii,  87  et  296. 

(2)  Op.  laud.^  n»  362. 

(3)  Req.  25  juiUet  1867  ;  Palait,  68,  17. 

(4)  Op.totfd.,  n<>362. 

(5)  Op.  &àrf.,-n<»'36rf. 

(6)  M.  Demolombe^  Donations,  xi,  n*  77. 
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voquées  jusqu'ici.  Peut-être  M.  Valette  ne  lui  appliquerait-il 
pas  ce  que,  tout  récemment,  il  disait  ici  même^  de  ces  derniè- 
res :  a  Leur  faiblesse  m*a  toujours  surpris  (1).  i 

L'auteur  reste  fidèle  au  même  point  de  départ  lorsqu'il  ad- 
met que  Texistence  d'enfants,  même  renonçants^  suHlt  pour 
exclure  le  droit  de  réserre  des  ascendants  (2),  et  que  l'exis- 
tence de  frères  et  sœurs,  même  renonçants,  suf&t  également 
pour  exclure  le  droit  de  réserve  des  aïeuls  et  aïeules  (3). 

Ce  sontlàtoutefoisdes  questions  depuis  longtemps  connues; 
et,  tout  en  regrettant  que  M.  Bertauld  appuie  de  son  autorité 
des  solutions  que  nous  sommes  obligé  de  repousser^  nous  ne 
devons  pas  insister  plus  longtemps. 

Mais  Tauteur  ne  tarde  pas  à  se  séparer  de  tous  ses  devan- 
ciers lorsqu'il  aborde  la  tbéorie  de  la  réserve  de  l'enfant  natu- 
rel. Pour  être  certain  de  ne  point  altérer  sa  pensée,  nous  lui 
emprunterons  les  formules  mêmes  qui  résument  sa  doc- 
trine. 

D'après  l'opinion  généralement  reçue,  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimes  est  du  tiers  de 
la  part  de  réserve  qui  appartiendrait  à  un  enfant  légitime; 
lorsque  le  défunt  a  laissé  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs, 
la  réserve  sera  d'un  quart  de  la  succession  ;  si  les  héritiers  du 
défunt  sont  des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  sœurs,  ou 
descendants  d'eux,  la  réserve  sera  des  trois  huitièmes  de  Thé- 
rédité;  enfin,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  sera  égale  à  la  réserve 
d'un  enfant  légitime  :  moitié  de  la  succession  (4). 

D'après  M.  Bertauld,  «  puisque  la  réserve  de  l'enfant  légi- 
time ne  varie  pas  suivant  la  qualité  de  ceux  dont  il  exclut  la 
successibilité,  pourquoi  la  réserve  de  Tenfant  naturel  varie- 
rait-elle (5)î  On  comprend  que  la  part  dans  la  réserve  s'a- 
TTioindrisse  par  le  nombre  des  réservataires  ;  on  ne  comprend 
pas  que  la  dette  de  la  réserve  s'élargisse  suivant  la  qualité 


(1)  Rtwê  pratique,  xxv,  p.  199. 

(2)  Op.  Umd.,  no  368. 

(3)  Op.  laud.^  n«  365. 

(4)  y.  M.  Demolomba,  Donolionf,  ix,  n**  154,  156,157  et  159. 
|é)  Qp.  Umd.,  n«  374. 
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[plus  OU  moins  fayorable  des  successibles  ou  des  héritiers  avec 
lesquels  le  réservataire  est  lui-même  en  concours  (1).  d 

c  Comment  surtout  la  réserve  pourrait-elle,  dans  certaines 
.  hypothèses,  devenir  égale  à  la  réserve  de  Tenfant  légitime  (2)  ? 
,  L^sque  le  de  cuju$  ne  laissera  ni  ascendants,  ni  descendants^ 
Unstitiition  d*\in  légataire  universel  aura  donc  la  puissance 
d'agrandir  la  réserve  de  l'enfant  naturel!  Alors,  au  lieu  d'être 
nonnalement  d'un  quart  ou  de  trois  huitièmes,  elle  sera  tou- 
jours de  la  moitié  de  la  succession,  et  il  n^y  aura  aucune  dif- 
féiBDce  entre  les  droits  de  la  légitimité  et  les  droits  de  Tillégi- 
ti]mté(3)l9 

Pour  éviter  ces  objections,  il  suffit  de  dire  que  c  Tenfantua* 
turel  a  le  tiers  de  la  réserve  qu'aurait  un  enfant  légitime. 
Cette  réserve  ainsi  réduite  est  invariablement  fiiée  à  rencontre 
de  tous  (4).  C'est  là  le  droit  de  l'enfant  et  tout  son  droit,  quels 
que  soient  les  successibles  qu'il  rencontre  en  sa  présence  ou 
qui  coDcourent  avec  lui  (^). —  La  réserve  de  l'enfant  naturel  ne 
pourra  donc  jamais  dépasser  un  sixième  de  la  succession  (6).  » 
c  La  faveur  d'une  réserve  trop  large  pour  l'enfant  naturel 
est  un  mal  politique  et  social;  mais  ce  mal  n'est  pas  l'œuvre 
de  la  loi;  il  est  l'œuvre  de  ses  interprètes  (7).  » 

Est-il  bien  vrai  que  la  doctrine  générale  ne  soit  pas  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur?  La  théorie  que  propose 
M.  Bertauld  doit-elle  lui  être  préférée,  parce  qu'elle  échappe 
à  toutes  les  objections  (8)  et  fait  disparaître  beaucoup  de  com- 
plications (9)?  Nous  désirons  nous  borner  ici  au  simple  rôle 
de  rapporteur,  et  laisser  à  ceux  qui  liront  ces  pages  le  soin  de 
répondre  à  ces  questions.  Nous  croyons  qu'il  sera  toujours 
difficiie  d'arriver,  dans  cette  grave  matière  de  la  réserve  des 

(1)  Op.  iaud.,  n*  379. 

(2)  Op,  laud.,  n«  374. 
PI  Op.  IcMd.,  n*  377. 
(4)  Op,  lamd.^  &<>  381. 
(5|  Op.  kmci.,  no371. 
(6)  Op.  Ittud.,  no  385. 
\T]  Op.  laud,,  n*  361. 

(8)  Op.  laud.^  n*  381. 

(9)  Op.  UMtd,f  n*  385.  Plnsieim  faate»  d'impresalon,  qui  dénaturent  gra- 
veoient  le  lenSy  xendent  quelquefois  la  pensée  et  les  exemples  de  Fauteur 
âffieOes  à  snÎTxe.  V.  370,  389  bi*^  393  hi$. 
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et  satisfai^ate  daps  ^68  applig^tioçs  (|).  i 

Void  toi^jtkois  iifieplpt  sur  }equ^  ij  iioit^^itînppQçiUâde 
suivre  T^yis  de  ppffe  ^pcien  iQ^re,  r-  M-  fi^t%iild  avdit  i^it 
au  u^  375  :  «  La  ri^ervp  da  T^PfaQt  B^atunel  p'e$t  qu'une  poia 
tion  de  }a  réserve  da  J'enfaut  l^Uime;  ejtle  n'e3t  pft$  mt  w 
tjou  de  sa  part  ah  mi^W  Gomqae  ^pfjipi  oiaUir^l.  9  L'émir 
oeut  professeur  ^  cru  retrouver  la  poj&aie  doctrine  dans  le 
Gode  civil  Italiea  de  1965.  g  P'^ri^  le  Q)de  çM\\  italien,  dit- 
il,  1^  réserve  de  rao&pt  B%ttti$)  69t  UQ  di«M9»tif,  noa  de  si 
portion  héréditaire  ah  initsiau  mais  de  la  réserve  de  Teofoot 
légitime  (2);  »  et  il  reproche  à  aotre  coUèfrue  #(  ami  M.  Bue 
d*avoir  eii9eigué  que  la  ré$ei:tYe  da  Teuf^nt  naturel  est  préci* 
sémeut  sa  part  daus  la  succession  ob  intfUfit  (3)- 

Noms  croyons  que  rinterprétatiop  dpnnée  par  tf .  BertauU 
au  Code  ciyil  italien  n'est  pas  confirmée  p^r  1  e^apiteQ  des  tel- 
les ;  nous  croyons»  en  outre,  que  1^  doc|ripe  de  M.  Hue 
ue  conduit  pas  au:i^  conséquences  que  lui  ftttribue  M.  Ber- 
tau|d. 

Voici  d^abprd  en  quels  iffmes  §'ezpi4|nfi][^  jâe  ^.  7M  et 
815  du  Code  civil  italien. 

Art.  744  :  a  Riconosciuta  o  dichiarc^t^  )a  filiazione,  se  i  figU 
naturali  concorroqo  cpi  QgU  legittimi  o  loro  di^cendeati, 
kanno  diritto  alla  m^tà,  dell^  quaU^  c^t  mnbbe  laro  ipeitaU 
sefostero  l^iUimi.  p 

Art.  6i^  :  «  Quandp  il  testatpre  laecia  figU  e  asoenden^  le- 
giUinû  6  (igU  nt^turali  legalotente  riconospiuti,  questi  uitimi 
banno  diriito  alla  m€ta  4ôHa  qu0ia  cAff  If^Q  ««r^ 6^e  ^M^ 
8^  fo$$tro  lêgii^im.  » 

Nous  cherchons  vainement  la  difiérence  que  M.  Bertauld 
signale  entre  ces  deux  textes;  Tun,  l'art.  744,  parlant^  d'après 
lui,  d'un  diminutif  de  la  portion  àb  irUêilai;  tandis  que 
l'autre,  l'art.  815,  aurait  en  vue  un  diminutif  de  la  réserve* 
Les  deux  textes  sont  Uttéralement  identiques,  et  il  est  vrai- 
semblable que  les  mêmes  mots  ont  été  employés  dans  le 
même  sens. 


(1)  PemoloBtbe,  DofiktiH^m,  u,  af  Uft. 

(3)  Op.  laud.^  ao  401. 

(3)  Op.  laud,,  n*«  402-403. 
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Est-il  ?rai  aiaioteBank  que,  dans  le  systàme  adopté  pur  | 

M.  Hnc,  la  part  réservée  à  Teiïfiuit  naturel  pourrait  être  supé- 

rieiBe  à  ia  réserve  de  Teafant  légitioie?  Kous  n^avons  pas 

encore  trouvé  une  seule  hypothèse  dans  laquelle  ce  résultat 

sesottpnxkut. 

SopposoBS  iMi  enfant  légitiaid  et  un  enfont  naturel.  La  ré- 

serre  de  Teofant  légitime  sera  1/3;  celle  de  Tenfant  na* 

tirell/4. 

Deux  enAints  légitimes  et  un  enfant  naturd  :  la  réserve  ^ 

de  ebaqueeBfani  légitime  seva  i/4;  celle  de  l'enfant  natu^ 
rell/6. 

Trois  enbots  légitimes  et  un  enfant  naturel  :  la  réserve 
de  ebaqae  enfant  légitime  sera  1/6;  celle  de  Tenfont  natu- 
rel i/8. 

Qffiitre  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel  :  la  réserve 
4e chaque  enfant  légitime  sera  i/S;  celle  de  l'enfant  natu- 
rel 4/10. 

Et  ainsi  de  suite.  9(on-rseulement  la  part  de  l'enfant  naturel 
D'est  jamais  supérieure  à  celle  de  Tenfaot  légitime;  mais 
encore  elle  lui  est  toujburs  inférieure. 

Raisonnant  dans  notre  tr oisièpie  hypothèse,  M.  Bertauld  a 
émt:  cSi  le  système  de  II.  Hue  était  exact,  la  part  hérédi- 
taire de  Tenfant  naturel  ayant  dû  être  d'un  quart  s'il  eût  été 
eofant  légitime,  sa  réserve  serait  de  deux  huitièmes,  c'est  àr 
dire  qu'elle  serait  supérieure  à  celle  afférente  à  chaque  en- 
^  légitime  »  :  un  sixième. 

flest  évident  pour  nous  que  cette  conclusion  est  erronée^ 
^que,  d'après  M.  Hue,  la  réserve  4^  Tenfant  naturel  sera 
seulement  un  huitièiqe  de  la  succession,  moitié  du  quart 
qu'il  prendrait  dans  l'hérédité  ab  intestat  s'il  était  enfant  lé- 
gitime. Deux  huitièmes  ne  peuvent  pas  être  la  moitié  d'un 
quart,  puisqu'ils  sont  le  quart  lui-même  :  â/8  =s  4/4. 

Eq  admettant  pour  un  instant  qye  M.  Hue  se  soit  trompé 
ïnr  le  sens  de  l'art.  815  du  Ck)de  civil  italien^  nous  devons  au 
nwins  lui  rendre  cette  justice  qu'il  n'est  pas  tombé  dans  l'in- 
conséquence que  signale  M.  Bertauld. 

0.  —  L'étude  sur  le  partage  d'ascendant  forme,  à  elle  seule, 
plus  de  la  moitié  du  volume. 
De  toutes  les  matières  de  notre  droit,  il  n'ea  est  aucune  qui 
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ait  été  plus  sérieusement  examioée  dans  ces  dernières  années, 
et^  pour  ne  citer  que  les  auteurs  les  plus  récents,  H.  Démo- 
lombe  et  M.  Réquier  lui  ont  donné  des  déyeloppemaoïts  très- 
étendus* 

La  théorie  de  H.  Bertauid  se  sépare  sur  beaucoup  de  points 
de  celle  de  ses  prédécesseurs,  notamment  en  ce  qui  concene 
le  caractère  du  partage.  —  Pour  M.  Bertauid^  l'institution  du 
partage  d'ascendant  n*est  pas  une  institution  à  part  ;  c'est  le 
droit  commun  étendu  à  un  cas  qui  pouvait  paraître  réclamer 
une  exception  (i).  La  loi  reconnaît  aux  ascendants  le  droit  de 
distribuer  des  biens  dont  ils  n'ont  pas  la  libre  disposition^  de 
comprendre  dans  leur  distribution,  non-seulement  la  quotité 
disponible^  mais  encore  la  quotité  indisponible  (S).  —  Seule- 
ment la  qualité  éyentuelle  des  copartagés  a  imposé  des  garan- 
ties préventives  de  Terreur  et  de  l'abus.  Elle  a  notamment 
entraîné  l'application  au  partage  d'ascendant  des  règles  qui 
gouvernent  le  partage  ordinaire  (3). 

Voilà  en  quelques  mots  le  système  que  M.  Bertauid  suit  dans 
toutes  ses  applications.  Nous  devons  nous  borner  à  en  dtet 
quelques-unes  : 

La  capacité  pour  faire  un  partage  d'ascendant  sera  la  ca- 
pacité ordinaire  requise  pour  donner  entre-vifs  ou  pour 
tester  (4).  —  Par  conséquent,  le  mineur  ne  pourra  compren- 
dre dans  un  partage  testamentaire  qu'une  moitié  de  la  ré- 
serve et  une  moitié  de  la  quotité  disponible  (5). 

La  capacité  pour  recevoir  par  partage  d'ascendant  sera  h 
capacité  pour  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  par  testai 
ment  (6).  —  Par  conséquent,  le  condamné  à  une  peine  per- 
pétuelle ne  pourra  pas  recevoir,  même  par  suite  d'un  partage 
testamentaire  (7). 

(1)  Op.  laud.,  !!•  857. 

(2)  Op.  hmd.,  n»  2.  ^ 

(3)  Op.  laud.,  n»  357. 
(4(  Op.  kmd.,  n*  35. 

(5)  Op.  laud.,  n»  37.  —  CotUrà  Demolombe,  Donaiiom,  fi,  n*  22  ;  Ré- 
quier, n^  44. 

(6)  Op.  laud.,  n^  35. 

(7)  Op.  teui.,  no  43.  —  Cf.  le  nHf>P<n^  de  M.  Riehé  (D.  P.  54,  4,  «5^ 
ool.  2)  et  M.  Valette,  EspUcation  êommaên,  p.  24.  —  Conirà  DemolombeJ 
loc.  cit.,  30  bU,  et  Réquier,  n*  68.  " 
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Lorsque,  dans  un  partage  entre-vifs,  le  donateur  aura  com-  '  | 

pris  des  biens  à  venir,  la  nullité  du  partage  sera  restreinte  aux  .^ 

biens  à  venir;  le  partage  vaudra  pour  les  biens  présents  (1).  ,^, 

Les  copartagés  par  testament  pourront   répudier  leurs  '  | 

droits  de  successibiûté  légale,  pour  s'en  tenir  à  leurs  droits  '^ 

comme  légataires  (2).  —  Le  partage  testamentaire  n'est  dans  (] 

les  rapports  du  testateur  avec  les  copartagés  qu'une  réunion 
de  legs.  Les  copartagés  peuvent  donc  opter  pour  le  titre  de  lé- 
gataires par  préférence  à  celui  d'héritiers  (3). 

Signalons  maintenant  une  grave  question  de  législation. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  généralement 
que  l'art.  4079  ne  doit  pas  recevoir  d'application  dans  le  cas 
où,  la  quotité  disponible  ayant  été  donnée  à  Tun  des  enfants» 
c'est  un  autre  enfant  qui  reçoit  un  lot  plus  fort  que  celui  de 
ses  frères  ou  sœurs.  —  Si  cette  opinion  a  encore  succombé 
detant  la  cour  de  Montpellier  le  U  juin  1865  (4),  elle  a  été, 
loutrécemment,consacréepar  lacourd'Agen  le  !•' juini868  (5), 

En  adoptant  ce  point  de  départ,  on  peut  arriver  à  de  singu- 
lières conséquences,  et,  pour  en  fournb*  la  preuve,  nous  em- 
prunterons, après  avoir  rectifié  les  erreurs  de  chiffres  qu'elle 
renferme,  une  hypothèse  que  nous  offre  M.  Demolombe  (6). 

Un  père  a  96,00Q  fr.  de  fortune  et  quatre  enfants.  Â  Talné  il 
donne,  par  préciput,  la  quotité  disponible  qui  est  de  24,000  fr. 
Puis  il  procède  au  partage  des  72,000  fr.  de  réserve  entre  ses 
quatre  enfants,  dont  chacun  a  droit  à  18,000  fr. 

Le  lot  du  premier,  qui  a  déjà  reçu  la  quotité  disponible,  est 
exact^nent  de  18,000  fr.  ; 

D  reçoit  donc  24,000  +  18,000  42,000  fr. 

Le  lot  du  second  a  une  valeur  de  27,000  ; 

Le  lot  du  troisième  vaut  13,500 

Le  lot  du  quatrième  13,500 

Somme  égale  :  96^000 

p)  Op,  tcmék^  n®  163.  -*  CorUrà  Demolombe,  toc.  cfl.,  n®  67. 

(2)  Op,  Imtd,,  n»  138.  —  Contre  Demolombe,  loo.  cit.^  n»  102;   Réqmer, 
^«1. 

(3)  Op.  taMf.,  n»  136. 

(4)  PaioU,  1K66,  p.  490. 
(5]  Fahi»,  1868,  p.  821. 
|6)  Ihnationê,  t.  vi,  n«  196. 

T.  XXVII.  "^ 
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Ce  partage  devra-t-il  être  maimeDU? 

D'émineDls  jurisconsultes  déclarent  que  la  réserve  des  deui 
derniers  enfants  est  atteinte  et  que  le  partage  doit  succomber. 
— Vainement  la  cour  d*Agen  dit  elle  que,  s41  était  permis 
d*attaquerle  partage  toutes  les  fois  qu'un  avantage,  fait  à  l'un 
des  copartagés,  portera  une  atteinte  à  la  réserve,  la  faculté 
accordée  au  père  de  familie  par  Tart.  i075  sera  illusoire,  dès 
qu*il  aura  donné  la  quotité  disponible  ;  car  le  partage  qu'il  (era 
des  biens  composant  la  réserve  ne  pourra  être  maintenu  que 
s'il  observe  entre  tous  ses  enfants  une  égcdité  parfaite,  tou- 
jours impossible  à  réaliser  dans  la  pratique.  —  On  lui  répond 
aussitôt  que  cette  raison  n'est  pas  de  nature  à  prévaloir  sur 
l'intérêt  des  réservataires*  Il  importe,  avant  tout,  que  la  part 
de  ces  derniers  ne  soit  pas  réduite  au-delà  des  limites  fixées 
par  la  loi.  L*ascendant«  d'ailleurs,  pour  conserver  plus  de  la- 
titude dans  les  combinaisons  du  partage ,  u*a  qu'à  ne  pa^ 
épuiser  toute  la  quotité  disponible  (1). 

M.  Oemolombe  admet,  en  principe^  que  l'art.  1079  ne  peut 
pas  s'appliquer;  car  l'enfant  qui  a  reçu  i 3,500  fr.  n'est  pa^ 
lésé  de  plus  du  quarts  et,  d'un  autre  côté^  le  premier  deseu^ 
fants  B'a  pas»  soit  par  TeCTet  du  partage,  soit  par  l'elfetdu 
préoiput,  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permetj 
MaiSt  en  fait,  on  pourra  reconnaître^  dans  l'atteinte  à  la  ré^ 
serve  des  deux  derniers  enfants,  l'intention  frauduleuse  cb^ 
l'ascendant  de  se  créer  une  nouvelle  quotité  disponibU 
lorsque  l'ancienne  est  déjà  épuisée;  et,  comme  la  fraude  fa^ 
exception  à  toutes  les  règles,  le  partage  pourra  être  rescindéj 

M»  Bertauld  refuse  d'admettre  ce  tempérament  à  la  r^ 
gueur  du  principe.  Dès  l'instant  que  le  partage  ne  produ^ 
pas  une  lésion  de  plus  du  quart,  il  y  a  une  présomption  iur\ 
et  dejur$  en  faveur  du  disposant.  Ce  résultat  est  sans  dout 
regrettable;  mais  le  juge  ne  peut  pas  s'y  soustraire.  Au  légij 
lateur  seul  incombe  la  mission  de  corriger  les  imperfection 
de  la  loi,  et  voici  la  garantie  que  Ton  pourrit  offrir  aux  réseï 
valaires  : 

«  Le  déficit  inférieur  au  quart  pourrait  être  une  cause  i 
rescision,  même  quand  il  ne  profiterait  point  à  un  préoipu 
taire,  s'il  se  réalisait  au  détriment  de  plusieuirs  loU  et  a 

(1)  M.  BvgtMrieii,  RmiHl  de  VAcadémU  de  UgiiUUiàn,  t.  r^i,  p.  St. 
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profit  d'uD  lot  auquel^  en  dehors  de  la  quotité  disponible,  il 
procurerait  uo  excédant  de  plus  d'un  quart  de  la  valeur  qu'il 
devait  légitimement  avoir  (1).  » 

Cette  concession  donnerait-elle  satisfaction  suffisante  aux 
partisans  de  la  première  opinion?  S'inclineraient-ils,  sans 
murmurer,  devant  un  partage  qui  donnerait  à  Talné  42,000  fr., 
au  second  22,500  fr.,  au  troisième  48,000  fr.,  au  quatrième 
13,500  fr.  ?  —  Il  est  permis  d'en  douter,  et,  même  dans  ce 
ca5;  ils  seraient  assez  autorisés  à  dire  «  que  l'ascendant  a  systé- 
matiquement appauvri  certain  lot  de  réserve  pour  enrichir  un 
autre  lot  ne  comprenant  lui-même  que  de  la  réserve.  »  Les 
paroles  de  Berlier  :  a  Rien  de  plus  odieux  que  le  partage 
d'âsceudant,  lorsque  la  condition  des  enfants  a  cessé  d'être 
égale  (2),  >  pourraient  recevoir  ici  leur  application  (3). 

Tous  ceux  qui  admettent,  et  M.  Bertauld  est  aux  premiers 
raogs  parmi  eux  (4),  que  les  réserves  sont  légitimes  et  qu'elles 
oot  pour  base  le  devoir  du  père  de  fournir  à  Tenfant  Téduca- 
tioaet  des  secours  de  tout  genre,  doivent  demander  une  ré- 
tonne  plus  complète  de  l'art.  1079. 

m.  —  Diaprés  l*an.  1423,  lorsque  le  mari  a  légué  un  effet 
de  la  communauté^  si  cet  effet  ne  tombe  pas  au  lot  de  ses  hé- 
Titien,  le  légataire  a  néanmoins  droit  à  la  récompense  de  la 
^eur  totale  do  l'objet  légué. 

M.  Bertauld,  s'écartant  de  la  doctrine  que  M.  Oemolombe 
parait  adopter  (5),  regarde  cette  disposition  comme  une  excep- 
tion i  la  r^le  de  Tart.  1024 ,  d'après  lequel  le  legs  de  la  chose 
d'aotrui  est  frappé  de  nullité  (6).  —  Tel  est  aussi  notre  avis, 
et  Dout  en  tirons  immédiatement  deux  conséquences  :  1*  le 
l^taire,  au  profit  duquel  la  femme  aura  disposé  d'un  bieu 

(1|  Op.  bÊud.,  1X9  276. 
|2)  Loori,  k  XI,  p.  268. 

(3)  Hr  Ift  manStee  dont  les  AthéBiens  ODm^MMMiit  le  droit  pour  !•  pèrt 
4e  fini  un  pvtage  d'msœndaat,  vok  DAmotthèDe,  C.  Maoartaium,  §  19j 
Uukà,  1055. 

(4)  LSbtrté  cMU,  p.  219,  et  Op.  loud.,  n^»  405-406. 

(5)  Donatton»  et  UtUmêfUè^  t.  IT,  n*  696.  —  Cf.  nihm  pralt^iM,  xin, 
^316. 

(«)  Op.  Imd,,  n»  199. 
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commun,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  cette  partie  de 
Tart.  1423  (i);  2* il  en  sera  de  même  du  légataire  qui  tieDdn 
ses  droits  du  mari,  lorsque  celui-ci  n'aura  testé  que  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  communauté. 

H.  Bertauld  admet  la  première  de  ces  propositions  (2)  ;  mais  î 
repousse  la  seconde  (3),  et  en  cela  il  nous  parait  avoir  mécoom 
les  exigences  d'une  logique  rigoureuse.  L'art.  i423s'expIiqiK 
par  ce  motif  que  le  mari^  ayant  sur  la  communauté  des  pou 
Yoirs  très-considérables,  a  pu  se  faire  illusion  et  se  croire  pro 
priétaire  des  biens  qui  formaient  Tactif  social.  Rien  de  mieui 
lorsque  le  mari  teste  pendant  la  durée  de  la  communauté.  - 
Mais  nous  supposons  que  le  testament  a  été  fait  à  une  époqu( 
où  la  communauté  était  dissoute.  Le  mari:  s'attendait  ou  de^ 
yait  s*attendre  alors  à  un  partage  prochain.  Ses  droits  ne  son 
plus  ce  qu'ils  étaient  pendant  que  subsistait  l'association.  I 
ne  pourrait  plus  disposer  à  titre  gratuit  et  particulier  des  ef 
fets  mobiliers.  11  ne  pourrait  pas  même  aliéner  à  titre  onéreoi 
Gomment  pourrait-il  tester?  Les  illusions  pour  lesquelles  le  lé 
gislateur  avait  quelque  indulgence  ne' sont  plus  admissibles 
L'exception  nous  fait^défaut.  Nous  retombons  donc  sousl'eiD 
pire  de  l'art^  1021,  qui  forme  la  règle  générale.  Si,  par  Teffd 
du  partage,  la  chose  léguée  se  trouve  {dacée  dans  le  lot  de 
héritiers  de  la  femme»  il  y  a  legs  de  la  chose  d'autrui,  et,  ps 
conséquent,  nullité.  Le  légataire  ne  pourra  pas  réclamer  k 
valeur  du  1^. 

C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Paris  a  statué  le  6  maii 
1861  (4),  et  la  doctrine  de  son  arrêt  nous  parait  irréprochable 

rv.  —  Une  question  que  la  cour  de  Caen  a  jugée  le  2i  w 
vembre  1868,  et  qui  était  complètement  neuve  pour  la  juiisl 
prudence,  sinon  pour  la  doctrine,  a  fourni  à  M.  Bertauld  li 
sujet  d'une  de  ses  dissertations  les  plus  originales. 

D'après  l'art.  1496,  lorsque  la  confusion  du  mobilier  et  de 
dettes,  établie  par  les  art.  1401  et  1409,  opère  au  profit  de  Tai 
des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  pai 

(1)  Voir  BflMnçoi^  10  déoemfare  1862;  fakUs^  186S,  p.  17. 

(2)  Op.  temd.,  n«  200. 
(S)  Op.kmd.,  li?  201. 

(4)  DevflleneiiTt,  1861,  2,  821. 
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art.  1098,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  ont  le 
roit  de  former  une  action  en  retranchement.  —  Cette  dispo- 
iiion  ne  figurait  pas  dans  les  projets  primitifs  du  Code  ;  on  la 
oit  apparaître  pour  la  première  t'ois  dans  la  séance  du  4  bru- 
oaire  au  XII,  et  ce  n'est  pas  sans  difflculté  que  les  interprètes 
uraient  pu  arriver  à  la  suppléer. 

Dans  noire  ancien  droit,  en  effet,  quelques  jurisconsultes 
ivaient  demandé  si  les  avantages  indirects  résultant  des  con- 
renûons  matrimoniales  devaient  tomber  sous  le  coup  de  Té- 
lit  des  secondes  noces  de  1 560.  Le  sujet  de  douter  é  tait,  comme 
e  dit  Lebrun,  qu'une  communauté  dont  l'apport  respectif  est 
négaJ  n'en  est  pas  moins  une  communauté  conforme  à  la 
outume,  dés  que  Ton  n'y  fait  entrer  que  les  meubles  et  les 
mquêls  (i);  par  conséquent,  l'adoption  du  régime  établi  par 
coutume  ne  doit  exposer  les  époux  à  aucune  suspicion. 
Cette  raisou  avait  entraîné  quelques  légistes^  notamment 
an  deSommeren  (2)  ;  mais  la  majorité  s'était  formée  en  sens 
Diraire,  et,  à  la  Gn  du  dix-huitième  siècle,  on  pouvait  tenir 
mme  certain  que  le  fameux  édit,  inspiré  par  L'Hôpital,  de- 
ii  en  pareil  cas  recevoir  son  application  (3). 
>s  auteurs  restreignaient  toutefois  cette  solution  aux  biens 
it  l'épouï  binube  était  déjà  propriétaire  au  moment  où  il 
remanait.  Us  ne  rétendaient  pas  aux  biens  qu'il  avait  re- 
iillîs pendant  la  durée  de  son  second  mariage.  Des  premiers 
iement,  Tépoux  disposait  comme  de  choses  certaines  et  lui 
artenant  déjà  ;  quant  aux  autres,  il  n'avait  que  de  simples 
îrances.  Aussi  Henrys(4),  Lebrun  (a),  Pothier  (6),  déclaraient 
In'y  avait  pas  avantage  indirect,  soumis  à  Tédit  de  1560, 
lue  répoux  binube  recueillait  pendant  la  durée  du  ma- 
B  des  successions  mobilières  dont  la  communauté  proQ- 


Succ*ssiofiSf  Uv.  n,  chap.  6,  sect,  i,  dist.  4,  n»  10. 

De  jwe  novêrcanimj  cap,  I,  num.  1. 

Ricard,  Donatiom^  partie  iii,  chap.  9,  glose  2,  n»  1210.  —  Kenus- 
:ommunauté,  4*  partie,  cbap.  3,  nO  1?,  —  Bourjon,  Droit  commun  de 
mce,  liv.  v,  tit.  6,  chap.  3,  aect.  4,  diat.  3  ;  éd.  1770,  t.  2,  p.  235. 

LiTre  iv,  chap.  6,  quest,  58;  éd,  1771,  t.  2,  p.  404. 

Communauté,  livre  lU,  o.  2,  sect,  5,  n°  14;  éd.  1754,  p.  536. 

CofUrat  dé  martant^  n»  553  ^  éd.  Bagaet,  t.  vi,  p.  256, 
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Sur  la  foi  de  ces  précédents,  M.  Bertauld,  n**  433  et  stii, 
enseigne  que  Tart.  1496,'— disposition  exceptionnene,quin 
plus  de  raison  d'être  dans  notre  société  nouvelle  et  qu'ili 
faut  pas  étendre  ni  nggravcr,  —  n'a  eu  en  vue  que  hconfuÉ 
du  mobilier  présent  ;  il  ne  s'applique  pas  à  la  confusioûà 
mobilier  futur. 

Tous  les  auteurs,  moins  deux  (1),  sont  unanimes  ànjÉ 
celte  opinion,  Delvincourt  (2),  Duranton  (3),  Bugnetf^,  h 
chariaï{5),Marcadé(6),Coin-Delisle(7),MM.RodièreetPont!8) 
MM.  Aubry  et  Rau  (9),  M.  Bonnet  (10),  M.  BoissoDadeBou 
tr)^(H),  M.  Demolombe  (12)...  pensent  tous  que  Tari.  US 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  mobilier  échu  à  Tépouxli 
nubff  pendant  le  mariage  et  celui  quil  possédait  au  moM 
où  il  s'est  remarié.  —  Nous  croyons  que,  malgré  toutes  ten 
sons  ptiilosophiques,  malgré  tous  les  arguments  d'inconvéaifl 
que  M.  Bertauld  pourra  leur  opposer,  leur  avis  esteocoffl 
plus  sûr. 

Il  nous  serait  facile  de  faire  remarquer  d'abord  que  lesé|Wi 
peuvent  au  moment  du  mariage  prévoir  assez  exacteraentl 
successions  qu'ils  auront  à  recueillir;  mais  ce  point  de  vié 
pour  nous  qu'une  importance  secondaire,  et  nous  nousij 
puyons  principalement  sur  le  rapprochement  des  art.  îW( 
4527.  Lorsqu'il  nous  indique  le  critérium  à  l'aide  duquel  wn 
pourrons  reconnaître  si  les  conventions  matrimoniales  a 
produit  quelque  avantage  indirect  sujet  à  réducliou,  lel«p 
lateur  ne  nous  dit  pas  de  rechercher  quelle  a  pu  être  fil* 
lion  des  conjoints;  il  nous  prescrit  de  nous  attacher  eid* 
vcment  aux  effets  :  «  Toute  convention,  qui  tendrait  doftH 

(1)  TouUier,  ▼,  n«  896,  ©t  Brilot,  u,  p.  5«7. 

(2)  T.  n,  p,  435. 

(3)  T.  IX,  ii«  B07,  et  t.  XIV,  n"  ^20. 

(4)  Notes  sur  Potbier,  t.  vi,  p.  257. 

(5)  Éd.  Masse  «t  Vergé,  g  637,  19,  t.  iv,  p.  54, 

(6)  Art.  1496,  ii«. 

(7)  Revue  critique,  t.  XX,  p.  506,  no  72. 

(8)  l^e  édition,  t.  Il,  nO  358;  2»  édition,  t.  m,  n»  1624. 

(9)  §  690,14,  t.  V,  p.  621. 

(10)  OispositioTu  par  contrat  de  mariage,  t,  lll,  p.  511,  u*  1065. 

(11)  Donations  entre  époux,  n*»  444,  p,  2l7. 

(12)  Donations^  t.  Vî,  n9  576. 
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ifféH  à  donner  à  l'un  des  époui  au-delà  de  la  portion  réglée 
par  Tart.  1098,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  celte 
portion.  »  —  Qu'il  s'agis«e  d'effets  éloignés  ou  immédiats, 
imprévu!^  ou  prévus,  peu  importe.  Dès  qu'elle  voit  un  enri- 
chissement du  nouvel  époux,  la  loi  admet  raction  eu  réduc- 
tion. 

Que  déciderait  M.  Bertauld  dans  Thypothèse  que  voici  :  Té- 
poux  binube,  en  se  remariant,  a  fait  à  la  communauté  un  ap- 
port de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  son  conjoint;  mais, 
pendant  la  durée  du  mariage,  celui-ci  a  recueilli  une  succes- 
sion qui  rétablit  l'équilibre.  Pourrait-on  sans  injustice  négliger 
ce  fait  postérieur  à  Funion,  et  décider  que  l'adoption  du  ré- 
gime de  la  communauté  a  causé  un  préjudice  aux  enfants  du 
premier  lit?  —  Si  dans  la  détermination  des  avantages  indi- 
rects, il  faut  tenir  compte  des  successions  échues  au  nouvel 
époux,  pourquoi  ne  ferait-on  nul  cas  de  celles  qui  ont  pu  ad- 
venir à  l'époux  remarié? 

Nous  ne  sommes  donc  pas  surpris  que  la  cour  de  Caen.  le 
21  novembre  i868,  ait  admis  l'opinion  commune,  et  il  ne 
mus  paraît  pas  vraisemblable  que  la  Cour  de  cassation  se  ral- 
lie à  la  thèse  dont  M.  Bertauld  s'est  fait  le  champion.  —  Ou 
sait,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation,  malgré  les  termes  de 
*art.  1527  qui  nous  paraissent  formels  en  sens  contraire,  re- 
mise d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1525  lorsque  Té- 
)ouï  prédécédé  a  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  (4). 
2t,  pourtant,  ce  que  Ton  demande  seulement  dans  ce  cas, 
'est  d'attribuer  au  nouvel  époux  de  simples  bénéfices  résul- 
int  des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  re- 
enus  respectifs  des  deux  époux  !  — La  Cour  suprême  ju- 
era,  à  bien  plus  forte  raison,  que  l'art.  1496-2"»  a  en  vue, 
on-seulementia  confusion  du  mobilier  présent,  mais  encore 
i  confusion  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage, 
î^a  difficulté  que  nous  venons  d'indiquer  n'est  point  la  seule 
ne  soulève  l'art.  1496;  il  en  est  une  autre  qui  nous  paraît 
îaucoup  plus  difficile  à  résoudre  et  que  les  auteurs  ont  \)ves- 
ae  tous  négligée.  Comment  devra- t-on  liquider  la  conimu- 
luté,  lorsqu'il  y  aura  dissolution,  non  pas  par  le  prédécès  de 


4 


(1)  Cassation,  requfitoB,  13  juin  lfl55  et  1 8  avril  1858  ;  D.  P.  55,  1,  321 , 
5«,  1,  406. 
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répoux  binube  ^mais  par  le  prédécès  du  nouYel  époux,  par  k 
séparation  de  corps  ou  par  la  séparation  de  biens?  Il  faudra 
bien  alors  partager  par  moitié  l'actif  net  de  la  communauté, 
sans  s'inquiéter  des  avantages  indirects;  les  réservataires 
n'ont  pas  encore  le  droit  d'agir  en  réduction  puisque  leurau- 
teur  n*est  pas  décédé.  Mais  le  partage  sera-t-il  définitif?  Ou 
bien  le  droit  des  enfants  restera-t-il  en  suspens,  pour  Texer- 
cer,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  Té. 
poux  binube  (1)T  Quelles  garanties  devra-t-on  accorder  aux 
réservataires  contre  le  nouvel  époux  ou  ses  héritiers  pour  que 
leur  action  en  retranchement,  nécessairement  difi'érée,  ne 
soit  pas  plus  tard  inefficace  (2)?  —  Voilà  des  questions  vrai- 
ment délicates  auxquelles  nous  ne  pourrions  répondre  ici  sans 
entrer  dans  de  trop  longs  développements. 

Y.  —  La  loi  du  23  mars  1855  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  de  l'art.  2265  pour- 
rait être  invoquée  par  un  possesseur  qui,  ayant  acquis  a  non 
domino  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  aurait  négligé  de  flaire 
transcrire  son  titre.  —  M.  Demolombe  adopte  la  négative  (3), 
M.  Bertauld  l'affirmative  (4). 

Tous  les  éléments  de  cette  controverse  sont  depuis  long- 
temps connus,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  utile  de  les 
rappeler.  Nous  voulons  seulement  faire  deux  remarques  eo 
faveur  de  la  thèse  de  M.  Demolombe  que  nous  avons  tou- 
jours enseignée. 

Dans  la  grande  enquête  de  1841,  les  corps  savants  dont  l'at- 
tention fut  appelée  sur  la  difficulté  n'hésitèrent  pas  sur  la  so- 
lution qu'elle  devait  recevoir.  D'après  la  cour  de  Douai,  tune 
des  conséquences  incontestables  du  système  de  la  transcrip- 
tion a  paru  devoir  être  signalée;  on  ne  pourra  prescrire  par 
dix  ou  vingt  ans  que  du  jour  de  la  transcription  (5).  »  — 
C'était  aussi  l'avis  de  la  Faculté  de  Dijon  :  «  Le  rétablisse- 
ment de  la  transcription  pour  toutes  les  aliénations  de  biens 

(1)  Marcadé,  sur  Tart.  1496,  in.. 

(2)  M.  Bertanld,  op.  toy4.,  n»  458. 

(3)  Obligatiom^  i,  n©  462. 

(4)  Op.  laud.^  n*»  677  et  suiv. 

|5)  OocumêtUê  rtkUifi  m  régime  hypothécaire^  i,  p«  234. 
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immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit  doit  entraîner  une 
modiOcation  essentielle  aux  règles  de  la  prescription  de  dix 
ou  de  yingt  ans.  Il  sera,  en  effet,  rationnel  de  ne  plus  faire 
comir  cette  prescription  que  du  jour  de  la  transcription  du 
titre  qui  lui  sert  de  fondement.  Cette  addition  à  faire  à  l'ar- 
ticle 2265  est  d'autant  plus  désirable  qu'elle  purgera  le  Code 
d'une  antinomie  de  principes  que  signale  la  doctrine  entre 
cet  article  et  le  2180-4*,  qui  était  encore  un  souvenir  de  la 
loi  du  H  brumaire  an  vn  (1).  »  —  Enfin  la  Faculté  à  laquelle 
appartient  H.  Bertauld  n'était  pas  moins  affirmative  :  c  La 
réalisation  (inscription  des  droits  réels  autres  que  le  privilège 
et  l'hypothèque)  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  (%.  » 

La  même  question  s'était  présentée,  avant  i8S5,  sur  l'ar- 
ticle 939,  et  la  cour  de  Bordeaux  avait  jugé,  le  26  février 
\^\,  «  qu'une  donation  entre-vifs  non  transcrite  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  étant  un  juste  titre,  pouvant  servir 
de  base  et  de  point  de  départ  pour  la  prescription  décennale 
ea  faveur  du  donataire  (6).  »  —  Et,  si  la  Cour  de  cassation  a 
évité,  le  5  mai  1851,  de  statuer  in  terminis,  il  nous  pa- 
rait bien  cependant  qu'au  fond  elle  est  de  notre  avis  :  «  Si 
la  transcription  est,  à  l'égard  des  tiers,  un  élément  essentiel 
de  la  perfection  des  actes  contenant  donation  entre-vifs  de  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  cette  règle  ne  peut  être  invoquée 
dâDs  r^pèce.  Ce  n'est  pas  à  raison  de  la  possession  fondée 
sur  la  donation,  mais  à  raison  d'une  autre  possession,  que  la 
pr^cription  a  été  déclarée  acquise  à  ceux  qui  possédaient 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  depuis  plus  de  dix  ans  entre  pré** 
seots  (4).  » 

VI.  —  Les  lecteurs  de  la  Revue  pratique  n'ont  pas  perdu  le 
souvenir  d'une  dissertation  que  M.  Bertauld  leur  soumit  en 
IS60{5).  —  L'éminent  professeur  y  admet  fort  justement  que 
Ifô  créances  éventuelles  de  la  femme  ne  donnent  pas  à  celle-ci 

(1)  Eùd.  loc.,  p.  422. 

|2)  Sod.  loe.,  p.  413. 

(3)  DiOloz,  1852,  2,  62.  ^ 

\i]  DaUoz,  1851,  1,  261. 

{&)  Tome  Xy  p.  209  et  smv.,  et  op.  laud»,  n^  614  et  iuIt. 
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le  droit  d'obtenir  une  eoUocatioD  proTisoire  dans  Tordre  ou- 
vert gur  les  biens  du  mari,  alors  même  que  la  garantie  hypo> 
thécaire  de  ces  créances  devrait  remonter  au  jour  du  nmriage. 
Telles  sont,  d'après  la  jurisprudence,  la  créance  pour  prii 
d'aliénation  du  fonds  dotal  (1),  la  créance  fondée  sur  ce  que 
le  mari  a  reçu  le  montant  de  droits  parapheraaux  (2),  la 
créance  motiyée  par  des  dégradations  que  le  mari  aurait 
eommises  sur  Timmeuble  dotal  (3). 

Lorsque  le  moment  est  venu  d'appliquer  cette  théorie  au 
mineur,  M.  Bertauld  s'arrête  (4).  —  fit^  cependant^  toutes 
les  raisons  qu'il  a  données  en  ce  qui  concerne  la  femme  ne 
retrouveraient-elles  pas  alors  leur  application?  ail  faut  tenir 

compte  de  l'intérêt  du  tuteur Aucune  partie  du  prix  ne 

sera  disponible  si  on  veut  faire  une  large  part  aux  chances 
de  l'avenir  et  à  de  prétendues  créances  qui  ne  sont  encore 

que  le  néant Pour  que  l'hypothèque  rétroagisse,  il  faut 

qu'elle  puisée  se  constituer  et  les  conditions  es^ntielles  de 
sa  constitution  font  défaut  sur  un  immeuble  vendu,  après  la 
transcription  de  l'aliénation  (5).  > 

L'argument^  que  l'on  invoque  en  sens  contraire  et  qui 
conëiste  à  dire  que  la  créance  du  mineur  est  une  créance 
conditionnelle,  serait  également  vrai  pour  les  diverses  eréao- 
ees  de  la  femme  que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 

Nous  serions  donc  disposé  à  aller  plus  loin  que  M.  Bertauld, 
à  liquider  les  créances  du  mineur  en  leur  état  actuel,  et  à 
dire  que  l'excédant  du  prix  eera  disponible  entre  les  mains 
du  tuteur. 

Il  est  temps  d'arrêter  ici  cette  étude.  —  Ce  n'est  pas  que 
nous  ayons  épuisé  la  liste  des  théories  originales  que  con- 
tient cette  nouvelle  série  de  dissertations.  Nous  pourrions 
encore  eo  signaler  un  grand  nombre.  —  Mais  le  charme  par- 
ticulier que  nous  trouvons  à  méditer  l'œuvre  de  notre  ancien 


(1)  CaMatioD,  16  mai  18b5;  Palais^  65,  liVO . 

(2)  CaMatioti,  4  février  ISbB;  Palaiê,  68,  2b9. 

(3)  Cassation,  27  décembre  1859  ;  DeTiUenenT*,  él,  I,  B7.  ^  Of.  Grf 
noble,  7  ^uars  1868  ;  Pâlots,  68,  1240. 

(4)  Op.  laud.,  n«  5|g3. 
^5)  Op.  ioiNi.,  ^«01. 
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maUre  et  à  lui  soumettre,  comme  autrefois,  des  observations 
qu'il  accueillit  toujours  avec  une  bienveillance  dont  nous 
sommes  profondément  reconnaissant,  ne  doit  pas  nous  faire 
oublier  qu'tm  corapl^-rendu  a  des  limites  assignées  par 
l'usage,  etguc  peut-être  nous  les  avons  déjà  dépassées, 

E.  CAILLEMER. 

Profesfeur  à  U  Faculté  de  droit  de  GreuobU, 


LES  CONSTITUTIONS  D'EUROPE  ET  D'AMÉRIQUE, 

Par  MM.  E.  L^rEBRiÈaB,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  et  A.  Bâxbis, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (l). 

J*ai  salué  l'apparition  de  ce  livre  comme  un  événement 
beureux,  je  le  regarde  comme  un  des  plus  utiles  qu'on  pût 
taire  dans  le  tennps  où  nous  vivons,  je  veux  le  dire,  sans  tar- 
der, quitte  à  y  revenir  plus  tard  et  à  en  tirer  les  enseignements 
précieui  qu'il  contient. 

Noussommes  évidemment  à  une  époque  de  tourmente  et 
le  fusion.  Les  mondes  s'agitent  et  se  mêlent,  les  peuples  s*u- 
lissent,  se  coufondent,  ife  pénètrent  chaque  jour  davantage. 
in  s*étudie,  on  s'observe,  on  s'interroge,  on  semble  à  la  re- 
herche  d'une  voie  commune;  on  constate  l'identité  des  be- 
oinset  des  intérêts,  comme  la  similitude  des  obstacles  qu'on 
rencontrés;  on  s'étonne  que  ces  derniers  aient  pu  si  longtemps 
ibsister,  quand  le  moindre  mouvement  d'ensemble  aurait 
ut  emporté. 

Que  faut-il  pour  arriver  au  but?  S'éclairer,  s'instruire  et  se 
nnaître  mieux,  s'instruire  toujours  et  posséder  la  con- 
ience  de  sa  force,  sentir  profondément  qu'une  volonté, 
l'une  action  commune,  dirigées  vers  le  bien  universel,  au- 
at  raison  de  tout,  rivalités  mesquines,  préjugés  trompeurs, 
nts  d'honneur  mensongers,  stupides  ambitions,  et  feront 
nber  tout  ensemble  impôts  iniques,  guerres  et  despo- 
tnes. 

La  publication,  la  vulgarisation  des  principalescons(t(u(ti>n« 
monde  est  sioguiiëremeni  faite  pour  aider  à  ce  travail  de 


1)  GitiUfD,  librabre  édicimur,  rne  Soaiaot,  34., 
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fusion  et  d'union  entre  les  peuples  divers  qui  renferme  les 
destinées  de  Favenir. 

Nous  les  ayons  parcourues  toutes,  nous  avons  partout  re- 
cherché l'organisation  de  ces  trois  grands  faits  constitutifs 
d'une  nation^  la  législation,  l'administration,  lajustice,  et  nous 
n'avons  pu  que  constater  d'une  façon  certaine  une  heureuse 
tendance  dans  presque  toutes  à  la  gestion  personnelle  de  ses 
intérêts,  au  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  comme  à  Vuni- 
fication  delalo'i. 

Nous  ne  dirons  pas  à  un  point  de  vue  relatif  quelle  impres- 
sion nous  avons  rapportée  de  la  comparaison  de  ces  textes. 
Â  quoi  bon,  puisqu'elle  ne  peut  être  que  pénible  !  Chacun  De 
le  ressentira  que  trop  comme  nous  en  lisant. 

Ce  que  nous  voulons  affirmer,  c'est  le  mérite  et  l'utilité  de 
l'œuvre,  c'est  la  reconnaissance  que  nous  devons  à  ses  au- 
teurs, MM.  Laferrière  et  Batbie. 

M.  Laferrière  est  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du 
jeune  barreau  de  Paris,  qui  joint  au  talent  de  la  parole  le 
mérite  de  Térudition.  11  porte  dignement  un  nom  illustré  par 
son  père  dans  l'enseignement  du  droit.  M.  Batbie  est  un  des 
professeurs  éminents  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris^  dont  les 
cours  et  les  écrits  ont  eu  une  assez  grande  notoriété  pour  qu'il 
soit  superflu  d'en  faire  l'éloge. 

Tous  deux,  avec  une  rare  persévérance,  ont  accompli  un  im- 
mense travail  qui,  pour  n'être  qu'une  vaste  compilation,  n'en 
est  pas  moins  le  résultat  des  plus  pénibles  recherches  et  des 
plus  grandes  difficultés. 

Pour  la  France,  la  chose  pouvait  se  faire  facilement.  Il  œ 
s'agissait  que  de  savoir  ce  qu'on  prendrait.  Les  auteurs  oot 
inséré  toutes  les  constitutions  depuis  1791  Jusqu'à  celle  qui 
nous  régit,  en  y  ajoutant  les  sénatus-consultes  qui  l'ont  déjà 
modifiée. 

Mais  pour  les  constitutions  étrangères^  il  y  avait  à  bien 
préciser  d'abord  les  textes  qui  les  composaient,  éliminer  les 
abrogations,  joindre  les  modiflcations,  à  contrôler  sûrement 
l'exactitude  des  traductions.  Il  y  avait  encore,  pour  donner  une 
idée  d'ensemble  de  la  législation  politique  des  divers  peuples, 
à  mettre  en  relief  leur  système  électoral  conune  leurs  institu- 
tions provinciales  et  communales. 

Le  lecteur  verra  par  lui-même  avec  quel  bonheur  toutes  ces 
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conditions  ont  été  remplies.  Les  traités  relatifs  à  la  nouyelle 
(HrgaDisatlon  de  rAllemagne  et  à  la  coDStitution  du  Zollyerein 
fonneot  un  complément  de  très-actuelle  utilité. 

Belgique^  Suisse  (constitution  fédérale,  constitution  de  Ge* 
Dère),  confédération  de  T Allemagne  du  Nord,  Prusse,  grand- 
doché  de  Bade,  Autriche^  Wurtemberg,  Bayiëre,  Allemagne 
(traités  établissant  les  rapports  généraux  entre  les  États  alle- 
mand), Pays-Bas,  Suède,  Norwége,  Suède  et  Norwége,  Dane- 
mark, Grande-Bretagne,  Espagne,  Portugal,  Italie,  Grèce, 
PriDdpautés-Onies,  Egypte,  Turquie,  États-Unis  d'Amérique, 
fitat  de  New-York,  Brésil,  tels  sont  les  pays  dont  les  lois  con- 
stitutionnelles sont  successiYement  exposées  dans  un  yolume 
qui  compte  plus  de  600  pages. 

Hommes  politiques,  jurisconsultes,  philosophes,  moralistes, 
simples  citoyens,  tous  trouverons  là  une  source  féconde  de 
méditations.  C'est  la  première  fois  qu'apparaît  une  œuvre  de 
cette  nature  si  complète  et  si  exacte;  c'est  la  première  fois 
qu'il  est  donné  à  tous  de  pouvoir  d'une  manière  facile  faire 
sur  toutes  les  questions  si  graves  qu'elle  renferme  un  travail 
deeomparaîsoa  et  de  prendre  parti  sur  leur  application.  Que 
chacun  avise  et  garde  pour  MM.  Laferrière  et  Batbie  une  véri- 
taUe  reconnaissance. 

Ghables  BALLOT. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 

PAROLES  PRONONCÉES  SUR  LA  TOMBE 

DE 

M.  H.  PERREYVE, 

Professeur  honoraire  à  U  Faonlté  de  droit  de  Paris, 

L$  mircredi  17   fiuxts  1869, 

Par    M.    Vai*»ttk,    professeur   à    la    même    Faculté  (1). 

L'absence  de  M-  le  doyen  de  notre  Faculté,  retenu  par 
ime  indisposition,  m'impose  très-inopinément  le  devoir  de 

(1|  PemyTe  (Henry),  né  à  Lyon  le  25  juillet  179»,  nommé,  au  oon- 
wm^  «oppléMit  à  laFaeolté  d«  droit  de  Paris^  le  7  mai  1833,  et»  à  la 
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rendra  un  derûier  hommage  à  notre  eicèltont  ooUègue> 
M.  Perreyve.  Je  dois  remonter  bien  haut  pour  r#iroaTer 
l'époque  où  j'ai  commencé  à  le  connaître  et  à  rtttimer  :  car 
nous  nous  sommet  rencontrés  faisant  nos  étude*  de  droite  il 
y  a  plus  de  quarantô  ans,  habitant  Tun  près  de  Tautre^  ani 
onviroDS  de  TEcole^  Seulement  Perreyfe>  plus  aYancé  que 
moi  dans  la  vie  et  dans  le  travail^  me  donnait  de  sages  con* 
seils,  et  voulait  bien  me  confier  ses  cahiers»  admirablemeot 
rédigés  et  transcrits,  où  il  conservait  le  dépôt  des  leçons  par 
lui  reçues  à  la  Faculté,  cette  fidèle  et  persévérante  nourri^ 
cière  des  bonnes  traditions  et  des  bonnes  doctrines.  Cert 
ainsi  qu'il  m'aidait  à  me  préparer  avec  lui  aux  épreuves  des 
concours,  où  nous  réussîmes  ensemble  :  car  nos  deux  noms 
furent  proclamés  en  1833  (à  la  suite  d'un  concours  ouvtrt 
pour  trois  suppléances),  avec  le  nom  de  Boitard^Cfuî  brtUe 
encore  de  tant  d'éclat^  malgré  le  tiers  de  siècle  éocmlé  depuis 
que  notre  éminent  collègue  nous  a  été  enlevé  par  une  mort 
.^i  rapide  et  si  imprévue. 

A  Toocasion  de  ces  premières  luttes,  un  savant  et  véné« 
1  able  professeur  de  notre  Ecole,  cherchant  à  apprécier  le  mé* 
t'ite  relatif  des  Jeunes  membres  qu'elle  venait  de  s'adjoindre, 
disait  que,  dans  les  épreuves  du  concours)  l'un  d'eui  avait 
été  plus  brillant,  un  mitre  pins  clair,  et  un  autre  enfin  plus 
logique.  Ce  dernier  trait  se  rapportait  à  Perreyve,  caractérisé 
ainsi  d'une  manière  spéciale  pour  la  justesse  de  son  raison- 
nement. 

Il  a  toujours  fait  preuve  de  cette  vigoufcuse  qualité  de 
l'esprit,  pendant  les  trente  années  de  son  enseignement  du 
droit  civil,  donné  sans  un  seul  jour  d'interruption.  Ses  leçons, 
exactes,  méthodiques,  substantielles,  ont  été  constamment 
suivies  et  goûtées  par  les  élèves  de  TEcole.  Prudent  et  circon- 
spect, ami  des  doctrines  éprouvées  et  bien  assises,  Perreyve 
ne  s'est  jamais  laissé  entraîner  à  présenter  des  solutions 
vagues,  ou  contradictoires  entre  elles,  ou  répugnant  par  quel* 
que  côté  à  la  réalité  des  faits  et  aux  nécessités  de  la  pratique. 


Mnt«  ^\aï  «Qtr6  eotcûttn)  U  IS  juiM  lêS#,  prahèêWt  HMMm  èê  h 
chaire  de  Code  cItH  qn*il  occupait  déjà  comme  iuppléant.  Décoré  de  U  L^ 
C^  dlM>Bii««r  le  11  déoenbn  1S49;  ééoédé  à  Paxb,  H  U mmn  If eS.^ 
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Loin  d'admettre  de  tels  résultats,  sa  raison  simple  et  droite 
n'aurait  même  pu  les  concevoir. 

Nourri  de  fortes  études  classiques,  il  possédait  aussi  à  un 
rare  degré  la  connaissance  de^  principales  langues  yivantes; 
et  on  le  voyait  se  reposer  de  ses  travaux  habituels  en  lisant 
daos  le  texte  original  les  chefs^d  œuvre  du  Tasse,  de  Shakes- 
peare, de  Goethe  et  de  Cervantes. 

Qw  diroos-Dous  de  la  simplicité  de  ses  moiurs,  de  ses  ha- 
bitudes graves  et  calmes,  de  sa  constante  égalité  d'humeur? 
Noihseulemeiit  il  était  étranger  à  tout  ce  qu'on  peut  appeler 
irritation  ou  animosité  personnelle,  mais  il  connaissait  à 
peiue  ceb  légers  dissentiments  qui,  venant  parfois  troubler 
des  natures  plus  ardentes,  se  dissipent  bientôt  et  passent 
comme  des  ouages«  Ainsi  la  même  régularité  inaltérable  qui 
régoait  dans  son  esprit^  se  retrouvait  dans  sa  conduite  et  dans 
ses  CDoindr«0  actions. 

Eaeore  dans  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles^  qui 
Q'oflt  pas  fléchi  un  seul  jour,  mais  trahi  par  ses  forces  phy- 
siques, il  dut  se  résigner  à  abandonner  un  enseignement 
qc'il  aimait  au-delà  de  ce  qu'on  peut  croire,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais cessé  de  regretter  (i). 

Quelques  années  plus  tard,  un  nouveau  coup,  plus  ter- 
rible encore,  yint  le  frapper.  Il  eut  la  douleur  de  perdre  son 
%  dont  nous  avons  vu  la  tète  adolescente  déjà  illuminée 
par  on  rayon  de  gloire,  et  qui>  à  Tàge  où  tant  d'autres  cher* 
cbeDt  encore  leur  Vocation  ou  en  sont  à  leurs  débuts,  avait 
obtenu  les  plus  illustres  suffrages  comme  professeur  de  ihéo* 
logie,  comme  prédicateur  et  comme  écrivain  (2).  Un  des  traits 

(1)  Lors  de  Bon  admission  à  la  retraite,  il  fat  nommé  professeur  hono* 
^^,  par  décret  impérial  du  1 8  juin  1863,  sur  le  rapport  de  Son  Exe.  M.  le 
^Bimttre  de  Tinstraotion  publique,  qui  a  voulu  ainsi  «  le  rattacher  à  cette 
-  Faculté  dont  il  avait  été  l'un  des  meilleurs  professeurs,  et  où  il  avait 
'  reada,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'éminents  services  à  la  science  et  &  la 
«  jeanesse  stodieuse.  »  [Extrait  de  la  Itttre  de  M.  Rouland  à  M,  Vinepecteur 
f^Wrol  Gtrovd,  en  lui  envoyant  le  décret,) 

(2)  Henri  Perreyve,  né  à  Paris  le  11  avrU  1831,  licencié  en  droit  de  la 
Fsealté  de  cette  ville  (1358),  chanoine  honoraire  d'Orléans,  professeur 
âltissmre  ecclésiastiqae  à  la  Faculté  de  théologie,  décidé  le  26  juin  1865, 
ntear  de  ptaaiemra  ««vraget  très-eetiaéa,  entM  Mtrae  t  lea  MédiUUiont  sur 
^  ckmm  de  la  craix^  la  ê^mnk  dm  màlàdee,  leè  Bnênt^m  mr  VBgliH  col^- 
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remarquables  de  cette  nature  d'élite  était  son  amour  ardent 
et  libéral  du  progrès,  amour  dont  la  source  intime  se  retrouve 
sans  doute  au  fond  des  doctrines  chrétiennes ,  mais  qui  se 
manifestait  chez  lui  d'une  manière  frappante  et  originale, 
grâce  à  l'attention  curieuse  qu'il  avait  donnée  à  l'état  des  so- 
ciétés modernes,  et  à  ce  qu'il  appelle  lui-même  les  problèmen 
sociaux  ou  les  questions  du  temps  (1). 

Certes  l'éducation  domestique  qu'avait  reçue  l'abbé  Henri 
Perreyve  a  dû  exercer  une  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement de  facultés  aussi  remarquables  :  aux  doctes  et 
graves  leçons  paternelles  s'étaient  jointes,  de  bonne  heure, 
celles  d'une  mère  non  moins  distinguée  par  l'intelligeDce  que 
par  la  vertu  et  la  piété.  Or,  vous  savez,  messieurs,  et  l'anti- 
quité en  avait  déjà  rendu  témoignage,  quelles  puissantes  édu- 
catrices  sont  les  femmes  de  mérite,  et  comment  elles  s'enten- 
dent à  nourrir  l'esprit  de  leurs  enfants  aussi  bien  que  leur 
corps.  Ce  sont,  n'en  doutons  point,  les  qualités  éminentesdes 
parents  qui  ont  préparé  au  fils  la  carrière  si  courte,  mais  si 
brillante^  que  nous  lui  avons  vu  parcourir. 


I  liqW,  etc.  Apres  sa  mort,  on  a  publié  un  volume  de  ses  biographies  et  de  k- 

I  panégyriques  prononcés  en  chaire.  Son  oraison  funèbre  a  été  faite  k  Is  Sor 

f  bonne  par  le  Père  Gratry.   M.  Guizot  a  dit  de  Henri  Perreyve,  à  la  sésnee 

\  t  de  l'Académie  française  du  8  mai  1866,  qu'il  était  «  mort  dans  la^fleurde 

\  «  la  foi,  de  la  jeunesse  et  de  la  vertu,  > 

)  (1)  Biographie  du  R.  P.  Laoordaire  (Souvfntr^  de  Notn^Damt)^  p.  àé  àvi 

I  biographies,  etc. 


Imprimé  par  Charles  Noblet,  rue  SoufHot,  18. 
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DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE 

EN  MATIÈRE  DE  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  ABEILLES. 


V: 
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■y^ 
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-t  '  ^ 


LepriDcipe  de  Ja  respoDsabililé  civile  est,  on  le  sait,  suscep- 
tible d'un  nonobre  infini  d'applications.  Cette  matière,  en 
effet,  est  immense  comme  la  faiblesse  humaine  dont  elle  doit 
réglementer  les  effets.  Siais  l'une  des  applications  les  plus  dé- 
licates et  les  plus  curieuses  du  principe  est,  à  coup  sûr,  celle 
relatiTe  aux  dommages  causés  par  les  abeilles. 

3aD8  prétendre  que  la  question  soit  absolument  neuve, 
noagferons  cependant  remarquer  qu'il  n'existe,  sur  ce  point' 
daos  nos  recueils  de  jurisprudence,  qu'un  seul  arrêt,  lequel 
^  émané  de  la  cour  de  Limoges,  le  5  décembre  1860,  à  la 
différence  des  nombreuses  décisions  intervenues  en  matière 
dédommages  causés  par  les  pigeons  et  les  lapins  de  garenne, 
qui  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  juridique,  sans  de  nombreux 
i^pports  de  ressemblance  avec  les  abeilles. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  rendu  sur  un 
jugement  du  tribunal  d'Aubusson  :  ''i?  ; 

Le  8  octobre  i859,  un  sieur  Béraud  était  occupé  à  récolter 
du  miel  dans  des  ruches  qui  lui  appartenaient,  et  qu'il  avait 
placées  dans  son  jardin  et  près  d'un  mur  séparant  ce  jardin 
de  la  voie  publique,  lorsque  le  sieur  Legrand  vint  à  passer  en  t 

voite,  sur  la  route,  en  compagnie  de  son  jeune  ûls,  âgé  de 
treize  ans.  Le  cheval  qui  était  attelé  à  la  voiture  ayant  été  as- 
ailliparles  abeilles,  que  l'opération  de  la  cueillette  du  miel 
avaitrendues  furieuses,  se  cabra  et  ne  put  plus  être  dirigé.  Les 
sieurs  Legrand,  père  et  fils,  sautèrent  à  terre  chacun  de  sou 
^té,  et,  pendant  que  le  jeune  Legrand  courait  éperdu  pour 
échapper  aux  piqûres  des  abeilles,  il  fut  frappé  par  la  voiture 
îoe  le  cheval  entraînait  dans  une  course  désordonnée.  Le  soir 
Dïême  cet  enfant  expirait  des  suites  soit  de  sa  chute,  soit  du 
coupqu'il  avait  reçu. 

Assignation  de  Béraud  par  Legrand  qui  lui  demande 
3)000  francs  de  dommages-intérêts. 

"ïugeaient  du  tribunal  qui  repousse  la  demande.  Il  consi- 
dère comme  inapplicable  ici  l'art.  1385  du  Gode  Napoléon, 
T.  xxvu.  27 
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ainsi  conçu  pourtant  :  —  «  le  propriétaire  d'un  animal  ou 
c  celui  qui  l'en  iert,  pendant  4^'il  est  k  $on  uêogey  ut  reipon- 
a  sable  du  dommage  que  V animal  a  causée  soit  que  t animal  fût 
«  sotsê  sa  garde,  sùU  quHl  fût  égaré  ou  échappé,  p 

Le  Iribunalaconsidéréencoreque  l'homme  ne  peutet  nedoit 
répondre  que  de  l'animal  dont  il  a  le  domaine  exclusif  et  dont 
il  peut  diriger  les  instincts,  <  mais  nt  saurait  être  responsable 
<  des  bétes  farouches  que  leur  nature  sauvage,  feritas  genita^ 
f  lié,  et  lis  nécessités  modales  de  leur  existence  doivent  sous^ 
«  traire  au  domaine  exclusif  de  l'homme^  fera  bestùB  (pa, 
c  insita  natura^  mari,  eœlo  et  terra  nasetmtur  et  vagafUur(\); 
«  —  que  Ton  ne  saurait  imputer  à  quelqu'un  un  fût  dommâ' 
«  geable  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher,  tm  fait 
a  causé  par  des  animaux  sur  lesquels  il  n'a  qu'un  simple 
c  droit  d'occupation,  une  mainmise  temporaire,  et  dont  3 
«  n'a  pu  maliriser  les  instincts  naturels  de  carnage  et  d«  fé^ 
«  rocité  ;  ^  que  les  abeilles,  enOn,  sont  justement  tenues  pouf 
«  des  animaux  farouches^  apei  mm  earum  fera  $it  gmiiolii 
t  natura^  sunt  res  nuUius  et  fiunt  oecupàntium.  » 

Le  tribunal  invoque  donc  le  droit  romain.  £t^  pour  échappai 
au  fait  d'imprudence  dans  le  placement  des  ruches  auprès  de 
la  voie  publique,  il  invoque  encore  le  même  droit  :  Pourcomj 
pléter,  dit-il,  ses  dispositions  sur  Vaetion  noxale,  le  droij 
romain  avait  VEdit  des  édiles,  prohibant  le  placement  def 
animaux  farouches  dans  les  endroits  de  passage  ordinaire  dd 
public  et  condamnant  les  contrevenants,  dans  le  cas  où  ui| 
homme  libre  aurait  souffert  quelque  dommage  à  cette  oc^ 
casion,  à  telle  peine  pécuniaire  que  le  juge  voudrait  pronoiij 
ôer(2).0r,  le  tribunal  d'Aubusson  s*est  demandé  si  rautorili 

(1)  iDitituteB,  livre  ii,  titre  1,  §  12. 

(2)  Le  texte  de  VEdii  deê  4diUi,  qui  nous  a  été  omuerré  par  Ulpi«  i 
par  Paul,  était  ainsi  conçu  :  t  Ne  quia  canem,  «#fT«m,  vêl  minonm  «prMi|  ^V* 
«  urMim,  panihiram,  Uonem^  tt  gtnêraliter  aliudve  qmd  nocertt ,  imt»»^»  '^ 
«  loiiila  iint,  tive  alligata,  ut  contineri  «mcttiû,  9110  minus  dammm  w^ 
M  non  poisintp  qua  vulgo  ittr  fiet^  iia  habuisêê  veM^  ut  cuiquam  nootre,  rf»w"* 
"  éên  poêHt.  Si  advenut  $a  factum  tfit,  $t  homo  Ubtr  ts  m  re  ptritrU,  »^ 
«  Atctnti  :  Si  nocitwn  hamini  Ub$ro  9$n  dicêtw^  qmmH  homm  mtp»^  H* 
«  «MfèOtir,  cénémtmttwr  :  ftwténflntm  mum  qmnii  Jammim  dùêum^  fbdvi"*'  " 
•  éufU.  n  ^V.  Digiate,  LL.  40,  41,  4S»  X>t  tNNMéo  wtUUf,  Um  xs,  tit. 
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mutricipèle  àt  tu  cotttntttie  où  le  feit  s'était  dccôm^i  àtaH 
pris  une  mesure  obligatoire  dont  la  violaiioû  servirait,  en 
manière  d'Edii  des  édiles  méconnu,  de  point  de  dépan  à  Yàè- 
tionnoxahy  et,  ne  royant  aucune  mesure  de  ce  getire  daui 
la  eause^  il  déclare  la  demande  en  dommages^intérétâ  non  r^ 
cevable  et  mal  fondée. 

Maiâ  la  cour,  non-seulement  déclare  Fart.  4385  du  Code  Pfà-» 
poIéoQ  parfaitement  applicable  à  Tespèce,  maid  elle  ajouté 
qu'il  fent  également  déclarer  applicable  Ici  l'art.  1388  dU 
même  Ck)de  qui  Veut  que  chacun  soit  respOû^ble  du  dotti- 
mage  qu^  cause,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  et  qu'il  y  a  eu  impru^ 
dence  à  ârolr,  d'une  part,  placé  des  ruches  dans  le  voisinage 
d'une  route,  et,  d'autre  part,  à  n'avoir  pris  aucuue  uiesufe  dô 
précaution  pendant  la  cueillette  du  miel,  aflti  d'avertir  ad 
moins  les  passants  du  danger  auquel  ils  étaient  exposés. 

La  cour  fait  ainsi  double  justice  des  deux  moyens  tiréB  dô 
l'impossibilité  prétendue  de  maîtriser  les  abeilles,  et  de  hl 
nécessité  iodispensable  d*un  Edit  des  Ediles  ou  d'Une  mesure 
municipale  quelconque  eu  fait  du  placement  des  ruehes  à 
miel. 

Une  autre  espèce  tient  de  se  produire  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de 
la  Teste,  espèce  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper  dand 
l'exercice  de  nos  fonctions. 

Un  sieur  Daussy  Jossède,  au  lieu  de  la  Lande,  commune  de 
la  Teste,  un  terrain  dont  l'étendue  est  de  660  mètres  carrés. 
11  y  a  placé  la  quantité  considérable  de  140  ruches  à  miel.  C6 
terrahi  est  clôturé  par  une  barrière  en  bols,  d'un  mètre  qua- 
rante centimètres  de  hauteur.  Il  est  entouré  de  grands  pinîf 
m  midi,  au  levant  et  au  couchant;  quant  au  nord,  ce  terrain 
îst  découvert,  et  de  ce  côté  sont  des  terres  cultivées,  entre  au- 
res  et  les  plus  rapprochées,  celles  des  époux  Delbos. 
Le  13  mai  i868,  sur  les  six  heures  du  matin,  un  sieur  Ta* 
boires  labourait  avec  un  cheval,  â  la  charrue,  la  terre  des 
poux  Delbos.  A  sept  heures  et  demie,  il  ftit  assailli  par  ut 
rand  nombre  d'abeilles,  qui  se  ruèrent  sur  son  cheval  égale- 
ïent.  Il  fat  obligé  de  dételer  ranimai  et  de  se  réfugier  ave 
li  dans  un  petit  bois  voisin.  Une  demi-heure  après,  le  che* 
il  s'étant  oalmé,  Tachoires  revint  sur  la  terre  de  Delbos  potrf 
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y  prendre  sa  charrette»  lorsque,  cette  fois  encore,  son  che^ 
et  lui  furentplus  vivement  attaqués  par  les  abeilles,  qui,  reve- 
nues à  la  charge,  les  enveloppèrent  en  les  piquant  avec  plus  de 
fureur,  si  bien  que  le  pauvre  animal,  atteint  surtout  à  la  tête, 
se  heurtait  à  tous  les  arbres,  et  courait  éperdu  de  douleur, 
aveuglé,  étourdi  par  le  nuage  bourdonnant  et  grossissant  des 
abeilles.  Percé  de  dards  de  toutes  parts,  il  alla  se  jeter  dans 
un  trou  plein  d'eau  dans  le  ruisseau  di}  moulin  et  s'y  noya, 
tandis  que  Tachoires  se  roulait  vainement  sur  un  champ  de 
trèfle  pour  amoindrir  les  coups  de  ses  ennemis. 

Quelques  jours  auparavant,  une  femme  de  journée,  qui 
travaillait  dans  le  même  champ  avec  la  femme  Delbos,  avait 
été  piquée  et  avait  été  forcée  d'abandonner  son  travail  et  de  se 
retirer.  Et,  le  lendemain  de  l'événement  arrivé  à  Tachoires 
et  à  son  cheval,  les  époux  Delbos,  ayant  voulu  reprendre  le 
labourage  de  leur  champ  et  faire  enlever  partie  du  trèfle 
coupé  par  un  autre  charretier,  oe  purent  parvenir  ni  à  labou- 
rer la  terre  ni  à  enlever  le  fourrage,  les  abeilles  étant  dans  un 
état  d'agitation  égal  à  celui  de  la  veille;  et  ce  ne  fut  que  trois 
jours  après  qu'il  fut  possible  de  se  livrer  aui  travaux  déjà 
commencés,  et  encore  fallut-il  s'y  prendre  dès  l'aube  du  jour. 

Le  champ  des  époux  Delbos  est  contigu  à  celui  de  Daussy. 
Il  n'en  est  séparé  que  par  la  barrière  en  bois,  et  il  y  a  46  mè- 
tres de  distance  entre  les  ruches  de  Daussy  et  le  champ.  L'en- 
droit où  Tachoires  et  son  cheval  ont  été  piqués  la  première 
fois  est  à  72  m.  80  c.  de  distance  des  ruehes,  et  l'endroit  où 
ils  ont  été  piqués  la  seconde  fois  est  à  112  m.  80  c.  des  mê- 
mes ruches. 

Il  a  été  prouvé,  par  un  double  procès- verbal  d'enquête  et 
de  constat,  que  c'était  par  les  abeilles  de  Daussy  que  le  mal 
avait  été  causé,  que  les  témoins  étaient  dignes  de  foi  par  leur 
désintéressement  et  par  la  position  qu'ils  occupaient  sur  les 
lieux  au  moment  de  l'événement,  que  la  terre  de  Delbos  était 
en  état  de  culture  avant  l'établissement  des  ruches  de  Daussy, 
et  que,  s'il  existe  un  autre  apier  dans  les  environs,  cet  apier 
n'est  composé  que  de  45  ruches  et  est  à  la  distance  de  360  mè- 
tres de  celui  de  Daussy. 

M.  le  juge  de  paix  de  la  Teste  a  déclaré  Daussy  responsable 
du  mal  causé  par  les  abeilles,  l'a  condanmé  en  200  tr.  de 
dommages-intérêts,  et  Iq  jugement  a  été,  sur  l'appel  et  sur 
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006  conclusions  conformes,  conOrmé  par  le  tribunal  de  Bor- 
deaux, 2e  chambre  civile. 

Là,  comme  dans  Falfaire  d'Aubusson^  le  défendeur  soute- 
nait l'inapplicabilité  de  l'art.  1385.  La  responsabilité,  quant 
aux  animaux,  n'étant  fondée  que  sur  le  principe  de  la  garde 
de  ces  mêmes  animaux,  il  est  impossible  de  garder  des  abeilles 
qyand  elles  volent.  Or,  la  vie  de  Tabeille,  le  fait  dothinant  et 
permanent  de  sa  vie,  c'est  Tétat  de  vol.  Il  est  impossible  d'em- 
pécber  les  abeilles  de  voler  ;  or,  ne  pouvant  enchaîner  la  liberté 
de  l'abeille,  on  ne  saurait  être  responsable  du  mal  fait  en  son 
Tol  Ubre;  et,  à  moins  de  n'avoir  pas  d'abeilles,  il  est  impos- 
sible de  les  empêcher  de  piquer,  car  l'on  ne  saurait  pas 
plus  être  responsable  de  la  piqûre  que  du  vol,  l'une  étant  la 
conséquence  forcée,  quoique  éventuelle,  de  l'autre,  et  la  fu- 
reur des  doctrines  de  responsabilité  ne  saurait  aller  jusque-là. 
S^il  est  possible  d'habituer  des  abeilles  à  se  réunir  dans  un 
a|»er,  on  ne  saurait  les  capter  absolument;  le  maître  de  la 
ruche  n'a  pas  le  pouvoir  dérégler  le  vol  de  l'abeille.  La  liberté 
de  son  vol  et,  conséquemment,  la  liberté  de  sa  piqûre  est  une 
condition  même  de  la  possession  qu'on  a  de  l'abeille,  et,  à 
moins  de  déclarer  le  maître  de  la  ruche  tenu  à  Timpossible, 
OQ  ne  saurait  le  rendre  responsable  de  la  piqûre  de  son 
abeille. 

n  est  enfin  évident,  dit-on  encore,  que  l'art.  1385  du  Code 
Napoléon  ne  s'applique  qu'aux  animaux  domestiques,  que 
Thomme  peut  à  volonté  contenir  et  diriger,  et  non  aux  ani- 
mani  sauvages  ;  —  que,  dés  lors,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion l^lative  française  à  cet  égard,  c'est  la  raison  écrite  ou 
k  droit  romain  qu'il  faut  interroger,  et  le  droit  romain,  qui 
classait  l'abeille  au  rang  des  animaux  sauvages,  apium  natura 
/^roeK,  ne  déclarait  point  le  maître  d'un  animal  sauvage  res- 
ponsable, quand  cet  animal  avait  recouvré  sa  liberté,  et  il  la 
recooTrait  du  moment  même  de  son  évasion,  car,  en  faisant  le 
n^i  cet  animal  obéissait  aux  instincts  de  sa  nature,  il  agissait 
ffcwndum  naturam. 

Avant  d'examiner  les  théories  romaines  invoquées,  nous 
fercHis  remarquer  que  la  seconde  espèce  est  bien  plus  favo- 
rable que  la  première  aux  doctrines  de  l'irresponsabiUté 
du  maître.  Car,  dans  la  seconde  espèce,  nous  ne  rencontrons 
m  le  Eedtde  la  cueillette  du  miel,  ni  le  fait  du  placement  des 
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ruches  en  un  lieu  de  passage  public,  les  ruches  de  Da 
étant  installées  dans  les  champs,  en  rase  campagne- 
Une  autre  observation  préliminaire  nous  paraît  égalei 
indispensable.  Ce  n'est  pas,  qu*on  y  prenne  garde,  de 
baille  prise  indivitiuellement  qu'il  s'agit  dans  notre  e 
mais  de  Tabeille  en  société,  de  1  abeille  non  pas  seulem< 
rétat  d'e$$aim^  dans  l'acception  technique  de  ce  mot,  ma 
l'abeille  à  Tétat  de  troupe,  de  compagnie,  de  pluraJiï^ 
c'est  pour  avoir  confondu  ces  deux  états  bien  différenti 
r^beille  que  les  partisans  de  Tirresponsabilité  citUe 
rbomme  nous  paraliàsenl  avoir  fait  fausse  route. 

Vabeille,en  effet,  nous  en  convenons,  pour  être  fructuf 
inent  possédée  en  ruche  par  Thomme,  doit  nécessairement 
tir  de  sa  ruche  pour  aller  butiner  à  Taventure.  Elle  ne  sai 
butiner  sans  être  libre.  La  liberté  du  vol  est  donc  une  c€ 
ilonsinequanon  de  son  existence  comme  abeille  en  ruch 
si  elle  a  la  liberté  du  vol,  elle  a  par  cela  même  la  liberté  i 
piqûre,  ou, du  moins,  son  maître  est  dans  l'impossibilité] 
cale  et  absolue  rje  la  suivre  même  de  Tœil  et  de  Vempêchi 
piquer;  et,  alors  et  dans  ce  cas,  ou  bien  il  faut,  en  eflet, 
clarer  impossible  toute  possession  de  ruche  d'abeilles,  i 
faut  admettre  l'irresponsabilité  radicale  du  maître  de  Vah 
prise  individuellement. 

Tous  les  jours,  en  été,  nous  rencontrons  dans  les  ^eq 
lei  prairies  et  les  champs,  des  abeilles  isolées,  écartéf 
leur  ruche  et  vagabondes,  à  l'état  individuel,  courant  de  î 
en  fl^ur  ;  nous  en  trouvons  d'égarées  aussi,  à  Tétat  individ 
dans  no»  vestibules  et  même  dans  nos  salons  et  jusque  *: 
noschambres  à  la  campagne  :  elles  vont  se  heurtiiotauivî 
de  la  maison  comme  de  petites  folles,  que  TimprudeucÉ 
Taigaillon  de  la  curiosité  ou  [)eut-être  la  spéciahté  de 
misBion  diplomatique  ou  de  poUce  ou  d'éclaireur  a  pvuâ 
d.'ins  ces  voies  dangereuses.  L'abeille  alors,  en  cet  étatd'i» 
ment,  n'a  pas  de  raiîlre;  elle  est  res  nullim*  Ou  pourra  t 
supposer  qu'elle  appartient  aux  ruches  du  voisinage;  n 
auxquelles?  Ce  ne  sera  jamais  là  qu'une  conjecture,  et,  je  !« 
pète,  ce  n'est  pa*de  celle  abeille,  ainsi  considérée  daos  sod  i 
lement,  que  umi$  avons  à  traiter  ici  :  cette  abeille  napi- 
tiî'ut  h  iieisoiuie;  car,  qui  pourrait  dire  son  origine,  atsiçi 
st>np.tuK  dt)  iif;parr.'  Quel  oçii  de  lyax,  ayant  ^m  son  poiul 
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Répart  d«  H  ruch^^  aurait  pa  la  suivre  dans  wa  vol  capricieux 
i  quelques  mètres  de  distance  de  cette  ruche,  perdue  qu'elle 
m  à  l'étal  Dûcroseopique  et  vagabond  dans  les  airs?  ,Et  puis, 
eoBa,  Ifl  piqûre  d'une  sJ^^Ue  isolée  a-t-elle  une  gravité  se- 
liense! 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'abeille  indivi- 
dveUonent  considérée,  nous  n'avons  pas  non  plus  k  ne  nous  oc- 
mpa  que  de  Tabeille  à  Fétat  d'essaimy  dans  l'acception  techni- 
que de  ee  mot  <iui  veut  dire  fraction  de  ruche^  prédestinée,  par 
les  lois  natm^elleede  l'abeille  en  société,  à  Témigration,  et  qui 
aae  fois  sortie  du  giron  de  la  famille,  se  met  résolument  en 
rente  avec  l'intention  préméditée  et  affichée  de  s'enfuir  et  de 
quitter  le  liea  natal.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper 
seuleoient  de  cet  essaim^  visible  à  l'œil  nu,  dans  tous  ses  mou- 
fements,  à  raison  de  l'état  compacte  et  serrédubataillon  voya- 
geur, comme  un  nuage  sombre  à  la  clarté  brillante  du  soleil, 
qu'il  offusque  légèrement  quoique  visiblement  dans  son  vol 
désordonné.  Non  :  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  ou  des  points 
ëe  vue  de  notre  sujet  ;  car  nous  considérons  la  responsabilité 
du  maître,  engagée  dans  tous  les  cas  où  l'abeille,  ou  plutôt  les 
abeilles,  à  l'état  de  groupe,  de  compagnie,  de  troupe  ou  de 
Inmpeau,  de  multitude  ou  de  pluralité  quelconque,  formant 
soit  auprès,  soit  au  loin  des  ruches,  un  volume  reconnaissa- 
Ue  et  distinet  dans  son  vol  à  travers  les  airs,  auront  pu  être 
l'objet  d'un  témoignage  humain. 


I. 


De  tous  les  insectes  et  même  de  tous  les  animaux  il  n'en 
eit  point  de  plus  remarquable  et  de  plus  singulier  que  l'abeille 
par  le  degré  de  son  instinct,  ses  habitudes  et  ses  mœurs.  Sa 
nature  est  si  merveilleuse  que  les  philosophes  et  les  poètes  s*eo 
sont,  comme  les  naturalistes,  spécialement  occupés.  Tous  tes 
peuples  anciens  la  tenaient  dans  une  haute  estime  ;  et,  depuis  le 
0US  vieiu  de  nos  livre?»  la  Genève,  jusqu'au  plus  nouveau,  de* 
puis  Homère,  Hésiode,  Aristote  et  Platon,  Pline  et  Virgile,  jus- 
qu*à  Montaigne  et  Daubenton,  St-Lambert  et  Milne-P>lwards, 
cet  iosecte  a  été  Tobjet  de  Tattantion  et  de  la  curiosité  géné- 
rale, voire  iBéme  de  l'affection  etdn  phis  vif  intérêt  de  tous, 


Digitized  byLnOOQlC 


y 


■fi- 


424  DOMMAGES   CAUSAS    PAR   LES    ABEILLES 

avant  la  découverte  du  sucre  de  canne.  Aristomaque  de  Soles 
consacra  cinquante-huit  ans,  dit-on,  à  observer  les  mœurs  de 
Tabeille;  Pbiiesnes  de  Thrace  passa,  pour  ce  motif,  toute  sa 
vie  dans  les  forêts,  et  Ton  connaît  les  efforts  puissants  de 
François  Huber  et  de  son  digne  associé  dans  les  curieux  tra- 
vaux qu'il  nous  a  laissés  sur  ce  point  inépuisé  de  la  science  (1). 
Buffon  seul  s'est  tenu  dans  une  réserve  étrange  à  cet  égard  : 
c*est,  a-t-on  dit,  que,  lors  de  Tapparition  de  Buffon  sur  la 
scène  du  monde,  son  rival,  Réaumur,  qui  tenait  le  sceptre  de 
la  science,  avait  honoré  les  abeilles  d'un  juste  et  noble  en- 
thousiasme (2).  Bref!  il  n'est  pas  de  philosophe,  pas  de  poète, 
qui  n'ait  vu  et  proclamé,  dansMa  sagesse  de  l'abeille,  ses  ver- 
tus sociales,  politiques  et  civiles,  son  esprit  de  conduite, 
uu  exemple  vivant  pour  nous,  et  qui,  d'humeur  un  peu  sa- 
tirique, ne  se  riant  de  la  prétendue  supériorité  de  l'homme 
sur  cette  béte,  ne  se  rirait  aussi  de  la  prétention  qu'aurait  la 
loi  de  rendre  l'homme  responsable  des  actes  jl'un  être  plus 
sage  que  lui  et  valant  mieux  que  lui  ! 

Mais,  si  les  moralistes  et  les  poètes  sont  portés  à  placer 
Tabeille,  à  raison  de  la  nature  supérieure  de  son  organisation, 
au-dessus  de  la  responsabilité  civile  de  l'homme,  certains  ju- 
ristes arriveraient  au  même  résultat  par  une  appréciation 
toute  contraire  de  notre  insecte,  dont  la  nature,  à  leurs  yeux, 
est  sauvage  et  farouche,  et  qu'ils  ravalent,  de  par  la  raison 
écrite  et  juridiquement  parlant,  à  la  condition  des  êtres  les 
plus  féroces.  Tours,  le  tigre  et  le  lion. 


(1)  Pline  et  JEdea  rapportent  que  le  philosophe  Hyliecuf  Ait,  Im  i 
épris  pour  lee  abeillee  d*ane  n  forte  passion,  qu'il  se  retira  dans  les  âëterts 
pour  les  observer  pins  à  son  aise.  Nons  nons  jetterions  dans  nne  énninéra- 
tion  ennnyense  par  sa'  longneur  si  nons  vonlions  indiquer  tons  les  antsois 
qui  ont  écrit  snr  les  abeille^.  Qn*il  nons  suffise  de  citer  encore,  dans  l'anti* 
quité,  Caton,  Varron,  Columelle,  PaUadius,  et,  dans  les  temps  modemei, 
Swamneidamm,  qui,  pendant  tonte  sa  Tie,  avait  fait  ses  délices  de  Tétnde 
des  insectes  et  qui  s'était  plu  surtout  à  observer  les  abeillee,  ainsi  que  Ma- 
raldi  et  Butler,  auteur  anglais  d*nn  traité  sur  lee  abeilles,  traduit  en  latin, 
en  167],  et  qui  a  pour  titre  :   Monarehia  (mninina  (à  cause  de  la  reine)  ^  et 

'  dans  lequel  il  fait  des  abeiUea  d'une  ruche  un  peuple  d'amazones. 

(2)  I.,es  abeilles  sont,  au  moins,  dit  Réaumur,  parmi  les  insectes  œ  qu'ont 
été  les  Romains  par  rapport  aux  peuples  qui  ont  donné  les  pins  grands  spec- 
tacles à  l'univers,  {Mémoius  ftmr  itnér  à  Vhiêioir$  dtt  tnsielM.) 


i 
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Les  Romains,  dit*OD,  tenaient  Tabeille  pour  un  animal  fa- 
rouche, apiutn  natura  fera  est,  et  l'assimilaient  à  Pours,  au 
tigre,  au  lion.  Nous  verrons  bientôt  s'il  faut  ainsi,  prendre  au 
mot  la  loi  romaine.  Ce  que  nous  savons  provisoirement,  c'est 
que,  si  les  jurisconsultes  latins  avaient  ainsi  maltraité  l'abeille, 
il  D'en  est  pas  de  même  des  poètes  latins,  et,  notamment,  du 
prince  d'entre  eux ,  qui»  on  le  sait,  a  chanté  dans  sa  plus  belle 
poésie  les  instincts  admirables  que  Jupiter  accorda  lui-même 
aai  abeilles  : 

M Natiiraa  apibos  quas  Jupiter  ipse 

m  Addidît  (1) n 

—  <  Seules»  dit  le  poète  latin»  de  tous  les  animaux,  les  abeil- 

<  les  élèvent  leurs  enfants  en  commun  ;  seules  elles  habitent 
f  uoe  cité  et  des  demeures  communes,  et  vivent  régies  par  des 
«lois  imposantes;  seules  elles  ont  une  patrie,  et  des  pénates 
«  fixes,  et,  prévoyant  l'hiver  qui  va  venir,  elles  se  livrent, 

<  l'été,  au  travail,  et  mettent  en  commun  les  richesses  qu'elles 
«ont amassées  (S)!  » 

Après  avoir  vanté  la  distribution  de  leurs  emplois  divers  et 
de  leur  fonction  dans  l'Etat,  leur  talent  d'architecture,  leur 
amour  du  travail,  de  l'ordre,  du  respect  et  de  la  soumission 
hmrchique,  la  pureté  de  leurs  mœurs,  leur  fidélité  politique, 
la  régularité  de  leur  vie,  leurs  devoirs  envers  les  morts,  leur 
désintéressement,  le  gi*and  poète,  qui  n'est  pas  moins  grand 
^losophe,  décrie  :  a  Quelques-uns,  frappés  de  ces  grands 
«  traits  ou  de  ces  exemples  extraordinaires,  ont  pensé  qu'il  y 
«avait  dans  les  abeilles  une  partie  de  l'esprit  divin  et  comme 
c  une  émanation  éthérée  de  l'âme  universelle  :  » 

M  His  quidam  signis,  atque  hœo  exempla  seontî, 
M  Eaee  apibus  partem  divin»  mentÎB,  et  haoïtiia 
M  ^tbdieos  dixere  (3) n  ^ 

£t,  bien  avant  Virgile,  Platon  avait  dit  :  a  qu'il  est  vraisem- 
<  blable  que  l'âme  des  justes,  après  leur  mort,  entre  dans  des 

(1)  ^it^,  OéorgiquUy  livre  IT. 
(3)  !bid. 
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ff  corps  d'animaux  de  mœurs  douces  et  sociables^  tels 
c  corps  d'abeilles  (1).  » 

Pure  poésie,  dira-t-on,  pure  imagination  que  to 
autre  chose  est  la  raison.  II  faut  descendre  de  ces 
imaginaires  aux  réalités,  et,  ce  qu'il  y  a  de  positif  en  < 
main,  c'est  que  Tabeille  est  un  animal  sauvage.  Soil 
ment,  la  vérité,  pour  être  ornée  des  couleurs  de  la  p 
est-elle  moins  la  vérité?  et  n'est-il  pas  vrai  que  l'abei 
rait  donner,  en  fait  d'économie  sociale  et  de  théori< 
ques  et  gouvernementales,  plus  d'une  leçon  et  d'un 
à  l'homme  lui-même  (2)  ?  Est-ce  que  les  Romains  ig 
ces  qualités  de  l'abeille  ?  Et  si,  d'une  part,  on  a  peut- 
géré  en  faisant  de  l'abeille  une  partie  de  l'esprit  divin 
tre,  n'aurait-on  pas  exagéré  de  la  même  sorte  en  la 
à  la  condition  d'une  bête  farouche  ordinaire,  et  ne  dev 
pas  dire  alors  qu'elle  ne  méritait  certainemeiit  : 

"  Ki  cet  excès  d'hoimeur,  ni  cette  indignité,  » 

Et  ne  faut-il  pas  accepter  pour  arbitre  déûnitif  le  plui 
tent  des  naturalistes  latins,  Pline  l'Ancien,  qui^daus  s 
intermédiaire  entre  iaformule  aride  du  juriste  et  le  toi 
du  poète,  nous  dit  :  «  Les  abeilles  supportent  le  tra\ 
«  cutent  des  ouvrages,  forment  une  république,  tieni 
«  conseils,  ont  des  chefs,  et,  ce  qui  est  le  plus  merveill 
«mœurs,  mores  habent.  Bien  qu'elles  n'appartienne 
«  lu  classe  des  animaux  domestiques  ni  à  celle  des  i 
«  sauvages,  telle  est  pourtant  la  puissance  de  la  nati 
«  de  l'ombre,  pour  ainsi  dire,  d'un  animal  très-petit  i 
«  former  un  chef-d'œuvre  incomparable.  A  leur  infat 

(1)  Platon,  V.  le  Phédon. 

(2)  Les  abeilles  réalisent  si  bien  le  type  idéal  da  gouvernemi 
que  le  cheT  de  la  dynastie  napoléonienne  en  a  fait  remblème  hér 
sou  gouvemement;  car  on  sait  que  le  mantaau  impérial  est  const 
insectes.  ^  «  Dans  tant  de  mouches  réunies,  dit  Réaumur,  et  qui 
M  pour  une  même  fin,  on  croit  voir  en  petit  ce  que  la  raison  a  fa 
«  grand  et  de  plus  utile  pour  nous  :  une  société  qui,  comme  od 
u  républiques  ou  de  nos  monarchies,  est  gouvernée  par  des  leis.  U 
«  temps  aussi  qu'on  a  donné  les  abeilleg  •  comme  le  modèle  d*im 
M  ment  monarchique,  b 
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f  féconde  industrie  quels  oerfs,  quelles  forces,  quel  g^ie 
itiumaio  pourrioûs-Qom  comparer  (1)?  » 

Pline  le  naturaliste  fait  donc  ici  de  Tabeille  un  être  à  part, 
p  n'est  ni  domestique  tout  à  fait  ni  tout  à  fait  sauvage»  un 
ttreiKî  gmeris.  Il  divi^  pourtant  les  abeilles  en  urbaines  et 
miiques:  tf  Ap^  sunt  et  ru$tie(B  êylvesiresque,  horriiœ  as^ 
ftm,  mtdto  iracundioresj  $ed  opère  et  labare  pre^$tmUt. 
UfUmarum  duo  getwa,  optimcs  brèves,  etc..,.  (2).  » 

Et  non-seulement  il  djstiugue  entre  les  urbaines  et  les  rus- 
tiques, mais  il  distiague  même  entre  les  urbaines  dont  les 
ipeilleuresi  dit-il,  sont  courtes,  optimm  breve$f 

Pline  peut-être  Ya-»t-ii  un  peu  loin  lorsqu'il  affirme  qu'il 
D'fl^iste  pas  d'abeilles  que  Ton  puisse  classer  piirmi  les  ani^ 
mmx  sauvages.  Il  y  a  eu,  dans  tous  le$  temps,  des  abeilles te^ 
lement  sauvages  que  Ton  n'a  jamais  pu  les  civiliser.  C'est  ce 
que  nous  apprend  le  père  Duiertre,  missionnaire  dominicain, 
dans  son  histoire  des  Af^HUes.  Il  dit  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  pu 
pour  en  apprivoiser  en  ce  pays-là  sans  qu'il  ait  pu  en  venir  à 
bciut.  Il  fit  scier  le  tronc  d'un  arbre  où  il  y  avait  une  ruche;  il 
la  mit  sur  une  souche  qu'il  environna  de  cendres  pour  la  ga- 
raniir  des  fourmis,  mais  tout  cela  ne  servit  de  rien.  01es  ne 
demeurèrent  dans  la  ruche  qu'autant  de  temps  qu'il  leur  en 
Mut  pour  enlever  tout  ce  qui  était  dedans,  et,  quand  elles  l'eu- 
reut  Yidée,  elles  l'abandonnèrent  entièrement.  Il  ajoute  que 
ces  abeilles  sont  la  moitié  plus  petites  que  celles  de  France  et 
qu'elles  n*ont  point  du  tout  d'aiguillon  (3).  Et  cette  distinction 
enlreles  abeilles,  les  unes  sauvages,  les  autres  apprivoisées  ou 
domestiques,  était  faite  également  dans  l'antiquité  parTagro- 
nome  Varron  dans  son  Traité  de  la  vie  rustique  (^). 

(2)  mi. 

(4)  Vanoa  #'e3^rim«  vpsi  :  k  OpHmk  f$t  pttrva  «n  a|N{«K.  Pig«rim  mi9F 

•  it,  9110  (tTfg  II  ciG^^f4  «wi/  fkmc  fMfw  dioQ,  qu^  in  sUfifêiribuê  looi^  jmw^ 

•  tant,  Cicwes,   quœ  m  cultis,   sihestrts  minores  sunt  magnitudine,  et  filo^m, 

■  «d  opi/fcM  magis,  —  Parmi  les  abeilles,  les  meilleures  sont  les  courte^  û 

■  fiut  distinguer  leo  abeUles  sauvages  de  ceUvs  (jui  sont  privées.  Les  pre- 

•  ruiéres  sont  celles  qui  vivent  dans  des  lieux  inoultes,  et  \e9  secondes  d^ns 

•  <ie»  li&ax  cultivés,  Les  sauvais  ^ont  plus  petites,  plqs  v^uçi  et  «ofsiplns 
"  Itlyprienses.  > 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  quMl  existe  et 
qu*il  a  existé  de  tout^emps,  en  Europe,  des  abeilles,  sinon 
domestiques,  au  moios  urbaines  et  d'une  nature  tout  à  fait  d- 
vilisable  ou  pouvant  ôtre  aisément  apprivoisées.  C'est  ce  qui 
résulte  manifestement  des  observations  unanimes  des  natura- 
listes anciens  et  modernes,  et  c*est  aussi  ce  que  ne  pouvaient 
ignorer  ces  jurisconsultes  romains  si  pleins  d'érudition  et  de 
jugement.  Et,  pour  en  finir  avec  les  citations  de  Pline,  ce  sa- 
vant nous  apprend,  d*accord  en  cela  avec  Virgile,  que  rien 
n'est  plus  facile  que  de  garder  ou  contenir  les  abeilles.  Après 
avoirsuccessiyement  traité  de  la  naissance,  du  développement, 
du  gouvernement  et  de  la  longévité,  de  la  santé,  des  maladies 
des  abeilles  et  de  leurs  combats,  de  leurs  habitudes  enfin, 
Tauteur  a  tout  un  chapitre  intitulé  De  continendis  apibus,  dans 
"^  lequel  on  voit  qu*indépendamment  du  meurtre  qu'il  faut  sa- 

^  voir  à  propos  commettre  sur  la  reine  au  moment  où  l'essaim 

veut  partir,  moyen  aussi  sûr  que  violent  de  prévenir  l'émi- 
%  gration,  il  faut  aussi  pratiquer  le  tintement  de  Vairain  ;  cCe 

^^      ^^^  a  bruit  les  réjouit  et  ce  son  les  rallie,  ce  qui  démontre,  dit 

c  l'auteur,  que  les  abeilles  ont  aussi  le  sens  de  l'oule.  d 
^>  a  Gaudent  plausu  atque  tinnitu  cBm,  eoque  canvçeantur, 

I  t  quo  manifestum  est,  audilu  quoqite  ines$e  sensum  (I).  » 

I  Ce  que  le  cygne  de  Mantoue  exprime  à  son  tour  par  ce  pas- 

i  sage,  où  il  raconte  que  les  abeilles,  attirées  par  les  sons  des 

9  corybantes  et  Tairain  frémissant  de  leurs  cymbales,  vinrent 

[î  nourrir  le  roi  du  ciel  dans  l'antre  du  mont  Dictée  : 

l'  m Canorot 

(f  «  Coretum  tonitas  cMpitantiaque  ara  socat», 

l  «  Diottto  oœli  regem  pavere  tab  antro  (3).  » 

K 

l  Double  et  infaillible  moyen  de  garder  et  contenir  ces  ani- 

|.  maux,  que  l'on  a  pourtant  déclarés  impossibles  à  maîtriser 

I  dans  leur  vol  en  liberté,  en  les  comparant  aux  bêtes  féroces 

I  égarées  ou  échappées  de  leurs  cages,  et  insensibles  à  toute 

^  sorte  de  rappel,  à  tout  moyen  d'adoucissement  et  de  rete- 

V  nue  (3)! 


1 

^  |1)  Pline  le  Natnralitte,  Bittoin  natwrêlU. 

(2)  Virgile,  Géorgiques^  livre  iv. 

(3)  C'est  encore  ce  que  nous  apprend  Yarron  dana  le  passage  suiTaot  : 
«  Qum  cum  canna  mticanim  êsm  dicmUur  volucru^  ^iiod  «I  n  qwtnéo  diêpUcalm 


I: 


4) . 
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Eofln,  bien  avant  Pline  et  Virgile,  les  Grecs,  chez  qui 
l'abeille  semble  être  née,  les  Grecs,  qui  devaient  si  bien  la  con- 
naître, pratiquaient  sur  elle  cette  influence  du  son  de  Tairain, 
car  nous  lisons  ces  mots  dans  le  livre  vm  des  Lois  de  Platon  : 
f  Si,  se  laissant  aller  à  la  passion  d'élever  des  abeilles  on  s'ap- 
c  proprie  les  essaims  d'autrui,  et  qu'on  les  attire  chez  soi  en 
I  c  frappant  sur  des  vases  d'airain,  on  dédommagera  celui  à 
«  qui  ces  essaims  appartiennent.  » 

IL 

On  sait  ce  que  c'était  que  Faction  noooaU  en  droit  romain  : 
c'était  par  elle  que  le  maître  d'un  animal  qui  a  causé  du  dom« 
mage  était  obligé  à  le  réparer  à  prix  d'argent  ou  par  l'abandon 
de  l'animal  même,  auteur  du  dommage  :  a  aut  dari  quod  no- 
f  eitUi  id  e$t,  id  animal  quod  noxiam  commiitt  ;  atU  œHimv^ 
c  imtm  noxiœ  offerre  (i).o 

Cette  action,  dite  de  pauperie  (SI),  du  mot  pauperies  qui, 

aux  termes  du  §  3  de  la  loi  1  du  titre  lî  quadrupes  pou- 

pmem  fecisse  dicatur^  au  Digeste^  signifie  un  dommage  causé 

nneinjtiria  faeieniis,  parce  qu'en  effet  un  animal  qui  man- 

;    que  de  raison  ne  saurait  être  considéré  comme  violant  le 

droite  cette  action  n'avait  lieu  qu'au  cas  où  l'animal,  en  eau- 

:   sant  du  dommage,  avait  agi  contre  sa  nature  ordinairement 

;   et  foncièrement  inoffensive.  Elle  cessait  quand  il  s'agissait 

!   d^m  animal  naturellement  malfaisant,  sauvage  ou  féroce  : 

<  Et  generaliter  hœc  actio  locum  habety  qtMtiens  contra  natu- 

cram  fera  mota  pauperiem  deàit  (3) .  »  —  c  /n  bestiis  autem 

1  flMly  q/mèalii  $t  pUmiibui  mmtro  reducwU  m  locum  unum,  «i  ut  kit  diii 
«  Bilitona  attjuê  Oiympot  attrilfuerwrU  homintt  tic  hit  floridot  tt  intultot  natura 

•  tttribwU  mofUtt,  —  On  a  raison  de  dire  que  ce  sont  les  oiseaux  des  moses, 
«  otTy  qoMDà  eUes  sont  dispersées,  on  les  rassemble  en  frappant  en  oadence 

•  sur  des  cymbales  ou  dans  les  mains^  et  de  même  que  les  hommes  ont 
p     -  plsoé  les  muses  sur  rHélicon  et  dans  l'Olympe,  la  nature  a  donné  pour 

•  éemeure  aux  abeilles  des  montagnes  fleuries  et  inimbitées.  >  £t^  dans  son 
Btnokt  det  animamXf  Aristote  fait  la  même  observation. 

(1)  V.  Dîg.,  Si  quadnuptt  pauptriem  ftcittt  dicaiwr,  loi  1,  pr.,  livre  9, 
dtie  1. 

(2)  Cette  action  dt  patuptrit  est  étabUe  par  la  loi  des  XII  Tables. 
(I)  V.  IMg.,  Si  quadrupcf  paupfrtfm,  «le.,  L.  1,  {  7. 
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<  pTôpter  natufûlem  feriîaietn  hdbe  attio  loûutn  non  hatd  (i).  § 
La  loi  romaine  cite  deut  exemples  de  l'applicatioa  de  Tac- 
tien  noxale  :  ud  cheval  cileitrostAS,  qui  a  la  coutume  de  lan- 
cer des  ruades,  et  qui,  eu  effet,  a  décoché  à  quelqu'un  un 
coup  de  pied;  ou  bien  un  bœuf,  bo$  cornu  peiere  solittAs,  qui 
est  dans  l'habitude  de  donner  des  coups  de  corne,  et  qui  a 
blessé  de  cette  manière  une  personne.  Ainsi,  il  faut  supposer 
un  animal  dont  la  nature  habituelle  est  inoffen^ive  et  qui  est 
sorti  de  cette  nature  ;  c'est  seulement  en  ce  cas  qu'aura  lieu 
Faction  de  la  loi  des  XII  Tables» 

Maintenant,  voici  un  cas  dans  lequel  il  n'y  a  pas  de  difScul- 
tés  :  un  homme  avait  un  ours  qui  s'est  échappé.  Une  fois  li- 
bre, il  a  dévoré  quelqu'un.  On  ne  pourra  nullement  s'en  pren- 
dre au  propriétaire,  parce  qu*à  l'instant  même  où  cet  animal 
sauvage  s'est  échappé  de  sa  cage  il  a  recouvré  sa  liberté  natu- 
relle et  a  cessé  d'avoir  un  maître.  Alors  Thomme  ne  peut  plus 
être  responsable,  du  moment  qu'il  n*a  plus  la  propriété  de  ra- 
nimai, et  un  lexte,  au  Digeste,  au  titre  st  quadrupes^  e(c... 
nous  dit  qu'en  pareil  cas  l'animal  échappé  devient,  ubi  evoitl, 
res  nuUius,  et  appartiendra  conséquemment  au  chasseur  qui  le 
tuera  :  «  Si  ur$tAS  fugiiy  et  sicnoeuU,  non  potest  quondam  do- 
«  minuè  conveniri  :  quia  desinil  dominus  esse^  ti6t  f^ra  axi- 
€  $it;  et  idée,  etsieum  occtdt,  meum  corpus  est  (2).  » 

Et,  à  propos  des  bêtes  farouches  ou  de  tout  autre  animal  qui 
peut  faire  du  mal,  la  loi  romaine  prévoit  le  cas  que  voici  :  — 
L'Édit  des  édiles  avait  défendu  que  Ton  tint  dans  un  passage 
pubUc,  sur  une  route  où  les  personnes  passent,  des  animaux 
qui  peuvent  faire  du  mal,  comme  un  chien,  un  verrat,  un  san- 
glier, un  ours,  et  si  Ton  contrevenait  à  cette  prohibition,  dit 
le  texte,  alors,  l'animal  ayant  blessé  uin  bonune  libre,  le  juge 
condamnera  le  malti*e  à  ce  qu'il  jugera  convenable,  quod  ho- 
num  et  œquumjudici  videiur.  Le  montant  de  la  condamna- 
tion est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  (3). 

(1)  y.  Digeste,  eodm  titulo,  L.  1,  $  10. 

(2)  Ibid.  —  V.  cours  de  M.  Démangeât,  année  1861. 

(3)  Institutes,  Uv,  iv,  lit.  ix,  §  l.  •—  Si,  d'après  le  même  Edit  deiidOu, 
ranimai  a  commis  un  dommage  de  tonte  autre  nature,  un  dégât  quelconque, 
le  juge  condamnera,  dans  ce  cas,  le  maître  au  double  du  dommage,  ainsi 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  Védit  que  nous  aTon<  rappelé  d-d 
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Aimi,  en  droit  ronaia»  tous  avez  «a  dieval  vicieux^  eaki- 
trotm;  et  obérai  vous  échappe  ;  il  blesse  quelqu'un  légère* 
ment;  vous  êtes  responsable,  et  l'action  noxalt  de  pauperie 
estdonnée  contre  vous.  ^  Hais  vous  avez  un  ours  ou  bien  un 
tigre,  dans  un  endroit  reculé  de  votre  maison  pour  n'être  pas 
en  oootravention  à  ÏSdit  des  édUe$:  cet  ours  sort  de  sa  cage 
que  TOUS  n'aviez  pas  bira  fermée  ou  gardée  ou  qu'il  a  brisée; 
il  défore  deux  personnes  sur  le  seuil  de  voire  maison,  dans 
k  met  et  vous  ne  serat  pas  responsable  I  -^  S'il  en  était  vrai- 
meot  ainsi  chez  les  Romainst  malgré  toute  ma  déférence  pour 
les  anciens,  j'aiurais,  Je  Tavoue,  grand'peine  à  révérer  leurs 
dédsioDs  juridiques.  Car  enfin^  on  a  beau  dire  que  c'est  parce 
que,  dans  le  premier  ces,  l'animal  agit  contre  sa  nature  habi-* 
tuaUe,  et  que,  dans  le  second  cas,  au  coutraire,  l'animal  suit 
â  nature  et  ses  instincts»  qu'importe  cette  distinction  logé* 
aieuse  et  savante  aux  malheureuses  victimes  que  l'animal 
féroce  aura  dévorées,  ou  plutôt  à  leurs  familles  inconsolables! 
Ce  sera,  sans  douter  un  grand  soulagement  et  une  parfaite 
réparation  pour  elles  que  de  leur  tenir  ce  langage  philoso- 
phique:—  a  Que  voulez- vous?  l'animal  féroce  a  obéi  à  sa 
<  nature  carnassière  ;  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  devait  faire  en 
«dévorant  vos  deux  parents.  Vous  devez  bien  comprendre^ 
<eo  effet,  qu'il  en  devait  être  ainsi,  cet  ours  n'étant  point  là 
>  pour  contempler  purement  et  simplement  les  passants  I  •  -^ 
Et  qui  sait  même  si,  en  poussant  jusqu'au  bout  ce  genre 
d'argumentation^  on  n'en  viendrait  pas  à  dire  à  ranimai  ou 
bien  à  son  maître  : 

« Vous  leur  fîtes,  seigneur^ 

«  En  les  croquant^  beaaooap  d*lionneur!  > 

8erait>ii  posnble  qu'il  en  eût  été  ainsi  dans  ce  droit  qu'on  a 
ajustement  appelé  la  roiion  ^fi(6?-^  Est-ce  que  celui-là 
n'est  pas  autrement  responsable  que  le  propriétaire  d'un  che- 
Til  vicieux,  qui  se  permet,  contre  toute  raison  et  par  pur  ca* 
price,  d'avoir,  au  sein  d'une  ville  populeuse  et  dans  une  par- 
tie de  sa  maison,  des  animaux  aussi  dangereux  qu'un  tigre, 
dts  vipères,  un  ours  ou  des  léopards?  Et  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'en  dévorant  les  gens  ces  animaux  ne  font  qu'agir  selon 
Jeur  nature,  n'est-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'homme  qui  sa 
pmntt  éê  telles  efxoentricités  voluptuaires  agit  contre  la  na^ 
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lufe  même  des  choses  et  contre  sa  propre  nature,  à  lui, 
qu'à  ce  titre-là  tout  au  moins  l'action  de  pauperie  devrait  être  ^ 
donnée  contre  lui? 

On  dit  que  la  béte  sauvage  échappée  est  alors  considérée  ! 
comme  ayant  recouvré  sa  liberté  naturelle^  que  nul  ne  peut 
maîtriser,  et  qu*elle  devient  alors  la  chose miOt us;  le  proprié- 
taire de  cet  animal,  ayant  cessé  d'en  être  propriétaire  du  mo- 
ment même  de  Tévasion,  ubi  evaiit^  comme  le  dit  Ulpien,  ne 
saurait  être  responsable.  Mais  quand  il  devrait  être  déclaré 
non  responsable,  au  moment  même  de  Tévasion  ou  du  dom- 
mage, pour  n'être  plus  propriétaire  de  Tanimal,  ne  devrait-il 
pas,  au  moins,  être  déclaré  responsable  pour  en  avoir  été, 
Tinstant  d*avant,  le  propriétaire^  et  pour  Tavoir  mal  gardé, 
ou,  mieux  encore,  pour  avoir  eu  la  singulière  et  trop  dange- 
reuse idée  d'avoir  de  tels  hôtes  en  sa  maison?  —Et  rexacii- 
tude  de  la  surveillance  ne  devrait-elle  pas  être  en  raison  di- 
recte de  la  férocité  de  Tanimal  ? 

Toutes  ces  raisons  étaient  trop  vraies,  trop  naturelles  pour 
avoir  échappé  à  la  sagacitédes  législateurs  romains.  Sansdoute, 
il  ne  faut  pas  considérer  au  point  de  vue  de  nos  mœurs  actuel- 
les rhabitude  qu'avaient  les  patriciens,  à  Rome^  détenir  dans 
certains  parcs  de  leurs  habitations  somptueuses  des  bêtes  fa- 
rouches, en  vue  du  plaisir  plus  farouche  encore  qu'ils  se  mé- 
nageaient de  Uvrer  de  malheureux  esclaves  à  la  cruauté  de 
ces  animaux.  Sans  doute,  il  faut  tenir  ici  grandement  compte 
de  ce  côté  vraiment  sauvage  de  la  prétendue  civilisation  ro- 
maine. Hais  la  loi,  quelque  arbitraire  qu'elle  eût  laissé  aux 
oligarchies  de  Rome^  n'a  pas  dû  négliger  les  nécessités  de  la 
propre  séeurité  des  hommes  libres  qui  se  trouvaient  exposés 
aux  conséquences  dangereuses  de  Tévasion  des  bêtes  féroces 
tenues  en  réserve  à  la  disposition  des  voluptuaires  déprava- 
tions des  amateurs  des  jeux  sanglants  du  cirque  et  des  excen- 
tricités du  Colysée.  La  théorie  des  interprètes  se  complèie 
donc  par  d'autres  résolutions  et  d'autres  textes.  On  s'est^  en 
effet,  demandé  quand  on  pourrait  dire  avec  certitude  que 
l'animal  sauvage  a  cessé  d'être  la  propriété  de  son  maître  »  à 
quel  moment  précis  il  serait  réputé  avoir  recouvré  sa  liberté 
primitive,  à  quel  instant  de  raison,  et  il  faut  en  arriver  là  poui 
être  juste^  à  quel  instant  de  raison  il  sera  devenu  m  nuMitss 
et  quand  il  sera  réputé  évadé;  car  enflUi  nous  devons  trouve] 
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cette  loi  romaine,  d'ailleurs  si  complète,  réponse  exacte 
questions  essentielles. 
Un  animal  sauvage,  en  effet,  que  vous  avez  sous  votre 
gaide,  en  votre  possession  et  pleine  propriété,  a  beau  s'échap- 
per de  vos  mains,  il  ne  saurait,  par  cela  seul  qu'il  est  sorti  de 
sa  cage,  de  votre  maison  même,  être  instantanément  consi- 
déré comme  ayant  recouvré  sa  liberté  et  sa  condition  pinmitive 
derei  ntiUtta,  et  comme  appartenant  immédiatement  hic  et 
nme  au  premier  occupant.  Vous  le  poursuivez  pour  le  re- 
precdre;  car,  ayant  été  pris  une  première  fois,  il  peut  bien 
être  repris  apparemment;  sera-ce  quand  il  sera  soit  sur  le 
seuil  de  votre  habitation,  soit  à  quelques  mètres  dans  la  rue» 
soit  à  10,  à  45,  à  30  ou  100  mètres  de  vous  ou  de  vos  gens, 
qo^  sera  vôtre  encore  ou  ne  sera  plus  que  ret  nuUius  ?  Et,  de 
même  que  le  législateur  français  dit  du  flagrant  délit  que  ce 
n'est  pas  seulement  a  le  dilii  qui  se  commet^  mais  encore  le 
délit  qui  vient  de  se  commettre ,  »  de  même  ne  pourrait-on 
dire  que  le  maître  a  la  propriété  non  pas  seulement  de  Tani- 
oial  qu'il  a  dans  sa  maison,  mais  encore  de  celui  qui  vient 
.  d'eu  sortir? 

!  Ici  encore,  les  textes  abondent  de  toutes  parts,  aux  Insti- 
.  lûtes  cooime  au  Digeste,  pour  restreindre  et  circonscrire  dans 
i  d'éqoitables  proportions  l'absolutisme  apparent  de  cette  sin- 

Igolière  doctrine  de  l'irresponsabiUté  du  maître  de  Tanimal 
sauvage  échappé,  par  cela  seul  qu'il  s'est  échapi)é,  ubi  evasil. 
l  Ainsi,  au  §  i2  du  titre  I  du  livre  II  des  Institutes  de  Justi- 
1  Dieu,  de  divisione  rerum  et  qualitate^  le  législateur  se  demande 
I  ^  quel  moment,  lorsque  vous  aurez  capturé  une  bête  sauvage, 
j  vous  pourrez  dire  qu'elle  est  vôtre,  et  il  répond  :  —  Lorsqu'elle 
i  îera  forcément  sous  votre  garde,  donec  tua  cuHodia  coercetur. 
:  De  même,  dit-il,  qu'elle  cessera  d'être  vôtre  lorsqu'échappée  à 
'olrc  surveillance,  elle  aura  recouvré  sa  liberté  naturelle  et 
5«ia  alors  au  premier  occupant  (1).  Mais  le  législateur,  poiir- 


(i)  «  §  12.  —  Fêrm  igiiur  bttim,  dit  le  texte,  et  volucru  et  pâcM,  el  omnta 
«•«Uia,  qum  mairi,  calé,  et  terra  naecuntur,  êimul  atque  ab  aUquo  capta  fuerint, 
;vt  gtntium  etatim  ilUui  eue  incipiunt,  Quod  enim  anle  nulliue  est,  id  naiurali 
«*»•»«  occupa»*»  ctmcedilur,  Neo  interest  ftroi  heetia»  et  voîucre*  Mtnm  in  euo 
fmùê  (pus  captât^  an  in  alieno,  Flanè  qvi  aUenum  fundum  ingreditwr  venandi  aut 
•wipaiiii  gratta,  poteet  a  domino  ^  ei  t»  prœciiirit^  prohiOeri  wingrediatw, 

T.  xxvu.  28 


Digitized  byLnOOQlC 


484  DOMMAOBS  CAXJniê  TÂSL  LM  ABEILLES.  . 

suivaût  ses  raisoDoements,  se  demande  quand  on  pourra  djw 
que  raoimal  a  recouvré  sa  liberté  Daturelle,  et,  alors,  il  décide 
que  ranimai  ne  sera  réputé  avoir  recouvré  cette  liberté  que 
lorsqu'il  aura  été  perdu  de  vue  par  vous^  le  poursuivant,  ou 
que,  s'il  est  encore  à  portée  de  vos  yeux,  si»us  votre  conspect, 
sa  poursuite  soit  difQcile  :  t  Naturalem  auttm  Ubtrtatem  reo- 
«  père  inlelligiiur  cum  vd  oculos  tuos  effugeritj  vel  ita  $ii  m 
€  coniptctu  tuo,  «^  dif/icilis  sil  ejtis  perfecuito*  » 

Et,  quand  la  loi  latine  parle  ici  des  yeux,  ce  n'est  pas  des 
yeux  du  maître  de  Tanimal  qu'elle  entend  parler  taxative^ 
ment,  car  les  yeux  de  ce  maître  pourraient  être  inGrmes;  il 
pourrait  même  être  borgne  ou  aveugle,  mais  elle  entend  par- 
ler des  yeux  ordinaires  ou  de  la  vue  habituelle,  ou  plutôt  de 
la  portée  ordinaire  de  la  vue  hiunaine,  c'est-à-dire  d'une  dis- 
tance qu'il  est  aisé  de  comprendre  et  de  déterminer.  * 

Il  faut  donc  expliquer  le  mot  d'Uipien  ubi  et>a$it  par  la  rè- 
gle posée  de  la  liberté  naturelle  reconquise,  et  l'évasion  de  l'a- 
nimal ne  peut  le  constituer  à  Tétat  de  r€$  ntUlius  qu'en  debors 
des  conditions  de  suite^  de  eonsptct  et  de  facilis  perêeculio, 
dont  il  est  parlé  dans  nos  textes  des  Institutes(l).  Et  que  Ton 
ne  dise  pas  que,  dans  le  texte  d'Ulpieo,  il  ne  s'agit  que  d'an 
our$^  tandis  que,  dans  les  autres  textes,  il  s'agit  d'autres  bétes 
déterminées;  il  serait  trop  facile  de  répondre  quUlpien  ne 
parle  de  Vours  que  comme  exemple  :  m  besiiii  autem  propter 
naturalem  ferilatem^  et  qu'il  s'agit  également  dans  le  passage 
des  lustitutes  de  tous  les  animaux  sauvages,  ferm  igitm  bts- 
Uœ^  id  est  omnia  animalia  quœ  marij  calo  et  t§rra  naMimltir. 

Quicquid  auUm  tomm  evptrii,  «oiwçtM  hmm  9is$  intelU§itwr^  ihnge  tua  emtoàê 
ootroêtur.  Cum  «<ro  tuam  9vaêêri$  cuitodiamf  el  m  Ubêrtattm  naiwnUem  mm  rtcf 
pml,  tuum  tsse  detinit,  H  rwrmis  occuparUis  fU,  NcUuraUm  amtêm  UbêrUOtm  rtô- 
p«r$  inttUigttwr,  cum  V9  oaUoê  tuos  9ffugerit^  vl  ita  êU  in  comptent  IM,  ut 
difficilis  Ht  ejut  perstcutio,  ^  §  13.  —  Illud  quxtUum  êst,  an  fi  fmra  b$Mm  itê 
vulnêrata  ftl,  ut  capi  poMtt,  itatim  tua  tsse  intêlligatur?  /£!  quH>usdam  placuit, 
êtatim  use  tuam;  et  eousque  tuam  videri^  donec  eam pereequariê  ;  quod  m  duùrù 
ptreequi^  duiiwre  eaee  iMam,  et  fwraue  fiêri  occupaniis.  Alii  vero  putapenmt^  no* 
aliter  tuam  eêee^  quam  êi  eam  ceperie,  Sed  postêriorem  tenterUiam  nos  con/ImM- 
rnue,  quod  multa  aeddêre  eoleani  ul  eam  non  copiai,  » 

(1)  Le  même  principe  se  trouve  écrit  dans  les  mêmes  termes  dans  It 
%•  livre  des  IntHlutee  de  Gains,  et  dans  la  loi  6,  princ.  dn  titre  De  adquinndo 
renm  à^mMa,  an  Difeate,  lina  ZLI,  titra  i. 
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fkBè  Tuti  cetnine  daite  l'autre  cas^  c'est  de  toutes  ks  Mies 
sauvages  qu'il  é'ngiU 

Bisons  donc  que>  même  en  droit  rotnain^  il  n'est  pas  aussi 
facile  qu'on  a  pu  le  croire  de  se  dégager  de  la  responsabilité 
civile  du  dommage  causé  par  un  animal  sautage  échappée 
Il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu*on  est  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité par  le  fait  seui  et  du  moment  même  de  réyasion  de 
raoifflal,  parce  que  l  évasion  seule  anéantit  tout  droit  de  pro-^ 
priété  sur  ranimai  ;  oon  :  Le  propriétaire  de  l'animal  retieat 
sa  propriété  par  le  droit  de  suite,  par  Tespoir  fondé  d'une  re- 
prise de  TanimaU  par  le  droit  de  conspêct  et  le  fait  de  perseciJh 
Uonon  difficUiê. 

Eq  admettant  que  le  droit  de  suite  et  de  conspect  ne  pût 
s'appliquer  aux  bêtes  féroces,  qui  seront  réputées  alors  en 
pleine  et  primitive  liberté  dès  lé  moment  même  de  leiir  éva- 
sion, à  raison  de  leur  férocité  même  qui  a  résisté  à  toute  ten- 
ïalive  d'apprivoisemeiit,  et  du  danger  qu'il  y  aui-ait  à  les  pour- 
suivre, ce  qui  rend  la  per$ecutio  difficilis,  eï  qui  sont  consi- 
dérées dès  lors  comme  res  nullius,  n'appartenant  à  personne, 
au  moins  faudrait-il  reconnaître  q'iie  ce  droit  de  suite  et  de 
twspect  s'applique  certainement  aux  bétes  sauvages,  mafs 
(upprivoisée^j  et  dont  la  poursuite  né  pi^ésente  aucun  danger. 
tx  les  Romaitis  savaient  très-blferi  qu'il  existe  de  ces  bêtes  qui, 
toiil  en  étant  d'Une  nature  sauvage,  sorti  pourtant  suscepti- 
bles d'une  sorte  de  domestication  eld'apprivoiseûietil.  C'est,  àt, 
reste,  ce  qu'explique  parfaitement,  dans  son  cours  de  droit 
romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  un  très-éminent  ptt)fes- 
^ur,  qui  s'exprime  à  peu  près  ainsi  (1)  :  —  Ce  principe  que 
faetioti  nùxalt  n'est  donnée  que  pour  les  animant  naturelle- 
nient  etorditiairement  inofTeniifs  est  susceptible  dé  delix  B!p^ 
plications  diverses.  Ou  il  s'agit  d^animaux  dont  la  nature  est 
ori^Dairement  iooifensive,  comme,  par  exemple,  les  animaux 
dmestiqueS)  ou  bien  d'un  animal  qui  originairement  était 
sautage,  mais  qui  a  été  apprivoisé,  de  sorte  qu'il  a  été  adouci 
pnesqtie  à  l'égal  d'un  animal  domestique.  Notre  texte,  aux 
Institûtes,  §  4  du  titre  Si  ^adrupes  pauperiem,  livre  ÎV,  ne 
s'applique  qu'à  ces  dèûi  cas  :  L'aclioù  nojcaïe  eSl  donnée  dans 
ces  deux  cas^  quand  l'animala  fait,  en  sortant  de  sa  nature 

(1)  M.  Chsrles  Demangtat.  V.  oouxt  dt  droit  tomaio,  innée  1861. 
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habituelle,  du  mal  à  quelqu'un  ;  mais  Taction  n'est  plus  don- 
née dans  le  deuxième  cas  quand  l'animal^  originairement  sau- 
vage mais  apprivoisé,  s'est  enfui  et  échappé,  car  il  est  consi- 
déré comme  recouvrant  sa  Uberté  primitive  et  n'appartenant 
plus  à  son  maître (1). 

Ce  serait  donc  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  du  recoum- 
ment  de  la  liberté  primitive  sous  la  double  condition  du  droit 
de  iuUe  et  de  conspect.  Car  l'animal  apprivoisé  est  moins 
échappé  qu'égaré  et  momentanément  écarté,  et  l'appiication 
de  cette  double  règle  aux  animaux  apprivoisés  serait  peut- 
être  le  moyen  le  plus  rationnel  de  concilier  le  sentiment  pré- 
sumé d'UIpien  avec  le  texte  cité  des  Institutes  et  de  faire  ainsi 
disparaître  l'antinomie  apparente  entre  les  deux  textes. 

Or,  les  abeilles  sont  certainement  dans  la  classe  de  ces  der- 
niers animaux^  les  abeilles  urbatiMi  surtout  qui  sont  presque 
à  l'état  de  domesticité.  La  loi  romaine,  d'ailleurs,  a  un  texte 
topique  et  formel  sur  ce  point;  elle  dit,  en  elTet:  alTnefsam 
«  d* abeilles  qui  s'envole  de  notre  ruche  est  encore  à  mus  iani 
c  qu'U  reste  à  notre  vw  et  qu'il  n'est  pas  difficile  de  le  pour- 
c  suivre;  autrement  il  devient  la  propriiti  de  quiconque  vienr 
c  dra  à  s*en  emparer  (2).  » 

Ainsi,  en  droit  romain,  l'essaim  qui  s'enfuit  de  nos  ruches 
est  encore  notre  propriété  aussi  longtemps  que  nous  le  sui- 
vrons et  ne  le  perdrons  pas  de  vue,  et,  conséquemmeni, 
nous  en  devrons  répondre  civilement,  dans  ces  conditions  de 
conspect  et  de  suite  dont  nous  avons  défini  plus  haut  la 
portée. 

Ce  droit  de  suite  n'était  point  restreint  exclusivement  aui 
animaux  que  Ton  possédait  :  il  était  tellement  ancré  dans  la 

(1)  Si  ranimai  dont  il  s'agit  n*6tt  pas  un  quadrvpèdt,  oamsa»  U  lu  ^ 
XII  Tables  n'avait  pas  prévu  le  cas  od,  par  exemple,  ce  serait  m  \àt^ 
qui  aurait  commis  le  dommage,  le  préteur  donnait,  en  ce  cas,  use  actiflo 
uiiU.  Ainsi,  si  un  oiseau  avait  fait  du  mal  à  quelqu'un,  la  victime  da  àm* 
mage  avait,  contre  le  maître  de  Toisean,  une  action  nosalê  tUiii,  (V.  L*  ^  °* 
du  titre  Si  quadnqus  poMptritm,  êic,,  livre  ix,  titre  i.) 

(2)  M  Examen^  quod  ês  tUtto  no$tro  ivolaivtrit,  êo  m»qu$  noitrum  mi  i^^^ 
gitw,  doneo  in  conêpecêu  nottro  $it,  me  difliciUs  tj^  pênteutio  ttl  :  oik^ 
oeeupantiê  fU.  n    (V.  L.  T  ff.  §  4,  De  acqmnndo  nnm  dominio^  lins  xU» 

titrai.) 
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législalîon  Tomaîne  qu*on  le  rencontre  appliqué  à  des  cas 
nombreux;  el  ce  droit  de  suite  était  si  respecté  et  si  sacré 
qu'il  allait  jusqu'à  faire  fléchir  même  le  droit  si  absolu  de 
propriété,  puisque  celui  qui  exerçait  le  droit  de  suite  pouvait 
pénétrer  sur  la  propriété  d'autrui^  nonobstant  la  défense  du 
propriétaire. 

Ainsi,  nous  voyons  le  jurisconsulte  Pomponius;  dans  la 

loi  45,  Adexhibendum,  Ht.  iO,  tit.  tt,  au  Digeste,  permettre 

à  celui  dont  le  trésor  est  enfoui  dans  Théritage  d'autrui  de 

fouiller  cet  héritage  malgré  le  propriétaire  et  d'emporter  son 

,  trésor  (1). 

Si  nous  îDterrogeons  la  loi  9,  §  i,  De  damna  infeetOy 
liv.  39,  lit.  }ï,  au  Digeste,  nous  voyons  ce  qui  suit  :  Trébatius 
rapporte  que,  dans  Tun  des  débordements  du  Tibre,  il  y  eut 
de  grandes  pertes  causées  par  les  eaux  aux  maisons  voisines, 
dont  une  infinité  de  choses  mobilières  furent  emportées  par 
le  courant  et  déposées  sur  d'autres  points  des  propriétés  rive- 
raine voisines,  et  qu'alors  force  fut  au  préteur  de  rendre  un 
décret  par  lequel  il  fit  inhibition  et  défense  d'empêcher  les 
propriétaires  d'emporter  ce  qui  leur  appartenait,  en,  par  eux, 
)renant  rengagement  de  ne  point  faire  de  dommages  (2). 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  Pline  TAncien,  dans  le  16*  livre 
Icson  Histoire  naturelle, nous  apprend  que  la  loi  des  Xll  Tables 
iccordait  le  même  droit  de  suite  dans  le  cas  où,  un  propriétaire 
tyant  un  chêne  sur  la  limite  de  Théritage  de  son  voisin,  les 
glands  de  cet  arbre  tombaient  sur  cet  héritage  :  «  Glandem 

(1)  «  Thuawnu  meus  in  fuo  fundo  est,  nec  tum  pattrii  mê  tffoitrt  :  cum  eum 
*eo  non  moteris^  fur  H  quidem^  aut  ad  exhibendwnt  «o  nomin»  agtr$  ncte  noti 
me  nu^  tabto  ait  :  gwta  neque  posaederis  mm  «  nique  dolo  fêctrit ,  quo  minui 
^âtru^  ut  pote  mm  /wri  poasit^  ut  nescias  eum  thetaurum  in  tuo  fundo  $it$, 
on  esse  autem  iniquum,  juranti  mihi  non  calumniae  cauta  id  poëtutarif  fotl  inter» 
ctum  vtîjudirAum  ita  dari^  ut  si  per  me  non  stetit^  quo  minus  damni  infêcti  tibi 
tris  nomine  caveatur^  ne  vim  facias  mihi,  quo  minus  eum  thetaurum  effodiam^ 
fiam,  ex  portem,  Quod  si  etiam  furtivus  iste  thésaurus  Ml,  etiam  f^tiagi  poiest.  »• 
■(Liv,  18,  Ad  gabinum.) 

(2)  M  Be  his  ati(em,  qux  vi  fluminis  importata  jun(,  an  inttrdictum  dan  poêêit 
m'itur?  Trebatiu9  referi^  cum  Tiberis  abundasset,  et  tes  mutta»  mulUxruim  in 
bna  cedificia  détulisset,  interdictum  a  praetore  dafum,  né  vis  fieret  dominis,  quo 
nus  sua  tollerenl,  auferrent^  si  modo  damni  infecti  Tejiromitlerên$,  »»  —  (liv.  58, 
•  Edictum,) 
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in  vieinum  agrum  dpcidentem,  dit-il,  coUigetê  lîberum  «l/i 
et  nous  avons  d'ailleurs,  au  Digeste,  au  titre  De  glande  iegà^ 
liv.  43,  til.  xxvï,  le  texte  même  de  redit  du  préteur  qail 
cordait,  en  ce  cas,  au  propriétaire  de  Tarbre  produisauti 
glands,  rinterdit  De  glande  legenda  {{)  pour  assurer  ïtm 
tlon  du  droit  de  suite  établi  par  la  loi  des  X[l  Tables  (f). 

Mais,  si  rentrée  dans  l'héritage  d'autrui,  malgré  le  prop* 
taire,  n'est  pas  illicite  pour  y  chercher  ce  que  Ton  a  perdaj 
faut  remarquer  que  tout  autre  que  le  propriétaire  del'obj 
perdu  peut  être  empêché  de  pénétrer  dans  l'héritage tfaulTOf? 
C'est  ce  que  décide,  précisément  à  Toccasion  d'un  essiimptïiff' 
suivi,  la  loi  5,  §  3  />«  acquirendo  rerum  daminio^  deGaii& 
ff.  liv.  M,  tit.  i  :  quilibeiy  dit  le  texte,  le  premier  xm% 

El  c'est  aussi  ce  que  consacre  un  texte  d'Ulpienqui 
au  propriétaire  d'un  terrain  envahi  le  droit  de  repous 
vahisseur  par  la  force  des  armes  :  «  Eam  igiiur  qui  (0^ 
«  m/s  venit^  dil-il,  po$mmu$  armis  repellere  (3).  » 

Il  faut,  enfin,  remarquer  que  ce  droit  de  suite  ne 
être  ainsi  exercé  à  rencontre  d'un  propriétaire  qu'auiâirtf^ 
les  abeilles  n'ont  pas  encore  commencé  à  se  duer  défiéiÊ^ 
ment  sur  l'héritage  d'autrui  :  c'est  ce  qu'il  est  permis  d'ioW 
d*une  manière  certaine  de  la  loi  5,  §3  (4),  au  titre  lïii 
vindicalione,  liv.  6,  tit.  1,  au  Digeste,  dans  laquelle  lej! 
risconsulte  Pomponiiis  nous  apprend  que,  tant  qu'un 
transporté  dans  le  fonds  d'autrui  u'y  a  pas  pris  racine,  3. 
être  revendiqué  et  suivi,  mais  que  cette  revendical 

(1)  «  Ait  prxtor^  glandem,  qux   ex  ilUut  agro  in   tuum  cadat, 
tertio  quoque  die  If  gère,  auferrt  liceat  :  vim  ^eri  r#(o.  w  —  Et  dans  lef 
qui  iiiit,  le  jurisconsulte  Ulpien  explique  que  ce  mot  de  gland  comf 
les  fruits  :  «  Glandis  nomine  omnes  fructus  contirw^iur,  » 

(2)  Deux  de  nos  anciens  auteurs  (Boërius,  sur  la  coutume  de  Beny,! 
et  Chassanée,  sur  la  coutume  de  Bourgogne)  appliquent  la  théorie  J 
au  cas  que  voici  :  Ils  supposent  que,  mon  étang  ayant  débordé,  le»ï 
le  peui^ilaient  se  sont  répandus  sur  votre  propriété,  et  l'un  et  TaRtu^ 
rent  que  j'ai  le  droit  de  pénétrer  dans  votre  hérit^ige  pour  suiv»  i 
sons  et  les  reprendre. 

(:i)  V.  L,  3,  De  vi  et  de  oi  armala,  flF.,  liv.  xuil,  tit.  xvi. 

(4)  «  De  arboré,  qiue  m  alienum  agrum  translata  coaluit,  ft  r<tA'o«  i 
^arus  et  Ferva  utiUm  in  rem  actionem  datant  :  nam  si  nondum  coatoK,  < 
nûndeniuet^  w  (Liv,  16,  Ad  Edictum,] 
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fbm  po9»bIe  du  moment  que  Tarbre  a  pris  racine.  La  loi  Qua 
ratiime.De  aequireniorerum  dominio{\  ),nous  fournit  le  même 
argument,  et  dous  voyons  enfin,  dans  la  loi  9,  §  2,  De  damno 
vi^i0,dn  juriscoùsulte  AIfénus,  que,  si  une  croule  de 
\em  est  tombée  de  mon  héritage  dans  le  vôtre,  je  pourrai  la 
rsTendiquer  tant  qu'elle  ne  s'est  p<is  incorporée  et  mêlée  à 
^tre  terre  (9). 

flftQtdone  dire  que,  si  mes  abeilles  se  sont  enfuies  et  qu'elles 
sesment  arrêtées  sur  le  terrain  de  mon  voisin,  j'ai  le  droit, 
si  je  les  poursuis,  de  les  aller  reprendre  chez  lui,  bien  qu'il  s'y 


Mais  c'est  Tabeille  à  Tétat  d*es$aim  que  la  loi  romaine  exa- 
mine ici,  c'est  l'abeille  en  état  de  fuite  et  d'émigration  réso- 
lue, FabelUe  voulant  reconquérir  sa  liberté  et  s'affranchir  de 
la  domination  de  son  maître  aclue{,bien  plus  que  se  soustraire 
à  tonte  domination  quelconque.  La  loi  romaine  va  plus 
loin,  et,  prévoyant  le  cas  bien  plus  large  et  plus  général  et 
jkB  habituel  de  l'abeille  en  ruche,en dehors  del'état  d'essaim 
wyageur  ou  sur  le  point  de  l'être,  la  loi  romaine  restreint 
encore  davantage  le  cercle  de  l'irresponsabilité  du  maître 
en  étendant  et  formalisant  davantage  aussi  le  droit  de  pro- 
priété de  ce  maître. 

U  loi  se  fonde  alors,  pour  réputer  l'abeille  en  état  primitif  de 
Hberté  naturelle,  en  état  d'évasion  définitive  et  d'abandon  irré- 
vocable de  sa  ruche,  en  état  enfin  de  res  nul/iaf^surunautreet 
plus  sûr  et  plus  rationnel  principe  que  celui  du  droit  de  <ut(^  et 
de  conspect  :  la  loi  se  fonde  alors  sur  cette  habitude  admirable 
que  l'abeille  pratique,  comme  tous  les  animaux  vraiment  do- 
moques,  d'aller  et  de  revenir  à  son  toit,  et  la  loi  déclare 

(1)  V.  Digeste,  Ihr.  xu,  dt.  i,  L.  9. 

|1)  •  Atfenm»  quoque  fcn'5t<,  ai  êx  fundo  tuo  etvêta  lafaa  sit  in  mevm  fundum^ 
(•MfM  petoMj  éandum  in  te  jndicium  de  damno  jam  facto  :  idquê  Labeo  probat.  Nom 
vHArio  ptdidê,  apud  qutm  res  prolapiw  petentur^  dafnnwn,  quod  ante  «enjt,  non 
CMlMifri  ;  nte  aliler  dandam  ocftotiem,  quàm  ut  omnia  tollantur,  qux  itmt  pro" 
^«s.  Ita  dnnum  auiem  erustam  rindicari  pont  idem  Âlf^nui  ait^  si  non  coaluerit^ 
"•c  «mifalM»  emn  terra  tma  fecerit,  N»c  arbor  poteit  tindicari  a  le,  qtiw  translata 
«  offrum  mtrnn  (mm  terra  mea  coaluit.  Sed  nec  ego  potero  tecum  agert^  jus  mihi 
•M  MM,  ita  cruHam  habtre^  $ijam  cum  terra  mea  coaluit  :  quia  mea  fœta  est,  n 
(Lit.  52^  Ad  Edietmn.) 
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que  l'oû  ne  doit  réputer  définitivement  perdoes  pour  lepi- 
priétaire  et  re$  nuùitis  que  les  abeilles  qui  auraient  tout  àUt 
perdu  Tesprit  de  retour  à  leur  ruche,  animum  ref>erUnii,i 
pour  savoir  quand  serait  perdu  cet  esprit  de  retour,  la  loi,  li 
de  couper  court  à  toutes  difficultés  sur  ce  point,  a  déddéq» 
cet  esprit  de  retour  sera  réputé  perdu  quand  sera  perdue  Yk- 
bitude  elle-même  du  retour* Au  §  15  du  titre  Idu  livre II,am 
lDStitutes,Z>e  divisiane  réfum,  comme  au  titre  De  acqmrmdê 
rerum  dominio,  au  Digeste,l.  5,  §  5,  nous  lisons,  en  effet  :  f /n 
<i  hi$  autem  animalibus  (1  ),  qiUB  ex  eon$u»tudin$  afttre  et  redire 
€  soient  talis  régula  eamprobata  esU  ut  eousque  tua  esse  vMr 
a  ligantur,  donee  animum  revertendi  habeant:  nom  H  renr- 
d  tendi  animum  habere  desierinty  etiam  Um  e$$e  deiimoA  i 
a  fiuni  oceupantifim.  Reveetendi  aufem animum,  viétntur  i» 
<i  fiere  haberey  eum  revertendi  gonsuetubinem  desenfertii(.i 

Enfin^au§  16  du  titre  De  adquirenda  vel  amittendapMKir 
êioney  au  Digeste,  livre  xli,  titre  ii,  loi  2,  §  16,  nous  lis»: 
«  Quidam  reete  ptitant,  columbas  quoquê^  qucB  ab  œdife» 
«  nostrii  volant^  item  apes  qum  ex  alveis  no$tri$  eooiœnl  i 
«  secundum  eomuetudinem  redeunt^  et  a  nobis  possiderù  • 

Ce  texte  démontre  jusqu'à  Tévidence,  en  comparant  te 
abeilles  aui  colombes,  c'est-^à-dire  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  pte 
doux  et  de  moins  sauvage,  que  le  législateur  s'était  mispv- 
faitement  d'accord  avec  Pline  et  qu'à  ses  yeux  rien  n'étf 
moins  comparable  que  Tabeille  à  Tours  et  au  tigre  qui,  bi 
d*avoir  Thabitude  de  résider  près  de  nous,  fuient  nos  appro^ 

(1)  Dans  ce  texte,  le  jnrinooDinlte  Gaim  vient  de  parler  tsfmpli  gnHài^ 
paons,  des  pigeons,  des  abeilles  et  des  oerfs,  en  ces  termes  :  ■*  Aiiiii— * 
columbarum  fera  naiwa  e»t  :  nse  ad  rem  psrlItMf,  quod  «s  conmrtyrftm  irf*' 
et  revolart  $ohnt  ;  fuim  et  apM  idem  faciunt  quorum  eonttat  femm  e$m  fimtmm. 
C^rvoe  9uoqiM  ita  quidam  mantuetoe  haberU,  ut  in  êyhas  ire  et  redin  eeîtmt, 
quorum  et  ipeorum  feramjeee  ruituram  nemo  negat^  »  Ce  texte  pronte  Imb  fR 
les  Romains  tenaient  l'abeille,  ainsi  qne  les  pigeons,  les  paons  et  Isi  ùbA 
maneueti,  apprivoieéêf  ponr  des  animanx  originairement  sauvages, 
la  nature  a  été  adoade  et  apprivoisée  presque  à  l'égal  d*un  animal 
tique,  d*où  suit  que,  tant  que  TabeUle  n'a  pas,  par  une  fuite  définîtiv«  et  sa» 
esprit  de  retour,  recouvré  sa  liberté  natarelle  et  n'est  pas  oonêéqnernavi 
devenue  ree  nuUiue,  elle  engage  la  responsabilité  de  son  maître  si  elle  eoa- 
roet  quelque  dommage.  C'est  bien  l'animal  sauvage,  m^s  l'animal  saavap 
apprivoisé. 
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pour  s'enfoncer  dans  la  solitude  des  bois  et  qui,  loin  de  con- 
courir au  bien-être  de  Thomme^  s'en  déclarent^  au  contraire, 
les  plus  cruels  ennemis. 

&  donc  Ton  assimile  Tabeille  à  l'animal  le  plus  farouche,  à 
rouisouautigre,  il  n'est  pas  certain,  endroit  romain,  que  ra- 
nimai farouche  cesse  d'appartenir  à  son  maître  du  moment 
mètoe  de  son  évasion.  Le  droit  de  suiteet  de  conspect  établit,  en 
bTeur  du  maître,  une  extension  de  propriété  sur  l'animal  dans 
les  limites  de  la  portée  de  la  vue  humaine  et  de  la  facilité  de  la 
poursuite.  Cette  dernière  condition  pourrait,  à  raison  même  du 
dai^er'de  la  poursuite,  rendre  problématique  Textension  du 
droit  de  propriété  dont  il  s*agit,  mais  si  la  nécessité  de  tuer 
hbéte  échappée  pour  prévenir  ses  méfaits  anéantit  le  droit  de 
suite  et  de  conspect  au  point  de  vue  de  la  propriété  ou  de  la 
possession  de  l'animal  vivant,  au  înoins  faut-il  tenir  pour 
oertain  que  l'animal  tué  dans  les  limites  du  droit  de  conspect 
doit  rester  la  propriété  de  celui  qui  l'avait  avant  Vévasion  et 
non  la  propriété  de  celui  qui  l'a  tué  (1).   , 

Si  au  contraire  Ton  tient  l'abeille  pour  un  animal  sauvage 
apprivoisé,  le  droit  de  suite  et  de  conspect  est  incontestable- 
ment applicable  ici,  et  son  application  dans  ce  cas  nous  pa- 
rait la  conciliation  rationnelle  des  textes  en  apparence  contra- 
dietoiressur  ce  point,  et  que  nous  avons  mis  ci-dessus  en  pré- 
sence (2). 

Mais  l'abeille  à  l'état  d'essaim  voyageur  est  taxativement 
comprise,  dans  tous  les  textes,  sous  la  formule  du  droit  de 
suite.  Le  droit  romain  va  même  plus  loin,  il  donne  au  proprié- 
taire de  l'insecte  un  droit  bien  plus  étendu  que  ce  droit  de 
suiteet  de  conspect.  11  fonde  l'extension  du  droit  de  propriété, 
dans  ce  cas,  sur  l'habitude  d'aller  et  de  revenir  que  l'abeille 


(1)  À118BÎ,  le  texte  dans  lequel  Ulpien  attribue  la  propriété  de  l'animal 
échappé  an  obassenr  qm  l'a  taé,  sappose-t-il,  selon  noue,  que  Tanimal  était 
Wi  de  la  portée  de  la  ^ne  de  son  maître  ou  que  celni-oi  ne  l'avait  pa« 
pooraïuTi,  lonqu'il  a  été  tué. 

(8)  Lorsque  le  texte  des  Institotes  dit  opium  natftra  fira  eti,  il  veut  dire 
iBU  demte  que  la  nature  de  Tabeille  est  sauvage  ;    maie  cette  proposition 
,     o^eit  pas  inconciliable  avec  cette  antre   proposition  que  Tabeille  de  mohe 
ptiticnlîèrament  est  cet  animal  d'une  nature  sauvage,  mais  qni  a  été  appri- 
«M^  à  régal  d'an  animal  domestique. 
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partage  ^yee  l^s  colombes,  extension  de  droit  qui  suMstm 
tant  que  durera  dans  ranimai  Tesprit  de  retour,  animum  re- 
vertendi  (4),  et  l'animal  est  réputé  ne  Tavoir  perdu  que  lore- 
qu*il  a  perdu  Thabitude  elle-même  du  retour,  conmeiMàinm 
rtv^tendiy  règle  de  drpit  bien  plus  étendue  que  celle  de  suite 
et  de  çonspect,  car  l'habitude  du  retour  est  supposée  dans 
Tanin^al  ju^u'à  ce  qqll  ait  été  prouvé  qu'il  Ta  perdue,  preave 
qu'il  n'est  pas  aisé  de  f^ire.  Et  remarquons  en  passant  que,  si 
le  droit  de  suite  et  de  copspect  est  formellement  apfdicable 
aux  abeilles  à  l'état  d'essaim  voyageur  et  qui  s*  enfuit  avec  l'io- 
tentiop  bien  arrêtée  de  ne  plus  revenir,  à  plus  forte  raison  ce 
droit  ?'appliquera-t-il  à  tout  groupe,  à  toute  compagnie,  i 
toute  pluralité  d'abeilles  qui,  sorties  de  leurs  ruches  et  dans  les 
environs  de  leurs  ruches  dont  on  les  a  vues  s'enfuir,  ne  s'en 
sont  éloignées  qu'avec  l'esprit  de  retour,  telles  que  celles  que 
1  aiguillon  de  la  faim,  l'inquiétude,  la  colère  et  d'autres  pas- 
sions ou  d'autre^  vices  ont  poussées  sur  des  champs  voisins 
contre  des  passants  paisibles  ou  des  travailleurs  indifférents. 

Aux  abeilles  donc  à  l'état  d'essaim  la  règle  du  droit  desmte 
et  de  conspect. 

Aux  abeilles  en  pluralité,  sans  être  à  l'état  d'essoîm,  la  dou- 
ble règle  du  droit  de  suite  et  de  Tesprit  de  retour.  Voilà  ce 
qui  ressort  évidemmentde  la  division  bien  tranchée  des  telles 
échelonnés  sur  cette  matière  dans  le  même  chapitre  des  lois 
romaines. 

Si  donc  le  maître  des  abeilles  en  est  réputé  propriétaire  ou 
possesseur  en  ces  divers  cas,  il  doit  en  répondre  civilenaeni 
vis  à  vis  de  toute  personne  de  la  mén^e  manière  que  toute  per- 
sonne  doit  répondre  vis  à  vis  de  lui  du  mal  qu'elle  aunùt  pu 
leur  faire. 

(1)   u  Les  abeilles,   une  fois  fûtes  miennes,  dit  Choppîn  dtns  Tintir' 
prétation  qu'il  a  donnée  de  la  loi  romaine^  deviennent  telles,  si  oelkf  qv 
s'envolent  ont  accoutumé  de  retourner,  et  bornent  leur  travaU  au  cfucbir 
du  soleil,  ce  que  le  poète  Virgile  écrit  an  4^  livre  des  Géorgiquiê  : 
M  Omnibus  una  quiei  operum,  lahof  ptnfii^  ï*****^ 
M  Mane  muni  porltf,  mut^m  mora,  nfrsm  êo^dem 
u  Ve$p«r  ubi  ^  pastu  tandem  4iCâi*9t  campit 
a  Àdmon^it^  l^tm  t0c{a  peiunty  fwf»  earj^a  çnrofM.  *f 
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N'est-il  pas  vrai  que  Taction  de  vol,  raction  furii  serait  in- 
{nlliblemeDt  donnée  contre  celui  qui  soustrairait  frauduleu- 
sement tout  ou  partie  d*un  essaim  voyageant  sous  l'œil  et  la 
poursuite  de  son  raattre?  Ne  suffit-il  pas,  pour  se  convaincre 
de  cette  vérité,  de  lire  les  termes  de  la  loi  26  De  furiis,  au  Di- 
geste, titre  II  du  livre  XLVII  :  a  Si  des  abeilles  sauvages^  apes 
cfme  (i),  ont  fait  d'autres  abeilles  ou  du  miel  dans  un  arbre 
f  de  Totre  champ,  ces  abeilles  n'étant  pas  vôtres^  celui  qui  les 
f  aura  soustre^ites  ou  qui  aura  enlevé  le  miel  et  la  cire  qu'elles 
«auront  produits  ne  sera  pas  tenu  de  Faction  de  vol,  pas  plus 
f  que  ne  le  serait  celui  qui  aurait  enlevé  de  vos  arbres  un  nid 
f  li'oiseau^  avec  le$  oiseaux  mêmes,  parce  que  ces  animaux, 
c  étaut  au  nombre  des  êtres  qui  vivent  en  liberté  sur  la  terre, 
c  daos  la  mer  ou  dans  les  airs,  ne  sauraient  vous  appartenir.  » 
-  c  Si  apes  ftrœ  in  arbore  fundi  iui  apes  fecerinl,  si  quis  eas 

•  vilfavumabstulerity  eumnonieneri  tibi  furii  :  quia  non 
cfucrmi  iuœ;  easque  eonsîaî  eapiarum  terra,  mart,  cœb  nu- 
I  mero  $s$e.'^Non  magis  tua  intelliguntur  e^e,  quam  vohh- 
t  orei  quœ  in  arbore  Itia  nidt^m  fecerint.  n 

D  où  suit  que  si,  au  lieu  d'abeilles  sauvages,  ce  sont  des 
abeilles  apprivoisées,  habituées  à  aller  et  à  revenir  dans  les 
ruches  où  vous  les  avez  depuis  longtemps  recueillies  et  qui 
lOBt  vôtres,  celui  qui  s'en  emparerait  serait  tenu  de  Taetion 
furtl 

Et  d'ailleurs,  voici  un  texte  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point  et  qui  accorde  Taction  furii  à  tout  propriétaire  dont 
les  abeilles  avaient  été  prises  par  quelqu*un.  Ce  texte,  qui  est 
du  jurisconsulte  Ulpien,  rapporte  une  opinioqdePomponius  : 

<  Pomponius  ail^  dit  le  jurisconsulte,  eolumbas  quœ  emitti 

•  soleni  de  eolumbario,  venire  in  familiis  erciscundœ  judt- 
■  eium;  eum  nosirœ  sini  iamdiu^  quamdiu  eonsueludinem 
i  habeani  ad  nos  retertendi;  quare  si  quis  eas  adprehet^sset^ 

<  furti  nobis  compeiit  actio.  Idem  et  in  apibus  didiur  :  q%iia 
«  m  patrimonio  nosiro  computantur  (9).  » 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  voisin  de  vos  ruches,  aura 

(1)  Ce  qui  prouve  \n6VL  que  let  juriscozisaltes  admettaient  la  distinction 
£ute  par  Pline  et   par  Tarron  des  abeilles  en  abeilles  urbaines  et  abeilles 

(t)  V,  L.  S  g  1  4n  tkve  FmniUm  ireiêcundw,  Ut.  x,  tit.  u,  an  Digeste. 


Digitized  byLnOOQlC 


444  DOMMAGES    CAUSAS   PAR  LKS   ABEILLES. 

fait  de  la  fumée  sur  souterrain  et  aura  par  là*soit  mis  en  fuite, 
soit  fait  mourir  vos  abeilles  :  il  sera  tenu  d'une  action  m  fae- 
tum  :  «  Si  qui$,  fuma  faetOy  apes  aliénas  fugaverit  vel  eliam 
«  neeaverity  magis  camam  mortis  prœsUtisse  videlur,  qmm 
c  oceidisse  :  et  ideo  in  factum  aetione  tenMtur  (1).  » 

D'où  suit  que,  si  le  maître  des  abeilles  est  protégé  contre 
les  autres,  les  autres  doivent  être,  à  leur  tour  et  par  une  juste 
réciprocité,  protégés  contre  lui,  et  si  Ton  protège  les  abeilles 
contre  les  autres  animaui,  ceux-ci  doivent  être  protégés  con- 
tre elles. 

C'est  à  c^tte  dernière  loi  romaine  que  se  rapporte  une  es- 
pèce qui  fait  la  matière  d'une  des  Harangues  de  Quintilien. 

Il  s'agissait  d'un  particulier  opulent  qiii^  en  empoisonnant 
les  fleurs  de  son  jardin,  avait  fait  périr  les  abeilles  de  son  voi- 
sin, homme  pauvre,  dont  elles  composaient  toute  la  fortune. 
Celui-ci  demandait  une  indemnité,  et  Torateur,  pour  appeler 
l'attention  des  juges  sur  un  intérêt  aussi  modique,  se  livra  à 
un  mouvement  qui  est  cité  comme  un  modèle  d'éloquence  : 

€  Unum  oroj  judieesy  s*écrie  Quintilien,  ne  minor  dignitau 
«  vestra  videatur  coma  litis  meœ.  —  Ante  omnia^  entm,  tm 
€  debetii  exspeetare  uti  pauper,  magna  perdiderim,  sed  qutm- 
«  tumque  rit  quod  abitiUerit  mihi  dives^  minu$  est  qwd  r^ 
«  liquerit/9  —  a  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose,  A  mes 
c  juges^  c'est  de  ne  pas  regarder  le  modique  objet  de  ma  de- 
«  mande  comme  étant  au-dessous  de  votre  dignité.  —  Car 
€  vous  devez  bien  vous  attendre  qu'un  pauvre  homme  comme 
«  moi  ne  peut  pas  avoir  éprouvé  de  grandes  pertes  :  mais 
«  quelque  peu  que  mon  opulent  voisin  m'ait  enlevé^  ce  qu'il 
c  m'a  laissé  est  encore  moindre.  » 

Bref!  tous  ces  textes  n'établissent-ils  pas  jusqu'àTévidence 
que  les  législateurs  romains^  d'accord  en  cela  avec  le  natura- 
liste Pline  et  l'agronome  Yarron,  reconnaissaient  des  abeilles 
sauvages,  apes  rufttcœ,  apes  fera,  qu'ils  comparaient  à  certains 
égards  aux  oiseaux,  et  des  abeilles  urbaines,  apes  urbanas, 
dcuresj  abeilles  apprivoisées  ou  domestiques  ou  quasi-domes- 
tiques, et  ces  dernières  sont  autant  notre  propriété  particulière 
avec  droit  de  suite  et  de  conspect,  avec  droit  plus  étendu 
d'esprit  de  retour  au  cas  d'éloignementde  la  ruche>  que  sont 

(1)  y.  L.  49  pr.  du  tiiM  Ad  Ugtm  ÀituOimn,  Ht.  xx,  ÛU  ii,  au  Digeste. 
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notre  propriété  nos  animaux  domestiques  les  plus  doux,  nos 
abeilles  ayant  comme  eux  et  plus  qu'eux  Thabitude  régulière 
d'aller  et  de  revenir^  ce  qui  constitue  la  domesticité  la  plus 
caractérisée. 

Que  si,  enfin,  on  objectait  que  Tabeille  étant  ainsi  réduite  à 
l'état  d'urbanité,  il  faudrait,  pour  constituer  la  responsabilité 
civile  du  maître,  que  Tanimal  eût  agi  contra  naturam,  ne  se- 
rait-il pas  trop  aisé  de  répondre  que  le  fait  de  la  piqûre  n'est 
pas  rétat  normal  de  l'abeille  et  qu'au  contraire  ce  fait  est  une 
exception  procédant  d'un  vice  d'éducation  de  Tinsecte  ou  d'un 
défaut  de  surveillance,  de  précautions  ou  de  soins,  d'une  si- 
tuation mauvaise  de  la  ruche  et  d'une  infinité  d'imperfections 
uniquement  imputables  au  maître  qui,  se  livrant  à  l'apicul- 
ture^  devait  ne  négliger  aucune  des  régies  prescrites  par  cet 
art  (1)? 


(1)  »  L^abeiUe,   disent  les  auteurs  de  la  Maison  rustique,  a  un  caractère 
fort  doux  ;  elle  est  rarement  Tagreaseur  daua  les  combats  qu'elle  livre  :  active 
et  ojûquement  occupée  de  ms  travaux,  elle  se  contente  d'être  sur  la  défen- 
sive. »»  —  D'ailleurs,  à  ceux  c>ui,    partisans   de  T irresponsabilité  civile  en 
cette  matlèrOy  veulent  soutenir  qu'il  est  impossible   d'empêcher  les  abeilles 
de  piquer^  on  peut  répondre  par  lo  fait  suivant  qui  prouve  jusqu'à  quel  poiut 
les  abeilles  sont  susceptibles  d'ôtre  dirigées  et  apprivoisées.  Ce  fait  est  rap- 
porté par  le  père  Labat,  dans  le  3*  volume  de  la  relation  de  l'Afrique  occi- 
dentée  faite  sur  les   mémoires  de  M.  Bru,  directeur  de  la  compagnie  du  Sé- 
négal :  Dans  un  des  voyages  que  ât  ce  directeur  pour  les  intérêts  de  sa  com- 
pagnie, il  reçut  la  visite  d'un  homme  qui  se  disait  le  maître  des  mouches  à 
niïal  et  qu'on  appelait  Vkommt  3ux  mouches.  Qu'il  en    fût  le  maître  ou  nou, 
il  est  certain   qu'elles  le  suivaient  comme  un  troupeau  suit   le  pasteur,  et 
me  me  de  plus  près,  car  il  en  était  tout  couvert.  Son  bonnet  surtout  en  était 
tellement  chargé  qull  ressemblait  parfaitement  à  ces  essaims  qui ,  cherchant 
à  »e  placer,  s'attachent  à  quelque  branche.  On  le  lui  fît  ôter  et  les  mouches 
se  placèrent  sur  tes  épaules,  sa  tête,   ses  bras  et  ses  mains,  sans  le  piquer, 
ni  iBâme  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui.  11  fallait  que  cet  homme  se  fût  frotté 
avec  quelque  »uc  d'herbes.  On  le  pressa  beaucoup   do  dire  son  secret,  mais 
on  n'en  put  tirer  autre  chose  sinon  qu'il  était  la  mnltrd  des  mouches.  Elles 
le  suivirent  toutes  quand  il  se  retira,  car,  outre  celles  qu'il  portait  sur  lui,  il 
en    avait  encore   des    légions  à  sa  suite.  Il  ne  fallait  d'autre  secret  à  cet 
homme  que  celai  de  tenir  la  mère  d'un  essaim  attachée  avec  un  fil  ou  autre- 
ment contre  son  bonnet  ou  son  col;    c'en  était  assez  pour  qu'il  se  fît  suivre 
par  des  légions  de  mouches.  Peut-être  que  cette  mère  était  d'abord  «ur  son 
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Mais  qucUe  est,  chez  les  Romains^  la  raison  d'être,  le  pria- 
oipe  de  cette  action  noxàle?  Le  principium  de  notre  titre  aui 
Ingtitutes,  selon  rémineiit  professeur  de  la  Faculté  de  droil 
de  Paris,  dit  que  Tanimal  u'a  pas  de  raisou,  animaliûm  Wh 
mine  quœ  ratione  earent  (1).  Ou  ajoute  daos  ce  texte  :  i  ani- 
mal non  poieêt  injuriam  fecisH  dici  >  (ou  ne  peut  pas  dire 
que  ranimai  ait  commis  une  injustice} •  toujours  parla 
même  raison,  quod  iensu  eani,  parce  qu'il  n'a  poiot  le  seo- 
timent  ni  Tintelligence  de  ses  actes  et  des  injustices  qu'il  peut 
commettre.  Eh  bien»  malgré  ce  motit'«  qui  est  incontestable^ 
le  principe  de  Taction  doot  il  s*agit  n'est  point,  dans  les  idées 
romaines,  celui-là.  L'idée  romaine,  au  contraire^  c'est  qu'il  y 
a  une  sorte  de  faute  imputable  à  l'animal  ainsi  sorti  de  sa 
nature  habituelle,  absolument  comme  lorsqu'il  s'agit  d'uu 
délit  commis  par  un  esclave.  On  s'adresse  au  maître  comme 
étant  le  représentant  naturel  de  l'animal,  et  on  lui  dit: 
a  Voulez-vous  prendre  fait  et  cause  pour  cet  animal?  ou  bien 
«  alors  répares  le  dommage,  ou  bien,  au  contraire,  abaBdoo- 
«  nez  l'animal,  à  votre  choii?  *  Mais  l'idéoi  je  le  répète,  est 
utie  sorte  d'incxcusabilité  attribuée  à  l'adimal  lui  mêtne,et, 
s'il  pouvait  y  avoir  à  cet  égard  le  moindre  doute,  voici  un 
texte  du  jurisconsulte  Ulpiëu  qui  certainement  suffirait  jpour 
le  dissiper  :  c'est  la  loi  1,  §  il  du  titre  :  Si  quadrupe*  paupe- 
rienriy  etc. 

Dans  ce  texte,  le  jurisconsulte  suppose  que  deux  bceufsoa 
deux  béliers,  appartenant  à  deux  personnes,  se  sont  reocoa* 
très  et  battus.  L'im  des  animaux  a  tué  l'autre,  et  alors  Uipie& 
dit  :  «  D'après  la  doctrine  de  Quintus  Mucius,  il  faut  dis- 
«  tinguer  :  si  celui  qui  a  été  tué  était  l'agresseur,  et^ssrd 
€  ûetioj  »  il  n'y  aura  point  d'action.  Évidemment  cela  s'expli- 
que par  cette  idée  que,  dans  le  cas  dont  11  S'agit,  ranimai  qui 
a  attaqué  est  en  faute  ;  par  conséquent,  lé  maître  de  l'animal 
qui  s'est  défendu  et  qui  a  tué  l'autre  ne  doit  pas  être 
tenu.  Que  si   c'est  celui   qui  a  été  attaqué  qui  a  péri, 

bonnet,  et  qn^il  la  fit  passer  sur  son  col  lorsqu'on  lui  fit  6ier  son  bonnet. 
(Réatunur,  Mifnêins  pour  servir  à  Vhitloire  du  inttctaj] 

(1)  «  AnimoXiwn  nominê  qu»  fattona  carenl  H  qaa  Uucma,  firvori  âmt  /inttoM 
poMpûriem  ftctrint,  nôxo^a  ocfio  Ug$  DMtieetih  Tabutahim  prùSita  «1.  >  (Initit*} 
Iivr«  iV,  tit.  9,  princ.) 
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alors  l'action  aura  lieu,  parce  que  b^est  celui  qui  â  attaqué 
qai  est  en  faute.  Dans  le  premier  cas,  au  conthiire,  ranimai 
^a  tué  l'autre  n'a  fait  que  se  défendre  :  il  n'a  point  atta^ 
que.  Donc  il  n'est  pas  en  faute»  donc  son  maître  ne  sera  tenu 
d'aucune  action  (1). 

Oo  conviendra  que,  s'il  en  est  ainsi  dei  animaux  qui  maii- 
queoi  de  raison^  c  ammalium  qiUB  raliùm  carmi,  »  11  en  doit 
êtr»  à  plus  forte  raison  ainsi  de  l'abeille^  dont  rintëlligeuce 
est  si  remarquable  et  si  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres 
bâtes,  qu'on  la  prendrait  pour  le  type  de  la  plus  haute  raisob. 

Ce  teite  devra  donc  être  appliqué  dans  tous  les  conflits  siit^ 
Tenus  entre  des  abeilles  et  d'autres  animaux ,  entre  des 
abeilles  et  les  hommes;  et  toutes  les  fois  que  les  abeilles  au- 
ront été  provocatrices,  elles  devront  être  blâmées  et  déclarées 
eofdute.  Ainsi,  et  pour  rendre  palpable  une  application  de  la 
théorie  romaine,  avaient-elles  été  attaquées  les  abeHles  d*Au- 
buâson,  et  n'était-ce  que  pour  se  défendre  qU^elles  agissaient 
quand  le  père  et  le  fils,  passant  tranquillement  siir  la  t*oUté 
de  Chéuérailles  à  Aubusson  le  8  octobre  1850,  ils  furent  ino- 
pioément  assaillis  par  ces  insectes  dont  la  ruche  était  |)lacéé 
SOT  le  bord  de  la  route  ?  N'étaient-elies  pas  en  faute  pour 
avoir  ainsi  piqué  sans  motifs  ces  deux  voyageurs  et  leur  che- 
val !  N'en  est  -il  pas  de  même  des  abeilles  de  la  Teste  ?  Est-ce 
que  Tacboirès  et  son  cheval  avaient  le  moins  du  monde  mo- 
1^  ces  abeilles?  Était-ce  pour  se  défendre  qu'elles  avaient 
ainsi  fait  irruption  sur  le  chevalet  son  conducteur  à  deux' 
reprises  différentes?  Est-ce  que  Tachoires  et  son  cheval 
n'étaient  pas  chez  eux  inoifensifs  et  sans  manifestations  hos-* 
tJles?  Et  ces  abeilles  n'étaient-elles  pas,  vu  le  grand  nombre 
des  ruches,  placées  trop  près  des  champs  voisins  du  leur  ? 

11  suffit  de  ces  deux  applications  si  directes  et  si  topiques 
pour  faire  entrevoir  le  mérite  de  la  doctrine  romaine,  dont 
l'objet  est  d'aboutir,  en  définitive,  par  l'animal  même,  grâce 
au  moyen  ingénieux  d'une  sorte  d'imputabilité  attribuée  à 
celui-ci^  au  maître  de  l'animal  provocateur,  dont  il  n'a  pas 
^ffisamment  prévenu  ou  surveillé  les  écarts,  les  besoins,  les 
travers,  les  vices,  les  passions  ou  les  défauts,  qui  lui  sont 
à  coup  sûr  imputables  à  lui-même  dans  presque  tous  les  cas. 

(1)  Y.  CMVt  do  M.  PemM^eat,  atttiée  1861. 
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On  voit  donc  que  le  tribunal  d'Aubusson,  en  tenant  l'abeille 
de  ruche  pour  une  béte  farouche,  en  la  tenant  pour  une  de 
ces  bétes»  «  bestiœ  ferœ  quœ  imita  ncOura  marij  eœlo  et  terra 
c  nasctmtur  et  vaganttir^  rt$  nulliui  et  fiunl  oeeupantiuimy  > 
on  Toit  que  ce  tribunal  a  pris  Tabeille  wbaint  et  quasi-<k>* 
mestique  pour  Tabeille  $awoagt. 

Il  en  est  de  même  du  système  à  peu  près  égal  de  l'appelant 
dans  le  procès  de  Bordeaux.  Les  véritables  théories  romaines, 
que  nous  venons  d'exposer,  répondent  complètement  à  tons 
les  moyens  tirés  de  la  raison  écrite  par  les  partisans  de  Tir- 
responsabilité  civile  en  cette  matière. 


III. 


Le  jugement  d*Aubusson  a  donc  confondu  Tabeille  sfl«- 
vag$  avec  TabeiUe  wrhQin€  ou  apprivoisée,  et  c*est  de  cette 
erreur  de  fait  qu'ont  découlé  toutes  ses  erreurs  de  droit. 

Il  a  refusé  à  l'homme  tout  pouvoir  direct  et  réel  sur  l'a- 
beille ;  il  n'a  voulu  voir  encore  ici  que  l'abeille  individuel- 
lement prise,  isolément  ambulante  à  la  picorée,  dans  son  vol 
libre  et  voltigeant  de  fleur  en  fleur,  de  parterre  en  parterre, 
au  gré  seul  de  ses  caprices  et  de  ses  besoins,  tandis  que  c'est 
rabeille  à  l'état  de  sociabilité  qu'il  fallait  voir,  l'abeille  à 
l'état  de  troupe  ou  de  compagnie,  à  l'état  d'essaim  ou  de  plu- 
ralité quelconque. 

Il  n'a  tenu  aucun  compte  non  plus  du  droit  de  suite  et  de 
conspect,  si  formellement  constitué  par  le  droit  romain  au 
profit  du  maître  des  abeilles,  et  n'a  pas  voulu  voir  que  le 
mattre  de  l'abeille  avait  encore  un  droit  de  propriété  plos 
étendu  que  celui  de  suite  et  de  conspect  sur  l'insecte,  à  sa- 
voir celui  résultant  de  la  présomption  dans  l'animal  de  cet 
esprit  de  retour,  animwn  revtrtmdi,  qui  ne  s'évanouit  quâ 
par  la  perte  de  l'habitude  elle-même  du  retour  à  la  ruche,  conr^ 
tuetudinem  revertendi. 

Et  la  plus  grande  de  ses  erreurs  ou  de  ses  distractions  a  été 
de  croire  que  l'action  de  pauperie  dépendait  de  l'existence  d« 
l'Edit  des  édiles  et  lui  était  en  quelque  sorte  subordonnée,  e1 
que,  du  moment  où  le  mattre  d*un  animal  sauvage  s'était 
conformé  à  cet  édit  ou  arrêté  municipal,  il  était  désormais  es 
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règle  ayec  toutes  les  lois,  et  que  sauve  était  sa  responsabilité 
dans  tous  les  cas;  comme  si,  une  fois  en  règle,  en  effet,  avec 
rédil  ou  Tarrété  municipal  qui  ne  réglementait  que  la  place 
où  devait  être  tenu  l'animal  dans  les  dépendances  de  la 
maison  donnant  sur  la  voie  publique,  ou  sur*cette  voie  pu- 
blique eUe-même,  le  maître  de  l'animal  était  à  Tabri  de  tout 
leproche,  et  pouvait  se  dire  impunément  affranchi  de  toutes 
ouations  de  surveillance!  Comme  si,  pour  avoir  été  placé 
oillears  que  sur  le  bord  d'une  route  ou  d'une  rue^  ranimai  en 
était  pour  cela  devenu  moins  sauvage  et  moins  carnassier  ! 
comme  si  l'on  était  moins  tenu  de  sa  garde  et  de  sa  surveil- 
lance! Mais  d'où  qu'il  vienne,  s'il  vient  de  chez  vous  et  dévore 
quelqu'un  dans  la  rue  ou  sur  le  seuil  de  votre  maison,  en  se- 
re^vous  moins  en  faute  de  Tavoir  mal  gardé?  Vous  suffirait- 
il  de  dire  que  vous  aviez  vêtu  les  dispositions  de  TEdit  des 
édiles!  Mais  ne  voit-on  pas  que  cet  édit  était  purement  une 
mesure  de  précaution  administrative,  préventive»  une  mesure 
de  police  municipale  ou  de  sûreté  générale,  une  mesure  de 
bon  ordre  au  point  de  vue  général  de  la  cité  et  laissant  en  de- 
hors de  sa  portée  purement  administrative  et  spéciale  toutes 
les  éventualités  juridiques  de  faute,  d'impéritie,  de  négligence, 
de  dommages  et  de  responsabilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
mil  et  privé,  lésé  par  les  animaux  égarés  ou  éc|^appés  à  la 
garde,  euitodiam,  de  leurs  propriétaires,  et  sous  la  garantie 
naturelle,  rationnelle  et  obligée  de  ceux-ci  !  I 

Aussi,  la  cour  de  Limoges  nVt-elle  répondu  que  par  le  si- 
lence à  toutes  ces  distractions  et  s'est-eile  renfermée  dans 
l'application  de  notre  droit  français  actuel,  sans  préoccupation 
aucune  de  Texistence  ou  de  l'absence  de  tout  ÉdU  des  édiles 
ou  de  tout  arrêté  municipal  dans  la  cause. 

C'est  aussi  ce  qu'a  fait,  dans  la  seconde  espèce,  le  tribunal 
de  Bordeaux  dans  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu*en  présence  de  l'enquête  effectuée  devant  le 
<r  juge  de  paix  de  la  Teste  et  des  constatations  auxquelles  ce 
«magistrat  s^est personnellement  livré  pour  en  contrôler  les 
(résultats,  il  ne  saurait  être  douteux  pour  le  tribunal  que  ce 
«sont bien  les  abeilles  de  Daussy  qui,  le  i3mai  i86S,  atta- 
<  quèrent  la  jument  de  Tachoires  et  la  firent  se  précipiter 
«  dans  la  mare  où  elle  a  péri; --que,  ce  point  admis,  il  ne 
i  s'agit  plus  que  de  rechercher  si  c'est  à  juste  titre  que  le 
T.  xxvu.  29 
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n  premier  juge  a  déclaré  Daussy  responsable  de  ces  i 
c  dents; 

<  Attendu,  en  droit,  que  chacun  est  responsable  du  à 
a  mage  qu'il  cause  non-seulement  par  son  fait,  mais  eo: 
a  par  sa  négligence  ou  son  imprudence; — que,  partict] 
a  rement  le  propriétaire  d'un  animal,  pendant  quil  est  s 
n  sa  garde  ou  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  <] 
«  a  occasionné,  si  ce  propriétaire  n'est  pas,  d'ailleurs,  em 
a  de  toute  faute  ; 

a  Attendu  que  les  abeilles  qui  vivent  en  essainisel qu'il 
«  facile  de  faire  passer  de  Tétat  libre  à  Tétat  de  domesûdli 
aies  fixant^  par  des  procédés  connus,  dans  des  ruches  ( 
a  struites  à  cet  effet,  doivent  être  considérées  comme  él^ 
n  propriété  de  celui  qui  est  parvenu  à  les  capturer,  tâul 
u  n'ayant  pas  définitivement  quitté  Tbabitation  où  elles 
(i  été  attirées,  elles  n'ont  pas  repris  leur  liberté  naturelle 

«  Attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni  prétendu  que  ces« 
u  désertant  le  rucher  de  Dauiisy  où  elles  n'auraient  pas 
a  paru  que  les  abeilles  ont  exercé  leurs  piqûres  sur  Tao 
«  de  Tachoires;— qu'y  étant  revenues  comme  de  couii 
«  elles  n'étaient  pas  sorties  de  son  domaine;  —qu'il  est 
a  suite,  tenu  du  préjudice  dont  elles  ont  été  la  cause,  si 
d  paraît  qu'avec  plus  de  circonspection  et  de  vigilance  ( 
«  part,  ce  (Préjudice  eût  pu  être  prévenu  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  procès  que  If 
t  cher  de  Daussy  se  compose  de  140  ruches  toutes  peuf 
a  c'est-à-dire  devant  contenir  plusieurs  millious  d'abeilk 
a  qu'agglomérées  sur  un  espace  relativement  restreint, 
«  ruches,  au  lieu  d'occuper  le  centre  de  la  propriété  de  W 
a  et  d*étre,  autant  que  possible,  isolées  des  propriétés  i 
a  nés,  sont  étabUes  à  >16  mètres  seulement  de  celle  où 
a  produit  l'événement  du  13  mai  ;— que  le  fait  d'accuŒ 
c  sur  un  point  aussi  rapproché  des  autres  héritages  une 
a  quantité  d'animaux  irritables  et  dangereux,  de  le  faire 
«  moins,  comme  Daussy^  sans  recourir  aux  précautions 
a  la  pratique  ou  la  science  prescrivent^  etquHI  n'est  perm 
c  d'ignorer  ni  de  méconnaître  quand  on  entretient  des  a 
«  les  sur  une  pareille  échelle ,  que  ce  fait  constitue  uue 
c  prudence  grave  qui  engage  évidemment  la  respooâ^ 
«  de  l'appelant  ; 
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4  Que  c'est  éifm  ajuste  titre  que  nette  responsabilité  a  été 
c  reconnue  par  le  prenaier  juge  ;  —  que  Téteudue,  en  outre, 
«en  a  été  saiDeaaeot  appréciée;  —  que  la  d^ciëioi]  attaquée 
(  doit  dès  ior^  être  fflainleoue;  —  par  ces  motifs,  etc«..  » 


ÏV. 


Avant  d'examiner  si,  au  lieu  d'aller  chercher  dans  le  droit 
romaia  les  raisons  de  décider  de  cette  matière,' nous  n'avons 
)>as,  en  effet,  dans  notre  droit  actuel,  toutes  les  dispositions 
désirables,  jetons  un  coup  d'œil  sur  notre  ancienne  jurispru- 
dence à  cet  égard. 

C'est  aux  Romains  que  nos  ancêtres  empruntèrent  leur  lé- 
gislation et  leur  jurisprudence  sur  ce  point.  Ils  distinguèrent 
eui  aussi  parfaitement  l'abeille  sawrape  de  Tabeille  de  ruche 
)u  domestique.  La  première  était  au  premier  occupant,  la 
îecoDde  était  au  maître  et  seigneur  qui  la  possédait  non-seu- 
emeotsur  son  propre  terrain,  mais  encore  sur  le  terrain  d'au- 
trui  au  moyen  de  ce  droit  de  suite  et  de  conspect»  au  cas 
f essaim,  droit  dont  nous  avons  déjà  suffisamment  parlé. 
Ou  comprend  de  quelle  importance  devait  être,  avant  Tin- 
'odnction  du  sucre  de  canne  en  France,  la  possession  et  la 
ropriété  des  essaims.  II  suffira,  paur  se  faire  une  idée  de 
Intérêt  qu'on  attachait  à  cet  objet,  de  lire,  dans  la  collection 
^Capiiulaires  des  rois  de  France,  par  Etienne  Baluze,  cette 
>rmule  d'adjuration  qui  vaut  bien  la  peine  d'être  citée  et 
\n  prouve  que,  pour  conserver  cette  propriété  des  abeilles, 
I  employait  les  moyens  les  plus  recherchés  et  jusqu'à  unt 
>rte  d'exorcisme  et  d'adjuration  (!)  : 
«Je  te  conjure,  ô  Reine  des  Abeilles,  par  Dieu,  le  Roi  des 
cieux,  et  par  son  flls,  notre  rédempteur,  je  t'adjure  de  ne 

[1)  Àdjwo  (e,  matêv  aviorum^  per  Deum,  regim  calorum^  tt  per  illum  redêmp" 
m  /ihum  Ùtij  U  adjura^  ut  non  tê  allum  Uvar$  lUC  lonyê  voIotb,  s§d  quam 
i  cilo  p94M<  ad  ar6orem  «mtW.  Ibi  <t  avooa*  tsrnn  amnw  iua  ^mmra,  vtl  cum 
ia  tua. 

^  hal>eo^  dmQ  vaso  paraiÇy  u&i  «m  ibi  in  Dei  ftamint  latioreiù,  tt  voi  in  D$i 
•me  lumittariù  faciamw  tn  eccleski  Dei  et  p*r  rirtutem  tiomini  Nosiri  Jesm 
iilij  ut  vos  non  offindat  Dominus  de  radio  iolis  ficut  vot  amenait  d$  agivlo 
m  nemint  êtimim  Tri^^tiê^  4mfin !  *..-r-i.    -,     -    i^9  » 
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<  pas  porter  ton  vol  m  trop  haut  ni  trop  au  loin,  maisl 
«  fixer  le  plus  tôt  possible  sur  ud  arbre.  De  là  je  le  transi 

<  rai  dans  ud  endroit  bien  sain  avec  ta  famille  et  tes  coq 
a  gnes  :  là  je  te  tiens  tout  prêts  des  vases  commodes  et  I 
«  disposés  où  vous  pourrez  travailler  a  votre  aise  pou 
«  gloire  de  Dieu  et  nous  fournir  des  luminaires  pour  l'ég 
a  afin  d'obtenir  du  Seigneur  qu'il  vous  préserve  du  cou| 
a  soleil  et  de  rapproche  des  fleurs  dangereuses,  n 

Nous  ne  connaissons  pas  la  date  précise  de  cette  form 
d'abjuration  :  nous  ne  savons  point  si  elle  est  aatérieure 
contemporaine  ou  postérieure  au  règne  de  saint  Louis;ce 
nous  savons  bien,  c'est  que,  dans  le  Gode  considérable  qi 
appelle  les  Établinementi  de  saint  Louis,  et  dans  le  à. 
tre  i45«,  il  est  spécialement  traité  des  abeilles,  et,  commi 
rédacteurs  de  ces  £(aMtiiefnen(<  mirent  à  cootributioûles 
rcMiaotnei,  les  canons,  les  conciles,  les  décréiaies  ou  ép 
des  papei,  et  les  différentes  coutumes  de  la  monarchie,  e 
anciennes  ordonnances,  il  est  certain  que  c'était  une  coi 
naison  résumée  de  toutes  les  élucubrations  Juridiques 
la  matière  :  c'est  en  1270  que  furent  publiés  ces  Èiabl 
ments.  Nous  y  lisons  donc  ce  qui  suit,  dans  le  style  (m 
du  temps,  que  nous  rapportons  avec  sa  traduction  : 


«  Se  aucun  a  es  et  elles  s'enfuient 
et  cil  à  qui  eUes  seront  les  voye 
aler  et  il  les  suit  toujours  à  veuè 
et  sans  perdre  et  elles  s'aswent 
en  aucun  lieu,  et  manoir  à  au- 
cuns preud'honSj  et  cil  en  qui 
porpns  elles  sont  assises  les 
preigne  avant  que  il  viegne,  et 
cil  die  après  ces  es  sont  moies; 
et  H  autre  die,  je  ne  vous  en  croie 
mie  et  cil  viegne  à  la  justice  en 
qui  terre  ce  sera,  et  li  die,  cest 
hons  a  rectÂeillir  mes  es,  li  sires 
doit  mander  l'autre  par  devant 
lui  et  cil  doit  dire ,  je  avoie  es, 
qui  s'enfouirent  de  mon  essein. 
Et  je  te  les  ai  suivies  en  la  terre 
a  ce  prud'hons  qui  les  a  accueil- 
lies  et  ne  les  me  veut  rendre  et 
je  suis  prêt  de  faire  ce  que  votre 
cort  esgardera,  que  elles  sont 
moies,  et  que  je  les  ai  suivies  a 
veUe  d'elles,  et  sans  perdre  leur 
veoir.  Et  li  autres  die  je  veuil 
que  il  en  face  ce  qu'il  en  doit 


•  Si  un  homme  a  des  abeili 
«  qa*eUes  ahandonnent  ses  n 
ft  et  si,  iiti  les  perilaut  pas  de 
€  il  s'aperçoit  qu'elles  se  rel 
c  dans  le  jardin  d'un  autre qii 
•  saisisse  et  refuse  de  les  rei 
«  celui  à  qui  elles  appartieufl 
«  pourra  se  présenter  à  la  Ji 
c  et  demander  que  ses  abetÛi 
c  soient  restituées.  Alors  le set| 
«  ajournera  luoe  et  l'autre  f 
>  par  devant  lui  et  ledemaudeai 
«  dire  :  «  J'avais  des  abeili» 
«  se  sont  enfuies  de  mes  rocli 
«  les  ai  suivies  jusqu'il  la  dea 
«  de  cet  homme  qui  les  a  recaei 
€  et  refuse  de  les  rendre;  j« 
«  prêt  à  prouver,  comme  la 
«  me  l  ordonnera,  qu'elles  ffl 
€  partîennent  etqueje  lésai» 
«  dans  leur  fuite  sans  les  pc* 
«  vue.  »  —  Si  le  défendeur  e 
«  qu'il  le  prouve,  on  lui  ordom 
«  de  jurer  qu'elles  lui  appart 
«  nent,;qu'elles  sont  en  effet  a« 
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nre,  si  U  ugardera  ieu  çu6  il 
uèrera  seur  sains  de  sa  main 
^que  elles  sont  seUes,  et  que  elles 
«  issirent  de  son  nsein  a  veiie  et 
c  a  seiie  de  luy,  et  sans  perdre  la 

■  veiie^  jusqms  au  liett,  ou  il  les  a 

■  cueillies  et  par  estant  aura  les 
«  es,  et  rendra  à  l  autre  la  value 
c  du  vaissel,  ou  il  les  a  cueillies .  » 


«  de  ses  ruches,  qiril  ne  les  a  pas 

«  perdues  de  vue  dans  leur  fuite 

«  jusqu'il  l'endroit  où  elles  se  sont 

«  retirées.  Alors  il  aura  les  abeil- 

c  les,  k  la  charge  de  payer  au  dëfen- 

<  deur  le  vaisseau  dans  lequel  il  les 

«  a  recueillies.  > 


Pm  d'un  siècle  après  les  Établissements  de  saint  Louis,  en 

1360,  OD  voit  la  même  jurisprudence  consignée  dans  la  Somme 

rwrafede  Bouteiller,  titre  XXXV,  en  ces  termes  (1)  :  «  El  par 

«  ce  mesmes  droict  sachez  que  les  mousches  qui  font  le  miel, 

«  qu'on  appelle  eeps  :  s'il  advient  que  celuy  qui  les  garde  et 

ff  nourrisse  sur  son  lieu,  si  elles  s'envolent  en  autre  lieu,  et  se 

f  ass/ent  sur  son  arbre  ou  ailleurs  sur  sa  terre  :  sçaches  qu'el- 

«  les  ne  sont  pas  tiennes,  devant  ce  que  tu  les  as  reçeuës  au 

9  vaisseau  et  mises  en  ta  franchise  :  car  durant  qu'elles  sont 

f  en  l'air  et  en  leur  vol,  sont  sans  maître  et  sans  propre  sei- 

tf  goeur  et  sont  retournées  à  leur  franchise.  Et  pour  ce  celuy 

fl  qui  en  ce  poinct  les  peut  prendre  en  est  faict  seigneur  par 

ff  Je  droit  aux  gens  et  ainsi  entend  de  toutes  autres  choses  et 

I  f  oyseaux  communs.  Mais  tant  y  a  de  différence,  puisque  ar- 

'  •  rivées  sont  sur  ta  terre,  défendre  les  peux  à  tour,  et  chasser 

f  sur  ta  terre  si  ainsi  n'estait  que  celui  duquel  lieu  elles  se 

f  seraient  parties,  les  suivist  à  veiie  d'oeil  et  à  noise  ou  cry, 

«  ou  son  notable,  en  démontrant  clairement  et  évidemment 

«  que  sans  département  de  la  coguaissance  de  luy  et  de  sa 

«  garde  se  partent,  car  autrement  en  aurait-il  perdu  la  cognais- 

«  sance  et  seigneurie  (2).  » 

(1)  Jean  Bouteiller,  d'abord  avocat,  eUBuite  couseiUar  au  parloment  sout 
le«  rois  Charles  V  ei  Charles  VI,  a  publié  &a  Homme  }-uraU  eu  1360.  On 
peut  regarder  la  Somme  rurale  comme  le  premier  ouvrage  de  pratique  qui 
lit  été  écrit  eu  franç^B  ;  car  ceux  de  Pierre  Defontaine  et  de  Philippe  da 
Beaumaaoir,  publiés  dans  le  treizième  iiiècle ,  étaîsot  moins  des  livres  de 
iratique  que  de  jurisprudence:  auasi  Choppin  appelle-t-il  Bouteiller  «  Vescrivain 
U  la  pratique  française,  i*  —  La  Somme  rurale  est  sans  contredit  le  premier 
Mivrage  qui  fut  impnmé  eu  Picardie,  11  est  curieux  et  instructif  pour  la  con- 
laissance  de  notre  ancienne  jurisprudence.  jV,  Fournel,  rrai'l*  du  voiiinage^) 

(2)  Bouteiller  applique  les  mêmes  principes  aux  pigeons  et  aux  paons  en 
ies  t  rmea  :  Item  peux  et  doû  tçavoir  que  de*  autres  cynaux  volants,  ji  comme 
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t'auteur  de  la  Pratiqwi  dei  tefrî^r^,  tome  m,  ïmm\ 
duis  Deoizari,  dit  :  f  Que  quand  un  essaim  d'abeilles  ou  i 
€  ehes  à  miel  est  suivi  par  le  mattre  des  ruches,  il  n'en 
€  point  la  propriété  et  qu'il  peut  les  prendre  partout  i 
<  les  trouve  sans  aucune  permissioD  des  ofDcierg  de  la  juj 
«  en  laquelle  l'essaim  s'est  arrêté,  quand  même  ce  serait  ( 
«  une  autre  juridiction  que  celle  de  sâ  demeure. 

f  Mais  lorsqu'un  essaim  d'abeilles  est  trouvé  comme  i> 
«  égarées  sans  être  suivies  par  le  propriétaire^  le  même  t 
c  teur  décide^  d'après  plusieurs  testes  de  coutunae  qu'il  c 
a  qu'on  doit  considérer  cette  trouvaille  comme  une  ^ 
m  dont  moitié  appartient  au  seigneur,  Tautre  moitié  à  la 
€  sonne  qui  a  trouvé  les  abeilles. 

« Uans  le  nombre  des  coutumes  citées  par  lauteur  qi 
«  viOTS  d'indiquer,  continue  DenizarU  il  y  en  a  qui  pri 
<»  de  sa  portion  celui  qui  a  trouvé  les  abeilles  lorsqu'il  n 
«  pas  averti  le  seigneur  et  qui  prononcent  même  contr 
«  une  amende  de  soixante  sols  parisis.  Brusselles  assure 
«  les  règlements  de  la  Chambre  des  comptes  prouve&t 
«  ààos  les  domième  et  treizième  siècles,  nos  rois  doom 
a  an  flefs  jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pouvmefil 
c  trouvés  dans  les  foréts«  » 

Nous  trouvons  dans  Choppiu  {Traité  sur  la  coutumî  i 
jou)  la  confirmation  des  mêmes  principes  :  ^  Toutefois  il 
«  rive,  dit  cet  auteur,  que  véritablement  les  mouscbes  à 
c  n'appartiennent  à  personne,  savoir  le  Jet  nouveau  des  a 
c  cbasque  les  vieilles  chassent  de  leurs  ruches  pour  cba 
c  austre  demeure,  et  mesme  si  elles  s'altacheui  à  quelgol 
«  bre  avant  que  d'être  encloses  dans  quelque  ruche  p 
«  seigneurs  particuliers  des  lieux,  et  ne  leur  apparlien 
«  non  plus  que  les  oyseaux  qui  font  leur  nid  dans  leurs  arl 
«  comme  dit  le  jurisconsulte  Gaïus,  L  5  De  acq.  rertm 
«  minio,  ff. 

a  Et  pourtant  la  Coustume  d'Anjou  porte  que  les  mm 

4ê  fAoM  et  6QU[ouè  «n  c$  quUU  témblint  0êtrê  fous  proptemmt  Sun  teSM*. 
et  vitnant  à  vàt  dé  tout  en  iùut^  néantmoini  par  h  droict  âestui  oiUfÊê  m 
ttH^i  ti  réputée  àyiiaut  iù,w>agU^  comme  iont  Uê  teps^  dont  ay  parlé  ion 
9i  léê  c^tôiii  gt  lei  paem  a(mt  pHt  hort  ié  la  garde  et  terte^  ils  tont  à  c*t 
p^nâré  téi  peut,  côthme  dit  êàt^  ti  tuiU  Ht  powéuu  à  tiûi  et  à  #d#i,  iwiw  « 
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gàmiêlvagdntés  et  errantes  appartiennent  au  boifuêtieier 

tenta  terre  duquel  elles  ^assembleni,  si  le  seigneur  du  fonds 

ny  a  justice  foncière  en  nuepce  eo  cet  article.  Ce  que  Paber, 

cL.§KxameD,  lostit.  Derer.  dtp.,  dit  être  observé  par  toute 

ff  la  France,  mais  si  eUes  s'arrêtent  en  des  terres  roturières  la 

f  moitié  d^icelles  appartient  au  seigneur  bas  justicier  et  Tau- 

c  stre  moitié  à  son  subject  possesseur  de  terres  foncières, 

c  Aiosi^  en  la  coustume  de  Touraine,  en  cas  que  Ton  trouve 

«  un  essaim  d^abeilles^  la  moitié  en  demeure  à  celuy  qui  les 

c  trouve  en  sa  terre  et  le  reste  au  seigneur  du  fief  ayant  basse 

c  justice  auquel  il  aura  déclaré  Tavoir  trouvé^  art.  54,  titfê 

c  des  Epaves  mobitiireSj  et  cela  ne  s'observe  point  autrement  en 

«  la  coustume  de  Gambray  en  ces  termes  :  «  Vassaux,  daz,  ou 

cabeillons  à  miel  trouvez,  épaves,  et  non  poursuivis  de- 

f  dans  huit  iours  du  propriétaire,  doivent  appartenir  la  moi- 

ctié  au  seigneur  de  la  seigneurie  en  laquelle  ils  sont  trouvez 

f  et  Fautre  moite  à  celuy  qui  les  y  a  trouvez  :  Tit.  des  choses 

«^peuvent  être  acquises  au  seigneur.» — Mais  le  particulier 

«qui  est  propriétaire  de  la  terre  qui  n'aura  adverti  le  seigneur 

«qu'il a  trouvé  un  essein  de  mousches  à  miel  est  condamné 

«  en  l'amende  et  ledit  essein  est  confisqué  par  l'art.  3,  titre 

c  de  la  Juridiction  en  la  coutume  de  Bourgogne  et  par  les  387 

«  et  388  articles  tit.  des  Droits  seigneuriaux  en  celle  de  Bour- 

f  bounais.  Mais  par  la  loy  romaine  les  bestes  s^auvages  et  les 

«  oyseaux  appartiennent  à  celuy  qui  s'en  empare  le  premier, 

€  eu  telle  sorte  qu'il  n'importe  si  c'est  en  sa  terre  ou  en 

«celle  d'autruy,  Gaius^  in  tege  qtu)d  enim  IT.  De  aeq.  rer. 

ffdofu.  B 

Il  semble  vraiment  qu'il  y  ait  une  absurdité  dans  cette  attri- 
bution de  la  moitié  d'un  essaim  au  seigneur  de  la  terre  et  du 
fifif  dominant,  et  de  l'autre  moitié  à  celui  qui  a  découvert 
Tessaim  dans  son  champ,  où  les  abeilles  se  sont  arrêtées,  la 
nature  de  l'essaim  répugnant,  par  la  cohésion  résultant  des 
bbqui  régissent  les  abeilles,  à  cette  division  et  à  cette  sépa- 
ration en  nature,  ainsi  que  le  dit  Virgile  dans  les  vers  sui- 
nnts: 

m  Sol»  eommnne»  nato»,  consorti»  tiwta 

«  Urbis  baWit,  dtc 

« • et  omm» 

•  Ciroamstani  iremita  denso,  stipaatqae  fitM^uentM.  > 
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Mais  rien  n'empêche  que  des  personnes  qui  sont  en  com- 
munauté de  biens  ne  mettent  en  prix  et  estimation  les  abeilles 
communes,  et  à  ce  que  l'une  ait  les  ruches  et  les  abeilles  en- 
tières, et  Tautre  la  moitié  du  prix  auquel  elles  sont  estimées. 
C'est  le  principe  posé  par  Ulpien  qui  dit,  dans  la  loi  55,  au 
titre  Familiœ  erdscundœ  au  Digeste,  que»  toutes  les  fois  que 
la  division  et  le  partage  sont  difficiles,  l'arbitre  donné  pour 
le  partage  devra  condamner  l'un  à  payer  la  valeur  de  l'objet 
non  commodément  partageable^  et  adjuger  l'objet  à  Tautre. 

Ces  doctrines  ont  été  les  bases  de  la  jurisprudence  qui  s'est 
invariablement  établie  jusqu'à  nos  jours. 

Fournel  {Trailé  du  voisinage)  rapporte  un  arrêt  du  Parie- 
ment  de  Dijon^  du  9  février  1642,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  —  Le  nommé  Lescrivain,  du  village  de  Derosnes  en 
Bourgogne,  ayant  suivi  son  essaim  fugitif,  l'avait  repris  sur 
un  arbre  du  nommé  Mosnard  :  celui-ci  rend  plainte  comme 
d'un  larcin  contre  Lescrivain  qui  est  décrété  par  le  juge  du 
lieu.  Mais  le  Parlement  déclare  la  procédure  nulle. 

Fournel  ajoute  que  la  même  jurisprudence  a  été  consacrée 
dans  la  loi  du  28  septembre  1791,  en  ces  termes  :  «  Le  pro- 
«  priétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s^ensai- 
a  sir  tant  qu'il  n*a  pas  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  l'essaim 
a  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s*esl 
a  fixé.  B 

La  condition  imposée  de  poursuivre  Vessaim  sans  U  perdre 
de  vue  a  donné  lieu  à  l'usage  pratique  de  plusieurs  endroits» 
de  suivre  avec  grand  bruit  et  en  flrâppant  sur  des  chaudrons 
«t  autres  corps  sonores  pour  servir  d'avertissement  aux  voi- 
sins de  l'évasion  d*un  essaim. 

Ajoutons  ici  qu'un  tel  charivari  est  évidemment  i  deux 
Uns,  à  savoir  pour  le  rappel  de  Vessaim  à  sa  ruche  ou  tout  au 
moins  pour  son  arrestation  et  pour  l'avertissement  ou  la  dé- 
monstration du  droit  de  suite  et  de  conspect  exercé. 

8i  maintenant  nous  examinons  la  théorie  de  nos  anciens  ju- 
ristes sur  le  caractère  juridique  de  l'abeille,  au  point  âk  vue 
de  la  classification  des  biens  en  meubles  et  imn^eubles,  nous 
voyons  qu'ils  la  considéraient  comme  un  accessoire  du  fonds 
sur  lequel  sont  établies  les  ruches,  et  comme  participant,  à 
raison  de  sa  destination,  de  la  nature  même  de  Timmeubie. 
Ce  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  idée  qu'ils  tenaient, 


Digitized  by  LjOOQIC 


BBSPONSABIUTli   CIVILE.  457 

comme  les  Romains,  Tabeille  en  ruche  pour  un  animal  ap- 
priîmsé  à  l'égal  d'un  animal  domestique,  puisqu'ils  la  pla- 
çaient sur  la  même  ligne  que  ces  animaux  domestiques, 
lesqoels  sont  tellement  attachés  au  fonds  qu'ils  sont  comme 
une  partie  même  de  ce  fonds. 

Da  reste,  cette  doctrine,  qui  faisait  de  l'abeille  un  immeu- 
ble  par  destination,  n*avait  point  été  imaginée  par  les  légistes 
du  moyen  âge.  Les  Romains  eux-mêmes  considéraient  égale- 
meot  l'abeille  de  ruche  comme  un  accessoire  imirummtum 
du  foods.  Nous  avons,  en  eflet,  deux  textes  au  Digeste  qui  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  ce  sont  les  lois  iO  et  12,  §  13, 
da  titre  De  instructo  vel  instrummto  legato^  ff.  liv.  33, 
tit.  Yii  (1),  et  c'est  évidemment  dans  ces  deux  textes  que  nos 
aodeos  jurisconsultes  avaient  puisé  le  principe  qui  constitue 
fabeille  un  accessoire  du  fonds. 

Aiosi,  Chopio,  dans  son  Traité  <iir  la  coutume  de  Paris, 
s'eiprime  ainsi  :  a  Aussi,  les  mousches  à  miel  enfermées  dans 
fleurs  ruches  sont  censées  immeubles  et  de  la  nourriture  et 
«condition  des  héritages,  comme  des  animaux  qui  sont  en- 
>clos  dans  les  garennes  et  dans  un  vivier  ou  dans  un  parc  ; 
«carl'exain  des  mousches  à  miel  qui  ont  accoustumé  d'aller 
«et  revenir  dans  leurs  ruches,  est  réputé  faire  partie  de  la 
«maison  ou  jardin  où  sont  leurs  ruches,  et  la  maison  estant 

•  veodûeavecle  jardin,  il  appartient  au  nouvel  acquéreur 
«  d'iceux,  et  se  partage  entre  cohéritiers  quand  il  est  question 
«de diviser  la  succession  écheue.  Aquoy  convient  fort  bien  la 
«loisalique,  parlant  du  larrecin  faict  de  mousches  à  miel,  titre 
«neofîesme.  Conformément  à  quoydans  Taudiance  royale  du 
•royaume  d'Arragon,  il  a  été  iugé  le  neufiesme  septembre 

•  1S93  que  les  mousches  à  miel  estaient  comprises  avec  leurs 
«roches dans  la  saisie  et  décret  judiciaire  d'une  mestairie, 
«  comme  faisant  partie  d'ioelle,  quoyque  lesdites  mousches 
«comme  choses  meubles  ne  puissent  être  séquestrées, ce  qui 
«est  rapporté  par  Martin  Honterus  a  Gueua,  conseiller  en 
«l'audiance  royale  d'Arragon,  en  laS^6«  décision.  > 

0)  1*^  «  Si  redUuê  êtiam  es  melU  coiulal,  àlvei  apttquê  eontintnkiir,  *•  — 

•  A  M  ai  onoupto  rêdihu  fuit,  mtcupet  il  plaça,  et  hujua  ni  inttrwnênhÊm  Of/ri 
^■fnmmto  conHnêhiiur;  ntcmintm  ;  cum  «I  ooe»  instrwMnto,  estmplo  apttNn, 
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Et  dans  don  Commentaire  sur  lacmUume  é^Anfw,  Itmtm 
auteur  ajoute  :  c  Balduiu  dit  que  c'est  la  eoustume  générale 
«  de  France  que  les  étangs^  les  viviers,  les  colombiers,  les  m 
c  cbes  et  les  animaut  y  contenus,  sont  réputés  faire  partiel 
a  l'héritage  et  sont  compris  entre  les  choses  imtteftbles,  h 
c  §  m  là  auiem^  etc..  lostitates  BêrerumUtMmeyCoiArÊlff^ 
c  ment  à  Koptuiôn  d'Ulplen,  tu  L.  fieneêy  «fn.  Pi$ee$  emtm  f« 

<  sunt  in  pisàna  non  stmt  iÈdiwn  née  fundl  ff.  Deoel.  emfU 
c  —  De  là  s'ensuit  que  la  mestairie  estant  vendue,  le  Tendea 
c  ne  peut  emporter  les  pigeons  du  colombier,  att^du  qu'il 
c  sont  plutost  compris  et  entendus  fletire  partie  du  fonds  q« 
«  mis  au  rang  des  meubles.  » 

Lebrun,  dans  son  ThriU  de  la  eommunautij  confinne  ï 
même  doctrine  en  ces  termes  :  c  Les  ruches  d'abeilles  m 
<K  immeubles,  dit-i)  (Ghoppiu,  Sur  to  coutume  de  Pms^\f^ 

<  titre  I,  nombre  18);  car  les  abeilles,  conservmt  leor  Hbertc 
«  naturelle  comme  les  pigeons  de  la  fuie,  ne  laissent  pas  d( 
c  s'attacher  au  fonds  :  c'est  par  un  instinct  qu'elles  noui 
«  payent  ce  tribut,  que  nous  rapportiMOs  au  remploi,  aprè 
«  l'avoir  reçu  d'elles.  » 

Poihier  seul  s'est  élevé  contre  la  décision  de  Choppin  et  d^ 
Lebrun,  suivant  laquelle  les  ruches  à  miel  sont  immeuble 
par  accession,  a  II  ne  voyait,  dit  M.  Duranton,  d'accession  de 
«  abeilles  que  par  rapport  à  la  ruche  qui  les  renferme,  etnoi 
«  par  rapport  au  fonds.  Le  Code  Napoléon  a  tranché  la  qucs 

<  tion  en  faveur  du  sentiment  de  Choppin  et  de  Lebrun,  e 
«  c'est  avec  raison  :  car  les  abeilles  sont  généralement  nourrie 
€  par  le  fonds,  et  si  la  ruche  n'en  fait  pas  partie  intégrffli 
€  comme  le  colombier,  la  garenne  ou  l'étang,  il  n'est  pa 

<  moins  vrai  qu'elle  peut  être  considérée  comme  immeubl 
€  par  destination,  puisqu'elle  y  est  placée  à  perpétuelle  de 
a  meure,  comme  moyen  de  produit  obtena  à  Taldte  du  fond 
c  qui  nourrit  principalement  les  abeilles  (f  ).  » 

Cette  assimilation  de  Pabeille  aui  animaox  domestiques 
au  point  de  vue  de  la  classification  des  biens,  n'entratnail 
elle  pas  évidemment  la  même  assimilation  au  point  de  tued 
k  respoDSiibililé  eivile? 

(1)  L'art.  524  àa  Codt  Kapoléon  mMitiôim«,  «i  tfl^,  I#é  ndM  ^  ^ 
4aDt  réniunératioii  qa'il  donne  te  imxnrableli  peat  déitftùittofl. 
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Si  l'on  se  demande  maintenaDt  à  quelle  peine  le  toI  d'une 
ruche  doit  être  puni,  on  voit  que  le  Code  pénal  de  4791  pu» 
nissait  le  toI  d'une  ruche  de  quatre  années  de  détention  lors- 
cruli  avait  eu  lieu  le  Jour  et  de  six  ans  srtl  avait  été  commis 
la  nuit 

L'art.  2  de  la  loi  du  Î8  fHmaîre  an  VIII  vint  adoucir  cette 
sévérité.  Elle  réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois  inné  année  pour  un  vol  de  jour  et  de  six  mois  à  deux 
mpowr  un  vol  de  nuit. 

Après  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810  on  s'est  de* 
mandé  si  la  loi  du  25  frimaire  an  VlIl  était  encore  en  vigueur; 
tBaisTaffirmative  n'était  pas  douteuse,  puisque  €e  Code  de 
1810  garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  le  vol  des  ruches,  et 
que  l'art.  484  de  ce  même  Code  dispose  que  :  a  Dans  toutes 
I  Its  matières  qui  n'ont  pas  été  riglies  par  le  prisent  Code  et 
*  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers^  les 
f  cmrs  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer.  » 

Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  Tart.  388  pourrait  être  applica- 
ble à  Tespèce  ;  cet  article  ne  parle  en  aucuAe  façoa  des  ruches, 
et,  d'ailleurSf  il  prononce  pour  le  vol  des  animaux  une  peine 
boucoup  plus  sévère  que  celle  prononcée  par  la  loi  du  25  fri- 
iBaire  an  VIII^  raison  puissante  pour  que  Ton  ne  puisse  pas 
^  permettre  d'étendre  l'art  388  au  vol  des  ruches^  qui,  dans 
Ums  les  temps^i  a  été  l'objet  d'une  di^^tion  spéciale  des 
Codei  ou  des  lois* 

D'où  suit  que  le  délit  de  vol  de  ruefaes  est  en  dehors  de 
touiei  drcoûsiances  atlénoanteSt  et  nous  pouvons  répéter 
arec  autorité^  cette  fois  encore^  que  les  abeilles  sont  trop 
bi^  protégées  pa>r  la  loi  pour  que  l'on  ne  soit  pas,  à  son 
^,  également  protégé  par  la  loi  contre  elles  1 1 

Ëiflo,  les  abeilles  n'ont^^iles  pas,  comme  les  vers  à  soie,  le 
priTilégB  <rétré  Insaisissabies^  et  toutes  ces  considérations  réu- 
nies n'étalent-elles  pas  dé  nature  à  déterminer,  dans  la  lé- 
gislation moderne  sur  la  responsabilité  civile,  des  dispositions 
<i'uDe  portée  complètement  ^litaire  en^e  l'abeille  et  les 
autres  animanfi  1 
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On  se  rappelle  ce  qu'était  l'actioD  noxaU  à  Rome, 
quelle  variété  de  prévisions  elle  était  établie,  quelles dii 
lions  elle  faisait,  à  quelles  conditions  son  exercice  éta 
bordonné.  L'animal  avait- il  agi  contre  ou  selon  saoa 
était-il  sauvage^  domestique, apprivoisé?  Etait-il  ouooc 
ficile  à  poursuivre  dans  son  évasion?  étail-il  ou  nonàp 
de  l'œil  ou  du  conspect  humain  ?  Que  d'espèces  I  qued't 
thèses  diverses,  de  réponses  quelquefois  identiques^elç 
aussi  contradictoires  entre  elles  !  que  de  textes  à  coqs 
à  rapprocher,  combiner  ou  concilier!  Que  de  nombre\ 
délicates  difficultés  ! 

Le  législateur  moderne  a  procédé  différemment.  Pi 
cas  particuliers,  plus  de  règles  spéciales,  mais  de  grand; 
cipes,  au  contraire,  embrassant  dans  leur  immense  géo 
toutes  les  espèces -et  tous  les  cas  possibles  eu  fait  de  rt 
sabilité  civile.  Jetant  un  coup  d'œil  profond  sur  Tétât 
société,  nos  législateurs  ont  vu  que  chacun  de  ses  me 
devait  répondre  de  sa  faute,  si  légère  qu*elle  fût,  et  i 
serait  un  fardeau  trop  lourd  à  porter  pour  Thommeen  i 
que  d'avoir  à  répondre  non  pas  seulement  des  conséqi 
de  son  erreur,  mais  d*avoir  encore  à  supporter  celles  d 
reur  des  autres.  Us  ont  vu,  dès  lors,  que  des  dispositioi 
ticulières  sur  ce  point  seraient  inutiles  et  dangereuses  e 
suffisait  d'avoir  énoncé  le  principe  que  chacun  est  resf 
ble  de  ton  fait  comme  du  fait  de  ceux  dont  il  a  la  tute 
l'administration,  et  sur  lesquels  il  a  un  droit  quelconqu 
fluence,  d'action  ou  de  supériorité,  des  choses  égalera 
des  animaux  dont  il  a  la  possession,  la  propriété  ou  la  { 
De  là,  les  art.  i382  et  1383  qui  obligent  à  réparer  le  don 
tous  ceux  par  la  faute,  la  négligence  ou  Timprudence  c 
gnorance  desquels  il  est  arrivé  ;  règle  large,  universell< 
globant  évidemment  tous  les  cas  dans  son  élasticité  ;  et  I 
cle  1385  dispose  que  :  «  Le  propriétaire  d'un  animai  fs 
c(  pensable  du  dommage  causé  par  cet  animal,  soit  que  U^ 
«  fût  saut  sa  gardCj  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé,  a» 

Tout  est  donc  prévu  désormais,  sans  distinction  aucu 
le  savant  Domat,  dans  son  style  toujours  clair  et  préciser 
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celui  des  lois,  avait,  par  anticipation,  développé  en  ces  termes 
le  principe  consacré  par  les  art.  1382  et  i383  : 

•Toutes  les  pertes,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver 
a  par  le  fait  de  quelque  personne,  soit  imprudence,  légèreté, 
(  ignorance  de  ce  que  Ton  doit  savoir  ou  autres  fautes  sem- 
sblables,  si  légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  répa- 
«rées  par  celui  dont  Timprudence  ou  autre  faute  y  a  donné 
clien.  C'est  un  tort  qu'il  a  fait  quand  même  il  n'aurait  pas 
f  eu  l'intention  de  nuire.  » 

On  sait  à  quel  degré  de  subtilité,  à  quel  nombre  de  dis- 
tinctions et  sous-distinctions  en  était  arrivée  la  doctrine  ro- 
maine en  matière  de  fautes  :  Culpa  in  omitUndo,  in  commit-^ 
tmio;  culpa  in  abitractOj  in  c(mereto  (1);  culpa  lala^  levîs  et 
ievMitma(2).  Le  Gode  Napoléon  rejette  expressément  toutes 
cessQbtiles  théories  des  interprètes  en  rendant  chacun  res- 
ponsable même  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence. 

La  doctrine  de  Domat,  qu'on  est  tenu  de  la  faute  même  la 
phs  légère,  est  aussi  celle  de  Burlamaqui.  Dans  ses  £/^enls 
ii  if  oit  naturel ,  il  dit  :  «  De  quelque  côté  que  soit  cette  faute, 
<  on  est  toujours  tenu  de  dédommager  les  intéressés,  lors 
•même  que  cette  faute  ne  serait  que  très- légère.  La  raison 
«en  est  que  la  société  exige  que  nous  nous  conduisions  avec 
«tant  de  circonspection  que  notre  commerce  n'ait  rien  de 
•  dangereux  pour  les  autres  hommes,  et,  d'ailleurs,  il  est 
«sans  contredit  plus  juste  que  l'auteur  même  du  dommage 
t  en  supporte  la  perte,  quelque  légère  que  soit  la  faute,  que 
«de la  fSsdre  retomber  sur  ceux  à  qui  le  dommage  a  été  fait 
«et  à  qui  on  ne  saurait  reprocher  aucune  faute.  » 

Gela  posé,  serait-il  vrai  qu'il  faille  distinguer  entre  les  ani- 
inanx  dont  lliomme  a  la  garde,  la  possession  et  dont  il  doit 
répondre?  En  aucune  façon,  car  notre  article  ne  distingue  au- 
cunement, et  sa  généraUté,  son  universalité  sont  illimitées. 
Ne  nous  senible-t*il  pas  que,  si  l'homme,  d'ailleurs,  doit 
répondre  des  animaux  domestiques  placés  sous  sa  garde  ou 
égarés  ou  échappés,  à  plus  forte  raison  doit-il  répondre  des 

(1)  Cette  théorie,  qui  divise  lee  fautes  en  culpa  m  ahêtracto  et  culpa  in  con- 
cnto,  •  été  inia^^ée  par  M,  Basse,  de  Kœnigsberg. 

(3)  Cett  Pothiev  qui  a  présenté  œ  système,  qu'on  appelle  le  système  des 
tnîsfaatea. 
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Attires  t  «t  plus  œAiM  rtaimal  qu'il  ee  permet  d'avoir]^ 
devers  lui  sera  sauTtge^  fiér#ce  et  dangerew,  pluseet  hoDiae 
paraîtra  eo  faute  d'avoir  un  tel  b6t6  par  oapriee,  agréneot 
sipgulier,  par  bâaoia  d'érudition  ou  de  cunoeilépcrsoimelle. 
Cesl,  du  reste,  oe  qu'expose  en  des  termes  parfaits  M.  Harci- 
dé,  dans  le  passage  suiTani  de  tson  beau  traisil  sur  le  Csde 
Na4>oléoQ  :  -*-  «  Le  propriétaire,  dit-il,  dlun  aniflial  saafage 
ff  ou  domestique,  peu  importe,  népMd  du  préjudice  «msé 
«  par  ranimai,  aussi  bien  quand  il  est  égaré  ou  éehappé  au 
<  naomeot  du  dowiSAge  que  quand  il  se  trouvait  alors  soas  la 
«garde  du  maître  ou  de  ses  ge&ft,  car  il  y  a£uite,  d^atde 
«  surveillance  ou  de  soins  buffisaots  à  avoir  laiasé  l'anifiMl 
«  s'enfuir.  Le  propriétaire  offrirait  en  valu  de  prouver  qu'il  a 
«  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  £aire  pour  «onpéctote 
«  mal  ;  de  deui:  choses  Tune  :  ou  il  n'a  pas  pris  toutes  lespi^é- 
«  cautions  que  la  prudence  commandait  et  alors  U  est  es 
c  faute,  ou  il  s'agit  d'un  animal  tclIeoMatméctMiBtqaetsu- 
a  tes  le»  précautions  iinagiodbles  pour  l'eiupécber  de  vm 
«  sont  inefficaces^  et  aJurs  il  est  eu  faute  par  cela  seul  quIUk 
a  conserve.  Il  en  serait  autrement,  bien  enteudui  si  c'était  par 
i  ia  faute  du  réclanmnt  que  le  mal  fût  arrivé»  parce  qu'il  tu- 
«  rait  excité  l'animal  ou  s'en  serait  approché  malgré  te  ^ 
«  commaudations  4u  gardien*  > 

Cette  dernière  réflexion  de  l'auteur  est  puisée  dans  le  boa 
sens,  et  c'est  d'ailleurs  ce  que  le  dniit  roioàin  nous  apprtf^ 
dans  ce  passage  :  Ei  qui  irriialu  sue  fenum  ftsatîMi  ul  V^ 
«  eumque  alium  quadruptdem  imsêffimêomNiriiiiO^^ 
«  num  dederiln  neque  in  tjuê  domitmm^  neque  «lileérm  a^ 
a  daUâr.  j»  —  «  Celui  qui^  ayant  prwoqué  un  auiflHl  ttu- 
f  vage,  ou  mie  eu  fureur  toute  autre  espèce  d'animal,  efi 
«  aura  éprouvé  quelque  dommage»  a  pendu  le  droit  de(o^ 
c  mer  une  action  eu  dommages-intérêts  soii  contre  ïemfi^ 
c  de  l'animal,  soit  contre  son  gardiea.  » 

La  jurisprudence  est  venue  cofifinner  la  iege  doe(riiie  ée 
Jdarcadé.  La  cour  de  Lixneiges  et  le  tribunal  de  Boréeaitf  » 
sont  uniquement  renfermés  dans  le  cercle  des  art.  4382,1383, 
id85,  laissant  de  côté  les  distinctions  imaginaires  entre  les 
animaux,  et  l'arrétiste  qui  rapporte  la  décision  de  iiotoges 
observe  que,  pour  encourir  la  respooudMlité*  il  suffitqueroo 
soit  propriétaire  des  animaux  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  k 
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M  gwt  de«  «QîiBaia  4omestique3  ou  <le$  animaux  sauvages  ; 
la  impQjMabiUté,  àiWiU  est  eocor^  moius  douteuse  quand  le 
ptopriéuire  des  animaux  n'a  pris  aucune  précaution  pour 
«Dpécber  te  onal  qu'ils  pouvaient  causer. 

Qae  Tabeille  soit  donc  ou  ne  soit  pas  un  animal  sauvage, 
ttli  QQporte  peu.  Cepeodant,  nous  aurions  bien  de  la  peine  à 
«ia«ir  parmi  les  animaux  sauvages  ce  petit  ia«^cte  qui  vit  et 
sepiah  iàs^  auprès  de  nous^  qui  accepte  le  toit  que  nous  lui 
pRIMTODS^  ne  s'en  éloigne  jamais  que  pour  y  revenir  chargé 
detetia,  et  d'un  butin  quil  transforme,  par  son  travail  mer- 
vfiilleniy  60  trés<»rs  abondants  4e  douceurs  pour  uous. 

Quei  qu'il  mu  soit,  c'ert,  moius  encore  de  l'arL  1385  sur  la 
gndedc^  animaux  que  des  art.  138^  et  1383  sur  la  faute  et 
iâségligence  ou  Timprudence  de  Thomme  que  doit  se  tirer 
laHritaUe  rfiepopsabiUté  ;  et  c'est  aujourd'hui  de  ces  deux 
biqIs  articles  que  ên  déduit  la  jurisprudence  unanime  en  ma- 
tière de  donumages  causés  par  les  lapins  de  garenne  et  les  Ia<- 
IHDsdes  bois  et  autres  gibiers  en  trop  grand  nombre,  que  le 
yropriétaiFe  de  la  garenne  ou  des  bois,  où  se  concentre  le  gi- 
Utr,  y  aura  inaiAtemis  et  conservés,  soU  en  uégligeant  les 
Bwyeôs  de  les  détruire  lui-même,  soit  en  refusant  aux  pro- 
priétaires foisins  auxquels  ils  causent  du  dommage  les 
QU^yens  d'ea  diminuer  le  nombre. 

ÂiosÂ,  e'ast  être,  d'après  la  loi  actuelle  comme  d'après  Do- 
Boat^anétat  de  faute  que  d'ignorer  ce  que  Ton  doit  savoir 
Vi9oà  on  agit.  Ainsi,  quoique  pourvu  de  son  diplôme^  le  chi- 
nrgien  qui  produirait,  par  ignorance  de  Texistence  de  cer- 
tiiaes  fibres  dans  Torgane  ou  le  membre  dont  il  opère  Tam- 
polatiofi»  uae  perturbation  profonde  dans  la  santé  ou  la  vie 
Ai  patient,  ou  qui  sa  croirait  capable  d'opérer  seul,  alors  qu'il 
eitévideot  qu'il  eût  fallu  le  concours  d'un  autre  homme  de  l'art, 
Ml  ceptaiiieme0t  en  état  de  faute  et  de  responsabilité.  De 
mèmedudentiste prétendu  qui, aulieu d'extraire ladantcariée 
Vtoù  lui  présente,  extraira  justement  la  dent  voisine  dont  le 
hmétat  ne  laissait  rien  à  désirer.  De  mémie,  encore,  deTat- 
dûtectê  qui,  daoi  la  direction  des  travaux  de  construction 
qui  loi  ont  été  confiés,  a  péché  par  ignorance  des  règles  ou- 
Uiéagou  mal  eonnufs  de  sa  profession. 

Oaas  las  temps  où  bous  vivons,  temps  de  progrès  et  de  per- 
IWiaoneoieatsaaos  doute,  mais  temps  aussi  de  tâtonnements 
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et  d'essais,  temps  où  domine  la  passion  de  toutes  lesil 
res  possibles,  rarboriculture,  Thorticulture,  rhippocol 
la  sériciculture,  la  pisciculture  et  rapiculiure,  et  taot  d'à 
cultures  encore,  la  première  condition,  pour  rentrepra 
d'une  culture  quelconque,  c'est  de  connattre  le  sujet  d 
culture  et  d'en  avoir  préalablement  étudié  les  élémeotst 
caractères  divers  ;  autrement,  c'est  s'exposer  à  des  fa 
d'ignorance  et  à  de  fâcheuses  conséquences  pour  lesautn 
pour  soi-même.  Il  ne  sufOt  pas  de  se  constituer  apieuiieu 
d'avoir  un  certain  nombre  de  ruches  !  On  croit  trop  cûmt 
nément  qu'il  suffit  d'avoir  un  rucher  et  que  toutes  ch 
iront  d'elles-mêmes,  l'abeille  étant  de  sa  nature  et  par 
même  en  dehors  comme  au-dessus  des  attentions  et  des  f 
de  l'homme.  C'est  une  erreur  grave.  Il  est  même  peud'i 
ces  de  cultures  où  il  faille  plus  d'érudition,  plus  d'esprit  d 
servation,  plus  de  soins  minutieux  que  n'en  exige  cette  \ 
la  plus  noble,  parce  qu'elle  est  la  plus  intellectuelle,  de  1 
culture.  Est-ce  que  l'apiculteur,  par  exemple^  pourra  se 
guer  de  ce  nom  et  se  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche  a 
soi-même  comme  envers  les  autres  et  de  toute  actiou  eo 
ponsabilité  civile  avant  d'avoir  connu  les  mœurs  des  abe 
les  conditions,  les  modalités  de  leur  existence,  leurs  q 
tés,  leurs  défauts,  leurs  maladies,  les  exigences  de  leurl 
ment,  de  l'exposition  des  ruches,  la  distance  qui  doit  les: 
rer,  Tentourage,  les  moyens  nutritifs,  curatifs  ou  préwi 
leurs  indispositions,  les  inimitiés  qui  leur  sont  suscitée 
conditionsinfinies  de  leur  bien-être,  de  leur  santé,  de 
tranquillité?— Et  si  Ton  ne  se  sent  pas  à  la  hauteur  d'oi 
cation  si  délicate,  qui  n*exige  pas  seulement  racquisitiei 
niveau  des  observations  et  des  études  faites  sur  cet  itf 
mais  qtii  exigerait  encore  de  celui  qui  se  livre  à  cette  pn 
sion  le  don  naturel  d'une  curiosité,  d'une  soif  ardente  d 
dition  et  de  perfectionnement,  que  l'attrait  seul  du  sujet 
pire,  et  si  l'on  n*a  pas  ces  dons  divers  et  ces  indispeoi 
éléments  de  la  vocation,  il  faut  y  renoncer  sous  peine  d 
sous  le  coup  perpétuel  d'une  juste  et  d'une  imtnineutc 
ponsabilité  civile  I 

Certes,  nous  tenons  l'abeille  en  une  haute  estime;  non 
reconnaissons  de  grandes  qualités,  mais  elle  n'est  poic 
nos  yeux,  sans  défauts  ou  plutôt  sans  quelques  faiblesse: 
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|»t)cèd6Dt  justement  de  Texcès  même  de  ses  qualités.  Ces 
eootre  les  conséquences  de  ces  faiblesses  que  l'apiculteur  doit 
prendre  ses  précautions,  et  il  encourrait  une  grave  responsa- 
bilité si,  loin  de  combattre  ou  de  prévenir  ces  fâcheux  résul- 
tais, il  les  favorisait  par  son  ignorance,  son  avarice  ou  sa  né- 
gligence. 

Ainsi,  l'abeille  est  le  plus  laborieux  des  animaux  de  la  créa- 
tion; mais,  comme  elle  a  conscience  au  plus  haut  degré  de 
l'importance  et  de  Tutilité  de  son  travail,  elle  ne  veut  pas 
être  dérangée  dans  ses  opérations  ;  elle  veut  y  vaquer  en 
pleine  sécurité,  et  cette  exigence  légitime,  elle  la  porte  jus- 
qu'à Texcès.  Gela  Id  rend  susceptible  et  irritable.  Elle  déteste 
le  brait  et  surtout  le  passage  des  hommes  et  des  animaux 
près  de  la  ruche.  Elle  est  inquiète,  ombrageuse  à  Teudroit  de 
son  domicile  :  elle  le  veut  inviolable,  elle  le  veut  inacces* 
sible.  Le  mystère  avec  lequel  elle  travaille  dans  l'intérieur 
de  sa  maison,  lui  rend  insupportable  le  regard  le  moins  oifen- 
8ir,età  rentrée  de  Thabitation  veille  toujours  une  garde  pré- 
posée à  la  sûreté  de  la  famille  et  qui  la  prévient  du  danger, 
si  elle  craint  une  attaque,  et  Dieu  sait  à  combien  d'alertes  est 
exposée  la  famille  dans  les  lieux  fréquentés  !  <  Dans  ce  cas, 
«les  abeilles»  dit  la  Maison  riMiiqui,  sortent  en  foule  et  ne 
«  craignent  de  combattre  ni  Thomme  ni  les  animaux  les  plus 
■  redoutables.  »  La  crainte  de  la  mort  ne  les  arrête  pas, 
quoiqu'il  en  périsse  souvent  un  grand  nombre  dans  ces  at- 
taques, car  elles  laissent  ordinairement  leur  aiguillon  dans 
la  plaie  qu'elles  ont  faite,  et  Virgile  n'a  rien  eiagéré  quand 
il  a  dit  des  abeilles  et  de  leur  colère  : 

«  mu  ira  modiim  tnprà  est^  Issœqne  T«iiemim 
«  Monibot  inspirant  et  spionla  cmm  nUaquimt, 
•  AdfiziB  veniB,  asîmmuque  in  valnera  ponunt*  » 

Le  choix  d*un  local  paisible  et  suffisamment  éloigné  des 
fréquentations  de  Thomme  et  des  animaux  est  donc  une  des 
premières  conditions  de  rétablissement  d'un  rucher.  Ce  qui 
surtout  indispose  les  abeilles,  c'est  moins  la  présence  de 
I  homme  et  des  animaux  près  de  leur  ruche  que  les  mouve- 
luents  brusques  et  bruyants  auxquels  ils  pourraient  se  livrer. 
Ma»  se  méprennent  aisément  sur  la  portée  de  ces  meuve- 
T.  xxvu.  30 
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ments,  et  elles  s^imaginent  aussitôt  qu'on  en  ^eut  à  lei 
et  à  leur  sécurité. 

Aussi,  &ut-il  établir  son  rucher  à  une  grande  dist£ 
travaux  bruyants  et  compliqués  de  l'agriculteur,  elcom 
ment  des  lieux  où  le  charretier,  le  laboureur,  le  moiss 
le  faucheur  ou  le  vendangeur  traîne  avec  lui  Tattira 
geur  de  ses  différentes  opérations  agricoles  (1). 

Que  faut-il  donc  penser  de  cet  apiculteur  qui,  dans 
du  procès  d'Aubusson^  avait  placé  ses  ruches  sur  le  i 
la  voie  publique  dont  elles  n'étaient  séparées  que  par 
saur  d'un  mur  et  qui,  dans  le  moment  même  de  la  ci 
du  miel,  état  de  crise  ordinaire  et  d'exaspération  p 
abeilles,  n'avait  même  pas  cru  devoir  placer  sur  la  i 
blique  une  personne  chargée  de  prévenir  les  passaj 
les  mettre  en  garde  contre  un  tel  danger  !  Le  fait  de 
lette  n'est  ici  qu'une  circonstance  aggravante  du  mai 
cernent  des  ruches.  Cest  en  cette  ignorance  despren 
ments  de  Tart  apicole  que  consistait  l'imprudence  du 
taire  des  ruches  et  le  principal  motif  de  sa  responsat 

Aussi,  faut-il  reconnaître,  en  thèse,  que  le  place 
rucher  est  d'une  importance  capitale  en  cette  matièi 
le  degré  de  son  éloignement  de  tout  passage  ou  de 
vaux  de  l'homme  doit  être  en  rapport  avec  le  uoi 
ruches  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  on  é 
ruches. 

Que  si,  en  effet,  on  établit  le  rucher  en  rase  camj 
devra-t-on  pas  proportionner  le  nombre  des  ruches 
due  du  terrain?  et  ne  devra-t-on  pas  espacer  cou 
ment  les  ruches  Tune  de  l'autre?  Autrement,  en  aci 
et  en  concentrant  dans  un  espace  de  sol  insufûsant 
les,  on  gène  le  rayon  des  bourdonnantes  évolutions  c 
ruche,  au  printemps,  époque  à  laquelle  l'abeille,  sec 
fin  l'engourdissement  dont  Thiver  l'avait  atteinte,  p 
que  jour,  avec  la  chaleur  croissante  des  rayons  sol 
degré  croissant  aussi  d'expansion  vitale  et  de  circula 

(1)  «  U  n*y  a,  dit  RéaiimiiT,  saoun  â«ngor  à  les  obsonrer  ta 
Ua  ômite  pas  par  cpielqne  monToment,  »  et  XTorroB  disait  :  «  Pr* 
éum^  vilkm  poUêtimium  %bi  no»  ruomiU  imaginm.  n  D'abord  placez 
près  4e  la  métaitie  dani  an  lieu  aans  écho  (Vtucxoji,  ik  rw  rtutica] 
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met  ai\gi  abords  et  daus  lesauviroiis  de  «a  rucbe  (i).  >Ë6paiecr 
diaqde  roche  ^  Krm  ceots  pieds  f  ui^  é%  f  au<i*e,  comnie 
ffiyaSl  édicté  le  législateur  SoloB  (f),  c'est  un  excès  dans  le- 
qoe^tOB  perdrait  irep  ée  lepraki,  mafis  l'excès  contraire  serait 
bien  dangereux,  car  neo  n'indispose  et  œ  surexcite  «m  es- 
mm  ceiDBiefo  i^esUiction  qv^oa  apporte  à  la  M[>er(é  des  »ve- 
n«M64e«aniiiie,«t4elà4eS'COQfliiL6  et  des  4)Mibal6  que u»e 
li?refitiasièeiti6se(daatidle«  ne  sortent  jaBuis  «aos  Mre 
retoflit)^  ^r  Jasiioi&EDes  ei  tes  aminaf»x*(|tti  Jesavoisioeot  en 
ce  ffloment  ieseffete  de  leur  colère. 

Que  penser  alors  de  cet  apiculteur  qui,  dans  l'espèce  du  pro- 
cès ée  la  T€<te,  avait  installé  440  ruches  sur-nne  étendtie  de 
ienmu  de  ^0  mètres  carrés,  ce  qui  ne  iaisstnt  pas  à  chaque 
ru(?k,  élaot  dédiri^e  des  660  mètres  du  terrain  4e  partie  consa- 
crée au^x  arbres,  aux  haies,  broussailles  et  clôtures,  plus  de 
iou  3  mètres  carrés  d'espacemenl  ou  de  séparation.  €ar,  en 
supf>osant  30,4)00  abeilles  par  ruche,  chitlre  laoyefi  de  la  po- 
pulatïou  d'uQe  r»cbe,  on  trouve  une  masse  totale  de  A  mil- 
iiOBg  àti0,O0O  abeilles  sur  un  terrain  si  restreint-!  'Le  mélsHSge 
des  essaims  devient  alors  indispensable,  et  c'est  justement  oe 
q^Hest  le  plus  antipathique  aux  abeilles,  cwr,  si  l'esprit  de 
oofios  est  arapleraeul  développé  cl>ez  dtles,  l'esprit  de  fa- 
Biille  l'est  encor*^    bien  davantage,  et   la  vie  de   famiMe 


^  .\ 


II 


m 


U)  u  Au  prîntompBy  dit  V ËHcyci»pédi$  an  mot. almlle»,  4ès  lec  onoit  d*aml 
»t  fie  j&ai  iâs  aboiiles  sortent  de  la  ruche  dès  que  Vaurore  posait.  II  n*y  a 
iUcuDe  InUcruption  dans  leurs  courses  dkjpuis  quatre  heurds  du  matin  jus- 
f  Vi  fanit  heures  tlu  soir.  On  <ïn  voit  4  tout  instant  sortir  de  la  ruohe  et  y 
îiiarer  chîurgécs  do  butin.  On  a  compté  qu'il  en  sortait  jusqu'à  oent  par 
itmte  et  qu'une  seule  abeille  pouvait  faire  cinq  et  même  jusqu'à  sdpt  voya- 
is en  un  jour.  » 

(2)  Cette  condition  d'espacement  entre  lus  ruches  impotéo.  à  tout  apionl- 
ur  uvaît  été  r objet  de  la  0H'  loi  de  Selon,  laquelle  était  ainsi  conçue,  pa- 
it-il  :  Si  qitiê  apttm  alvearia  condiderilj  ab  oUerius  aute  conduit  trecêniii  pe- 
^s  ahiio.  —  «  Iniqnnra,  Plntarclio  teste,  cxistimavit  Solon,  si  apiaria  pro- 
ie, non  sine  magno  vicinoruni  inommodo,  ponerentur.  Alvearium  autem 
îes,    stutiones,  ^  qui  poni  debeant,  eilocet  Virgilius,  11b,  Georgicorvm^  et 

Vano,    lib.  Dt  re  itMiica,  quorum  verba   hue  transcribore  vanissinii  es- 

operis.  ;Huju3  vero  legis  nuUfie  in  Pandeetis  Ju8tiniam|6Kftazit  reliquie.  » 
.  lois  de  Dracon  et  de  Si>lon.J  *  On  dit  également  que  Dracon  a^ait  édicté 
même  disposition. 
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est  éTidemment  impossible  quand  chaque  famille  ne  peul 
mettre  le  nez  dehors  sans  être  noyée  dans  le  sein  d'autres  fa- 
milles qui  se  croisent  en  tous  sens  avec  elle  et  la  privent  du 
plaisir  de  s'isoler  en  famille.  La  famille  d'abord  et  la  patrie 
ensuite  ;  voilà  ce  que  veut  l'abeille  (i). 

Gomment  donc  alors  s'étonner  de  ce  que  les  abeilles  de  cet 
apiculteur  imprudent^  qui  n'étaient  éloignées  que  d'une  qua- 
rantaine de  mètres  environ  d'un  laboureur  bruyant  mais  inof- 
fensif  du  champ  Toisin,  aient  assouvi  sur  lui,  comme  sur  son 
cheval,  qu'elles  ont  fait  mourir,  leur  mauvaise  humeur  et 
leur  trop  juste  colère? 

Mais  si  le  nombre  des  ruches  doit  être  en  proportion  de  l'é- 
tendue du  terrain  que  l'on  consacre  à  Tapier^  il  faut  aussi  que 
ce  même  nombre  de  ruches  soit  en  proportion  ou  en  équili- 
bre constant  avec  les  éléments  matériels  de  la  vie  que  la  con- 
trée peut  offrir  aux  abeilles. 

Quand  les  abeilles  sont  affamées,  elles  deviennent  encore 

plus  irascibles  et  surtout  plus  disposées  à  la  violence  ;  ira  (u- 

ror  brevii  est^  dit  Horace,  et  Tabeille  en  colère  est  absolument 

à  l'état  de  folie;  elle  s'en  prend  aisément  à  tous  les  êtres  de 

'^-  son  état  d*irritation.  o  II  arrive  souvent,  dit  un  auteur  d'api- 

V  <  culture,  que  les  abeilles  d'une  ruche  appauvrie»  poussées 

r"  «  par  la  faim^  mauvaise  conseillère,  se  décident  à  attaquer, 

(1)  L*abbé  Etpaignet,  ancien  onré  de  la  cathédrale  de  Bordeaux,  apical- 
tenr  aussi  modeste  que  savant,  et  dont  le  neveu,  M.  St-Ëspès-Lescot,  pr^ 
aident  du  tribunal  civil  de  Périgueuz,  a  publié  les  remarquablei  travaux  air 
la  matièrsy  Tabbé  Espaignet  avait  essayé  la  ftision  de  cinq  esssims  en  vi 
seul,  qu'il  avait  habilement  logés  dans  une  barrique.  U  espérait  réaliser  ptf 
cette  fusion  des  cinq  familles  de  magnifiques  résultau.  Mais  aprèsdeviveiet 
longues  luttes  intestinales  dans  lesqaeUes  furent  immolées  quatre  on  M 
reines  de  ces  essaims  nsunis,  la  fusion,  qui  paraissait  assurée  définitiveDC&t 
par  l'hécatombe  ou  le  sacriUoe  des  quatre  puissances  se  disputant  entre  eila 
le  pouvoir  souverain,  la  fusion^  malgré  ces  riguturê  êalutairu,  ne  dora  pM 
longtemps.  Il  y  avait^  dans  la  distinction  persistante  des  famillei,  dee  g^' 
mes  profonds  de  séparation  de  corps,  tant  l'esprit  de  famille  dont  sont  péaé- 
trés  les  essaims  respectifs  est  jaloux  de  se  concentrer  en  lui-mtme  dani  ^ 
giron  indépendant  de  la  famille  elle-mdme.  (Voir  une  forte  brochure  impnotée 
à  Périgueuz  chez  Dupont  et  C^*,  en  1862,  sons  ce  titre  :  VApicuU^  ^* 
vieiliardj  manuicrit  trouée  danê  les  fMitêrâ  de  feu  l'ahbi  fiepa^yml,  cwri  i«  b  m- 
thédrale  de  Bordeamx,  et  jmblié  par  M,  St-Bepèe'Leeœt.) 
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f  pour  eD  piller  les  trésors,  une  ruche  voisine  qui  abonde  en 
0  provisions  de  bouche.  »  C'est  la  guerre  éternelle  de  ceui  qui 
D'oDtrieu  contre  ceux  qui  possèdent.  Alors  s'engage  entre  les 
deux  bataillons  un  combat  acharné;  chacun  se  précipite  avec 
fureur  sur  son  adversaire.  Deux  abeilles  se  pressent,  se  mor- 
deatet  se  roulent  dans  la  poussière  jusqu'à  ce  que  Tune  d'elles 
soit  exterminée.  Elles  se  livrent  des  batailles  rangées^ont  leurs 
généraux,  leurs  serre-files  ;  elles  s'engagent  dans  d'afiïeux 
combats  en  troupes  réglées  et  malheur  aux  hommes  et  aux 
animaux  qui  sont  dans  les  environs  de  ce  carnage  :  ils  sont 
certainement  les  victimes  de  la  fureur  dont  les  abeilles  victo- 
rieuses ou  battues  après  le  combat  sont  encore  atteintes.  Elles 
se  battent  parfois  entre  abeilles  de  la  même  ruche,  quand  elles 
ODtfaim,  à  plus  forte  raison  entre  abeilles  de  ruches  voisines 
et  trop  rapprochées. 

Un  auteur  savant  d'apiculture,  le  docteur  Monin,  dans  son 
livre  intitulé  Physiologie  de  VabeilUy  1866,  nous  apprend  que 
rieu  D'est  plus  fatal  aux  ruches  que  leur  rapprochement.  Il 
recommande  leur  isolement  ou  leur  grande  séparation  dans  le 
rucber,  et  voici  d'ailleurs  dans  quels  termes  il  raconte  les  effets 
de  ta  faim  sur  une  ruche  appauvrie  :  «  Âffriandées  par  Todeur 

<  du  miel  fermentant  sous  le  coup  du  soleil  qui  frappe  en  plein 

<  les  ruches,  pressées  d'ailleurs  par  le  besoin,  malèsuada  fa- 
«  nés,  les  abeilles  affamées  se  jettent  tète  baissée  sur  les  ru- 
«  cbes  devenues  le  point  de  mire  de  leur  convoitise.  En  vain, 
lies  assiégés  surpris  déploient  un  courage  surhumain  et  se 
«multiplient  pour  arrêter  le  flot  toujours  croissant  de  leurs 
«assaillants;  un  combat  acharné  et  mortel  s'engage  sur  toute 
>  la  ligne,  tout  autour  du  rucher;  vainqueurs  et  vaincus  tom- 
«bent  pêle-mêle  et  recouvrent  la  terre  de  leurs  cadavres  pres- 

•  ses,  puis,  hélas! 

«  Le  combat  finissant  faute  de  combattants, 

•  îl  ne  reste  plus  dans  ces  ruches  abandonnées  que  quel- 
«ques  pillards  décimés  eux-mêmes  et  que  leur  fureur  survi- 
«  Tant  au  combat  rend  dangereux  pour  le  voisinage.  » 

r^est  aussi  ce  qui  a  fait  dire  à  Tabbé  Espaignet  que  :  o  le 
«bfôoin  d'un  équilibre  constant  entre  le  chiffre  de  la  popula- 
«  lioû  et  les  éléments  matériels  de  la  vie  est  plus  nécessaire 

•  aux  abeilles  qu'à  la  plupart  des  êtres  de  la  création,  à  cause 
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û  èe  leur  multiplicité  excessive  et  de  la  varistion  énoraie  qui 
a  se  produit  daos  teufs  moyeiK  d'existeMe  \  » 

Avesi,  cet  auteur  est^il  partisan  de  k  péduetion  ptntèt  que 
de^  Facerot8sefï)«iit  des  ruche»,  et  c  siv  di^il/  voas  avei  m 
•  maxiffiuni'  de  70  ruoh^  pouva&t  s^idiineoter  daD&latoeiditèy 
«réduisM-féa  à ^(^  ou  40 au  phis,  car  tes  saisMS  d'oBe  amée 
«m-fessemMeiyt  pas  aui  saissons  de  TsuHiée  suante.  TantM 
m  etten  gèDl  favoraUes^'  o^esVèncKre  fertiles  en  DMarritorr  a^ 
eoolo/  mns  tantôt  aassi  et  le  pli»  soirventreUes  sovt  oosini- 
«  vm,  é^est^ènlite  siéritesy  »  et  ci'est  eup  ym  de  ee»  éwntmlh 
tés^  ^'A  ftttfl  réduire  se»  radier  et  précéder  à'  cette  rédactiw 
par  le  »etiHrtre  que  l'apieiAteor  doit  exeroep  es  ses  propre» 
œains  sur  se&abeiltes  i  GontraireiËietit  à-  ce  que  foftt  ces  29^ 
ciiHeurs  eacore  »<>vic(^,  dit  M.  Moniny  a  qui  aecueitteitt  atet 
a  une  faveur  marquée  tous  les  essaims  et  s'efiâpressea^  de  le» 
a  faire  un  établissemeni  à  la  suite  des  anciennes  ruches^  Le 
m  plaisir  d'avoir  un  rucher  nombreux  qu'il  pinisse  meotrer 
<t  avec  orgueil  prime  à  leurs  yeux  toute  autre  eonsidératiofi' 
«  Mais  ceux  dont  le  tempe  a  mûri  ^expérience  et  cpii  recoD* 
a  nansseni  l'imméiœe  supériorité  d*un  seul  essaim  bie^por- 
«  tant^  bien  nourriy  sur  une  foule  d'essaims  naédiof  res  ouaffa- 
«  més^  saveui  borner  leur  ambiiionau  petit  nonobre  de  ruches 
a  que  la  localité  peut  nourrir  dans  se»  ressources»  ressources 
«(  que  le  temps  et  t'observaltoa  seute  ont  pu  faire  apprécier 
«  d'un  apiculteur  prudent,  i D'ailleurs  cette  pratique  est  basée 
«  sur  cet  axiome  en  apiculture^  l'un  des  plus  féconds  en  résul- 
c  tatâ  pratiques^  à  savoir  que  les  abeilles  ne  travaillent  ^  en 
«  proportion  de  leur  nombre,  mais  en  frêgrêSiioni  » 

«  U  ne  se  passe  pas  d'année,»  dit  eiicope  le  même  auteury 
a  qu'on  ne  repaie  des  accidente  graves  et  parfois  Hiéffle  b^' 
a  tels  causés  par  les  abeilles  qu'on  a  mal  élevées,  mal  ptacées^ 
«  contrariées,  mal  nourries  ou  dérangées  d'une  façon  quel- 
«  conque  par  imprudence,  ignorance  ou  défaut  de  soindeb 
m  part  de  lew  propriétafre*  r  L'bomme  se  bâte  de  fuir  à  lenr 
approche  et  parvicaHà  échapper  à  leur  a^eiofes/  norito«*^*oi^ 
sans  quelques  blessures»,  mais  les  aftnnaùx  tenue  à  t*altachemi 
attelés  à  fci  charrue  détiennent  souvent  leurs  malheureusts 
vjfolimes  (I); 

(1)  «  CL«|tM  p»yë^  chaque  catrtoA  (nresqoe^  ait  BéÊàaÉaT,  m  fo*  bittoà» 
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D'où  nous  devons  conclure  que,  plus  les  abeilles  sont  éloi- 
pées  du  centre  orcfinaire  des  bruits  et  des  travaux  de  rhomme 
et  dfê  animaux  domestiques,  moins  elles  sont  familiarisées 
avec  le  bruit  de  ces  travaux  et  plus  alors  elles  sont  susceptibles 
à  cet  endroit  et  portées  à  Fîntolérance,  à  Terreur»  à  la  colère 
etcooséquemment  aux  plus  injustes  et  plus  lointaines  agres- 

SiODS. 

ÏÏfsxit  donc  que,  si  te  rucber  est  en  rase  campagne,  il  soit 
le  plus  possible  éloigné  des  terrains  voisins  cultivables  et  cul- 
tivés. 

Bref!  Texcessive  agglomération  des  ruches  sur  un  seul 
pdntne  prodaît-ellepas  encore  d'autres  fâcheuses  conséquen- 
ces? N'en  est-il  pas  de  Tabeille  comme  de  l'homme?  Plus  il 
est  resserré  au  centre  d'une  population  considérable,  plus  il 
trouve  d'occasions  de  contrariétés,  de  concurrence  et  de  riva- 
lité. L'homme  et  l'abeille  ne  puisent-ils  pas  également  des 
éléments  involontaires d'agitationetd'excitation  dans  leur  frot- 
tement continuel  à  leurs  semblables,  dans  la  fréquence  et  la 
multiplicité  des  relations,  dans  la  réciprocité  même  et  l'é- 
cbaoge  des  actions  et  réactions,  du  caprice,  des  besoins  et  des 
vices? L'émeute  sociale,  politique  ou  domestique  ne  tire-t-elle 
pas  ses  proportions  et  son  étendue  des  proportions  et  de  l'é- 
tendue de  la  population?  Pourrait-on  comparer  les  causes  et 
les  effets  d'une  sédition  de  nos  grandes  villes  aux  elTets  comme 
aux  causes  d'une  sédition  restreinte  aux  limites  d'un  village 
wi  même  d'une  petite  ville?  Il  en  est  ainsi  des  abeilles.  — 
N'oQt-elles  pas,  en  effet,  elles  aussi,  leur  gouvernement,  leur 
^ministratîon,  leurs  affaires  étrangères,  leur  reine,  leurs 

d*3n  cheval  qui,  ayant  été  se  frotter  contre  une  ruche  d'abeilles  et  Tayaut 
n&Tenée^  a  été  assailli  par  les  mouches  irritées  et  qui  n'a  pu  résister  aux 
P^ûns  qu^eHes  lui  ont  faites,  qui  en  est  mort  au  bout  d'un  temps  très- 
»an,  en  moins  à*xxn  quart  d^heure  qq  d'une  demi-heure;  j*ai  oui  raconter 
i^  de  ofis  histoirea  par  vtn  homme  cBgne  de  fbi  et  qui  avait  été  presque  té- 
^  du  fait.  Un  semblable  fait  a  été  rapporté  par  Âristote  dans  son  Histoin 
^  aMkRCMbt.  9  {Mémoiru  pomr  fkUbrin  dés  inmcU:)  —  Aristote,  en  effet, 
frê»  avoir  dit  que  les  abeilles  tuent  aupièa  de  leun  ruches  tout  ee  dont 
^  peuvent  se  rendre  maîtresses,  et  avoir  parlé  du  danger  des  piqûres, 
joute  :  c  L'aiguillon  de  Tabeillu  suffit  pour  faire  périr  mâmede  gujids  ani- 
>>Qz.  On  a  eu,  entre  autres  exemples,  celui  d*un  cheval  tué  par  des  abeil- 
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princes,  leurs  ministres,  leurs  préfels,  leurs  ambassadeurs, 
leurs  agents  de  police,  leur?  sentinelles,  leurs  éclaireurs,  leurs 
concierges,  leurs  élections,  leurs  libertés,  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  de  réuniou  ;  il  ne  leur  manque  que  la  liberté 
de  la  presse,  et  même  encore  ne  Tont-elles  pas  dans  la  liberté 
de  leurs  piqûres  bien  autrement  incisives  que  celles  de  lalon- 
îerne  et  du  Figaro?  elles  ont  leurs  généraui,  leurs  chefs  de 
aies,  leurs  socialistes  à  coup  sûr  et  leurs  démagogues;  peut- 
être  n'ont^es  point  leurs  écrivains,  bien  que  pourtant,  si 
Tencre  et  le  papier  leur  manquent,  les  éléments  d'un  solide 
cachet  ne  manqueraient  pas  à  leurs  dépêches  !  Elles  n'ont  poiot 
leurs  poètes  parce  qu'elles  sont  également  toute  poètes,  sfenac^ 
irritabilê  vatum  (1)  ! 

Comment  alors,  au  milieu  de  tant  de  causes  d'agitation 
sur  un  seul  point,  pourrait-on  s'étonner  de  la  fréquence,  de 
la  gravité  et  de  la  portée  des  efTets  de  leur  {^ureicitation  et 
de  leur  colère?  et  de  même  qu'une  émeute  à  Paris,  Lyoo, 
Marseille  ou  Bordeaux,  ne  pourrait  se  comparer  aux  émeutes 
de  Carpentras  ou  de  Quimper-Corentin,  de  m^me  aussi  les 
émeutes  d'un  trop  populeux  rucher  de  140  ou  160  ruches 
resserrées  sur  un  sol  insuffisant  à  leurs  évolutions  ordinaires 
ne  sauraient  êtres  comparées aiix  anodines  émotions  de  quel- 
ques ruches  éparpillées  ou  prudemment  espacées  dans  les 
vergers  impunément  fréquentés  de  nos  villages. 

ftien  n'est  donc  plus  essentiel  et  plus  compromettant  pour 
un  apiculteur  que  le  choix  du  lieu  de  ^n  rucher,  la  disposi- 
tion et  l'espacement  des  ruches  entre  elles,  la  proportionnalité 
du  nombre  des  ruches  à  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  elles 
sont  établies,  l'équilibre  constant  du  nombre  et  de  la  popula- 
tion des  ruches  avec  la  moyenne  la  plus  basse  des  éléments 
nutritifs  que  peut  fournir  la  contrée  en  tenant  compte  desii* 
cjssitudes  infinies  de  la  production  alimentaire  subordonnée 
aux  variations  de  la  température,  aux  alternatives  d'abon- 
dance et  de  stérilité,  de  sécheresse,  d'humidité  et  d'excessites 
chaleurs. 

L'abeille  en  son  état  normal  est  d'humeur  iuoffensive  :  elle 
n'a  pas  le  temps  d'être  méchante.  Il  faut  donc  tâcher  de  Ia 

(1)  Cet!  pour  oela  qu6,  daiu  le  passage  que  ooat  avons  rapporté  «i-dsiiaf» 
TamB  les  appeUe  Us  ommms  dn  mmiêt» 
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î  mamlenir  en  son  état  normal,  et  l'on  est  en  faute  si  Ton  né- 
glige d'éloigner  d'elles  toutes  les  causes  connues  et  praticables 
quvlaportenlà  Teiaspération  et  à  la  colère  et  conséquemment 
aux  dommages  qu'elle  aura  causés. 

Ces  causes  peuvent  être  facilement  écartées  ou  neutrali- 
sées. Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  et  de  surveillance  pour 
cela,  et  nous  allons  en  indiquer  ici  quelques  unes. 

VI . 

Tout  le  monde  sait  que,  sous  le  climat  de  France,  les 
abeilles  essaimenl  ordinairement  en  mai  et  juin.  Quinze  ou 
vjDgl  jours  avant  Vessaimagej  il  y  a,  pour  la  ruche,  un  état  de 
crise,  et  l'apiculteur  attentif  saisit  aisément  des  signes  cer- 
tains qui  annoncent  lacri^e.  Dans  une  ruche  qui  veutjXier, 
comme  on  dit  en  termes  de  Tart,  souveat  on  entend,  le  soir 
et  même  pendant  la  nuit,  un  bourdonnement  particulier. 
Tout  semble  y  être  dans  l'agitation  ;  parfois  on  n'entend  que 
des  sons  clairs  et  aigus  :  «  Ceux  qui  entendent  mieux  que  moi 
it  le  langage  des  abeilles,  dit  Réaumur,  ont  dit  des  merveilles 
€  de  ces  sons  (1).  »  Et  il  faut  croire  qu'il  y  a  dans  ces  ions  une 

(l)  t  lis  prétendent,  ajoute  Réaumur,  que  c'est  la  nouvelle  reine  qui  fait 
ee  bniitj  qui  harangue  peut-être  la  troupe  qu'elle  veut  engager  à  sortir,  ou 
qtii,  avec  une  espèce  de  trompette,  les  anime  pour  leur  donner  le  courage 
de  tenter  un*}  grande  aventure.  —  Charles  Butler,  l'auteur  de  la  Monarchie 
féminine^  donne  une  tout  autre  signitication  au  bruit  aigu  et  varié  dont  nous 
parlons.  Il  dit  qu'il  semble  que  TabeiHe  qui  aspire  à  devenir  reine  supplie  la 
■cioe-mère,  par  des  lamentaiions  ei  par  des  géraiaseraents,  de  lui  accorder 
i permission  de  conduire  une  colonie  hors  de  la  ruche]  que  la  reine  ne  bo 
•od  quelquefois  à  de  si  touchuntes  prières  qu'au  bout  de  deux  jours;  que, 
[uani  elle  acquiesce,  elle  répond  à  ht  suppliante  d'une  voix  plu-i  pleine  et 
ûm  forte;  que,  loraqu^on  a  entendu  la  mère  accorder  cette  pennission,  on 
■ent  eipérer  dès  le  lendemain  d'avoir  un  essaim,  si  le  temps  n'est  pas  con- 
raîre  à  sa  sortie.  Enfin  les  auteurs  qui  ont  traité  des  abeilles  pourraient 
larnir  de  quoi  étendre  beaucoup  l'essai  du  dictionnaire  sur  le  langage  des 
Uea  qu'un  ingénieux  auteur  s'est  diverti  à  nous  donner.  Ce  même  Butler, 
mt  nous  Tenons  de  parler,  a  déterminé  toutes  les  modulations  du  chant  de 
ibcille  suppliante,  les  différentes  clefs  sur  lesquelles  elles  se  font,  et  les  sons 
mt  elle»  sont  composée»;  et  de  même  celles  des  citants  de  la  reine-mère, 
prétend  qu*il  n*e«t  pas  permis  à  celle  qui  veut  s'élever  au  rang  suprême 
imiter  les  chanta  de  la  souTeraine  :  malheur  à  la  jeune  femelle  si  cela  lui 
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sorte  de  langage  oa  dé  dhtwf$:  c^est  cequeMoBteigni 
apprend  dans  ce  passage  de  ses  Essais,  où  it  àt  qu 
peut  fort  bien  :  <r  se  faire  entendre  sans  parler.  •— <rii 
«  dit  il  quelle  sorte  de  notre  suffisance  ne  reeogMism 
«  aux  opérations  dès  animaux  f  Est-il  police  phu  réjM 
a  ptus  d'ordre  y  diversifiée  h  pins  d$  charges  eî  offtm,  t 
«  constamment  entretenue  que  edle  des  manches  à  mMI 
c(  disposition  d'actions  et  de  vacations  si  ordonnée,  k 
«  vons-nous  imaginer  se  conduire  sans  disgoubs  et  m 
«  dence.  b 

11  est  certain  qull  est  aisé  de  prévoir,  aux  sons  broys 
particuliers  des  abeiUeS)  l'émigration  préméditée,  et  i 
dir  l'agitation  qu'elle  suscite,  et  dont  les  effets  sont  si  ( 
reux  pour  les  voisins.  Cette  agitation,  en  effet,  est  si  w 
selon  M.  Figuier  :  «  On  voit,  aux  approches  de  l'essa 
«  les  abeilles  comme  frappées  de  vertige.  Elles  perdeni 
«  et  la  reine  leur  en  donne  l'exemple  ;  eHe  ne  pond  pli 
a  les  cellules,  elle  laisse  tomber  ses  œufs  au  hasard  ;  e 
«  ralt,  elle  aussi,  frappée  de  vertige.  Toutes  sont  en 
a  elles  courent  dans  tous  les  sens  comme  de  petites 
«  ce  sont  bien  les  folles  du  logis.  Cette  valse  inrernale, 
«  tige  commun  se  ternrine  par  une  sortie  générale.  > 

Mais,  qu'elles  sortent  ou  qu'elles  n»  sortent  pas  es 
émigrant  et  voyageur,  ce  qu'il  faut  constater,  c'est  qie, 
ou  f  iargt  jours  avant  la  sohition  de  cette  crise,  les  abcil 
des  sorties  partielles  et  fréquentes,  de  temps  en  temp 
petites  fractions,  en  s'élevant  à  une  certaine  hautei 
les  airs,  tourbillonnant  avec  vivacité,  reviennent 
après  à  la  ruche  pour  en  ressortir  avec  un  empresseme 
veau,  traverser  vivement  encore  les  airs,  y  décrire  ui 
Dite  de  lignes  brisées»  et  c'est  dans  ces  folles  évolut 
ces  sortes  de  transport  dont  elles  sont  atteintes  qu'< 


au*ive  ;  elle  ne  le  f^ait  que  par  un  esprit  d<3  révolte;  elle  en  est  pan 
cliamp  par  ta  perte  de  sa  tête.  L'ancienne  reine  fait  pins,  dans 
moment  elle  fait  ôter  la  vie  à  plusieurs  des  abeilles  qui  avaient  été  » 
(Réaumur,  Mémoires  pour  strvir  à  l'histoire  des  insectes ,)  —  Aristote 
la  même  observation,  car  il  dit  :  c  Aux  approches  de  rémigration,  < 
dans  la  rucbe ,  pendant  quelques  jours ,  une  voix  particoli^  ^ 
lieu  qu^aîors.  » 


^ 
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préeifiMrl)  Sân  autte  expireatioo  qxfrsù  bcmfctotoevDent 
90urd  et  sondaio,  scnr  le^imioceots  oavriers',  les  aûimaut  plus 
iDBOimBts  encorÉT  qm  se  fentmstreûX  sur  I^nr  peissàge  ;  et> 
comme  en  cet  état  de  Terti^  et  (f  erreor,  elles  soot  tmieBse- 
Bêirl  i^essfvès  pour  tes  voisii»  et  d'une  iDiK)IérMice>  ei- 
Mme  envers  toÉs^  e^esl  eAift^  mi  devoir  pmpt  Tapict^lctar  de 
Wsnnreillet  dveé  pttc^d'afténtioii,  ratafit  povi^  ppéi^enir  la 
pnê  fii'il  fètahr  d'Hifi  essaJm  qw  ptnt  les  estimer,  dasÉ 
rintérët  du  voisinage,  qu'il  serait  prudent  d'averlb'  en  totlS 
oB^êl  di^  meUMë  m  garde  contre  cet  élal  de  cboses* 

ft  en  est  de  avèinë  du  massacre  annael  àeë  fsnx  bourdom* 
MieifiévilabtoS^I-tBftrthéleEny  des  pâi^sHes  de  M  t^he 
^l'eemsio'û  é^tiae  etisé  qnà  sisre:scHe  eiieore^  ùmte  tûfesurè 
h^aèeiUes  et  qui  les  fend  fetrieoses  eut  ers  et  contre  letis. 
De  métiie  encore  de  te  euerllette  du  mie), 
ite  taème,  enfiû^,  de  tecrtes  les  ininritifés  qui  leur  Sofit  susci^ 
tâ»p»r  ta  ânture  daâ^les  êtres  mâttfaisants  qâi  Imt  fofit  la 
pmm,  ei  ^BTUd  api^cilteui'  soigneux  e(  prodenf  doit  sans 
ces»  écarter  de  la  rckiihè^  à  savoir  les  teignes,  les  mulets,  les* 
liffleces,  le  era|!iiadd,'leË  souris,  les  m^fsârsignes,  toctte  fen^* 
^Bce  dee  rate el  lés^ oiseàtrx  aussi. 

Lé  défattt  d"âPération  ef  de  venUhitïOiï  darûs  Jes  chaleurs  ex* 
ofsâHs  est  une  des  eau^s  priiictpales  de  la  colère  et  de  la 
^tooee  des  âftte#nes(,  et  F»piculteur  serait  iïïexcusable  au* 
jimnlIaiDi  d'ignorer  ou  de  ne  pas  pratiquer  tes^  appareils 
DdtfTeneBtfeÉif  inventés  el  perftectiaflné^  d'aératiotï  et  de  ra** 
frMdffesemeïrfô  a{)pl?(|ués  aux  ruches  (i  f. 

L'abbé Es|>afgnet  fa«  cette  réflexion  désespérante  :  «Parmi 
'  lesennemifr  desabeiMes,tin  desphi^rrtiisiWes,(festrbomnïe, 
«  qui,  par  ses  néffH^éfvcei  e&Hpabtts,  pdr  gfon  insatiable  avidité 

(1|  U  tmxi  amggi  qae  la  ràche  soit  pkraéfr  pré»  cl«  qiralcfÉ»  battin  d'èb«,  ont 
0  W  abeille»  ahnent,  ait  Réanmury  à  se  baigner  et  à  se  déuihérei  d«n  le» 
grmdM  dialeurs.  >*  £6  Vuron  en  dàsvàx  autant  quand  il  patlai^  de  la  boon» 
-^poutioD  des  raohee  :  a  Procerwn  este  oporttt  atre  Umperalo^  neqite  astaU  fir* 
^,  neque  hieme  non  aprico,  ut  spêctet  potisiimum  ad  hibtmoê  or  tus  j  qum  propê  if 
j'oca  habet  ea  ubi  patibulum  sit  frequinSj  et  aqtta  pura.  >  lï  faut  que  le  climat 
s^it  lemî.éfé,  frais  en  été,  exposé  au  soleil  pendant  lliiver,  tourné  de  préfé- 
rence du  côté  où  cet  astre  se  lève  dans  cette  dernière  saison,  et  qu^il  y  ait^ 
«u  «wirmts,  nnë  ifbùrHttiz^  àbôHâànttf  jitottf  1^  àbeffîéi  et  nnd  eàU  pure 
(Tarron,  Dé  H  rtWlIfcft)'. 
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c  et  par  les  procédés  vicieux  doDt  il  fait  usage  dans  leur  col- 
«  ture,  les  ruine  au  lieu  de  les  faire  prospérer.  Contre  celui-d 
a  il  n'y  a  d'autres  remèdes  que  les  bons  conseils  pour  lui  foire 
a  éviter  les  fautes  qu'il  pourrait  commettre.  » 

Oh  I  non  1  il  y  a  un  autre  remède  contre  les  nigligmeu 
coupables  de  l'homme  et  son  insatiable  avidité,  il  y  a  les  arti- 
cles 1382, 1383^  1385  du  Gode  Napoléon,  dans  les  cas  mal- 
heureusement trop  fréquents  où  se  produisent  ces  coupables 
négligences. 

Comment  !  on  verra  un  agriculteur  prodiguer  les  soios 
les  plus  attentifs  à  son  troupeau  de  brebis,  à  ses  lapins 
de  clapier,  à  son  poulailler^  et  son  porc  n'aura  pas  la  plus 
légère  indisposition  qu'il  ne  pousse  de  lamentables  clameurs, 
n'invoque  le  secours  de  l'empirique  voisin  ou  du  vétérinaire 
éloigné  ;  —  il  passera  des  nuits  entières  dans  la  désolation  au- 
près de  son  bœuf  malade,  et  se  jettera,  même  en  plein  hiver, 
à  l'eau  pour  ne  pas  contrarier  son  âne  qui  refuse  le  passage 
du  gué,  l'un  portant  l'autre  ;  —  il  ne  reculera  pas  d'une  mi- 
nute l'heure  exacte  du  service  de  la  crèche  et  l'heure  aussi  de 
l'abreuvoir,  pour  son  cheval,  et,  lorsqu'il  aura  une  fois  jelé, 
dans  les  débris  d'un  vieux  tronc  d'arbre  vermoulu,  quelque 
essaim  qu'il  aura  obtenu  par  échange  d'un  certain  nombre 
de  tètes  de  volailles  ;  —  et^  quand  il  aura  dpnné  pour  socle  à 
cette  prétendue  ruche  le  premier  moellon  venu  qui  sera  tombé 
sous  sa  main  avaricieuse,  et  pour  toiture  les  fragments  de 
deux  ou  trois  tuiles  brisées  ;  —  quand  il  aura  relégué  daos 
quelque  coin  indifféremment  réservé  de  sa  basse-cour  ou  de 
sou  jardin  ces  malheureuses  victimes  de  sa  spéculation,  qu'il 
n'ira  pas  visiter  une  fois  par  an^  si  ce  n'est  pour  les  dépouiller 
du  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  privations  ;  —  quand  de 
cet  essaim,  ainsi  livré  à  la  providence  impie  du  hasard,  il  aura 
tiré  d'autres  essaims  qu'il  aura  traités  de  la  même  façon;  - 
quand,  prenant  encore  aux  développements  de  cette  décou- 
verte et  aux  avantages  matériels  qu'il  en  retire  un  goût  pro- 
nodcé,  il  aura  accumulé  ruches  sur  ruches,  en  entassant 
aussi  profits  sur  proQts,  et  négligences  sur  négligences,  ava- 
rice sur  cruauté,  spéculation*  sur  imprudences  ;  —  quand  il 
aura  enfin  bourré  de  ruches  l'étroit  terrain  de  son  verger  en 
les  plaçant  indifféremment  en  espaliers,  serrés  près  les  mu- 
railles séparatives  de  la  voie  publique  et  des  habitations  par- 
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I    ttculières,  ou  bien  encore  en  les  isolant,  en  rase  campagne^ 
I   sans  leur  donner  les  premiers  éléments  d'une  circulation  in- 
dépendante et  large^  d'une  suffisante  nutrition  et  d'une  li- 
berté convenable  aux  abords  des  ruches  atrophiées,  et  en  les 
exposant  aux  éventualités  sanglantes  de  la  guerre  civile,  de  la 
famine,  des  émeutes  et  de  l'invasion  de  leurs  ennemis,  à  tous 
les  léaux  enOn  qui  les  menacent,  y  compris  celui  qui  les  ex- 
pose, par  l'excès  de  leur  rapprochement  des  terres  cultivables 
et  cnltivées^  à  tous  les  dangers  d'un  dérangement  permanent 
et  d'incessantes  contrariétés  dans  le  cercle  de  leurs  laborieuses 
et  nobles  évolutions,  ainsi  qu'aux  accidents  graves  et  parfois 
mortels  résultant  de  cet  état  de  choses  pour  les  hommes  et  les 
animaux,  on  appellera  cet  homme  un  apiculteur  ;  il  s'en  ap- 
propriera le  titre  en  même  temps  que  les  honneurs  et  le  pro- 
fit :  et,  s'il  est,  par  hasard^  traduit  devant  les  tribunaux  pour 
y  répondre  des  dommages  causés,  la  justice  pourrait  hésiter 
sur  le  bit  de  la  négligence  et  de  la  faute  qui  lui  est  imputé  ! 
Cela  n'est  pas  possible  :  n'est-ce  pas  être  en  état  de  faute  et 
de  faute  impardonnable,  faute  même  de  cruauté,  que  d'avoir 
refosé  à  ces  intéressantes  petites  bêtes,  dont  on  a  ainsi  per- 
verti la  nature  et  les  bons  instincts,  les  soins  les  plus  vulgai- 
res, les  soins  ordinaires  donnés  aux  autres  animaux  de  la 
ferme,  moins  vaillants  à  coup  sûr  qu'elles  ? 

On  a  bieu  raison  d'assimiler,  en  droit,  Tabeille  au  lapin  de 
garenne.  Comme  le  lapin,  tout  nomade  et  vagabond  qu'il  soit, 
^  la  propriété  du  maître  de  la  garenne,  l'abeille  n'est-elle 
pas  la  propriété  du  maître  de  la  ruche  ?  L'abeille  ne  va-t-elle 
pas,  comme  le  lapin  et  souvent  avec  lui,  butiner  parmi  le 
(ft^  et  la  ro$ie  ?  £h  bien  I  que  décide-t-on  aujourd'hui 
quant  aux  lapins  de  garenne  t  —  Que,  lorsque  les  dégâts  cau- 
sés aux  propriétés  voisines  d'un  bois  l'ont  été  par  des  ani- 
maux sédentaires  tels  que  le  lièvre  ou  le  lapin,  le  seul  fait, 
par  le  maître  du  bois,  d'avoir  négligé  de  détruire,  non  pas 
tous  ces  animaux,  mais  d'en  diminuer  ou  d'en  laisser  dimi- 
nuer le  nombre,  sifffit  pour  engager  sa  responsabilité  (Cass., 
10  juin  1 863  ;  Sirey,  1863, 1 ,  462). 

Que  dire  alors,  par  assimilation  ou  plutôt  par  identité,  du 
nombre  excessif  d'abeilles  qu'un  apiculteur  vient  agglomérer 
sur  un  terrain  insuffisamment  étendu  et  par  trop  rapproché 
des  terrains  cultivés,  lorsqu'il  néglige  tous  les  moyens  de 
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i^xamuf^  i>ar  le  i^ombf^  «roias^4e  oes  aAimaui? 

Oib  j  afiQS  doute  il  <eo«e^ait  iiuireaieot  jMâevoKiiiiàaniolMr 
ATait,  oonun^  le  suppôt  Maroadé,  par  aa  laute  prow>c[»é  le 
ipal  parce  qu'iii  ai#wt  exdibé  raoûnal  oi»  ^'^m  ^ermt  Êffmkè 
Witgré  l66  recQB^owAdaUoas  iesougfirii^ml 

Mais  oà  4o^  est  le  gardien  d'tm  rueber  ?  Qmd  apiomtMr 
.^OQg^  à  celte  inesure  poi^taiîitt  si  A^esfiaire?«(  .j^is  cwasmA 
i^JJ^ef*  firQ¥Q(iM^  d^  abeilles.  doiH  Ae  rueber^dst  ordiAaweflaeit 
4o$  4e  toutes  ^vi^  ?  Est-  ce  prevoquier  <te8  «ahMlto  «o  meb^ 
iFâisitDes  trop  rapprochées  «des  ierr.es  -oujitivéea  i^m  4e  ise  livrer, 
£ur  fie^  tsrr^y  au^  o^âtùms  agricoles  comoMiAdées  pv  ks 
exigenceis  de  h  â^soQ?  F^^i^it-U  donc  que  les  veiâiof  ^ 
rocher  m  puisent  jouir  .de  «leurs  ebamps  ^ue  »m  Ifi  tHUi 
plaisi/*  de  l'apiGulteur  et  de  >sesabeille$  ?  Die  qv^  intpèt  alors 
serait  doQC  gi:evée  leur  propiriété  iiQposâifble  et  BoaudUe?  1^ 
l'impôt  égal,  rép(M»dra  l'apiic^tevr«  dooitl^iiiattred0S(i)a9ys 
"«oiaios  aui;ait  la  préteotloQ  dégrever  à  soo  itaur  lemiieB  mm- 
Jiaat  m'iDlerdire  Ae  drodtd'}xuUiy^  àsaou  igré  fiOk^abeiUâfit  Ob- 
jection bleQ  sioguUèffe  àiiKis  y^ux*;  oar,  efiAii,  diafafaa  éaâ^ 
i9Qialitre  du  champ  cultivé  en  jouit  n'a  ri^  d'identicpie  i  ia  ft- 
((OQ  doot  rajpÂeultettr  jOKÛt  du  sien.  Est^iee  que  la  ]iberiéàb' 
mitée  qu'on  a  d'exercer  to«s  les  actes  de  propriété  qu'en  <§é- 
sire  sur  son  pro^^e  fottds  pourrait  idler  juaqirïL  faim  ptrunir 
sur  rhéritage  Foisio  quelque  cbose  d£  Auisilrie  iO«  ^'âteoO' 
I9^de  et  encore  moins  .de  dangt^reux ,  par  exee^^  une  b- 
mée  épaisse,  teLbe  que  .ceUe  d'im  four,  d'Mi  fonnoeau,  i's^ 
Xorge,  d'un  tuyau  de  poêle  diri^  sous  les  fenêtres  du  foiatf 
N'eç  est-il  pas  ainsi  des  odeurs  infectes  ou  fnéphitiquosfte 
oertaines  prépasations  ou  deslatria^  eonstruilessans  lesfvé- 
jcautionf^  néoessaines  pourraient 'iolrod«ffe<daBsies9ropriéife 
Toisines  ?  N'est-ce  pas,  «n  un  mot,  «ne  règle  géaéraledaAtùt 
qu'il  n'est  permis  de  rien  faire  dans  ma  fonds  qui  fuùee 
introduire  ou  faire  passer  quoi  que  ce  aait.de  nuisible  dies^ 
voisin  :  «  In  «no  kacteniis  faeere  lieêt  quaterms  nikU  m  ^ 
a  num  immiltat  ?»  Ce  ne  serait  plus  alors  iiser  de  aoo  (boit, 
ce  serait  attenter  au  droit  d*autrui  1 

Que  penserait  de  ses  voisins  Tapieulteur  si»  voulant  bMter 
sur  place  les  herbes  parasites  de  leurs  ternes,  ils  laisaieot  pi- 
^  par  Aîette fumée  pcoAie  et  ses  .abeilles?  Batroa  ^ifik  » 
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fourmeD(  pas  dm  coauisbe  lui  :  «  feci  iteâjurjefecU»  Im  joui 
seioD  las  règles  ofdiiwres  àa  la  cuUuiie*  Qu'aii^z-«(ous  à  (Ure? 
Et  si^  éteBdaat  Gomme  M,  oulre  me&urap  ceitB  faculté  de 
jMLir4a  sol,  ils  voulaient  établir  sur  Leurs  champs  le  foyer 
lemftae^  4'uBe  cbarboimerie«  daos  laquelle  .<e  IraosGonco^ 
nioBieii  Qharbomiou6tesl)oi6£iiiCi(NiMoisJi)s,  Gogr^  (COiSsidé- 
nkkdwi  la  lamée  fûOQtiiHieUie  femii  pédr  tous  !m  ^saiioas 
en  v0ism«qQeéire  alors  let  penser  4e  to  (ieiBWiudean4oaMaQ9^ 
ges-intérêts  de  Tapiculteur?  Entre  ces  deux  i«térôt$  T&Bfie(h 
tables  et  incompatibles  dans  le  même  voisinage,  que  faut-il 
décider?  Sera-ce  une  question  de  priorité  d'établissement? 
mais  alors  les  maîtres  du  champ  cultivé  remporteront  sur  le 
fflakre  4es  ludies  apïUB  i<^Bt  précédé  4^s  re)i;j)JoUatigi9  de 
leuK  bernes.  L'a^eultere  n'est^^e  pas  une  ^plojiation  .et 
h  première  4le  toutes?  Sera<ceune.<iii;œsti€)ia  de  prééoAioenc^ 
«u  de  supériorité  de  cultures?  Mais  la  production  du  mi^ 
toute recomcoandaU^  qu*eUe^it,  <ue  saurait  J'emjpiorter  mr 
eelie^ublél 

Dans  rétatde  société,  il  ne  saurait  exister  de  droit  absolu, 
de  liberté  illinùlée,  car  le  dmoil^X  la  liberté  d'wx  citoyen  sout 
toiyoors  liuùtés  par  le  droix  et  la  liberté  d'un  autre,  et  ia 
f  lus  belle  et  la  plus  juste  définition  qu'on  ait  jamais  donnée 
delaiiberté^steelle  Qui  n'en  iait  que  la  facuLtié  de  ne  pas 
anire  aux  autres  ou  da  XacuUé  réglée  par  les  lois  Mb  le^e  U^ 
berta$  t  De  grands  e^furits  et  4e  grands  joirateurs^  notammeot 
ravocat^D^al.Servan^et  TeuUier^  ont  épuisé  la  source  des 
pliis  hautes  considérations  sur  le  devoir  de  la  responsabilité 
fiiile.  £a  Vïersant  à  pleines  mains  l'intérêt  et  la  compassioi;! 
sur  Tautewr  involontaire  4'un  pr^udice,  ils  ont  vu,  dans  ia 
victime,  plus  involontaire  encore,  du  dommage,  uo  intérêt 
bien  plus  f^rand,  un  malheur  bien  autrement  touchant  sur- 
tout !  et  ce  fi*est  pas  sans  Tin^^tion  de  la  plus  juste  comme 
de  la  plus  délicate  sensibilité  que  l'un  d'eux  s'est  écrié  :  «  qu'ôl 
«  serait  insupportable,  dans  la^ociàté^  d'être  à  la  fois  exposé 
•  à  ses  propres  fauteset  àrerreur  ou  Tignorance  des  autres , 
<  qu'en  un  mot,  on  ne  peut  jamais  balancer  entre  celui  qui 
f  se  trompe  et  celui  qui  soulÊre  (1)  1  s 

(1)  Y.  Vw90cat  génénl  Sflfmui  (Plaidoyer  dantt  la  pvis«  de  Jao(i^ts  ^uz 
HineJUd^esaÎB). 
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ff  Celui  qui  souffre  1  »  Ah  1  c'est  en  cela  que,  malgré  la  haute 
raison  écrite  dans  les  lois  romaines,  qui,  d'après  la  loi  natu- 
relle, ont  dit  :  «  Tu  es  homme,  répare  le  mal  que  tu  as  fait  à 
c  un  bomme^  »  nos  lois,  viviQées  par  Tesprit  chrétien,  ont 
tant  de  supériorité  sur  les  lois  païennes^  et  qu'elles  ont  dit; 
en  sanctifiant  la  responsabilité  :  c  Chrétien,  si  ton  devoir  est 
c  de  réparer  le  mal  qu'un  autre  a  fait  à  ton  semblable, 
«  que  feras-tu  donc  quand  tu  seras  toi-même  Fauteur  du 
c  mail  !!....» 

Vïl. 

Mais  si,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  privée,  il 

est  nécessaire,  ainsi  que  nous  croyons  Tavoir  démontré,  de 
réprimer  des  fautes  qui  sont  bien  moins  celles  de  l'abeille 
que  celles  de  Thomme,  mieux  vaut  encore  les  prévenir  pu* 
une  bonne  législation  sur  la  police  rurale.  Aussi,  n'est-il  pas 
inopportun,  au  moment  oà  le  gouvernement,  justement  sou- 
cieux du  maintien  du  bon  ordre  dans  les  campagnes,  va  édicter 
le  nouveau  Code  rural,  de  formuler  ici  quelques  dispositioaàj 
qui  nous  paraîtraient  répondre  aux  besoins  de  la  situation. 

Le  but  de  toute  civilisation  avancée  doit  être  la  liberté  b 
plus  complète  de  l'homme  en  tous  ses  agissements,  souslaga- 
rantie,  bien  entendu,  de  sa  responsabilité  morale  et  civile. 
Mais  la  responsabilité  civile  la  mieux  exécutée  ne  saurait^  enj 
certains  cas,  dédommager  des  pertes  que  Ton  a  faites,  témoia 
la  mort  du  jeune  Legrand  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  delà 
cour  de  Limoges.  Il  est  donc  plus  rationnel  de  prévenir  (f^ 
d'avoir  à  les  châtier  les  cas  de  responsabilité,  dût-on  pouil 
cela  gêner  un  peu  la  liberté  de  l'homme. 

Les  établissements  insalubres  et  nuisibles  seront  toujours^ 
dans  un  Etat  bien  organisé,  l'objet  de  la  surveillance  etdes  pré- 
occupations du  pouvoir  administratif.  La  liberté  qu'on  a  de 
jouir  de  ses  biens  doit  avoir  pour  contre-poids  la  liberté  ei 
repos  de  sou  semblable  ou  de  ses  voisins. 

C'est  dans  la  conciliation  de  ces  deux  intérêts  toujours  aui 
prises,  la  liberté  des  uns,  le  repos  et  la  liberté  des  autres,  q»^ 
doit  consister  une  bonne  police. 

La  loi  sur  la  police  rurale  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  ^ 
elle  ne  peut  descendre  à  la  réglementation  des  détails  infinis 
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de  la  matière  :  elle  doit  laisser  forcément  une  certaine  part  de 
ses  prescriptions  soit  à  Tautorité  locale^  soil  à  rautorité  supé- 
rieure administrative,  qui  sait  y  pourvoir  soit  par  la  voie  des 
r^lements  d'administration  publique,  soit  par  la  voie  de  la 
circulaire  ministérielle,  car  il  y  a,  il  faut  en  convenir,  tant  de 
variétés,  tant  de  modalités  différentes  ou  même  contraires, 
taot  d'imprévu^  tant  de  nuances  dans  les  mœurs,  les  tem- 
péraments, les  habitudes  de  la  campagne!  c'est  la  même 
difersité  que  celle  de  la  nature  même  des  aptitudes,  des 
productions  du  sol  lui-même  ,  et  des  accidents  géologi- 
ques, toutes  choses  que  l'on  ne  saurait  ramener  sans  injus- 
tice et  sans  dommage  sous  le  niveau  d'une  règle  générale  in- 
Jexihle.  ^ 

De  là,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la  plus 
grande  part  possible  faite  à  la  loi,  mais  aussi  une  part  indis- 
pensable faite  au  pouvoir  local  dans  la  réglementation  de  ces 
diTcrs  intérêts. 

Aussi,  chez  nous,  la  loi  des  28  septembre«6  octobre  1791 
et  celle  du  18  juillet  1837  ont-elles  investi  les  juges  de  paix 
et  les  offlciers  municipaux  de  la  police  des  campagnes  qui  a 
t'ié  placée  formellement  sous  leur  juridiction.  Le  maire,  en 
elTet,  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure, de  la  poUce  rurale^  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'or- 
(louoer  les  mesures  locales  sur  les  objets  conflés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité. 
Cest  sous  la  surveillance  seulement  de  Tadministration  su- 
périeure  que  le  maire  a  la  police  rurale  ;  mais  cette  adminis- 
tration supérieure  ne  Ta  pas,  elle,  cette  police^  et  c'est  à  tort 
qtfun  préfet,  par  exemple,  voudrait  l'exercer,  et  si  Ton  a  dit 
avec  raison  que  l'on  n'administre  bien  que  de  près,  on  peutdire 
encore  avec  plus  de  raison  que  Ton  ne  fait  bien  la  police  et 
^rtout  la  police  rurale  que  sur  le  lieu  et  pour  le  lieu  même. 
Cela  a  été  jugé  récemment  par  deux  arrêtés  du  conseil 
<f£tat  du  30  mars  1867,  justement  en  matière  d'abeilles  et 
tbos  les  circonstances  suivantes. 

Par  un  arrêté  du  22  juin  1862,  le  préfet  du  Calvados  avait  dé- 
Pjidé  que,  dans  ce  département,  tout  propriétaire  d'essaim  ou 
m  ruches  d'abeilles  ne  pourrait  les  établir  à  portée  des  habi- 
htioos  sans  l'autorisation  des  maires,  et  (]u*en  accordant  cette 
Mitorisation  chaque  maire  devait  a  lin)iter  le  nombre  des  ru- 
ches d'après  l'étendue  de  la  coomiune  et  la  nature  des  cul- 

T.  XXVI.  31 
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c  tures  et  en  tenwt  compte  de  Fagglomération  et  de  la  digpo- 
c  sitioD  des  habitations.  » 

Çetarrété  préfectorale  été  annulé  sur  le  rapportdell.Perret, 
M.  Bayard^  commissaire  du  gouvernement,  H«Hauide,a?o€at. 

c  Considérant^  dit  le  conseil  d*EUt^  qu*eû  prenant,  par  Tar- 
c  rélé  attaqué,  les  dispositions  ei^dessus  rappelées  dans  le  but 
«  d'empêcher  les  inûon?énients  qui  peuvent  résulter  du  voisi- 
c  nage  des  ruches  d'abeilles  et  des  habitants»  le  préfet  du  Cal- 
c  vados  a  pris  ainsi  des  mesurée  de  police  rurale  que  les 
c  maires  seuls  avaient  le  droit  de  prendre  en  vertu  des 
c  dispositiona  des  lois  précitées  et  par  suite  eicédé  ses  peu- 
c  voirs.  » 

Cest  en  vain  qu'on  avait  objecté,  en  faveur  du  maintien  de 
l'arrêté  du  préfet^  que  ce  magistrat  avait  agi  d'une  manière 
générale  pour  tout  son  département,  et  qu'en  déftnitive  il  qV 
vait  fiait  que  rappeler  aux  maires  l'exécution  des  lois  de  1791 
et  de  1837  ;  le  tribunal  administratif  a  vu,  dans  la  mesure  pr^ 
feotorale  et  dans  la  simple  indicatioQ  des  droonstances  dont 
les  maires  auraient  à  tenir  compte  dans  les  arrêtés  qu'ils  pren- 
draient, «  im  Meiê  de  pMmrir  H  um  umf^Kiliofi  en  oïlrihh 
lions  mumcipatiii  » 

Ce  qu'il  y  a  de  reoMirquable^  o^est  que  l'arrêté  du  préfet  da 
Calvados  paraissait  être  plutôt  une  sorte  de  consultatioa  don- 
née offlcieusement  aux  maires»  une  sorte  d'invitation,  un  siot* 
pie  désir  exprimé,  une  velléité,  qu'un  ordre  formel  ou  une 
simple  ii^OQ^^^i^^  •  c'était  moins,  en  effet,  une  mesure  admi- 
nistrative réelle  qu'un  conseil  une  simple  indication, einéaQ* 
moins  le  conseil  d'Etat  a  cru  y  voir  une  gêoe  pour  la  iiberti 
du  pouvoir  local,  tant  il  est  vrai  qu'aux  yeux  du  législateur 
de  1791  et  du  législateur  de  1837  la  réglementation  de  la  po- 
lice rurale  est  chose  de  sa  nature  essentiellement  looale  li 
indépendante^  et  nous  pouvons  regarder  comme  un  priocipe 
désormais  constant  que  ce  n'est  qu'au  maire  de  la  localité  m- 
rale  qu'est  réservé  le  droit  de  réglemftuler  les  ol^ts  de  la  po- 
lice rurale,  au  premier  rang  desquels  on  doit  évidenusefll 
placer  les  ruchers  d'abeiUes« 

Par  une  autre  décision  du  même  jour»  90  buts  lW7,le 
conseil  d'fitat  a  [»*oclamé  que  le  maire' est  investi  du  driHtde 
détermiaer  par  un  arrêté  à  quelle  distance  des  habitations  et 
des  lieux  et  chemins  publics  les  pre^^étairea  devront  tenir 
leurs  ruches. 
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€  GoEBidéraiit,  dit  textuellement  le  conseil  d'Etat^  qu'en 
I  presoritaDt,  en  vue  de  prévenir  lesaocident»  qui  peuvent  ré* 
•suherdu  voisinage  des  ruches  d'abeilles^  soit  des  habitatiuns, 
f  soit  des  chemins  publics*  que  tout  éleveur  d'abeilles  ayant 
(  plus  de  trois  ruches  ne  pourra  avoir  son  rucher  à  moins  de 
«Itt  mètres  des  habitations^  du  cimetière  et  des  chemins  pu« 
«bttd,  le  maire  de  Poulouse  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs 
•qdlQi  sont  attribués  par  laloi^  etc..  > 
Tel  sstl^tat  des  choses,  est^il  suffisant? 
Gequ'il  ya  de  certain,  c'estqu*en  général  les  maires  ne  s'oo 
cupeDt  guère  de  cet  objet,  qu'ils  considèrent,  bien  à  tort, 
comme  de  peu  d'importance.  Les  deux  décisions  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  sont  peut-être  les  seules  que  nous  puissions 
citer  et  ces  deux  décisions  sont  bien  loin  de  préroir  toiis  les 
cas  dignes  d^ine  attention  spéciale. 

Ce  n'est  pas  assez,  de  la  part  de  la  loi,  de  laisser  aux  maires* 
englobé  dans  leurs  pouvoirs  généraux  de  police  rurale,  le  pou* 
Toir  spécial  de  réglementer  les  ruches  d'abeilles  :  c'est  une 
obligation  et  une  faculté  que  la  loi  doit  faire  de  cet  objet  à 
l'autorité  locale* 

Ce  n'est  pas  assez  non  plus,  de  la  part  des  maires,  dt 
limiter  le  nombre  des  ruches  d'après  Vétendue  d$  la  com^ 
ASfii  et  la  nature  d$$  euUurêê,  en  tenant  compte^  comme  dit  le 
préfet  du  Calvados,  de  l'agglomération  et  de  la  diipotition  de$ 
iabiuuions;  ce  n'est  pas  seulement  prié  de$  Aafttealioni,  du 
t\mm  publia  au  des  eimetièreêy  comme  le  dit  le  maire  de 
Puuiouse,  que  les  accidents  peuvent  se  produire»  puisque, 
fhcés  en  rase  campagne  et  loin  des  habitations  ou  des  lieux 
publics,  les  ruchers  peuvent  encore  être  dangereux,  mortels 
«Qx  hommes  comme  aux  animaux,  ainsi  que  l'affaire  de  la 
"^  nous  l'a  montré. 

Dy  a  donc  deux  points  importante  à  régler  ici  par  la  loi 
fatuK  :  c'est,  d'une  part,  de  faire  une  obligation  réelle  à  l'au- 
Mté  locale  de  s'occuper  enfin  de  cet  objet,  mise  en  demeure 
!u'elle  sera  par  l'apiculteur;  et  c'est,  en  second  lieu,  d'indl*- 
pcr  à  rautorité  locale,  par  un  règlement  d'administration  pu- 
dique, les  limites  dans  lesquelles  elle  devra  se  mouvoir  dans 
'ordre  (tes  placements  des  ruches,  gradué  sur  leur  quantité 
hme  rétablissement  nouveau»  comme  sur  la  quantité  générale 
le  roches  de  toute  la  commune,  sur  la  distance  à  observer 
ris  à  vis  des  lieux  publics  et  privés,  d'après  la  nature  mèm 
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des  cultures,  si  Ton  veut,  bien  qu'aujourd'hui,  grâcei 
grès  accomplis  en  tous  pays  dans  la  création  des  prain 
flcielles,  de  Tarboriculture  et  de  la  floriculture,  on  cbi 
rivé  partout  à  la  multiplicité  considérable  de  toutes! 
ductions  nutritives  apicoles,  et  l'on  peut  même  dire  qo 
pas  de  localité^  en  France,  grâce  aux  avantages  de 
mat  tempéré,  où  Tapiculture  n'ait  de  grandes  chances 
ces,  aussi  bien  dans  les  régions  calcaires  que  dans  les( 
granitiques,  dans  le  sable  des  Landes,  comme  auprès 
rais,  des  bois,  des  lacs  ou  des  montagnes. 

La  loi  pourrait  donc  être  ainsi  conçue  : 

—  «  NtAlnê  pourray  sous  peine  d'une  amende  de.... 
€  iuppressiùn  de  son  itablissement^  établir  sur  $a  \ 
f  une  ou  pliuieufs  ruches  d'abeilles  sans  en  avoir  p\ 
«  ment  obtenu  l'autorisalion  du  maire,  qui,  par  un  c 
a  fixera  la  position  sur  terrain  en  état  de  clôture, 
c  sous  peine  de  la  mime  amende  contre  le  proprié 
e.  abeilles,  ilre  régulièrement  informé  de  tout  chanye\ 
c  porté  par  ce  dernier  à  son  établissement.  » 

Et,  dans  le  règlement  d'administration  pubhqu 
paraîtrait  convenable  d'indiquer  un  minimum  de  ^ 
pour  un  établissement  de  trois  ruches  et  au-deë^o 
ne  faut  pas  priver  la  petite  propriété,  dans  les  pays 
est  divisé,  de  la  faculté  d'élever  des  abeilles  soit  dai 
dins  et  les  vergers  où  Ton  a  Thabitude  de  les  plac 
pouvoir  avantageusement  les  surveiller  et  les  soign 

Au-dessus  du  nombre  de  trois  ruches  et  jusqu 
on  pourrait  flxer  un  minimum  de  i20  mètres,  cor 
Tavons  vu  dans  la  commune  de  Poulouse  et  ud  i 
de  300  mètres  pour  les  quantités  supérieures  à 
la  condition  pourtant  d'éviter  le  groupement  total  c 
et  à  la  condition  de  les  espacer  par  fraction  de  tro 
distancées  entre  elles  d'une  douzaine  de  mètres  au 

Nous  regarderions  enQn  comme  essentiel  le  ma 
^dispositions  des  Godes  Napoléon  et  de  procédure  ci 
nature  immobilière  des  ruches  et  de  l'art.  6  de  la  k 
qui  porte  que  :  c  pour  aucune  raison,  il  ne  sera\ 
c  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  if 

<  qtfen  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime j  i 

<  ne  pourra  être  déplacée  que  dans  tes  mois  de  < 
«  janvier  et  février.  » 
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Telles  soDt  les  mesures  qui  nous  paraîtraient  dignes  de  Tat- 
tentioo  des  auteurs  du  prochain  Code  rural.  La  nature  toute 
spédale  de  l'abeille  ne  lui  vaut-elle  pas  une  prévision  toute 
^  spédale  aussi  de  la  loi  nouvelle,  ainsi  que,  d'ailleurs,  la  loi 
de  4791  l'avait  fait  d'une  façon  malheureusement  incom- 
plète! 

Cest  bien  le  moins  que  Ton  puisse  faire  pour  un  être  qui 
D'à  de  l'insecte  que  le  nom,  et  qui,  dans  tous  les  temps  et 
daos  tous  les  pays,  a  occupé  une  si  noble  place  dans  les  règùeê 
de  la  nature.  Sans  doute  l'abeille  a  perdu  de  son  prestige  de- 
puis la  découverte  des  Amériques  et  les  développements  de 
rindustrie  sucrière  en  Europe  :  qu'est-ce  que  cela  prouve, 
siooD  que  de  tous  les  vices  de  l'humanité  le  plus  odieux  est 
rmgratitude?  Car,  quand  le  miel  ne  serait  pas  aussi  indispen- 
sable qu'il  l'est  daos  les  préparations  médicales  où  le  sucre 
se  peut  le  remplacer,  quand  la  cire  n'entrerait  pas  dans  un 
nombre  infini  de  oos  usages  de  chaque  jour,  l'abeille  ne  de- 
Trait- elle  pas  être  encore  Tobjet  de  nos  soins,  comme  elle 
Test  de  notre  admiration  pour  les  produits  dont  elle  nouB 
comble  et  surtout  par  l'eiemple  qu'elle  nous  donne  de  ses 
mœurs,  de  ses  instincts,  je  devrais  dire  de  ses  vertus.  Quoi 
de  plus  beau  que  la  fleur  de  nos  parterres,  de  nos  veigers  et 
de  nos  bois?  C'est  qu'au  lieu  d'être  réduite»  dans  sou  isole- 
ment, au  seul  éclat  de  ses  charmes,  qui  n'est^  après  tout,  que 
la  tristesse  et  l'immobilité  de  la  vie  végétale,  elle  trouve,  dans 
les  insectes  qui  rampent  à  ses  pieds,  grimpent  à  sa  tige,  ou 
Toltigeot  autour  d'elle  et  sur  elle,  le  mouvement  et  l'anima- 
tion de  la  vie  réelle.  Et  l'abeille  a  sur  tous  les  autres  amants 
des  fleurs  cet  avantage  d'être  à  celles-ci  constamment  atta- 
chée et  fidèle,  de  joindre  aux  grâces  capricieuses  de  son 
Toi  irrégulier  ce  bourdonnement  de  contralto  dont  la  note 
ponctuée  reste  à  jamais  gravée  dans  nos  souvenirs  avec  le 
souvenir  joyeux  des  premières  effluves  du  printemps.  L'abeille 
réunit  donc  Tagréable  à  l'utile,  utile  dulci,  et  s  il  fallait  la  dé- 
finir en  peu  de  mots,  nous  la  tiendrions,  sans  être  complète- 
iQent  juste  envers  elle^  pour  le  triple  emblème  des  plus  grands 
et  plus  rares  attributs  de  l'humanité,  à  savoir  :  du  travail,  du 
palriotisme  et  de  la  hiérarchie  sociale.  Ajoutons-y  le  désinté- 
ressement ;  car  n'est-elle  pas  au  premier  rang  de  ces  êtres 
bienfaisants  facilemeut  exploités  dont  les  sacrifices  se  for- 
mulent dans  ces  mots  du  poète  :  c  Sic  vos  non  vobisl^ 
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Et  pourtant»  notre  imecte  n'est-il  pas>  dtœ  Tonte  des 
préoccupalionf  agricoles  du  pays,  négligé^  oublié,  méooooa! 
Lui  donne- t-oo,  dans  oes  concours  que  TEtat»  les  dépari** 
aaente  et  les  souscriptions  particulières  organisent  à  r«Dti  d« 
toutes  parts  en  rhooneur  de  Tagriculture,  le  rang  qui  lui  ro- 
I  vient?  Dans  ces  programmes  étendus  de   récompenses  et 

^  d'eneeuragementsaux  généreux  ^Céconds  efforts  de  toute  cul- 

^  tiirt,  l'apiculture  a-Velie  exactement  sa  place  ?  -^  Et  vérita* 

I  UainenU  c'était  bien  la  peine  que  notre  insecte  ait  été|  de  la 

A  part  df  tant  de  iDoralistes,  de  tant  de  poètes  et  de  phttoeophei 

l'ét^ei  4'iuie  iUttttration  méritée,  pour  itre  ainsi  tombé, 
'^  dans  nos  aeciétés  modernes,  au-dessous  d'une  ingrate  indile- 

^  raaoe,  faeureux  encorsi  quand,  au  milieu  de  ces  agapes  ras- 

^  tiques»  il  peut  obtenir,  après  l'apothéose  du  porti  de  ToisûD, 

du  pingouin  et  du  eanaixl^  les  honneurs  douteux  d'une  an- 
[  pie  BMUtion  d'estime  IL.* 

BOUNICëAU-GESMON, 

V  Bootoor  «n  droit,  sabithat  da  piocurenr  impérial  à  Bordwox. 


r. 


PAR  <iUl  ET  CONTRE  QOI  PEUT  ÊTRE  FORMÉE  BT  SUfVffi 
LA  DEMANDE  EN  BËPARATfON  DE  OOttPS? 

Dans  naine  ancienne  jurisprudence,  la  femiM  saule  était 
admise  h  poursuivre  la  9é|)aratioQ  de  ooi^  Quttaiau  «Mirif 
CD  peasaii  que  aa  force  physique  le  mettait  a  l'ahri  de  toot 
mauvais  teaileiiiest  de  k  part  de  sa  f^iune  et  qu'il  deraii 
mépriser  ses  injures;  seulement  il  obtenait  quelquefois  aa 
résultat  analogue  en  ia  faisant  condamner  comnae  aduHère, 
parce  qu'alors  la  séparation  d'habitation  pouvait  s'eosttivre, 
en  faifiant  renfermer  sa  leoune  dans  un  ouwafitère  peadaiU 
deux  ans,  s'il  consentait  anauile  à  la  reprendre,  sinon  pea* 
dani  toute  ea  vie  {i).  Aujourd'hui,  le  Gode  admet  a^ec  raiâoa 
que  les  époux  peuvent  «  réciproquement  »  demander  lasépara- 
tian  de  corps,  et  ce  mat  récipro^uemeni  a  été  ioâéré  é  deasMQ 
dans  las  art.  S3I  et  206  pour  proscrire  l'ancieBM  dislJnoiieo. 

L'acti^in  en  séparati<M3  de  corps  est-elleexclusiveiiieaiat' 

(])  V.  RdUKii-^  4»  l  Mille»  v  iMiéfv. 
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tiehée  à  la  personne  des  époux,  tellement  qu'eux  sêute  puis- 
mi  ^exercer? 

Hid  doute  quant  aux  créaneiers  :  il  n'a  pu  entrer  dans  la 
peosée  du  législateur  de  permettre  à  des  étrangers  de  s'im* 
mi9cer  dans  les  secrets  les  plus  intimes  de  la  famille  pour  y 
sorreffler  une  simple  question  d'argent  (art.  1166)  ;  les  eréan* 
den  nfont  pas  même  le  droit  d'intervenir  dans  cette  in- 
itaiee  (I),  tandis  qu'ils  peuvent  interrenir  dans  une  instance 
eo  «épuration  de  biens  (art.  1447). 

La  question  était  plus  délicate  relativement  an  tuteur  de 
Kpoux  interdit;  néanmoins  en  regardant,  à  ben  droit,  la  se* 
piration  de  corps  comme  une  action  dvile  ordinaire,  on  a 
bientét  recoonn  que  ce  tuteur  a  qualité  pour  Tintenter, 
même  pour  cause  d'adultère,  bien  que,  d*après  le  texte  de 
rart  336  C.  pén.,  Tadultère  de  la  femme  ne  puisse  c  être  dé* 
BODcé  que  par  le  mari  (2).  »  Et  dans  le  cas  où  un  interdit  au- 
rait pour  tuteur  son  conjoint  (art.  506, 501),  Texerciee  de 
factioD  appartiendrait  au  subrogé-tuteur  (art.  4t0)  (S). 

Mais  le  tuteur  ou  subrogé-tuteur  a-t-il  besoin  d'être  aur 
torbé  par  le  conseil  de  famille^ 

H.  Demolombe  adopte  TafOrmative,  parce  qu'il  c  semble 
résulter  des  différents  articles  de  la  loi  que  les  mesures  qui 
eoDcement  la  personne,  tes  mesures  importantes  surtout,  ne 
peureot  être  prises  par  le  tuteur  qu'avec  rautorisation  de  la 
hmiUe  (art.  ITC,  468,  510)^  »  et  qu'il  n'en  est  «  pas  de  plue 
gnve  qu'une  demande  en  séparation  de  corps  {4).  » 

Je  partage  cette  opinion  en  m'appuyant  principalement 
m  Fart  464  C.  civ.,  d'après  lequel  c  aucun  tuteur  ne  pourra 
iMfodnire  en  Justice  une  action  relative  aux  droite  immobi- 
Uen>  du  pupille,  cni  acquiescer  à  une  demande  relative 
iBi  mêmes  droits^  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille.  » 
Or,  è  fftcâmi  en  séparation  de  corps  sont  liées  des  questions 
it  (fissolution  de  communauté,  de  reprises^  de  févoeaUoo  de 
donation  entre  époux,  c'est^-dire  des  questions  qui,  bien  que 
ieeoodaires,  n'en  touchent  pas  moios  aux  meubles  et  aux  im- 

il)  Demolos^,  ^.  4,  n*  427^ 

(2)  Mmol,  j?,  26. 

(3)  Demolombe,  t.  4,  d«  488;  —  Massé  et  Vergé  sur  ZacbarÎB,  t.  1, 
p.  253,  notes. 

1^(4)  T.  4,  n*  428. 
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meubles;  bien  plus,  la  âolution  de  cette  aciion  influera  for- 
tement  sur  la  capacité  de  Tépoux  interdit  ;  et  je  pense  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  indispensable  au  tuteur 
ou  subrogé-tuteur  pour  l'intenter. 

La  jurisprudence  parait  fixée  sur  cette  double  question  : 
elle  reconnaît  que  le  tuteur  et,  à  son  encontre,  le  subrogé- 
tuteur  ont  qualité  pour  intenter  au  nom  de  l'époux  toterdit 
une  demande  en  séparation  de  corps.  Jusque-là  les  tribunaux 
sont  d'accord  avec  les  auteurs  ;  mais  ils  s'en  écartent  eu  ce 
sens  qu'ils  n'exigent  pas  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  C'est  ainsi  que^  dans  une  instance  en  séparation  pour  cause 
d'adultère  du  mari,  la  cour  de  Colmar  a  décidé  entre  les 
époux  Pue...,  le  i6  février  1832^  en  c  considérant  que  le  tu- 
teur de  l'interdit  est  assimilé  au  tuteur  du  mineur  (art.  509 
G.  c.)  ;  que,  dans  la  généralité  du  droit,  le  tuteur  est  donné  à 
la  personne  et  aux  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit;  qu'il 
doit  le  représenter  dans  tous  les  actes  civils  qui  concerneot 
sa  personne  ou  ses  biens;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  pouvoir 
que  dans  les  cas  spécialement  désignés  par  la  loi  ;  que  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  n'est  pas  facultatif  pour  le  tuteur,  mais 
obligatoire  ;  qu'ainsi  il  doit  pom'suivre  tout  ce  qui  porte  at^ 
teinte  à  la  personne^  à  Tétat  et  aux  biens  de  celui  qui  est 
placé  sous  sa  pt*otection  ;...  que  si,  par  l'art.  506,  le  mari  est 
de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite,  il  est  donné  à  celle-ci, 
comme  dans  toute  tutelle,  un  subrogé-tuteur  chargé,  par 
l'art.  420,  d'agir  pour  ses  intérêts  lorsqu'ils  seraient  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur  ;  qu'ainsi,  d'après  la  loi,  l'intimé, 
comme  subrogé- tuteur,  était  déjà  autorisé  à  exercer  les  ac- 
tions personnelles  et  réelles  de  l'interdit,  qui  pouvaient  être 
opposées  aux  intérêts  du  mari  tuteur,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  reçu  un  mandat  particulier  du  conseil  de  famille,  au- 
quel notre  législation  confère  de  si  grands  pouvoirs  eu  tout 
ce  qui  touche  les  mineurs  et  les  interdits...  (i).  »  —  Puis,ie 
21  août  i84i,  la  cour  de  Paris  a  de  même  décidé,  enU^ies 
époux  Lefebvre,  que  le  subrogé-tuteur  de  la  femme  interdite 
et  placée  sous  la  tutelle  de  son  mari  avait  qualité  pour  inten- 
ter contre  celui-ci  une  demande  en  séparation  de  corps,  sans 
avoir  besoin  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille. 

Lorsqu'un  époux  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  sans 

^    (Ij  Cunf.  Rouen,  1"  ok„  26  juillet    H64. 
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ftfsistance  duquel  il  lui  a  été  défendu  de  plaider,  le  conseil 
n'a  point  qualité  pour  intenter  l'action  en  séparation  de  corps, 
ni  pour  y  défendre;  ce  droit  appartient  exclusivement  à 
répoQx;  lui  seul  a  la  faculté  de  l'introduire  ou  de  s'abstenir; 
le  conseil  n'est  qu*un  surveillant  qui  ne  peut  jamais  prendre 
M  et  cause,  ni  pour  exercer  l'action,  ni  pour  contraindre 
répoui  à  l'exercer,  ni  pour  Teo  empocher.  Seulement  l'époux 
serait  non  recevable  à  agir  de  son  chef  sans  l'assistance  du 
cooseil,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  (art.  5i3 
CodeNap.). 

Pour  ce  qui  concerne  l'époux  mineur,  nul  doute  que  c'est 
ilui  d'introduire  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  d'y 
défendre,  à  l'exclusion  du  curateur  à  l'émancipation  ;  mais 
sera-tril  reoevable  à  procéder  sur  cette  action  sans  être 
assisté? 

Â,  la  lecture  du  chap.  De  VémaneipaHonf  l'esprit  est  porté 
i  croire  que  le  mineur  émancipé  a  qualité  pour  procéder 
seul  sur  la  séparation  judiciaire,  parce  qu'en  parlant  d'agir 
en  justice,  le  Code  n'exige  Tassislsnce  du  curateur  que  pour 
c  une  action  immobilière;  ^  d'où  l'on  pourrait  conclure  à  la 
lettre  que,  l'action  de  séparation  étant  personnelle,  le  mineur 
émancipé  est  habile  à  l'exercer  seul  (1).  Néanmoins  nous  déci- 
dons autrement,  par  les  considérations  qui  nous  ont  déterminé 
pour  l'interdit.  Ici  encore  nous  voyons  dans  la  séparation  une 
action  qui  touche  le  plus  souvent  à  des  droits  immobihers,  à 
cause  des  questions  de  liquidation,  de  récompense  et  de  ré* 
vocation  de  donation  qui  peuvent  s'ensuivre,  et  nous  som- 
mes d'avis  que  l'assistance  du  curateur  est  indispensable 
(art.  482).  Far  conséquent^  un  curateur  ad  hoc  devrait  être 
sommé  à  l'époux  mineur  qui  aurait  son  conjoint  pour  cura- 
teur ordinaire. 

Pendant  l'absence  de  Tun  des  époux,  ses  présomptifs  héri- 
tiers auraient-ils  qualité  pour  intenter  contre  le  conjoint  pré- 
sent l'action  en  séparation  de  corps  pour  une  cause  née  avant 
la  disparition  ? 

Je  réponds  négativement,  par  le  motif  que  c'est  une  action 
exclusivement  personnelle,  qui  intéresse  l'époux  lui-même, 

(l)  MmsoI,  p.  106;  —  Merlin,  Rép,,  y«  S^.,  §  3.  n»  8  ;  —  Berriat^i- 
Pf»,  p.  67d,  note  5;  —  Fiivart,  t.  5,  p.  111;  —  Carré  iur  Chaavean, 
qiMrt.  2964  ;  —  Bordeaux,  !•'  juillet  1806. 
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ta  tmoquilltié^  son  repos,  m  eapacité,  Téfioui  8e«l  tu  ém\ 
de  juger  la  oondaite  de  son  conjoint,  seul  (émotn  de  ses  hn» 
pressions  intimes,  arbitre  souverain  mattre  d'oublier  les  il* 
jures  qui  lui  sont  feitee,  pouvant  seul  et  sans  conseil  oompa- 
rattre  devant  le  président  en  vue  d\uie  réooncîliafioD,  pou- 
vant  seul  dire  a  la  vie  commune  lui  est  devenue  insuppor* 
table.  On  comprend  qu'il  soit  pourvu  €  i  Tadministratioa  ds 
tout  on  partie  des  biens  kiasés  par  une  pcraonne  présaioéi 
disente  a  (art.  44S)  ;  que  c  ses  héritiers  présomptiilB»  puisKnt, 
c  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  rahiaaioe,» 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  a  de  ses  bieos  (art  4iD); 
mais  on  ne  comprend  pas  que  ces  dépositaires  adanaiitra- 
tenrs  eemptables,  obligés  de  donner  caution  (art.  IM,  if^t 
soient  racevnbks  à  iatrodiûre  «ne  action  portant  atteinte  i 
lliarmoDie  de  la  famille ,  une  action  qui  souvent  n'amtt 
d'autre  résultat  que  de  reUcher  le  lien  eenjogai,  sans  même 
Mre  justifiée  par  on  intérêt  pécuniure*  Que  dirait  l'absent  si, 
afinl  survécu,  il  revenait  apris  une  séparation  provoquée  et 
obtenue  sans  sa  participalioQ  et  à  son  i&sul  Devant  la  loi  qœ 
D^autorise  que  des  mcenrei  concernant  les  biens,  deitot 
rarl.  139,  enf  n,  qui  réserve  à  l'époux  dbeent  le  droK  eocehiiï 
d'attaquer  le  BMveau  mariage  contraeté  par  son  conjoint,  ce 
ifsi  est  une  question  d*ordre  publie,  tendis  qtie  raetiôBeB 
séparation  eet  tine  question  plus  persooBelle  et  intime^  moi 
<ifênioaB  aux  envofyés  en  possession  le  dnît  de  provoquer  cette  \ 
dernière  aeliofi.  I 

Eb  sefle  inverse,  que  dire  de  la  séparation  qui  seraitde- 1 
osandée  par  un  époux  présent  cmitre  son  conjoint  absent, 
pour  abandon  ou  autre  cause  d^enninée  f 

M.  Massol  adoaet  que  l'action  sera  bien  eMroée  dunoiit 
période  de  la  présomption  d'absence;  mais  il  la  repeusKdà 
que  l'absenee  est  déelarée  ;  selesi  hii  c  la  aéparalion  de  esips 
est  un  reoMe  extraordinaire,  qui  aedeii  4^  MipieTéqa'i» 
vec  la  plus  ^«ode  réserve  b  et  c  kMPsqv'etleeetnMivaiÉdiflpB' 
sable  ;  »  l'un  des  époux  «  n'ayant  pas  donné  de  aes  nenvdies 
depuis  quriques  années..^,  comment  Faut»  Toudcait-ti  peé- 
teoduequela  viecoasMUttluieet  àoharga...?  PexdriinV^ 
l'absent  n'existe  plus  :  dès  lors  la  sentence  de  séparation  se- 
rait, par  le  fait,  entÂèrêment  illusaire»  En  outre  il  répip^' 
rait^^'uneactiûn  de  cette  natune  làt  dirigée  contre  les  es* 
voyés  en  possession  des  biens  de  l'abeent  q«i  ie  reprisiiteat* 
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m  régie  générale,  mais  qui,  dans  cette  eireoDetanoe^  ne  lont 
(KiseD  mesure  de  le  défendre...  (4).  » 

Pour  ma  part,  je  repousse  ces  arguments  de  M.  Massel  en 
tant  que  fin  de  non-recefoir  proposée  par  les  envoyés  en  po»* 
sesfiioB  défmdeurê;  je  les  admets  comme  moyens  du  fond 
appzéeiaMes  par  les  juges.  Il  est  de  règle  d'ordre  publie  en 
maUère  judieîaire  qu'un  demaodeur  ne  peut  être  paralysé 
dsosTeiercice  de  son  action  par  Tubsence  du  défendeur,  au- 
trenent  celui-ci  réussirait  à  se  soustraire  à  la  justice  en  pre- 
nant la  fuite*  M.  Hassol  le  comprend  ainsi  quand  il  admet 
rœrcioe  de  i'actiou  jusqu'à  la  déclaration  d'absence.  Pour- 
qoei  ia  repousse^il  après  la  déclaration  ;  où  est  ators  le 
prioope  d'une  fin  d»  Bon-recewir,  qu'on  atoi»  ne  pas  eiis- 
terdaôs  la  première  période? 

i  JB66  yeux  les  arguments  de  M.  Ifeseol  ne  eont  que  des 
wùjeoM  du  fond  :  je  ne  dis  pas  que  la  demande  de  l'époui 
préteat  sera  toujours  foodée  ;  les  juges  auront  é  appréo^  ai 
les  laetifs  artieuiés  sont  sulâsautei  si»  d'après  les  cûreoustao- 
oes,  l'ékngaement  coi^itue  une  injure  f;raYe,  ou  bien  e'il  y  a 
eu  «uialtère  caractérisé,  ei  la  vie  «ommane  est  désorn^ûs  in* 
avportabte  ;  mais  je  dis  que  la  déelaratioQ  d'absenœ  n'est 
point  par  elle-même  une  fiu  de  non«*reeeYoir  propre  à  finra 
NAver  raudieuee  au  demandeur  en  eéparatiao,  et  juridique- 
OMDt  j'appuie  mon  opinion  sur  l'art.  id4  C.  Nap. 
i'actiOB  ea  eéparatioa  de  corps  déjà  intentée  peut-elle  êtm 
coQtiottée  par  ks  héritiers  de  Tépoux  demandeur  «u  xxmtre 
1^  Rentiers  de  Tépoux  défendeur  ? 

Sous  raucâenne  jurisprudenee,  les  parlements  et  les  aoieuK 
reconnaissaient  aux  héritiers  lis  droit  de  leprendre  l'insiaDoe 
es  fiqpamtiao  de  corps,  dans  le  but  d'obtemr,  oon  plus  une 
â^an^n  devenue  sans  utilité  devant  la  ruptu»  c(»Bpiète 
^  Uen  ûOQji^^ai»  mais  les  avanlases  pécuniaires  que  les 
(^Sttses  de  la  séparation  jtftdiciaireiaent  prononcée  aur^icat 
procurés  (î). 

Aujoiind*hui,  sous  la  législation  nouvelle,  tous  les  jurâeofir 
^tes  sont  d'ûcodrd  que  la  mort  de  Tun  des  époux  met  An  à 


II)  P.  5». 

^  t.5,  p.  2Sa  ;  —  làaplMMs,  Mmiite.  9^  —  ^ImbutimI)  dhmf.  S,  §6,  p.  40  ^ 
-"  Utrlin,  /Up,,  v*  Sép,  de  corps,  §  4,  n"  5. 
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Taction  du  chef  de  la  séparation  ;  mais  il  y  a  controverse  sor 
le  point  de  savoir  si  l'instance  peut  être  reprise  du  chef  de 
rintérét  pécuniaire  engagé  dans  la  demande  originaire.  Plu» 
sieurs  auteurs  soutiennent  TafArmative,  en  disant  que  Tio* 
stance  peut  être  continuée  par  l'béritier  ou  contre  l'héritier 
à  raison  de  la  déchéance  des  ayantages  faits  par  Tépoui  de- 
mandeur à  l'époux  défendeur  et  le  paiement  des  frais  de  Tiih 
stance  commencée;  cet  intérêt  suffit  à  leurs  yeui,  sans  con- 
sidérer s'il  est  l'objet  principal  ou  secondaire  de  la  sépara- 
tion. 

D'après  Zachariae,  c  une  pareille  demande  introduite  du  îi- 
vaiit  des  deux  époux  pourrait,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eui; 
être  continuée,  soit  par  les  héritiers  et  successeurs  de  l'autre, 
soit  contre  eux,  si  les  parties  avaient  un  intérêt  pécuniaire  à 
faire  vider  la  contestation  (i)  ;  b  —  «  par  exemple,  •  noteol  i 
MM.  Aubry  et  Uau,  «  pour  faire  prononcer  une  déchéaDoede 
préciput,  ou  pour  obtenir  une  condamnation  auxdépeos(3).> 

Duranton,  qui  adopte  la  même  opinion»  Bionie  :  «  Daos  Tao- 
clen  droit  on  le  jugeait  ainsi.  Delacombe,  au  mot  Sépar.,  pa^ 
tie  i'%  n*"  21,  cite  un  arrêt  du  26  mars  1746,  qui  a  décidé  que 
la  mort  de  la  femme  demanderesse,  pendant  l'appel  ioterjeté 
par  le  mari  de  la  sentenceen  séparation  de  corps,  n'empècbait 
point  les  héritiers  de  la  femme  de  suivre  le  procès  pour  le  faire 
juger,  an  bme,  vel  tnale,  à  cause  des  intérêts  de  la  dot,  qui 
courent  du  jour  de  la  demande  lorsque  la  séparatioo  est  pro- 
noncée, tandis  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jour  du  décès  daos 
le  cas  contraire.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  Ion* 
que,  comme  dans  le  cas  du  préciput,  l'intérêt  des  héritiers 
à  faire  juger  la  demande  est  important  (3).  b 

Le  savant  Delvincourt,  qui  écrivait  à  l'origine  du  Gode  ci- 
vil, résout  ainsi  notre  question,  en  même  temps  qu'il  arriie 
à  réfuter  ce  dernier  argument  :  —  «  Anciennement,  le  mari 
seul  pouvait  intenter  l'accusation  d'adultère  contre  lafemiDc; 
ses  héritiers  n'avaient  pas  le  même  droit.  Cependant  s'il  mou- 
rait après  la  plainte,  mais  avant  le  jugement,  l'on  pensait  que 
les  héritiers  pouvaient  poursuivre,  à  cause  de  Tintérêt  pécu- 

(1)  T.  3,  p.  360. 

(2)  hid.,  note  3  ;  —  M.  MtMé  «t  Vergé,  t.  1,  p.  254,  note  4;  —  rig»°* 
t.  l ,  p.  420,  2«  éd.  ;  —  Chanveau  «ur  Carré,  queet.  2985  Mt. 

(3)  T.  2,  n»  580. 
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maire  qu'ils  avaient;  TelTet  de  la  condaiDDatiOD  de  la  femme 
étant  d'aDDuIer  les  donatious  qui  lui  avaient  été  faites,  et  de 
faire  confisquer  la  dot  au  profit  du  mari...  Les  héritiers  au- 
raient-ils au  moins  aujourd'hui  le  droit  de  poursuivre  la  de- 
mande en  séparation  intentée  pour  cette  cause  ?  —  La  raison 
de  différence^  »  répond  Delvincourt,  a  est  que  le  mari,  dans  le 
drcHt  ancien  9  intentait  simplement  l'accusation  d'adultère  :  sa 
séparation  de  corps  en  était  bien  la  suite;  mais  la  plainte  en 
adultère  était  réellement  l'affaire  principale  ;  or,  il  ne  répugne 
pasi  la  nature  des  choses  qu'une  plainte  de  cette  nature  for- 
mée par  le  mari  soit  suivie  par  ses  héritiers.  Aujourd'hui 
e'est  tout  le  contraire;  d'après  le  Code  civil,  la  demande  prin- 
cipale est  celle  de  la  séparation  de  corps.  L'allégation  de  l'a- 
dultère n'est  que  le  moyen  à  employer  pour  y  parvenir  ;  or,  il 
parait  répugner  qu'une  demande  en  séparation  de  corps  soit 
suivie  par  les  héritiers.  Gomment,  en  effet,  demander  à  la  jus- 
tice la  séparation  de  deui  époux,  dont  l'un  est  décédé  ?  —  Non- 
obstant ces  raisons,  b  conclut  Delvincourt,  «  je  pense  que 
les  héritiers  du  mari  peuvent  suivre  l'action  intentée,  sauf  à 
«H,  lors  de  la  reprise  d'instance,  à  modifier  les  conclusions, 
en  se  bornant  à  demand<3r  la  révocation  des  avantages .  • . .  (i  ) .  b 

A  fappui  de  cette  doctrine,  on  ajoute  que,  dans  le  droit  ac- 
tuel, les  héritiers  étant  saisis  de  plein  droit  des  actions  du  dé- 
funt, d'après  l'art.  724,  l'action  en  séparation  de  corps  qui  a 
été  régulièrement  introduite  par  l'époux  ou  contre  lui  esi  en- 
trée dans  ses  biens  et  peut  être  suivie  par  ses  hériiiers. 

Ilaiscette  doctrine  est  loin  d'être  adoptée  à  l'unanimité.  Déjà, 
eo  citant  l'arrêt  du  26  mars  4746,  favorable  aux  héritiers  de 
la  femme  prédécédée,  M.  VazeiUe  dit  :  «  Cette  décision  parait 
juste  dans  la  rigueur  du  droit;  mais  il  se  pourrait  très-bien^ 
maintenant  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  n'ont  pas 
une  longue  durée,  qu'un  intérêt  de  cette  nature  ne  semblât 
point  assez  grand  pour  faire  accorder  aux  tjiéritiers,  non  plus 
qa'à  la  femme,  la  continuation  d'un  procès  scandaleux.  La 
femme  aurait  eu  sa  provision  alimentaire,  et  ce  serait  as- 
sez (2).  B 

D'autres  jurisconsultes  plus  explicites  H)nt  d'avis  que  la  de- 
mande intentée  s'éteint  complètement  par  la  mort  de  l'un  des 

|1)  DelTinoonrt,  t.  1»  p.  82,  note  2. 
(2)  Yaseille,  IV.  du  amt.,  t.  2,  u^  «85. 
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époux  :  «  L'actiOD  en  séparation  de  oorps,  elle,  »  dit  Maroadé, 
«  tanche  à  des  intérêts  purement  moraux  aussi  bien  dans  son 
objet  que  dans  sa  cause;  car,  ce  à  quoi  elle  tend,  c'est  le  re- 
lâchement du  lien  conjugal;  si,  par  l'admission  de  la  sépara- 
tion, des  intérêts  pécuniaires  se  trouvent  remués,  ce  n'est  que 
par  contre- coup...  comment  contirtier  à  demander  le  relâ- 
chement du  lien  conjugal  quand  il  vient  d'être  brisé...  (!)?• 

M.  Demolombe  exprime  la  même  opinon  d'une  manière 
non  moins  explicite  :  t  La  demande  en  séparation  de  corps,» 
dit^il,  c  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'a  pour  but  direct  et 
principal  que  de  fàife  cesser  la  vie  commune  ;  or,  la  mort  a^nt 
séparé  les  deux  époux,  le  but  n'estquetrop  bien  atteint;  donc 
cette  demande  n'a  désormais  plus  d'objet^  plus  de  base;  done 
elle  doit  nécessairement  tomber.  Il  est  vrai,  et  j'essaierai  moi- 
même  d'établir  que  la  loi  attache  à  la  séparation  de  corps  ee^ 
laines  déchéances  pécuniaires;  mais  ce  sont  là  seulement  des 
effets  tacites  de  la  séparation  ;  le  demandeur  n'y  conclut  pas,  fl 
ne  doit  pas  7  conclure;  l'objet  unique  de  sa  demande,  c'est  li 
séparation,  dont  la  loi  règle  ensuite  ellennême  les  effets;  or  h 
cause,  la  seule  cause  efficiente  de  ces  déchéances,  est  détenue 
hnpossible  parle  décêsdeTun  desépoux;  donc  elles nesaoraient 
ëe  réaliser.  --  Il  y  a  encore  une  question  de  dépens!  —  Sans 
doute;  mais  c'est  ce  qui  peut  arriver  aussi  dans  d'autres  cas 
où  une  instance  exclusivement  personnelle  aux  deux  parties 
se  trouverait  arrêtée  par  la  mort  de  Tune  d'elles.  On  viden 
donc  cette  question,  la  seule  qui  reste  ;  et  ici  en  particulier 
l'art.  i31  0.  pr.  fournira  le  plus  souvent  aux  magistrats  un 
moyen  convenable  de  solution  (2).  » 

Quant  à  M.  Massol  (3),  il  est  radical  sur  notre  question  :  - 
«  A  l'égard  de  l'action  en  séparation,  b  dit-il>  c  aucun  texte  ni 
l'attribue  aux  héritiers,  on  ne  saurait  prétendre  qu'ils  aient 
quaHté  pour  prendre  l'initiative  et  la  proposer  de  leur  chef; 
comment  auraient- ils  même  le  droit  de  poursuivre  hostanee 
introduite  par  le  conjoint  décédé,  par  cela  seul  que  l'un  des 
époux  est  mort  ;  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  séparation  de 
corps,  il  serait  étrange  qu'elle  fût  prononcée  alors  qu'elle  est 

(1)  Marcmdé,  art.  307,  n»  5.  —  Cotif.  ToulUer,  Théor,  C,  Nap.,  1. 1» 
p.  866;  —  Massé  et  Vergé  sur  Zaohari«,  t.  1,  p.  254,  note  4. 

(2)  Demolomba,  t.  4,  no  429. 
(8)  P.  28. 
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woflommée  par  un  fUt  irrétoeable  ;  que  l'on  se  pénètre  bien 
qu'il  Ml  des  actioDa  tellemeot  inhérentes  à  la  personne^  que 
les  héritiers  ne  peuient  les  faire  Taloir4  même  quand  une  ina- 
tiuee  a  été  engagée  par  celui  dont  ils  tiennent  la  place«  Aiasi^ 
le  droit  qu'ont  certains  parents  de  faire  opposition  au  mariage 
(f UD  membre  de  leur  famille  n'est  jamais  transmissible  aux 
héritiers...  supposons  encore  qu'un  demandeur  en  divorce  fût 
décédé,  est-ce  que  ses  héritiers  auraient  pu  se  présenter  dans 
l'instance  pour  faire  déclarer  le  mariage  dissous  ?  Mais  Tarti- 
eli  164  leur  refuse  oe  droit;  il  veut  que  celui  qui  a  obtenu  le 
ditorce  vienne  devant  Toffleier  de  Tétat  civil  et  qu*il  somme 
m  oonjoint  de  cooàparaltre*  De  là  ne  résulte-t-il  pas  que  le 
décès  de  Tun  dea  époux  met  fin  à  l'action  en  divorce,  et  par 
ecmséquent  à  celle  en  séparation  de  corps^  qui  offre  aveo  la 
première  une  très-grande  affinité.«.  Ausurplus,  l'un  des  époui 
ayiQt  cessé  de  vivre,  la  demande  en  séparation  tombe  de  plein 
droit,  ses  oonaéquences  doivent  avoir  le  même  sort.  Cum  prin» 
tifÊUi  OMM  fiM  eamiêUi^  m  ea  quidem  q%MB  êequuniur  lo^ 
cm  habeni  (L«  12» §  I  Dig.  De  div.  r$g.  jur.).  ^  Ne  serait-U 
FMd'ailleura  élnoge  que^pour  une  simple  question  de  dépeos^ 
l'on  pem^  aux  héritiers  de  Tun  dee  conjoints  de  prouver  dea 
fautas  que  l'autre  aurait  commises,  et  de  porter  ainsi  le  troa* 
Uset  le  scandale  dans  la  famille  !  En  pareille  occurrence  les 
^es  seront  respectivement  miseshors  de  cause  ;  au  surplus 
les  juges  conservent  la  faculté  de  compenser  les  dépens  en-» 
tre  les  proches  parents^  comme  le  mentionne  l'art.  13i  du  Ci 
depr.  — EnftHi  »  ajoute  NL  Massol,  a  Topinion  contre  laquelle 
nousnous  élevonsamènerait  à  ce  résultat.  Les  héritiers,  même 
les  enfants,  seraient  admis  à  prouver  l'adultère  de  leur  mère; 
en  efiet,  si  l'on  reconnaît  que  l'instance  en  séparation  de  corps 
pent  être  continuée  par  les  héritiers,  il  faut  reconnaître  égale- 
ment que  les  enfants  sont  compris  dans  cette  dénomination 
générale.  Cependant  nous  voyons  dans  l'art.  251  du  C.  civ. 
qu'ils  ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage  contre  leurs 
ascendants;  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'ils  accusassent  les 
auteurs  de  leurs  jours,  et  on  leur  permettrait  néanmoins  de 
les  dénoncer  comme  coupables  d'adultère  pour  obtenir  un  ju- 
gement de  séparation  de  corps  (!).]> 
Combien  je  trouve  cette  doctrine  de  MM.  Massol,  Marcadé, 

(1)11  •sti^^p.ifta.ae. 
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Yazeille  et  Demolombe,  plus  juridique  et  plu?  rationnelle  que 
la  première  !  Parler  de  séparation  de  corps  et  des  griefs  qui 
peuvent  la  faire  prononcer  après  que  la  mort  a  dissous  le  ma- 
riage^ quand  il  n'y  a  plus  d'époux  ^  n'est-ce  pas  un  non-sens, 
désavoué  tout  à  la  fois  par  la  nature  et  par  la  religion?  N'est- 
ce  pas  le  cas  de  dire  ici  comme  le  poète  : 

Toat  ressentiment  s*éteizit  aux  portes  dn  oercueil  ; 
U  ët«t  mon  époox,  ma  maison  prend  le  deail  ? 

Dès  les  premières  années  du  Code  civil,  la  jurlsprud^ioe 
tendait  à  proscrire  la  reprise  d'instance  parles  héritiers  de  Té- 
poui  demandeur  et  contre  les  héritiers  de  l'époux  défendeur, 
sans  laisser  voir  nettement  si  elle  voulait  consacrer  en  principe 
Textinction  absolue  de  l'instance  en  séparation  par  Is  décès 
du  demandeur  ou  du  défendeur,  ou  bien  si  elle  entendait  su- 
bordonner la  recevabilité  de  la  demande  en  révocation  des 
avantages  matrimoniaux^  par  voie  de  cette  reprise  d'instâDce, 
à  l'existence  de  conclusions  expresses  pour  ou  contre  Tépooi 
décédé  (i).  Mais  le  principe  de  l'extinction  absolue  de  TiDS- 
tance  en  séparation  et  de  son  intransmissibilité  pour  ou  con- 
tre les  héritiers  parait  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudeoce 
même  relativement  aux  avantages  pécuniaires  entre  les 
époux(2).  Du  reste,  nous  reverrons  cette  question  avec  détails, 
quand  nous  traiterons  des  effets  de  la  séparation  prononcée 
judiciairement.  —  (Extrait  d*un  traité  inédit  sur  la  Séparation 
de  corps.) 

N.  M.  LESKNNE, 
Docteur  en  droit,  atocat  à  la  cour  impériale. 


(1)  Paris,  6  joillet  1814,  Ramsant;  Roaen,  17  février  1823,  PioqnenH. 

(2)  Keq.  5   février  1851,  Gamier;  Lyon,  4   avril  1851,  Raffin;  Paris, 
10  février  1852,  dn  Goohier,  et  25  juillet  1866,  Banfre. 


Imprimé  par  Charles  Noblet,  me  Soufflot,  18. 
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BUDGETS  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS  POUR  i870. 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordlnalreii  de  l'exer- 
cice 1870  (I). 

TITRE  I". 

BUDGET    ORDIITAIRE. 

§  !•'.  —  Crédité  accardii. 

Art.  !•'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870, 
conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 
A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour..    539,918,097  fr. 
Aui  services  généraux  des  ministères,  pour.    860,806,939 
Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics, 

pour 237,94i,712fr. 

Aux  remboursements  et 

restitutions,  non -va-  )    250,i57,71î 

leurs ,   primes  et   es* 

comptes,  pour 12,216,000 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  1,650,882,748  fi*. 

(1)  Etaient  inembret  de  la  ooïmniiaion  au  Corps  législatif  :  MM.  Alfired 
^«eroax,  président;  le  baron  de  Benoist,  Mége,  Chesnelong,  secrétaires; 
Bosson-Billaolt,  rapporteur  ;  le  baron  Bnquet,  Lonvet,  Roulleanz-Dagage, 
IW)ars,  Fouqnet,  Lacroix-Sajnt-Pîerre,  le  marquis  de  Talbouët,  Segrîs, 
d»Soubcyran,  Sénéca,  le  duc  d'Albuféra,  le  marquis  de  Quinemont,  Dcs- 
XDarDox  de  Gaalmin. 

U  rapport  de  la  commission,  de  M.  Busson-Billault,  est  un  véritable  fil 
coiiducteur  dans  une  discussion  aussi  compliquée  que  celle  du  budget.  11  est 
^  tous  les  documents  le  plus  indispensable  et  le  plus  net.  Nous  nous  en 
■ommes  largement  servi. 

Siégeaient  au  banc  du  gouvernement  :  LL.  Exe.  MM.  Ronber^  roini&tic 

T.  xxvn.  32 
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§  2    •—  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  —  Les  contributions  directes  appli&ibles 
penses  générales  de  TÉtat  seront  perçue?,  pour  1870, 
eipal  et  centimes  additionnels,  coitformément  à  la{ 
partie  de  Télat  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  desl 
tantes. 

Le  conlingf^nt  de  chnqne  département,  dans  les  ci 
tions  foiicière,  personnelle,  mobilière  et  des  porte? et' 
est  ^xé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  TéL 
nexê  à  la  présente  loi\ 

Art,  3.  —  LesFOciété?  formées  par  actions,  ponro| 
de  bnnque,  de  crédit,  d'e.^compte,  de  dépôl^,  de  ( 
courants,  etc.,  ayant  un  capital  social  d'un  miilio 
dessous,  seront  imposées  aux  droits  de  patente,  ëel( 
ture  de  la  profession  exercée,  d'après  les  tarifs  destal 
et  B  annexés  à  la  loi  du  23  avril  \hU. 

Art.  4.  —  La  perception  du  demi-décime  établi  pa 


lÀJL  Jl  de  Tart.  3  de  la  loi  du  8  juin  i80A  continuera  d'être  e 


pour  l'exercice  1870,  sur  tous  les  droits  et  prodnil: 
recouvrement  est  confié  à  radministration  de  I*eu 


d*Ettt;  Vmtry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat;  BarodM,  i 

la  justice  et  des  cultes;  de  Forcade,  ministre  de  l'iotérieur;  Magu 
des  finances  ;  le  marquis  de  La  Valette,  ministre  des  affaires  ètr» 
maréck  il  Niel,  ministre  de.  la  guerre  ;  Tamiral  Rigault  do  Genouiil 
de  la  marine  et  des  colonies;  Gressîer,  ministre  de  Tagriculture 
merco  et  des  travaux  pubUcs  ;  Dumy,  ministre  de  rinstructioc 
ftm$i  que  M.  de  Parieu,  TÎce- président  dm  conseil  d'Ktat  ;  MM.  Dt 
général  Allard,  Comudet,  de  Lavenay,  présidents  de  aectians 
d'Etat,  et  MM.  Alfïed  Blanche,  de  Boureuille,  de  Franquevilk 
Diipuy-de-Lôme,  Vandal,  Anselme  Petctin,  Lenormand,  Haudry 
Guillemot,  Gouseard,  Ozenne,  Charle*  Robert,  de  Bosredon, 
Grnndperret,  Desprez,  le  général  vicomte  Dejean,  Guillot,  Léon 
Roy,  conseillers  d'iLtat,  commissaires  du  gouvernement. 

An  Sénat,  le  rapport  de  la  commis.fion  a  été  présenté  par  K.  '. 
d-'Audjffret. 

T^s  dîscassions  dca  budgets  au  Corp^  législatif  et  an  Sénat  soï 
an  Jimrnat  officiel  du  3  avril  an  1«»*  mai  Î869. 
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ment,  autres  que  ceui  tteolionnés  au  §  i"  de  Tari.  3  do  la 
loi  de  fiDances  du  18  juillet  1866. 

L'art.  13  de  la  loi  du  28  juin  1857,  relatif  à  la  perception 
d'un  deuxième  décime  sur  les  autres  impdls  indirects  qui  sup- 
portent le  premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exé- 
culioD  pour  le  même  exercice  1870. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  t6  juil* 
letigeo,  relatif  à  Téléyation  du  droit  de  consommation  des 
alcools,  sont  prorogées  jusqu'à  la  On  d/e  Tannée  1870. 

Art.  6.  —  Continuera  d'être  felté  pour  1870,  au  profit  de 
lîtal,  la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énoocés  dans  le  premier 
paragraphe  de  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art,  7.  —  A  partir  du  1"  janvier  1870,  la  7*  section  du  mi- 
uistère  des  finances  est  augmentée  d'une  somme  de  600,000  fr. 
destinée  à  faire  acquitter,  par  les  forêts  de  l'Etat,  Tiotégra- 
iité  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires 
affectés  aux  dépenses  départementales  et  communales. 
Savoir  : 

Centimes  départementaux 384,552  fr. 

Centimes  communaux 215,448 

Total  égal 600,000  fr.  [ 

§  3.  ^  Evalmaion  d$s  voies  et  meyenê  et  résultat  général 
4u  budget. 

Art.  8.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  gé- 
nérales du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870  sont  évalués, 
co&formément  à  l'état  E  ci-annexé,  à  la  somme  totale  de 

1,738,467,393  fr. 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impAts,  et 
pour  les  remboursements  et  restitutions, 
étant  fixés  à 9fe0,187,7» 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus 
publics  est  évalué  à 1,488,309,681  fr. 

Art.  9.  —  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi, 
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le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  i870sï 
ainsi  quMl  suit  : 
Produit  net  des  impôts  et  revenus.  .  .  .    i, 488,403 
Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et 

les  dotations 539,91i 

Reste  applicable  au  service  de  l'Etat.  .  .       948,391 
Crédits  ouverts  pour  les  services  géné- 
raux des  ministères '»       S60,^ 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et 
revenus  publics  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'Etat  affecté  au  budget  ex- 
traordinaire          ^"^'^ 

TITRE  IL 

BITDGÉT  DES  DÉPENSÉS  SUR  RESSOURCES  SPÉClAIES. 

Art.  10.  —Les crédits  effectés  aux  dépenses  iép 
taies  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  mot 
recettes  des  mêmes  services,  sont  fixés  provisoirem* 
Texercice  1870,  à  la  somme  de  cent  quatre-vingts 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cen 
(280,298,910  fr.),  conformément  à Tétat  général  Fci 

Art.  H,  —  Les  contributions  foncière,  personne 
lière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  applicable; 
penses  déparlementalesetspéciales,seront  perçues,  p 
en  centimes  additionnels,  conformément  à  la  secoD 
de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  e 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  coi 
néraux  peuvent  voter  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  d 
let  18G6  sur  les  conseils  généraux,  est  fixé,  pour  l'ani 
à  vingt-cinq  centimes  sur  la  contribution  foncière  el 
nelle-mobilière,  plus  un  centime  sur  les  quatre  cont 
directes. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordiD; 
les  conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu  de  lliri 
même  loi  est  fixé  pour  Tannée  1870  à  douze  centiffi 

Dans  le  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  L 
vrement  a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  s 
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I  Art.  14.  —  Le  maximum  de  la  coalribulion  spéciale  à  éta- 
f  blir  sur  les  quatre  contributioos  directes,  en  cas  d'omission  au 
\  budget  départemental  d'un  crédit  siifflsant  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  à  l'art.  10  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la 
I  même  année,  à  deux  centimes. 

Art.  15.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gou- 
vernement, d'imposer  d'office  sur  les  communes  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant 
de  condamnations  judiciaires^  auquel  cas  il  pourra  être 
élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  16.  —En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour 
l'établissement  des  écoles  primaires  communales,  élémentai- 
res ou  supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  sont  autorisés  à  voler,  pour  Tannée 
1870,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
'  maire,  des  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
t  Iributions^direcles.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
I  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus  de 
I  trois  centimes  par  les  conseils  généraux. 

i  Art.  17.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  Tannée  1870, 
à  titre  d'inaposition  spéciale,  sept  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Art.  18.  —  Continuera  d'être  faite  pour  l'exercice  1870,  au 
profit  des  dépaitements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisés,  la 
perceptioD,  conformément  aux  lois  existantes,  des  diversdroitg, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  ■—  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant 
des  recettes  des  mêmes  services,  sont  évalués  à  une  somme 


Digitized  byLnOOQlC 


502  BUDGETS   0RD1NA1BE  ET  EXTRAOfiDlNAIEE 

égale  de  deux  cent  quatre-vingts  millions  deux  eent  quatre» 
viDgt-dix-huit  mille  neuf  eent  dix  ft'anes  (280,298,910  fr.), 
conformément  à  Tétat  général  F  ci- dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  U  GAJS^  D'AMORTISSEMENT. 

Art.  20.  —  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amorUssemeot 
est  fixé,  en  recette  et  en  dépense,  pour  Texercice  4870,  à  la 
somme  de  soixante-dix-sept  millions  cent  vingt-deux  mille 
francs  (77,122,000  fr.),  conformément  à  Fétat  G  ci-annexé. 

Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  à  ia  disposition  du  m'mr 
tre  des  finances. 

TITRE  IV. 

fBmOBS  SftQlÀXni  IATTACHÉS  POUE  OEDIE  AU  BUD0IT. 

Art.  SI.  —  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour 
Teiercice  1870,  à  la  somme  de  quatre-vingt-onze  millicoshoit 
centquarante-huitmilleneuf  centneurfrancs(9i,848,909fr.), 
conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

TITRE  V. 

MOYENS  DE  BEIVIGE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  22.— Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque 
de  France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  i 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France,  ni  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  à  rindustrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  sup- 
plémentaires qui  devront  être  autorisées  par  des  décrets  impé- 
naux insérés  au  Bulletin  des  (où.  et  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine  session. 
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Art.  33.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  !a  guerre  un  crédit 
de  trois  millions  de  francs  (3,000,000  fr. j  pour  l'inscription 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  1870. 

Art.  M.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un  erédit  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.)  pour  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  qui  seraient  concédées  pendant  Tannée  1870, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856* 

Art.  25.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cke  1870,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  (1,000,000  fr.),  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

Art.  26.  -~  Les  lois  des  17  juillet  1856  et  28  mai  1858  qui  ont 
afTecté  une  somme  de  100,000,000  fr.  à  des  prêts  destinés  à  fa- 
ciliter des  opérations  de  drainage,  sont  applicables  à  des  prêts 
pour  les  améliorations  suivantes  : 

Le  drainage  des  terres  en  général,  y  compris  les  dépenses 
d'amélioration  des  fossés  d'écoulement  et  dacbat  du  passage 
des  eaux  provenant  de  oes  fossés  sur  les  terres  des  propriétai^ 
res  voisins; 

Les  irrigations; 

Et  les  travaux  de  dessèchement. 

Art.  27.  —  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  de  un  million  quarante-quatre  mille  trente- 
aeuf  francs  soixante-six  centimes  (i  ,044,039  fr.  66  c.)  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  Tamortlssement  exigibles,  en  1870, 
de  la  part  afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans  Temprunt 
négocié  en  1833  par  le  gouvernement  grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  A  recouvrer 
sur  le  gouvernement  grec. 

Art.  28.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  taxe  afférente  à  la  transmission  maritime  des  dépèches  télé- 
graphiques privées  échangées  entre  les  postes  sémaphoriques 
elles  navires  en  mer,  est  fixée  à  un  franc  (l  fr.)  par  dépêche 
de  vingt  mots,  avec  augmentation  de  moitié  par  chaque  série 
iodivisible  de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

Les  règles  à  suivre  pour  le  calcul  des  mots,  des  chiflTres  et  de 
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tous  les  autres  signes  dont  la  dépêche  se  compose^  sont  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  29.  —  Les  dépêches  télégraphiques  adressées  hors  du 
lieu  d'arrivée  et  portant  la  mention  poste  sont  remises  au  bu- 
reau de  poste  et  expédiées  franco  au  .domicile  du  destina- 
taire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  de- 
mandé, n'est  pas  possible,  ou  lorsqu'aucun  mode  d'envoi  spé- 
cial n'a  été  désigné. 

Moyennant  une  taxe  spéciale  de  vingt  centimes  (0  fr.  20), 
l'expéditeur  peut  faire  charger  sa  dépêche. 

TITRE  VI. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art.  30.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  au- 
tres que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre 
ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  lesiiutoritésquiles 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'actioa 
en  répétition,  pendanttroisannées,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  2  août  1829,  modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plusqu'aux  dispositions  des  lois 
des  10  mai  1838  et  18  juillet  1866,  sur  les  attributions  dépar- 
tementales ;  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'admi- 
nistration communale;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, et  des  15  mars  «850  et  10  avril  1867,  sur  rinstruction 
primaire. 
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Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  extraordinaires  de  Vexer* 
cice  1870. 

TITRE  PREMIER. 

I 

IIîiSPOSmONS  AYANT  POUR  OBJET  B'AFFECTRR  AUX  TRAVAUX  PUBLICS 
EnUORDINAlRES  EN  1870,  DEUX  SOMMES  DEVENUES  DISPONIBLES 
SUR  LE  PRODUIT  DE  l'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS  AUTORISÉ  PAR  LA 
LOI  DU  P  AOUT  4868. 

Article.  4''.  —Ijbl  somme  de  183,606,000  francs,  affectée  sur 
le  produit  de  l'emprunt  de  429  millions  par  la  loi  du  i*'  août 
1868,  à  Textinction  du  découvert  de  1867,  est  réduite  de 
8,500,000  francs. 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  6,860,000  francs,  ouvert  sur  Texer- 
dce  1868  au  ministre  des  finances  par  la  loi  du  1"  août;i868, 
Telative  à  l'emprunt  de  429  millions,  pour  le  paiement  d'un 
trimestre  d'arrérages  et  des  frais  de  négociation  dudit  emprunt 
fet  annulé. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  pour  le  même  objet,  au  ministre  des 
finances,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868,  un  cré- 
dit de  6,860,000  francs,  savoir  : 

A  Li  V^  section  (dette  publique,  rentes  3  p.  100).    4,880,000  fr. 
A  la  ¥>  section  (frais  de  trésorerie) 1,980,000 

Usera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  Texercice  1868. 

Art.  4.  —  La  partie  de  l'emprunt  devenue  disponible  par 
suite  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  !«'  et  2  ci- 
feius,  seraeflectée  aux  dépenses  concernant  les  travaux  pu- 
blics extraordinaires  pour  Texercice  1870. 

TITRE  II. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  ET  DES  BEGETTES  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXëR- 
CICB  1870. 

Art.  5.  —Les ressources  affectées  au  budget  extraordinaire, 
pour  Texercice  1870,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent 
ringt-quatre  millions  huit  cent  quarante  et  un  mille  trois 
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cent  onze  francs  (1 24,841 ,3 Jl  fr.),  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé« 

Art.  6.  —  Il  e«t  ouTcrt  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870,  un  crédit  total  de 
cent  vingt-trois  millions  quatre  cent  six  mille  huit  cent  onze 
francs  (123,406,811  fr.),  conformément  à  l'état  B  ci-annexe. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées 
à  la  fin  de  l'exercice,  pourront,  par  décrets  délibérés  en  con- 
seil d'état,  être  reportés  à  l'exercice  suivant,  en  conser- 
vant leur  affectation  spéciale  et  jusqu'à  conctirrenoe  delà 
partie  restant  libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera  égale- 
ment reportée  audit  exercice. 


COMMENTAIRE. 

Le  point  de  départ  de  la  forme  dans  laquelle  sont  régl<^ 
nos  budgets  est  dans  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(modificatif  des  art.  4  et  42  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 4852),  lequel  porte  : 

«  Art.  4".  —  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps 
législatif  avec  ses  divisions  en  sections,  cbapitres  et  article. 

a  Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sé- 
natus-consulte. 

a  La  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits  accordés  pour 
chaque  section,  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu 
en  conseil  d'État. 

a  Art.  2.  —  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  Jamême 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un 
autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère. 

«  Art.  3.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  4.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
existantes,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos 
restant  à  payer,  les  dépendes  des  dé(iartemenls,  des  com- 
munes et  des  services  locaux,  et  les  fonds  de  concours  pour 
dépenses  dintérèt  public. 

f  Art.  5«  —  Les  art.  4  et  42  du  sénatus-consulte  du  93  d> 
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cembre  1852  sont  modifiés,  en  ce  qu'ils  oat  de  contraire  au 
présent  sénatus-cousulte,  » 

Suit  une  nomenclature  des  dépendes  par  ministères  divisés 
en  sections. 

Depuis  1863,  les  dépenses  publiques  sont  classées  en  trois 
cat^ories  :  les  dépenses  ordinaires ,  qui  ont  pour  objet  de 
poorroir  aux  services  obligatoires  et  permanents  ;  les  dé- 
pmes  pour  ordrsy  c'est-à-dire  oelles  qui,  portées  à  la  fois  en 
recette  et  en  dépense,  ne  peuvent,  en  réalité,  être  considérées 
comme  des  chaiges  deTÉtat;  enfin,  les  dépenses  extraordi-^ 
noiref,  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires  :  ces  der* 
'  ières  dépenses  sont  Tobjet  d*une  loi  spéciale» 

Le  budget  de  1870  est  donc  présenté,  comme  ceux  qui  Tont 
préoédé  depuis  1863,  par  sections  conformes  à  la  nomencla- 
ture réglée  par  le  sénatus-coneulte  du  31  décembre  1861.  U 
demeure  soumis,  dans  son  ensemble,  à  une  classification  qui 
apooreffet  : 

!•  De  résumer,  d'une  manière  distincte,  les  recettes  et  les 
dépenses  obligatoires  de  TËtat  formant  le  hudgei  ordinaire: 

^  De  placer  dans  une  catégorie  séparée ,  tout  en  les  com- 
prenant dans  la  loi  du  budget  ordinaire,  les  services  départe- 
mentaux, communaux  ou  locaux  qui  n'altèrent  pas  son  équi- 
libre, et  dont  les  ressources  spéciales  conservent  leur  afl^ecta- 
tion  par  des  reports  successifs  d'un  exercice  à  l'autre  ; 

3«  De  former  lin  budget  extraordinaire  se  composant  de 
travaux,  entreprises,  constructions  neuves  ou  autres  dépenses 
d'un  caractère  temporaire  ou  facultatif,  qui  peuvent  être  ac- 
célérées ou  ralenties  selon  la  situation  des  ressources  qui  s'y 
trouvent  affectées.  Comme  les  années  précédentes,  cette 
partie  du  budget  de  1870  fait  l'objet  d'une  loi  particulière. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de' la  caisse  d'amortissement 
sont,  en  outre,  résumées  dans  un  budget  spécial  soumis  au 
Corps  législatif  dans  un  titre  particulier  de  la  loi  du  budget 
ordinaire. 

Cette  division  du  budget  a  été  Tobjet  de  critiques  diverses. 
Cette  année  notamment,  M,  le  baron  de  )nuzé  a  proposé  un 
tiontre-projct,  ainsi  conçu,  au  système  actuel  : 

«  A  partir  de  1869^  le  compte  des  dépenses  afl'érentes  à 
chaque  exercice  sera^  comme  celui  des  recettes,  arrêté  défi- 


Digitized  byLnOOQlC 


508  BUDGETS    ORDINAIRE   ET    EXTRAORDINAIRE 

nitivcment  au  31  décembre,  et  Ton  reportera  à  Teiercice 
suivant  toutes  les  opérations  non  liquidées. 

a  A  partir  de  la  même  époque  ^  il  ne  sera  plus  soumis, 
chaque  année,  à  l'examen  et  au  vote  du  Corps  législatif  que 
trois  budgets  concernant  : 

«  Le  premier,  Texercice  suivant  ; 

a  Le  second,  Texercice  en  cours; 

«  Le  troisième,  l'exercice  expiré  le  31  décembre  précédent. 

a  Au  commencement  de  l'année^  le  ministre  des  finances 
transmettra  ces  trois  budgets  au  conseil  d'État ,  qui,  à  bref 
délai,  les  convertira  en  projets  de  lois  et  les  renverra  au  Corps 
législatif  avant  la  fin  du  mois  de  mars. 

«  Pendant  que  la  commission,  nommée  par  le  Corps  légis- 
latif^ procédera  à  Texamen  de  ces  budgets^  le  conseil  d'État 
étudiera,  de  son  côté,  l'œuvre  élaborée  par  les  divers  minis- 
tères, et,  avant  que  la  commission  ait  déposé  son  rapport,  il 
soumettra  au  Corps  législatif  les  modifications  qu'il  croira 
devoir  être  appoi*tées  aux  propositions  de  ces  budgets. 

a  Ces  trois  budgets  seront  les  suivants  : 

«  1°  Le  budget  général  des  prévisions  de  recettes,  concer- 
nant l'exercice  buivant,  lequel  comprendra  toutes  les  sommes 
que  le  Trésor  sera  autorisé  à  percevoir,  à  titre  ordinaire  ou 
extraordinaire,  pour  faire  face  aux  besoins  présumés  de  cet 
exercice. 

a  La  base  d'évaluation  de  ces  besoins  sera,  pour  les  cfe- 
penses  ordinaires,  le  montant  des  sommes  dépensées  pendant 
le  cours  de  l'exercice  expiré  sur  chacun  des  crédits  ordinaires 
alloués  à  cet  exercice  ;  pour  les  dépenses  extraordinaires,  uu 
exposé  sommaire  fait  par  le  ministre  des  finances,  et  anneié 
au  budget  des  prévisions  de  recettes. 

a  2*  Le  budget  général  des  fixations  de  dépenses,  concer^ 
nant  l'exercice  en  cours,  lequel  comprendra  toutes  les 
sommes  à  payer  pendant  Tannée  en  cours  d'exercice,  il  pré- 
sentera les  crédits  demandés  pour  cet  exercice  et  ceux  accor- 
dés pour  l'année  précédente,  en  indiquant,  dans  une  coloniic 
spéciale,  le  montant  des  sommes  dépensées  sur  chacun  des 
crédits  ordinaires  alloués  pour  l'exercice  expiré. 

<  En  ce  qui  concerne  les  crédits  affectés  aux  dépenses  dites 
extraordinaires,  parce  qu'elles  ne  se  reproduisent  pas  périO' 
diquement,  ils  devront  être  inscrits  aux  chapitres  des  crédits 
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ordinaires  auxquels  ils  se  rapportent.  Toutefois,  pour  con- 
server à  ces  crédits  leur  caractère  spécial,  on  les  fera  figurer 
au  recto  des  feuilles  du  budget,  en  les  totalisant  séparément. 

«  Un  état  détaillé  de  la  situation  générale  du  Trésor  au 
31  décembre  de  l'année  précédente  sera  annexé  au  budget 
général  des  fixations  de  dépenses. 

«  Si,  après  le  vote  de  ce  budget  et  dans  Tintersession,  il 
ie^ent  nécessaire  de  faire  face  à  des  dépenses  imprévues  et 
véritablement  extraordinaires,  le  ministre  des  finances  re- 
courra, mais  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  des  émis- 
sions de  bons  du  Trésor.  Dans  ce  cas,  les  suppléments  de  cré- 
dits nécessaires  pour  régulariser  la  situation  du  Trésor 
devront  être  demandés  au  Corps  législatif,  par  projets  de  lois 
spédaux^dès  les  premiers  jours  de  la  session  suivante. 

c3*  Le  budget  définitif  des  recettes  et  des  dépenses,  con- 
cernant Texercice  expiré  au  31  décembre  précédent,  lequel 
comprendra  toutes  les  opérations  eff'ectuées  dans  le  cours  de 
cet  exercice. 

c  II  sera  libellé  dans  la  même  forme  que  le  budget  général 
des  fixations  de  dépenses. 

€  En  ce  qui  concerne  ce  budget  définitif  : 

a  Attendu  que  les  dépenses  des  services  publics  ne  sont 
arrêtées,  en  vertu  des  règlements  en  vigueur,  que  le  31  août 
de  Tannée  qui  suit  celle  expirée,  et  qu'en  conséquence  les 
ministères  ne  peuvent  commencer  le  compte  définitif  des  dé- 
penses avant  cette  époque,  date  de  la  clôture  de  l'exercice  ; 

«  Attendu  que  ce  compte  définitif  ne  devient  la  base  du 
budget  définitif  soumis  au  vote  du  Corps  législatif,  qu'après 
que  la  cour  des  comptes  a  terminé  sa  vérification  et  voté  en 
chambre  du  conseil  son  rapport  annuel  à  l'Empereur  ; 

«  Attendu  que  cette  manière  de  procéder  met  un  intervalle 
de  trois  années  entre  le  vote  du  budget  primitif  et  celui  du 
budget  définitif,  sans  que  rien  puisse  justifier  un  retard  de 
règlement  si  préjudiciable  à  refBcacité  du  contrôle  du  Corps 
législatif,  puisque  les  chifi'res  soumis  par  les  services  publics 
ont  été  préalablement  vérifiés  par  les  divers  ministères,  et 
quHs  ne  peuvent  être  sensiblement  modifiés  par  le  travail  de 
la  cour  des  comptes 

«  Par  ces  motifs,    est  décidé  : 

«  i*"  Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  qui  suivra  celle 


i 


Digitized  by  LnOOQ IC 


510 


BUDGETS    ORDINAIRE    ET    EXTRAORDINAIRE 


m\t: 


1 


de  rexercice  expiré  Je  mini^ire  des  finances  Iransji 
rectement  au  conseil  d'État  le  compte  définitif  élab 
ministères; 

«  2"  Ce  connpte  définitif  constituera  le  budget  défi 
le  conseil  d*Éiat  convertira  en  projet  de  loi>  et  ren 
Corps  législatif  avant  la  fin  du  mois  de  mars  ; 

a  3°  Lorsque  la  cour  des  comptes  aura  prononc 
exercice  clos,  déjà  volé  par  le  Corps  législatif,  elle  s 
dans  son  rapporl  annuel  à  l'Empereur,  les  opératio 
exercice  qui  lui  auraient  paru  irrégulières.  Un  exem 
ce  rapport  sera  remis  à  chacun  des  membres  du  ( 
gislatif. 

a  Eu  conséquence  des  résolutions  ci-dessus,  le  Coi 
latif  formule  et  adopte  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art.  1".  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
en  1870,  pour  faire  face  aux  besoins  présumés  de 
cice,  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  éi 
aux  projets  de  budgets  pour  1870  dont  le  Corps  lég 
saisi  en  ce  moment. 

«  Art.  2.  —  11  sera  sursis  en  1869  au  vote  des  préi 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  1870; 
le  Corps  lé«:islalif  pourra,  soit  en  adoptant,  soit  en  n 
les  amendements  qui  demanderaient  Télévation  ou 
ment  du  chiffre  des  crédits,  portés  par  anticipation 
jets  du  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  indique! 
vernement  dans  quelles  limites  il  devra  se  renferme 
la  présenlatiou  du  budget  général  des  fixations  de 
pour  1870. 

«  Art.  3.  —  Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tani 
le  ministre  des  finances  adressera  au  conseil  d'État, 
seil  d'État  renverra  au  Corps  législatif,  libellés  dans 
déterminée  plus  haut,  les  trois  budgets  suivants  : 

^(  V  Le  budget  général  des  prévisions  de  receltes  pi 

«  2"  Le  budget  général  des  fixations  de  dépenses  pc 

«  3"  Le  budget  définitif  des  recettes  et  des  dépei 
1869.  » 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  repose  la  coc 
publique  sont  résumés  dans  le  décret  du  31  mai  1863 
eux  qui  donnent  à  la  comptabilité  française  cette 
cette  clarté  que  tout  le  monde  reconnaît.  Ce  n'est  qu 
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apàiences  successives  que  Fon  y  est  arrivé,  et  il  convient  de 
rappelei*  ceux  que  soulève  la  proposition  de  M.  de  Janzé. 

L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un 
budget. 

Sont  seuls  considérés  conome  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  i*'  janvier  au  31  dé- 
cembre de  Tannée. 

La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exer- 
cice se  prolonge  jusqu'au  3!  juillet  de  la  deuxième  année 
pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  sommes  dues  aux 
créanciers,  et  jusqu'au  31  aoûl  pour  compléter  les  opérations 
relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  paiement  deo 
dépenses. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice 
oepeuveut  être  employés  à  Tacquittemeat  des  dépenses  d'un 
lutre  exercice. 

L'amendement  supprime  en  réalité  Texerciee,  et  le  rem- 
place par  un  compte  de  gestion  annuel.  Il  en  résulterait  une 
eonfusion  incessante  entre  les  services  des  budgets  en  cours 
d'exécution,  et  cette  confusion  détruirait  tous  les  rapports 
^i  doivent  exister  entre  les  dépenses  d'un  exercice  et  les 
crédits  votés  pour  les  services  de  ce  même  exercice. 

£n  effet,  les  recettes  et  les  dépenses  à  comprendre  dans  les 
comptes,  devenant  un  simple  fait  de  caisse,  n'auraient  plus 
decoonexité  avec  les  droits  constatés  soit  au  profit  de  TEtat, 
soit  au  profit  de  ses  créanciers,  pendant  la  période  d'exécu- 
tioa  du  budget  voté. 

Bans  le  système  actuel,  c'est  la  date  du  service  accompli 
çù  détermine  Texercice  auquel  appartient  la  dépense.  Dans 
fcs)8lème  de  Tamendement,  ce  serait  la  date  du  paiement. 

Indépendamment  de  la  confusion  qui  vient  d'être  signalée, 
tl  en  résulterait  la  possibilité  d'engager  des  dépenses  au-delà 
des  crédits  ouverts,  puisqu'il  suffirait  de  retarder  le  paiement 
pour  imputer  la  dépense  sur  les  crédits  du  budget  suivant. 

Eq  ce  qui  concerne  le  budget  définitif,  Tamendement  veut 
<iueles  comptes  soient  établis  au  31  décembre  et  adressés  au 
^ips  législatif  avant  la  fin  du  mois  de  mars.  En  fait,  il  est 
*fficile,  pour  ne  pas  dire*impossibIe,  de  réunir,  de  vérifier 
;«t  de  résumer  dans  un  espace  de  deux  mois  tous  les  comptes 
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de  gestion;  en  outre,  le  résultat  de  cette  proposition  serait 
de  faire  voter  le  compte  définitif  par  le  Corps  législatif,  avaDt 
l'examen  si  précieux  de  la  Cour  des  comptes^  doDtle  rftlese 
trouverait  singulièrement  amoindri. 

L'art.  2  de  l'amendement  arriverait  à  rétablir  Texpédient 
toujours  regrettable  des  budgets  provisoires.  Enfin,  la  facultj 
donnée  au  ministre  des  finances  d*émettre^  sous  sa  responsan 
bilité  personnelle,  des  bons  du  Trésor,  pour  faire  face  au^ 
dépenses  imprévues,  serait  un  moyen  périlleux  et  difficile- 
ment acceptable  dans  la  pratique. 

Notre  système  actuel  de  comptabilité  a  paru  de  beaucoup 
plus  simple,  plus  r^^er  à  la  commission  et  au  fiorps  légis- 
latif qui  n'ont  pas  accueilli  l'amendement. 

Chaque  année,  lors  de  la  discussion  générale  du  budget, 
l'oppositien  critique  aussi  ce  qu'on  appelle  le  système  deii 
paix  armée  4ans  les  mains  d'un  seul,  et  demande  lesystèiM 
de  la  paix  désarmée  dans  les  mains  de  la  nation. 

La  paix  armée  est  un  fléau  pour  l'Europe.  Les  armements 
sont  un  épouvantail  pour  la  tranquillité  de  chacun,  pourli 
prospérité  de  tous. 

Financièrement,  il  n'y  a  d'économies  possibles  que  sur  irt 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ce  qu'ils  dévoreotesi 
eff'rayant.  M.  Gamier-Pagès  le  calculait  ainsi  : 

Budget  de  la  guerre  pour  1869.    ...      454  milliôos. 

Budget  de  la  marine 179 

Crédits  supplémmtaires 33 

Pensions  militaires 47 

Total.    .     .    .      700  millions. 

Si  on  y  ajoute  433  millions  d'intérêts  qui  rentrent  dans  la 
dette  consolidée  et  qui  proviennent  des  dépenses  de  la  guemi 
cela  fait  833  millions. 

Si  on  compte  encore  la  valeur  de  400,000  hommes  em- 
ployés à  l'armée  et  susceptibles  d'en  être  retranchés,  ces 
400,000  hommes,  en  raison  de  300  journées  par  an  et* 
3  fr.  par  journée,  représentent  240  millions. 

Au  total,  la  guerre,  en  dépenses  effectives  ou  improduc- 
tives, coûte  annuellement  un  milliard  73  millions,  soit  un 
hou  tiers  sinon  la  moitié  de  notre  budget.  GoQunentrem^ 
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dier  à  ce  pitoyable  état  de  choses?  Il  faut  que,  grâce  à  Tin- 

struclion  gratuite  et  obligatoire,  tout  citoyen,  à  21  ans,  sache 

lire,  écrire,  faire  l'exercice  et  la  manœuvre .  L'armée,  ce  sera 

I  la  nation  araiée.  Il  sufQra  d'avoir  des  armes  spéciales,  des  ca- 

I  dres  et  de  n'appeler  chaque  année  sous  les  drapeaux  que  le 

'  conliDgent,  mais  le  contingent  tout  entier  et  sans  exception. 

Une  année  sous  les  drapeaux,  deux  années  au  maximum  suf - 

flroDt  pour  constituer  une  force  invincible. 

Et  puis  !  au  bout  du  compte,  la  guerre  est  un  accident. 

Comment,  pour  un  accident  futur,  dépenser  en  matériel  et  en 

personnel,  pendant  toute  la  durée  de  la  paix,  les  forces  les 

plus  vives  du  pays! 

I     Oo  ne  peut  pas,  en  définitive,  avoir  deux  budgets,  celui  de 

1  la  guerre  et  celui  de  la  paix.  11  faut  opter. 

A  quoi  le  gouvernement,  sans  s'associer  aux  calculs  inexacts 
et  exagérés  qui  précèdent,  a  répondu  par  Ja  bouche  de 
M.  Magne,  ministre  des  finances,  et  répondra  longtemps  : 

Est-ce  un  vœu  philosophique,  est-ce  un  vœu  patriotique 

qu'on  formule  par  ces  diverses  critiques,  il  est  excellent. 

j     Est-ce  ua  conseil  pratique?  Il  est  inadmissible.  Pour  faire 

I  la  paix,  une  paix  sincère,  certaine,  il  faut  être  plusieurs.  —  Si 

r  la  paix  armée  est  un  mal,  la  guerre  commencée  en  est  un  plus 

grand  encore;  les  armements  n'entrent- ils  pour  rien  dans  le 

maintien  de  la^  paix?  Le  si  vis  pacem  para  bellum  est  au 

moins  une  demi-vérité.  —  Est-ce  qu'au  jour  du  danger,  il 

serait  possible  d'improviser  des  soldats,  le  matériel,  les  places 

fortes,  les  vaisseaux  et  Tartilleriel 


^H 


La  question  financière  proprement  dite,  envisagée  en  géné- 
ral, a  été  l'objet,  au  Sénat,  de  plusieurs  réflexions  impor- 
tantes :  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  marquis  d'Au- 
diffret,  a  fait  remarquer  combien  il  était  sage  de  ne  plus  es- 
compter à  l'avance  la  plus-value  présumée  des  revenus  an- 
nuels. C'est  par  les  mêmes  motifs  de  prudence  que  le  gou- 
vernement s'est  également  déterminé  à  ne  plus  se  prévaloir, 
dès  le  début  de  chaque  exercice  et  avant  de  commencer  l'exé- 
cation  des  services  publics,  des  fonds  libres  qui  pouvaient 
e?entueUement  résulter  des  annulations  de  crédits  sans  em- 
ploi, constatées  seulement  à  la  clôture  du  budget.  De  cette 
manière,  en  tenant  désormais  en  réserve  cette  double  source 
T.  x-\vii.  33 
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de  bonis  probables  de  chaque  exercice,  ou  se  ménage  lei 
?oies  et  moyens  nécessaires  pour  parer  à  l'inévitable  imprévï 
des  recouvrements  et  des  paiements  effectivement  réalisés  i 
la  fin  de  chaque  année,  et  préparer,  autant  que  possible,  i 
l'avenir  des  flnances^  des  excédants  de  recettes  plutât  que  de 
déflcits  et  des  emprunts. 

Le  même  sénateur,  M.  le  marquis  d'Audiffret,  a  combatti 
une  foisde  plus  les  présomptueux  novateurs  qui  prétendraien 
remplacer  les  anciens  impôts,  si  justement  enracinés  dan 
nos  habitudes,  par  une  taxe  unique,  applicable  au  revenu  io 
dividuel  à  peu  près  insaisissable  de  chaque  Français,  et  qii 
semblent  ignorer  qu'il  n'existe  pas  une  seule  parcelle  de  rè 
venu  territorial,  industriel  et  commercial  de  notre  paysqu 
ne  soit  tributaire  du  Trésor,  en  proportion  de  son  impor 
tance,  d'après  la  base  évidente  et  incontestable  d'une  valeu 
effective  matériellement  constatée  par  les  agepts  vériflcateui 
et  comptable^  de  la  perception  des  impôts.  Reconnaisèou 
donc  que  tous  nos  revenus  soat  directement  ou  indirecte 
ment  soumis  à  l'impût,  sans  aucune  exception  ni  préféreDC^ 
et  qu'une  taxe  unique  aveuglément  assise  sur  chaque  per 
sonne  et  violemment  exigée^  suivant  les  besoins  du  Trésor 
sentit  plutôt  un  retour  dépiprable  vers  l'inexpérieBce  d| 
passé,  qui  rappellerait  la  taille  et  l'ancienne  eapttalkm  de  od 
pères,  qu'un  progrès  véritable  vers  des  formes  de  perceptioi 
plus  justes  et  moins  rigoureuses  pour  les  différentes  classe 
de  qotre  population.  Défendons-nous  contre  le  dangerea 
exemple  de  l'income-tax  que  le  patriotisme  anglais  a  tant  d 
peine  à  supporter,  et  qui  serait  antipathique  à  notre  carac 
tàrq  QatioÔAlf  ioipatient  de  toute  ingérence  administratif 
dans  nos  intérêts  privés, 

M.  Michel  Chevalier  a  critiqué  la  focilité  excessive  avec  li 
quelle  le  gouvernement  s'est  abandonné  à  la  pratique  di 
emprunts  en  rentes  perpétuelles.  Le  système  anglais  lui 
semblé  inûniment  préférable. 

La  doctrine  de  M.  Gladstone>  à  l'égard  des  besoins  extraof 
dinairesqui  peuvent  se  présenter,  est  4^  s'adresser  premii 
rement  à  l'iippôt,  et^  lorsqu'on  est  forcé  de  franchir  la  hmit 
des  impôts  supportables,  de  faire  des  emprunts  à  terme 
sous  la  forme  de  ce  que  les  Anglais  appellent  les  «shumii 
termiiuibkê.  C'est  emprunter  pour  un  nombre  d'années  ai 
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î'mé  :  on  ne  s'oblige  pas  à  rembourser  le  capital  après  I 

nombre  d'années  convenu  d'avance,  comme  seraient  vingt-  ; 

1  ou  trente  ans;  mais  en  retour  de  rempruul  on  sert  tous 

ans  une  annuité  qui,  après  un  délai  convenu,  éteint  le 

ital  même  de  la  dette.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  fuit 

ïlquefûis  sous  le  gouvernement  actuel.  Nous  avons  eu  en  i 

genre  les  obligations  trentenairesy  auquel  on  a  renoncé.  • 

>  emprunts,  dont  les  intérêts  servis  comprenaient  Tamor-   « 

^ementet  gui  disparaissaient  par  eux-mêmes  dans  un  uom- 

!  d'années  assez  court,  qu'on  aurait  pu  raccourcir  encore,  ^  *  * 

ient  un  mode  d'emprunt  excellent  auquel  il  conviendra  de  \ 

6nir,  si  on  a  besoin  de  contracter  de  nouveaux  em-  i 

nls. 


\        BUDGET  ORDINAIRE  DE  1870. 

i:  _ 

art.  1"  du  budget  des  dépenses  de  1870  porte: 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les 

îi^ses  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870, 

ormément  à  Tétat  A  ci-annexé  : 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations, 

' .        539,918,097  fr. 

Aux  services  généraux  des  ministè- 

pour 860,806,939 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
Ploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
^»  pour.  .  .  .  237,941,7 iâ  fr. 
Aux  rembourse- 
ras et  restitutions,  \  250,157,7121 
-valeurs,  primes 
acomptes,   pour.      12,216,000  

^tel  général  conforme  à  l'état  A  ci- 

fiié. _,     .     1,650,882,748  fr. 
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État  A. 
BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1870 

BUDOST  ORDINAIBX  PAR  SECTIONS. 

DETTE    PUBLIQUE     ET    DOTATIONS. 
mmSTÈRE  DES  FINANCES. 

{f  section.  Dette  consolidée.  —  Capitaux  rembounablea 
k  divers  titres.  —  Dette  yiagère.  —  Dota- 
UoDs  et  indemnités  du  Corps  législatif B39,918;097  & 

,       SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

1"  section.  Administration  centrale t 423  5Mfii 

2»       —       Conseil  privé.  —  ConseU  d'Etat 2,618,900 

Total  ponr  le  ministère  d'Etat 3^43,4061 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Service  de  la  justice.  1 

f '•  section.  Administration  centrale.  —  Conseil  da  sceau 

des  titres 726,450^ 

2«       —       Cours  et  tribonaux 27,671,575 

3«       —       Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en 

Algérie,  et  frais  des  statistiques 4,S75,(IM 

4e       _       Dépenses  direrses.— Secours  temporaires,  etc. 7MW 

33,343,0^ 
Service  des  cuUes. 

l^e  section.  Administration  centrale 284,*008 

2«       —       Personnel  du  culte  catholique 43,561,5*5 

3«        —       Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 3,139,04 

4*  —  Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catho- 
liques        2,019,61 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes.      82,357,61 

MLMSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

{^^  section.  Administration  centrale 931,41 

2«       —       Traitements  des  agents  du  service  extérieur. .  6,870,31 

3«       —       Dépenses  variables  et  services  temporaires. . .  5,359,51 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étraugères.  13,161,201 
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Suit€  de  l'état  A, 
MINISTÈRE  DE  LLNTÉRIEUR. 

t"  Mction.  Administration  centrale 1,987. 100  fr. 

f«     —       Ad ministratioD  générale 12,030,150 

3«      —       Service  télégraphique 40,449,700 

4«      —       Sûreté  publique 8,953,985 

5«      —       Serrice  des  prisons..... 47,000,000 

6'      —       Sobventions  et  secours 8,393.410 

Total  du  ministère  de  Tintérleor 59,414,345  fr. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

>  leelion.  Administration  centrale.  —  Monnaies  et  mé- 

dailles. —  Dépenses  des  exercices  périmés. .        8,101,91 0  fr. 

.  ^     —       Cour  des  comptes 1,548,700 

*•     —       Service  de  trésorerie 8,785,000 

Total  pour  le  ministère  des  finances 18,433,610 

•  KOUSTÈRE  DE  LA   GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

l"  section.  Administration  centrale. — Dépôtde  la  guerre.  î,686,838  fr. 

>  —  Etats-majors.  — Gendarmerie 50,561,141 

!•     —  Solde  et  entretien  des  troupes 297,993,802 

:*•     —  Matériel  de  l'artillerie  et  du  géuie 14,087,553 

*•     —  Ecoles  militaire?.  —  invalides  de  la  guerre.  •— 

Traitements  temporaires  et  secours.  —  Dé- 

*  penses  secrètes 7,671,846 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre..    373,001, 182^fr. 

Dépenses  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

1"  seclioD.  Administration  centrale.  — •  Dépenses  secrètes.  778,360  fr. 

^     —      Administration  générale 4,190,377 

^     —       Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  —  Services  financiers.  — 

Services  maritimes 3,928,831 

Colonisation.  —  Travaux  publics 5,718,432 

Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement 

général  de  l'Algérie 14,616,000  fr. 

l  Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le 

gouvernement  général  de  l'Algérie 387,617,182  fr. 

MINISTÈRE   DE  LA   MARINE  ET  DES  COLONIES. 

l**  icclion.  Administration  centrale.  —  Conseils.  —  In- 

[  spections  générales 2,116,390  fr, 

*•     —       Etats -majors.  —  Equipages.  —  Troupes.  — 

Corps  entretenui.  —  Hôpitaux  et  vivres. . .      72,938,335 
I  A  reporter.      75.054,725  fr. 
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Suite  de  lUtat  À, 

Report, 

30  —  Salaires  d'ouvriers.  —  ApproTiaionnemenU 
généraux.  —  Travaux  hydrauliques.  — 
Poudres « 

/i©  —  Ecoles  navales.  —  Service  hydrographique  et 
acienlifique.  —  Frais  d'impression?.  —  Frais 
de  voyage  et  dépenses  diverses.  —  Traite- 
menls  temporaires.  —  Chiourmes . , 

50        —       Service  colonial ^ 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.    1 

MINISTÈRE  DE  L'iNSTROCTION  PUBLIQUE. 

1^«  section.  Administration  centrale. 

2^        —        Services  généraux  de  l'inatruction  publique.. 

3«  -*  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement 
supérieur,  —  Etahlissementâ  scientifiques 
et  littéraires * 

4*       —        Instruction  secondaire ,,., 

5c        —        Instruction  primaire 

Total  pour  le  mlniftère  de  Finstruction  publique.. . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAYA 

1  «■«  section.  Administration  centrale 

2e       —       Personnel  des  services  des  travaux  publics.. , 

a»       —       Agriculture 

4e  —  Commerce. —  Industrie. —  Caisse  d'assurance 
en  cas  d'acddeuts.  -^  Etablissemeuta  ther^ 
maux.  —  Service  sanitAire.  —  Secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue  et  autres. ..... 

5»  —  Travaux  ordinaires  des  pouts  et  chaussées.  — 
Matériel  des  mines 

70       —       Chemins  de  fer  (1"  partie) 

Total  pour  le  ministère  de  ragriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  public» 

MIKISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUH  ET  DES  BEAI 

i"  section.  Administration  centrale.  —  Archives  de  TEm- 
pire.  —  Asile  de  Saveme 

2»  —  Beaux-arts  et  théâtres,  monuments  histori- 
ques. —  Bâtiments  civils 

3«       —        Service  des  haras... 

Total  pour  le  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  heaux-arti .... 
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Binte  de  Vitat  A, 

FRAIS  DE   flÉGlB,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES 
IMPOTS    ET     REVENUS     PUBLICS. 

HINISTÈBI  DBS  FINANCES. 

5*  «ectioD.  Administration  des  contribniions  directes. ...  IS, 678,64(11  fr. 

6*    -w  .^  de  retiregistreiDent^  da  timbre 

et  des  domaines 13,272,100 

7'     —                   —           desforôU (A)  10,733,017 

8*  —  —  des  douanes  et  des  contribn- 
iions indirectes. 56,891,396 

9*    —  *-.  des  manufoctnres  de  i'Btat  (t*- 

bacs  et  poudres  à  feu). .....  70«230,144 

iO*    —                  -.          des  postes 66,181,316 

B87,941j7iS  £r. 

REtoOUHSElifENTâ   Et   RÉStlTUTlONS. 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

il*  MctioD.  RenaboDrsements^et  restitutions  (non  eompris 
le«  contributions  directes),  non- valeurs, 
primes  et  escomptes 12^6,000  fr. 

Total  général  du  budget  ordinaire . . .    1,650,882,748  Cr. 

f  Un  pays,  disait  le  10  jaoTier  1869  le  ministre  des  fiDances^ 
M.  Magne,  dans  le  rapport  annuel  à  l'Empereur,  un  pays  qui 
entreprendrait  d'arrêter,  d'une  maniéré  absolue,  la  progres- 
sion de  ses  dépenses  aurait  peu  de  chance  de  sucoès,  car  il 
tarait  à  lutter  contre  la  force  irrésistible  des  choses.  La  so-» 
ciété  Tit  d'améliorations;  aucun  gouvernement,  dans  aucun 
pays,  n'a  pu  se  soustraire  entièrement  à  cette  loi  du  progrès, 
la  Restauration,  le  gouvemement  de  Juillet,  la  République, 
Jont  subie  aussi  bien  que  le  second  Empire  :  il  ne  faut  donc 
■|is  s'étonner  si  le  développemetit  dés  travaux  publics  et  de 
bir  entretien,  la  dépréciation  du  numéraire,  le  renchérisse- 
meot  de  toutes  choses,  qui  en  est  la  suite,  pèsent  sur  l'État 
Iwmtiae  sur  les  particulier^.  Les  pouvoirs  publics  n'en  ont  pas 
moins  le  devoir,  par  de  constants  eflbrls  d'économie,  de  ren- 
fermer l'accroissement  des  dépenses  dans  les  limites  du  plus 
«tricl  nécessaire,  et  surtout  de  les  empêcher  de  marcher  d'un 
:  pas  plus  rapide  que  les  recettes.  «  Ne  dépenser  que  son  re-  y^ 

**îenu,  moins  même  que  son  revenu,  sauf  les  cas  de  force 
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«  majeure,  »  cette  maxime  de  Turgot,  si  simple,  si  vulgaire, 
mais  si  difficile  à  pratiquer,  sera  éternellement  sage  etyraie. 
Aussi,  pour  le  budget  de  1870,  on  a  décidé,  en  principe,  que 
toutes  les  augmentations  proposées  seraient  écartées,  à l'eicep- 
tion  de  celles  qui  sont  étroitement  obligatoires,  comme  dé- 1 
rivant  d'une  disposition  de  loi.  »     ' 

Les  crédits  demandés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  1870 
s'élèvent  à  1,650,882,748  francs.  Sur  ce  chiffre  total,  la  com- 
mission du  Corps  législatif  a  fait,  d'une  manière  générale, 
deux  observations  :  «  Plus  d'une  organisation  administrative 
peut  être  simplifiée  ;  avec  des  besoins  ou  des  intérêts  nou- 
veaux, l'utilité  de  plusieurs  services  s'accroît,  celle  d'autres 
services  diminue;  c'est  à  l'administration,  seule  placée  pour 
bien  apprécier  cet  état  de  choses,  à  étudier  des  réformes  qui 
seraient  un  véritable  î)rogrès.  N'y  a-t-il  pas  aussi  quelques 
économies  à  faire  sur  les  logements  accordés  par  l'État  à 
certains  fonctionnaires,  et  sur  les  dépenses  accessoires  qui  en 
sont  presque  toujours  la  suite?  » 

Nous  devons  maintenant,  pour  nous  donner  une  idée  du 
budget  des  dépenses,  reprendre  un  peu  en  détail  chacune  des 
divisions  de  l'état  qui  précède. 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

1019ISTÈRE  DES  FmANGES. 

i'^  section.  Dette  consolidée  ;  capitaux  remboursables  à 
divers  litres  ;  dette  viagère;  dotations  et  indemnités  du  Corps 
législatif 539,918,097  fr. 

Cette  section^  votée  la  première  au  budget  des  dépenses, 
est  empruntée  au  ministère  des  finances. 

Sur  cette  première  section,  on  a  fait  remarquer  que  le 
Corps  législatif,  qui  contrôle  toutes  les  dépenses,  contrôle 
assez  peu  les  siennes  :  une  somme  de  5,002,OW  est  affectée 
aux  dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  aui  in- 
demnités des  députés.  Or,  d'après  Tari.  107  du  règlement  de 
la  Chambre,  règlement  que  la  Chambre  n'a  pas  elle-même  le 
droit  de  changer,  une  commission  de  neuf  membres,  nom- 
mée dans  les  bureaux,  examine  les  comptes,  les  règle  et  en- 
voie son  rapport  au  président  du  Corps  législatif.  Mais  ces 
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comptes  ne  subissent  pas  le  contrôle  public  que  subissent  les 
autres  dépenses. 

On  a  demandé  avec  raison,  sous  forme  de  vœu,  que  le  rè- 
glement des  comptes  relatifs  à  la  Chambre  soit  modifié,  et) 
sous  forme  de  droit,  que  les  dépenses  administrative  s  du 
Corps  législatif  soient  justifiées  en  détail. 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  d'état. 

Les  crédits  votés  pour  1870  au  ministère  d'État  s'élèvent  à 
3,0tâ,4OO  francs,  se  décomposant  ainsi  : 

r*  section.  Administration  centrale.  .  .       423,500  fr. 
2'  section.  Conseil  privé,  conseil  d'État.    2,618,900 

Total 3,042,400  fr. 

L'opposition  a  demandé  la  suppression  du  ministère  d'État 
et  de  la  présidence  du  conseil  d'État,  en  reportant  sur  les  dé- 
partements des  finances  et  de  Tintérieur  les  attributions  et 
Ifis  dépenses  de  ces  ministères. 

La  première  raison  mise  en  avant  est  une  raison  d'écono- 
mie. L'honorable  M.  Bethmont  disait  que  la  suppression  des 
deux  ministères  économiserait  à  peu  près  600,000  francs  ; 
qu'on  pourrait  dès  lors  allouer  à  de  malheureux  instituteurs 
le  crédit  de  250,000  fr.  qui  leur  avait  été  refusé  à  cause  des 
nécessités  budgétaires.  Une  argumentation  formulée  dans  ces 
termes  vaut  celle-ci  que  le  public  ne  goûterait  pas  moins  : 
Retranchons  du  budget  les  sommes  que  touchent  les  députés. 
Cette  économie  profitera  aux  pauvres  instituteurs  et  aux  au- 
tres infortunes.  11  est  mauvais  de  critiquer  l'utilité  d'une 
dépense  par  le  plus  ou  moins  d'utilité  d'une  autre  dépense 
plus  ou  moins  populaire.  Ces  comparaisons  sont  susceptibles 
d'égarer  l'esprit  en  méconnaissant  la  raison  d'être  des  services 
les  plus  indispensables.  La  deuxième  raison  est  tirée  de  la 
non-nécessité  du  ministère  d'État  et  du  système  politique  que 
son  existence  personnifie. 

Une  note  officielle,  insérée  au  Moniteur  du  24  juin  1863, 
dfôtinée  à  expliquer  le  décret  de  la  veille^  constitutif  du  mi- 
nistère d'État,  disait  : 

/ 

j  ■ 
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a  Le  plébiscite  sur  lequel  se  base  la  Constitulioû  de  i852, 
eu  établissaot  que  les  ministres  étaient  responsables  envers 
l'Empereur  seul,  a  voulu  mettre  un  terme  à  ces  compétitions 
d'ambitions  parlementaires,  cause  continuelle  d*agitaiioQ  et 
de  faiblesse  pour.les  gouvernements  passés. 

«  Sans  altérer  en  rien  la  force  et  la  liberté  d'action  néces- 
saires au  pouvoir,  rE;p)pereur,  par  le  décret  du  24  novembre, 
a  voulu  donner  aux  grands  corps  de  TÉiat  une  participation 
plus  directe  dans  la  politique  générale  de  son  gouvernement, 
mais  ce  décret  n'a  pas  modifié  les  principes  fondamentaux  du 
plébiscite  de  i852^  qu*un  nouveau  plébiscite  seul  pourrait 
changer. 

a  La  discussion  plus  large  et  plus  complète  des  atfairfô  pu- 
bliques devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  avait  motivé  la 
création  de  ministres  sans  portefeuilles,  c'est-à-dire  de  mi- 
nistres n'ayant  dans  les  affaires  à  débattre  aucune  part  per- 
sonnelle. 

«L'Empereur,  par  le  décret  nouveau,  leur  substitue  le 
ministre  d'Etat  chargé  des  rapports  du  gouvernement  avec 
les  grands  corps  de  l'État,  dans  le  but  d'organiser  plus  solide- 
ment la  représentation  de  la  pensée  gouvernementale  ilevant 
les  Chambres,  sans  s'écarter  de  l'esprit  de  la  Constitution. 

a  Le  ministre  d'Etat,  dégagé  de  toutes  les  attributions  ad- 
ministratives^ et  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat,  avec 
le  concours  des  membres  de  ce  conseil,  sont  désormais  char- 
gés d'expliquer  et  de  défendre  les  questions  portées  devant  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif.  » 

Cette  création  était  un  progrès,  puiscfu'elle  plaçait  plus  di- 
rectement le  gouvernement  en  présence  des  Chambres.  Le 
gouvernement  se  constituait  devant  la  Chambre  un  organe 
chargé  de  défendre  la  politique  pour  laissera  cet  organe  une 
plus  grande  liberté  d'esprit,  il  le  débarrassait  du  souci  de 
l'administration  proprement  dite,  et  distrayait  de  ce  minis- 
tère toutes  les  questions  secondaires. 

Mais,  au  dire  de  M.  Bethmont,  puisque  le  décret  du 
^9  janvier  1867  et  la  pratique  parlementaire  ont  appelé  tous 
les  ministres  à  défendre  leur  ministère  devant  la  Chambre, 
le  ministère  d'Etat  est  devenu  une  superfluité,  une  incon^- 
quence  et  même  uu  danger,  en  ce  sens  qu'il  peut  se  trouver 
eu  contradiction  avec  les  autres  ministères. 
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Enfin  le  ministre  d'£tat  représente  rirrespousabilité  mi- 
nistérielle avec  sa  grandeur  et  aussi  avec  ses  variations,  ses 
retours  et  des  contradictions.  La  suppression  du  ministère 
d'Etat;  sans  blesser  en  rien  la  Constitution,  serait  un  grand 
pas  vers  la  responsabilité  ministérielle  et  le  système  parle* 
meotaire. 

La  Chambre  n'a  pas  pris  et  w  pouvait  pas  prendre  cet 
amendement  en  considération.  L'économie  budgétaire  est 
très-petite  pour  une  si  grosse  question.  D'un  autre  côté^ 
la  division  des  départements  ministériels  et  de  leurs  attribu- 
tions n'a,  sans  doute»  rien  d'immuable,  ni  dans  le  passé  ni 
dans  Tavenir;  mais  cette  division  touche  à  une  question  de 
personnes  d'abord,  à  une  question  de  système  ensuite.  A  ces 
deux  points  de  vue^  il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  au  gou- 
vernement chargé  du  soin  de  la  représentation  devant  les  pou« 
Yoirs  publics  une  véritable  latitude  d'appréciation. 

Sur  la  première  section  du  ministère  dEtat,  on  a  demandé 
qu'à  la  place  du  Moniteur  des  Coïwmwne*,  journal  hebdoma- 
daire assez  incomplet,  le  gouvernement  envoyât  aux  commu- 
nes le  Journal  officiel  du  soir^  sauf  à  leur  adresser  à  part  un 
supplément  contenant  les  lois  et  décrets  c(ui  ne  se  trouveront 
pas  publiés  dans  ce  journal  quotidien,  de  manière  à  ce  que 
toutes  les  lois  et  décrets  parviennent  aux  communes  de 
TEmpire. 

Le  marquis  d'Andelarre  s'est  plaint  de  son  c6té  que,  depuis 
1852,  l'ancien  abonnement  de  6  fr.  au  Bulletin  des  Lois  ne 
soit  plus,  dans  les  communes  rurales,  c'est-à-dire  dans  les 
communes  qui  ne  sont  pas  un  chef-lieu  de  canton,  une  dépense 
obligatoire.  On  Ta  remplacé  depuis  1852  par  le  Moniteur  des 
Communes.  Or  ce  journal,  qui  est  envoyé  en  double  aux  com- 
muoes^  dont  un  exemplaire  est  afGché,  dont  l'autre  est  col- 
lectionné^ qui  parait  une  fois  par  semaine  et  coûte  6  fr.  d'a- 
bonnement^ est  loin  de  remplacer  le  Bulletin  des  Lois.  Il  y  a 
donc,  depuis  1852,  une  regrettable  lacune  dans  cette  col- 
lection. 

On  a  répondu  que  les  communes  tecevaient  trois  docu- 
ments, très-suffisants  pour  leurs  besoins  : 

D'abord  le  Moniteur  des  Communes;  puis  le  Journal  officiel 
iusoir.  Sur  95,000  abonnements  gratuits  au  Journal  officiel 
duiotff  concédés  au  gouvernement  par  l'entreprise  Witters- 
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heim,  40,000  sont  jourDellement  envoyés  gratuitement  à  tous 
les  maires.  Enfin,  au  lieu  du  Bulletin  des  Lois  proprement 
dit^  qui  contient  annuellement  quatre  gros  volumes,  les  bud- 
gets communaux^  au  chapitre  premier  de  leurs  dépenses  or- 
dinaires, sous  la  rubrique  :  cotisations  municipales,  s'abon- 
nentàdeuxrecueils^Tun  le  BtAlletinduministèrede  fintériew, 
qui  coûte  4  fr.,  qui  renferme  les  lois,  règlements,  instruc- 
tions et  circulaires  ministérielles  avec  les  annotations,  l'autre 
un  Bulletin  annotéy  qui  contient  toutes  les  lois  au  prix  de 
2  fr.  80  c. 

MUaSTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

Les  crédits  de  ces  deux  services  s'élèvent  à  82,35*7 ,606 fr.se 
décomposant  ainsi  : 

Service  de  la  jtutice. 

V*  section.  Administration  centrale.  —  Con- 
seil du  sceau  des  titres.     .    .         726,450  fir. 

2«     —       Cours  et  tribunaux 27,671,575 

3^^  —  Frais  de  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie,  et  frais 
des  statistiques 4^875,000 

A^     —      Dépenses  diverses.   —  Secours 

temporaires,  etc 70,000 

33,343,025  fr 
Service  des  cultes. 

i»  section.  Administration   centrale.     .    .        284,400  fr. 

2*"     —       Personnel  du  culte  catholique.    .  43:561,545 

3*  —  Matériel  et  travaux  du  culte  ca- 
tholique  3,439,000 

4*     —       Personnel  et  matériel  des  cultes 

non  catholiques 2,029,636 

49,014,581  fr. 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des 

cultes 82,357,006 


\ 
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JUSTICE. 

Les  crédits  du  service  de  la  justice  s'élèvent  à  33,343,025 
francs. 

Sur  la  première  section,  l'administration  centrale,  M.  Ma- 
thieu avait  présenté  un  amendement  tendant  à  la  création 
d'un  bureau  de  législation  comparée. 

Le  but  de  Tamendement  était  excellent,  aujourd'hui  sur- 
tout où  les  relations  internationales  sont  si  développées.  Mais 
ce  bureau  n'a  pas  été  jugé  nécessaire. 

Toutes  les  fois  qu'une  loi  est  la  matière  d'une  réforme,  le 
ministère  se  procure  les  documents  étrangers,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'entremise  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

D'un  autre  côté,  il  existe,  à  la  cbancellerie,  comme  dans 
tous  les  ministères,  une  bibliothèque  où  se  trouvent  tous  les 
livres  qui  ont  paru  sur  les  législations  étrangères. 

Enfin,  lorsque  des  vacances  se  produisent  parmi  les  em- 
ployés du  ministère  de  la  justice,  on  choisit  de  préférence  des 
employés  sachant  les  langues  étrangères  et  capables  de  tra- 
duire les  documents  étrangers. 

M.  Lenormand,  commissaire  du  gouvernement,  a  reconnu, 
du  reste,  que  certaines  améliorations  étaient  possibles  pour 
la  réunion  et  l'étude  des  matériaux  relatifs  aux  législations 
étrangères.  La  vérité  est  qu'on  ne  saurait  trop,  de  nos  jours,  1 

se  préoccuper  de  pareilles  études.  I 

A  l'occasion  du  personnel  judiciaire,  on  a  soulevé,  devant 
la  Chambre,  la  thèse  des  relations  d'indépendance  qui  doivent 
exister  entre  le  ministre  de  la  justice  et  les  officiers  du  minis- 
tère public. 

Le  droit  du  chef  de  la  justice  d'ordonner  d'intenter  une 
poursuite  est  incontestable  et  incontesté. 

Mais  le  ministre  de  la  justice  est-il  obligé  de  rester  complè- 
tement étranger  au  sens  dans  lequel  cette  poursuite  doit  être 
intentée,  à  l'opinion  qu'exprimera  le  ministère  public  à  Tau- 
dience? 

L'opposition  a  soutenu  que  l'indépendance  de  la  magistra- 
ture et  que  le  droit  qui  protège  l'accusé,  le  droit  de  défense,  • 
le  droit  de  contredire  l'accusation,  le  droit  de  faire  changer 
l'opinion  du  parquet,  ne  permettaient  au  chef  de  la  justice,  I 
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en  dehors  de  l^ordre  initial  des  poursuites,  d'intervenir  à  au- 
cun degré. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Baroche,  a  répondu  qu'il  avait  le 
droit  incontestable,  quand  il  écrivait  à  un  procureur  général, 
d'exprimer  l'impression  que  telle  ou  telle  décision  avait  pu 
produire  sur  son  esprit,  surtout  lorsqu'il  le  chargeait  d'in- 
terjeter appel. 

Mais,  à  l'audience,  le  mipistre  n'a  plus  d'ordres  à  donner. 
Le  magistrat  aie  droit  absolu  de  porter  la  parole  ou  de  ne  la 
pas  porter.  Quand  il  la  porte,  il  le  fait  comme  il  l'entend,  il 
conclut  suivant  les  inspirations  de  sa  conscience. 

Seulement  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  une  réserve.  Si 
les  chefs  hiérarchiques  du  ministère  public  ne  peuvent  lui 
donner  d'ordres  sur  son  langage  à  l'audience,  ils  peuvent 
donner  des  conseils  et  émettre  leur  opinion,  opinion  et  con- 
seils qui  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  celui  qui  les  reçoit. 

CULTES. 

Le  budget  ordinaire  des  dépenses  des  cultes  pour  l'eier- 
cice  4870  s'élève  à  49,014,581  fr. 

La  grosse  question  du  moment,  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tes, est  celle  du  concile  œcuménique.  A  cette  occasion 
H.  Emile  OUivier  a  adressé  trois  interrogations  au  gouverne- 
ment : 

i**  Les  évéques  français  seront-ils  autorisés  à  se  rendre  li- 
brement à  Rome.  —  Le  ministre  des  cultes^  M.  Baroche,  a  ré- 
pondu :  Oui,  incontestablement. 

S' Les  évêques  s'y  rendront-ils  avec  leur  liberté  complète 
ou  leur  départ  sera-t-il  précédé  d'un  accord  intervenu  entre 
eux  et  le  gouvernement  sur  la  manière  dont  ils  devront  envi- 
sager les  matières  qui  concernent  FEtat?  M.  Baroche  a  ré- 
pondu: Les  évéques  se  rendront  à  Rome  avec  toute  la  liberté 
de  leur  conscience,  de  leur  jugement,  et  sans  un  accord  pré- 
conçu entre  eux  et  le  gouvernement?  Nous  respectons  trop 
les  membres  de  Tépiscopat  et  tous  les  membres  du  clergé 
français,  nous  avons  trop  de  confiance  dans  leur  sagesse  et 
dans  leur  amour  du  pays,  pour  chercher  à  peser  sur  leurs 
décisions,  ni  même  à  organiser  un  accord  entre  eux  et  le, 
gouvernement.  Ils  se  rendront  à  Rome  avec  leur  dignité 
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peFSODDelle,  avec  leur  iodépendance,  avec  leur  conscience, 
avec  leur  patriotisme. 

3*  Le  gouvernement  se  fera-t-il  représenter  au  concile? 

Le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne, pouvait  actuellement  j] 

et  à  l'avance  répondre  à  cette  troisième  question.  1^ 

ij 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  .' 

Les  crédits  votés  au  ministère  des  allaires  étrangères  pour  ! 

1870sontde  13,161,200  fr.,  qui  se  répartissent  ainsi  :  ', 

1"  section.  Administration  centrale 931,400  fr.  ' 

2*     —      Traitements  des  agents  du  service 

extérieur 6,870,300 

3»    —      Oépenses  variables  etservicestem-  ' 

poraires 5,359,500 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.    1 3,i  61 ,200 

On  a  demandé,  sur  ce  ministère,  qu'il  y  eût  un  enseigne- 
ment spécial  pour  former  une  pépinière  d'agents,  de  sous- 
agents  consulaires  qui  deviendraient  des  vice-consuls,  des 
agents  de  colonisation.  Eu  Télat  actuel  des  choses,  que  voyons- 
nous  se  passer  autour  de  nous,  chez  certaines  nations  î  En  An- 
gleterre par  exemple,  dans  ce  pays  qui,  à  raison  de  sa  position 
spéciale,  a  un  mouvement  commercial,  des  débouchés  plus 
considérables  que  les  nôtres,  et  où  l'habitude  de  s'expatrier 
et  de  chercher  fortune  au  dehors  existe  dans  les  plus  grandes 
familles,  nous  voyons  le  gouvernement  confier,  en  général, 
aux  négociants  les  plus  considérés,  les  plus  opulents  de  leur 
pays^  la  mission  de  consuls  et  de  vice-consuls;  le  gouverne- 
ment anglais,  disait-on,  croit  ainsi  faire  une  chose  bonne,  utile. 

Mais  le  ministère  n'a  pas  accepté  cette  idée.  Il  a  considéré  ' 

comme  regrettable  que  l'agent  public  fût  en  même  temps  un 
indastriel  ou  un  commerçant  se  livrant  à  des  opérations  pri- 
Têes. L'Angleterre  avait  cru  un  moment  que  cette  combinaison 
lui  assurerait  quelques  économies  Elle  a  reconnu  les  inconvé-  i 

Dients  de  cette  combinaison  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR. 

I<es  crédits  votés  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  rin- 
teneur  s'élèvent  à  59,414,345  fr. 
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Adtninistralion  centrale -  i,' 

Administration  générale 12 

Service  télégraphique -  10 

Sûreté  publique 8 

Service  des  prisons 1' 

Subventions  et  secours 8 

Total  pour  le  ministère  de  Tintérieur  .....    o9 

C'est  au  ministre  de  Tintérieur  que  se  présente 
lement  chaque  année  les  questions  générales  de  p( 
térieure.  Il  y  en  a  trois  ou  quatre  qui  revienneul 
dire,  invariablement;  ce  sont  les  questions  élec 
question    de  la  presse,  la  question  du  droit  de  réi 

En  dehors  des  élections,  des  candidatures  of  ûciel 
été  cette  année,  avant  et  pendant  le  budget,  le  sujet 
sions  renouvelées,  on  s'est  occupé  principalement  i 
centes  sur  la  presse  et  sur  jes  réunions. 

L'exposé  de  1869  sur  la  situation  générale  inlérieu 
pire  dit  que  les  lois  des  1 1  mai  et  6  juin  1868  sur 
le  droit  de  réunion  ont  ouvert  un  champ  nouveau 
des  esprits.  On  a  à  regretter  que  la  liberté  de  réunioi 
lie»  à  des  discussions  sur  des  principes  qui  devraiet 
versellcment  respectés.  D'un  autre  côlé,  sous  l'ei 
loi  sur  la  presse,  les  journaux  politiques  se  sont 
dans  une  proportion  considérable  à  Paris  et  surtoi 
départements.  Au  31  octobre  1868,  le  nombre  de 
politiques  était  à  Paris  de  8-2  et  de  308  dans  les  dép 
Par  contre,  le  nombre  des  journaux  non  politiqui 
Paris  une  diminution  très-notable  ;  au  31  octobre  i 
h  Paris  de  606  et  de  785  dans  les  déparlements. 

La  question  des  réunions  publiques,  telle  qu'elle 
Tapplication  de  la  loi  du  6  juin  1868,  a  été  préseni 
sous  deux  faces  bien  différentes. 

Voici  la  thèse  de  l'opposition,  soutenue  par  M.  Ji 
(Journal  officiel  du  11  avril  1869). 

tf  Pour  l'opposition,  il  n'y  a  aucune  liberté  polit 
il  n'y  a  pas  le  droit  de  réunion  et  de  concert  en 
toyens  Aussi  la  loi  du  6  juin  1868  ne  lui  paraît  ni 
complète.  Eu  dehors  de  la  période  électorale,  en  eff 
de  réunion  n'existe  que  pour  les  questions  sociale; 
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.pour  les  questioos  politiques;  ToppositioD  voit  là  une 
lie  faute.  D'abord  ce  sont  les  libertés  politiques  qui  con- 
snt  aux  libertés  et  aux  réformes  sociales  ;  il  est  doDc  illo- 
e  d'empêcher  les  discussions  politiques,  qui  sont  la  source 
I  principe,  pour  autoriser  les  discussions  sociale^  qui  ne 
que  la  cooséquence.  Puis,  comment  distinguer  la  poli- 
e  de  i'écooomie  sociale  ?  Cela  est  pratiquement  impos- 

poriUques  adressées  à  la  loi,  l'opposition  examine  la  con-  ; 

I  du  gouvernement.  \ 

Cette  cooduite  a  été  double  et  contradictoire.  Au  début,  | 

IbléraDce  excessive  ;  après  cela,  une  sévérité  outrée.  Que  •  I 

OD  proposé  dans  la  période  de  tolérance  ?  De  laisser  se  /t 

u're  deux  sortes  d'attaques  :  des  attaques  contre  les  dé-  ^'    ! 

de  l'opposition,  et  des  attaques  contre  les  bases  fonda-  \ 

lies  de  la  société,  la  propriété,  la  religion,  la  famille, 

évoquer  à  propos  et  avec  utilité  le  spectre  rouge.  V^  ii^ 

;t  venue  ensuite  la  période  de  sévérité.  Le  commissaire  '■  ' 

ice  dissout  les  réunions  ;  les  tribunaux  jugent  les  délin- 

s. 

a  fond  qu'a  fait  la  loi  de  4868  ?  Elle  a  fait  semblant  de 

r,  et  elle  n'a  rien  donné  du  tout,  si  ce  n'est  l'occasion 

entation  de  se  faire  condamner  :  elle  est  un  piège. 

oilà  pour  les  réunions  publiques.  Quant  aux  réunions 

s,  eues  se  sont  infiniment  développées;  pourquoi? 

ossibilité  de  parler  de  politique  dans  les  réunions  pu* 

is  a  introduit  l'usage  de  réunions  privées  où  on  peut  du 

;  parler  libn^ment.  Eh  bien  !  tantôt  sous  un  prétexte, 

sous  un  autre,  l'autorité  les  vexe,  les  rend  impossi*  . 

:e  accusation  esi-elle  juste  ?  est-elle  vraie  ?  b 

s  contestation  possible,  la  loi  de  1868  a  constitué  un  v 

hs  énorme.  Elle  n'a  pas  permis  les  discussions  politi*  f 

;  elle  a  bien  fait.  Peut-on  rationnellement  soutenir 
n*aurait  pas  parlé  de  politique,  ou  qu'on  en  aurait 
;  parlé,  si  on  avait  eu  le  droit  d'en  parler?  Peut-on  pré- 
3  que  cette  politique  n'eût  pas  été  im  élément  de  vio- 
;  de  langage  incomparablement  plus  accentuées  ? 
tolérance,  au  début,  n'était-elle  pas  naturelle?  Qui  donc 
laindrait?  Qui  pensera  sérieusement  que,  par  un  ma- 
T.  xxvn.  34 
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chMWliittié  inèro^iô,  où  n^  concédé  Celte  tolértùt»  que 
pô\if  ïibtis^éf  teé  èspWte  ^nf  lés  totenUbûs  doucémises  de 
•àntèrité,  et  sévîf  ensuite  'p\ùs  sûfetûènt  et  plus  impitoyable- 
ftcnt*?  Dfe  botirtfe  foî,  qtli  lé  pénsefâ  t 

La  èévérile,  la  fermeté  actuelle,  comment  ne  pas  l^accep- 
ter?  L^espril  public  s^esl  ému  des  excès  des  réunions  publia 
ques.  tJne  grande  pottion  de  la  Chambre  s^en  est  inquiétée^ 
elle  a  interpellé  le  gouvernement  :  le  gouvernement  a  ré- 
pondu que  désormais  il  interviendrait  pour  réprimer  le^ 
écarts. 

Les  réuQione  privées^  les  vraies,  ne  ressemblent  en  rienau^ 
réunions  publiques  ;  mais  les  laissera-t^>OQ  prendre  un  mas^ 
qu«  et  revêtir  une  pkysionomie  qui  ae  leur  appartieot  pai»! 
La  loi  est  votée>  ceux  qui  la  violent  sont  des  coupables.  H  m 
serait  pas  digne  d'un  gouvernement  respectable  de  laisser 
tourner  la  loi,  f  race  à  des  «ubterhiges  inadmissibles^ 

tSûBMnent  <lifili]igner  ies  i^éuliM»  privées  ées  réimioBSpui 
bltques?  De  distiiielioM  nBatbénaatiqmfi,  «bsoioes»  il  fi'r^ 
a  pas,  mais  la  jurisprudence,  en  fait,  ne  saurait  s'y  troi^i 
et  même^ea  tbàorie  ptare^  tt  y  ades  {nrésofliptiaBS  d^onilorc^ 
telle  ^'ûVae  Tai^ui  des  oircoûslaiices  paiticiiliëres,  aucnd 
esprit  Amln^t  •susceptible  tle  les  réraserw  Yoid  <;omffleat  li 
BBinistrB  de  Tiiitérmur,  M^  et  Forotâe^tes  éauméFait^maJ 

ôtlfM9lé\XilKNTA)i 

«  De^  i^uniom  pii^rées  qui  se  tienmm  dasDsées  Haufo- 
blics,  dans  des  théâtres,  qui  se  composeuft  de  ^qiÉmt  esMs 
personnes  ^  où  <m  ne  se  confiealt  pas,  sontA^eKes,  0«i  «u  sob» 
des  i^unions  publiques?  Qu^iûe  rémaiott,  dite  privée,  s^ 
tienne  dans  un  lieu  public,  il  y  a  donc  là  une  forte  présoifl^ 
tion  que  la  réunion  est  publique. 

Que  la  téunion  ait  lieu  dans  de  vastes  saftfes  oA  on  dépose 
des  toarchândises,  dans  des  magasins,  dans  des  granges,  au 
notobt*e  dô  !,S0O  à  4,000  personnes,  n'y  à-t-îl  pas  là  encore  II 
plus  grande  probabilité  que  la  tétmicm  est  pnbliqtie  ? 

Que  le  nombre  des  personnes  réunies  soit  Irès-élevé,  alors 
qu'on  ne  se  coanaît  ni  de  la  veille,  ni  du  lendemain,  est-ce 
que  l'opinion  publique  appellera  ces  réunions  des  réunioDS 
privées  dans  le  seiis  vrai  du  mott 

Comment  oser  alors  alléguer  que  la  loi  de  1868  est  txn  piège 
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dâBS  son  origine,  et  qu'elle  a  pour  résultat  de  ne  plus  per- 
mettre aux  citoyens  de  recetoir  leurs  amis  chez  eux  î 

Depuis  longtemps  on  demandait,  en  discutant  le  minis- 
tère de  rintérieur,  que  le  conseil  municipal  de  Lyon  cessât 
d'être  nommé  par  le  gouvernement  et  redevint  électif.  Le 
gouYemement  a  promis  de  présenter  prochainement  une  loi 
spéciale  sur  le  régime  municipal  de  Lyon,  sans  préciser,  dès 
à  présent,  quel  serait  ce  nouveau  régime. 

Sur  la  cinquième  section  (service  des  prisons),  Thonorable 
M.  Beiger,  d'accord  avec  la  commission^  a  fait  remarquer 
que  le  personnel  des  directeurs  des  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  eorrectîoQ,  était  hors  de  proportion  avec  les  besoins  réels 
du  senrtce  ;  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  supprimer^  par  voie 
d'extinction^  dans  un  assez  grand  nombre  de  départements  où 
ces  emplois  constituent  un  rouage  inutile. 

La  sixième  section  du  ministère  de  Tintérieur  est  relative 
aux  stibventioDs  et  secours.  Elle  a  mis  en  jeu  deux  questions 
devant  la  Chambre^  Tune  relative  aux  dépenses  des  en- 
fants assistés  sur  lesquelles  un  projet  de  loi  a  été  depuis 
voté  par  le  Corps  législatif,  et  Tautre  sur  la  mortalité  des 
enfants  nouveau-nés.  Cette  deroière  question,  fort  impor- 
imfe  et  très^complexe,  a  été  Tobjet  de  beaucoup  d'études  et 
de  rapports.  L'examen  de  nombreux  documents  nouvelle- 
ment recu^Vs  vient  d'être  encore  confié  à  l'examen  d'une 
commission  récenuuent  constituée  au  ministère  de  l'intérieur^ 
m&  la  présidence  de  M.  de  Royer,  premier  président  de  la 
cour  des  comptes. 

MUHISTÈRE  DES  FINANCES. 

Les  crédits  votés  pour  le  service  géaéral  du  ministère  des 
Inanees  s'élèvent  à  18,433^10  fr. 

î*  section.  Administration  cetitrale. —Monnaies  et  médailles. 
Dépeosesdes<eKeroiees  périoiés.     ê,iOi  ,9i0fr. 
3*     _       Cour  des  comptes*  ....•»-.      1^46,700 

¥     —       Service  de  trésorerie 8,785^000 

Total  pcttir  le  ministèro  desûaanoes.  ^  ^    i8,433,6âOtr. 

Od  se  rappelle  que  la  première  section  du  ministère  des 
finances,  relative  à  la  dette  publique  et  aux  dotations,  est  vo- 
tée avant  les  dépenses  proprement  dites  des  ministères- 
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MINISTÈRE    DE   LÀ  GUERlLE   ET   GOUVEBIŒMENT  UÉNÉHAL  BE 

l'algéris. 

Les  crédits  votés  pour  la  guerre,  en  1870,  présupposent  un 
effectif  de  400,000  hommes  et  de  90,822  chevaux  ;  ils  sont  de 
373,001,182  fr.  Ceux  de  l'Algérie  sont  de  14,616,000  fr.  Au 
total,  387,617,182  fir.,  se  décomposant  ainsi  : 

Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

1  "  section.  Administration  centrale. — Dépôt 

de  la  guerre 2,686,838  fr. 

2*      —      Etats-majors.  —Gendarmerie.  .      50,561,141 

3"      —      Solde  et  entretien  des  troupes.  .    297,993,808 

4*      —      Matériel    de    Tartillerie   et   du 

génie 14,087,555 

5*      —      Ecoles  militaires.  —  Invalides  de 
la  guerre.  —  Traitements  tem-  . 
poraires  et  secours.  —  Dépen- 
ses secrètes 7,671,846 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre 373,001 ,182  flr. 

Dépenses  du  gouvernement  général  de  t Algérie. 

V  section.  Administration  centrale.  Dépen- 
ses secrètes 778,360fr. 

2*      —      Administration  générale 4,190,377 

3*  —  Services  de  la  justice,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes.  — 
Services  financiers.  —  Ser- 
vices maritimes 3,928,831 

—      Colonisation. — Travaux  publics.        5,718,432 

Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie 14,616,000  fr. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le 
gouvernement  général  de  l'Algérie.  .  .    387,617,182 fr. 

Sur  la  seconde  section  de  la  guerre,  —  états-majors,  gen- 
armerie,    l'opposition  a  demandé  la  suppression  des  six 
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grands  commandements  militaires  créés  par  décision  impé- 
riale du  7  août  1859. 

Par  la  suppression  de  ces  grands  commandements,  Toppo- 
sition  entendait  réaliser  une  économie  et  combattre  ce  qu'on 
a  appelé  le  système  du  prestige  et  de  l'éclat  du  pouvoir.—  En 
quoi,  disait  Thonorable  M.  Picard,  le  luxe  des  palais  des  grands 
commandants  est-il  nécessaire  à  la  forme  et  à  l'organisation 
du  pays?  A  quoi  bon  ces  installations,  ces  étalages  somp- 
tueux sans  lesquels  l'autorité  militaire  désignerait  tout 
aussi  bien  ses  commandants  et  préparerait  tout  aussi  bien 
ses  plans? 

D'un  autre  côté,  sur  la  troisième  section,  — solde  et  entre- 
tien des  troupest  —  l'opposition  a  demandé  la  suppression  de 
la  garde  impériale.  Elle  a  déclaré  que  cette  garde  impériale 
était  une  aristocratie  dans  l'armée,  un  privilège  et  par  consé- 
quent une  injustice  ;  que  l'existence  d'un  pareil  corps  était 
peu  compatible  avec  l'esprit  démocratique  de  l'armée  frau- 
çaise. 

Déjà,  la  commission  du  budget  de  l'État  s'était  préoccupée 
de  cette  question  des  grands  commandements  et  de  la  garde 
impériale.  Voici  comment  elle  était  traitée  par  l'honorable 
rapporteur,  M.  Busson-Billault  : 

d  La  Commission  a  voulu  s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ments désirables  et  elle  les  a  reçus.  L'économie  à  obtenir  par 
la  suppression  de  la  garde,  sur  les  dépenses  des  troupes  de 
ligne,  se  résumerait  dans  une  somme  de  4,579,000  fr.  Celle 
que  réaliserait  la  suppression  des  grands  commandements  se 
réduirait,  au  point  de  vue  financier,  aux  traitements  attachés 
à  cette  fonction,  et  serait  inférieure  notablement  à  un  million. 
Ces  économies  ne  pourraient  compenser  les  inconvénients 
graves  de  cette  mesure,  dans  l'état  actuel  de  l'organisation 
des  forces  militaires  en  Europe.  II  faudrait  modifier  complè- 
tement rorganisdtion  de  notre  armée,  supprimer  certains 
corps  et  placer  nos  forces  dans  un  état  de  transition  et  de 
transformation  successives  qui  pourraient  les  afl'aiblir.  La 
question  d'opportunité  domine  ici  de  beaucoup  la  question 
financière,  et  c*est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  la  Commis* 
âon  pour  repousser  les  amendements  présentés. 

•Elle  pense  d'ailleurs,  ainsi  qu'elle  Ta  plus  d'une  fois  fait 
connaître  aux  représeitants  du  gouvernement,  que  Torgani- 
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satton  normale  de  Tarmée  peut,  pour  le  service  et  la  dépense, 
être  utilement  modifiée. 

c  Si  elle  admet  le  maintiOB  d'un  corps  d'élite,  que  reeoro- 
mandent  de  glorieux  services,  et  dout,  à  toutes  les  époques, 
on  a  senti  la  nécessité,  pour  donner  à  notre  brave  armée  une 
puissante  et  décisive  réserve,  elle  crmt  que  l'effectif  de  ce 
corps  peut  être  ramené  i  des  proportions  moins  étendues. 

c  Ce  sont  là  des  mesiires  qu'elle  croit  utilesi  plusieurs  poiots 
de  vue.  Elle  en  recommande  &  Tadministration  Tétude  et  la 
préparation  ;  mais  elle  reconnaît  aussi  que  Topportunitépeut 
seule  décider  ces  réformes  et  en  assurer  le  succès.  C'est  soos 
cette  réserve,  dictée  par  son  patriotisme,  qu'elle  les  signale 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  » 

Dans  la  discussion,  le  maréchal  Niel  a  surtout  insisté  sur 
cet  avantage  des  grands  commandements,  qu^en  tout  temps 
ils  permettaient  d'avmr  des  commandants  de  corps  d'armée 
désignés  et  toujours  prêts  à  entrer  en  campagne,  sans  qu'on 
eût  à  donner  des  ordres  longtemps  à  Tavance,  ordres  qui, 
dans  certaines  circonstances,  n'étaient  propres  qu'à  introduire 
de  regrettables  susceptibilités  dans  les  rapports  interuatio- 
naux  et  une  réelle  inquiétude  dans  le  pays. 

En  ce  qui  touche  la  garde  impériale,  le  maréchal  a  ajouté 
que  dans  toute  armée  bien  constituée  il  était  nécessaire  d'a- 
voir une  réserve,  c'est-à-dire  un  corps  d'élite  susceptible  de 
frapper  un  grand  ooup,  à  un  moment  donné,  d'achever  la 
victoire  ou  de  couvrir  la  retraite  de  l'armée;  que  la  garde 
avait  subi  des  diminutions  considérables;  qu'elle  représeiH 
tait  au  total  aujourd'hui  tme  force  de  ^,000  honunes;  quece 
serait  une  faute  de  ne  pas  avoir  en  temps  de  paix  une  r^ne 
ainsi  organisée  pour  certaines  circonstances  de  guerre,  et  que 
cette  garde  était,  en  définitive,  la  récompense  des  bons  se^ 
vices,  appliquée  à  toute  l'armée. 

Dans  un  ordre  d'idées  bien  différent,  l'honorable  M.  deMonj 
a  repris  l'ancienne  question  de  l'emploi  de  Tarmée  dans  les 
ravaui  publics  ou  particuliers. 

Le  grand  avantage  de  cet  emploi  ne  serait  pas,  selon  lui, 
un  avantage  financier;  mais  les  soldats  y  gagneraient  ee 
santé,  et  la  constitution  de  Tannée  s'en  ressentirait  uti- 
ement.  Pourquoi  l'armée  ne  ferait-elle  pas,  par  exemple,  les 
errassements? 
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Eq  dehors  des  travaux  publics^  pourqucâ  ne  s'^p\v)jier9it« 
elle  pas  à  des  travaux  des  parU^^uUer&t  tels  que  1»  reQtrêe  (tel 
moissoDs, 

Le  ministre  delà  guerre  a  répondu  que  le  soldât  devait^ 
bien  entendu,  exécuter  tous  les  travaux  nailitaires»  «r-rautei^i 
redoutes,  retranchements;  —  mais  que  les  travaux  pul:)Uci| 
ne  rentraient  pas  dans  la  compétence  de  Tarmée,  et  qu'entre 
ses  mains  ils  ne  seraient  pas  elTectués  plus  économiquement 
que  par  des  ouvriers  civils;  —  que,  pour  le^  trayau?^  des  par- 
ticuliers, Tautoxité  milit^re  ne  se  reconnaissait  pç^s  le  drwt  -V| 
de  disposer  des  hommes  et  de  les  coptr^ndr^  ^  réalii^  d^ 
semblables  travaux,  mais  que,  dans  les  cas  utiles^  ^le  QQ 
manquerait  pas  de  dqnaer  aux  SQlds^tS  ^Wtorisatiou  dç  Ips 
accomplir. 

Bientôt  I^  garde  mobile  sera  organisée  en  Françei  Le  çqm-  fi 

plet  de  cette  garde  formera  318  bataillons  et  428  b^tteries^ 

Les  dépenses  calculées  pour  l'infanterie  sont  de  1 1,596,824  fr. 

Celles  de  l'artillerie  sont  de  707 ,7U  fr.  .  % 

La  dépense  totale,  y  compris  Tévaluation  des  dépenses  gé-  ;i 

nérales,  est  de  14,839,638  fr. 

Mais  c'est  seulement  après  Torganisation  complète  de  la  -^^ 

garde  que  cette  somme  viendra  s'inserire  au  budget.  Cette 
organisation  sera  d'ailleurs  successive  et  faite  avec  modéra-  ^f; 

tien.  Et  la  garde  mobile  devra  conserver  essentiellement  son  y^j^ 

caractère  d'institution  destinée  à  servir,  en  temps  de  gueire,  / 

d'auxiliaire  à  l'armée,  mais  sans  se  confondre  avec  elle.  ^^^ 

La  Commission  a  rappelé,  à  cette  occasion,  Tespéranoe  fï 

formelle  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'organisa-  '^ 

UoD  complète  de  la  garde  mobile  permettra  d'apporter  des  -r^ 

réductions  dans  Teffectif  et  les  dépenses  de  l'armée.  Elle  a 
aussi  émis  le  vœu  que  les  crédits  afférents  à  la  garde  mo):)ile 
GODstituent  une  section  particulière  dans  le  budget^  afin  de 
leur  maintenir  leur  caractàre  de  spécialité. 

Oq  s'est  souvent  préoccupé  de  la  question  de  savoir  si  on 
doit  laisser  aux  soldats  qui  ne  font  pas  de  service  militaire 
l'amte  blanche  et  quelquefois  la  baïonnette,  et  on  a  exagéré 
le  uombre  d'accidents  survenus  par  l'emploi  abusif  de  ces  ar? 
mes. 

Aux  termes  des  règlements,  désormais,  tout  soldat  qui, 
pour  un  motif  quelconque,  dans  une  querelle  avec  ses  oama-  ''Ji 
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rades  ou  dans  une  rixe  publique,  fera  usage  de  ses  armes,  en 
dehors  du  cas  de  légitime  défense,  sera  traduit  devant  un  c(m- 
seil  de  guerre  ou  puni  avec  une  grande  sévérité.  Il  sera  en  ou- 
tre privé  de  son  sabre  pendant  3  ou  6  mois  suivant  la  gravité 
du  fait,  et  même  indéfiniment  si  le  soldat  a  Tbabitude  de 
s'enivrer. 

Sur  la  cinquième  section,  écoles  militaires  etc.^  H.  Jules 
Simon  a  demandé  d'abord  que  Técole  régimentaire  fût  impo- 
sée aux  soldats,  de  façon  qu^en  rentrant  dans  leurs  foyers,  ils 
soient  munis  d'une  instruction  élémentaire,  et  ensuite  qa*il 
fût  établi  dans  toutes  les  garnisons  des  bibliothèques  à  l'usage 
des  militaires  et  même  des  officiers. 

On  sait  que  pour  les  soldats  il  y  a  dans  les  armes  spéciales, 
l'artillerie  et  le  génie^  des  écoles  régimentaires  très-bien  or- 
ganisées. Elles  sont  infiniment  moins  fortes  dans  l'infanterie 
et  la  cavalerie. 

GOUVEBlfEICENT  GÉNÉRAL  DE  l'ALGÉRIE. 

Depuis  plusieurs  années,  l'opposition  demande  une  réforme 
en  Algérie.  Elle  demande  que  la  colonie  françaiu  nomme  dfê 
députés  au  Corps  législatif. 

Elle  a  de  plus,  cette  année,  réclamé  l'application  à  l'Algérie 
de  la  loi  de  1868  sur  la  presse.     • 

Ces  deux  réclamations  ont  également  été  faites  pour  nos 
autres  colonies. 

En  ce  qui  touche  une  représentation  de  l'Algérie  au  Corps 
législatif,  le  gouvernement  a  répondu  que  la  population  algé- 
rienne se  composait  de  2  millions  400,000  Arabes  qui  paient 
Timpôt  et  de  SUO,000  Européens  qui  ne  paient  que  des  taxes 
insignifiantes.  Organisera-t-on  une  représentation  de  cette  po- 
pulation arabe?  Emettrait-elle  les  vœux  de  la  population  euro- 
péenne? Non  évidemment. 

Le  chifl're  des  électeurs  inscrits  pour  les  élections  municipa- 
les de  1867  n'a  été  que  de  29,078  Français;  il  n'a  même  pas 
atteint  le  chifi're  de  35,000  électeurs  exigés  par  la  loi  pour  la 
nomination  d'un  député  en  France. 

Quant  à  la  Jilierté  de  la  presse,  a-t-on  dit,  est-il  possible  de 
la  concéder  dans  un  pays  où  240,000  Européens  vivent  à  côté 
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de  2  millions  400,000  Arabes,  dont  les  intérêts  sont  si  diflé- 
reDts? 

La  Chambre  a  repoussé  la  prise  en  considération  de  Tamen- 
dement  qui  tendait  à  l'application  de  la  loi  de  la  presse  à  TAl- 
gérie  ;  elle  a  repoussé  également  Tamendement  relatif  à  une 
reprégenlation  de  l'Algérie  au  Corps  législatif,  mais  47  voix 
contre  151  se  sont  manifestées  pour  l'adoption  de  ce  dernier 
amendement. 

Le  débat  le  plus  grave  relatif  à  T  Algérie  s'est  produit  sur  la 
substitution  du  régime  et  du  gouvernement  civils  au  régime 
et  m  gouvernement  militaires.  La  question  a  été  posée  une 
fois  de  plus  avec  une  grande  netteté  dans  un  remarquable  dis- 
tours  de  M.  Le  Hon,  chargé  de  procéder  en  Algérie  à  une  mi- 
fiutieuse  enquête  qui  sera  prochainement  livrée  à  la  publicité. 
Toici  comment  M.  Le  Hon  a  résumé  ces  idées  sur  les  réforme 
devenues  nécessaires  en  Algérie. 

«  !•  Tout  territoire  de  tribu  auquel  auront  été  appliquées  les 
deux  premières  opérations  du  sénatus-consulte  de  1863  sera 
déclaré  territoire  civil  ; 

«2*  A  partir  du  1"  janvier  1870,  l'assiette  et  la  percep- 
jBoD  des  imp6ts  indigènes  seront  faites  exclusivement  par  les 
iigents  des  services  des  finances; 

«  y  Avant  la  session  ordinaire  de  l'année  courante,  les  mem- 
kres  français  des  conseils  généraux  des  trois  provinces  seront 
|M)mmés  à  Télection. 

c  Les  élections  auront  lieu  par  circonscription  électorale. 

«  Les  listes  électorales  comprendront  tous  Iqs  électeurs  fran- 
tus  ou  naturalisés  français. 

«Un  décret  rendu  sous  forme  de  règlement  d'administra- 
Xgù  déterminera  la  représentation  dans  les  conseils  généraux 
jks  indigènes,  des  israélites  et  des  étrangers. 

c  4"*  Le  nombre  des  délégués  élus  par  les  conseils  généraux 
Rappelés  à  les  représenter  au  sein  du  conseil  supérieur,  sera 
forte  pour  chaque  province  de  deux  à  sept,  dont  cinq  seront 
ïris  par  les  membres  français  et  deux  parmi  les  membres  in- 


tLes  délibérations  du  conseil  supérieur  seront  publiées 
|tommele  sont  celles  des  conseils  généraux. 
'  e  5*  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  magistrature  et  à  son 
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inamoiribUité  saront  applicables  à  la  eonr  impériale  et  aux  trh 
bunaux  de  l'Algérie.  » 

La  Gbambre  n'apasétésqM[>dé6  àTOtor  air  cetanaendemqit 
qu'oD  a  ajourné  jusqu'à  la  publicationde  renquôtealgémaoe. 
Mais  rassentimeut  qu'elle  a  donné  aux  principalea  idées  qu'il 
exprime  annonce  qu'il  ne  tardera  iFnusemhlablmeQi  pas 
longtemps  à  passer  dans  nos  lois. 

MDilSXÈaK  ]>B  U  MAam  BT  BW  OeLOKIBS. 

Les  crédits  votés  pour  1870  s'élèvent  à  463,845,0»  fr,  U 

budget  est  établi  sur  uu  pied  de  paix  et  sur  la  prévision  d'un 

effectif  de  9,000  bommes  d'équipage  et  de  l'armement  de  167 

bâtiments. 

i'*  section.  Administration  centrale*  ~  Gon- 

seils.  —  Inspections  générales  .  •      S^tlS^aMfr. 

2*  •—  Etats^majors,  —  Equipages.  •-• 
Troupes.— Ciorps  entretenus. — 
Hôpitaux  et  vivres 74,938,335 

3*  —  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvi- 
sionnements généraux.  —  Tra-r 
vaux  hydrauliques,  —  Poudres .    57,677,377 

4*  —  Ecoles  navales.  —  Service  hîdro- 
graphique  et  scientifique.  — 
Frais  d'impressions.  —  Frais  de 
voyage  et  dépenses  diverses. 
—  Traitements  temporaires.  — 
Cbiburmes 3,997,370 

5*      —       Service  colonial 26,715,550^ 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et 
descolonies I6a,8«,(«âfr. 

A  un  amendement  de  M.  Bethmont  qui  adressait  diffé- 
rentes critiques  indirectes  au  ministère  de  la  marine,  le  rap* 
port  de  la  (Commission  a  ainsi  répondu  : 

«  L'inscription  maritime areçu le  82  octobre  1863  des  sdou 
cissements  considérables;  ils  constituent  pour  les  populations 
et  pour  le  comment  des  avantages  importants  ;  mais  lepriD' 

pe  de  cette  grande  institution  a  été  maintenu  avec  raisôB. 
et  l'administration  entend  le  défendre  comme  undesélé- 
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ments  eonstitutife  de  notre  forée  maritime.  Sa  ooQvieiicAi  se 
fortifie  de  l'exemple  de  rAngleterre  qui  a  cherché  à  s'en  ap- 
procher, de  la  Prusse  qui  Timite^  de  Fltalie  qui  Fa  adoptée. 

«Au  poiut  de  Tue  du  matériel  naval,  Tadministration  re^ 
pousse  tout  reproche  d'immobilité.  C'est  la  marine  française 
qui  a  inauguré,  dans  les  flottes  de  combat,  deux  grands  pro- 
grès, la  création  des  vaisseaux  k  vapeur  rapides  et  celle  des 
vaisseaux  cuirassés.  Ces  créations  ont  opéré  une  véritable  ré- 
volution dans  les  conditions  des  forces  maritimes.  Loin  de 
restar  stationnaire^  le  département  de  la  marine  a  déjà  ap- 
porté de  nouvelles  améliorations  à  ces  créations  premières 
que  rétranger  s'efforce  d'imiter.  Il  observe  d'ailleurs  et  étu- 
die attentivement  les  modifications  et  les  perfectionnements 
que  d'autres  puissances  peuvent  apporter,  soit  à  la  construc- 
tioD,  soit  à  Tarmement  de  leur  flotte  ;  il  est  résolu  è  ne  passe 
laisser  placer  dans  un  état  d'infériorité  au  point  de  vue  de  la 
valeur  de  notre  marine  de  guerre. 

«Quant  au  reproche  de  procéder  trop  viteetpar  trop  grandes 
masses  de  créations,  la  marine  maintient  ses  constructions 
dans  les  limites  du  programme  de  1857  et  des  crédits  budgé- 
laires.  Elle  considérerait  comme  un  danger,  sous  prétexte 
■que  l'on  serait  à  une  époque  de  transformation,  de  se  conten- 
ter d'arsenaux  largement  pourvus  et  outillés,  et  d'être  obli- 
gée de  créer  soudainement,  en  cas  de  besoin,  un  matériel 
Daval  considérable.  » 

Voici,  d'ailleurs,  en  quels  termes  le  commissaire  du  gou- 
lemeroent,  M.  Dupuy  de  LAme,  énumérait  les  forces  de  la 
ïnarine  française  : 

*  Depuis  1851  qu'avons-nous  fait  pour  la  marine  française  ? 
Au  !•' janvier  1851,  le  nombre  total  de  nos  navires  à  vapeur 
<tailde  109;  au  !«' janvier  1869,  ce  nombre  est  de  381.  Ainsi, 
^  18  ans,  la  marine  française  s'est  accrue  de  222  navires  à 
^ur.  Le  nombre  des  navires  à  voiles  a  naturellement  di- 
'îûinué;  il  n'y  en  a  plus  que  99  ;  ils  étaient  de  211  en  1851, 
8s  sont  encore  trop  nombreux  aujourd'hui,  il  y  en  a  29  de 
Irop. 

«Quant  à  la  valeur  totale  de  la  flotte,  tant  à  vapeur  qu'à 

^^es,  elle  était  de  244  millions  en  1851.  Les  comptes  exacts 

^ae  sont  pas  encore  établis  pour  1869;  mais  en  ajoutant  au 

*iffre  que  font  ressortir  les  comptes  de  1868  le  résultat  des 


Digitized  byLnOOQlC 


540  BUDGETS   ORDINAIRE   ET   EXTRAORDINAIRE 

comptes  admiDistratifs,  on  est  en  mesure  de  dire  que  la  va- 
leur de  la  flotte  est,  en  1869^  au  moins  de  475  millions.  Il  y  a 
donc  eu,  en  dix-huit  ans,  une  augmentation  de  Yaleur  è  Tin- 
Tentaire  de  231  millions  pour  la  flotte  de  navigation,  non 
compris  les  approvisionnements. 

MINISTÈRE   DE    L'mST&UGTION  FUBUOUS. 

Les  crédits  votés  pour  1870  s'élèvent  à  34,283,321  fr. 

i^  section.  Administration   centrale.     .    .         713,200  fr. 

:$•  —  Services  généraux  de  l'instruc- 
tion  publique 1,746,900 

3«  —  École  normale  supérieure  et  en- 
seignement supérieur.  —  Éta- 
blissements scientifiques  et  lit- 
téraires  8,114,921 

4»     —       Instruction  secondaire.    •    .    .      3,720,000 

5«      —      Instruction    primaire.      .    .    .      9,988,'^0 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique  24,283,321  fr) 

Sur  la  troisième  section,  —  enseignement  supérieur,  ^ 
ITionorable  marquis  de  Tiennes  a  réclamé  la  liberté  de  Yen] 
seignement  supérieur.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
M.  Duruy,  a  répondu  : 

«  C'est  une  grosse  question.  Dans  la  législation  d'un  graoj 
pays,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  logique;  la  loi  de  réunion  et  b 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  sont  incompatibles.  Sup 
primez  Tune,  si  vous  voulez  édicter  l'autre.  En  eflFet  Tensei 
gnement  supérieur  renferme  toutes  les  matières  sur  lesquel 
les  les  hommes  raisonnent  et  quelquefois  déraisonnent.  1^ 
loi  sur  le  droit  de  réunion  interdit  les  discussions  religieuse^ 
renseigntfnent  supérieur  comprend  les  facultés  de  théologie 
la  loi  sur  le  droit  de  réunion  interdit  les  discussions  politi 
ques  :  les  facultés  de  droit  renferment  des  cours  de  droi 
constitutionnel,  de  droit  public^  de  droit  administratif,  et  TiQ 
terprétation  de  toutes  nos  lois. 

«Il  n'est  pas  possible  d'élever  d'une  main  ce  qui  serait  1) 
contradiction,  la  n^ation  et  la  ruine  de  ce  qu'on  a  édifié  di 
l'autre. 
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If  Avant  d'obtenir  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
il  faudrait  donc  que  les  partisans  de  cette  liberté  obtinssent 
de  la  Cbambre  et  du  gouvernement  le  retrait  de  la  loi  rela- 
tive aux  réunicms  publiques.» 

Il  nous  parait  difficile,  quant  à  nous^  d'adopter  dans  toute 
son  étendue  cet  ai^ment  juridique.  Nous  ne  voyons  qu^une 
corrélation  très-indirecte,  très-lointaine  et  très-indifférente 
entre  la  liberté  de  renseignement  supérieur  et  la  loi  de  1868 
sur  les  réunions  publiques.  L'enseignement  vrai  obéit  à  une 
suite  d'idées,  à  une  combinaison  de  plans,  à  un  programme 
d'études  que  les  réunions  publiques  proprement  dites  n'ont 
pas  et  ne  sauraient  avoir  dtans  leur  isolement  accidentel,  ou 
dans  leur  renouvellement  qui  n'est  jamais  permanent.  L'en- 
seignement fait  appel  à  un  genre  d'études  continu  et  pro- 
longé. L'enseignement  enrôle  un  personnel  déterminé,  spé-* 
clal,  qui  se  groupe  fréquemment  autour  d'un  professeur  et 
ne  sollicite  pas  le  premier  venu,  comme  les  réunions  publi- 
ques. Un  enseignement  sérieux  quelconque  et  les  réunions 
publiques  ne  sauraient  donc  être  confondus. 

Henri  AU£LINE, 

Auditeur  au  cons^  d'Etat»  avocat  à  la  Cour  impériale, 

{La  fin  proehainemml.) 


m  SICRET  DES  LRTTRBS  CONVlllKS  A  LA  POSTB 

(»fl(nLLiBn.lTÉ  ou  WGOMGILIABnJTÉ  DE  l'ART.  187  DU  GODE  fWÂL 

AVEC  LES  ART.  10,  32,  35,  36,  37,  59, 

87    ET    88    DU   GODE    d'INSTRUGTîON    GRUimBLLE  (1). 


Pendant  que  se  discutaient  et  se  votaient  ces  décisions  suc- 
cessives, le  projet  de  Gode  pénal  s'élaborait,  se  discutait  et  se 
votait  également;  et  aboutissait  au  Code  portant  les  dates  des 
25  septembre-6  octobre  1791. 

(1)  Voir  Revu»  pratique^  t.  XXTI,  p.  133  et  40S. 
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Or^  dans  la  deuxtème  partie  de  ce  Code,  traitant  W 
et  de  leur  pntiîfjon,  à  la  section  lU,  spéciale  aui  criaâ 
tentais  eantn  la  eenêtiluîUm,  ie  légisiaieur  insère  uai 
aux  termes  duquel  : 

«  Quiconque  sera  coQTaincu  d'avoir  supprimé  scia 
«  et  volontairement  une  lettre  confiée  à  la  poste,  i 
a  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret,  sera  puni  «hl 
t  de  la  dégradation  civique. 

«  Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre 
«  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  au  service  d 
«  tes,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-ogié 
«  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  da 
a  qui;  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera  pm 
a  peine  de  deux  ans  de  gène.  » 

En  Tin,  dans  le  Code  dt$  délia  tl  des  peinm,  du  3  b 
an  IV,  au  titre  IIl,  indicatif  des  peines  infafnante$  e 

Hves  applicables  :  1* ;.;  2*  aux  critnes  et  attentai 

la  constitution^  il  fut  (fit  : 

Art.  638.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'aToir  vo! 
a  ment  et  sciemment  supprimé  une  lettre  confiée  à  i 
«  ou  d'eu  avoir  supprimé  et  violé  le  secret,  sera  pui 
a  peine  de  la  dégradation  civique. 

a  Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordn 
a  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du  service 
«  tes,  les  membres  du  Directoire  exécutif  ou  les  mini 
«  en  auront  donné  Tordre,  ou  Tageut  du  service  di 
a  qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  seroBi 
a  la  peine  de  deux  ans  de  gène. 

a  U  n'est  porté  par  le  présent  article  aucuoe  atteij 
a  surveillance  que  le  gouvernement  peut  exercer  suj 
«  très  venant  des  pays  étrangers  ou  destinées  pour 
a  mes  pays.  » 

Quant  à  cette  seconde  période  de  la  question,  dom 
cipe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  apparaît 
plus  parfaite  netteté,  par  la  seule  lecture  des  textes  : 

Le  décret  des  iO-14  août  1790  le  déclare  explici 
celui  des  26-29  août,  même  mois,  le  rappelle  fnrm< 
dans  les  termes  précis  du  serment  à  prêter  par  tous  t 
saires,  administrateurs,  employés  des  postes  ; 

Celui  du  40  juillet  J79i  le  consacre  plus  encore^ 
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pMfble,  tant  par  teâ  pre^tiptibo^  quil  contient  relativemeût 
I  "eîécîitton  du  décm  du  10  août  1790,  cotrcemant  le  secret 
et  rinviolabilité  des  lettres,  que  par  Tioterdiction  faite  à  tous 
de  modifier  en  rien  le  service  des  postes  ; 

U  Oode  du  3  brumaire  an  IV^  enfin,  nh  laisse  prise  à  au- 
cun doute  possible,  en  raison,  d'une  part,  dcspénnlftès  édic- 
tées dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  ©8,  et, 
ff^ttt  part,  de  Teiceptidn  formulée  dans  le  dernier  para- 
gtti{*è  dudit  article  :  par  cela  même  que,  nette  et  précise 
dàûd  Peitéptiôn,  la  toi  dit  ènergiquemefnttiue,  hors  ces  cas 
ftlcBptton  prévue,  la  règle  doit  toujours  recevoir  applica- 
Itoa;  et  cette  règle,  c^t  Vfnvtolûbilitè  du  êecrtt  des  lettres. 

QâêlsmotiCsfùrefntdûnnéslors  de  la  présentation  et  du 
toledethaûun  dfe  ces  documents?  A  quelles  Observations 
dotm^^m-îts  lieu?  Quels  enseignements  en  découlent? 

Qwmt  au  décret  des  10-14  août  1790,  -en  sfe  reportant  au 
MfftiH»uity  un  Yoit  que  ce  Tût  à  la  suite  du  rapport  fait  par 
S.  Bmilattl,  et  sans  discusîsion  aucune,  quil  fut  adopté  pu- 
TWDent  et  simplement,  tel  qu'il  était  présenté  au  nom  du 
comité  des  recherches.  Mais  les  termes  mêmes  du  décret  ne 
a*t-il5  renseignement  le  plus  complet  que  Ton  puisse  dési- 
rer? Les  regrets  exprimés  par  rassemblée  n*ont-fls  pas  un 
«amctère  de  généralité  applicable  à  tous  paquets  ou  lettrés 
ctmliésila  poste? 

Quant  au  décret  des  26-29  août,  même  mois,  c*est  égale- 
ment sans  discussion  qu'il  fut  adopté.  —  Mais,  plus  encore 
que  le  présent  décret,  ne  porte-t-il  pas,  dans  les  termes  de 
l'art,  2,  son  commentaire  le  plus  énergique?  Est-il  phrase 
Ipeiconque  qui  soit  nécessaire  pour  expliquer  ce  que  le  gou- 
^aement  et  rassemblée  entendaient  prescrire  en  obligeant 
tous  commissaiî'es,  administrateurs  et  employés  des.postesà 
prêter  serment  de  garder  el  observer  fidèlement  la  foi  dm  au 
^^mt  des  lettres  et  de  dénoncer  autù  tribunaux  toutes  contra- 
*«»to»M  y  relatives^  Quoi  de  plus  possible? 

Quant  au  décret  du  10  juillet  1791  : 

«  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  recherches  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret,  qu'il  a  cru  indispensable  pour 
rétablir  parfaitement  la  conûance  et  le  calme. 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  avaient  fait 
prendre  à  quelques  départements  des  précautions  excessi* 


L. 
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ves  :  des  courriers  ont  été  arrêtés,  les  correspondance^ 
particulières  soumises  à  Tinspectiou  des  Corps  administra^ 
tifs. 

a  Ces  précautions  qu'ils  avaient  crues  nécessaires  à  la  sûreti 
de  TEtat  doivent  cesser  en  ce  moment.  Le  comité  desrapporU 
vous  présente,  en  conséquence,  un  projet  de  décret  concerte 
avec  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Ainsi  dit  M.  Maguet  (1).  Et  c'est  encore  sans  discussion  qu^ 
le  projet  de  décret  ainsi  présenté  fut  adopté.  Mais,  cette  foi^ 
encore,  rapport  et  décret  ne  portent-ils  pas  en  eux-mêmes 
leur  enseignement  juridique?  Déclarer  ofQâellement  que 
«  l'arrestation  des  courriers  des  malles,  les  perquisition^ 
faites  chez  les  directeurs  des  postes,  la  vérification  des  lettres 
enfin  et  le  sursis  ordonné  à  leur  distribution,  sont  des  abu| 
qu'il  est  indispensable  d'arrêter;  d  puis  immédiatemeol 
€  enjoindre  aux  corps  administratifs  de  surveiller  Fexécutiûi| 
du  décret  du  10  août  1790,  concernant  le  secret  et  rmoto/a^ 
bilité  des  lettres  ;  »  n'est-ce  pas  consacrer  à  nouveau,  us^ 
fois  de  plus,  autant  que  de  besoin,  le  principe  proclamé  déji 
si  formellement  ?  Quid  melius  ? 

Quant  à  Tart.  ^  du  Code  des  25  septembre-6  octobn 
1791,  l'absence  de  toute  objection  élevée  contre  les  disposi^ 
lions,  si  sévères  cependant,  de  cet  article,  l'empressement  i 
heureux  même  que  met  le  législateur  à  les  voter,  n'en  di| 
sent-iis  pas  plus  que  toutes  phrases?  S'il  était  entré  daoi  I] 
pensée  du  gouvernement  et  des  Représentants  de  la  nation  dj 
réserver  et  d'admettre  le  droit  de  suppression  ou  d'ouvertd 
de  lettres  confiées  à  la  poste,  aurait-on  proposé  et  voté  les  pé 
nalités  morales  et  corporelles  inscrites  dans  cet  art.  23?  Ej 
surtout  aurait-on  songé  à  éditer  contre  tous  ministres  ej 
agent  du  pouvoir  exécutif  des  pénalités  destinées  à  rester^ 
l'état  de  lettre  morte?  N'y  aurait-il  pas  là  une  inconséquence 
des  plus  choquantes  ? 

Quant  à  Tart.  638  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  enfin,  au^ 
cune  discussion  y  relative  ne  s'engagea,  paraît-il,  aucuDj 
observation  même  ne  fut  formulée,  soit  quant  aux  pénaiitâ 
édictées  aux  deux  premiers  paragraphes,  soit  à  raison  de  li 
réserve  faite  (pour  la  première  fois,  on  le  sait;  et  pour  peu  A 

(1)  Moniteur  à\x  11  juillet  1791. 
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temps,  OQ  le  sait  encore),  dans  le  troisième  paragraphe  de 
cet  article?  Mais,  cette  fois  encore,  ce  vote  si  facile,  si  una- 
nime, ne  porte-t-ii  pas  ea  lui  son  enseignement  juridique? 
Autrement,  ne  devrmt-on  pas  appliquer  à  ce  Code  les  pensées 
qui  viennent  à  Tesprit  à  propos  du  Code  des  25  septembre  et 
6  octobre  1790  ;  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  logique  que  le 
gouvernement  n'était  pas  armé,  quant  aux  lettres  venant  de 
FifUerieur  de  la  France,  du  droit  de  surveillance  qu'il  était 
autorisé  à  exercer  sur  les  lettres  venant  des  pays  étrangers  ou 
destinées  pour  ces  mêmes  pays? 

Déjà  doue,  soit  par  leurs  motifs  explicites,  soit  par  l'absence 
de  toute  contradiction  ou  observation  quelconque  lors  de 
leur  présentation  et  vote,  ces  décrets  et  codes  suffiraient 
pour  mettre  à  néant  toute  objection  quelconque,  s'il  en  était 
de  possible. 

Mais  ce  qui  rend  la  lumière  plus  complète  encore,  et  ce 
qui  £iit  mieux  sentir  encore  l'esprit  inspirateur  de  cette 
législation,  c'est  la  discussion  à  laquelle  cette  même  question 
du  secret  des  lettres  avait  donné  lieu,  au  sein  de  l'Assemblée 
Qationale,  dans  les  séances  des  !25,  27,  28  juillet  1789,  et  les 
résolutions  alors  adoptées  après  de  longs  et  presque  orageux 
débats  :  là  sont  les  véritables  prolégomènes  de  cette  législa- 
tion. Ârrètons-nous-y  donc  un  instant;  en  donnant  la  parole 
au  MimiUur  lui-même. 

Séar^  du  25  juillet  1789. 

«  H.  le  président  dit  à  l'Assemblée  qu'hier,  au  soir,  au  sortir 
de  la  séance,  un  député  de  la  commune  de  Paris  lui  a  remis 
une  lettre  signée  de  divers  membres  du  comité  permanent  de 
cette  ville,  avec  un  paquet  contenant  trois  lettres  ouvertes  et 
uoe  autre  cachetée,  à  Tadresse  de  M.  le  comte  d'Artois;  en- 
semble le  procès-verbal  dressé  par  le  district  des  Petits-Au- 
guétins,  d'après  lequel  il  parait  que  ces  pièces  ont  été  saisies, 
dans  la  nuit  du  22  au  23,  sur  M.  le  baron  de  Castelnau,  passant 
sur  le  Pont-Royai.  M.  le  président  ajoute  qu'ti  a  respecté  l'in- 
mtabilUé  du  secret  des  lettres,  qu'il  ne  s'est  permis  d'en  lire 
Qucmej  et  qu'ayant  pris  sur  lui  d'interpréter  les  sentiments 
de  l'Asseaiblée,  ne  pouvant  dans  ce  moment  la  consulter,  il  a 
renvoyé  eu  présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés  les 
T.  xxvu.  3ô 
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paquets  et  le  procès-verbal  au  comité  permanent.  11  dit  qu'il 
pense  que  TÂssemblée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails 
de  la  police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

«  Quelques  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si  l'As* 
semblée  a  ou  n'a  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  les  paquets^ 

€  Plusieurs  membres  invoquent  le  principe  de  VinvioUMiti 
du  secret  de$  iHires  confiées  à  la  poste* 

«  D*autreSf  en  convenant  du  principe^  pensent  qu'il  peut 
être  modifié»  et  que  Fon  doit  admettre  une  exception  daos 
le  cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d'être  écrites  par 
des  ennemis  et  à  des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

«  M Les  lettres  interceptées  sont  de  M.  Castelnau,  notre 

ambassadeur  à  Genève  ;rune^  h  l'adresse  de  M.  d'Artois,  a 
été  ouverte  avec  deux  autres,  une  quatrième  a  été  déchirée 
par  lui,  mais  les  fragments  en  ont  été  rassemblés.  —  Ch  ptè* 
ces  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  les  conspirations  qui  U 
trament.  Ten  demande  le  renvoi  à  un  comité. 

€  M.  de  Ghastenay .  -^  Je  demande  que  toutes  les  lettres  io* 
tereeptées>  depuis  les  troubles,  à  Paris  ou  dans  les  provinces, 
c  soient  remises  dans  un  dépôt  sûr^  pour  être  présentées  à 
c  l'Assemblée  nationale  quand  elle  le  jugera  convenable.  » 

c  M ,  membre  de  la  commune  ;  Quoique  je  rende  justice 

à  la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  préskleot^  que  je  sois 
pénétré  de  respect  pour  lui,  et  intimement  persuadé  de  la 
pureté  de  ses  intentions  et  de  la  droiture  de  son  cœur,  les 
circonstances  affreuses  où  nous  nous  trouvons,  circonstaoces 
qui  intéressent  la  liberté  publique,  me  forcent  de  demandera 
M.  le  pré^dent  si  le  paquet  lui  avait  été  adressé  comme  indi- 
vidu ou  comme  président  :  dans  le  premier  cas,  il  pouvait 
suivre  l'impul^on  de  son  cOBur;  mais,  dans  le  second,  il  œ 
devait  pas  prendre  sur  lui  de  le  renvoyer  ;  il  devait  attendre 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ;  par  la  conduite  qu^ii  a 
tenue,  il  laisse  l'Assemblée  en  proie  à  une  incertitude  d'autan^ 
plus  poignante,  que  cet  envoi  a  été  fait  par  M.  Bailly,  qui  s'efl 
serait  dispensé,  s'il  ne  l'avait  cra  essentiel  et  nécessaire  i  l'As- 
semblée. 

c  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  rdatiJE»  aux  drcon- 
«  stances  présentes  soient  communiqués  à  l'Assemblée  natio. 
«  nale  ;  qu'ils  soient  déposés  dans  un  de  nos  mireaux  qui  ^ 
c  rendra  compte  à  l'Assemblée.  » 
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essieurs,  tout  TunÎTers  a  les  yeux  ouverts  sur  nous,  et 
rance  attend  et  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse  de  FAs- 
iblée  qu'elle  sera  en  garde  contre  tout  ce  qui  pourrait  pré- 
icier  à  la  chose  publique,  et  même  préjudicierà  la  liberté, 
l  est  de  la  dernière  importance  d'être  en  garde  contre  tout 
[ui  pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l'intérêt 
léral. 

L'expérience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous  avions  à 
lifldre  des  complots  et  des  menées  sourdes  de  ces  hom- 
les  qui  croient  encore,  même  à  présent,  que  des  usages, 
îsdroits,  établis  contre  toute  justice  et  toute  raison,  doi- 
fit  avoir  leur  plein  et  entier  effet,  pai'ce  qu'on  compte  des 
ïcles  depuis  l'établissement  et  la  vigueur  de  ces  usages. 
Craignez,  Messieurs,  que  les  préjugés,  les  calomnies,  ne 
Tchent  encore  à  vous  confondre  et  à  vous  abattre,  et  que 
acteurs  de  ces  complots  formés  contre  nous,  pour  se 
iger  de  notre  prévoyance,  ne  cherchent  encore  de  nou- 
iUï moyens  pour  triompher  de  nous.  » 
I.  le  président,  interpellé  dans  la  motion  du  préopinant, 
idf  avec  le  sang-froid  qui  caractérise  la  pureté  de  ses  in- 
>ns  et  de  son  cœur,  qu'il  a  bien  cru  devoir  renvoyer  le 
Et  arrêté  entre  les  mains  du  baron  Gastelnau;  mais  qu'il  a 
î  et  que  l'Assemblée  pensera,  sans  doute,  comme  lui, 
»  le  faisant  remettre  à  la  personne  respectable  qui  l'avait 
)%  TAssemblée  sera  toujours  maîtresse  de  se  pro- 
et. 

«'Assemblée  applaudit  à  son  président,  et  Fhonorable 

►inant,  craignant  que  cet  applaudissement  général  ne  soit 

lûprobation  indirecte  de  sa  motion,  demande  à  en  relire 

ïMnencement,  dans  lequel  il  rendait  hommage  aux  sen- 

Ils  et  à  la  vertu  de  M.  le  président. 

^t  hommage  ou  plutôt  cette  justice,  que  l'auteur  de 

►^ion  rendait  à  M.  le  président,  paraît  flatter  l'Assemblée 

ûale. 

ï»  le  président  pose  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 

wnaal  :  Ya-t-il  lieu  de  délibérer,  ou  non? 

'•  le  président  avait  proposé  de  décider  la  question  par 

«Uevé,  i  mais,  la  chose  restée  indécise,  M.  de  Devialis  a 

^é  que  M.  le  président  ne  pouvait  prononcer. 

>û  voulait  aller  aux  voix  par  appel  nominal;  mais  cette 
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manière  de  voler  esl  trop  longue  et  trop  fatiganle; 
cru  devoir  l'adopter. 

a  Pendant  ces  discussions  et  ces  débats,  M.  Goi 
demandé  la  parole  avec  une  sorte  d'opiniâtreté,  et 
plutôt  Textorquer  que  l'obtenir.  — Il  propose  le] 
rêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considérai 
i  nements  actuels,  a  arrêté  et  arrêle  que  tous 
-T  relatifs  aux  circonstances  doivent  être  rais  e 
a  communiqués,  quand  le  cas  l'exigera,  à  TAss^ 
a  tionale.  » 

M.  Camus  :  «  Je  m'oppose  à  cette  prûpositioE 
fonde  sur  le  vœu  formel  des  cahiers  pour  Vinm 
secret  des  lettres. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  Texe 
violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  demaud 
men  t  par  tous  les  cabiers,  sans  combattre  par  sa  co 
tradictoire  le  vœu  unanime  de  tous  les  cahiers.  ■ 
vouloir  mettre  aux  prises  le  législateur  et  la  loi, 
anéantir  conséquemment  les  décrets  de  l'AssembU 

tf  Ces  raisons  doivent  déterminer  à  ne  pas  adn 
du  préopinant. 

«  Je  regarde  une  lettre  cachetée  comme  une  pro 
mune  entre  celui  qui  l'envoie  et  celui  qui  doit  la 
qui  Ta  déjà  recrue  ;  et  on  ne  peut  pas,  sans  aller  c 
contre  les  droits  les  plus  sacrés^  se  porter  à  rompn 
des  lettres, 

M.  Gouyd'Arcy  :  «  Dans  un  état  de  guerre,  il 
de  décacheter  les  lettres;  et,  dans  ces  temps  de  k 
et  d'orages,  de  calomnies  et  de  menées,  nous  poi 
regarder  et  nous  sommes  réellement  en  état  de  gi 

«  Nous  avons  donc  intérêt  de  connaître  les  aut< 
maux,  et,  pour  pouvoir  parvenir  à  celte  connaisse] 
nécessairement  employer  les  mêmes  moyens  qu'i 
à  la  guerre,  Ton  doit  être  autorisé  à  intercepter 
cheter  tous  paquets,  lettres,  adresses,  venant  de 
personnes  suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  i 
personnes  en  fuite,  —  il  est  essentiel,  il  est  de  la  pr 
portance,  que  le  peuple  i^acho  les  ennemis  qu'il  a  à 
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et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  à  ce  même  peuple 
r  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  l'intéresse. 
M.  l'évique  de  Langres  : 

«  Après  une  grande  fermentation  dans  sa  patrie  et  une 
guerre  civile,  le  grand  Pompée  eut  la  générosité  et  la  gran- 
deur d'âme  de  jeter  au  feu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pu 
proroger  encore  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
malheurs  de  la  patrie. 

f  II  est  permis  d'ouvrir  les  lettres  d'un  homme  suspect  à 
la  patrie,  mais  on  ne  peut  regarder  comme  tel  qu'un  homme 
déooDcé. 

i  Je  conclus  donc  qu'il  est  plus  conforme  à  la  générosité 
delà  nation  de  suivre  l'exemple  du  Romain,  et  qu'il  fau 
Vécipiter  dans  les  flammes  les  papiers  dont  il  est  ques- 
tion. » 
M.Duport  : 

f  Rien  n'est  plus  funeste  et  plus  préjudiciable  à  Tordre  de 
h  société,  que  le  droit  de  pouvoir  violer,  sous  quelque  pré- 
rtexte que, ce  soit,  l'inviolabilité  du  secret  des  postes;  »  je  le 
'saisparexpérience,  non  pas  personnelle,  mais  dans  la  per- 
sonne d'un  ministre  qui  avait  les  intentions  pures  et  le  cœur 
'droit:  M.  Turgot  (je  le  nomme  hautement)  ta  été  victime 
d'une  correspondance  funeste,  qui  prenait  sa  cause  dans  le 
■  *oitque  le  ministre  s'était  arrogé  de  violer  le  secret  des 
I postes  et  de  pénétrer  tous  les  cœurs  pour  empêcher  les  mé- 
♦tootents  de  se  plaindre  de  l'injustice  et  du  despotisme  du 


«  Il  est  indigne  d'une  nation  qui  aime  la  justice  et  qui 
^«e  pique  de  loyauté  et  de  franchise  d'exercer  une  telle  in- 
^luisition.  » 
*■   M,  le  comte  de  Mirabeau  : 

«  Est-ce  à  un  peuple  qui  veut  devenir  libre  à  emprunter 
1- les  maximes  et  les  procédés  de  la  tyrannie?  Peut-il  lui  con- 
\  Tenir  de  blesser  la  morale,  après  avoir  été  si  longtemps  vic- 
time de  ceux  cpii  la  violèrent? 

«Que  ces  politiques  vulgaires,  qui  font  passer  avant  la 
'  jtBlice  ce  que,  dans  leurs  étroites  combinaisons,  ils  croient 
appeler  Vutiliti  ptMique,  nous  disent,  du  moins,  quel  inté- 
rêt peut  colorer  cette  violation  de  probité  nationale.  Qu'ap- 
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preodrons^QOUS  par  la  hideuse  inquisitioa  des  letim?  De 
Tiles  et  salQg  mtrigues,  de  méprisables  frivolités, 

c  Croit-on  que  les  complots  drculent  par  las  courrier?  or- 
dinaires? Groit«K>n  même  que  les  nouvelles  politiques  de 
quelque  importance  passent  par  cette  voie?  Quelle  grande 
ambassade,  quel  homme  chargé  d'une  négociation  délicate, 
ne  correspond  pas  directement  et  ne  sait  pas  échapper  4  l'tt- 
pionnage  de  la  poste  aux  lettres? 

f  (Test  donc  sans  utiUté  qu'on  violerait  le  secret  des  U- 
miUes»  le  commerce  de«  absents,  les  confidences  de  Vmàtik, 
ta  confiance  entre  les  hommes.  Un  procédé  si  coupable  a'aih 
rait  pas  môme  d'excuse;  et  l'on  dirsdt  de  nous,  daos  l'Eu- 
rope :  f  En  France,  sous  le  prétexte  de  la  sikreté  publique,  qd 
c  prive  les  citoyras  de  tout  droit  de  propriété  sur  les  lettr« 
«  qui  sont  les  productions  du  cœur  et  les  trésors  de  la  coih 

<  fiance  I  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a  été  violé  impunément 
€  par  ceux  mêmes  que  la  nation  avait  délégués  pour  exerce 
c  tous  ses  droits  :  ils  ont  décidé,  par  le  fait,  que  les  plm  gd- 
«  crêtes  ccmmunications  de  l'âme,  les  conjectures  ;ies  ifim 
c  hasardées  de  l'esprit,  les  émotions  d'une  colère  sou?eûl 

<  mal  fondée,  les  terreurs  souvent  redressées  le  moment 
c  d'après,  pouvaient  être  transformées  en  dépositions  contre 
€  les  tiers;  que  le  citoyen,  l'ami,  le  frère,  le  père,  devieD- 
«  draient  ainsi  sans  le  savoir,  les  juges  les  {uns  des  autres! 
€  qu'ils  pourront  périr,  un  jour,  l'un  par  l'autre;  car  TAs- 
«  semblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ferait  servir  de  base  i 
c  ses  jugements  des  communications  équivoqueset  surprises, 

<  qu'elle  n'a  pu  se  procurer  que  par  un  crime  1  » 
L'Assemblée  ne  prend  ce  jour-là  aucune  déterminatioD  et 

passe  à  Tordre  du  jour. 

SiaM9$  4u  27  juaiet  478». 

€  Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  r^idité  des 
principes,  dit  qu'il  regarde  cette  discussion  comme  unerio- 
latiea  du  secret  des  lettres  :  il  ne  faut^pas  choisir  poor  le 
suspeadre  le  moment  de  la  constitution. 

«  Un  membre  fait  la  récapitulation  de  difi'érentesmotiiais 
tendant  à  ce  que  les  papiers  ne  soient  pas  renvoyés,  et  prétend 
que  l'on  n'en  doit  écouter  aucune.  «  L'orage  est  encore  sur 
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c  nos  iêtes^  dit-il  ;  les  dangers  augmentent  tous  les  jours, 
<  doit-on  prendre  des  ménagements  avec  des  individiiB  qui 
c  ont  tramé  la  perte  de  la  nation  ?  Tous  les  fléaux  nous  pem^ 
csuiyent  et  nous  menacent,  et  ils  amèneroi^,  si  Pon  ne 
c  prend  toutes  les  précautions  nécessaires,  la  dissolution  de 
c  l'Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu'il  faut  que  ee 
ff  paquet  soit  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Jf.  Robespierre  :  <  L'Assemblée  nationale  peui-elle  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénoncées  par  Topimon  publique,  en- 
Toyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme  des  pièces  essen- 
tiellement intéressantes  et  nécessaires  aux  éclaircissements 
de  la  plus  fatale  conspiration  qui  fut  jamais  tentée?  Je  ne  le 
crois  pas  :  les  ménagements  pour  les  conspirateurs  sont  une 
trahison  envers  le  peuple.  » 

M...  a  Le  premier  principe  et  le  principe  fondamental  de 
toQt  intérêt  social  est  Tintérêt  des  peuples. 

•  Quelle  est  la  conséquence  que  Ton  en  doit  tirer?  La  voici: 
Le  premier  et  le  premier  des  devoirs  d'une  assemblée  de  lé- 
gislateurs est  d'assurer  ee  salut.  Toute  autre  conddération 
doit  être  subordonnée  à  celle-ci. 

c  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  cahiers  soit  que  le  secret 
de  la  poste  soit  inviolable^  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
erenre  que  Tintention  de  nos  commettants  soit  qu'il  faille  res- 
pecter cette  inviolabilité  aux  dépens  de  leur  salut  et  de  leur 
liberté.  Le  plus  impérieux  de  nos  devoirs  est  donc  de  le  leur 
assurer.  Ne  serait-il  pas  ridicule  et  absurde,  en  eflfet,  de  croire 
que  nos  commettants  ne  peuvent  et  ne  veulent  pas  faire  mar- 
cher avant  toute  autre  considération  tout  ce  qui  intéresse  le 
sahit  et  la  liberté  commune  et  individuelle. 

c  En  vain  me  dirait-on  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté  de  la 
nation  de  pousser  les  choses  plus  avant  ;  en  vain  me  dirait- 
on  que  nous  jouissons  du  calme.  Qui  peut  répondre  que  la 
conspiration  est  étoufiTée?  Qui  peut  répondre  des  suites? 
Peut-être  le  mal  est-il  plus  grand  que  jamais. 

«Rappelez-vous  d'ailleurs  que  vous  avez  promis  la  punition 
des  coupables.  Et  comment  y  parvenir,  si  vous  vous  ôtez 
tous  les  moyens  d'instruction?  Or,  n'est-ce  pas  nous  en  pri- 
^  de  gaieté  de  cœur,  que  de  renoncer  à  des  papiers  qui 
peuvent  vous  en  donner?  t^ 

M.  de  ClermonUTonnerre  :  c  De  tous  ces  papiers,  il  n'y  a 
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que  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer  quelque  indoc- 
tioD.  OccupoDS-nous  d'objets  plus  essentiels;  examisoDS  les 
causes  des  désordres  actuels.  Les  tribunaux  nous  envoient 
des  députations^  nous  font  présenter  leurs  hommages;  mais 
que  font-ils  pour  coopérer  au  bien  public  et  remettre  tout 
dans  TordreT  Ils  gardent  le  silence,  que  ce  silence  est  coupa- 
ble 1  que  ce  silence  est  alarmant  !  » 

Enfin,  on  va  aux  voix,  et  cette  discussion  se  termine  par 
une  décision  portant  qu^il  n'y  a  pas  lUu  à  dilibérêr. 

Séance  du  28  juiUet  1789. 

Nonobstant  la  décision  sus-indiquée,  la  questionfutdenoQ- 
Teau  reprise  et  discutée  dans  cette  séance,  par  MM.  Rewbell, 
de  Gouy  d'Arcy,  de  Boufflers,  Chapelier,  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Rewbell  :  «  Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à 
laisser  échapper  des  papiers  qui  peuvent  nous  conduire  à 
rindice  des  trames  horribles  dont  nous  avons  pensé  être  les 
victimes?  On  doit  déposer  ces  papiers,  pour  en  tirer  au  besoin 
les  éclaircissements  nécessaires. 

c  En  agissant  ainsi,  vous  aplanissez  les  difficultés,  vous  irex 
plus  vite  à  la  connaissance  des  faits.  Nos  ennemis  savent  que 
nous  sommes  en  garde  contre  eux  pour  faire  échouer  leurs 
ténébreuses  menées;  quand  le  peuple  saura  que  nous  lui 
avons  procuré  toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  était  en  no- 
tre pouvoir  de  lui  donner  et  que  nous  avons  poursuivi  ses 
ennemis,  même  quand  nos  travaux  ne  seraient  p^  couron- 
nés de  succès,  il  nous  bénira. 

€  En  vain  prétexterait-on  ici  Tinviolabilité  des  lettres! 

«  Eh  !  de  qui  sont-elles  ces  lettres?  De  ces  hommes  dénoD- 
«  ces  par  la  voix  publique. 

€  Cette  inviolabilité  peut-elle  entrer  en  compensation  avec 
«  le  salut  de  la  patrie? 

a  Quoi  donc  !  le  secret  des  lettres  des  personnes  suspectes 
«  est-il  plus  sacré  que  le  salut  commun?  »  Je  dis  suspectes  : 
tout  peuple,  en  effet,  chez  qui  la  patrie  n'est  pas  un  motfide, 
regarde  comme  traîtres  les  citoyens  qui  abandonnent  b 
patrie. 

a  On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles;  qnele 
souverain    pourrait    s'en   alarmer;  que  la  paix  est  faite* 
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Gomme  si  jamais  on  eût  été  en  guerre  ayec  le  souverain  I 
Anathème  étemel  contre  rhomme  qui  en  aurait  pu  même 
concevoir  l*idéel  La  nation^  le  roi,  ne  font  qu'un  :  c'est  le  roi 
qui  Fa  dit;  il  Ta  dit  en  épanchant  son  cœur  dans  votre  sein  ; 
il  Ta  dit,  lorsqu'il  vous  demanda  de  l'aider  à  sauver  TEtat. 
c  Combattons  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  assurons-nous;  in- 
fterrompons  leur  correspondance;  et  portons  partout  des 
cyeox  si  pénétrants  et  si  actifs^  que  nous  réduirons  le  reste 
c  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaction  craintive. 

Jlf.  k  marquis  de  Gouy  d'Arcy  :  a  II  semble  que  tout  cons- 
pire contre  le  bonheur  de  la  France.  Des  ennemis^  infatigables 
dans  leur  persécution,  se  répandent  de  tous  côtés  pour  ac- 
croître nos  maux 

tPour  arrêter  ces  conjurations,  Ton  doit  prendre  toutes 
«les  mesures  nécessaires  :  la  première  de  toutes  est  le  dépôt 
«des  lettres;  et  j'appuie  de  toute  ma  force  la  motion  de 
«M.  Rewbell. 

[    €  Et  voici  l'arrêté  que  je  propose  : 

c  L'Assemblée  nationale, 

c  Présumant  que  les  malheurs  qui  affligent  le  royaume  ne 
«proviennent  que  des  complots  externes  et  internes; 

f  Qu'il  est  de  la  sûreté  de  l'État,  qui  est  la  loi  suprême,  de 
«chercher  les  moyens  qui  peuvent  procurer  la  connaissance 
«des  auteurs  dont  les  complots  ne  sont  que  trop  certains; 

c  Arrête  que  a  tous  ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressées 

«à  des  personnes  en  fuite  ou  sous  la  garde  de  la  justice  se- 

«ront  autorisés  à  les  déposer  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  dans 

.  «  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  commandant  de  la  milice  de 

«  Paris,  auxquels  seuls  se  feront  connaître  les  membres  du 

;  «comité.» 

If.  le  chevaKer  de  Boufflers  :  «  Ce  n'est  pas  sans  une  espèce 
«(fétonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici  qu'on  vous  a  pro- 
«  posé  de  sang- froid  la  violation  des  lettres. 

tEt  qu'en  voudriez-vous  faire.  Messieurs?  «  Nul  tribunal 
«ne  pourrait  les  recevoir;  et  vous  pourriez  vous  déterminer 
«à  les  recevoir,  à  les  lire  !  Et  vous  pouiTiez  vous  déterminer 
«à  trahir  le  vœu  général  de  vos  con^mettants  et  cette  foi  pu- 
«Uique  dont  vous  êtes  les  apôtres,  les  garants?  » — De  telles 
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mesurée  sont  faites  pour  les  tyrans;  et  oous  appartient  il 
d'avoir  leur  frayeur,  leur  erainte  et  leur  lâcheté  f 

«  L'on  nous  cite  des  traits  dliistoire.-^En  voici  un,  qui  est 
celui  de  la  générosité  et  qui  doit  être  le  nôtre  :  Philippe  esta 
guerre  avec  Athènes  ;  le  courrier  qui  portait  des  dépêches  au 
roi  de  Macédoine  est  arrêté^  mais  bientôt  après  retâché;  te 
dépêches  ne  sont  pas  décachetées^  et  Philippe  les  reçoit  telles 
qu'on  les  lui  avait  envoyées. 

c  Dans  quel  temps  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple  nous 
touchera-t-elle,  dans  quel  temps  céderons-nous  k  la  force  d'uo 
si  beau  trait,  si  ce  n'est  dans  un  temps  où  25,000,000  d'hom- 
mes se  réunissent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  plantés  m 
les  ruines  des  remparts  des  prisons?  Ou  bien  ne  ftiudra-t-il 
plus  rappeler  parmi  nous  que  des  temps  de  désolation  et  de 
proscription,  ne  plus  s'occuper  que  de  délation  et  d'aecu- 
sation? 

«  Nous  n'avons  d'autre  danger  à  craindre  que  celui  de  la 
discorde  :  il  existe  quand  les  citoyens  sont  divisés  et  se  rea- 
dent  les  ennemis  les  uns  des  autres  ;  l'État  n'a  de  sûreté  que 
dans  les  principes  de  l'honneur  et  de  la  probité. 

«  Les  Parisiens,  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent  sur  les 
vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel  :  imitons  leur  exemple; 
livrons-nous  à  la  confiance,  à  la  générosité;  et  ne  desceodoos 
pas  de  la  hauteur  de  nos  fonctions  pour  suivre,  sur  les  routes 
du  royaume,  des  fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de 
la  justice,  mais  qui  ne  peuvent  éviter  le  supplice  des  remords, 
—a  Ne  substituons  pas  â  l'inquisition  ministérielle  une  inqui- 
sition d'État  :  le  public  deviendra  avide  de  nouvelles  et  k 
peuple  avide  de  sang. 

a  Ne  cherchons  pas  les  coupables «  assurons  lesahit 

«  de  la  France  par  de  saintes  lois,  et  ne  les  violons  pas  afi 
a  moment  de  les  publier.  » 

Enfin,  vint  M.  Chapelier  qui,  prenant  la  parole  après  quelques 
observations  générales  présentées  par  If  .  de  Castettant  et  par 
le  comte  de  Ftrteu,  dit  : 

a  II  me  semble  que  jusqu'ici  Von  n'a  pas  saisi  le  véritable 
point  de  la  motion  :  on  s'écarte;  on  parle  de  tribunal,  de  la 
violation  du  iecret;  ce  ne  sont  pas  les  objets  qui  nous  soBt 
proposés. 

a  De  quoi  s'agit-il  donc?  De  former  un  comité  pour  recevoir 
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(es  informalîoDS  sur  des  personnes  suspectes  de  tous  les  oi« 
toyens  qui,  répandus  dans  toutes  les  provinces,  viendront 
donner  des  détails  :  ces  preuves  seront  remises  ensuite  à  un  | 

tribunal  compétent.  J 

«  Quant  à  Touverture  des  paquets,  je  m'attache  aux  prin-  ;| 

•  cipes  de  la  morale  et  du  droit  public  :  la  violation  d'un 
f  secret  est  un  crime;  et  la  sûreté  publique  ne  peut  exiger 
«son  sacrifice  de  la  vertu.— Cessons  donc  de  témoigner  nos 
I  craintes  pour  une  motion  qui  ne  peut  alarmer  notre  cons-  \j 
icience,  qui  s'accorde  avec  nos  scrupules  et  Tintérêt  de  la  ' 
«pairie  :  point  de  tribunal,  point  d'interception  de  lettres;  '' 
«nos  registres  ne  doivent  pas  être  souillés  par  de  pareilles 

«décisions^  D  '[ 

Et  le  3fomteur  ajoute,  en  constatant  et  relatant  les  faits  de  ' 

eeUe  séance,  que  «  les  idées  de  M.  Chapelier,  exposées  avec 
«simplicité,  dominent  toutes  les  opinions;  »que  «MM.  de 

•  Crillon  et  Bewbell  retirent  leur  motion ,  comme  rentrant  dans 
«celle  de  M.  Duport;  »  et  qu'enfin,  a  dès  ce  moment^  la  dis- 

.  «  cussion  s*e8t  bornée  à  cette  dernière.  » 

'    Que  l*on  reprenne  maintenant  cette  discussion  si  grave  et, 

'  «D  même,  temps^  si  passionnée  ;  j 

Que  Ton  mette  en  regard  Tune  de  Tautre  les  deux  thèses 
diamétralement  opposées,  soutenues  par  «  MW.  de  Chastenai, 

«M ,  deGouy  d'Arcy,  M....,  Robespierre,  M ,  Rewbell^»  .! 

(Tune  part;  et  par  H.  le  président  de  l'Assemblée  nationale^  j 

tOQt  d'abord ,  puis  par  c  MM.  Camus^  Tévêque  de  Langres, 
«Duport,  le  comte  de  Mirabeau,  M ,  de  Clermont-Ton- 

•  oerre,  de  Boufflers,  Chapelier,  »  enfin,  d'autre  part; 

Que  l'on  reprenne,  l'un  après  l'autre,  chacun  des  arguments  ] 

jûs  en  avant,  avec  toute  la  passion  de  l'époque,  mais  aussi 
i  iree  toute  sa  franchise  et  sa  liberté  d'expressions,  par  chacun 
'  des  orateurs,  au  soutien  de  leurs  opinions  i 
;  Que  l'on  considère,  enfin,  la  décision  finale  de  l'Assemblée, 
fA  qu'on  la  rapproche  du  texte  précis  des  décrets  et  Codes  sus- 
diU  des  iO-ii  août  1790,  26-29  août  1790,  31  juin  1791  | 

10  juillet  1791 , 3  brumaire  an  IV  ; 

Et  il  demeure  évident  (du  moins  pour  nous  le  doute  n'existe 
pas  un  instant)  qu'un  seul  et  même  esprit  dictait  et  fit  adopter 
lesdits  débets  et  le  Gode.  Et  ainsi  s'explique  et  se  comprend 
f  abeenea  de  discussion  y  relative  ;ci^lessu8  signalée  :  le  légis- 
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lateur  était  si  profondément  imbu  de  rimpossibililé  de  violer 
le  secret  des  lettres  conflées  à  la  poste,  qu'il  ne  se  trouvait 
plus  une  seule  voix  pour  essayer  de  soutenir  le  contraire. 
.     Cette  législation  si  puissamment  établie  et  motivée  fut-elle 
abrogée  par  le  Code  pénal  de  1810  î 

«  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  conflées  à 
«  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un 
«  agent  du  gouvernement  ou  de  Tadministration  des  postes, 
«  sera  punie  d'une  amende  de  i6  fr.  à  300  fr.  Le  coupable 
a  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
c  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  >  —  Ainsi 
porte  Wrticle  187  de  ce  Code. 

Est-il  possible  de  voir  dans  ces  dispositions  pénales  une 
r  :/                 abrogation  de  la  législation  archi-séculaire,  on  Ta  vu,  sur  le 
■^'                  secret  des  lettres?  Où  trouver,  dans  cet  article  187,  la  volonté 
.4                  abrogative  de  cette  législation? 
|g     ^                   Considère-t-on  les  temps  antérieurs  à  Tan  IV,  et  veut-on 
donner  aux  édits,  déclarations  royales,  arrêts  de  règle- 
ment  ,  sus-indiqués  et  analysés,  relatifs  aux  postes  Je 

caractère  d'une  législation  spéciale;  alors,  immédiatement, 
s'applique  Taxiome  de  droit  que  les  lois  générales  ne  déro- 
gent aux  lois  spéciales  qu'autant  qu'il  y  a  ineampatibilité  ro- 
dtcofe,  complète,  démontrée^  entre  les  unes  et  les  autres.  - 
Alors  aussi  s'applique  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  (8  août  48^;  i4  juillet  4836;  13  février  1840 ). 

S'arrêle-t-on  au  Code  de  brumaire  an  IV,  et  veut-on  sou- 
tenir que  le  gouvernement  a  le  droit,  en  vertu  de  Tart  638 
de  ce  Code,  et  même  le  devoir  de  ne  pas  respect^-r  le  secret 
des  lettres,  et  qu'il  peut,  au  contraire,  invoquer  à  bon  droit 
le  même  article',  quant  aux  lettres  venant  de  l'étranger?  - 
Deux  réponses  viennent  immédiatement  sur  les  lèvres  et  sous 
la  plume,  comme  le  dit  Camot,  ci-dessus  cité  : 

lo  En  supposant  qu'il  y  eût  là  une  juste  conséquence  des 
devoirs  de  surveillance  générale  qui  incombent  à  un  gou- 
vernement dans  l'intérêt  de  tous,  il  eût  été  plus  convenable, 
plus  prévoyant,  plus  juste  et  plus  sage,  législativement  par- 
lant, de  le  dire  ouvertement  et  franchement,  plutôt  que  de  le 
laisser  supposer. 

^  En  admettant  que  la  conséquence  fût  exactement  tirée, 
elle  ne  s'appliquerait,  dans  tous  les  cas,  qu'aux  lettres  veoaot 
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de  rétranger;  et  celles  écriles  à  l'intérieur  devraient  d'aulam 
plus  être  respectables,  inviolables;  si  l'art.  6^B  susdit  peut 
être  regardé  comme  étant  encore  en  vigueur^  il  doit  Fétre 
pour  la  totalité  de  ses  dispositions;  pour  les  prescriptions 
formelles  des  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article,  nou 
moins  que  pour  le  dernier  :  176»  Ux  dùtinguit  judex  disUn^ 
guère  débet, 

£t  même,  plus  nous  relisons  et  pesons  les  termes  de  cet 
art.  187,  plus  nous  nous  demandons  comment  il  est  pos- 
sible de  résister  à  la  puissance  légale  démonstrative  de  la  gé-  ! 
néralité  d'expressious  employées  par  le  législateur  :  «  Toute 
c  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  posle,  ! 
c  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
s  gouvernement  ou  de  Tadministratiou  des  postes,  d  —  Où 
rouver,  dans  ces  prohibitions  et  prescriptions,  à  la  fois  si  I 
géoérales  et  si  précises,  place  pour  une  distinction  ou  restric-  j 
tioD  mentale  quelconque?  Spécialement,  comment  y  trouver 
ouverture  à  un  prétendu  droit  de  perquisition  et  saisie  de 
lettres,  dans  les  bureaux  de  la  poste,  par  les  magistrats  ins- 
tructeur?, en  vue  de  la  répression  de  crimes,  délits  ou  contra- 
veotions  ? 

Cette  impression  juridique,  les  motifs  donnés  lors  de  la 
présentation  au  Corps  législatif  du  projet  de  r4ode  pénal^  le 
font-ils  disparaître,  ou  Tailaiblissent-ils?  i 

«  Messieurs, 

«Lorsque,  dans  notre  dernière  séance,  nous  vous  avons 
entretenus  des  principales  dispositions  portées  au  nouveau 
projet  du  Code  pénal,  sur  les  deux  premières  subdivisions  des 
crimes  et  des  délits  dirigés  contre  la  chose  publique,  nous  n'a- 
TOUS  rempli  qu'une  partie  de  la  tâche  qui  nous  était  imposée. 

«Pour  compléter  ce  tableau,  nous  venons  aujourd'hui 
mettre  sous  vos  yeux  la  troisième  subdivision,  intitulée  :  Des 
crimes  et  délits  contre  la  paix  publique. 

«Ce  texte  est  vaste,  il  ne  saurait  être  oiseux  de  bien  déter- 
miner son  acception:  car,  exactement  et  rigoureusement 
appréciés,  il  n'est  aucuns  crimes  ni  délits  qui  n'altèrent  la 
tranquillité  pubhque  à  un  degré  quelconque.  —  Mais  il  en 
est  pourtant,  et  même  en  grand  nombre,  qui  lèsent  plu 
spécialement  le  corps  de  TÉtat  que  les  particuliers. 
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Abus  dfmtûrm  toMre  lés  pàrltetdiers. 

«ba  IbUctiomnâres  abusent  de  leur  autorité  contre  les 

t  particolierâ  i  1«„.,.  ;  *> ;  »  enfin,  quand  ils  portent  at- 

t  teinte  au  secret  de  la  correspondance,  d 

Ainsi  portent  les  motifs  du  livre  m,  titre  n,  chapitre  m, 
dttdit  Code,  pfésefités,  dans  la  séance  du  6  février  1810,  par 
MM.  les  comte*  Bertler,  Côrsini  et  Petit,  conseiUers  dlitàU 

Cette  fois  encore,  où  trouver  dans  ces  motifs  trace  quel- 
conque d'une  volonté  abrogatrlce  du  principe  légal  du  secret 
des  lettres  confiées  à  la  poste?  Où  trouver  même  indice  quel- 
conque de  réserves  quelconques,  en  Paveur  du  pouvoir  judi- 
ciaire, du  droit  de  ne  pas  risspectcr  ce  secret  ? 

Et  même,  comment  ne  pas  être  frappé  dé  Voir  le  déUt 
de  violation  du  secret  des  lettres  classé  au  nombre  des  déliu 
contre  la  paix  publique  ? 

Comment  encore  ne  pas  être  frappé  de  cette  déclaration 
faite  par  le  législateur,  à  Tappui  du  projet  par  lui  libellé,  que 
la  violation  du  secret  des  lettres,  dont  il  vient  demander  la 
répression,  intéressait  spécialement  les  corps  de  l'Etat,  autant 
et  plus  même  que  les  particuliers? 

Comment,  enfin,  ne  pas  remarquer,  d'une  part,  que  le  délit 
de  violation  du  secret  des  lettres  n'existe  que  lorsqu'U  est 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  agents  administratifs,  et, 
d'autre  part^  la  généralité  de  l'expression  :  fonetiannaires^ 
qui  ne  permet,  dit-on,  aucune  disUnction  ou  exception  quel- 
conque, pas  même  au  regard  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  administratif? 

Force  est  donc  encore  de  conclure  que»  par  la  rédaction  et 
la  présentation  au  Corps  législatif  du  Code  pénal,  le  goorer- 
nèment  n'entendait  nullement,  en  1810,  abroger  la  législatioB 
antérieure  sur  le  secret  des  lettres. 

Et  ce  qui  suffirait  à  le  prouver,  c*est  cette  circulaire,  dont 
parle  M.  C&mot,  que,  cinq  ans  plus  tard^  au  mois  de  loai 
1815,  ce  même  gouvernement  rédigeait  pour  recommander 
l'observation  du  principe.  —  Est-il  possible  de  rencontrer  un 
commentaire  pratique  plus  instructif  que  cette  circulaire  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  recommandait  la  stricte 
observation  de  ta  ioî,  c'est-à-dire  le  respect  dû  au  secret  des 
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ï  kttres?  N'est-ee  pas  la  démonstration  la  pldS  puissante  du  but 
l  réel  et  de  la  portée  légale  de  cet  article?  — £t  M.  Camot,  n(Mft« 
seulement  contemporain^  mais  aussi  rédacteur  du  Code  p4- 
oal,  écriTant  huit  ans  plus  tard  son  traité  sur  ce  mâme  Gode, 
aurait-il  accepté  semblable  application  de  la  loi,  si  legouTer^ 
Dément  impérial  n'eût  été  dans  le  vrai  légal  et  moral?  N'au-^ 
raii-il  pas,  au  contraire^  protesté  énergiquement^  ayec  la 
triple  puissance  de  son  intelligence,  dé  son  expérience^  de 
sua  nom  enfin,  contre  une  pareille  circulaire,  qui,  en  admet- 
tantcomme  légal  le  terrain  sur  lequel  se  placent  les  partisans 
du  Don-respect  du  secret  des  lettres»  aurait  constitué  précisé- 
ment une  violation  de  la  loi?  —Et,  en  mai  1815,  le  sol  n'était 
pa«  »  solide  sous  les  pieds  des  gouYernants^  qu'ils  ne  dussent 
être  tentés  de  saisir  tous  moyens  quelconques  d'empêcher 
fu'on  ne  le  minât  encore  davantage  !  Il  y  avait  là  une  sorte  de 
question  de  salut  pubhc  possible,  qui  pouvait  faire  admettre, 
dans  des  limites  assez  larges,  la  mise  en  surveillance  et  la 
iBisie  de  bon  nombre  de  correspondances  privées.  Et  cepen- 
daut  l'empereur  Napoléon  P'  n'y  songeait  pas  un  instant. 

!  N'est-ce  pas  ce  principe  tutélaire  de  la  morale  publique 
iqui  foisait  que  la  Cour  de  cajisation  et  la  cour  dé  Limoges  dé^ 
cidaient,  sôtis  l'empire  du  même  Code,  que  : 

1*  Le  fait  d*avoir  écrit  dans  une  lettre  coûflée  à  la  poste  deè 
nouvelles  alarmantes  pour  le  maintien  de  Tautorlté  royale  ne 
aurait  constituer  la  tentatiye  du  délit  prévu  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  9  novembre  1815, 

V  Attendu  qu'une  lettre  mise  à  la  poste  est  un  dépôt  essen- 
•  tiellement  secret  (1) .  » 

i"  Un  tiers  ne  peut  se  prévaloir  en  justice  du  contenu  de 
lettres  missives  contre  le  vœu  de  celui  à  qui  elles  ont  été 
adressées. 

ff  Attendu  que  le  secret  des  lettres  est  un  principe  que  la 
«justice  ne  peut  méconnaître,  parce  qu'il  dérive  de  la  nature 
«  des  dioseg^  qui  ne  permet  pas  qu'une  confidence  privée  de- 
«vienne  l'objet  d'une  eiiploraiion  publique  ; 

«Qu'une  lettre  est  la  i^ropriété  de  celui  à  qui  elle 
«adressée; 

I      (1)  D.  N.,  ^  LêUre  miâtive^  f,  12,  D9  32;  6  déc.  IS16,  caBsation. 
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«  Que,  s'il  ea  est  dessaisi  malgré  lui,  il  y  a  violalicm  de 
c  cette  propriété  : 

« (i).» 

Force  est  donc  de  couclure  que  le  Code  pénal  de  18i0^  loin 
d*avoir  la  portée  légale  qu'on  a  prétendu  lui  attribuer,  doit 
àtre  considéré  comme  ayant  laissé  intact,  avec  toute  sa  force 
et  vertu,  le  principe  consacré  formellement,  tant  par  la  légis- 
lation antérieure  à  1790,  que  par  les  lois  et  décrets  postérieurs 
à  cette  époque. 

Nous  franchissons  maintenant  un  inter\'alle  de  vingt-deoi 
ans;  nous  arrivons  à  la  loi  de  1832,  modiûcative  de  divers 
articles  de  ce  même  Code. 

«  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à 
la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent 
du  gouvernement  ou  de  Tadministration  des  postes,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans. 

a  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fcmctionou 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.» 

Ainsi  dispose  cette  loi,  qui  élève,  on  le  voit,  la  pénalité 
édictée  par  le  législateur  de  1810  :  l""  en  portant  le  maximum 
possible  de  Tamende  de  300  fr.  à  500  fr.  ;  2<»  en  prononçant  it 
peine  d'emprisonnement  dans  des  limites  sévères  ;  pénalité 
qui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  de  1810. 

Comment  ces  modifications  furent-elles  proposées  et  adop- 
tées? Quels  en  furent  les  motifs  inspirateurs?  Quels  ensei- 
gnements légaux  en  découlent? 

C'est  un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Caomar* 
tin,  qui,  se  faisant  le  porte-voix  de  bon  nombre  de  ses  collè- 
gues, auxquels  la  pénalité  inscrite  au  Code  de  1810  paraissait 
trop  minime,  vint  dire  : 

«  L'administration  des  postes  s'améliore  ohaque  jour  :  ce- 
pendant, on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  trop  souvent 
encore^  les  chefs  de  l'administration  sont  dans  l'impuissance 
de  prévenir  certains  déUts,  certaines  infidélités. — Cesinidi- 
lités  ont  des  conséquences  extrêmement  graves  ;  elles  peuvent 
compromettre^  non-seulement  les  intérêts  des  familles,  mais 
e  ncore  leur  hou  ueur.  —  Cette  impuissance  de  radmiûi^r»lwo 

1)  D.  N.,  vo  Lettre  miaive^  p.  10;  17  juin  1824,  Limogat. 
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me  parait  provenir  de  TinsufOsance  de  la  législation  à  cet 
égard.  —  Vous  penserez,  sans  doute,  que,  pour  des  infldélités 
de  ce  genre,  dont  les  conséquences  peuvent  être  si  graves 
pour  les  faniilles,  ce  n'est  pas  trop  d'élever  le  taux  de  Ta- 
meode,  qui  n'était  que  de  J6  fr.  à  300  fr.,  si  vous  faites  at- 
tention que  ces  délits  sont  souvent  causés  par  un  sentiment 
de  cupidité,  et  de  le  porter  de  iOO  à  500  fr.^  ainsi  que  je  le 
propose.  Vous  croirez  aussi  qu'il  était  utile  d'appliquer  à  ce 
délit  un  emprisonnement,  qui  ne  sera  pas  trop  élevé  en  le 
portant  d'un  an  à  cinq  ans.» 

Et  cette  proposition  fut  acceptée,  sans  opposition  de  la 
part  du  gouvernement,  et  après  seulement  quelques  obser- 
vations qui  eurent  pour  but  et  pour  effet  de  :  1*  conserver 
à  16  fr.  le  minimum  de  l'amende  ;  2o  faire  porter  à  un  an,  au 
lieu  de  trois  mois,  le  minimum  de  Temprisonuement. 

Â  ne  prendre  que  le  texte  même  de  cette  proposition  et 
de  ces  observations,  comme  aussi  à  ne  considérer  que  la  ré- 
poQse  faite  alors  au  nom  du  gouvernement,  la  lumière,  sans 
doute,  ne  se  fait  pas  complètement.  On  y  sent  bien  le  désir 
d'assurer,  de  plus  en  plus,  Texactitude  et  la  fidélité  dans  le 
service  des  postes  ;  on  y  sent,  à  ne  pas  en  douter  un  instant, 
combien,  dans  certaines  circonstances  données,  peuvent  être 
graves,  en  effet,  les  conséquences  de  ces  inexactitudes  ou 
iofidélités;  maison  n'y  trouve  pas  les  enseignements  spéciaux 
Décessaires  à  la  solution  de  la  question  qui  lious  occupe.  — 
Eq  un  mot,  au  premier  abord,  la  pensée  inspiratrice  de  celte 
proposition  et  du  vote  y  relatif  semble  étrangère  à  la  ques- 
tion du  secret  des  lettres;  ou,  du  moins,  elle  ne  parait  pas  s'y 
nuacher  directement,  nécessairement. 

Mais,  heureusement,  l'histoire  vient  ici  à  l'aide,  sous  plus 
d'un  rapport;  elle  apporte  des  documents  authentiques,  qui 
teblissent^  tout  à  la  fois,  d'une  part  l'importance  morale  et 
ÎDteliectuelle^  non  moins  que  commerciale  et  financière,  at- 
tehée^  depuis  plusieurs  années  spécialement,  par  le  gou- 
veruementet  le  législateur,  au  service  constamment  régulier 
de  la  poste  aux  lettres ,  et,  d'autre  part,  quelle  était  la  véri- 
table pensée  du  gouvernement,  et,  par  suite,  des  Chambres, 
eu  acceptant  et  votant  l'amendement  ci-dessus  dit  de  M.  Cau- 
martin. 

Ainsi 

T.  xxvu.  36 
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r  Ed  4826,  UD  projet  de  loi,  touchant  les  Tarifi  de  la 
poste  aux  Uttresy  fut  présenté  aux  Chambres  par  le  gouTer- 
nement. 

Et,  dans  le  rapport  sur  ledit  projet^  présenté  à  tel  Chambre 
des  pairs,  le  6  mars  1827,  on  lit  : 

or 

«  Parmi  les  nombreux  changements  qui  ont  été  faits  ré- 
cemment dans  le  système  des  postes,  il  n'en  est  pas  de  plus 
important  qu^un  service  journalier  :  les  affections  amicale, 
les  liens  de  la  parenté,  les  relations  du  commerce,  proGte 
ront  en  même  temps  de  cette  amélioration,... 

« Hais  il  faut  de  grandes  dépenses  pour  robtenir: 

a Est-il  nécessaire  de  les  faire?  Les  avantages  qui 

doivent  en  résulter  sontrils  assez  grands  pour  les  balaocer? 
Nous  n^hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  raffirmati?e  : 
c  L'homme,  né  faible,  a  besoki  de  s'unir  pour  s'assujettir  les 
«  objets  de  la  création^  sur  lesquels  il  lui  est  permis  de  do- 
a  miner;  et,  comme  sa  concentration  sur  un  même  lieu  est 
a  matériellement  impossible,  il  faut,  au  moms^  qu'il  s'unisse 
a  par  la  pensée,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  la  corres- 
«  pondance.  En  faciliter  les  moyens,  c'est  donc  multiplier  lei 
«  forces  de  Tbomme.  » 

irAu  mois  de  juin  4834,  la  saisie  à  la  poste,  sur  lesréqui»* 
tions  du  ministère  public,  du  journal  la  Caricature^  ameoa^ 
de  la  part  de  plusieurs  journaux,  et  notamment  de  la  Trilnmt, 
une  assez  vive  polémique,  dans  laquelle,  paratt^il,  la  ques- 
tion toujours  brûlante  du  secret  des  lettres  prit^  presque  im- 
médiatement, une  assez  large  place,  à  ce  point  que  le  gouf  e^ 
nement  crut  devoir  prendre  6  deux  fois  la  parole  d&os  le 
Moniteur ^  tant  pour  rectifier  et  établir  les  faits^  que  pour 
exprimer  ses  vues  et  intentions  quant  au  droit.  Et  c'est  alors 
que,  dans  le  Moniteur  du  4S  juillet  1834 1  il  fut  dit  : 

«  Dans  son  numéro  d'aujourd'hui,  la  Trilmne  veut  bien 
reconnaître  que  le  «  Moniteur  a  dit  trai  lorequ'il  a  kmtt 
ment  nié  Vexistenee  de  ces  pratiques  odieuses  par  Usqti^ 
on  tnolait  autrefois  le  dépôt  sacré  des  correspondances  mr 
fiées  à  fa  poste.  Cependant,  elle  s'estimerait  heureuse,  di^* 
elle,  si  le  directeur  de  cette  administration  pouvait  lui  dire 
s'il  a  toujours  été  inaccessible  à  la  demande  de  tel  ou  tel  mi- 
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ûistre,  qui  l'aurait  eugagé  à  retarder  l'expédition  d'une  ou  y^ 

de  plusieurs  lettres  à  l'adresse  de  telle  ou  telle  personne. 

t  II  est  facile  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Tre- 
bun$* 

«  Jamais,  ni  M.  de  Montalivet,  ui  M.  Casimir  Périer,  ni 
t  aucun  ministre,  n'a  demandé  qu'une  correspondance 
t  quelconque  confiée  à  la  poste  fût  détournée  ou  |retardée  un 
«  instant  de  son  cours.  »  Si  la  Tribune  a  voulu  parler  des 
lêltru  iaiiieê  en  fraude  à  la  frontière  ou  ailleurs,  nous  ne 
craindrons  pas  davantage  de  répondre  à  cette  question  :  le 
secret  des  cotreêpondanees  n'a  pas  moins  été  respecté  que  ce- 
lui des  lettres  confiées  à  la  poste;  quant  à  la  marche  que  Ton 
a  dû  suivre  à  leur  égard,  elle  est  tracée  par  les  règlements  de 
Tadministration,  et  on  n'a  pas  dû  s'en  écarter  {i).  » 

3»  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mortagne,  du  17  mars 
1831,  avait  décidé  que  la  «  loi  du  31  août  1830  avait  abrogé 
«  les  lois  antérieures  qui  prescrivaient  un  serment  spécial  à 
«  certains  fonctionnaires;  »  et  que,  dès  lors,  a  un  employé 
«  des  postes  était  dispensé  de  prêter  le  serment  spécial  pres- 
ff  crit  par  l'art-  2  de  la  loi  du  24  août  1790.  » 

Frappé  de  la  gravité  morale  et  juridique  de  ce  jugement, 
le  ministre  de  la  justice  invitait  le  procureur  général  près  la 
Gourde  cassation,  M.  Dupin,  à  examiner  ce  jugement  et  à  le 
déférer,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  Cour  de  cassation,  pour  en  faire 
prononcer  l'annulation. 

Et  M.  le  procureur  général,  déférant,  en  effet,  à  la  Cour  de 
cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  susdit,  disait, 
à  l'appui  de  son  pourvoi  : 

€  Sans  doute,  la  loi  du  31  août  1830  a  bien  eu  pour  objet 
f abroger  les  lois  antérieures  relatives  à  la  formule  générale 
iu  serment  ;  msÀs  elle  ne  contient  aucune  disposition  d*où 
Fon  puisse  faire  résulter  l'abrogation  des  lois  qui,  indépen- 
damment du  serment  ordinaire  imposé  à  tous  les  fonclion- 
Daires  de  Tordre  judiciaire,  administratif  ou  militaire,  en 
exigeaient  un  spécial  d'une  certaine  classe  d'employés.  Et,  en 
effet,  de  ce  que  l'art,  l"  de  la  loi  du  31  août  1830  dit  que 
fou  ne  pourra  exiger  d'autre  serment  que  celui  qu'elle  pres- 
crit, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
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que  tout  serment  supplétif  qui  était  autorisé  par  les  lois  an- 
térieures ne  peut  plus  être  prêté  aujourd'hui  qu'autant  qu'il 
est  fondé  sur  une  loi  nouvelle.  Les  mots  :  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loiy  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  lois  à  faire, 
mais  encore  à  celles  qui  existent  déjà  et  qui  contiennent  des 
dispositions  particulières  et  spéciales  auxquelles  les  disposi- 
tions  d*une  loi  générale  (et  telle  est  la  nature  de  celle  du  31 
août  1830)  ne  sauraient  porter  atteinte,  à  moins  qu'elles  oe 
s'en  expliquent  formellement  ou  qu*il  n'y  ait  incompatibilité. 
L'erreur  du  tribunal  deJUortagne  vient  de  ce  qu'il  a  confondu 
le  serment  politique  auquel  sont  soumis  tous  les  fonctionnai' 
res  sans  distinction  et  le  serment  qui  est  inhérent  à  certaine 
fonctions.  Le  premier  est  établi  par  la  loi  générale  de  1830:  il 
doit  être  prêté  dans  les  seuls  termes  que  prescrit  cette  loi.  Li 
législation  précédente  sur  le  serment  politique  est  abrogée  : 
cela  est  incontestable.  Mais  il  n  en  est  pas  de  même  de  celle 
relative  au  serment  que  des  lois  spéciales  ont  imposé:  il 
reste  toujours  obligatoire,  tant  qu'une  loi  nouvelle  né  Tapas 
taiativement  supprimé,  parce  qu'il  n'a  rien  d'incompatible 
avec  le  serment  ordinaire. 

Et,  le  23  août  1831^  intervenait  un  arrêt  portant  que  : 

«  La  Cour,  / 

«  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  29  août  1790  ; 

«Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du 31  août  1830; 

€  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  ;  et  la  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  2  juillet  dernier  ; 

€  Attendu  que,  par  l'acte  d'administration  judiciaire  émane 
du  tribunal  de  Mortagne,  le  17  mars  dernier,  ce  tribunal,  ea 
supposant  par  erreur  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  31  août  1830 
avait  abrogé  Tart.  2  de  la  loi  du  29  août  1790,  a  refusé  de 
recevoir  le  sieur  R...,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  delà 
ville  de  Mortagne,  à  la  prestation  du  serment  spécial  prescrit 
par  l'article  sus-énoncé  de  la  loi  du  29  août  1790,  et  a  dé- 
cidé qu'il  ne  devait  pas  prêter  ce  serment  pour  exercer  ses 
fonctions  ; 

a  Que,  par  cet  acte,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  qa 
doit  en  faire  prononcer  l'annulation,  aux  termes  de  l'art  81 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  VHI  ; 

a  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral; 
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tf  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  l'acte  du  tribunal  civil 
de  Mortagne,  du  17  mars  dernier. 

4»  Enfin^  dans  le  Moniteur  du  4  mars  1832^  on  lit  la  uote 
suivante  : 

a  L'administration  des  postes,  sur  les  plaintes  faites  par 
un  particulier  de  Rouen,  et  après  information  préalable, 
avait  dénoncé  au  procureur  du  roi  de  Bernay  la  directrice 
des  postes  de  Brionae  comme  prévenue  du  délit  de  violation 
du  secret  des  correspondances.  —  Cette  directrice  vient  d'être 
condamnée  à  16  francs  d* amende  etào  an$  d'interdiction  de 
toutes  fonctions  publiques.  » 

Que  Ton  reprenne  chacun  de  ces  quatre  documents  au- 
thentiques; qu'on  les  rapproche  toutd*abord  Tun  de  l'autre, 
puis  de  la  loi  que  les  Chambres  examinèrent,  discutèreut  et 
votèrent,  en  1831  et  1832;  la  portée  légale  du  maintien,  eu 
1832,  du  principe  inspirateur  d^  l'art.  187,  comme  aussi  de 
Tamendement  Caumartin^  n'apparait-elle  pas  complète,  indis- 
cutable? 

Déclarer  que  Thomme^  né  faible,  a  besoin  de  s'unir  pour 
s'assujettir  les  objets  de  la  création;  qu'il  ne  le  peut  que  par 
la  pensée  et  par  la  correspondance  ;  et  qu'ilfaut,  dès  lors,  lui 
en  faciliter  les  moyens;  n'est-ce  pas  déclarer  implicitement, 
de  la  manière  la  plus  énergique,  combien  est  indispensable 
le  secret  des  correspondances,  sans  la  certitude  duquel  nom- 
bre de  pensées  intimes  importantes  resteront  chaque  jour  à 
l'état  de  lettres  mortes?  N'était-ce  pas,  dès  lors,  non-seule- 
ment prendre  l'engagement  de  faire  respecter  ce  secret,  mais 
aussi  s'obliger  soi-même  à  le  respecter? 

Combien  plus  puissante  encore  et  plus  directement  topique 
est  la  note  du  12  juillet  1831  !  Est-il  besoin  de  commentaires 
pour  faire  sentir  la  valeur  légale,  à  la  veille,  pour  ainsi  dire, 
du  vote  à  nouveau  de  l'art.  187.  de  la  déclaration  ofiicielle 
ainsi  laite  que  <  le  gouvernement  entend  respecter  te  secret  des 
correspondances,  comme  celui  des  lettres  confiées  à  la  poste  ?  » 

Que  dire  du  pourvoi  du  procureur  général  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Mortagne,  du  17  mars  4831  ;  pourvoi 
fondé,  non  pas  seulement  sur  une  fausse  application  de  la  loi 
du  21  août  1830,  mais  aussi  et  directement  sur  la  violation 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  août  i790?  N'est-ce  pas  la  recon- 
naissance formelle,  explicite,  sans  ambiguïté  possible,  que 
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cette  dernière  loi,  toujours  en  ligueur,  quant  au  si 
prêter  par  les  employés  de  l'adminiàtration  des  p(dl 
(également  pour  ses  autres  dispositions  et  parties? 
admettre  que,  toute-i»uissante,  légalement  parlaoi, 
point,  elle  ne  le  soit  pas  sur  les  autres,  alor9  qi» 
position  législative  postérieure  n'est  venue  lui  fairs 
Vbi  lex  non  diiiinguit,  judex  non  diiiinguere  polot, 
terons-nous. 

Et,  enfin,  la  note  offlcielle  du  4  mars  183^  ne  dit-Al 
plus  et  mieux  que  toutes  phrases,  pourquoi  et  coîiBaU 
gouvernemerit  ne  trouvait  pas  alors  une  objection  i^ 
contre  la  pensée  inspiratrice  de  Tamendement  de  M.Ca^s 
tin?  —  Puis,  en  môme  temps,  ne  signifle-t-elle  pas  que.  i 
seulement  le  Code  de  4810,  mais  les  lois  et  décrets  antéi^ 
relatifs  au  secret  des  lettres,  étaient  toujours  en  vif* 
toujours  respectés  par  le  pouvoir  tout  le  premier,  coïtafi 
(levaient  Tètre  par  les  employés  sous  ses  ordres? 

Force  donc  encore  est  de  conclure  que  le  législalarl 
1832,  loin  de  vouloir  inflrmer,  in  parie  qua,  lalégiîi* 
antérieure,  entendait,  au  contraire,  la  respecter,  et  ia^^ 
respecter  et  exécuter;  et  que  c'est  dans  cette  vue, 
teindre  plus  sûrement  le  but,  qu'il  maintenait,  eu  lai 
vaut,  les  pénalités  édictées  déjà  depuis  plus  de  deuxÉ 
contre  toutes  infractions  à  cette  même  législation. 

Et  cette  pensée  était  si  bien  celle  de  tous  alors  ;  du 
aement  comme  des  employés  de  l'administration  des 
du  pouvoir  comme  des  simples  particuliers;  ce  re^ped 
loi  était  si  bien  compris  alors  être  dans  l'intérêt  de  tous 
si  bien  entré  dans  les  mœurs  que,  neuf  ans  plus 
bruits  semblables  à  ceux  qui  avaient  amené  les  décl 
de  1831  et  1832  sus-énoncérs  s'étant  reproduits  à 
une  note  était  remise  encoie  et  insérée  au  Monileart 
tant  : 

«  Paris,  le  Idjonmi  | 

«Quelques  journaux  se  sont  plaints  de  ce  que*sW** 
auraient  été  ouvertes  à  la  poste,  comme  suspectes  de  ec^ 
des  billets  de  loteries  étrangères. 

«  Les  faits  signalés  h  ce  sujet  remontent  à  une  époque  i?* 
tel  ieure  à  la  formation  du  ministère  du  29  octobre. 

«  r/adniinistration  aura  soin  que  les  tentatives  de  lotarfe 
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dandestioes  soient  réprimées,  en  eanciliani  rewéeution  de 
la  loi  à  cêi  égard  avec  le  rapeet  qui  ê$t  dû  au  $êcr$i  dei  hU 

Pareil  langage  aurait-il  été  tenu  par  le  gouvernement  s'il 
avait  cru  ou  pu  croire  trouver,  soit  dans  Tart.  187  du  Code 
pénal,  soit  dans  les  dispositions  légales  antérieures  ou  posté-* 
Heures  relatives  spécialement  à  l'administration  de  la  poste 
aoi  lettres,  un  droit  pour  lui  de  ne  pas  respecter,  en  sem* 
biable  ocourrenoe,  le  secret  des  lettres  connées  à  cette  même 
porte?  Le  dernier  membre  de  phrase  de  cette  note  n'a-t-il 
pas  une  précision,  une  netteté  de  pensée  et  d'expression  qui, 
cette  fois  encore,  dispense  le  juriste  de  tout  commentaire  ? 
La  lumière  n'est- elle  pas  faite  complètement  de  manierai 
dissiper  toutes  ténèbres,  s'il  en  existait  encore  ? 

Et  lorsque,  vingt-deux  ans  plus  tard,  est  intervenue  la  loi 
du  18  avril  4863,  modilicative  de  soixante-six  articles  du  Code 
pénal,  pas  un  mot  n'est  dit  relatif  à  l'art.  187  :  il  demeure  in- 
scrit au  f'^de  ainsi  révisé,  tel  que  l'avait  à  la  fois  maintenu  et 
modifié,  par  aggravation  de  pénalités,  la  législation  de  183^. 

Par  quels  motifs  a-t-on  alors  gardé  le  silence  et  omis  de 
faire  nH>difler  ledit  art.  187  dans  le  sens  de  Tarrêt  du  21  no- 
îembre  1853?  Fut-ce  conviction  que  ledit  article,  rapproché 
des  dispositions  très-connues  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sufDsait  à  tous  les  besoins  judiciaires  ou  administratifs  pos- 
âbles?  Fut-ce  désir  de  ne  pas  engager,  devant  les  Chambres, 
une  discussion  théorique  des  plus  graves,  et  qui  ne  pouvait 
a^oir  au  dehors  qu'un  retentissement  plus  grave  encore? 

Nous  ne  savons,  et  rien  ne  nous  autorise  à  émettre  sur  ce 
point  un  sentiment  qui  n'aurait  pas  de  base  certaine,  positive, 
solide. 

Mais  ce  qui  ressort  de  cette  loi  et  qui  est  acquis  à  la  dis- 
cussion juridique,  c*est  que  ledit  art.  187  a  aujourd'hui  la 
même  valeur  légale  qu'en  4810  et  183^,  ni  plus,  ni  moins  ; 
c*est  qu'on  ne  peut  échapper,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
aux  conséquences  légales  de  ses  prescriptions.  N'est-ce  pas  en 
semblable  occurrence  que  Ton  peut  dire  gue  réritablement  le 
silence  est  d'or? 

En  résumé  donc  : 

(1)  Moniteur  du  20  juin  1841,  p.  1717. 
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4*  AntérieuremeDt  à  la  législation  de  1790,  le  principe  du 
$eeret  absolu  de»  httresj  envers  et  contre  tous,  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives,  comme  simples  particuliers,  était 
indiscutable  et,  oti  peut  le  dire^  indiscuté  ;  les  arrêts  des 
9  mai  4645,  3  août  4735,  16  août  1775,  le  déclarent  et  le 
constatent  formellement;  et  c*est  le  sentiment  formel,  oii fa 
vu^  de  Deoizart,  de  Merlin,  de  MM.  Jourdan,  Isambertet[)^ 
cnisy,  de  Faustin-Hélie,  des  auteurs  enfin  du  now>eauDalki, 

2o  Loin  d'avoir  affaibli  le  principe,  la  législation  de  4790 
à  1840  Ta  plutôt  affermi  ;  les  décrets  et  Codes  de  cette  époque 
rétablissent  positivement;  et  leur  esprit  inspirateur  est  com- 
plètement mis  en  lumière  par  la  discussion  engagée,  en 
4790,  sur  cette  même  question^  au  sein  de  TAssemblée  na- 
tionale ; 

3<»  Le  Code  pénal  de  1810  n'y  a  point  fait  échec  :  non- 
seulement  le  texte  de  Tart.  107  ne  le  dit,  ni  explicitement,  oi 
implicitement;  mais  les  motifs  damnés  à  l'appui  de  ce  Code 
amènent  directement  è.  la  conclusion  contraire; 

40  De  1810  à  la  loi  de  1832,  non-seulement  aucune  abro- 
gation du  principe  ne  fut  votée  par  les  Chambres,  ni  même 
proposée  ou  mise  en  avant  par  le  gouvernement  ;  mais  les  dé- 
clarations faites  devant  les  Chambres  et  les  notes  insérées  au 
Monileur  en  4827, 1834  et  4832,  à  quatre  fois  différentes  et 
dans  quatre  espèces  diverses,  suffisent  pour  amener  à  la  con- 
clusion contraire. 

5<»  La  déclaration  insérée  au  Moniteur  le  49  juin  iM 
établit  clairement,  indubitablement,  comment  était  com- 
prise la  portée  légale  dudit  art.  487. 

60  Enfin,  la  loi  du  18  avril  4863,  ne  contenant  aucune 
disposition  modificative  dudit  article,  le  laisse  subsister  avec 
toute  sa  valeur,  en  même  temps  qu'elle  laisse  intact,  aîec 
toute  sa  force  et  vertu,  le  principe  du  secret  des  lettres. 

Force  est  donc  de  ne  pas  s'incliner  devant  la  jurisprudence 
adoptée,  en  4853,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de  cassation,  enfin  :  la  loi  est  trop 
claire,  trop  positive,  pour  permettre  une  conclusion  contraire. 

Que,  dans  quelques  circonstances  rares,  ce  principe 
puisse  offrir  quelques  inconvénients  ;  qu'il  puisse  entraver 
quelques  instants  la  marche  de  la  justice  ;  que  quelques  cou- 
pables puissent,  grâce  à  lui,  échapper  aux  conséquences  de 
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leurs  fautes,  personne  ne  peut  le  nier,  et  tout  le  premier, 
i  nous  le  reconnaissons  sans  hésiter.  —  Mais  plus  graves  encore 
pourraient  être  et  même  seraient  certainement  les  consé- 
quences du  principe  contraire  :  ce  sont  ces  mêmes  raisons 
morales  de  décider  qui  ont  fait  admettre  et  fait  respecter  le 
prineipe  de  rinviolabilité  des  c  confidences  faites  au  prêtre, 
aumédecin^  à  raYocat(l];»  ce  sont  elles  qui  doivent  faire 
pencher  la  balance. 

Puis,  légalement  parlant,  la  loi  est  là,  claire  et  précise; 
et,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  soit  intervenue,  qui  la 
cbmge  ou  la  modifie,  force  est  de  s'incliner  devant  son  texte  : 
dura  Ux^  sed  Ux^  se  dit  parfois  le  juge  correctionnel  ou  cri- 
minel en  appliquant  la  loi  à  des  faits  matériels  constants;  dura 
kx.sedUx,  répondrait  le  prévenu,  ou  le  juge  sur  son  siége^ 
au  magistrat  instructeur  ou  au  membre  du  ministère  public 
qui  prétendrait  user  du  droit  de  saisir  des  lettres  à  la  poste  ou 
de  se  servir  des  lettres  ainsi  saisies  à  l'appui  de  la  prévention 
ou  de  l'accusation. 

En  dernière  analyse  donc^  entre  les  deux  systèmes  ainsi 
en  présence  et  en  opposition,  c'est  celui  qui  admet  le  principe 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  envers  et  contre  tous,  ^ 
dans  toutes  hypothèses,  que  nous  préférons  et  que  nous 
adoptons.  — Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  nous  l'avons  dit, 
les  quelques  inconvénients  éventuels  qui  peuvent  en  résul- 
ter; mais  toutes  considérations  pesées,  et  même  en  mettant 
de  côté  le  texte  précis  de  la  loi,  les  puissantes  considérations 
morales  qui  militent  en  faveur  dudit  secret  des  lettres  ne 
nous  permettent  plus  d'hésiter.— Et)  vienne  une  nouvelle 
occasion  de  se  prononcer^  nous  osons  espérer  que  la  Cour 
suprême,  revenant  sur  la  jurisprudence  momentanée,  con- 
sacrera énergiquement  et  définitivement  ce  principe  que  l'on 
peut,  à  bon  droit,  ce  semble,  et  mieux  peut-être  que  pour 
^  d'autres^  qualifier  de  :  principe  de  1789. 

§2.  — jFn  la  forme. 

Mais,  subsidiairement  et  dans  tous  les  cas,  en  admettant 
qne  ce  principe  ne  dût  plus  être  respecté,  soit  à  raison  des 

(1)  Ftoatm  HéHe^  Df  PHuiruciUm  crkninêlU,  t.  5,  p.  682. 
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dispositions  combinées  du  Code  pénal  et  do  Code  d'instrue* 
tion  oriminelle^  soit  à  raison  de  tous  autres  motift  qu'il  oit 
inutile  de  chercher  à  énumérer,  à  quels  magistrats  ou  tim 
tionnaires  exclusivement  appartiendrait  le  droit  de  saisir  on 
fbire  saisir,  dans  les  bureaux  de  postes,  toutes  lettres  7  dé- 
posées, quelle  que  fût  leur  provenance  ou  leur  destination! 
Dans  quel  eus  cette  saisie  pourrait-elle  être  pratiquée?  quek 
formes  y  relatives  devraient  être  observées? 

A  ces  questions  de  forme  (moins  importantes^  en  appa- 
rence, sans  doute,  que  la  question  principale  et  de  fond,  mais 
importantes  encore  cependant,  à  raison  de  certaines  éventua- 
lités possibles  et  des  conséquences  pouvant  en  découler),  la 
réponse  est  dans  le  texte  même  des  art.  8,  d,  40,  dt,  35, 36, 
37.  39,  W,  »0,  59,  87,  88,  89,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle combinés,  ainsi  conçus  : 

De  la  policé  judiciaire. 

Art.  8.  —  «  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les 
délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves,  et  en 
livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Art  9.  —  a  La  police  judiciaire  sera  exercée,  sous  l'autorité 
des  Cours  impériales,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  ètn 
établies  : 

a  Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers; 

t  Par  les  commissaires  de  police  ; 

«  Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire; 

«  Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  ; 

«  Par  les  Juges  de  paix  ; 

a  Par  les  officiers  de  gendarmerie  ; 

«  Par  les  commissaires  généraux  de  police  ; 

(c  Par  les  juges  d'instruction. 

Art.  10.  —  a  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de 
police  à  Paris  pourront  faire  personnellement  ou  requérir  ta 
officiers  de  police  judiciaire^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  V effet  de  constater  les  crimtSy 
délits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir,  conformément  à  l^art.  8  ci* 
dessus.  > 
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Mode  de  procéder  des  procureurs  impériale  dans  t exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art,  32,  —  «  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, le  procureur  iropérial  se  transportera  sur  le  lieu^  sans 
aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès^verbaux  nécessaires 
à  Peffet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état^  Vétat  des 
litux,  et  pour  recevoir  les  déclarations  des  pei^sonnes  qui 
auraient  été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
donner, 

a  Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  sou  transport  au 
juge  d'instruction ,  sans  être  tenu,  toutefois,  de  l'attendre 
pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre.  » 

Art.  35.  —  a  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et 
de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  com- 
mettre le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra 
€D  avoir  été  le  produit,  enfin,  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à 
la  manifestation  de  la  vérité.  —  Il  interpellera  le  prévenu 
de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies,  qui  lui  seront  repré- 
sentées. 

a  II  dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera  signé  par 
fe  prévenu  ;  ou  mention  sera  faite  de  son  refus.  » 
Art.  36.  —  a  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que 
a  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  pa- 
piers ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  le 
irocureur  impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile 
iu  prévenu  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
otiies  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Art.  37.  —  c  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des 
fipiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, le  procureur  impérial  en  dressera  procès-verbal,  et 
le  saisira  desdits  effets  ou  papiers,  d 

Art.  39.  —  «  Les  opérations,  prescrites  par  les  articles  pré- 

eédents,  seront  faites  en  présence  du  prévenu,  et,  s'il  ne  peut 

ou  ne  veut  y  assister,  en  i»*ésence  d'un  fondé  de  pouvoir 

qu'il  pourra  nommer. 

t  Les  objets  lui  seront  présentés,  à  l'effet  de  les  reconnaître 
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et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal.  » 

1^ .  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du  proctireur  impérial. 

^.  Art.  49.  —  «  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  câs 

f  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  les  juges  de 

V-  paix,  les  offlciers  de  gendarmerie,  les  commissaires  géué- 

;; .  raux  de  police,  recevront  les  déclarations  des  témoins,  el 

feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de 

la  compétence  des  procureurs  impériaux;  le  tout  dans  les 

'  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  :  des  procu- 

reurs  impériaux.  » 

Art.  50.  —  «  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commis- 
saires de  police  recevront  également  les  dénonciations  A 
1  feront  les  actes  énoncés  en  l'article  précédent,  en  se  colïfo^ 

mant  aux  mêmes  règles.  » 

FONCTIONS  DU  JUGE   D'INSTRUCTION. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

> .-  Art.  59.  —  a  Dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit,  le 

juge  d'instruction  peut  faire,  directement  et  par  lui-même, 
tous  les  actes  attribués  au  procureur  impérial,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies  au  chapitre  :  des  procureurs  impé- 
riaux et  de  leurs  substituts^ 

«  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  pro- 
cureur impérial,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opératiuos 
prescrites  dans  ledit  chapitre. 

DE    l'instruction. 

§  IV.  —  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conoidtoA- 

Art.  87.  <r  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est 
requis,  et  pourra  même  se  transporter  d'office,  dans  le  do- 
micile du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers» 
effets^  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seraient  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  88.  «  Le  juge  d'instructioù  pourra  pareillement  se 
transporter  dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  au- 
rait caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  piv- 
cédents. 
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DE  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POUCE, 

Pir  M.  C.  AuzTBS ,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Tonlotiae,   membre  de 
r Académie  de  législation  (1). 

Le  sujet  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la  légis- 
htioD  pénale.  L'auteur  nous  donne  aujourd'hui,  dans  une 
première  partie  comprenant  128  pages,  une  histoire  très-com- 

(l)  Pana,  Ernest  Thorin,  libraire-éditeur,  boulevard  St-Mîohel,  58. 
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Art.  89.  «  Les  dispositions  des  art  35,  36,  37,  38  et  30, 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  impérial  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
sont  communes  au  juge  d'instruction.  » 

ÛDxe  catégories  de  personnes  différentes  sont,  on  le  voit^ 
chargées  de  la  police  judiciaire,  jpar  les  art.  9  et  10  sus- 
dits, j 

Hais  de  ces  onze  catégories  d'agents  judiciaires,  il  faut  im-  | 

médiatement  en  retrancher  deux  ({e^  gardes  champêtres  et  les  ! 

gardes  forestiers),  auxquels  les  art.  16,  17,  48,  19,  20  dudit  ! 

Code  confèrent  une  mission  toute  spéciale^  avec  des  pouvoirs  | 

relatifs  restreints  à  cette  même  mission.  I 

Quant  aux  commissaires  de  police^  maires  et  adjoints,  juges 
de  paiXj  officiers  de  gendarmerie,  commissaires  généraux  de  \ 

police^  enfin,  les  art.  49  et  50,  les  attribuant  du  droit  et  du  | 

devoir  de  faire,  dans  les  cas  déterminés  auxdits  articles,  les  i 

actes  d'instruction  attribués  aux  procureurs  impériaux^  la 
solution   à  donner  aux  questions    les  concernant,  rentre    '  | 

complètement  dans  celle  à  donner  touchant  les  procureurs  | 

impériaux  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  examen  à  part.  ! 

A.  DEROUET, 

Arocat  à  Bloîs. 

{La  fin  à  un  prochain  numéro.)  \ 


I 

Digitized  by  LnOO^-W^ 


574  BULLETIN   BIBLIOGBAPHIQOE. 

plète  de  la  matière»  depuis  rorigine  jusqu'à  la  loi  du  13  mai 
1863.  Il  discute  a^ec  soin  les  questions  qu'elle  soulève  et  les 
monumeots  de  la  jurisprudence.  Il  se  réserve  de  coostater 
dans  uneseconde  partie  les  résultats  fournis  par  les  statistiquis 
et  de  présenter  la  comparaison  de  notre  loi  avec  les  institutions 
analogues  des  auires  pays  de  TEurope.  On  ne  peut  que  remer- 
cier M.  Auzies  d'avoir  entrepris  cet  utile  travail,  dans  lequel 
il  a  montré  la  science  du  jurisconsulte  unie  à  rexpérience  da 
magistrat. 


COURS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF 

PEOFBflSÉ  ▲  Là  FACITLTÉ  DB  DROIT  PB  TOULÛUSB  (ICÇOQ  d'OUVCrture); 

ÉTUDE  SUR  LES  BREVETS  DTNVENTlON, 

AU   POINT   DB   vm   ÊGOKOMlQmi   BT  JDRnAQUB, 
Psr  M.  RozT,  profoBsear  agrégé  à  la  Faculté  de  Tooloiue  (1). 

Ces  deux  brochures  sont  fort  intéresîwuites. 

Dans  la  première,  M.  Rozy  nous  paraît  donner  une  idée 
exacte  dudroil  €^mini$tratif,  lorsqu'il  dit  : 

a  Le  droit  administratif  a  des  visées  moins  hautes  que  le 
droit  politique;  mais  il  entre  dans  plus  de  détails.  On  peut  le 
définir  :  un  ensemble  de  règles  qui  i"  président  à  TorgaDisa- 
tion  des  intérêts  collectifs  et  des  personnes  morales,  2»  garan- 
tissent ou  quelquefois  limitent  les  droits  de  l'individu  au  con- 
tact des  intérêts  généraux.  Les  lois  qui  s'inspirent  ou  doivent 
au  moins  s'inspirer  des  principes  du  droit  administratif  règlent 
Vorganisation/J'action,  là  délibération  et  même  lajun'dw- 
tion  des  autorités  chargées  surtout  de  la  police  préventive  et 
du  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  l'application  des  principes  pohtiques.  » 

La  deuxième  brochure  rend  compte  d'un  ouvrage  de 
M.  Tillière,  de  Bruxelles,  sur  les  brevets  d'invention.  Deux 
opinions  extrêmes  sont  en  présence  à  propos  de  la  rémunéra- 
tion due  à  l'inventeur  ;  l'une  lui  reconnaît  un  droit  de  pro- 

(1)  Toiil9UMp  Aimiîng^  libraii^  ne  Si-Bome,  44. 
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priété  complet  et  perpétuel  sur  son  œuvre,  Taulre  fait  taire 
tout  à  fait  ce  droit  devant  l'intérêt  supérieur  delà  société.  En- 
fin une  opinion  intermédiaire  admet  une  sorte  de  transaction 
entre  le  public  et  Tinventeur,  et  reconnaît  à  celui-ci ,  pendant 
m  uriain  fempi  teulmnmty  un  monopole  d'exploitation.  Sui- 
vant M.  Tillière,  a  le  droit  de  propriété  de  Tinventeur  n'est 
pas  une  pure  concession  de  la  loi;  il  existe  antérieurement  à 
la  loi...  Il  ne  dépend  pas  de  la  loi  qu'en  droit  naturel  la  pro- 
priété industrielle  n'existe*  b  Ce  qui  inspire  à  M.  Rozy  les  ré- 
flexions suivantes  :  a  Tout  au  moins  ce  dont  on  peut  être  bien 
sûr,  c'est  que  les  tendances  actuelles  et  vraiment  générales 
vont  justement  au  rebours  des  espérances  de  notre  auteur.  La 
propriété  intelleotuelle  est  loin  d'être  regardée  comme  une 
propriété  par  les  législateurs  et  les  hommes  de  doctrine.  La 
formule  de  M.  Alphonse  Karr  :  la  propriété  littéraire  est  um 
propriété^  ne  sera  jamais  qu'une  boutade  sonore  et  un  pur  cli- 
quetis de  mots.  Les  opinions  sérieuses  les  plus  récentes,  sur 
les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs,  lui  donnent  un  dé- 
menti formel.  ^ 
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SDR  L'INTERPRÉTATION  A  DONNER  DE  L'ART.  449  Ï)U 
CODE  DE  COMMERCE. 


L'art.  449  du  Gode  de  commerce,  dont  la  rédaction  a  été  si 
laborieuse  et  a  donné  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  des  dé- 
bals si  animés,  était  destiné,  à  ce  qu'il  parait,  à  subir  encore, 
après  sa  promulgation,  bien  des  péripéties.  Cet  article,  on  le 
sait,  est  ainsi  conçu  :  cDans  le  cas  où  des  lettres  de  change 
f  auraient  été  payées  après  Tépoque  flxée  comme  étant  celle 
ide  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  déclara- 
f  trf  de  faillite,  Faction  en  rapport  ne  pourra  être  intentée ous 
f  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
tété  fournie. 

«S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être 
«exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

cDaos  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  de- 
«maDde  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
(  paiements  à  l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  four* 
«  oie.  1 

La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  a  ap-, 
pliqué  cette  disposition,  dans  ses  derniers  arrêts,  de  la  ma- 
Qiére  la  plus  restrictive  ;  et  décidé  que  le  bénéfice  ne  pouvait 
en  être  invoqué  que  dans  le  cas  de  paiement  fc^it  à  t échéance, 
o^^ont  tout  protêt,  par  le  tiré;  qu'elle  était  sans  application  si  le 
tiers  porteur  avait  exercé  utilement  son  recours  contre  l'un  des 
^gnataires  solidairement  obligés  (cassation,  48  décembre  1865^ 
15  mai  et  27  novembre  1867)  ;  et  que  l'action  en  rapport  pou-  t 

vait  être  intentée  contre  ce  tiers  porteur,  en  dehors  du  cas 
spécial  et  déterminé  par  elle,  par  cela  seul  qu'il  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiements,  au  moment  où  il  avait 
réalisé  l'encaissement. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  d'être  en  désaccord  avec  la 
Cour  de  cassation  sur  ce  point,  que  ces  arrêts  ont  reçu  l'ap- 
probation de  M.  Pont,  dans  une  note  très-développée,  dont 
il  a  accompagné  l'arrêt  du  15  mai  précité. 

Ainsi,  dans  le  système  adopté  par  les  derniers  arrêts^  là  où 
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Id  texte  Domme  limitatiyemcnt  :  celui  pom  le  compte  duquel  b 
lettre  de  change  a  été  tirée,  ou  bien  :  le  premier  endosseur^  il 
fUut  ajouter  :  ie  tiers  porteur:  là  où  il  est  dit  que  Taction  ne 
peut  être  intentée  que  sous  la  condition  que  celui,  à  qui  onde- 
mande  le  rapport,  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments à  répoque  de  l*imit$ion  du  titre,  on  veut  lire  :  i  l'épo- 
que où  LE  PAIEMENT  A  ÉTÉ  BEçu  *.  cu  d'autrcs  termcs*  il  faut 
ajouter  au  texte  ce  qui  n'y  est  pas  et  changer  ce  qui  y  est  : 
c*est,  selon  nous>  passer  toutes  les  bornes  de  Finterj^tatiOD 
permise. 

Le  principe  dominant  de  la  loi  des  faillitecr*  c'est  que,  dans  le 
désastre  commun,  tous  les  créanciers  doivent  être  soumis  à 
une  loi  égale,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  être  avantagé  ao 
détriment  des  autres  ;  les  art  446  à  448,  C.  comm.,  sanction- 
nent cette  règle  de  la  manière  la  plus  énergique,  et  par  toos 
les  moyens;  et  immédiatement,  toutefois,  l'art.  449vieoty 
déroger  par  la  disposition  qu'il  contient  et  que  la  loi  de  1838 
a  ajoutée  à  l'ancienne  législation  de  1807.  Les  motifs  qui  l'ont 
dictée  sont  parfaitement  expliqués,  et  aussi  bien  par  M.  Per- 
sil, alors  garde  des  sceaux,  qui  la  combattait,  que  par  U.  Tri- 
pier et  ses  partisans  qui  en  proposaient  l'adoption.  Tous 
étaient  d'accord  que  la  question  i  décider,  c'était  de  savoir  si 
le  paiement  d'un  effet  de  commerce  dans  quelque  conditioD 
qu'il  fût  fait  devait  être  déclaré  irrévocable.  M.  Persil  a  été 
très-explicite  à  cet  égard,  et  M.  Tripier,  pour  justifier  cette  in- 
novation, disait  à  la  Chambre  des  pairs  :  c  Lorsqu'une  somme 
c  aura  été  illégalement  payée  par  le  débiteur  postérieurement 
c  i  sa  faillite,  elle  devra  être  rapportée  à  la  masse  par  le  créan- 
c  cier  qui  l'aura  reçue;  voilà  la  règle  générale.  Cette  obliga- 
<  tion  devra-t-elle  s*étendre  aux  tiers  porteurs  des  effets  de 
c  commerce?  Ces  iUre$  loni  une  sorte  de  monnaie,  4onl  il  m 
€faut  pas  altérer  la  valeur.  Les  porteurs  àTéchéance  sont 
c  dans  la  nécessité  de  recevoir  le  paiement  ou  de  faire  coos- 
c  tater  le  refus  par  un  protêt  ;  si  le  paiement  est  effectué,  le 
c  protêt  ne  peut  être  fait,  et,  sans  le  protêt,  pas  de  recours 
c  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  On  ne  pourrait  sans  in* 
«justice admettre  une  règle  qui  leur  enlèverait,  en  même 
c  temps,  les  valeurs  qu'ils  ont  reçues  et  leur  recoiurs  contre 
c  ks  endosseurs.  Tls  ont  été  dans  la  nécessité  de  recevoir,  ils 
«  conserveront  le  paiement.  Mais  il  a  été  reçu  à  la  décharge 
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cd'an  précédent  obligé  :  ce  sera  contre  celui-ci  que  l'action  v.^ 

i  en  rapport  devra  être  exercée.  »  ;  ^ 

Dans  la  discussion  très-anknée,  à  laquelle  la  disposition  i», 

coQteoue  dans  l'art.  449a  donné  lieu,  les  partisans  de  Tidée  .  '^  « 

oouTelle^  que  Ton  voulait  faire  adopter,  ont  répété  bien  sou-  h' 

vent  que  les  porteurs  à  récbéance  étaient  dans  la  nécessité  de  ^i 

recevoir  le  paiement,  sans  pouvoir,  dans  ce  cas,  faire  protes-  f^ 

ter;  et  que  faute  de  protêt,  cependant,  ils  auraient  perdu  ':$^ 

leur  recours  contre  leurs  cédants,  au  moment  où  ils  seraient 
soumis  au  rapport  des  sommes  par  eux  touchées.  Cet  argu- 
ment était  de  nature  à  saisir  tous  les  esprits  ;  mais  lesorateurs 
qui  riovoquaient,  ne  Tout  jamais  présenté  comme  étant  le  :] 

Miil  qui  les  eût  déterminés;  il  était  démonstratif  et  nullement  in 

limitatif.  Si,  en  effet,  Tobligation  pour  le  porteur  de  recevoir 
le  paiement  à  Téchéance  sous  peine,  faute  de  protêt,  de  per-  ^j 

dre  les  recours  que  la  loi  lui  a  réservés,  avait  été  le  motif  uui-  J 

quede  la  disposition  proposée,  il  y  avait,  ainsi  qu*on  1  a  dit,  un  -'-' 

meilleur  moyen  à  prendre  que  celui  auquel  on  a  cru  devoir  ; 

s'arrêter  :  c'était  d'accorder,  par  jugement  qui  tiendrait  lieu 
de  protêt,  un  recours  contre  les  garants.  «Par  lA,  ont  dit  ÔJ 

<  HM.  Massé  et  Dalloz,  on  aurait  accordé  au  tiers  porteur  et  à  ., 
«  la  masse  tout  ce  à  quoi  ils  avaient  légitimement  droit,  tan-  ,  ! 
«  dis  que,  dans  Tétat  actuel,  le  droit  accordé  à  la  masse  de  re-  l 
f  courir  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de                       "^ 

•  change  a  été  fournie,  ou  contre  le  premier  endosseur  d'un 

<  billet  à  ordre,  est  souvent  illusoire,  puisque  le  rapport  n'est 
i  autorisé  qu'autant  qu'on  prouve  que  celui  à  qui  il  est  de- 
«  mandé  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  au  ^ 

•  moment  de  l'émission  du  titre,  et  que  le  plus  souvent  la 

<  date  de  cette  émission  est  antérieure  à  l'époque  où  les  paie- 
tments  ont  cessé  (i).  »  Un  jugement  n'était  pas  même  indis- 
pensable poar  conserver  le  recours  du  tiera  porteur  contre 
seg  cédants;  la  loi  pouvait  attacher  cet  effet  à  tout  acte  beau- 
coup plus  simple. 

Si  le  législateur  n'avait  voulu  que  relever  le  tiers  porteurde 
la  déchéance  encourue  par  le  défaut  de  protêt,  rien  n*étai 
donc  plus  aisé,  que  de  trouver  une  rédaction  qui  fit  bien  com- 
prendre sa  pensée,  et  déterminât  avec  précision  i'hypothês 

(1)  DaUos,  114».  y*  FnUUiê,  no  338;  MaMé,  so  1828. 
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(}06,  seule,  on  voulait  régler;  et  Too  aiait  cê  ( 
d'atteindre  parfaitement  le  but,  sans  craindre 
jamais  dépassé,  et  d*éviter  de  sembler  porter  ati 
principe  d'égalité  entre  tous  les  créanciers,  qui  ^ 
posé  et  sanctionné.  11  faut  donc  bien  convenir  que,  à  I 
rallié  à  la  rédaction,  qui  est  devenue  l'art.  449,  ( 
voulait  inaugurer  et  faire  prévaloir  un  système  I 
large;  ou  bien  il  faudrait  accuser  les  hommes  exp 
et  instruits,  commerçants  et  jurisconsultes,  qui,àt 
prises,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  m\i 
question,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  ( 
députés,  d'une  bien  inexplicable  légèreté. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  été  souvent  i 

lement  à  rappeler  cette  iocontestable  vérité,  que, 

tiers  porteur  reçoit  le  montant  d'une  lettre  de  cfc 

pas  lui,  à  proprement  parler,  qui  profite  du  paiemeal;! 

tireur  ou  le  donneur  d'ordre,  si  la  lettre  de  change  a  T 

pour  compte,  qui  reçoit  eu  réalité;  et  s'il  s'agit  d'ua] 

ordre,  c'est  le  premier  endosseur  :  ce  sont  les  b^iIs,  i 

qui  soient  privés,  eu  cas  de  non-paiement,  de 

utile,  et  qui  n'aient  d'autres  ressources  que  de  pr 

faillite.  C'est  donc  avec  raison  que  l'action  en  rapport! 

être,  aux  teriAes  de  l'art.  449,  dirigée  que  contre  eui}| 

la  disposition  flnale  exprimant  que,  même  contre  ce  I 

ciaire  primitif  de  l'effet,  le  recours  ne  peut  être  exe 

moment  de  l'émission  du  titre  il  ignorait  la  eessatiend 

ments,  en  foit,  c'était  rendre  à  peu  près  illusoire  le  | 

du  recours  pour  obliger  à  rapport,  po^  dans  la  IoLJ 

avantage  pour  le  tireur  et  perte  pour  la  masse  du  f 

c'est  évident.  C'est  après  une  discussion  très-vive,  i 

mais  en  pleine  connaissance  de  cause,  que  la  masse 

occasion,  a  été  sacrifiée  à  la  faveur  qui  semblait  due  i 

ment  deseflTets  de  commerce  :  ce  que  le  législaleor  al 

établir,  c*est  le  principe  qui  valide  tout  paiement  d*i] 

de  commerce  et  le  rend  irrévocable;  l'intérêt  du  < 

la  fûreic  des  négociations  exigent  que  le  tiers  porteur,  ( 

reçu,  ne  soit  jamais  obligé  de  restituer,  sans  qu'on  aiti 

établir  aucune  distinction,  et  même  sans  tenir  oomple, 

conséquent,  s'il  avait  ou  non  un  recours.  Si  celui  contre  f 

l'action  est  dirigée  n*esl  pas  l'une  des  personaes  dé 
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par  ia  loi;  qn'il  fût  ou  non  de  bonne  foi;  qu'il  eût  es 
réalité  &a  non  Hait  protester,  et  exercé  son  recours  contre  le 
précédent  endosseur;  qu'il  ait  reçu  du  tiré  lui-même  ou  de 
tout  autre,  contre  lequel  il  a  pu  agir  utilement  et  qui  soit 
tombé  en  faillite,  ces  circonstances  ne  peuvent  être  prises  en 
coosidération  ;  s'il  n'est  pas  celui  pour  le  compte  de  qui  la  let- 
tre de  change  a  été  tirée,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ou 
le  premier  ei^osseur,  il  ne  peut  être  assujetti  au  rapport. 

«  Lés  rapports  faits  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  a  dit 
M.  ReDonar^  ont  în\9en$aillie  le  motif  tiré  de  Timpossibilité, 
où  nu  porteur  à  qui  le  paiement  n'est  pas  refusé  se  trouve 
de  dresser  un  protêt  et  de  conserver  ainsi  son  recours  contre 
ses  oéckals.  On  a  argumenté  de  là  pour  faire  déclarer  l'arti- 
cle inapplicable  au  cas  où  il  y  a  un  protêt.  Cette  prétention 
n'était  pas  soutenable  en  présence  de  la  généralité  du  texte, 
doDt  la  pensée  principale  a  été  de  donner  sécurité  à  la  circula- 
tion et  à  l'encaissement  des  effets  de  commerce  émis  avant  la 
cessation  de  paiements  (i).  » 

C'est  ainsi  que  la  loi  a  été  expliquée  par  M.  Renouard,  qui 
a  pris  une  part  si  grande  à  sa  rédaction  dans  les  commissions 
qui  foDt  préparée,  et  à  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
liea  dans  les  Chambres  ;  par  M.  Démangeât,  dont  nous  regret- 
terions de  ne  pouvoir  faire  ici  l'éloge,  si  la  notoriété  dont  il 
jouit  ne  rendait  ce  soin  inutile  (S);  par  MM.  Massé  et  Dalloz, 
que  oous  avons  cités  tout  à  l'heure,  et  qui  ne  paraissent  même 
pas  soupçonner  que  cette  interprétation  puisse  être  discutée, 
quoique  peut-être  ils  n'approuvent  pas  le  principe  même  qui 
a  triomphé  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  longtemps  exécutée  ;  c'est 
^ûsi,  lorsque  plus  tard  un  différend  a  été  élevé  pour  la  pre- 
inière  fuis,  que  la  Cour  de  cassation  l'a  comprise  (3)  :  a  la  dis- 
«  position  de  la  loi,  disait  devant  la  Cour  suprême  M.  Hardouin, 
«rapporteur,  li'est-elle  pàz  générale  et  absolue?  Comment  un 
«arrêt  ealqtié  sur  un  texte  clair  et  précis  pourrait-il  encourir 
«  Yotre  censure?  Et  si  nous  recherchons  le  motif  qui  a  déter- 
«miné  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  449,  nous  le  dé- 

(1)  Renonard,  t.  !«',  p.  404,  sur  l'art.  449,  no  2. 
i3)  Démangeât  aar  Bravard,  %.  5,  p.  37 1,  DOte  2. 
(3)  CaaaatioD,  16  juin  1846  (S.  V.  46,  4,  623  et  la  note),  et  26  novem- 
^1856,  J.  P.  56,1,177. 
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c  couvrons  facilement;  c'est  Tintention  de  la  part  dulégiskr 

<  teur,  de  faciliter  les  effets  de  commerce  dans  leur  circula- 

<  tion;  d'accréditer  ce  signe  monétaire;  de  liii  donner,  soas 
c  certains  rapports,  plus  de  prix  et  de  valeur  qu'àuntitn 

<  exécutoire.  » 

Un  système,  qui  avait  pour  appui  les  motifs  développés  par 
M.  Renouard  et  que  M.  Hardouin  avait  pu  déclarer  devant  la 
Cour  de  cassation  être  calqué  sur  le  texte  même,  semblait  à 
Tabri  de  toute  controverse,  malgré  Tliésitation  de  quelques 
cours  impériales  ;  et  cependant,  trente  ans  après  que  la  loi  a 
été  promulguée,  la  Cour  de  cassation  vient  déclarer  que  celte 
loi  n'avait  pas  été  comprise  jusque-là  par  ceux  mêmes  qui 
l'avaient  faite,  comme  M  .Renouard;  que  les  expressions  n'es 
avaient  pas  été  lues  assez  attentivement,  à  ce  qu*il  parait,  par 
M.  Uardouin,  son  rapporteur.  Si  les  raisons  données  à  Tappai 
de  la  doctrine  nouvelle  sont  péremptoiresetsans  réplique,  il 
nous  faudra  changer  d'avis,  en  regrettant  sans  doute,  et  rm 
sans  nous  étonner,  qu'on  ait  été  aussi  longtemps  à  les  trou- 
ver; nous  allons  donc  les  exposer. 

«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du 
c  15  mai  1867,  que,  d'après  son  économie  générale  et  les  mo- 
«  tif^  qui  l'ont  dictée,  la  disposition  de  l'art.  449  n'est  appii- 
«  cable  qu'au  paiement  fait  à  Téchéance  par  le  tiré.  » 

Et  dans  l'arrêt  du  27  novembre  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  lui 
«  que  cette  disposition  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  le 
c  tiers  a  reçu  du  tiré,  à  l'échéance,  le  paiement  de  la  lettre  de 
a  change,  dont  il  était  porteur.  » 

Parler  dcvla  lettre  de  la  loi  dans  cette  circonstance,  ne  peut 
être  que  l'effet  d'une  distraction,  et  M.  Pont  lui-même  con* 
vient  que  Vart.  449,  tel  qu'il e$t  passé  dans  te  Code  deeem- 
meree^  ne  contient  pas  ces  expressions  si  nettes  et  si  essenUtUt 
ment  restrictives^  qui  expliqueraient  parfaitement  le  nouieaa 
système  de  la  Cour  de  cassation. 

Quant  à  l'esprit,  l'afQrmation  de  la  cour  à  cet  égard  peut 
sembler  une  pétition  de  principe^  et  elle  n'est  admise  ni  par 
M.  Renouard,  ni  par  MM.  Massé  et  Démangeât;  nous  la  re- 
poussons^ quant  à  nous^  de  toutes  nos  forces  et  nous  en  avous 
dit  les  raisons  :  en  présence  de  semblables  divergences,  qae 
feront  les  justiciables t  Tout  embarras  disparaît,  si  l'on  veut 
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c'en  tenir  aa  texte,  et  le  texte  est  pour  nous  Targument  déci- 
I  sifetpéremptoire.  Eq  effet,  quand  un  texte  est  clair  et  précis, 
ainsi  que  Ta  dit  M.  Hardouin  devant  la  Cour  de  cassation,  les 
commentaires  deviennent  inutiles  ;  il  faut  s'y  soumettre, 
sans  le  modifier,  sans  y  rien  ajouter,  sans  y  rien  retrancher  : 
quand  il  est  assez  malheureusement  rédigé  pour  être  inintel- 
ligible ou  inapplicable,  ou  bien  qu'il  présente  deux  sens,  Tun 
et  l'antre  Clément  plausibles,  alors,  mais  alors  seulement,  le 
commentateur  et  le  juge  remonteront  aux  discussions  et  aux 
cireoDstances  accessoires.  Si  chacun  est  censé  connaître  la  loi, 
nul  n'est  contraint  de  savoir  quelles  discussions  en  ont  précédé 
la  promulgation  ;  discussions  au  reste  qui^  dans  ce  cas,  nous 
semblent  en  parfait  accord  avec  le  texte. 

M.  Pont^  ainsi  qu'on  le  pense^  ne  s'est  pas  contenté  desaffir- 
matioDs  un  peu  tranchantes  de  la  Cour  de  cassation,  et  il  est 
entré  dans  des  développements  qui  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  un  arrêt  :  le  système,  qu'il  a  soutenu  avec  son  ta<^ 
leothabituel,  développé  avec  beaucoup  de  soin  et  de  méthode, 
repose,  en  définitive,  sur  ces  deux  points,  qui  résument  pour 
lui  tonte  la  discussion^  et  que  nous-méme  nous  avons  rappe- 
las tout  à  l'heure  : 

l' Lorsqu'un  tiers  porteur  reçoit  le  montant  d'une  lettre 
Rechange,  c'est  le  tireur  qui  le  reçoit  par  ses  mains  ; 

2"  La  plupart  des  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  la 
disposition  nouvelle,  ont  invoqué  cette  considération  :  que  le 
porteur  à  qui  le  paiement  était  oiïert  à  l'échéance  était  dans 
l'impossibilité  de  conserver  par  un  protêt  son  recours  contre 
ses  cédants. 

U  première  de  ces  deux  propositions  est  incontestable  ; 
^is  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  puisse  être  invoquée  à 
l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Pont.  Si  elle  devait  être 
^peléedansla  discussion  législative,  c'est  qu'elle  servait  à  ex- 
^\iBTy  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  l'action  en  rapport  fût 
lïservée,  en  principe  au  moins,  contre  le  seul  tireur  à  l'exclu- 
^  du  tiers  porteun  On  la  subordonnait,  il  est  vrai,  à  une 
c^Ddition  qui  en  rendait,  en  fait,  l'exercice  à  peu  près  impos- 
*JWe;  et  c'était  la  pensée  de  Ja  loi.  Mais  si  l'on  veut,  cepen- 
:  ^nl,que  le  tiers  porteur  puisse  èlre  action ué,  ce  iuî  serait, 
totil  au  moins,  quà  Texpresse.  condiiioa  qu'il  coniiaissaït  la 
^^tion  de  paiements  au  moment  de  L'jiuiissioN  :  ou  bien, 
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noufl  le  répétons  ,c'e8t  après  avoir  ajouté  au  texte  ce  qui b*] 
est  pas,  changer  ce  qui  y  est. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  le  résultat  n'est  pas  le  même 
si  le  paiement  est  fait  par  le  tiré  ou  par  l'un  des  endosseuis; 
dans  le  premier  cas,  et  quelle  que  soit  Tépoque  du  pai^ 
ment,  avant  comme  après  le  protêt,  toute  actioQ  est  éteinte 
et  TafTalre  est  entièrement  consommée.  Dans  le  second eas, le 
paiement  donne  ouverture  à  des  actions  récursoires  et  m 
conséquences  qui  en  découlent;  mais  le  texte  ne  distingue 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre  et  n'en  veut  p» 
moins  donner  toute  sécurité  à  la  négociation  de  la  lettre  de 
change. 

La  seconde  proposition  rappelle  un  fait  d'une  parfaite  ex«> 
titude;  en  présence  d'une  opposition  très-vive  de  la  part 
même  du  gouvernement,  il  était  inévitahie,  M.  Renouardl'i 
dit  avant  nous,  que  Ton  mettrait  en  saillie  l'hypothèse  qui, 
entre  toutes,  était  la  plus  saisissante;  mais  nul,  encore  une 
fois,  n'a  dit  que  cette  hypothèse  fût  la  seule  et  unique  que 
h  loi  voulût  prévoir  et  régler;  personne  n'a  dit  que  le  paie- 
ment devait^  pour  être  affranchi  du  rapport,  avoir  été  fait  par 
le  tiré  et  non  par  tout  autre;  on  ne  voulait  pas  régler  un  m 
spécial  et  déterminé:  on  voulait  établir  un  système  et  faire 
des  effets  de  commerce^  comme  l'a  dit  M.  Tripier,  uns  sorti 
de  monnaie  :  c'est  ce  qui  peut  expliquer  les  discussions  si  vi- 
ves et  si  animées  auxquelles  a  donné  lieu  l'art.  M9.  Es  ad- 
mettant un  moment,  cependant,  pour  asseoir  un  raismuie- 
ment  auquel  nous  attachons  une  importance  extrême, 
qu'Orateurs  du  gouvernement  et  Rapporteurs  eussent  étéei- 
plicites  et  unanimes  pour  affirmer  ce  dont  ils  n'ont  pas  dit  un 
seul  mot,  le  texte  étant  général  et  absolu  et  nullement  restric- 
tif, conformément  aux  principes  si  souvent  et  à  si  juste  raison 
consacrés  par  la  Cour  de  cassation  en  toutes  circoostaoces, 
c  est  le  texte  seul  qui  serait  obligatoire  et  devrait  être  sm 
et  non  les  commentaires.  La  loi  est  écrite  pour  tarir  la  soureej 
des  procès  r  Tinterprétation  ne  doit  pas  être  un  aliment  pour 
les  faire  revivre. 

La  seule  chose  que  le  texte  n'avait  pas  besoin  de  réeerwr, 
c'était  la  fraude  ou  ce  qui  doit  la  faire  nécessairement  présu^ 
mer;  ainsi  dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Bordeaui,  W 
paiement  n'avait  pas  été  fait  en  espèces^  mais  en  marcban- 
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ims;  il  défait  donc  être  annulé  en  Teriu  de  Part.  446  (i).  Si 
fart  440  protège  le  paiement  des  effets  de  commeree^  c  est  à 
la  condition  qu'il  soit  fait  d'une  manière  régulière  et  légale; 
quaod  il  n'est  pas  offert  en  espèees,  le  tiers  porteur  doit  pro- 
tester et  exercer  son  recours,  ou  il  s'expose  à  ce  que  sa  bonne 
foi  soit  suspectée,  et  le  cas  de  fraude,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  est  aussi  bien  excepté  dans  Tapplication  de  Tart.  449 
que  de  Tart.  447  ;  <  Si  le  tiers  porteur,  dit  M.  Bédarride^  n'est 
cen  réalité  qu'un  préte-nom  complaisant,  s'il  s*associe  à  une 
«  fraude,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  pour  le  distinguer  de  l'au- 
<  tenr  de  cette  fraude.  On  doit  au  contraire  lui  rendre  com- 
«  mune  la  peine  portée  contre  celui*ci  ;  et  si  tous  deux  se 
•  soDt  concertés  pour  tromper  les  créanciers,  il  est  juste  que 
i  la  réparation  leur  soit  solidairement  imposée  (S).  »  11  ne  faut 
pM  oublier  en  outre  que  Farticle  statue  exclaslvemeot  pour 
II»  paiements  faits  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (3). 

J.  AUUZET. 


POSSESSION  DES  MEUBLES  «. 

Là  fùKTÈ^  JURn»aUS  ET  DIS  6(»n)inoii8  b'appugàtion  DS  Là 
XAZDB  CONSACnÉE  FAE  L'ABT.  2^79  : 

EN  FAIT  DE  MEUBLES  LA,  POSSESSION  VAUT  TITRE. 


147.  —  Nous  avons  été  amené ,  dans  le  cours  de  notre 
tnrrail  sur  la  Poisession  des  meublei^  à  nous  occuper  in- 
cidemment des  iitret  au  porteur  ^  en  soulevant  quelques 
(Efflcttltés  qui  se  rapportaient  d'une  façon  directe  &  notre 
matière.  Nous  nous  proposons,  en  terminant,  d'étudier 
les  graves  questions  de  responsabilité  auxquelles  le  vol, 

(1)  Bordasuz,  8  jirillet  1856. 

^)Béasrria0^ii«UO. 

(t)  GMMtfoa,  il  diembn  185i. 

(4)  Voir  nmm  pnHtm,  t.  xxn,  p.  97  «i  505  ;  t.  xm,  p.  184  «t  303. 
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la  perte  ou  la  destruction  (1)  des  effets  au 
neut  si  souvent  ouverture  dans  la  pratique.  Ces 
valeurs  sont  fort  recherchées  à  cause  de  leur 
rapide  et  du  secret  qui  leur  est  propre  :  quelques 
s'en  servent  comme  d'un  moyen  facile  pour  arri?et,  i 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation  caiai» i 
ties  importantes  des  successions  ou  des  communanfis,^ 
même  à  éluder  les  dispositions  fondamentales  de  notre  i 
civil;  c'est  presque  toujours  par  la  conversioa  de nf 
en  actions  au  porteur  qu'un  père  de  famille  réussit  àd 
les  limites  de  sa  quotité  disponible  (art.  913  et  suiv.]/ 
pouiller  ses  entants,  soit  au  profit  d'étrangers^  soit  as  | 
d'un  fils  préféré,  en  créant  une  inégalité  f&cheuse  daQsli| 
tribution  de  ses  biens;  c'est  à  l'aide  du  même  ptaoédéf 
débiteur  malhonnête  peut  vivre  dans  Topuleoce  et  sei 
ser  de  payer  ses  créanciers  réduits  à  rimpuissanoe  en  f 
d'un  patrimoine  dont  l'existence  est  certaine»  maiif 
mobilité  rend  insaisissable  en  fidt,  à  cause  de  la  fociltté  i 
laquelle  il  est  dérobé  à  leurs  poursuites. 

Toutefois,  le  propriétaire  de  valeurs  au  porteur  estai 
que  instant  exposé  aux  plus  graves  dangers  résultaal,t 


(l)  M  Diven  inconTénientf,  dit  M.  A.  Bnehère,  préddeiit  dt  t 
civil  du  HftTre  (Traité  iMorifiM  H  pral<4«it  itt  vaUttn  moMItàrM  fl  t§iÊi\ 
p.  388  et  8uiy.),  sont  inhérents  à  U  nfttuvs  mime  d^iine  propriété  f 
pose  tont  entière  sur  un  morceau  de  papier,  o*est- à-dire  sur  etqii*3j 
plus  fragile,  de  plos  périssable,  de  plus  facile  à  disparaître.  On  si* 
rait  difBdtement,  du  reste,  toutes  les  causes  de  destruction  qui  ont  été 
lées  par  les  diverses  réclamations,  en  dehors  même  des  cas  ai 
vol,  de  perte,  ou  de  disparition  matérielle  par  suita  d'incendie, 
de  naufrage^  etc.  Tantôt  c*est  la  prudence  mal  entendue  d'un  pèn^ 
qui  a  si  bien  caché  ses  titres,  qu'en  cas  de  mort  subite,  saa  en&ati  n 
vent  ruinés,  sans  qu'aucune  note  les  mette  sur  la  trace  du  lieu  oà  si 
vent  ces  valeurs  ;  tantôt  c'est  l'ignorance  des  possesseurs,  qui,  ne  m  n 
pas  compte  de  réconomie  des  titres,  ont  pensé  que  la  feuille  de 
livrée  par  quelques  compagnies  représeutait  un  titre  snfBsant  et 
ont  détruit  le  titre -souche,  qui  seul  donne  droit  au  capital.  Cette 
produite  fréquemment  dans  l'origine.  D'autres  fois,  des  gens  illettiéH 
tout  dans  les  campagnes,  n'attachant  aucune  importance  à  la 
titres  qu'ils  avaient  trouvés,  et  dont  ils  ignoraient  la  valeur,  las  oat  fil 
leurs  enfants  comme  des  images  destinées  à  leur  servir  de  jouet.  • 
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du  Tol  OU  de  la  perte,  tantôt  de  la  destruction  de  ses  titres 
I  par  UD  mceDdie,par  une  inondation,  un  naufrage,  en  un  mot 
par  un  cas  fortuit  ou  un  accident  de  force  majeure. 

La  loi  doit  alors  se  préoccuper  d'un  double  intérêt  égale- 
ment considérable  :  1*  Vintéril  du  propriétaire  dépouillé  qui 
peut  être  un  porteur  honnête,  sérieux,  et  à  Tégard  duquel, 
en  tout  cas,  la  perte  du  titre,  de  Vinstrumenltanj  ne  saurait 
entratoer,  au  point  de  yue  juridique,  la  perte  du  droit  lui- 
même  (voy.  art.  1335,4336,  1348  Cod.  Nap.;art.  i50, 151, 
f32God.com.]  ;  ^""Vintéréi général  de  rEtaiou  des  eompagnies 
qu'il  importe  de  prémunir  contre  les  fraudes  éYentuellesd'un 
porteur  malhonnête  qui  simulerait  la  perte  ou  la  destruction 
de  ses  titres  pour  obtenir  un  duplicata  et  arriver  à  se  faire 
payer  ainsi  deux  fois,  par  une  spéculation  habilement  com- 
bioéemais  entachée  d'escroquerie,  le  montant  de  son  oblige- 
lion.  Cette  conciliation  constitue  une  tâche  d'autant  plus  difS* 
elle  qu'en  Tabsence  d'une  loi  spéciale  élaborée  à  propos  de 
cette  matière  (1),  nous  ne  trouvons  pour  nous  guider  que  les 
priodpes  généraux  du  droit  joints  à  différents  documents  de 

(1)  M.  Tr«yaiiz,  propriétaire  à  NeniUj,  TictiiDe  en  1856  d'un  détourne* 
sent  eoDsidénible  de  valenrt  ea  porteur,  déposa,  le  20  juin  186 1,  une  pé- 
tiiion  tu  Sénat  ponr  appeler  Tattention  du  gouvernement  et  dea  grande  oorps 
^  l'Etat  sur  Turgenoe  d*une  loi  nouvelle  réglant  la  question  si  gravd  des 
titres  tu  porteur  perdus  ou  volés  et  faisant  cesser  les  hésitations  de  la  juris- 
fnàea»,  A  la  suite  d'un  rapport  très -développé,  présenté^  le  3  juillet 
1962,  par  M.  le  premier  président  Bonjean,  le  Sénat  à  Tunanimité  vota,  à 
li  dite  du  4  février  1^63,  le  renvoi  proposé  par  la  commission  aux  trois 
lustres  de  la  justice,  du  oommerce  et  des  finances  (Voy.  Moniiewr  du  3  jail- 
^1862  et  du  4  février  1863.  Nous  ferons  d'ailleurs  insérer  à  la  fin  de 
iMis  travail  le  savant  rapport  de  M.  Bonjean).  Depuis  cette  époque,  le  Sénat 
icooore  voté  le  renvoi  aux  trois  ministres  compétents  d'une  nouvelle  péti- 
tion émanant  de  M.  Davaux  et  oontenant  les  mdmes  conclusions  (Y»  Jfoiu'« 
^  ^  5  avril  1863).  Le  gouvernement,  saisi  de  la  question,  a  annoncé  dans 
^i^^cnes  circonstances,  notamment  dans  TExposé  de  la  situation  de  F  Empire^ 
A  la  date  du  13  novembre  1863,  la  mise  à  Pétude  d'un  projet  de  loi  destiné 
A  (tre  prochainement  présenté  et  réglementant  d*nne  macière  complète  la  ma- 
^  des  ^rea  au  porteur.  Toutefois,  jusqu'ici,  aucun  projet  n'a  encore  été 
«mus  aux  Chambres.  Nous  formons  des  vœux  pour  que  le  Corps  législatif 
*9it  le  p*.u9  promptement  possible  mis  à  mdme  de  discuter  cette  loi  si  utile 
Poor  protéger  effieacement  à  la  fois  l'intérêt  légitime  du  propriétaire  dépos- 
*^t  odul  dea  tiera  porteurs  et  celui  des  compagnies  émisrionnaires. 
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jarisprudeoce  qui  soot  loin  de  concorder  toujours  parfiûtfr 
meot  (1).  Nous  commeDceroDS  par  nous  oceuper  dnvolouit 
la  perle  des  titres  au  porteur  ;  puis  nous  envisagerons  les 
conséquences  de  la  deslruetion  totale  ou  parlielle  par  un  es 
fortuit  ou  par  un  accident  de  force  majeure,  incendie,  oau- 
firage,  inondation,  etc.  Nous  étudierons  les  questions,  soit 
communes,  soit  parUeulières  à  chacune  de  ces  hypothèses. 

448.— Notre  examen  doit  porter,  en  premier  lieu,  sur  u 
YOL  ou  LA  PBRTB  DES  YAisuis  AU  PoanuE.  —Cette  situatioD  met 
forcément  en  scène  différents  personnages  :  ce  sont  d'abord 
le  propriétaire  dépouillé,  puis  Tindividu,  voleur  au  invenkar, 
par  le  fait  duquel  la  dépossession  a  eu  lieu  :  Yiennent  en^te 
le  tiers  aequéreur  soit  de  bonne,  soit  de  mauvaise  foi,  des 
titres  détournés,  et,  la  plupart  du  temps,  des  o^mlj  de  ehangt 
ou  des  changeure,  intermédiaires  habituels  de  ces  sortes  de 
négociations.  Ëofln,  on  peut  supposer  que  le  porteur  dépos- 
sédé s'adresse  à  VElat  ou  aux  compagnies  à  Teffet  d'obtenir 
de  nouveaux  titres  qui  opèrent  à  son  profit  une  sorte  de  ff^ 
tUutio  in  integrum,  en  lui  permettant  de  toucher  à  l'échéaDce 
soit  les  intérêts,  soit  même  le  capital  de  sa  créance.  Le  re- 
cours  contre  l'Etat  ou  les  compagnies  aura  toujours  lieu  en 
cas  de  destruction,  ou  quand  la  victime  du  détoumemeid 
n'aura  point  pu  obtenir,  par  une  autre  voie^  la  réparatioa 
adéquate  au  préjudice  causé. 

149.—  Occupons-nous,  d'abord^  dupro/^nVtotre  dépossiH- 

(1)  Toyei  tontdfob  une  étadê  sor  1m  titiet  m  porteor,  pmUiéa  dan  h 
tome  X1Z  àè  Ut  htmê  prali^iM,  ptr  M.  Vincenl,  «Toott,  p.  457  «i  nif.;  — 
M.  H,  Ameline,  aTocet,  De  U  terendiofttkm  dee  Ûtim  wa  porteur  p«àtt  m 
roléêf  BfvM  eritiqm  de  1865,  t.  xxrii,  p.  S09  ;  —  M.  Charlee  HéoMoe, 
dœtenr  en  droit,  Des  obligations  de  la  Banque  en  cas  de  perte  ou  ds  ââi- 
tmction  de  ses  billets,  Rmtê  eritiqiue  de  IStfS,  t.  xxxii,  p.  289;  —  M.  Imam 
Ladey,  Dm  K(re«  on  portew  au  point  d$  ma  ém  droit  ctvti  (tkèse  pour  le  doc- 
torat, D^on,  1865)  ;  —  M.  G.  Bogelot,  avoeat,  Dm  Mn$  ou  por*êmi>trémm 
voîéê  (deux  brodiores  publiées  chei  A.  Durand,  libraire^  Tune  en  Wh 
l'autre  en  1865).  «•  Voyez  enoore  deux  dissertetions  de  11.  fi.  Tïàtitêiaf 
rapportées  dans  D.  P.  1H66,  8,  145  et  1867,  1,  389;  T^y.  enin  ks  R* 
marquables  observations  de  M.  J.-E.  Labbé,  insérées  à  la  suite  de  Tanltdi 
Ift  cour  de  Paris  du  13  mai  1865  (Der.  65,  1,  15S);  eonsvUes  ^fskotfK 
le  TraiU  théoriqm  $t  praMfus  éêt  téUmn  mokiHèm  fl  i#K0  p«5iics,  pshtié  test 
réosmmeiit  par  H.  A«  Buelièce,  p.  888  et  toi?. 
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-Certaines  mesures  de  prudence  lui  sont  imposées,  à  Tori- 
gine  même  de  son  acquisition,  eu  prévision  du  vol  ou  de  la 
perte  :  il  doit  prendre  note,  avec  une  scrupuleuse  exactitude, 
des  numéros  d'ordre  servant  de  désignation  aux  titres  au 
porteur  dont  il  devient  acquéreur  (1).  Dès  lors,  s'il  est  plus 
tard  victime  d'un  détournement,  il  pourra  en  faire  1^  décla- 
ration pertinente  et  circonstanciée  à  la  compagnie  émission- 
naire;  il  formera,  au  siège  de  cette  compagnie,  opposition  par 
exploit  d'huissier  à  tout  paiement  des  coupons,  en  sorte  que 
si  le  détenteur  des  numéros  frappés  d'opposition  se  présente 
ultérieurement  pour  toucher  les  intérêts  ou  les  dividendes 
qui;  sont  afférents,  il  puisse  être  immédiatement  averti,  de 
manière  à  intenter  son  action  en  revendication.  De  plus,  ce 
propriétaire  agira  prudemment  en  faisant,  dans  la  même 
forme,  au  syndicat  (2)  ded  agents  de  change  une  opposition 
à  la  vente  des  titres,  à  la  condition  d'indiquer  avec  soin  les 
noméros  des  valeurs  égarées  ou  volées.  Ces  deux  formalités 
eoDservatoires  sont  essentielles  et  doivent  être  remplies  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

450. —Nous  allons  maintenant  placer  le  propriétaire  dé- 
pooillé  en  face  de  ceux  par  le  fait  direct  deequels  il  a  été  dé- 
foiiiii.  Il  s'agira  ou  d*un  voleur  ou  d'un  receleur  ou  d'une 
personne  qui  a  trouvé  le  titre  perdu,  c'est-à-dire  d'un  in- 
tenleur. 

le  voleur  est  soumis  à  la  fois  à  une  répression  pénale  à 
raison  de  l'infraction  commise,  et  à  une  réparation  civile  à 
raison  du  préjudice  privé.  Le  propriétaire  peut  donc  diriger 
contre  lui  une  action  en  revendication,  à  l'effet  d*être  réinté- 
gré dans  la  possession  du  titre  lui-même,  ou  du  moins  à  l'effet 
d'en  obtenir  subsidiairenient  le  montant;  de  plus^  si  le  dé- 


(1)  Toutefois,  ràbsenoe  de  cette  précaution  pourrait  dtre  suppléée,  en  cas 
d'ichti  en  Bonne,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  à  l'aide  de 
iinipectbn  soit  des  bordereaux  d'achat,  soit  du  carnet  ou  du  livre-jonrnal 
^  cet  officier  pnbUc  ;  la  démonstration  de  l'origine  et  de  la  nature  des  va- 
^  détournées  pourrait  être  ainsi  faite  (Comp.  M\f .  Bravard-Veyriëres  et 
^^«Mngeat,  Traité  d$  droit  commercial,  t.  il,  p.  177  et  180). 

(?)  n  serait  même  utile,  surtout  si  les  valeDrs  égarées  sont  considéra. 
%,  d'tdiesser  des  notifications  individuelles  à  chacun  des  agents  de  change 
Pà  «I  partionUer  (V.  infrà  n»  158), 

T.  xxviu.  2 
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toumement  lui  a  causé  un  dommage  complémentaire  eo 
^empêchant,  par  exemple,  de  réaliser  ses  valeurs  en  temps 
opportun,  il  peut  Taire  valoir,  pendant  trente  ans  (art.  Si6i 
Cod.  NapOi  une  action  en  indemnité  fondée  sur  les  art  1382 
et  1983. 

.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  ^  rencontre  d€$  recÛiwn 
(art.  1382  Cod.  Nap.  et  art  62  Cod.  pénal). 

Quant  à  Vinwfiieur^  en  admettant  qu'à  raison  des  circon- 
stances accompagnant  le  détournement  il  ne  puisse  pas  être 
assimilée  un  voleur  proprement  dit  (V.  tuprà,  n^  iî3-i23 1er), 
il  sera  toujours  exposé  à  la  revendication  du  propriétaire  et  à 
une  action  en  réparation,  civile  prenant  sa  source  dans  Farti- 
ele  1^82,  aux  termes  duquel  tout  fait  quelconque  de  Tbomme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Il  faut  toutefois  observer  que  cette  action  récorsoire  sert 
la  plupart  du  temps  d'une  médiocre  utilité  pour  le  portear 
dépossédé,  soU  à  raison  de  la  fuite  ou  de  la  pauvreté  des 
auteurs  du  détournement,  soit  parce  que  ceux-ci,  d'aiHenn 
insolvables,  se  seront  empressés  de  négocier  les  titres  à  une 
tierce  personne  et  d'en  opérer  la  tradition. 

Cette  transmission  pourra  avoir  été  effectuée  entre  les  mains 
du  tiers  acquéreur,  soit  directement  et  sans  aucui)  intermé- 
diaire, soit  indirectement  en  recourant  au  ministère  d'un 
agent  de  change  ou  d*un  changeur. 

i5i .  —  Nous  arrivons  ainsi  à  mettre  d'abord  le  propriitain 
en  priiênce  du  tien  détenteur  actuel  des  tiUres  au  portear 
volés  ou  perdus.  Ce  tiers  détenteur  sera  tantôt  un  homme  de 
mauvaise  foi,  tantôt  un  homme  de  bonne  foi. 

S'il  €$t  de  mauvaise  /bt,  il  sera  soumis  à  la  revendication  et 
à  Taction  civile  en  dommages-intérêts  du  propriétaire  spo- 
lié :  il  sera  contraint,  en  conséquence,  de  lui  restituer,  sans 
aucune  indemnité,  les  titres  perdus  ou  volés,  sauf  ensuite  i 
recourir,  en  restitution  du  prix,  contre  celui  duquel  il  les 
tient;  puisqu'en  effet,  il  subit  une  éviction,  il  a  payé  sans 
cause,  et  il  peut  intenter  Faction  en  répétition  (art.  4382, 
1383,  1379  et  1380). 

SHl  t$t  de  banne  foij  il  pourra^  suivant  les  circonstances» 
invoquer  soit  lart.  2279,  soit  l'art.  2280.  Nous  n'avons  ici 
qu'à  rappeler  des  solutions  précédemment  établies.  —  8'a|il' 
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il  de  titres  ackeiés  des  maifisd^un  simple  particulier  qui  len 
déUnailà  titre  précaire  et  qui  s'est  rendu  coupable,  par 
exemple,d'un  abus  de  mandat  ?— Le  tiers  acquéreur  se  placera 
purement  et  simplement  sous  Tégide  de  Tari.  2279,  ai.  4,  eu 
opposant  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  (V.  suprà,  n^  115-118).  Il  sera  réputé  propriétaire  défi- 
nitif en  vertu  de  la  présomption  souveraine  de  la  loi.  —  S'a- 
git-il de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés  ?  —  Le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi,  qui  en  sera  devenu  le  eessionnaire  du 
chef  {un  simple  particulier,  se  verra  faire  application  de 
l'art,  2279,  aL  2.  Durant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  il  sera  exposé  à  la  revendication  du  porteur 
légitime  qui  pourra  l'évincer,  sans  bourse  délier  ;  ce  sera  à  lui 
ensuite  de  diriger  son  action  récursoire  contre  qui  de  droit 
(art.  2279,  al.  2  in  fine).  Si,  au  contraire,  il  a  acheté  de  bonne 
/(rt  dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ou  dans  une  vente  pu- 
blique, c'est-à-dire  en  bourse  et  par  l'int^médiaire  dun 
agent  de  change,  une  sorte  de  purge  légale  s'opère  en  sa  [a- 
▼eur  et  il  jouit  du  droit  de  rétention  consacré  par  l'art.  22H0; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  dépossédé  par  le  porteur  légi- 
time que  moyennant  le  remboursement  préalable  du  firix 
qu'il  a  payé.  Le  propriétaire  aura  cependant  encore  intérêt  à 
révincer,  même  à  des  conditions  aussi  onéreuses^  toutes  les 
fois  qu^un  écart  plus  ou  moins  grand  se  rencontrera  entre  le 
prix  de  la  vente  et  le  montant  exact  des  titres  ;  cet  écart  se 
produira  la  plupart  du  temps  à  cause  de  l'empressement  que 
l'auteur  des  détournements  aura  mis  à  se  débarrasser  de  là 
preuve  matérielle  de  sa  mauvaise  action  en  réalisant  les  va- 
leurs (voy.  suprà,  n"  138  et  suivants).  Le  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  pourra  encore  invoquer  l'art.  2280,  lorsqu'il  aura 
acheté  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  c'est-à- 
dire  d'un  agent  de  change  même  en  dehors  de  la  Bourse,  ou 
d'un  changeur  (voy.  suprà,  n^  143  et  144);  mais  le  propriétaire 
pourra  diriger  contre  ces  officiers  publics  une  action  en  répé- 
tition du  prix  par  eux  reçu  en  paiement  de  la  valeur  du  titre,  j 
àmoinsqu'ils  n'aientacquis  eun-mèmes  lesvaleursà  laBourse  ; 
car  le  comptoir  d'un  changeur  :u  le  domicile  privé  d'un  agent 
de  change  ne  constituent  ni  un  marché,  ni  une  foire,  ni  une 
][ente  publique  dans  le  sens  de  l'art.  2280.  (Voy.stipra,no  140.) 
i,  on  peut  supposer  que  le  tiers  de  bonne  foi  ait  obtenu 
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la  transmission  de  titres  au  porteur  appartenant  à  un  pro- 
priétaire dépouillé  par  $uite  d'une  escroquerie  ou  d'un  abw 
de  confiance.  Ces  hypothèses  ne  sont  nullement  assimilables 
au  cas  de  vol  ou  de  perte  (voy.  plus  haut,  n^*  H5  et  suivanls); 
en  conséquence,  le  tiers  acquéreur  pourra  opposer  l'art.  2379, 
ai.  l,etil  arrêtera  d'une  manière  absolue  lareveodicalicDdu 
propriétaire  à  l'aide  de  la  maiime  qu'En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  (Paris,  9  avril  1864,  Barbant  c.  Byroe, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  par  Teulet  et  Camber- 
lin,  t.  U,  n*  4905,  pag.  79). 

1^^  152. —La  transmission  des  titres  au  porteur  perdus  ou 

volés  aura  eu  lieu  le  plus  souvent  par  l'intermédiaire  soU 
d*un  agent  de  change^  soit  d'un  changeur. 

^  Dans  quelle  mesure  la  responsabilité  de  ces  officiers  pubto 

^  peut*elle  être  engagée  vis  à  vis  du  propriétaire  légitime  qui 

p;.  a  été  injustemeut  dépouillé? 

&.  Deux  causes  de  responsabilité  peuvent  être  mises  en  avant 

&  .  contre  eux  :  on  peut  soutenir  d'abord  qu'ils  ont  commis  une 

^  faute  ou  une  imprudence,  et  que  les  circonstances  au  milieu 

dépaquettes  la  transmission  s'est  opérée  auraient  dû  éveiller 
leurs  soupçons;  on  invoque  alors  la  reeponsabitUé  de  droit 
commun  :  Taction  récursoire  est  fondée  sur  les  art.  i38i  et 
1383  du  Code  Napoléon.  Ou  peut  alléguer  aussi  qu'ils  ont 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état,  en  n'accomplissant  pas 
toutes  les  formalités  et  en  ne  prenant  pas  toutes  les  mesures 

mç  >  de  précaution  qui  leur  sont  imposées,  lorsqu'ils  prêtent  leur 

ministère  à  une  négociation  quelconque;  ici,  on  dirige  contre 
eux  une  action  particulière  naissant  de  leur  responsabilUé 

^.  profeuionnelle.  Il  importe  donc  de  préciser  avant  tout  quelles 

sont  les  obligations  spéciales  soit  des  agents  de  change,  soit 

.  •'  des  changeurs. 

153.  —  Quelles  sont  d'abord  les  obligaiione  profcuionndks 
des  agenii  de  change?  Les  principes',  sur  ce  point, sont  dépo- 
,;  ses  dans  les  art.  10  et  suivants  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x 

(16  juin  1802},  concernant  les  bourses  de  commerce  (rapporté 
■  dans  les  Codes  Tripier,  page  1022).  L'art.  14  de  cet  arrêté 

déclare  les  agents  de  change  «  civilement  responsables  de  la 
vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres 
effets  qu'ils  négocieront.  »  L'art.  15  ajoute  :  <c  A  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'inscriptioossur 
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le  grand  livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au  trésor  pu- 
blic, en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris, 
quieerlifiera  ndeniili  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture et  des  pièces  produites,  a  EnQn  les  art.  46  et  18  contien* 
neot  les  décisions  suivantes  :  a  L'agent  de  change  sera,  par  le 
seul  effet  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité  desdits 
transferts,  en  ce  qui  concerne  Videntité  du  propriiiaire^  la  vé- 
rité de  sa  signature  et  des  pièces  produites  :  cette  garantie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  la 

déclaration  du  transfert Ne  pourront  les  agents  de  change 

et  courtiers  de  commerce,  sous  peine  de  destitution  et  de 
trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune  lettre  de  change 
ou  billet,  ni  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des 
gens  dont  la  faillite  serait  connue,  d  Ainsi,  d'après  l'arrêté 
da  27 prairial  an  X,  les  agents  de  change  sont  garants  de  /*tn- 
ii^iàuaMié  des  personnes  pour  lesquelles  ils  opèrent^  et  la 
^pâture  du  dernier  possesseur  doit  être  apposée  sur  le  ti- 
tre :  toutefois  Tarrêté  ne  s'occupe  textuellement  que  des  né- 
gociations portant  sur  des  valeurs  ou  actions  nominatives. 

i5i.  — Delà  précisément  est  née  la  question  desavoir  sî 
les  agents  de  change  doivent  être  assujettis  également  au 
point  de  vue  professionnel,  à  la  garantie  de  l'identité  ou  de 
I  individualité  de  ceux  qui  leur  présentent  des  actions  ou  des 
titres  au  porteur  pour  en  opérer  la  vente. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  difficulté,  ou  du  moins  il  y 
adissideuce  entre  les  cours  impériales  et  la  Cour  de  cassation. 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  l'un  en  date  du  M  juin 
1B47,  l'autre  eu  date  du  29  juin  4857  (Dev.  1857,  2,  63a),  ont 
décidé  que  Tagent  de  change,  auquel  il  est  présenté  des  tHres 
(m  actions  mime  au  porteur  pour  en  opérer  la  négociation, 
est  étroitement  tenu,  au  point  de  vue  proressiouuel,  de  véri- 
fier et  constater  l'individualité  de  la  personne  qui  les  lui  re- 
met :  a  Considérant,  en  droit,  dit  Tarrét  du  il  juin  1847,  que 
l'intervention  des  officiers  publics  dans  les  trausactions  a 
pour  but  d'en  assurer  la  sincérité  dans  Tintérêt  des  parties 
contractantes  et  des  tiers;  —que,  pour  atteindre  ce  but,  Tof- 
ficier  public,  qui  prête  son  ministère,  doit,  avant  tout,  se  faire 
certifier  l'individualité  des  parties  qu'il  ne  connaît  pas;—  1 

qu'en  efl^et,  l'acte  qu'il  reçoit  doit  faire  foi  que  les  conventions  j 

qui  y  sont  contenues  ont  été  réellement  consenties  par  les  j 

i 
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parties  qui  y  sont  dénommées;  que  l'attestation  deroffideT 
public  est  indivisible;  que  si  elle  fait  foi  des  conventions,  elle 
doit,  en  même  temps  et  surtout,  faire  foi  de  l'individualité  de; 
parties  qui  sont  réputées  les  avoir  consenties;  —  Considérant 
que  l'obligation  pour  les  officiers  publics  de  faire  certiGer 
l'individualité  des  parties  qu'ils  ne  connaissent  pas,  doit  atoir 
pour  sanction  la  responsabilité  de  ces  officiers,  lorsqu'ils  ont 
négligé  cette  formalité  indispensable;  —  Considérant  que  ces 
principes  sont  évidemment  applicables  aux  agents  de  change 
comme  aux  autres  officiers  publics  et  officiers  ministériels; 
—  Considérant  que  les  art.  14, 45  et  16  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  qui  présentent  des  applications  de  cette  responsa- 
bilité aux  difl*érents  cas  qu'ils  prévoient,  ne  l'exclneot  pas 
pour  les  autres  actes  dans  lesquels  les  agents  de  change  inter- 
viennent comme  officiers  publics;  —  que  la  négociation  des 
effets  au  porteur  est  placée  dans  les  attributions  des  agents 
de  change  par  les  termes  généraux  de  l'art.  76  Cod.  corn.,  et 
que,  dès  lors,  elle  doit  rester  soumise  à  la  règle  générale, 

lorsque  cette  négociationa  lieu  par  leur  ministère »  Puis, 

dans  l'arrêt  du  29  juin  1857,  la  cour  de  Paris,  persistant  dans 
sa  jurisprudence,  dit  encore  :  «  Considérant  qu'il  est  judi' 
clairement  établi  que  les  actions  négociées  par  D.  provenaient 
d'un  vol  commis...;  —qu'il  est  également  établi  que  D. ne 
connaissait  pas  le  tiers  qui  lui  a  remis  lesdites  actions,  et 
qu'il  n'a  pris  aucune  précaution  pour  s'assurer  de  son  Iden- 
tité ;  —  Considérant  qu'en  négligeant  de  constater  l'individua- 
lité de  la  personne  pour  laquelle  il  opérait,  D.  n'a  rempli  ni 
l'obligation  qu'impose  à  l'agent  de  change  la  loi  de  son  ins- 
titution, ni  celle  qui  résulte  pour  tout  mandataire  des  prin- 
cipes du  droit  commun;  —  que  ces  obligations  ne  souffrent 
pas  de  distinction,  selon  la  nature  des  valeurs  à  négocier, 
puisqu'en  eflet,  en  cas  de  vol  ou  de  perte  des  titres  au  por- 
teur, leur  accomplissement  est  Tunique  sauvegarde  du  pro- 
priétaire dépossédé,  toute  action,  à  défaut  d'identité  consta- 
tée, demeurant  à  peu  près  impossible »  M.  Démangeât, 

dans  l'une  de  ses  notes  sur  Bravard-Veyrières  (Droil  ammer" 
cial,  t.  2,  pag.  160),  parait  approuver  cette  solution. 

lo4W5.  — ^Nous  hésitons  beaucoup,  pour  notre  part,  à 
Tadmettre  et  nous  préférons  la  décision  contenue,  soit  dans 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  4  décem- 
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bre  4844  (Dey.  4846, 2,  74),  soit  dans  Tarrét  de  la  Cour  de 

cassatioD  (i)  en  date  du  21  novembre  1848  (Uev.  1849, 1 ,  38 

et  39).  Nous  pensons,  en  conséquence,  que  \er^  agents  de 

change  ne  sont  pas  strictement  obligés,  au  point  de  vue  pro-  >¥ 

fmmneli^)^  de  vérifier  l'individualité  des  personnes  qui  les 

chargent  de  négocier  des  actions  au  porteur  :  cette  doctrine  .  i 

nous  parait  seule  conforme  à  la  fois  aux  principes  et  aux  né^ 

cesâlés  pratiques  :  ;^ 

4*  En  règle  générale,  les  obligations  imposées  à  un  officier 
public,  comme  tel  et  à  raison  de  l'exercice  de  sa  charge,  sont 
toujours  de  droit  étroit;  les  responsabilités  professionnelles  ..j\ 

doivent  être  scrupuleusement  renfermées  dans  les  termes 
explicites  des  lois  et  statuts  organiques  :  or,  d'une  part,  au- 
cune des  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  qui  a 
tracé  les  devoirs  et  les  obligations  des  agents  de  change,  n'exige 
d'eux  qu'ils  vérifient  l'identité  des  personnes  qui  leur 
présentent  des  actions  au  porteur  pour  en  opérer  la  vente; 
cet  arrêté  se  contente  de  leur  imposer  la  certification  de  Tin-  r 

dividualilé  du  vendeur  quand  it  s'agit  d'une  inscription  nO' 
tninative;  dans  les  autres  cas,  l'agent  doit  seulement  certifier 
la  sincérité  du  titre  :  d'autre  part,  l'art.  76  du  Code  de  com- 
merce, qui  donne  aux  agents  de  change  le  droit  de  négocier, 
pour  le  compte  d'autrui,  tous  papiers  commerçables,  et  par 
conséquent  les  valeurs  au  porteur,  n'a  pas  étendu  à  ces  va-  h 

(1)  V.  aussi  Bordeaux,  14  août  1851  (Rodrigues);  D.  P.  1854,  6,  21. 

(2)  Noof  ne  croyons  pas   nous  mettre  ici  en  oontradiction  avec  ce  que 

>OQfl  avons  avancé  plus  haut,  au  n°  .144,  note  1  :  en  effet,  nous  avons  en-  ^ 

teoda  nous  placer,  dans  la  note  prédtée^  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  gé- 

B^,  en  énumérant  Tensemble  des  obligations  imposées  aux  agents  df  ' 

<^ge.  D'ailleurs,  nous  expliquerons  bientôt  (V.  infrà,  n^"  156  et  suiv.)  que 

H  c»  officiers  publics  ne  sont  pas  strictement  obligés ,  au  point  de  vue  des 

devoin  déooukmt  directemeni  de  leur  profession,  d*exiger  de  ceux  qui  requièrent 

l€Qr  ministère  pour  la  négociation  à*<ÊCtions  au  parleur  la  justification  préa- 

U»ls  de  leur  individualité  et  de  leur  capacité  civile,  ils  afpront  du  moins  fort  •  t 

pndemment  en  demandant  toutes  les  justifications  propres  à  permettre  de  j 

v^flr  la  personnalité  de  leurs  vendeurs  :  il  pourra,  en  effet,  plus  tarj  ^ 

<^enir  nécessaire  de  les  retrouver  ;  csr,  à  cdté  de  la  responsabilité  profes- 

uoiuelle  qui  incombe  aux  agents  de  oliange,  il  faut  placer  la  responsabiltU  j 

^  imt  eommim,  organisée  de  la  maniibftf  la  pla«  l&x^o  piur  tei  art«  1S82  e|  . 

1383  du  Code  Napoléon. 
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leurs  les  dispositious  des  art.  i4,  45  et  46  de  rarrèié  du 
prairial  an  X  :  donc,  la  respoosabilité  professionnelle  d'oD 
agent  de  change  ne  peut  pas  être  engagée,  par  cela  êevl  qull 
aurait  négligé,  avant  de  négocier  des  effets  au  porteur^  pré- 
sentes  par  une  personne  inconnue,  de  s'assurer,  par  la  con- 
statation de  Tindividualité  de  cette  personne^  de  la  légitimité 
de  sa  possession  ; 

2»  Les  actions  au  porteur,  d'ailleurs,  si  on  les  envisage  dans 
leur  nature  intime,  ne  comportent  pas  Tapplication  pratique 
d'une  pareille  obligation;  elles  constituent,  en  efl*et,  comme 
une  sorte  de  monnaie  industrielle,  destinée  à  être  livrée  à  uoe 
circulation  rapide  et  dégagée  de  toute  entrave  :  or,  si  voos 
exigez,  en  ce  qui  les  concerne,  des  vérifications  préalables 
d'identité,  vous  créez  des  lenteurs  inévitables,  vous  arrivez 
même  souvent  à  des  impossibilités  de  fait  :  vous  allez  direc- 
tement, en  tout  cas,  contre  la  pensée  qui  a  présidé  à  leur 
création;  est-ce  qu'il  est  possible,  au  milieu  du  mouvementin- 
cessant  des  opérations  de  bourse  qui  ont  pour  objet  ces  sortes 
de  valeurs,  de  faire  des  constatations  sérieuses  d'individualité, 
sans  violer  l'obligation  du  *secret  qui  est  rigoureusement 
imposée  à  l'agent  de  change  par  Fart.  49  de  l'arrêté  da  S7 
prairial  an  X  et  par  l'art.  36  de  l'arrêt  du  conseil  en  date 
du  24  septembre  4724?  Quel  serait  d'ailleurs  le  mode  de  con- 
statation? Est-ce  à  dire  que  vous  imposerez  aux  agents  de 
change,  comme  aux  notaires,  l'assistance  de  témoins  instru- 
mentaires?  Ou  bien  exigerez-vous  une  enquête  préalable? 
Tout  cela  est  inadmissible.  Il  faut  donc  en  revenir  aux  vrais 
principes  et  décider,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21 
novembre  4848,  a  que  si  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  présenta 
ragent  de  change  de  certifier  l'identité  des  personnes  pour 
lesquelles  il  opère,  cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu'à 
l'égard  des  valeurs  nominatives;— et  que  lesefl<etsau  por- 
teur^ par  leur  nature  même,  ne  comportent  pas  l'application 
d'une  pareille  obligation.  »  Cela  est  si  vrai  d'ailleurs  et  a  été 
si  bien  entendu  dans  tous  les  temps,  qu'une  ordonnance  du 
29  avril  4  834  (Sirey ,  2*  vol.  de  lois  annotées,  p.  64)  a  autorisé  les 
propriétaires  de  rentes  nominatives  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  à  en  réclamer  la  conversion  en  rentes  aa 
porteur,  précisément  «  pour  que  la  négoeialian  de  tee  reniée 
fiU  alfranckie  des  formes  qn'entrafnent  les  justificaHûne  din 
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iwidualité  $t  de  propriété  exigées  par  le  trésor  public  pour 
chaque  transfert  d'actions  somiDatives.  »  Nous  citons  les  ter- 
mes même  de  Tordonnance.  Sans  doute,  cette  facilité  de 
iraDsmission  peut  entraîner  des  dangers  pour  le  propriétaire; 
mais  c'est  là  une  conséquence  de  la  nature  du  titre  :  le  pro- 
priétaire peut  se  prémunir  contre  le  \ol  ou  la  perte,  soit  en 
ne  prenant  que  des  titres  nominatifs,  soit  en  laissant  ses  titrés  ^A 

déposés  dans  la  caisse  des  compagnies.  Il  lui  reste  d'ailleurs,  f 

le  plus  souvent,  le  recours  de  droit  commun,  fondé  sur  les 
art.  4382  et  1383,  dont  nous  aurons  bientôt  à  mesurer  la  por-  4>^  • 

t€erv,tnfra,  n*456).  .  7 

155.— Puisque  nous  n'admettons  pas  que  les  agents  de 
change  puissent  être  déclarés,  par  application  de  leurs  statuts  ,  ri 
particuliers,  garants  de  Vindividualiti  de  ceux  qui  leur  remet-  r ^Kr 
tentdes  actions  au  porteur  pour  en  opérer  la  vente,  à  plus  f^p 
forte  raison  devrons-nous  décider  qu*ils  ne  sont  pas  garants  ''^^ 
(U)i]jours  au  point  de  vue  purement  professionnel),  de  la  ea-  'H 
padii  de  ces  personnes  :  aussi  nous  adoptons  pleinement  les  *;^ 
coDciusions  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  un  arrêt  déjà  ,{] 
ancien,  du  8  août  i827  (Dev.  4827,  i,  426),  a  proclamé  :  i^|, 
«que  la  responsabilité  des  agents  de  change,  ainsi  que  celle  de 
.  tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  est  limitée  aux  cas 
et  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déterminent  la  na- 
ture et  rétendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement  :  I. 
ou  le  public  ;  —  que,  d'après  l'art.  1 5  de  l'arrêté  du  27  prai-  | , 
nalan  X,  les  agents  de  change  doivent  certifier  Tidentité  du  ''\y%\ 
propriétaire  de  la  rente^  la  vérité  de  sa  signature,  ainsi  que 
celle  des  pièces  produites,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  16  ils  sont 
responsables  de  ces  faits  ;  —  mais  que  ni  cet  arrêté^  ni  aucune 
^m  aucun  règlement^  ne  les  obligent  d'attester  la  capacité 
dtUe  de  durs  clients^  et  ne  les  rendent  responsables  des  er- 
reurs qu'ils  pourraient  commettre  à  ce  sujet »  L'on  re- 
marquera que  cet  arrêt  se  place  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  -^ 
Céoéral  et  statue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  transfert 
M  titres  nominatifs.  Si,  dans  son  extension  absolue^  cette 
..plution  peut  être  l'objet  de  quelques  doutes  (comp.  M.  De- 
toingeat.  Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  pag.  460-164,  |^ 
pote  2),  sa  légitimité  nous  parait  du  moins  incontestable  en  }\ 
^«feqoi  concerne  la  transmission  des  effets  au  poriiur,  ,;| 
•  156.  —Toutefois,  si  les  agents  de  change  ne  sont  pas  obli-^                         jj 
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gés,  au  point  de  vue  des  ievotn  décotUani  difitimaàiê 
liur  profession^  d'exiger  de  ceux  qui  requièrent  leur  minis- 
tère pour  la  négociation  d'actions  au  porteur,  la  justiDcatiofl 
préalable  de  leur  individualité  et  de  leur  capacité  civile,  co 
officiers  publics  agiront  du  moins  fort  prudemment  en  pre- 
nant toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  pouvoir  lûté* 
rieurement  indiquer  la  personnalité  de  leurs  vendeurs  et  les 
retrouver  au  besoin  :  car,  à  côté  de  la  rêsponsabUiti  profis- 
sionnelle  qui  leur  incombe,  ou  plutôt  au-dessus  d'elle,  vient 
se  placer  la  n^pomakilité  iê  droit  commun,  organisée  delà 
manière  la  plus  large  par  les  art.  1382  et  4383  du  Cod.  Map. 
ainsi  conçus  :  cTout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer.»—  a Cliacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  eocon 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  »  La  jurisprudence, 
dans  notre  matière,  a  élargi  singulièrement  la  sphère  d*ip- 
plication  de  ces  textes,  et  lorsque  l'agent  de  change  ne  peut 
pas  faire  connallre  son  vendeur,  la  moindre  Imprudence  ve- 
nant s'ajouter  à  cette  circonstance  entraine  souvent  les  cou- 
séquences  les  plus  graves,  surtout  lorsque  le  prof^étaire 
spolié  a  pris  de  son  côté  toutes  les  précautions  usitées  enca$ 
de  vol  ou  de  perte  d'effets  au  porteur. 

Il  convient,  du  reste,  à  ce  dernier  point  de  vue,  de  dis- 
tinguer trois  hypothèses  principales  :  —  !•  Le  propriétaire, 
victime  du  détournement,  s'est  borné  à  former  une  opposi- 
tion au  syndicat  des  agents  de  change  ;  ^  S»  il  a  of  ficiellemeQt 
averti  chacun  des  agents  de  change  individuellement; —3*11 
n'a  pris  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  précautions. 

157.  —  Première  hypothèse:  U  propriétaire,  dépouillé  d'an 
ou  de  plusieurs  titres  au  porteur  par  suite  du  vol  ou  * 
la  perle  de  ces  objets,  a  formé  aussitôt,  par  ministère  d'huis- 
sier, une  opposition  à  leur  négociation,  mais  en  s'adrmo^ 
uniquement  au  syndicat  des  agents  de  change. 

Cette  formalité  est  très- souvent,  en  pratique,  la  seule  q«i 
soit  remplie,  surtout  lorsque  le  propriétaire,  malgré  toutes 
ses  investigations,  n'a  poiut  pu  découvrir  en  quelles  mains  les 
effets  ont  passé,  et  que  ces  effets  sont  d'ailleurs  d'une  valeur 
trop  minime  pour  que  l'on  songe  à  faire  les  frais  d'une  oppo- 
sition individuelle  entre  les  mains  de  chaque  agent  de  cbauge- 
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Toutefois,  la  corporation  a  toujours  protesté  avec  énergie 
contre  ces  sortes  de  notifications,  en  se  fondant  sur  le  double 
argument  que  voici  : 

I*  En  droit,  aucun  règlement  n'impose  au  syndicat  Tobliga- 
tiondeteoirun  registre  à  la  disposition  de  ceux  qui  Tondraient 
y  faire  consigner  des  oppositions  à  la  négociation  de  valeurs 
au  porteur  perdues  ou  volées  :  or,  en  l'absence  de  loi  spéciale, 
le  syndic  ne  peut  pas  être  astreint  soit  à  recevoir,  soit  à  trans- 
mettre à  chacun  des  membres  delà  compagnie  l'indication  des 

ois  ou  détournements  de  toute  nature  qui  pourraient  lui  être 
notifiés. 

3"  En  fait  si  l'on  considère  l'innombrable  quantité  de  titres 
qui  peuvent,  pendant  une  seule  journée,  passer  dans  les  mains 
d'un  agent  de  change,  si  Ton  songe  à  la  multiplicité  des  tran- 
sactions dont  chacun  de  ces  officiers  publics  est  chargé  et  à  la 
rapidité  des  transmissions  successives  qui  s'effectuent  par 
leur  intermédiaire,  on  reconnaîtra  facilement  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait  à  les  obliger,  avant  chaque  opération,  à  se  trans- 
porlerau  bureaudu  syndicat  pour  vérifier  s'il  n'existe  pasd'op- 
posilion  mettant  obstacle  à  la  négociation  des  titres  qui  leur 
sont  remis. 

Aussi,  en  pratique,  le  syndicat  des  agents  de  change,  à  Pa- 
ris, a-t-il  même  cessé,  depuis  plusieurs  années,  de  tenir  un  re- 
gistre des  oppositions,  et  il  répond  souvent  par  des  contre-si- 
gnifications aux  oppositions  qui  lui  sont  notifiées,  en  protes- 
tai qu'il  n'entend  pas  se  charger  de  transmettre  à  chacun  des 
membres  de  la  compagnie  Tindicaiion  des  déclarations  de 
perle  ou  de  vol  qui  lui  sont  remises.  (Voyez  notamment  Tes- 
pèce  jugée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  20  janvier  i863, 
rapportée  dans  Teulet  et  Camberlin,  Journal  des  tribunaux 
*  commerce,  1. 13,  pag.  117,  n«  4584,  Marlet  c.  Moreau.) 

157  bis.  —  La  jurisprudence  semble  s'être  arrêtée  ici  à  un 
naoyen  terme  qui  nous  paraît  concilier  parfaitement  les  prin- 
cipes avec  les  exigences  de  la  vie  commerciale.  Elle  décide 
que  la  négociation  par  un  agent  de  change  de  titres  au  sujet 
^lesquels  il  existait  une  opposition  formée  seulement  au  syn- 
dicat, n'engage  pas  nécessairement  sa  responsabilité  (1),  à 

(1)  Ua  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  8  avril  1859  (V.  Journal 
^*  trib,  de  cota.,  t.  Tiii,  p.  422  et  423,  n*"  2923),  décide  formellement  que 
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moins  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  se] 
le  marché  n'aient  été  de  nature  à  provoquer  ses  i 
(cass.  cb.  req.  iO  juillet  1860;  D.  P.  60,  I,  463). 
même  temps^  la  jurisprudence  voit,  dans  la  signil 
au  syndicat,  une  précaution  de  nature  à  pouvoir 
ragent  de  change  en  faute,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  mosti 
que  négligence  ou  quelque  légèreté,  en  traitant,  part 
avec  un  inconnu  dont  les  déclarations  embarrassées 
dû  éveiller  ses  soupçons  :  «  Considérant  (dit  un  mbi 
cour  impériale  de  Paris  (i),  rendu  à  la  date  du  17  jialM  I 

ragent  de  ohange  qni  prête  son  ministère  pour  la  négoeiati<m  laàtt 
dastrielles  qui  ont  été  perdnes,  ne  peut  être  déclaré  responsabk  ^ 
seul  qu'il  aurait  omis  de  consulter  le  registre  sur  lequel  étakaî  ftift 
nnméros  des  actions  signalées  à  la  Bours^  comme  ayant  été  poès i» 
qu'il  résulte  de  Tentemble  des  circonstances  que  Ton  ne  peut  là  ^ 
aucune  faute  grave,  encore  bien  que  le  reproche  de  négligenes  ]^ 
être  adressé. 

«  La  Cour  :  Considérant.. •••  que  le  syndicat  des  agents  de 
établi  un  registre  où  sont  mentionnées  les  oppositions  des 
actions  égarées,  Tagent  qui  ns  consulté  peu  es  r$gUtn  on  fw  a*ii 
wmpUy  au  moment  où  il  opère  un  transfert  d'actions,  commet  î 
ment  un  acte  de  négligence  ;  mais  qu'il  est  impossible  de  Toîr  là  »i 
telle  qu'elle  entraîne^  à  elle  s$uli,  responsabilité  pour  la  ▼aie»  kU 
envers  le  propriétaire;  —  que.  toutes  les  fois  que  les  tribunansti 
apprécier  de  telles  demandes,  ils  ont  examiné  l'ensemble  des 
qni  avaient  accompagné  la  négociation; 

«  Considérant  que,  dans  Tespèce,  Wey  av^t  reçn  les  deux 
s*agit  d'un  banquier  avec  lequel  il  avait  des  rapporta  babitnels;  —  P^ 
leur  valeur  minime,  ces  actions  n'appelaient  pas  son  attention  d^n^ 
spéciale  ;  —  que  mdme,   par  une  circonstance  fortuite,  elles  ne  )■  ^ 
pas  été  signalées  par  les  circulaires  ordinaires  du  syndicat;  —  q^l^ 
ble  de  ces  ftiits  rend  la  responsabilité  de  Wey  inadmissible; 

«  Considérant  que  celui  qui  égare  ses  titres  commet  loî-mêoe  laF 
acte  de  négligence  et  d'imprudence;  -»  que  s'il  peut  être  admis  à 
supporter  les  cooséquences  à  un  tiers,  il  faut  au  moins  que  l'iBi] 
celui-ci  ait  été  plus  grande  encore,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  eaasi. 
(Comp.  même  recueil,   t.  it,  p.  358,  n*  1460,   Paris,  25  aodi  1(& 
t.m,  p.447,n«  1145,  Com.Seiae,  18  août  1851;-* voyeaanasiD.r.^ 
2,  98.) 

(1)  Journal  des  tribunaux  de  commercé  ^  par  Teulst  et  Cambedâ/  f* 
17  juillet  1868,  Sauvage  c.  Marlet  et  Marlet  o.  Moreau,  t.  13,i*^ 
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fu'alors  même  que  le  registre  des  oppositions  ayant  existé  au 
!  secrétariat  du  syndicat  des  agents  de  change  et  destiné  à  fa- 
ciliter les  vérifications,  aurait  ceisi  d'être  tenu^  cette  mesure 
Tt^mble  ne  saurait  affranchir  les  officiers  publics  chargés 
de  pourvoir  à  la  négociation  régulière  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  des  obligations  de  prudence  qui  dérivent  tout  à  la  fois 
de  la  nature  des  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  dans  un  in- 
térêt général  et  des  règles  du  droit  commun d 

A  plus  forte  raison,  l'agent  de  change  serait-il  responsable, 
par  application  de  Tart.  1382  du  Code  civil,  s'il  avait  été,  eu 
fait,  personnellement  averti  au  syndicat,  la  spoliation  lui 
ayaotété  révélée  avec  Tindication  des  numéros  que  portaient 
les  titres.  Ia  cour  de  Paris  a  toutefois  décidé,  par  uu  arrêt  du 
16  février  4864,  qu'un  agent  de  change  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  responsabilité  envers  le  véritable  propriétaire  (1)^  à 

P- 115  et  118  ;  —  oomp.  Parif,  16  février  1864,  mdma  tome  xill,  n«  4800, 
?.455;  .  voyes  aussi  Paris,  16  mai  1862;  Dev.  6d,  2,  440. 

(l)  n  m  serait  aatrement  à  Tégard  da  tiers  acquérear  qui  aurait  obtenu 
^  Htnison  des  titres  détournés.  L* agent  de  change  est  toujot»ri  responsable 
^ven  ion  client  de  la  validité  des  titres  qu'il  lui  livre^  et  s'il  se  trouve  qne 
9»  titres  lent  frappés  d*oppoiition  ,  paroe  qu'ils  ont  éié  volés ,  il  doit  êtro 
condamné  à  en  livrer  d'autres ,  ou  leur  valeur  eu  capital  et  intérêts  échus 
K  138'i).  (Voyez  jugement,  Seine,  du  2'fi  août  1B6I,  Journal  du  trib.  de 
««.,  t.zi,  ne  SB56,  p.  178;  —  Seine,  23  octobre  1863,  Journal  du  tnb. 
*«".,  t.  xiY,  n»  4988,  Houzeau  c.  Crenuat,  p.  190).  Celui,  en  effet, 
^  achète  des  actions  et  qui  en  paie  le  prix,  doit  obtenir  la  garantie  la 
fiu  liige;  c'est  précisément  eu  vue  de  cet  avantage  qu  il  s'adresse  à  un 
tfeot  de  change  comme  intermédiaire;  les  actions  vendues  doivent  doDC 
^  ^  livrées  parfaitement  liquides. 

Oa  peut  toutefois  supposer  T  hypothèse  suivante  ;  Un  agent  de  change, 
^1  des  circonstances  de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  a  vendu  des  ti- 
**«*  su  porteur  volés  ou  perdus,  à  un  tiers-acquéreur  de  bonne  foi.  Trois 
>u  l'écoulent,  à  dater  de  la  perte  ou  du  vol,  sans  réclamation  de  la  paît 
4i propriétaire  dépossédé  (art.  2279,  al.  2,  et  2280);  au  bout  de  ce  temps, 
't  propriétaire  dirige  nne  action  en  revendication  contre  le  tiers  acquéreur  ; 
«''ù-ci,  homme  de  bonne  foi,  ayant  obtenu  la  preuve  matérielle  de  la  réalité 
^  (iétonrnement,  restitue  spontanément  les  titres  réclamés,  bien  qu'il  ne 
F*' pas  y  être  contraint  au  point  de  vue  juridique.  Pourra- t-il  ensuite  recourir 
eontre  l'agent  de  change  en  garantie  à  raiioa  de  l'inutilité  ou  de  l'imperfection 
^  titres  transmis  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  la  restitution  a  été  ici  un 
«cte  de  oonscienccy  et  Ton  ue  peut  pas  faire  retomber  sur  autrui  les  censé  - 
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raison  de  la  vente  de  titres  au  porteur  volés^  s'ils  lui  ont  M 
remis  par  une  personne  connue,  solvable,  et  qui  avait  desres- 
sources sufQsaotes  pour  eipliquer  la  possession  de  ces  valeun 
{Journal  des  irib.  de  eom.  par  Teulet  et  Camberlin^  n"*  480Ô, 
Pdris,16févrierl864,Sueurc.GanQeron,  t.  xui,  pag.455). 

La  légitimité  de  cette  solution  nous  inspire  quelques  doutes; 
si^  en  effets  l'opposition  n'arrête  pas  nécessairement  toote négo- 
ciation des  titres  au  porteur  dont  le  vol  ou  la  perte  est  signalée, 
si  elle  n'oblige  pas  l'ofricier  public  touché  persormeUement  far 
la  notificaiiofiy  à  surseoir,  elle  devient  absolument  ioutik 
Nous  sommes  ainsi  amenés,  par  une  transition  naturelle,  à 
l'examen  de  notre  seconde  hypothèse. 

158.  —  Seconde  hypothèse  :  le  propriétaire  dépouéii  a  of- 
ficiellement averti  tou$  les  agents  de  change  et  il  a  formé  près 
de  chacun  d*eux,  pris  individuellement,  opposition  àlanégo- 
ciation  des  effets  perdus  ou  volés. 

Cette  opposition  peut  avoir  été  formée  par  ministère  d'huis- 
sier: elle  peut  s'être  manifestée  par  l'envoi  d*une  lettre  cbargée 
ou  même  par  l'expédition  dune  simple  lettre  circulaire. 

458  bis.  —  Supposons  d'abord  que  CoppostHon  ait  été  f*î«- 
liirement  formée  par  acte  d*huissier.  L'agent  de  change  qui 
depuis  s'est  chargé  de  la  vente,  avait  cependant  reçu  la  dé- 
nonciation directe  et  officielle  du  vol  ou  de  la  perte  avec  ïindi- 
cation  exacte  des  numéros  qtu  portaient  les  titres  ditowiAi 
Il  nous  parait  qu'en  semblable  occurrence  cet  officier  public 
devrait  être  soumis  au  recours  du  propriétaire  dépossédé,  par 
application  de  Tart.  1382  Cod.  Nap.  Sansdoute^  Ton  peot^oir 
dans  la  signification  faite  au  syndicat  un  élément  seuimtii 
éventuel  de  responsabilité^  sauf  à  examiner  l'ensemble  descir* 
constances  de  la  cause  et  la  question  générale  de  faute  on  de 
négligence  :  mais  lorsque  l'agent  de  change  a  été  personniVi- 
ment  prévenu  par  une  opposition  en  due  forme,  il  doit  être 
soumis  à  une  responsabilité  fatale  et  imposée  par  lesprinci- 

qii6ne«8  juridiques  engendrées  par  des  scmpules  purement  personnels.  }ixà 
nous  admettrions  volontiers  le  tiers  acquéreur  à  exercer,  du  chefdn  propnè* 
taire  auquel  les  effets  ont  été  restitués,  Taotion  en  respontahOité  eofiOs 
ragent  de  change,  par  application,  d'une  part,  de  Tart.  1166  et,  diantre  psrt, 
de  la  règle  que  nul  ne  doit  s'enrichb  aul  dépens  d'autml.  Toutefob,  bosi 
reeonnaisMiMi  qot  cette  solution  peut  soule?er  des  doutes  sérieux. 
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peg.  B5t«ee qu'en  effet  il  peut  ici  prétexter  de  sou  ignorance? 
j  Esl-<îe  que  la  situation  des  titres  ne  lui  a  pas  été  révélée?  Est- 
I  ce  qu'ea  passant  outre,  au  mépris  de  la  notiHcatiou  reçue,  il 
D*apas  assumé  nécessairement  sur  lui  toutes  les  conséquences 
de  cette  dangereuse  détermination?  Depuis  quand  celui  au- 
fuel  une  opposition  a  été  signifiée  peut-il  impunément  se 
constituer  le  juge  souverain  de  son  opportunité  ou  de  son 
mérite?  Est-ce  que  le  but  de  semblables  actes  n'est  pas  toii- 
joun  d'arrêter  momentanément  toute  opération,  en  frappant 
d'une  suspicion  légitime  les  transmissions  ou  les  paiements 
qui  pourraient  ultérieurement  avoir  lieu  ?  (Voy.  les  art.  808, 
1242  Cod  Nap.,  449  Cod.  com.,  les  décrets  du  il  février  4792, 
du  30  mai  4793,  du  43  pluviôse  an  xni  (2  février  4805),  du 
48aoûti807,  les  lois  des  9  juillet  4836  et  8  juillet  1837,  enfin 
l'ondoDQance  du  4 6  septembre  4 837 .)  N'oublions  pas  d'ailleurs 
que  si  les  agents  de  change  sont  une  fois  reconnus  libres  de 
De  pas  tenir  compte  des  oppositions  qui  leur  sont  signifiées 
par  huissier,  pourvu  qu*ils  aient  d'ailleurs  pris  soin  de  traiter 
avec  des  personnes  solvables  (4),  la  propriété  mobilière  est 
ébranlée  inévitablement,  d'une  part  à  cause  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  auteurs  de  détournements  arriveront  à  négocier 
^ettetÂ  enlevés,  d'autre  part  à  raison  de  Timpossibilité  où  se 
trouveront  les  propriétaires  dépouillés  de  suivre  utilement  la 
trace  desdits  effets.  C'est,  du  reste,  dans  le  sens  de  notre  solu- 
tioQ  que  parait  aujourd'hui  se  fixer  la  jurisprudence  de  la 
œur  de  Paris,  telle  qu'elle  résulte  du  moins  d'un  arrêt  par- 
faitement motivé  rendu  à  la  date  du  25  janvier  4868  (Dev. 
•B,  %  «;  Journal  des  trib.  de  cam.^  t.  48,  pag.  40,  n°  6257, 
fcuîHon  c.  Hart),  dont  voici  les  termes  :  a  Considérant,  en 
4t»it.  qne,  pour  exercer  l'action  en  revendication  autorisée 
par  Tart  2279,  al.  2,  du  Gode  Napoléon,  le  propriétaire  d'un 
«bjet  volé  n'est  point  tenu  d'établir  que  le  vol  a  été  commis 
fv  un  individu  déterminé,  et  encore  moins  de  justifier  que 

|I)  V.,  en  ce  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
^  janTier  1863  {Journal  det  trib,  de  corn.,  t.  xiii,  p.  117,  n^  4584}.  Toute- 
^,  dans  Teepèce,  Tagent  de  change  n'avait  eu  connaissance  du  vol  on  de 
la  perte  que  par  un*  circulaire.  De  plus,  oe  jugement  a  été  infirmé  par  un 
ttrtt  de  la  ooar  de  Paris  du  17  juillet  1863,  rapporté  à  la  suite,  dans  le 
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cet  indiTidu  a  été  pour  ce  fait  condamné  par  les  tribunaoi 
de  répression  ;  qu'il  suffit  au  propriétaire  d'établir  qu'il  a  été 
dépouillé  par  une  soustraction  frauduleuse,  alors  même  que 
le  détenteur  n'en  est  ni  l'auteur,  ni  le  complice,  et  que  le 
malfaiteur  reste  im^onnu;  —  Considérant  qu'ainsi,  dans  h 
cause,  il  importe  peu  que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
ait  renvoyé  la  fille  Valentin  de  la  poursuite  à  Toccasiondafol 
des  actions  dont  il  s'agit  au  procès;  —  qu'en  tbëse  géoénle, 
une  décision  qui  décharge  un  prévenu  d'une  plainte  en  ?ol 

\\  n'a  rien  d'inconciliable  avec  une  décision  du  juge  civil  qui, 

dans  l'application  des  dispositions  de  l'art.  5^79,  décide  que 
l'objet  a  été  volé  ;  —  qu'il  y  aurait  contradiction  si  le  tribuoal 
correctionnel  avait  reconnu  un  fait  inconciliable  avec  la  perte 
ou  le  vol^  s'il  avait  décidé,  par  exemple,  que  le  plaigaaotn'é- 
tait  pas  propriétaire  de  l'objet  prétendu  volé,  ou  bien  qo'ils'eQ 
est  dessaisi  volontairement  ;  mais  qu'en  dehors  de  telles  ei^ 
coDstanceSy  l'acquittement  du  prévenu  constate  seulement 
qu'il  n'est  pas  coupable,  mais  ne  contredit  pas  le  fait  da  toI 
lui-même-;  —Considérant  que  cela  est  spécialement  vrai  dans 
la  cause,  où  le  tribunal  a  déclaré  que,  malgré  les  présemptioffi 
graves  qui  résultaient  des  débats,  il  n'avait  pas  une  coDvictioD 
suiflsante  de  la  culpabilité  de  la  fille  Valentin  ;  —  que  celte 
décision,  loin  d'être  inconciliable  avec  le  fait  de  soustractioo 
frauduleuse,  en  serait  plutôt  une  confirmation  ;  —  que^  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  peut  dispenser  le  détenteur  desdites  fa- 
leurs  de  justifier  sa  possession  et  d'établir  que  ce  n'est  ptf 
par  suite  d'une  perte  ou  d'un  vol  que  les  titres  dont  il  s'agit  ^ 

?  sont  venus  entre  ses  mains;  —  Considérant  que,  devant  la; 

_  Cour,  il  est  complètement  justifié  que  la  femme  BouilK  i 

comme  héritière  de  Dauflou,  est  propriétaire  des  cinq  actioDt  ^ 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  dont  Hart  a  négocié  la  vente  la  | 
14  septembre  i864  au  profit  de  Lafourcade^  au  priida-j 
T  i,621  fr.  85  cent,  et  des  quinze  actions  de  la  Compagnie  gé-j 

ûérale  des  omnibus  dont  Hart  a  négocié  la  vente  au  profit  da^ 
même,  au  prix  de  15,975  fr.,  et  que  celui-ci  ne  les  déleoail 
.  que  par  suite  d'un  vol  ;  —  qu'aujourd'hui,  si  ces  titres  étaient 

encore  en  la  possessipn  de  Lafourcade,  la  femme  Bouilloa 
pourrait  exercer  contre  lui  l'action  en  revendication;  —V^^ 
par  le  fait  de  la  vente  dont  Hart  a  été  l'intermédiaire,  ceU<^ 
revendication  est  devenue  impossible,  et  que  la  femme  6ouil-i 
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loQ  a  ainsi  éprouvé,  par  le  fait  de  Hart,  un  dommage  dont  ce 
deroierlui  doit  réparation  (art.  i382  Cod.  Nap.);  —  Considé- 
raniqueriotimé  soutient  que,  même  en  admettant  que  l'ac- 
tioQ  en  revendication  se  trouve  perdue  par  le  résultat  de  la 
vente  faite  par  son  ministère,  il  ne  pourrait  être  déclaré  res^ 
poosable  ;  qu'il  est  impossible  à  Tagent  de  change,  même 
ayerli  par  le  propriétaire  de  la  perte  ou  du  vol  d'un  titre  d'ac- 
tion, d'en  surveiller  utilement  les  transmissions  au  milieu  du 
mouTeroent  d'actions  ou  d'obligations  qui  s^opère  incessam- 
ment dans  ses  bureaux;  que  ces  transmissions,  d'une  part, 
sont  trop  nombreuses  pour  que  la  surveillance  ne  soit  pas 
trompée;  que,  d'autre  part,  le  terme  de  cette  surveillance  se- 
rait indéfini  et  obligerait  l'agent  de  change  pendant  dix  ans, 
vingt  ans,  et  jusqu'au  terme  de  la  prescription  trentenaire,  ce 
qui  rendrait  la  surveillance  vraiment  impraticable  ;  —  Consi- 
dérant que  de  nombreuses  contestations  se  sont  élevées,  à  cet 
^rd,  entre  les  agents  de  change  et  les  propriétaires  de  titres 
volés  ou  perdus;  qu^en  suivant  la  série  de  ces  contestations, 
on  voit  que  ce  sont,  en  quelque  sorte,  U$  agents  de  change 
fux^imes  qui  ont  indiqué  la  tignification'  individuelle  de  la 
perte  ou  du  vol  comme  le  moyen  unique  de  leur  imposer  l'obli- 
fstion  de  surveillance  sur  les  ventes  par  eux  opérées;  —  que 
»  aujourd'hui  ce  moyen  de  provoquer  leur  examen  pouvait 
^ft  repoussé  par  eux,  t(  deviendrait  impossible  au  proprié- 
^re  dépouillé  de  rien  faire  pour  arriver  à  suivre  les  titres  en- 
^;  que  les  valeurs  volées  ou  perdues  seraient  aliénées  sans 
<Mciin  obstacle^  et  que  la  propriété  mobilière^  ei  considérable 
à  celte  heure f  $e  trouverait  dans  celte  situation  que  les  officiers 
pblicsy  chargés  par  privilège  d'en  négocier  la  vente,  seraient 
itt  agnUs  directs  et  irresponsables  de  sa  transmission  fraudu* 
J^,  —  Considérant  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi;  que  les 
Ipnts  de  change  ne  sont  point  admissibles  à  se  prévaloir  de 
^qu'ils  font  beaucoup  de  ventes  pour  être  dispensés  de  les 
Veiller;  que  si  leurs  obligations  s'étendent  ainsi,  leurs  bé- 
iifices  suivent  la  même  proportion,  et  qu^il  est  inadmissible 
Wm  ofBcier  public  puisse  s'appnyer  sur  ^accroissement  de 
les  proQts  pour  restreindre  sa  responsabilité;  —  Cousidéraut 
îfaiJleurs  que  cette  obligation  n^est  point  aussi  lourde  que  le 
Retend  rintimé;  que  la  première  et  la  souveraine  garantie 
four  l'agent  de  change  est  dans  la  situation  personnelle  du 
T.  xxvni.  8 
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client  pour  lequel  il  agit;  que,  lorsque  le  client  est  hoDorable 
et  solvable,  rofficier  public  trouve  là  une  certitude  que  Tob- 
jet  mis  en  vente  n^est  ni  volé,  ni  perdu,  et  que,  dans  1  hyi»- 
thèse  contraire,  l'action  en  revendication  serait  supportée  far 
le  détenteur  et  non  par  l'agent  de  change;  —  quereiamense 
réduit  donc  aux  cas  où  le  client  est  inconnu  ou  ne  présente 
pas  de  sufQsantes  garanties  ;  que  nc^tamment  l'opéralioQ  doii 
être  attentivement  surveillée  lorsque  le  vendeur  est/comine 
dans  l'espèce,  un  domestique  sans  place  qui  présente  i  Béfo- 
cier  des  valeurs  assez  importantes;  —  Considérant  que,  d'au- 
tre part,  la  surveillance  ne  doit  pas  être  indéûniment  exercée; 
que,  l'action  en  revendication  ne  durant  que  trois  anné^  le 
dommage  résultant  de  la  vente  s'arrête  à  la  même  limite,  et 
l'obligation  de  l'agent  de  change  s'éteint  par  la  même  raison; 
—  Considérant  que  les  cas  où  le  propriétaire  de  titres  volésou 
perdus  croit  devoir  faire  les  frais  de  signidcations  individael- 
les  à  tous  les  agents  de  change  étant  nécessairement  très-rares, 
et  la  durée  de  leureffet  étant  limitée,  robligatton  imposée  aui- 
dits  agents  est  loin  d'être  difficile  à  remplir  ;  que^  d'ailleurs, 
elle  est  une  conséquence  légitime  du  droit  qu'ils  exerceot  ^ 
titre  de  privilège,  et  dont  ils  ne  peuvent  garder  les  avantages 
sans  en  accepter  les  inconvéntents;  —  Considérant,  quant  aui 
intérêts,  qu'ils  ne  peuvent  être  dus  antérieurement  à  la  de- 
mande, puisque,  jusqu'à  cette  époque,  Hart  n'était  pas  i 
même  de  faire  droit  à  la  réclamation;  —  Infirme,  eic.» 
{comp.  Journaldeitrib,decom.,i.  16,pag.  247,  no  5716, Paris, 
16  juin  i866,  Verdun  c.  Gavet  et  Amoretti  ;  _  n**  3966  et 
4584,  Paris,  i6mai  4862  et  17  juillet  1863,  t.  xi,  pag.  3îi,et 
t,  xni,  pag%  115  avac  TannotatioD). 

158  ter.  —  Nous  supposons  maintenant  que  Popptmiûi^ 
du  propriétaire  dipossédi  s'est  manifestée,  en  dehors  de  UnM 
interverUion  d'huissier^  par  Renvoi  d'une  lettre  chargée,  «i 
mémi  par  l'expédition  d'une  simple  circulaire  adressée  à  cbS' 
cuQ  des  agents  de  change,eten  particulière  celui  qui  ensuiH 
s'est  néanmoins  chargé  de  la  vente.  L'un  ou  l'autre  de  cei 
procédés  sera  presque  toujours  employé,  lorsque,  les  effett 
volés  ou  perdus  étant  de  minime  importance,  les  frais  d  uih 
opposition  signifiée  régulièrement  à  chaque  agent  de  cbangt 
seraient  asse2  élevés  pour  absorber  presqu'entièremeot  oi 
même  dépasser  la  valeur  des  titres  détournés. 
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Nous  rénnfssons  d'ailleurs,  sous  un  même  «lamen,  ces 
deui  moyens  de  publicité  :  car  la  leUre  chargée,  au  point  de 
vue  fui  nous  occupe,  ne  se  distingue  de  la  circulaire  que  par 
UDé  plus  grande  certitude  quant  à  la  réception,  puisqiie  Tof* 
âcîer  public  aura  apposé  sa  signature  sur  le  carnet  à  lui  pré- 
«enté  par  l'employé  de  l'adminislrationdes  postes,  tandis quil 
pourra  nier  avoir  personnellement  reçu  la  circulaire,  mm 
que  le  propriétaire  soit  en  mesure,  faute  de  doeumeott^de 
faire  contre  lui  la  preuve  contraire  avec  quelque  chaoee  de 
succès. 

fl  nous  paratt  clair  que  la  lettre,  même  chargée,  quelque 
précises  que  puissent  être  les  indications  fournies  (I),  queli|ue 
Weû  établie  que  soit  la  démonstration  de  sa  réception,  ne  peut 
jamais  engager  la  responsabilité  de  Tagent  de  change  au  même 
titre  qu'une  notification  par  huissier.  Une  simpU  lettrt,  en 
e&t,  ne  présente  en  elle-même  aucun  caractère  d'authen- 
ticilé,m  aucune  garantie  de  sincérilé;  l'on  comprend  donc 
jusqu'à  un  certain  point  que  l'offlcier  public  ne  0e  toit  point 
^obligé  de  s'arrêter  et  de  surseoir  à  toute  négodation,  en 
Foence  d^une  notIQcation  aussi  Irrégulière  ;  mais,  du  moins 
jous  exigerons  de  lui  qu'il  ait  pris  ensuite  toutes  les  préeau- 
«M»  que  devait  lui  suggérer  la  prudence,  l'éveil  lui  ayant 
«e  une  fois  donné.  Le  pouvoir  des  tribunaux,  en  pareille  ma- 
u^,  est  nécessairement  discrétionnaire;  et  c'est  le  cas  d'ap- 
Puquer  la  réflexion  si  judicieuse  d'un  ancien  docteur: 
«Sœpissimè,  modica  différentia  facti  maximam  inducit  juris 
«▼ersitatem.  »  En  dernière  anal  jso,  nous  voyons  dans  l'envoi 

Wn  Mt  indispensablt  que  U  lettre  chargée  ou  la  drcttltke  contieonent 
^yws  rmaication  exacte  des  numéros  d'ordre  <!cs  Utret  toUsou  perdw; 
«2^  M,  m  e^t,  le  eenl  moym  de  eMiUCIe  efftoaM  peut  rofttcier  poblic. 
*«  «wit  oonf Méfoce  comme  parfaitemeat  conforme  aux  friomft»  un  MnH 
^  nw  de  Paria,  ea  date  du  2  août  1836  (D.  P.  37,  8, 56),  reoia  êtm 
e^  vowine  de  la  h^Ub,  et  aax  fermes  daquel  l'agent  de  change,  qoi 
•^pouT  ]b  aompte  d*antpuî,  des  acUona  induetrieUef,  revendiqaéee 
^  comme  volées  et  signalées  comme  telles  dans  une  circulaire  dt  la 
^'^^  »}fndicaU,  n'est  point  garant  de  cette  revendication  envers  sou  man- 
2°t,  ti  ce  dernier  n'a  joint  à  lorJre  do  vendre  nî  les  titres,  ni  l'indication 

Imn  nnméros  d'ordre,  et  se  !'«  paa,  par  là  mis  à  mime  de  reconnaître, 
*»tttU  Tente,  l'ideadté  de  ces  aotiona  avec  oello»  indiquées  dans  la  eircu- 
*«4ufyndicat. 
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et  la  réception  d'une  lettrecbargée  ou  d'une  simple ciri^ 
un  élément  éventuel  de  responsabilité  pour  rageotde^ 
si  d'ailleurs  il  a,  sans  une  circonspection  sufQâanteytn^ 
les  effets  à  lui  désignés  comme  détournés,  à  un  tiers 
yable^  ou  à  un  inconnu  sans  s'enquérir  de  son  état  de 
de  sa  moralité,  et  au  milieu  d*un  concours  de 
qui  auraient  dû  provoquer  une  légitime  méfianceiCoop.! 
Seine,  20  janyier  i863,  et  Paris,  17  juillet  1863^  Jmawi 
Trib.  decom.y  par  MM.  Teulet  etCamberlin,  t.  Xin,  p 
il9,  n*  4S84).  Nous  écartons»  au  contraire,  celte  respaa 
lité,  si  les  titres  ont  été  négociés  avec  la  plus  grande  pnK» 
entre  les  mains  d'un  homme  solvable  et  connu  de  r^ 
public,  susceptible,  en  un  mot,  d*offrir  lesmeilleurespoiV 
à  raison  de  sa  position  sociale. 

159.  ^  La  troiiiime  hypothèse  est  celle  où  le  profhifi, 
après  le  vol  ou  la  perte  de  ses  tiures,  n'a  fait  otictme  dénA 
ni  auprès  des  agents  de  change  in^tidmlUment,  éé( 
auprès  du  syndicat. 

Il  est  assez  difflcile  de  préciser  ici  d'une  manière coo# 
et  surtout  limitative  les  différentes  hypothèses  dansks^ 
la  responsabilité  de  ces  ofQciers  publics  pourra  étreeofi^ 
car  la  moindre  nuance  dans  les  faits  sera  de  nature  t  ai 
fler  l'appréciation  des  tribunaux. 

£n  théorie  toutefois  et  sauf  la  réserve  des  circoostf 
particulières  à  chaque  espèce^  nous  déciderons  que  Tagc^ 
change  n*est  point  tenu  (1),  quand  il  reçoit  et  transoeî* 
titres  au  porteur,  de  constater  régulièrement  l'iodiTiJiHii 
et  les  droits  de  propriété  du  vendeur,  ainsi  qu'il  eststricttfld 
obligé,  au  point  de  vu^  professionnel  (voy.  arrêté  dnifl 
rialan  X  [i6juinift02],art.  i5  etsuiv.)^de  le  faire  frt 
une  transmission  de  titres  nominatifs;  mais  il  doit,daitfi^ 
avoir  pris  les  précautions  que  la  prudence  ordinaire  iBif0 
toutacquéreurou  intermédiaire  d'une  vente  portant  stfl 
objets  mobiliers  :  aussi,  nous  approuvons  pleinemeot  ta''^ 
sion  rendue  par  la  cour  de  Paris^  à  la  date  du  i6  juin  IWA 

(1)  V.  swprà,  n««  153  et  154. 

[2)  V.  Journal  in  iHdimaMs  iê  eonmera,  par  MM.  Teulet  eiCtf^ 
t.  XVI,  p.  247-249,  n»  6718,  Parit,  16  juin  1866  (Verdjin  c  G#<' 
Amoretti);  —  oomp,  môme  recueil,  t.  xiu,  p.  466,  n«  48P0,  Pu*  1**' 
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aux  termes  de  laquelle  Tagent  de  change,  qui  vend  des  titres 
au  porteur  qui  lui  sont  remis  par  un  inconnu,  sans  prendre 
sur  son  individualité  des  renseignements  qu'il  lui  était  facile 
de  se  procurer  dans  les  circonstances  de  la  cause,  commet  une 
faute  (art.  1382  Code  Nap.)  vis  à  vis  du  propriétaire  auquel 
ils  ont  été  volés.  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  l'ofQcier  public 
avait  négocié  des  valeurs  au  porteur  remises  entre  ses  mains 
par  un  voyageur  dont  l'identité  était  douteuse;  le  déposant 
avait  simplement  affirmé  être  descendu  dans  un  hAtel  voisin 
du  domicile  de.  l'agent  de  change  :  la  Cour  a  décidé  avec  rai* 
son  que  ce  dernier  avait  commis  une  faute  évidente,  eu  ne 
prenant  aucuns  renseignements  préalables,  lorsque  cepen*- 
dant  un  déplacement  de  quelques  instants  lui  eût  permis 
d'obtenir  des  informations  précises  à  Thôtel  indiqué,  situé,  en 
fait^  à  peu  de  distance  de  sa  propre  maison  :  il  devait  conce- 
Toir  des  doutes  en  présence  des  déclarations  embarrassées  du 
prétendu  K...^  et  s'il  eût  fait  la  moindre  démarche  (ce  qui, 
dans  Tespèce,  était  d'une  prudence  élémentaire),  il  aurait 
certainement  constaté  le  mensonge  du  voyageur  qui  se  pré- 
sentait chez  lui  sous  un  faux  nom  ;  il  aurait  pu,  en  consé- 
quence, se  refuser,  en  temps  opportun,  à  la  négociation 
proposée  et  conserver  ainsi  intact  le  droit  du  véritable  pro- 
priétaire des  effets  frauduleusement  détournés.  Sa  négligence 
donnait  donc  légitimement  contre  lui  ouverture  à  une  action 
eo  responsabilité. 

De  même,  l'agent  de  change  s'exposerait  gravement,  s'il 
prétait  son  ministère  à  lanégociation  d'effets  au  porteur  d'une 
îaleur  manifestement  disproportionnée  avec  la  position 
sociale  apparente  du  déposant,  qui  se  présente,  par  exemple 
comme  étant  un  domestique  sans  place  (voy.  Paris,  25  jan- 
vier 4868;  Dev.,  68, 2,  42),  ou  en  annonçant  qu*il  est  encore 
mineur  :  de  senablables  déclarations  doivent  nécessairement 
éveiller  les  scrupules  de  l'officier  public  ;  il  doit  rechercher, 
par  tous  les  moyens  possibles,  si  par  hasard  ce  ne  serait  pas 
tme  négociation  frauduleuse  que  lui  proposerait  le  déposant 
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vxier  1864  (Soenr  o.  Gannoion)  ;  d'après  ce  dernier  arrdt,  Vagent  de  chaDge 
&e  peut  dire  eonmia  à  aucime  reepoxuabilité  à  raison  de  la  vente  de  titres  an 
porteur  qui  ont  été  yolés,  s'ils  loi  ont  été  r^mis  par  nne  personne  connue  et 
offrant  tonte  solvabilité. 
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«no  respérancdde  se  procurer  par  des  moyens  iilkîteSYprai- 
4tfe  par  le  vol,  les  ressources  propres  à  alimeaier  ses  goûte  di 
disstfiatiaÉ  ou  de  débaucke. 

Imagines  encore  ifu^il  f'agisse  d^uoe  femme  mariée  el  a 
dotmaut  comme  telle^  qui  remette  à  Toffieîer  pRbKe,  pour  la 
fendre,  iM  titreaaa  porteur  apparleuant  au  mari  :  lipn- 
arièra  précaution  à  prendre,  eniertu  des  principes  roéaieida 
éroit  eomoniUt  c'est  #eiiger  deoettefemme  la  preuTede  l'as- 
torisatioo  maritale  (art«  917  C.  Nap.).  Sana  doute  rspol  de 
ehaoga  s'eat  pas  garacrt  au  point  de  vue  professionnel  de  la 
eêpûeité  de  Ceut  qté  toi  remetleul  des  effets  au  porteur  pov 
en  opérer  la  négociation  iyoj.  tuprà,  n*  455)  :  mais  il  a  ra, 
nous  le  supposons  du  moins,  que  la  venderesse  ilaH  nanée; 
11  a  dû  dès  knrs  ttigef  toutes  les  justifications  préalables  qui 
doit  obtetiir,  d'après  les  règles  générales  du  droit,  tout  iiiii* 
vidu  q^  est  appelé  k  traiter  aiec  une  personne  placée  disi 
cette  siUialion  (art.  SI7^  21^  3t»  Code  Nap.).  Sil  ne  l'a ps 
faât^  il  a  conniaune  négligence  ou  une  faute  dont  il  doit,^ 
▼ertu  de  Tart.  1383  Gode  Nap.,  la  réparation  au  mari,  len- 
que  les  sommes  versées  à  la  femoia  otti  été  dîs»pées  fir 
elle  aans  aueuo  prolt  pour  le  ménage  (Comp.  art.  131)  ta 
/lue).  Cette  solution  a  élé  admise  par  un  jugement  du  Iri- 
bunol  ct?il  de  la  Seine,  en  date  dut  iO  août  1863^  et  parna 
arrêt  (1>  de  la  cour  inipériale  de  Paria^  du  9A  août  i864:  daas 
Tespèce,  c'était  un  changeur  qui  était  en  cauae;  naais  iadi* 
cision  iolenrenue  serait  applicable,  par  idenCîté  de  metifs, 
aux  agents  de  change. 

idO.  *^ Souvent  Ufê  tUr$s  au  parieut,vêiéêou  perdu$j$tiM 
Héfociég  par  Vmtremite  du  ehûngeurê^  dont  les  attribatiev. 
ara  point  de  tOe  qui  nous  occupe,  se  rapprochent  siogultêre- 
tnfent  del  (5elles  des  agents  de  change,  par  sofite  de  la  toléraaee 
dé  ces  derniers  ou  pfutôt  par  suite  de  TiâiposëiMhté  où  itesi 
ti'ortiTétfl  de  safttefairé  seuls  aui  eiigeftcea  de  lenra  fbn^iw 
rmilfîptes  (art.  76  C!od«  com.jr  tout  leur  temps  &  peu  pris 
éfant  consacré  à  ta  négociation  des  effela  publics. 


(f)  Céi  d«ax  dociniMnti  de  jnritprtt^aoé  tosl  mppofta»  àtÊSOM  h  ktm{ 
Sét  tHbmidMt  éê  commirtt,  ^t  MM.  Toaleit  el  Ctn^OTliiif  U  xir,  f.  aél, 
iii5trt9,j«g«Mtt1d«a6  août  18S8«tttn«tdaSeaoat  1894  (MoOMAiixitttt 
o.  sieur  et  dame  Goiselin);  —  voy*  aniti  D.  P.  1865,  S^  St  ea  aé.  S*  i 
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On  peut  inyoquer  à  rencontre  des  changeurs,  comme  à 
rencontre  des  agents  de  change,  soit  la  responsabilité  profes- 
sionnelle, soit  la  responsabilité  de  droit  commun,  fondée  sur 
Tari.  1382  du  Cod.  Nap.  (voy.  suprà,  n®  152).  Nous  allons  donc 
rechercher  quelles  sont  leurs  obligations  soit  spéciales,  soit 
générales. 

^61.  —  Quelles  sont,  d'abord,  les  obligations  spéciales  et 
proftssionnelles  des  changeurs?  —  Les  attributions  de  ces  offi- 
ciers publics  sont  organisées*^^  plusieurs  lois  ou  décrets, 
notamment  par  le  décret  des  21-27  mai  1791,  relatif  à  Tor- 
gaoisation  des  monnaies,  à  la  surveillance  et  à  la  vériflcation 
du  travail  de  la  fabrication  des  espèces  d'or  ou  d'argent  et 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  novembre  1797),  relative 
à  la  surveillance  du  titre,  et  à  la  perception  des  droits  de  ga- 
rantie des  naatièrcs  et  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

La  loi  des  21-^7  mai  1731  (1)  règle  les  obligations  des  chan- 
geurs, ainsi  qu'il  suit,  dans  son  chapitre  9  :  art.  1  :  « Les 

registres,  dont  les  changeurs  feront  usage,  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis.  f>  Art.  2  : 
«  Les  changeurs  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif 
public,  et  conformément  aux  décrets  do  l'Assemblée  natio- 
nale, les  espèces  nationales  et  étrangères  qui  leur  seront 
présentées;  mais  ils  ne  pourront  être  contraints  de  recevoir 
celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre 
leur  serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent 
qui  n'auraient  pas  été  paraphés  par  des  essayeurs  des  mon- 
oaies  de  France.  »  Art.  5  :  t  //«  porteront  sur  un  double  régis- 
ire  tous  les  articles  de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires 
ies  espèces  et  matières;  ils  y  porteront  pareillement  les  bor- 
dereaux des  envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies. 
Ib  enverront,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des 
monnaies,  l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  l'un 
et  l'autre  arrêtés  et  sigoés  par  le  maire  du  liçu  de  leur  domi- 
cile.» Art.  6:  a  Les  poids  et  balances,  dont  les  changeurs 
feront  usage,  sefont  vériûés  tous  les  trois  mois  par  les  ofQ- 

ciersde  police  préposésaux  vérifications  de  cette  nature 

Les  changeurs  seront  tenus  de  peser,  avec  la  plus  grande 

(1)  Voir  cette  loi  rapportée  dans  le  Bépertoire  de  jurisprudence  générale  de 
M.  D*llo«,  an  mot  Èfonnaie,  t.  xxxii,  p.  373-3T7. 
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exactitude,  les  espèces  et  matières  qui  leur  seront  apportées, 
et  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  de  Tart  8; 
chap.  V.  9 

Nous  lisons  encore,  dans  le  titre  6  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  Yl  (9  novembre  1797),  les  décisions  suivantes  en  ce  qai 
concerne  les  marchandsd'ouvrages  d'or  et  d'argent  :  art.  74  : 
«  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés  ou  non 
ouvrés^  auront,  un  mois  au  plus  tard  après  la  publicatioDde 
la  présente  loi,  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'administn- 
tion  municipale,  sur  lequel  ils  imcriront  la  naiun,  le  wmbr$^ 
le  poids  et  le  titre  des  tnatières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent 
qu'ils  achèteront  ou  vendront,  avec  les  noms  et  demewns  ii 
ceux  de  qui  ils  les  auront  achetés.  >  Art.  75  :  «  ils  ne  poumNDt 
acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants! 
eux  connus.  »  Art.  76  :  c  I!s  sont  tenus  de  présenter  leurs 
registres  à  l'autorité  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  »  Art.  79,  1*'  alinéa  :  c  Ils  remettront  aux  achetées 
des  bordereaux  énonciatifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids 
des  ouvrages  qu'ils  leur  auront  vendus,  et  désignant  si  oe 
soot  des  ouvrages  neufs  ou  vieux.  » 

Il  résulte  de  ces  différents  documents  législatifs  que  la  vé- 
ritable fonction  des  changeurs  n'est  pas  de  vendre  ou  d'afib^ 
ter  des  titres,  mais  bien  de  faire  des  opérations  de  change  soit 
sur  des  monnaies,  soit  sur  d'autres  valeurs.  Aussi  on  a  posé 
la  question  de  savoir  si  l'extension  que,  dans  la  pratique,  ils 
donnent  tous  à  leur  commerce  n'est  pas  illégale  et  si,  eu  coo- 
séquence,  il  ne  conviendrait  pas  de  décider  que  lanégociatioo 
des  valeurs  au  porteur,  faisant  dévier  le  caractère  primordial 
de  leurs  attributions,  serait  toujours  de  nature  à  eotraiM 
contre  eux  une  responsabilité  fatale  et  nécessaire. 
f,  L'âfflrmative  pourrait  être  soutenue  non  sans  quelque  ap- 
parence de  raison  :  en  effet,  dirait-on,  il  y  a  eu  empiétement 
par  le  changeur  sur  les  prérogatives  réservées  par  nos  lois 
(art.  76  Cod.  comm.)  aux  agents  de  change:  or  vous  supposeï 
que  cette  immixtion  cause  un  préjudice  au  propriétaire  des 
titres  négociés,  parce  que  la  négociation  a  porté  sur  desobjels 
perdus  ou  volés  ;  donc  la  respoosabilité  du  chaogeur  est  en- 
gagée de  plein  droit,  à  raison  de  la  violation  des  statuts  orga- 
niques qui  régissent  sa  profession.  N'est-il  pas,  d'ailleurs, 
désirable  qu'il  en  soit  ainsi?  Dans  la  pratique,  c'est,  laplu- 
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port  du  temps,  par  llntermédiaire  des  changeurs  que  les 
auteurs  de  détournemeDts  cherchent  à  se  débarrasser  du  pro- 
duit de  leurs  méfaits,  parce  qu'ils  comptent  sur  une  trans- 
mission plus  rapide  et  moins  ostensible  que  celle  qui  s'opère 
au  grand  jour  de  la  Bourse  et  par  le  ministère  des  agents  de 
change.  Rh  bien  !  il  importe  de  protéger  du  moins  le  pro- 
priétaire dépossédé  en  lui  accordant,  à  titre  de  compensation, 
un  équitable  recours  contre  le  changeur,  dont  Tinteryention 
peut  lui  faire  perdre  la  trace  des  effets  enlevés. 

Il  nous  paraîtrait  toutefois  excessif  d^aller  jusque-là^  et  nous 
oe  pensons  point  qu'un  changeur  pût  être  déclaré  responsa- 
ble par  cela  $eul  quil  aurait  négocié  des  titres  au  porteur  en 
élargissant  ainsi  la  sphère  de  ses  opérations.  L'usage  en  pa- 
reille matière  est  et  doit  être  maître  souverain  :  or,  il  est 
démontré  qu'en  fait,  les  agents  de  change  ne  sauraient  suf- 
fire à  la  multiplicité  des  affaires  pour  lesquelles  leur  minis- 
tère peut  être  requis  par  application  de  l'art.  76  du  Code  de 
commerce  ;  ils  ont,  en  conséquence,  entièrement  abandonné, 
par  la  force  même  des  choses,  la  négociation  des  matières 
métalliques  et  celle  aussi  de  la  plupart  des  effets  privés  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  reçu  à  cet  égard  de  la  loi  une  nfts- 
âon  ofQcielle,  c'est-à-dire  aiu  changeurs  ou  aux  courtiers  de 
change.  Cette  tolérance, qui  a  sa  base  dans  les  néœssités  pra- 
tiques les  plus  impérieuses,  doit  être  respectée  malgré  le 
silence  du  décret  organique  des  21-27  mai  i79i  et  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI,  d*autant  plus  qu*en  montrant  une 
sévérité  trop  grande,  on  entraverait  singulièrement  les  achats 
et  ventes  de  titres  au  porteur,  ou  bien  on  multiplierait  les  cas 
de  tradition  simplement  manuelle  :  or,  cette  dernière  espèce 
de  transmission,  occulte  et  rapide  par  excellence,  com- 
promet bieii  autrement  les  intérêts  du  propriétaire  d'effets 
Yolés  ou  perdus,  que  la  négociation  effectuée  par  Tiutermé- 
diaire  des  changeurs,  négociation  qui  peut  laisser  quelques 
traces. 

162. — Si  les  changeurs  peuvent  ainsi,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'une  coutume .  favorable,  se  livrer  au  traflc  des 
titres  et  actions  au  porteur^  sans  encourir  par  cela  seul  une 
responsabilité  professionnelle,  ne  doivent-ils  pas,  du  moins, 
être  astreints  à  remplir  certaines  formalités  et  à  prendre  cer- 
taines précautions  destinées  à  éviter  qu'ils  ne  deviennent,  en 
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fait,  les  intermédiaires  fréquents   de  transmissions  ttm^ 
duleuses? 

Trois  mesures  principales  leur  sont  imposées  par  les  Wi 
dont  nous  avons  cité  plus  haut  le  teite  : 

l""  Aux  termes  de  Tart.  5  du  décret  des  if -37  mai  1791,  ib 
doivent  porter  sur  un  double  registre  tous  les  articles  de  leur 
recette  et  inscrire  k  nature,  le  nombre^  le  poids  et  le  titre 
des  matières  qu'ils  achèteront  ou  vendront  (voy.  aussi  Tuli- 
cle  74  de  la  loi  du  49  brumaire  an  VI); 

2*  Les  mêmes  dispositions  organiques  les  obligent  à  cod- 
signer  aussi  sur  leurs  registres  les  noms  et  demeures  de  leurs 
vendeurs; 

3*  D'après  Tart.  75  de  la  loi  du  19  brumaire  an  YI,  ils  ne 
peuvent  acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus. 

Ils  sont  donc  obligés  de  vérifier  l'identité  et  le  domicile  de 
leurs  vendeurs,  sous  peine  de  voir  leur  responsabilité  pro- 
fessionnelle gravement  engagée.  Toutefois,  les  lois  spéciales, 
qui  forment  actuellement  l'objet  de  notre  eiamea»  ne  s'ap- 
pliquent, dans  leurs  termes  formels,  qu'aux  achats  et  ventes 
de*lingots  et  matières  métalliques  :  de  là  précisément  esi  née 
la  question  de  savoir  si  les  prescriptions  particulières  de  ces 
lois  doivent  étendues  au  cas  de  négociation  de  valeurs  au  fw- 
l€tif ,  en  sorte  que  les  changeurs  soient  assujettis  égalemeot 
à  la  constatation  préalable  de  l'identité  et  du  domicile  de 
ceux  qui  leur  présentent  des  titres  ou  actions  de  ce  genre  pour 
en  opérer  la  vente. 

11  semble  peut-être,  au  premier  abord,  que  nous  devons 
être  amené  par  la  solution  proposée  plus  haut,  au  n*  154  6fi, 
en  ce  qui  concerne  les  agents  de  change,  à  décider  pareiU^ 
ment  pour  les  changeurs  que  ces  ofBciers  publics  né  sont 
point  obligés  strictement,  du  moins  au  point  ie  vue  de  te 
respemabiliié  professiannellej  de  vérifier  individualité  et  le 
domicile  des  personnes  qui  leur  apportent  des  titres  au  po^ 
teur  à  négocier.  D'une  part,  en  effet,  on  peut  encore  ici  invo- 
quer, en  droit,  le  silence  des  lois  organiques  sur  ces  sortfê 
d'opérations  :  d'autre  part,  on  peut  mettre  en  avant  la  nature 
particulière  de  ces  valeurs  destinées,  par  leur  mobilité  même, 
à  être  transmises  rapidement  et  sans  entraves. 

Nous  ne  proposerons  pourtant  point  cette  doctrine;  et  voici, 
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m  effet,  quels  sont  led  motifs  qui  nous  portefii  ft  penser  (pie 
kè  prescriptions  étroites  du  décret  des  2i-97  mal  1791  et  de  la 
loi  du  19  bramairc  an  YI  sont  applicables  aussi  bien  au  chan- 
geur qoi  négocie  des  titres  au  porteur  qu'à  celui  qui  se  bor^ 
aérait  au  trafic  des  lingots  et  matières  métalliques:  trois  rai* 
kms  surtout  nous  font  pencher  en  ce  sens  : 

i'  Le  texte  de  Tart.  75  de  la  loi  du  19  brnmaifé  an  VI  est 
exmi  général  que  possible  :  «  Les  changeurs  ne  pourront 
ëêluier  que  de  personnes  eannues  ou  ayant  des  répondants  à 
mxesMuus.is 

f  Au  point  de  yne  des  prmeipes,  tous  les  décrets  et  toutes 
les  lois  om  ordonnances  relaCites  à  ces  officiers  pirbU(^  sont 
empreintes^  d*un  profond  sentiment  de  défiance  :  le  législateur 
dierehe  partout  et  toujotirs,  par  un  luxé  surprenant  de  for- 
onlftéd^  à  jeter  la  lumière  sur  les  opérations  deai  ebsingeors 
doot  le  ministère  lui  parait  susceptible^  s'il  devenait  clandes^ 
tin,  d'ellgeiidrer  les  plus  grands  périls^ 

3^  En  raison  et  en  équité,  il  n'y  a  aucuti  moUf  de  distin-> 
guer  entre  les  négociations  de  lingols  ou  de  matières  métal- 
liques et  les  négoeiatiODS  de  Valeurs  au  porteur^  en  se  mon* 
traot  plus  facile  pour  la  transmission  de  ces  dernières  :  tout 
iu  contraire,  la  sévérité  devrait  être  ici  plus  grande  encore; 
or  il  y  a  un  à  fortiori  évident^  à  raison  de  la  plus  grande 
&cilité  avec  laquelle  se  dérobent  les  titres  de  cette  nature  et 
ieause  de  la  fréquence  des  fraudes  auxquelles  ils  sont  suscef^ 
tiblesde  se  prêter  (i)« 

HaiSy  pourrait-on  nous  objecter»  ces  considératioBs  ration-* 
Délies  ne  vous  ont  pas  arrêté  en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  change,  et  vous  les  avez^  exonérés  de  toute  responsabilité 
frofessionneUe  quant  à  la  vérification  soit  de  l'individualité^ 
soit  de  la  capacité  de  ceux  qui  leur  remettent  des  titres  au 
porteur  (V.  ânprà,  n*'  154,  154  bis  et  165).  Vous  ne  pouves^ 
pas,  sans  vous  contredire,  décider  autrement  à  l'égard  des 
changeurs^  vis  à  vis  desquels  la  loi  ne  se  montre  ni  plus 
rigoureuse,  ni  plus  précise. 

Nous  voyons,  au  contraire,  une  raison  très-sérieuse  de  dif- 
Cérenee  :  les  agents  de  change  sont  véritablement  des  mar- 

(1)  Coup.  M.  Henrî  ÂméBné,  D«  la  rcfrendîoatiiMK  detf  ûtr«i  Au  portettf 
voUt  ou  perdoi,  Rêvuê  eriiique,  t.  xzTllf  p.  222. 
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cbands  de  titres  dans  la  large  acception  du  mot  :  ils  sont 
appelés,  par  la  nature  même  de  leurs  fooctioDS  et  par  les  lots 
particulières  qui  les  réglementent,  à  faire  la  négociatioD  des 
effets,  soit  publics,  soit  privés,  aussi  bien  que  des  matièRs 
métalliques  (comp.  l'arrêté  du  37  prairial  an  X  [16  juId 
1802],  art.  10-19,  et  l'art.  76. du  Code  de  commerce),  ils  ont 
donc  un  mandat  l^gal,  leur  permettant  de  procéder  ofSciel- 
lement  au  trafic  des  valeurs  au  porteur  comme  à  Tachât  ou 
à  la  vente  des  obligations  et  actions  nominatives.  Cette  règk 
une  fois  posée,  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  dans  ses  art.  13, 
16  et  18,  n'oblige  les  agents  de  change  à  garantir  l'individua- 
lité de  leurs  clients  qu'autant  qu'il  s'agit  de  négocialiotë 
portant  sur  des  valeurs  ou  actions  nominatives  :  la  dislioc- 
tion  est  nettement  tracée  ;  nous  devions  l'appliquer  tout  en 
laissant  aux  tribunaux,  comme  correctif  équitable,  un  pou- 
voir trës-étendu  d'appréciation  quant  à  la  responsabilité  de 
droit  commun,  résultant  de  l'application  des  art.  1382eti3a3 
(voy.  «ip.,  n**  186  et  suiv.). 

Tout  autre  est  la  situation  des  changeurs  :  lorsqu'ils  se 
livrent  à  la  négociation  des  titres  et  effets  au  porteur,  ils  sor- 
tent du  cercle  dans  lequel  ils  étaient  appelés  à  se  mouToir; 
leur  mandat  légal  s'efface  et  leur  intervention  devient  de 
pure  tolérance  :  cela  est  tellement  vrai  que  les  agents  de 
change  pourraient  incontestablement  dans  l'avenir,  s'ils  le 
voulaient,  s'opposer  à  cette  immixtion  qui  ne  leur  a  porté 
jusqu'ici  aucun  ombrage  (I).  Eh  bien!  il  nous  est  impossible 
d'admettre  que  les  changeurs  voient  diminuer  leurs  obliga- 
tions proftêsionneUes^  lorsqu'ils  excédent  les  limites  de  leurs 
pouvoirs  :  c'est  bien  plutôt  le  cas  de  se  montrer  rigoureux  à 
leur  égard  et  de  leur  faire  supporter,  en  dernière  analyse,  le 
préjudice  causé  :  telle  est,  en  effet,  la  tendance  manifeste  de 
la  jurisprudence,  tendance  d'autant  plus  légitime  que  e'est 

(1)  Cette  éventaalité  peut  aMarément  dire  prévue,  bien  que  dam  rétti 
actnel  dee  chotee  il  soit  fort  pen  probable  qu'elle  se  présente  )tmâii  :  o** 
t-on  pas  TU,  en  1859,  se  rompre  la  bonne  harmonie  qui  jusqn'alofi  «^^ 
consUmment  subsisté  entre  les  agents  de  change  et  les  coulissien?  (Y.  Cms. 
Itf  janvier  1860;  Dev.  60, 1,  481;  —  TO^es  aussi  le  Ttaité  d*  droit cem^' 
eial,  par  MM.  Bravard^Veyrières  et  Démangeât,  t.  u,  p.  36*40  etp.l^'> 
note  2.) 
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presque  toujours  par  leur  intermédiaire  que  les  auteurs  de 
détournements  cherchent  à  négocier  les  valeurs  au  porteur 
dérobées  et  que  c'est  là  surtout  que  la  surveillance  de  la  loi 
devient  tout  à  fait  indispensable.  Nous  maintenons  donc  ce 
principe  que  le  changeur  qui  aurait  négocié  des  titres  au 
porteur^  sans  s'enquérir  préalablement  de  Tidentité  et  du  do- 
micile du  déposant,  serait  soumis  à  la  responsabilité  étroite 
déeoulant  des  lois  organiques  de  sa  profession  (1). 

163. —  De  plus,  cet  officier  public  peut  être  soumis  aussi 
h  h  responsabilité  de  droit  commun ,  en  vertu  des  art.  1382 
et  1383  du  Code  Napoléon.  La  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  déjà 
Cité  plus  haut  au  no  159,  en  date  du  26  août  186^  (Dev.  1865, 
^  172),  a  fait  une  application  très-rigoureuse,  mais  en  même 
temps  très-juridique  de  cette  responsabilité,  en  décidant  que 
le  changeur  qui  achète  d*une  femme  mariée  des  obligations 
au  porteur»  sans  exiger  la  justification  de  l'autorisation  mari- 
tale, est  tenu  de  les  restituer,  ainsi  que  les  coupons  ou  leur 
valeur,  au  mari,  sauf  à  exercer  ensuite,  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  son  action  en  répétition  des  sommes  qu'il 
lui  a  versées,  et  qui,  loin  d'avoir  profité  au  ménage,  ont  été 
dissipées  par  elle  :  il  doit  même  garantir  les  tiers  qui,  ayant 
acquis  de  lui  les  obligations  de  bonne  foi,  sont  Condamnés  à 
les  restituer  (art.  4382  Cod.  Nap.).  Dans  Tespèce,  le  changeur 
avait  payé  comptant  ;  ses  registres  avaient  été  tenus  avec  Ja 
plus  complète  régularité  ;  il  avait  vérifié  Tidentité  de  la  femme 
Teoderesse  et  s* était  même  transporté  au  domicile  de  cette 
dernière.  Il  fut  néanmoins  déclaré  responsable  vis  à  vis  du 
mari,  victime  du  détournement,  c  attendu  qu'il  avait  su  que 
la  venderesse  était  mariée  et  que  dès  lors  il  avait  à  s'imputer 
la  faute  de  n'avoir  pa$  exigé  d'elle  la  preuve  de  son  autorisa- 
tion maritale  (2).  » 

(1)  Noos  pouvons  invoquer,  dano  le  sens  de  notre  sola^on,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  novembre  1B56,  civ«  r.  (Mack-Henri)  ;  D.  P.  56, 
^  393  :  la  Conr  suprême  a  décidé  implicitement  par  cet  arrêt  que  Tobli* 
ftttion,  imposée  aux  changeurs  par  le  décret  du  21  mai  1791,  a  de  psrter 
tor  an  double  regpstre  tous  les  articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des  pro- 
pnétstres  des  espèces  et  matières,  n  s'applique  au  cas  de  change  de  valenrt 
3Q  porteur,  aussi  bien  qu'au  cas  de  change  des  espèces  métalliques. 

(S)  Comp,  M.  H*  Amelina,  De  la  revendication  des  titres  au  porteur  volés 
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Les  divers  cas,  au  reste,  dans  lesquels  la  re^poQsabiliié  Ae 
droit  commua  peut  être  invoquée  contre  les  changeurs  (biei 
qu'ils  aient  accompli  exactement  toutes  les  formalités  que  les 
lois  spéciales^  régissant  leur  profession,  leur  impo  eot),  wA 
extrêmement  multiples.  La  moindre  modification  dans  les 
faits  peut  amener  les  solutions  pratiques  les  plus  diier- 
gentes.  L'officier  public  a-t-il  été  officiellement  aterti  du?6l 
ou  bien  ignorait^il  le  détournement  ?  Les  circonstances  oat* 
elles  été,  oi}i  ou  non,  de  nature  à  éveiller  ses  soupçons?  ï  a- 
t-il  eu,  de  sa  part,  connivence^  faute  ou  négligence?  Toula 
ces  questions  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  dei 
tribunaux  qui  se  montrant,  en  général,  fort  enclins  à  la  ri- 
gueur vis  à  vis  des  changeurs  (I).  Nous  ne  reviendrons  pas, 
du  reste,  ici,  à  Texamen  de  ces  différents  points»  et,  afin  d'é- 
viter les  redites,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  aui 
développements  que  nous  avons  déjà  fournis  sur  la  responsa- 
bilité encourue  par  les  agents  de  change  en  vertu  des  arti- 
cles I38â  et  4383  du  Code  Napoléon  :  les  principes  exposés  daos 
cette  partie  de  notre  travail,  sont  en  générai  applicables, 
mulalis  muiandis,  aux  changeurs  (voy.  suprà,  n"*  156-(59). 

3ien  entendu,  si  le  changeur  possède  encore  les  titres  au 
porteur,  au  moment  où  se  produit  la  revendication  du  pro- 
priétaire spolié,  il  est  tenu  de  les  restituer  immédiatemest  : 
cela  est  incontestable  lorsque  Tofflcier  public  détient  les  effets 
comme  simple  dépositaire,  du  chef  de  Tauteur  du  détourae- 
menU  Mais  cette  solution  s'impose  encore,  même  lorsque  le 
changeur  a  acheté  les  titres  à  son  comptoir  et  les  a  payés 
comptant.  Il  est,  en  efl*et,  soumis  à  Tappiication  de  l'art.  VTA. 
al.  2.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  être  libéré 
par  la  déchéance  triennale,  qui  atteint  la  revendication  du 
propriétaire,  tandis  que,  dans  la  première  hypothèse  oà  sa 
détention  est  précaire,  il  est  obligé  de  restituer  à  toute  réqui- 
sition, sans  aucune  limite  de  temps.  Il  faut  bien  reconnaître, 

on  pei;âi]8,  JUtut  criiiiimf  t.  xzTn,  p.  321-224;  —  Tojei  antci  M.  Ta- 
otnt,  £tiid«  sur  les  titres  an  portaor,  Rtmn  pnUiqm^  t.  xix,  p.  46f-47L 

(1)  V.  J«mnml  Uê  Iri».  4$  09m„  par  MM.  Teulet  et  CamberUn,  tzir, 
p.  ISl,  n^  49^9,  Paris,  6  juin  1864  (Eckoiit  e.  Sondie)  ;  —  totci  lani 
t,  XIV,  p.  t7f ,  n*  S080,  Paris^  •  norembre  1864  (t«  Meyer  c.  LeeoBtt), 
•t  les  aanatatioiia  auiezéas  à  oaa  arrHs. 
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du  reste,  que  celte  situation  ne  se  rencontrera  que  très-rare- 
ment; le  plus  souvent,  au  moment  où  le  propriétaire  se  pré- 
sentera pour  faire  valoir  ses  droits,  le  changeur  aura  déjà 
négocié  les  titres,  et  la  question  de  responsabilité  pourra 
seule  être  soulevée,  le  tiers  acquéreur  étant  inconnu,  insolva- 
ble, ou  ayant  disparu,  sans  qu'on  puisse  aucunement  le  re- 
trouTer. 

164.  —  Il  nous  reste  à  déterminer  nettement  la  situation 
iwpropriélaire  dipo$sédéy  par  suite  du  vol  ou  de  la  perte  de 
ses  actions  au  porteur,  vt<  à  vi$  de  VLiai  ou  des  compagnies 
émissionnaire3  (4). 

C'est  ici  surtout  qu'apparaît  avec  netteté  la  différence  de 
position  qui  existe  entre  le  détenteur  de  titres  nominatifs  et 
le  propriétaire  desimpies  valeurs  ou  titres  au  porteur.  Le 
vol  ou  la  perte  d'une  action  au  porteur  soulève,  comme 
Dous  allons  le  voir,  les  plus  graves  difflcultés  pratiques,  parce 
que  la  compagnie  est  exposée  à  se  trouver  placée,  par  suite 
de  cet  accident,  en  face  d'un  tiers  acquéreur,  peut-être  de 
bonne  foi,  auquel  elle  devrait  payer,  sur  présentation  du 
litre  :  celui,  au  contraire,  qui  détient  indûment  un  titre  no- 
minatif, ne  peut  tirer  aucun  parti  sérieux  du  papier  qu'il  a 
entre  les  mains  ;  ce  papier  est  pour  lui  sans  valeur.  Le  pro- 
priétaire, victime  de  la  perle,  doit  s'empresser  de  signaler  le 
fait,  par  un  simple  acte  extrajudiciaire,  à  la  compagnie  émis- 
sionnaire,  alin  d'éviter  l'application  de  l'art.  4240  God.  Kap.  : 
pais  il  obtient  un  duplicata  de  la  valeur  perdue  à  la  seule 
condition  de  justifier  de  son  identité,  soit  par  un  acte  de  no- 
toriété, soit  par  tout  autre  procédé.  Il  ne  peut  être  ici  question 
ni  d'une  caution  à  fournir,  ni  de  garanties  à  donner  en  vue 
de  l'éventualité  d'un  double  paiement,  éventualité  qui  n'est 
pas,  en  effet,  à  redouter  pour  les  titres  nominatifs  (trib. 
com.  Seine,  U  février  i853  ;  Dev.,  53,  2,  259). 

IGo.  —  Mais  revenons  aux  valeurs  au  porteur  :  Quels  sont 
les  droits  de  la  personne  qui  a  perdu  ou  à  laquelle  il  a  été  volé 
un  titre  au  porteur,  quels  sont,  disons-nous,  ses  droits  vis  à 
vis  de  l'Etat  ou  de  la  compagnie  industrielle  qui  a  jeté  ce  titre 
dans  la  circulation? 

(1)  Tous  les  principes  que  nons  allons  poser  sont,  en  effet,  applicables  à 
l'Eut  aosa!  bien  qn*aax  compagnies  industrielles. 
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Nous  ne  pouvons  signaler  aucun  texte  qui  ait  iniii^ 
mellement  la  solution  à  donner  à  cette  question  ^ 
Toutefois,  d'après  les  principes  généraux  du  Code  Naf4  ^ 
il  est  certain  que  la  perte  du  titre^  de  Yimlrumentum, 
à-dire  de  lacté  qui  contient  la  démonstration  péremi 
Texistence  d'un  droite  ne  saurait,  à  elle  seule,  eu 
néantissemént  de  ce  droit.  L'art.  123i  s'est  bien 
mentionner  la  perte  du  titre  au  nombre  des  caus^  d'< 
tion  des  obligations.  Admettre  une  semblable  solatk». 
été,  en  effet,  consacrer  une  injustice  flagrante  par  la 
de  cette  règle  d'équité  naturelle,  aux  termes  de  laquettes 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d*autrui  :  a  Jure  natursa^ 
est,  dit  la  loi  206  if.  De  reguiisjuris  (lib.  50,  tit.  17),  nom 
cum  alterius  detrimento  et  injuria  fieri  locupletkffffî' 
Aussi  trouvons-nous  dans  le  Gode  Napoléon  toute  une  su 
de  dispositions  destinées  à  protéger  le  créancier,  Tictimeii 
d'un  cas  fortuit,  soit  d'un  accident  de  force  majeure  (vof.B 
art.  1335, 1336  et  1348  n*  4).  Le  Ck)de  de  commerce,  lui  » 
prévoyant  Téventualité  de  la  perte  d'un  billet  à  ordn  » 
d'ime  lettre  de  change,  contient  notamment  les  trois  di^p- 
sitions suivantes  :  Art.  150.  —  a  En  cas  de  perte  d'unekei 
de  change  non  acceptée^  celui  à  qui  elle  appartient  pesta 
poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième,  ^ 
trième,  etc.  »  Art.  151.  —  a  Si  la  lettre  de  change  perdneei 
revêtue  de  Vacceplalionf  le  paiement  ne  peut  en  ëlrecÊF 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  ordA- 
nance  du  juge  (1)  et  en  donnant  caution  (2).»  Art.  ibi.^A 

(l)  La  plupart  des  auteurs  décident,  comme  on  le  décidait,  es  v^ 
déjà  autrefois,  que,  malgré  les  termes  en  apparence  formels  d«  Tart.  Ul^ 
com.,  qui  parle  d'une  ordonnance  dm  Jugé  ^  c'est  le  tribunal  dêeemwuntèi^ 
du  paiement  qui  doit  rendre  sur  requête  cette  décision  :  Toy.  MM.  Nœfst 
(t.  I,  n«  570),  Alauzet  (t.  u,  n<>  921],  Bédarride  (t.  il,  n««  415^411, 
Dalioz  (Bép,  y^  Effêli  de  commercé^  n'*  642).  Toutefois  on  lit,  dananj^ 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  29  novembre  1B42,^ 
M  par  ordonnance  du  jugé  il  faut  entendre  la  décision  rendue  aar  reqBlte^ 
un  juge  de  commerce,  et  non  un  jugement  du  tribunal,  i»  (Der.  Gsr.,^ 
1^  5;  —  M.  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  m,  pag.}'^ 
note  2.) 

{m)  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  art.  151  et  IS^ 
est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n*y  a  eu  ni  damaBda,  > 
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celQJ  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée 
ou  ooD,  Dé  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  qua- 


ponmiitM  jaridiqnes  (art.  155  Cod.  oom.).  Donc,  pendant  oe  délai,  la  légi« 
(inie  propriétaire  de  la  lettre  de  change  aurait,  s'il  se  présentait,  on  recours 
à  II  fois  contre  celui  qui  a  été  payé  et  contre  la  caution.  Mais  supposons  que 
ces  deux  personnes  soient  également  insolvables  ;  le  porteur  légitime  aura- 
t-il  un  fecouTS  contre  le  tiré  qui  a  payé  en  vertu  de  Tordonnanoe  du  juge?  La 
question  est  controversée.  Nous  pensons  toutefois,  en  ce  qui  nous  concerne , 
qu'on  paiement,  effectué  dans  de  semblables  circonstances,  doit  libérer  le  tiré 
d'une  manière  définitive.  La  caution  nous  parait  donc  appelée  à  intervenir 
aoa  pas  dans  l'intérfit  du  tiré,  mais  dans  Tintétdt  du  porteur  légitime  qui 
pourrait  survenir  plus  tard.  Nous  appuyons  notre  solution  à  la  fois  sur  les 
textes  et  sur  Téquité  ;  d'abord  sur  les  Uxtts  :  l'art.  1240  déclare  formelle- 
oMDt  que  «  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 

erétnoe  est  yalable »  Or,  le  tiré  a  payé  de  bonne  foi  entre  les  mains  de 

oûm  qui  avait  été  constitué  possesseur  apparent  de  la  lettre  de  change  en 
verta  d'une  décision  du  juge  :  donc  il  doit  être  libéré  parce  qu'il  a  fait  un 
psiement  valable.  De  plus,  en  équité,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un' 
homme,  qui  a  poussé  la  prudence  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  Ihnites  et  qui,  en 
définitive,  n'a  payé  que  pour  obéir  à  un  ordie  émanant  de  la  justice,  pui:i8e 
encore  être  soumis  à  un  reoours  ultérieur.  Sa  libération  est  manifestement 
iiacrite  dans  Tart.  1240  Cod.  Nsp.,  de  même  qu'elle  s'impose  à  la  raison. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  si  le  tiré  n'est  pas  libéré  par  le  paiement,  il  ne 
pouira  l'être  que  par  la  prescription  de  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  189 
Cod.  corn.  :  or  précisément  la  caution,  elle,  n'est  tenue  que  penda^it  Iroit  ans 
4'tprès  l'art.  155  Cod.  oom.  ;  les  adversaires  de  notre  doctrine  arrivent  donc 
fatslement  à  cette  conclusion  au  moins  singulière  que  le  tiré  peut  être  pour- 
nÛTi  encore,  durant  deux  ans,  après  la  libération  de  la  caution  qu'ils  déola- 
lent  cependant  exigée  dans  son  intérêt!!  !  Revenons  aux  vrais  principes  et 
décidons  que  sans  doute  le  tiré  ne  serait  pas  définitivement  libéré  s'il  commet- 
tait la  faute  de  payer  de  son  propre  chef  et  sans  attendre  l'ordr»  du  juge  : 
ouis  lorsqu'il  paie  le  montant  de  la  lettre  de  change,  dans  les  termes  de 
l'trt.  151  Cod.  oom.  y  il  ne  peut  plus  être  soumis  à  auctme  action  ultérieure 
^  la  part  du  possesseur  de  l'exemplaire  accepté  qui  surviendrait  plus  tard. 
Ce  dernier  n'a  de  recours  à  exercer  que  contre  celui  qui  a  bénéficié  du  pre- 
oier  paiement  et  contre  la  caution,  si  oelie-ci  n'est  pas  encore  libérée  par 
^prescription  de  trois  ans  (art.  155  Cod.  com.)  :  oe  délai  une  fois  écoulé, 
^  lecoufs  est  désormais  circonscrit  à  la  personne  qui  a  reçu  le  paiement  i 
^s  les  denx  oas,  le  tiré  reste  à  l'abri  de  toute  réclamation.  Nous  croyons 
pcQVoîr  revendiquer^  en  faveur  de  notre  doctrine,  l'autorité  considérable  de 
^'  Rataod,  le  savant  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  de 
Pins,  qui,  paratt-il,  enseigne  ce  système  k  son  cours. 

T.  XXVIU.  4 
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triëme,  etc.,  il  peut  demander  le  paiement  delatottrede 
change  perdue  et  Tubtenir  par  l'ordoonance  du  juge,  eo  ji»- 
tifiaul  de  sa  propriété  par  ses  livres  et  en  donnant  caution  (1).i 
Ces  dispositions  ont  été  inspirées  au  législateur  par  Tor- 
donnance  sur  le  commerce,  de  mars  1673,  qui,  dans  son  titre 
cinquième»  contenait  deux  textes,  les  art.  18  et  19  aind 
conçus  :  Art.  18.  c  La  lettre  de  change  payable  à  un  par- 
ticulier, et  non  au  porteur  ou  à  ordre^  étant  adirée,  le 
paiement  en  pourra  être  poursuivi  et  fait  en  vertu  d'uoe 
seconde  lettre,  sans  donner  caution  ,  et  faisant  meDtio& 
que  c'est  une  seconde  lettre,  et  que  la  première,  on 
autre  précédente,  demeurera  nulle.  »  Art.  19.  c  Au  cas 
que  la  lettre  adirée  (^  soit  payable  au  porteur  ou  à  ordres 
le  paiement  n'en  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge 
et  eu  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera 
fait.  D  Cette  dernière  disposition  assimilait,  on  le  voit,  en 
cas  de  perte ,  le  propriétaire  d'un  billet  au  porteur  à 
celui  d*uu  billet  à  ordre,  et  Tautorisait,  justification  préala- 
blement faite  de  son  droit  de  propriété,  à  exiger  paiement, 
moyennant  caution.  Les  textes  actuels^  au  contraire,  du  Gode 
de  commerce  (art.  450, 151  et  159),  en  reproduisant  lesmé' 
mes  principes,  ne  parlent  que  de  ht  lettre  de  change,  qui  est 
toujours  à  ordre. 

166.  —  En  présence  de  ce  laconisme  de  la  loi,  comment 
allons-nous  régler  vis  à  vis  de  TËtat  ou  des  compagnies  la 
situation  du  propriétaire  de  titres  au  porteur  volés  nu  per- 
dus? Nous  supposons,  bien  eu  tendu,  que  la  victime  de  racci* 
dent  a  fait  à  la  compagnie  énmsionDaire  toutes  les  déchin* 
tions  usitées  en  pareille  circonstance,  et  fornoé  opposition  n 
paiement  des  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  afférents 
auï  valeurs  détournées.  La  question  a  subi,  dansla  jurispra- 

fl)  Nous  peMODs  qn*  le  ptianent,  ftit  dans  les  oosditioiM  hidiqvta  pff 
fit  art.  152  Cod.  com.,  enaportermit  U  libératioii  déSiiiUve  du  tiré,  anf  t> 
iMoan  dti  légHniM  propriétaire,  soit  à  Ik  fois  oontrt  fe  bénéSoisire  d«  ptis- 
Biant  affectaé  tt  contre  la  canikm,  soit  eontre  la  première  de  oea  deax  p«- 
•oonea  seulement,  sui^vant  l'époque  à  laquelle  survieadrait  oe  ptt>p<iét*K. 
(▼oj.  au  surplus  la  note  précéd  nte). 

(2)  Ladirmmu  se  dit  des  titrée  perdus,  égarés,  et  sp^eiaiemwit  dae  ficit 
de  procédure. 
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denee  et  dans  la  dootrine,  les  plus  grandes  vicissitudes  et  uft 
grau^l  Dombre  de  solutions  différentes  ont  ét(^  mises  en  avant. 
407.  —  A  l'origine,  les  compagnies  tentèrent  de  soutenir 
(et  certaines  le  soutiennent  encore  aujourd'hui,  à  Tétranger 
surloul)  qu'elles  ne  pouvaient  être  oontraintes  en  justice,  ni  à 
serfir  les  iotérèls  et  dividendes,  ni  à  payer  le  capital,  ni  à  dé- 
livrer des  duplicatas  des  titres  volés  ou  perdus.  Cette  préteb- 
tiûoa  même  été  accueillie  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Patis, 
du  33  juillet  i836(Dev.  1837, 2, 103),  contre  lequel  un  pourvoi 
fut  ÎDutileoQent  formé  (Cass.  req.  5  décembre  1837.  Dev.  1838, 
i,  329).  Dans  l'espèce,  un  sieur  Frémeau,  propriétaire  de  onae 
aclious  au  porteur  de  laCaissehypotbécaire,  les  avait  perdues, 
iiavait  pris  soin  de  notifler  Taccident  à  k  Caisse  et  de  former 
opposition  à  tout  paiement  des  dividendesaUerents  àeesuDze 
actious.  Trois  années  s'écoulèrent  Fans  que  personne  se  fât 
présenté  pour  toucher  les  dividendes  échus.  Le  sieur  Frémeau 
demanda  alors  le  paiement  des  dividendes  arriércsetk  remise 
de  nouveaux  titres,  offrant  d'ailleurs  de  fournir  telles  sûretés 
qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  garantir  la  Caisse  centre 
toute  réclamation  ultérieure  de  la  part  d'un  tiers  porteur. 
Sur  le  refus  péremptoire  des  administrateurs  de  la  Caisse 
d'accepter  cette  proposition,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  deux 
arbitres  :  ceux-ci  s'accordèrent  à  décider  que  la  demande  en 
délivrance  de  nouveaux  titres  n'était  pas  fondée  ;  mais  ils  se 
divisèrent  sur  la  question  de  paiement  des  dividendes  ou 
iQtérèis  échus,  et  finalement  M.  Pardessus  fut  nommé  tiers 
arbitre.  La  sentence  qui  intervint  rejeta  la  demande  en  déli- 
vrance de  dupUcatas  ;  toutefois  elle  condamna  les  administra- 
teurs de  la  Caisse  hypothécaire  à  payer  au  sieur  Frémeau  les 
intérêts  et  dividendes  échus  et  à  lui  en  continuer  le  service 
jiisqu'à  la  dissolution  de  la  société,  ou  au  moins  tant  qu'un 
tiers  porteur  ne  se  présenterait  pas  ;  seulement  le^  sieur  Frè» 
meau  était  mis  en  demeure  de  remettre  en  dépôt,  à  la  Caisse, 
six  des  actions  uomiuales  existant  encore  entre  ses  mains  :  ee 
dépôt  était  destiné  à  servir  de  garantie  contre  la  réclamation 
qui  pourrait  éventuellement  être  dirigée  par  un  uern»  pour  le 
paiement  des  cinq  dernières  années  des  intérêts  et  dividendes 
atfereuts  aux  actions  prétendues  égarées  ;  au-delà  de  cinq  ans, 
aucune  réclamation  n'était^  en  effets  à  craindre  (art.  :2i77 
Code  Nap.}.  Les  arbitres  appuyaient  leur  décision  sur  une 
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double  considération,  Tune  de  fait,  et  l'autre  de  droit:  mfati, 
le  loDg  espace  de  temps  qui  s*était  écoulé  depuis  la  perle  des 
actious,  saos  qu'aucun  porteur  se  fût  présenté,  devait  flaire 
présumer  la  destruction  complète  des  titres  par  cas  fortuit: 
m  droite  ajoutaient  les  arbitres^  dans  le  silence  du  Code  de 
commerce  sur  la  perte  des  effets  au  porteur,  il  convieot  d'ap- 
pliquer à  l'espèce  le  principe  posé  par  l'art.  49,  titre  5,  de  l'or- 
donnance de  1673,  qui  doit  être  considéré  comme  étant 
encore  eu  vigueur  :  le  paiement  des  intérêts  et  dividendes 
peut  donc  être  eiigé  par  le  propriétaire  des  titres  perdus,  sur 
laprésentation  d^une  ordonnance  du  juge  et  en  baillant  caution; 
il  sufQt^  en  tout  cas,  que  cette  garantie  soit  donnée  pour  cm(i 
ans,  puisque,  ce  terme  une  fois  écoulé,  les  intérêts  afférenls 
aux  actions  de  la  Caisse  hypothécaire  (intérêts  payables  par 
semestres)  sont  atteints  par  la  prescription  de  Tart.  2277 
Code  Nap.  L'on  remarquera,  du  reste,  que  la  nature  du  cau- 
tionnement imposé  par  la  sentence  avait  été  combinée  de  ma- 
nière à  donner  satisfaction  aux  eiigences  légitimes  de  la  caiàEe 
hypothécaire  :  les  arbitres  avaient  écarté  l'inlerventioa  d'une 
caution  personnelle,  afin  d'éviter  à  la  compagnie  les  risques 
d'une  solvabilité  sinon  trompeuse,  du  moins  presque  toujours 
sujette  à  doute  et  à  contestation  :  ils  s'étaient  arrêtés  à  l'idée 
d'un  cautionnement  réel;  encore  ici  avaient-ils  imposé  uq  cau- 
tionnement en  actions  et  titres  de  même  espèce  que  les  titres 
perdus,  aQn  de  conserver  à  la  caisse  hypothécaire  les  mêmes 
facilités  de  négociation,  et  en  vue  de  lui  épargner  les  lenteurs 
et  les  formalités  qui  accompagnent  toujours  la  réalisation 
d'un  gage  constitué  en  immeubles,  lenteurs  et  formaUtés  in- 
compatibles avec  la  célérité  qui  est  de  l'essence  des  affaires 
commerciales. 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  hypothécaire  portèrent 
néanmoins  l'appel  de  cette  sentence  arbitrale  et  soutinrent, 
devant  la  cour  de  Paris,  que  celui  qui  a  pris  des  actions  au 
porteur  dans  une  société  commerciale  est  censé  n'en  être 
plus  propriétaire,  à  l'égard  de  lu  société,  par  cela  seul  quil 
ne  peut  en  représenter  le  titre  :  trois  motifs  surtout  étaient 
mis  en  avant  : 

i"  La  nature  propre  et  distinctive  des  valeurs  ou  effet 
au  porteur  consiste  surtout  en  ce  que  ces  effets  sont  traos- 
missibles  par  la  simple  tradition  du  titre;  en  ce  qui  les  coo- 
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cerne,  la  détention  est  le  seul  caractère  légal  de  Tappropria- 
tion  :  la  compagnie  débitrice  ue  connaît  pas  les  personnes 
et  n'a  pas  à  les  connaître  ;  son  obligation  n'existe  que  vis  à 
vis  du  titre,  et  cela  par  la  force  même  des  choses  ;  donc  le 
paiement  n'est  dûqu'àcelui  qui  représente  ce  titre, puisque  lui 
seul  fournit  la  démonstration  victorieuse  du  droit  concédé. 

2<>  C'est  une  règle  élémentaire  Je  droit  civil  que  la  conven* 
tion  doit  former  la  loi  des  parties  (art.  1134  Cod.  Nap.)  :  or, 
uoe  société,  qui  émet  ses  actions  sous  forme  de  titres  au  por- 
teur, manifeste  par  là  l'intention  évidente  de  se  soustraire  à 
l'obligation  toujours  onéreuse  de  suivre  la  transmission  suc- 
cessive des  titres  entre  les  mains  des  divers  détenteurs  :  ce 
serait  donc  dénaturer  le  pacte  fondamental  que  de  la  forcer  à 
prendre  part  aux  contestations  si  fréquentes  que  peut  soule- 
ver la  possession  de  ces  titres. 

3*  Admettre  une  autre  interprétation,  ce  serait  entraver  la 
libre  circulation  des  valeurs  au  porteur  et  compromettre 
singulièrement  Tavenir  des  sociétés  fondées  sur  rémis&iou  de 
semblables  titres  ;  il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue 
que  celui  qui  a  consenti  à  prendre  des  actions  au  porteur  a 
traité  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  il  savait  que  la  société 
ne  pouvait  être  contrainte  au  paiement  que  sur  présentation 
du  titre  :  s'il  est  constitué  en  perte,  il  a  volontairement  couru 
des  risques;  il  a  fait  un  contrat  aléatoire  avec  ses  bonnes  et 
ses  mauvaises  chances. 

Ces  prétentions,  si  absolues,  des  administrateurs  de  la 
Caisse  hypothécaire  furent  cependant  consacrées  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  fort  remarquable  au  point  de  vue  de  la 
rédaction  et  dont  voici  les  termes  :  La  cour  :  a  Considérant 
que  la  propriété  des  actions  au  porteur  se  transmet  par  la 
tradition  du  titre  ;  que/dès  lors,  celui  qui  ne  peut  représenter 
le  titre  n'en  est  plus  réputé  propriétaire  à  l'égard  du  débiteur 
lequel^  ne  devant  qu'au  titre,  ne  doit  qu'à  celui  qui  le  repré- 
sente; qu'ime  société,  qui  établit  ses  actions  sous  la  forme  de 
titres  au  porteur,  a  voulu,  par  là,  se  dispenser  de  suivre  la 
transmission  successive  des  titres  entre  les  mains  des  divers 
détenteurs,  et  éviter  de  prendre  part  aux  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  possession  de  ces  titres  ;  qu'elle  a 
voulu  aussi  assurer  la  libre  circulation  de  ses  actions,  et  que 
c'est  sous  la  foi  de  ces  engagements  respectifs  que  la  société  a 
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été  formée  ;  que  celui  qui  a  consenti  à  preodre  des  actions  im 
porteur  a  ru  que  It  société  n'était  obligée  qu'au  titre,  et  i 
volontaireineBi  couru  les  risques  de  la  perte  ;  que,  pour  ex6^ 
cer  son  action  contre  le  détenteur  du  titre  qu'il  a  perdu^il 
peut,  sans  doute^  prendre  telles  mesures  couservatoiresqœ 
n'entraveroni  pas  les  opérations  de  la  société  ;  noais  qu'à  moim 
qu'il  ne  prouoe  que  le  iilre  a  péri  entre  ses  wiains  (I  ),  il  n'a  au- 
cune action  contre  la  société,  soit  pour  s'en  faire  reconnaître 
propriétaire,  soit  pour  s'en  faire  payer  conditionnellemeot  te 
dividendes,  et  ne  peut  engager  ainsi  la  société  dans  des  me- 
sures que  ses  statuts  n'autorisent  pas,  et  dans  des  contesta- 
tions qu*elle  a  voulu  éviter  avec  les  porteurs  qui  pourraient 
se  présenter...  »  Cette  décision,  en  date  du  â3  juillet  1816 
{Oev.  1837,  S,  40H),  forma  l'objet  d*un  pourvoi  en  cassation  : 
mais  le  pourvoi  fut  rejeté  par  la  cbambre  des  requêtes,  doit 
l'arrêt,  en  date  du  S  décembre  4837  (Dev.,  1838,  1,  3id)  se 
borne  à  la  déclaration  de  principes  que  voici  :  La  caur  :  c  Sur 
le  œo^'en  tiré  de  la  violation  de  Tart.  19,  tit.  5  de  TordoD- 
nance  de  mars  1673  :  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3da 
45  septembre  480T,  toutes  les  anciennes  lois,  toucbantles 
matières  commerciales  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  le 

{])  En  îstrodnitaot  ^Rsl  une  dittiootioxi  entre  ractionnaire  qû  étabBlIi 
ptréê  ou  <le  édUmmnnênt  de  ses  Utres  an  forteor,  /ùi  celni  qni  pranve  la  dm- 
truction  totali  ou  partielle  de  ces  mdmes  valeurs.  Ia  oonr  dePArU  ébranle  «a- 
^lièremeot  les  raisons  doctrinales  mises  d'abord  en  avant.  Si,  e|i  effet,  l'Etil 
on  If  s  compagnies  émissionxuûres  d'effets  an  porteur  ne  doivent  jamais  qu'ic 
^tre  ou  à  celui  qui  représente  oe  titre  matériellement  con^rvé,  le  principe  ae 
peut  pas  souff'rir  d*exception,  même  ponr  le  cas  de  destruction  par  suite  d'an 
cas  fortuit  ou  d*un  accident  de  force  maj*^ure  :  car  alors  le  titre  n'est  p» 
davantftge  rapporté  ;  il  devient  même  impossible  quHl  le  soit  jamais.  La  vëôte 
•st  que  la  cour  a  été  surtout  préoccupée  des  embarras  oonsidérablss  tfi» 
ponrrak  «aoser  aux  oompagm^s  le  conflit  saacepis^ie  d*étre  soulevé  ectnk 
propriétaire  q^i  demande  A  être  pa,yé  et  un  tiers  pocteur  ae  .présentant  aké- 
^ienr^ent,  enterras  qui  ne  sont  plus  à  refbuter  lorsque  le  titre  a  totsk- 
ment  péri.  £n  tout  cas,  la  cour  de  Paris,  dans  60u  airfit  du  23  juillet  i^U, 
4  ^'ppsbait  manifestement  le  but  ei  consacrait  une  solution  vnùmcnt  iBoai* 
trueuse  dans  ses  conséquences  :  car,  tout  oe  qu'une  compagnie  peut  càgs, 
o'etot  que  les  choseà  soient  arraugé*'S  de  manièie  àœ  qu'elle  ne  pujss<  Jaoïaa 
ê.re  obligée  de  }ayer  dtux  fois.  Or,  cet  incouvénient  est  évité  lor»qu'oa  lu 
fournit  des  garanties  sérieuses  par  un  cautionnement  réel  en  mleu»  »Ûrsi  «t 
facilement  cégooiables. 
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Code  de  commerce*  ont  été  abrogées;  qu'ainsi  Tari.  19  du 
lit.  5  de  rordonnance  de  1673  ne  pouvait  recevoir  d'applica- 
tion au  procès;— Attendu,  (pilleurs,  qu'il  s*agissait,dans  cette 
disposition  de  Tordonnance  de  4673,  de  lettres  et  billets  de 
change,  et  non  d'actions  d'un  établissement  de  commerce, 
payables  au  porteur;  —  Rejette,  etc.D 

168.  —  La  décision  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  maintenue  par 
suite  du  rejet  du  pourvoi  en  cassation,  ne  tarda  pas  à  sou- 
iBYer,  de  la  part  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés,  une 
protestation  énergique.  La  doctrine  de  l'arrêt  revenait  en 
effet  à  soutenir  qu'en  perdant  son  titre  {instruwentum),  le 
propriétaire  d'une  valeur  au  porteur  perd,  du  même  coup, 
tout  droit,  toute  action  contre  la  compagnie  :  c'était  en  queU 
que  sorte  ressusciter  au  profit  de  cette  dernière  le  droti  d'é^ 
pattSj  en  la  faisant  bénéficier  de  tous  les  titres  qui  viennent 
à  disparaître  par  suite  d'un  accident  quelconque.  Or^  si  l'on 
leut  apprécier  combien  une  semblable  théorie  est  inadmissi- 
ble, il  suffit  de  supposer  par  hypothèse  qu'une  société  intro< 
duise  dans  ses  statuts  une  clause  formelle  en  vertu  de  laquelle 
la  perte  du  titre  par  un  actionnaire  devrait  entraîner,  au 
profit  de  la  compagnie,  la  déchéance  absolue  du  droit  concédé. 
Est-ce  qu'une  telle  clause  ne  devrait  pas  être  tenue  pour  nulle 
et  Don  avenue  comme  contraire  aux.  lois  et  à  la  morale  (art.  8 
duCod.Nap.)? 

La  vérité  est  que  Tinterprétation  proposée  par  la  cour  de 
Paris  était  repoussée  à  la  fois  par  les  textes  et  par  les  princi^ 
pes,  de  même  qu'elle  était  insoutenable  au  point  de  vue  de 
l'équité. 

Prenons  d'abord  les  textes  :  l'art.  123i  Code  Nap.  énumère 
comme  sources  d'extinction  des  obligations  le  paiement,  la 
novation,  la  remise  volontaire,  la  compensation,  la  confusion, 
la  perte  de  la  chose,  la  nullité  ou  la  rescision,  l'elTet  de  la 
condition  résolutoire,  enfin  la  prescription  :  nulle  part  nous 
ne  voyons  la  perte  du  titre,  de  l'inslrumemum,  érigée  en 
cause  extinctive  des  obligationsou  des  droits  ;  tout  au  contraire, 
les  art.  1334,  i337  et  suivants  du  Code  Nap.  admettent  la  pos- 
sibilité d'obtenir  des  titres  récognitifs  ou  connrnialifspour 
remplacer  le  titre  primordial  altéré  ou  perdu.  La  cour  de 
Paris  créait  donc  arbitrairement  un  nouveau  mode  d'extinc-» 
tioD  des  obligations,  une  manière  d'acquérir  eu  dehors  de 
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toutes  les  prévisions  de  la  loi  :  «  elle  violait  même,  comme  Fa 
fait  remarquer  avec  raison  M.  Bonjean,  Fart.  717  du  Code 
Nap.  ;  car,  en  France,  les  biens  p^dus  ou  dont  le  propriétaiR 
reste  inconnu  ne  sont  pas  la  proie  du  premier  occupant;  il^ 
appartiennent  à  TÉtat.  Si  donc,  lors  d*une  liquidation  decom- 
pagnie^  il  se  trouvait  des  actions  ou  obligations,  dont  les  titu- 
laires ne  se  présenteraient  pas,  ces  actions  et  ces  obligatioDs 
devraient  profiter,  non  pas  aux  compagnies,  comme  celles-ci 
semblent  le  croire,  mais  bien  à  l'État  ;  et  la  Régie  des  dotnai- 
nés  pourrait  et  devrait  les  revendiquer,  comme  elle  re?€D- 
dique  les  successions  en  déshérence»  les  épaves,  et  en  génénl 
toutes  sortes  de  biens  sans  maître.  » 

Si  maintenant  nous  nous  référons  aux  principes  géniwa 
du  droit,  nous  verrons  que  l'argument  qui  consiste  à  dire: 
a  nou9  ne  devons  qi^au  iHre^  et  point  à  la  perscnm,  >  est  ab- 
solument dénué  de  tout  fondement.  Qu'est-ce  donc  qu'un 
litre  qui  serait  créancier?  Comment  comprendre  une  obliga- 
tion, c'est-à-dire  une  relation  ou  un  lien  de  droit  eiistaDtau 
profit  d'un  objet  inanimé,  d'une  simple  feuille  de  papier? 
Vue  dette  existe  toujours  entre  deux  personnes  :  l'écrit  o'fêt 
jamais  qu'un  moyen  de  preuve,  imtrumentum  probaticm* 
Sans  doute  il  y  a  des  créances  qui  sont  susceptibles  de  se 
transmettre  de  main  en  main  par  la  seule  tradition  de  l'acte 
qui  les  constate  ;  tel  est  précisément  le  cas  des  titres  au  por- 
teur :  toutefois  l'écrit  ne  change  pas  pour  cela  de  nature; il 
ne  peut  pas  devenir  un  être  juridique^  ayant  sa  persouoalité 
pr  ipre,  et  désormais  apte  à  jouer  le  rôle  soit  de  créancier,  soit 
de  débiteur.  Nous  reconnaissons  que  la  perte  d'un  semblable 
écrit  pourra  souvent,  en  pratique ,  placer  le  titulaire  daos 
Timpossibilité  presque  absolue  de  fournir  la  démonstration 
victorieuse  de  sou  droit;  mais  cette  perte  ne  saurait,  en  elle- 
même,  amener  l'anéantissement  de  la  créance,  qui  ne  peut 
jamais  succomber  qu'autant  qu'elle  est  atteinte  par  Tune  des 
causes  d'extinction  expressément  prévues  par  la  loi  ;  car  elle 
est  indépendante  de  Tacte  extérieur  qui  lui  sert  d'enveloppe; 
elle  trouve  sa  source  d'une  part  dans  la  convention  desparlies, 
et,  d'autre  part,  dans  la  prestation  de  certains  services  ou 
dans  la  remise  de  certaines  valeurs  ;  voilà  le  fait,  générateur 
de  la  dette  pour  l'un,  et  de  la  créance  pour  l'autre  des  oob- 
tractanls. 
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EdAq  De  serait-il  pas  contraire  aux  notions  les  plus  élémen- 
taires de  la  morale  que  les  compagnies  fussent  ainsi  appelées 
à  hériter,  pour  ainsi  dire,  de  toutes  les  créances  dont  les  titres 
viendraient  à  disparaître  ?  Est-ce  que  par  là  elles  ne  tireraient 
pas  un  lucre  de  la  ruine  d*autrui,  malgré  la  règle  :  nemo 
ûliena  jaciura  locupUlari  poteit  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  caractère  propre  de  cette  première 
phase  ou  de  cette  première  manifestation  de  la  jurisprudence, 
c'est  d'aboutir  à  la  négation  absolue  du  droit  du  propriétaire 
de  litres  au  porteur,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  éprouver 
uoe  perte  ou  à  être  victime  d'un  vol  ;  on  lui  refuse  la  faculté 
d'agir  contre  la  société^  ou  la  compagnie,  soit  pour  se  faire 
déclarer  propriétaire  des  actions  et  obtenir  des  duplicatas, 
soit  pour  be  faire  payer  les  intérêts  ou  dividendes^  même  con- 
djtionnellement  et  en  donnant  caution.  Le  recours  n'est  ré- 
servé que  pour  le  cas  de  destruction  et  d'anéantissement 
du  titre. 

169.  —  La  réaction  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  et  elle 
fut  complète  :  en  effet,  le  3  juillet  I8â8,  la  cour  de  Paris, 
revenant  sur  sa  première  jurisprudence,  a  décidé  que  celui 
qui  justifie  de  la  propriété  d'une  action  au  porteur  par  lui 
perdue,  a  le  droit  d'eiiger  non-seulement  le  patemeni  des  divi- 
dénies  écbus  ou  à  échoir,  mais  encore  la  délivrance  d'un 
nouveau  iitre^  pourvu  qu*il  fournisse  à  la  compagnie  des 
garanties  suliisantes  contre  réventualité  d'un  double  paiement 
(Dev.  1841,  i,  830).  Voici  les  motifs  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  furent  adoptés  par  la  Cour  :  a  Attendu  que 
de  Ponthon  justifie  de  l^acquisition  de  dix  actions  au  porteur 
de  la  compagnie  du  Phénix,  par  l'entremise  du  sieur  Brun, 
agent  de  change,  portant  les  n"  2311,  231-2,  2925,  etc.; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  1"  août  dernier,  rendu 
par  la  cour  dassises,  contre  Sol  lier,  domestique  du  baron  de 
PoDthon,  qu'il  a  soustrait  frauduleusement  à  son  maître  les 
dix  actions  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  d'ac- 
tioQuaire,  de  Ponthon  a  le  droit  de  réclamer  de  la  compagnie 
du  Phénix  la  délivrance  d'autres  titres,  contre  toutes  garanties 
fuf /liantes  que  la  compagnie  pourra  exiger  de  lut;  —  Consi- 
dérant, sur  le  fond,  et  attendu  la  qualité  d'actionnaire,  que 
c'esipar  un  tribunal  arbitral  qu'il  y  aura  lieu  de  étaluer  surla 
inanici:  dofU  les  nouveaux  titres  pourront  être  délivrés  à  de 
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Caisse  des  dépôts  et  coDsigDations,  des  dividende  et  mféréti 
sus-énoucés  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  est  propriétaire 
de  Tactioa  perdue;  qu'elle  demande  donc  à  bon  droit  que  b 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  soit  tenue  de  déposera 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  intérêts  et  dividendes 
afférents  à  l'action  dont  il  s'agit,  au  fur  et  à  mesurede chaque 
échéance;  que  c'est  à  bon  droit  aussi  qu'elle  demande  à étic 
autorisée  à  toucher  de  ladite  Caisse,  sur  le  vu  du  prient 
jugement,  qui  lui  vaudra  titre  à  cet  effet,  les  intérêts  et  divi- 
dendes dont  il  s'agit,  ensemble  les  intérêts  qu1ls  auraient po 
produire,  et  ce,  après  le  délai  de  cinq  ans  nécessaire  pour 
acquérir  la  prescription  édictée  par  l'art.  2277  Code  Nap.; 
que,  par  ce  moyen,  la  compagniesera  à  l'abri  de  toutrecours; 
—  Considérant  d'ailleurs  que,  sur  ce  point,  la  compagnie» 
résiste  point,  et  n*a  Jamais  résisté  à  la  demande;  —  Sur  b 
deuxième  chef  de  detnande^  relatif  à  la  délivrance  d^unnowm 
litre  après  l'eipiration  de  trente  années  ;  —  Considérant  que 
le  propriétaire  d'une  action  dans  une  société  de  commerce  ne 
peut  eu  réclamer  la  valeur  à  la  société  débitrice  tant  que  sub- 
siste la  société,  et  qu'il  est  de  principe,  consacré  par  Tar- 
ticle  2257  Code  Nap.,  que  la  prescription  ne  court  pas  coDtre 
qui  n'est  pas  libre  d'agir;  —  que  c'est  une  erreur  de  prétendre 
que  le  silence  gardé  pendant  trente  ans,  à  dater  de  ce  jour, 
par  le  détenteur  quel  qu'il  soit  de  l'action  perdue,quisesenùt 
abstenu,  pendant  ce  même  laps  de  temps,  d'en  réclaoaerles 
dividendes  et  intérêts,  surOse  pour  mettre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  Tabri  de  toute  poursuite  <le  lapailj 
de  ce  dernier,  parce  que,  si  la  prescription  peut  courir  fiour 
lesdividendes  et  intérêts  exigibles  chaque  année,  elle  demeure 
suspendue,  ainsi  qu'on  vieut  de  le  dire,  pour  le  capital  de 
l'action,  tant  que  le  droit  de  le  réclamer  n'est  pas  ouvert;  -- 
que  c'est  une  autre  erreur  de  dire  que,  si  laprescription  treu 
tenaire  ne  peut  courir  au  proQt  de  la  compagnie  débitrice, il 
n'en  saurait  être  de  même  à  regard  de  la  demoiselle  Boui- 
langer,  propriétaire  originaire  de  l'action  et  détentrice  d'un 
nouveau  titre,  s'agissant,  relativement  à  elle,  non  de  prescrip- 
tion libératoire,  mais  de  prescription  à  l'effet  d'acquérir  pou* 
vaut  s'établir  par  le  fait  seul  de  la  possession  sans  trouMe;  - 
qu'à  ce  point  de  vue  même,  la  po^^session  de  la  demoiselle 
Boullanger  serait  vicieuse,  puisqu'elle  n'aurait  entre  lesmaios 
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qu'un  titre  précaire  et  subordonné,  quant  à  la  propriété  de 
l'actioD,  au  titre  original,  pouvant  se  trouver  aux  mains  d'un 
détenlenr  de  bonne  foi;  —  que,  sous  un  autre  rapport  encore, 
aucune  prescription  ne  saurait  courir  au  profit  de  Ja  demoi- 
selle Bouiianger  contre  ce  possesseur  de  bonne  foi,  qui,  dé- 
tenteur d'une  action  au  porteur,  et  devant  se  croire,  en  raison 
même  de  la  nature  du  titre^  propriétaire  légitime  et  incom- 
mutable  de  cette  action,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'actes  conserva- 
toires à  exercer  au  regard  de  la  demoiselle  Bouiianger  qu'il 
ne  connaît  pas  ;  —  Cçnsidérant,  enfin,  que  la  prescription 
irentenaire,  en  la  supposant  même,  contre  toute  évidence, 
admissible  dans  la  cause,  pourrait  être  suspendue  par  des  mi- 
uoriiés,  conformément  à  l'art.  2252  Code  Nap.,  et  qu'ainsi  la 
compagnie  débitrice  ne  serait  pas  garantie  par  le  laps  de  trente 
ans  (comme  Font  décidé  les  premiers  juges),  contre  l'action 
du  liers  possesseur  de  bonne  foi  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation 
et  cedont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  serait  te* 
liue  Je  délivrer  à  l'intimée,  après  trente  années  à  partir  du 
jugement^  un  nouveau  titre  au  porteur  pour  lui  tenir  lieu  de 
celui  qu'elle  a  perdu;  émendant  quant  à  ce^  décharge  la  com- 
pagnie des  dispositions  et  condamnations  contre  elle  prononcées 

acet  égard;  le  jugement,  au  surplus,  sortissant  effet,  etc » 

Il  nous  parait  que  l'arrêt  a  eu  raison  de  décider,  en  repous- 
sant le  moyen  terme  adopté  par  la  cour  de  Paris  en  1858  (1), 
que  le  délai  de  trente  ans,  au  point  de  vue  de  la  délivrance 
d'un  nouveau  titre  ou  d'un  duplicata,  n'a  aucune  raison  d'ê- 
tre (2). 

ni. —  Nous  reviendrons,  du  reste,  bientôt  à  l'examen  de 
chacune  des  solutions  émises,  en  cette  matière,  par  la  juris- 
prudence, soit  pour  les  adopter,  soit  au  contraire  pour  les  cri- 
liquer. 

Pour  le  moment,  nous  allons  nous  occuper  d'une  hypo- 
Ibèse  très- voisine  de  la  précédente,  celle  de  la  destruction  des 
^^fdeurt  au  porteur  par  un  cas  fortuit  ou  par  un  accident  de 

(1)  Paria,    24  juillet    I8ô8    [Journal   rfw   trib,  de  oom.y  t.  TU,  p.  438, 

B»  2623,  Tr.>yaïix  c.  chemin  de  fer  de  TOuest;  ;  —  voy.  aussi  rannotation. 

^2]  Comp.  dissertation  de  M.  J,  E.  Labbé.  (Dev.  1865,  2,   163,  col.  3). 
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force  majeure^  tel  qu*uD  naufirage,  ub  incendie,  une  ittoodi- 
tioi),  etc. 

Ici,  le  titre  étant  matériellement  anéanti^  le  propriétaire  ne 
peut  avoir  aucune  action  éventuelle  en  responsabilité  à  An* 
ger  soit  contre  des  agents  de  change,  soit  contre  des  cban* 
geurs.  La  revendication  ne  trouve  pas  non  plus  sa  p^ace.  IhB 
seule  ressource  reste  à  ce  propriétaire,  celle  de  s'adresser  i 
l'Etat  (1)  ou  aux  compagnies  émissionnaires  en  leur  demao- 
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(0  M.  Vioc^nt  (ft««M  pratiqué^  t.  itix,  p.  495)  DOira  apprend  que,  par 
1m  rentes  tnr  l'Etat  inscritee  au  porteur,  le  Trésor  neAdt  ancvne  ëSkùk 
de  délÎTrer  ,  en  pareille  ciroonstanoe,  nu  titre  nonvean,  moyenotBl  ib  at>! 
iionnement;  ce  cautiannemeot  coDtkte  «lans  la  remise,  à  litre  de  ginBtii|| 
d'une  rente  nominative  snr  TÉtat  représentant  le  capital  da  rinecription  pe^ 
due  ou  détruite  et  la  somme  de  cinq  années  d'arrérages.  Voici  dureMecxo- 
ment  on  procède  avec  le  Trésor  :  «•  Une  demande  snr  timbre,  dit  M.  Vioeeit, 
e«t  adre«6ée  an  directeur  de  la  dette  inscrite,  qui  en  fait  son  rapport  lu  su- 
nisure  des  iinanoes.  Cette  demande  doit  contenir  la  déclaration  qn'ootit 
prêt  k  fournir  le  cautionnemeut  nécessaire^  leqnel  est  calculé  snr  le  pied  ^ 
75  francs  pour  le  trois  pour  cent,  et  de  cent  francs  pour  le  q^iatre  rt  ^ 
pour  cent.  Sî  le  rapport  est  favorable,  fl  Intervient  entre  l'agent  jndicitirt  « 
Trésor  et  le  propriétaire  dépouillé  un  contrat  par  acte  sous  seing  prité,  m 
vertu  duquel  affectation  est  consentie  (à  titre  de  nantissement  et  de  caa^ 
tionnement  au  Trésor  public,  en  garantie  de  la  délivrance  d*un  nonteti  ti- 
tre, et  du  paiemeut  des  arrérag  78  de  la  rente  adirée  pendant  une  pénoù  è 
cinq  ans),  d'une  inscription  de  rente  nominative  sur  TEtat,  avec  oon-eru- 
ment  qu'elle  soit  grevée  de  Topposition  de  l'agent  judiciaire  du  Tr^i,  ' 
qu'elle  soit,  en  vertu  d'une  simple  décision  ministérielle  et  sans  qu'ilioit^ 
soin  d'ancun  acte  judiciaire,  atinulée  en  tout  ou  en  partie  Jusqu'à  concoirtseï 
du  capital  de  la  rente  an  porteur  qui  viendrait  éventuellement  à  être  rfpri 
sentée  par  des  tiers  qui  s'en  prétendraient  et  s'an  feraient  reoonnailtre  légitia» 
propriétairei,  et  qu'il  soit,  eu  vertu  de  la  même  décision,  procédé  à  IsTOfi 
en  la  forme  ordinaire  de  la  portion  de  la  rente  nominative  affectée  à  U  g» 
rande  du  paiement  des  arrérages.  En  conséquence,  pouvoir  est  donné  par  ^ 
même  acte  à  l'agent  judiciaire  de  signer  le  transfert,  tant  que  dorer»  1 
eautiotoement.  Les  inscriptions  de  rente,  dépendant  éa  graod-Fvrt,  ■ 
•ont  pas  susojptibles  de  s'éteindre,  quant  au  capital,  par  la  prescriptioa  :1 
eauiionneBent  doit  tlonc  être  donné  pour  nu  temps  illimité.  —  S'il  e^i^ 
sait  de  la  perte  d'un  coupon ^  le  paiement  eu  est  Hutorisé,  à  charge  de  r»Liî 
ser.  dans  la  même  forme  que  ci  «dessus,  un  cautionnemeut  en  renie  snr  i'Ha 
pendant  einq  années  à  partir  dtt  jour  de  l'échéance  du  coupon  adir^ 
(M.  Yinoem,  Ëtode  snr  les  titres  au  portettr,  Ihvê  praHqm,  t.  zix,  p.  495  « 
4W.) 
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daDt,  après  avoir  fait  ks  justifications  nécessairesi  de  lui 
cootiouer  le  paiemeDt  des  divideodes  et  de  lui  délivrer  de 
DouYeaui  titres  qui  le  fassent  rentrer  dans  son  droit  à  la  fois 
quaut  au  capital  et  quant  aux  intérêts. 

i72.  —  La  destruction  peut  avoir  été  totale  ,  elle  peut 
aussi  avoir  été  simplement  partielle  ;  occupons-nous  d'abord 
de  cette  dernière  éventualité. 

173.  —  Des  valeurs  au  porteur  ont  été  consumées  en  partie 
dans  un  incendie  :  le  propriétaire  représente  les  fragments 
sauvés  du  feu  et  il  demande  le  remplac^ooent  des  titres  dété- 
riorés :  que  faut-il  décider? 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
6  septembre  1864  (D.P.  65,  3, 94  et  95)^  a  fait  une  distinction 
assez  singulière  :  de  deux  choses  Tune;  ou  bien  les  fragments 
représentés  permettent  de  reconstituer  Tintégralité  des  titre?, 
mj  bien^  au  contraire,  ils  ne  le  permettent  pas  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  le  remplacement  des  titres  doit  être  accordé,  mais 
il  doit  être  refusé  dans  la  seconde  hypothèse  :  <  Attendu,  dit 
le  jugement  du  6  septembre  1864,  que,  pour  appuyer  sa  de- 
mande, Baêrt  produit  des  fragments  de  titres  dont  il  de- 
mande le  remplacement,  fragments  sur  lesquels  sont  restés 
(tpparerUs  divers  signes  indiquant  qu'ils  proviennefil  réelle* 
smt  de  ceux  qui  ont  été  en  partie  détruits  par  un  incendie; 
mais,  attendu  que  les  fragments  produits  nepeuvent  permet^ 
tu  de  reconstituer  riniégralité  des  titres  dont  il  s'agit;  qu'en 
cet  état,  c*est  à  bon  droit  que  la  compagnie  défendere^se  se 
refuse  à  considérer  la  remise  desdits  fragments  comme  pou- 
vant la  garantir  contre  toute  réclamation  ultérieure  à  ce  su- 
^)  et  qu'il  7  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  le  demandeur  non 
recevableen  sa  demande,  etc..  » 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  doctrine  que  M.  Dalloz^ 
dans  une  note  annexée  au  jugement  précité,  semble  cepen- 
dant approuver  sans  réserves  (D.  P.  1865,  3,  94  et  95)  :  nous 
pensons  que  le  remplacement  des  titres  devrait  être  accordé 
toutes  les  fois  que  les  fragments  représentés suiOsenlà  en  cons* 
tster  VidéfUité.  Sans  doute,  les  tribunaux  devront  exiger  la 
preuve  complète  de  Tincendie  on  plus  généralement  du  cas 
fortuit  allégué  :  car  il  y  a  Ici  des  fraudes  à  redouter  : 
deux  personbei  de  mauvaise  foi  pourraient  s'entendre,  par 
exemple,  pour  séparer  en  deux  parties  chacun  des  titres,  et 
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faire  ensuite  ronger  adroitement  la  coupure  par  le  feu,  de 
manière  à  arriver  par  cette  ruse  coupable  à  une  double  re- 
vendication constituant  en  perte  la  compagnie  émissionnaire. 
Nous  comprendrions  parfaitement  que  des  juges,  dans  riodé- 
pendance  de  leur  appréciation,  ne  voulussent  point  accueillir 
la  demande  en  remplacement  de  titres,  en  déclarant  que  la 
preuve  de  Taccident  prétendu  n'a  pas  été  suflisammeot  rap- 
portée. Mais  telle  n'est  pas  l'espèce  sur  laquelle  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  statué  le  6  septembre  4864  :  le  juge- 
ment constate  que  le  propriétaire  a  parfaitement  établi  l'exis- 
tence du  cas  fortuit  et  que  les  fragments  produits  en  justic? 
portent  la  tracfi  évidente  de  l'incendie  ;  mais  il  repousse  la  de- 
mande parée  que  ces  fragmmis  ne  permeilent  poi  de  recom- 
tittier  l*intégralUi  des  titres  dont  U  s'agit.  Nous  nous  borne- 
rons à  faire  observer  que  si,  en  effet,  les  fragments  conservés 
avaient  été  assez  considérables  pour  permettre  de  reconstituer 
les  titres  dans  leur  entier,  aucune  demande  en  remplace- 
ment ou  en  délivrance  de  duplicata  n'aurait  été  formée;  car 
le  porteiir  aurait  pu,  en  rapprochant  ces  fragments,  et  en  les 
collant  entre  eux,  obtenir  un  titre  parfaitement  valable,  sans 
avoii  besoin  de  s'adresser  à  la  justice.  Nous  croyons  donc 
qu'étant  données  les  circonstances  de  Tespèce,  le  tribunal 
aurait  dû  arriver  à  une  solution  diamétralement  opposée  à 
celle  qu'il  a  consacrée. 

474.  —  Nous  passons  à  Thypothèse  de  la  destruction  t$- 
taie  :  Un  propriétaire  de  valeurs  au  porteur  a  vu  ses  titres 
complètement  anéantis  par  suite  d'un  accident  de  forée  ma- 
jeure^ incendie,  naufrage^  guerre»  inondation^  etc.  U  en  a 
conservé  exactement  les  numéros^  et  il  prouve  qu'à  l'époque 
du  dernier  paiement  des  arrérages,  il  était  porteur  légitime 
des  titres  indiqués. 

Nous  rencontrons  encore  ici  les  quatre  questions  que  sou- 
levait déjà  rhypo thèse  du  vol  ou  de  la  perte  :  1*  La  compagnie 
peut-elle  se  prétendre  de  plein  droit  libérée  par  Tanéautisse- 
ment  des  titres  émis?  â""  en  admettant  la  négative  sur  ce  p- 
mier  point,  le  propriétaire,  victime  du  cas  fortuit,  pcuHl 
exiger,  de  TElat  ou  des  compagnies,  le  paiement  des  iotérèu 
et  dividendes,  et  à  quelles  conditions?  3*  Que  convient-il  d^ 
décider  en  ce  qui  concerne  le  capital  lui-même?  4*  Le  proprié- 
taire peut-il  réclamer  de  nouveaux  titres  et  à  quelles  forma- 
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lilés  la  délivrance  de  duplicatas  doit-elle  être  subordonuée? 

m.  —  La  compagnie  peut-elle  se  prétendre  de  plein  droit  ^ 

libérée  par  Vanianiiesement  des  titres  au  porteur  originaire-  ^ 

ment  émis?  Evidemment  non  :  toutes  les  raisons  dévelop- 
pées plus  haut,  aux  n*'  467  et  t68,  trouvent  Ici  leur  appli- 
calioD;  d'ailleurs  la  jurisprudence  a  formellement  reconnu 
l'impossibilité  de  consacrer  un  pareil  résultat,  à  l'époque 
même  où  elle  se  montrait  la  plus  favorable  aux  compagnies, 
CD  admettant  la  validité  de  Tarifument,  a  nous  ne  devons 
qu'au  titre  et  point  à  la  personne.  »  L'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  23  juillet  4836  (Dev.  4837, 2,  403)  reconnaît  au  pro- 
priélaire  le  droit  d'agir  contre  la  société,  s'il  prouve  que  le 
titre  a  péri  entre  ses  mains.  (Voy.  plus  haut,  n*  468,  dernier 
aliaéaelnote4.) 

476.  —  Que  déciderons-nous  toutefois  en  ce  qui  concerne 
^billets  de  banque? 

Cette  question,  qui  s'est  présentée  en  1867  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  mérite  un  examen  sérieux.  Ce  qui  caractérise  essen- 
liellement  le  billet  de  banque,  c'est  qu'il  est  payable  au  por^ 
iftur^  c'est-à-dire  à  quiconque  le  présente  au  remboursement 
saos  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  la  signature  d'un  cé- 
dant :  d'autre  part,  il  estpayafcte  à  vuey  c'est-à-dire  à  toute 
présentation  et  sans  aucune  détermination  d'échéance  (4).  Il 
diffère  de  la  monnaie  métallique  en  ce  qu'il  n'en  a  ni  la  valeur 
iûlrinsèque,  ni  le  cours  forcé;  c'est  à  la  fuis  un  insirumeal 
d'échange  et  un  titre  de  créance  au  porteur  contre  la  Ban- 
que ;  il  a  été  déûoi  avec  raison  :  a  une  promesse  de  payer  h  pré-  1 
seutation,  à  tout  porteur,  une  somme  que  la  Banque  a,  par  i 
devers  elle,  soit  dans  son  encaisse  métallique,  soit  dans  soa  -  j 
portefeuille,  en  effets  de  commerce  dont  le  recouvrement  est 
certain,  d  | 

La  conQance  qu'inspire  la  solvabilité  de  la  Banque  de  1 

(t)  Voy,  M.  Charles  HëtÎMon,    de»  obligations  de  la  Banque  en  eus  de                   '    ■*>  ï 

psrte  on  de  destruction  de  ses  billets  [Berne  critique^  t.  xxxii,  p.  289,  290  I 

«t  VÙY.)  ;  ^  DisserUtion  de  M.  ThierceUn  (D.  P.  1B67,  J .  289);  —  Dis-  Ij 

•wUtioiideM.  J.-E.  Labbé(Dev.  1865,2,  155J;  —voy.  aussiDev,  1H67,  J| 

1,  317  et  le  Journal  dit  Irib^  de  com,^  pur  M.  Teulet  et  Camberiiu,  t  xv,       ^  jj^i 
p.  46M64,  n«6600). 

T.  XXVUl.  6 

^  \ 
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Pmo^  feilt  que,  dana  la  pratique,  les  biUats  qiaffll4 
remiilil^iit  largement  k  moiioaie«omme  fnefeu  d'( 
iDdié,  ^11  rêaUvé,  ce  suDl  des  tîArea  Aouieufint  eugaj 
payer^  à  toMte  réqiiiditioti,  la  fomme  iudif uée. 

Chaque  Année,  la  BaDqU^  réalise  dips  bénéfioeB  asseï 
dérable»  par  suite  de  la  desiruelioii  a«cidéot«ll«. 
maios  des  particuliers,  d'uu  certain  nombre  des  MkH 
1^ éfuis:  la  preuve  de  Taccideot  est,  en  effet,  aussi  hj 
que  difneiie  i  fournir  :  il  fSiut  que  ie  rédamaol 
clnirement  qu*il  étiH  propriétaire  el  détenteur  d'us 
billet  ;  il  faut  quIUndtvidualise  sa  possession  en 
le  numéro  de  ce  billet,  afin  que  la  Banque  pui^e  i| 
quel  est  exactenieut  le  titre  de  créaoce  dont  on  lei 
le  rembouréement  et  qui  devra,  en  conséqueuce,  être 
déré  par  die  comme  rentré;  il  est  indispensable  eiifiifl 
le  réclamant  établisse  le  cas  fortuit  ou  de  force  majtuftij 
prouve  que  le  billet  en  question  faisait  réelIfOienl  (ir«t| 
Tensemble  dtë  biens  qui  ont  été  atteint;^  par  la  cause 
tiye,  le  feu  par  eiemplc  (i).  L\in  conçoit  que  les  diftii 
eetle  démonstration  préjudicielle  rendent  la  phipartdo 
impossible  tout  recours  effectif  contre  la  Banque,  d' 
mieux  qu'une  excessive  précision  dans  les  iodicatioos 
nies  pourrait  parfois  mettre  la  jusiiee  en  défiance 
demandeur  et  lui  faire  soupfuiiAer  quelque  fraude 
ravauce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté  a  été  portée  devant  ks 
naux  dans  les  circonstances  que  voici  :  La  maison 
frères^  de  Marseille,  avait  confté  à  ht  po>te  une  lettre 
nant  une  valeur  de  seize  cenU  francs  en  billets  de  la 
d'Algérie;  cette  missive  était  adressée  par  les  frères 
Tuu  de  leurs  correspondants  à  Alger.  Le  pli  ehaifé 


(1)  Ainsi,  U  a  été  décidé  que  la  Banque  de  Fraooe&e  pcutpaiêtn' 
trainte  de  reiiibouraer  dts  billeu  par  elle  émis  et  qui  ont  été  déiiiiitf  ] 
leinent,  lorsque  les  fitigmenU  produits  ne  présanteAt  paa  les  eanetaisl 
csMaivs  pour  recOu&Mlire  lacomptèu  sinoéàté  des  liiMa,  atcsk  mm* 
daus  i  intérêt  des  tiers  que  dans  l'iniétêt  de  la  Banque  elle  ■lBie(fV-^ 
r>#i  27  juiaei  iS67,  D.  F.  57,  2,  168  )  voy.  fiueai  laa  difflrsatfli^ 
Importées  dam  te  Paumai  éMlr<6tfiiawF^ecaiaMr»i^  pat  Mit  IWIetst»] 
barlin,  t.  tx,  p.  26,  n»  1945,  et  même  t.  yi,  p.  76,  n»  feM). 
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pM8  ^l'âdnftiDisUtliM  Oes  ptetei  dsM  le  ceui?ier  itmis  ttlt 
navire  J'i/Zos  qui  se  perdit  (buts  le  Iraiet,  par  suitttl'UDë 
vioUflte  tesipéto»  saos  laisser  aimiQ^  imces  de  sod  naufrage, 
lies eipéditeurs  ayiiieut^par mesure  de  prudeoee,  «oaaenri 
les  uuuién»  d'ordns  ei  de  série  de|  biUets  détruite  i  ils  ea 
Tédméreai  ta  i^^séqueiAce  le  paiement  au  directeur  de  lu 
Bauqued'Algériei  Sur  le  refus  de  ce  deruier,  ils  l'assigiièreot 
dtYaal ie inbuua) de  eoaunerce dAiger» im  paiement  de  te 
smm  de  s^i^  ceqt^  Itaucs,  offrant  de  déposer  à  la  Banque 
d'Algérie,  iUire  de  garantie,  jusqu^è  oaucurrenee  de  lavih 
kur  litigieuse»  Me#  aciioQS  de  ladite  Banque,  peodaot  la  durée 
«uifHiraii  fixée  par  la  ju$Uce.  dette  demaude  futacoueitiie  (I) 
mk  tràbuual  (jugemeot  du  »  férrier  t«6i,  0.  F.  i«67,  i^ 


(1)  OmMlttr,  êaaè  lé  tirltne  wehà,  tm  mrrët  d«  Ift  Mm  éb  Pfcris  tM  !^ll  tao* 

voibn  I8<«  (A»r»al  lU  ifOiMM»  et  cémmtnè,  pa  MM.  f èulet  d  CMbW-^ 

Kt.  XT,  p.  461  et  463,  a»  5500)  »  dliqatl  il  rémltë  qii«,  lottquNlft  bo» 

^  oi4n  ((•  U  calice  4a  k  ^o«UiB|Dni«  a  4U  détruit  pu  «n  «ooidint  ih  far*» 

D^jw^  ofliû  qvii  jjQ^ifi||  qu'il  ea  était  pf©)>fMtair«  ï!fu.U  w  wp^p^rtunt  lu 

PTMftt  du  fjiit  cU  If  dM^rnetio^,  exiger  que  l'éublue^atent  q^  a  4iai«  If^ 

Tileor  auéaatio,  liçi  en  rembeurpe  le  moaunt  (art.  114»  et  1302  C.  Nap^, 

^M  l'w^>èc!e,  ua  tieur  Vivier  ^tabhwait  :   1*  quMl  àCai^  propriétaire  d'uçi 

Mja«  l,97fi  fraitca,  soascrii  à  son  ordre,  le  3  jaûvier  lUôtf,  par  la.  ciUii«s  dî 

It bottlaogerie.  payable  un  an  après;  —  2*  que  ce  bon  lu!  avait  été  frau- 

^uleasenieât  soustrait  le  14  juin  lb59,  et  que  làs  individus  condamnas  pou^ 

^  vol  svaieht,  lok^  dé  riustntotSon  criminelle,  déclaré  avoir  brillé  te  titre 

>^  dautre*.  Là  Uour  :  «—  «  Cèufti  jémat  ^ue  les  époux  Vivier  rédameut 

^ire  la  vUie  de  Paris  le  retrait  de  la  souiine  de  1,V76  francs  par  eua  46- 

P^  à  la  oaiasi  de  la  boulangerie  ^  U  dait  du  4  Janvie»  lude  ;  taais  que  oe 

>«Kut  Uuf  est  refu^  parce  q^*iU  Mat  4<^ua  rimpost^bUité  d(s  regrt'iifaier  le 

^  à  ordre  ^ui  i^ar  a  été  délivré,  pn^fOile  le  4  j^nvisir  U60|  ^  Çua^i^^^ 

^t  ^ae  œ  reTua  aernit  fondé  si  l|t  ville  était  eatposée  à  se  voir  rej^réseutar 

siilcia«)Qt  le  titre  dçut  U  9*a|^t  et  à   acquitter  ainsi  sa  dette  UMe  seconde 

^i;  mais  qu*il  n'en  e»t  pas  ainsi  dans  la  cause  ^  —  ^u*en  «fiet,  il  est  établi 

1^  U  bon  remis  aux  époux  Vivier  a  été  détruit  ;  —  Que,  même  en  admet- 

t«ui  luraboudamment  qu'il  exist&c  encore,  il  ne  pourrait  étire  représenté  à 

BodepaieDeot  qu'à  l'aide  d'un  fku<    dont  la  ville  n^aurait  point  a  suppor« 

^  Ifci  eoBSéqocncea;  -^  <lue  les  bypeihèses  aiiniLiee  par  lé  Jogecnént  sent 

«*bqs  vériiabie  impossibilité,  et  que,  dans   tous  les  oas,  elles  supposent  un 

^'^  qai  ae  poufcaifc  o^iM^  i%  yid%  ^  aa  aeuvaaa  paMMcaai;  *-  latirmaat, 

•^«••.«lO 9 
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289  et  292),  puis  par  la  cour  d'Alger  (arrêt  du  A  mars  4865, 
D.P.  i866,2, 148,  Dev.  1865,2,  155). 

Mais,  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  d'Algérie 
8*étant  pourvu  en  cassation,  là  cour  suprême  a  d«^idé,  par 
arrêt  du  8  juillet  1867  (D.  P.  1867,  1,  2S9  et  292  et  Dev. 
4867,4,317),  que  les  billets  de  banque  ne  sont  remboursables 
au  porteur,  par  la  Banque  qui  les  a  émis,  que  sur  leur  pré- 
sentation, et  en  échange  de  leur  remise  effective  ;  que.  par 
suite,  la  preuve  de  la  perte  par  cas  fortuit  n'est  pas  admissi- 
ble, une  telle  preuve  ne  pouvant  autoriser  le  porteur,  qui 
rofTre  et  qui  la  fournirait  complète,  à  exiger  de  la  Banque  le 
remboursement  du  billet  détruit.  QaiUre  raisons  (1)  surtout 
paraissent  avoir  déterminé  la  Cour  de  cassation  à  consa- 
crer cette  solution  rigoureuse  : 

4«  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  (2)  des  4-10 août  4851,  qui 
a  organisé  la  Banque  d'Algérie,  cette  banque  «  est  autorisa, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  à  émettre  des  bil- 
lets au  porteur,  de  mille,  ciuq  cents,  cent  et  cinquante  francs. 
Os  billets  sont  remboursables  à  vue  au  siège  de  la  Banque.  * 
I/art.  44  des  statuts  annexés  à  cette  loi  ajoute  :  «  Les  opéra- 
tions de  la  Banque  consistent 6o  à  émettre  des  billets 

payables  au  porteur  et  à  vue »  Tout  ceci  indique  bien 

que  les  billets  de  banque  constituent  une  véritable  monnaie; 
dans  la  pratique,  on  les  désigne  même  souvent  sous  le  Dom 
de  monnaie  nduciaire.  Dès  lors  le  porteur  de  semblables  bil- 
lets^ lorsqu'un  accident  vient  les  détruire,  ne  doit  pas  obtenir 
un  recours  que  n'aurait  point,  en  pareil  cas,  le  porteur  de 
numéraire. 

2'  D'ailleurs^  le  billet,  monnaie  de  la  Banque,  est  soumis 
comme  le  numéraire  métallique,  monnaie  de  l'Etat,  à  de 
nombreuses  chances  de  falsification  et  d'altération  :  il  est  par 
suite  indispensable  que  la  Banque  soit  mise  à  même  de  véri- 
fier la  sincérité  des  titres  dont  on  lui  réclame  le  paiement  : 
or,  cette  vérification  devient  impossible  à  défaut  de  représen- 
tation du  billet  ;  il  est  doue  absolument  inexact  de  soutenir 
que  la  démonstration  de  la  perte  d'un  titre,  qui,  après  tout, 
peut  être  faux,  soit  équivalente  à  la  remise  même  de  ce 

(1)  y.  les  moUft  du  pourvoi  et  Tarrêt  lui-même  dans  Der.  1867,  1,  3U. 

(2)  Ceue  loi  est  rapporiée  dans  D.  P.  1851^  4,  148-153. 
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litre  qui  oe  serait  payé  qu'après  la  constâtatioD  de  sa  sin- 
cérité. 

3<>  SaDS  doute  le  billet  de  banque  est  une  promesse  de  payer 
et  constitue  ùo  titre  dont  la  valeur  peut  être  réclamée  en 
argent;  or,  l'art.  I3i8,  n*  4,  du  Gode  Napoléon,  dérogeant  à 
l'art.  \Ui  di]  même  Code,  autorise  la  preuve  testimoniale, 
f  au  casoù  le  créancier  aperdu  le  titre  qui  lui  servaitde  preuve 
littérale  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  »  Mais* 
ce  leite  suppose  évidemment  Texisteoee  des  relations  per- 
soooelles  de  créancier  à  débiteur  qui  sont  de  Tessence  de 
(outes  les  obligations  ordinaires  du  droit  civil ,  il  est  étranger 
aux  combinaisons  commerciales  et  surtout  aux  opérations  de 
banque,  qui  reposent  sur  le  crédit.  La  Banque,  elle,  ne  doit 
leiaiemenl  des  billets  qu'elle  émet  qu'au  porteur  et  àvw 
(lois  du  21  germinal  an  XI,  du  22  avril  iSOt^  et  des  4-iO  août 
1B51,  art.  4).  Elle  peut  donc  exiger  la  représentation  maté- 
nelle  des  titres  en  vertu  de  ses  statuts  organiques  :  c'est  là 
une  formalité  essentielle  et  irritante. 

4*  Toute  autre  solution  compromettrait  gravement  les  inté- 
rètsde  la  Banque  ;  car,  pour  elle,  la  vériflcation  contradictoire 
de  la  perte  alléguée  devient  impossible^  autant  qu'elle  est 
difDciie  et  périlleuse  pour  le  juge  lui-même.  Quant  au  récla- 
mant, il  est  dans  la  meilleure  situation  pour  se  livrer  aux 
fraudes  les  plus  coupables  :  car.  à  raison  de  la  nature  même  de 
la  créance  qu'il  invoque,  il  va  être  dispensé  de  fournir  tout 
cet  ensemble  de  preuves  qui  formeront  la  garantie  du  débi- 
leur  prétendu,  lorsque  Ton  se  trouve  dans  la  sphère  ordinaire 
d'application  de  Tart.  4348.  Il  n*aura  à  préciser  ni  les  cir* 
constaoces  dans  lesquelles  il  a  pu  se  mettre  eu  rapport  avec  la 
Banque,  ni  la  cause  de  la  dette.  Voilà  donc  ce  grand  établis- 
sement de  crédit  mis  à  la  merci  des  hommes  de  mauvaise  foi 
et  exposé  à  faire  un  double  paiement  par  suite  de  la  repré* 
sentation  ultérieure  d'un  billet  dont  la  perte  aurait  été  faus- 
^meot  alléguée  !  !  !  Et  cette  éyentualité  va  peser  indéfluiment 
sur  sa  tête,  puisqu'aucune  prescription  ne  peut  éteindre  les 
créances  de  ce  genre  dont  l'échéance  est  laissée  au  libre  arbi- 
Ife  du  porteur  (art.  2257)!!! 

177.  —  Ces  raisons  sont  assurément  fort  sérieuses,  et  nous 
comprenons  que  des  jurisconsultes,  qui  admettent  cependant 
lue  la  perte  d'un  titre  d'action  au  porteur  n'entratue  pas  la 
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déefaÀaMe  en  éroii  oootré  k  eempagei^  en 
nent  au  contraire  à  refuser  tout  recours  contre  b  j 
cehii  qui  prétend  avoir  siibi  la  déâtfuetioii  ou  la  | 
billets.  Il  serait  trop  facile,  dit  M.  Vinceal  (E(iufe  am\ 
été  pntîiitr,  ttêttàé  praHquê,  1. 19,  p.  4M),  «del 
Aux  billtUt,  de  m  procurer  dee  témoius  de  kur 
tteosuiie,  en  préparant  babileoMBt  ub  eas  fortuit  i 
fbroé  mi^ure.  de  vtûit  s'en  tairô  payer  le  oioaMli 
Banqm^.  faorles  titres  émaoés  des  oompagoiea»  lek  i 
aèironeott  deaobligatioqft,  le  même  danger  a^est  pais 
Éf^;  ear,  le  propriétaire  de  boone  foi  peut,  en  géàéfri,  ] 
ier  d'une  scqui^itien  Mgallèi^  ebose  ochi»|riéleaMiti 
ilMe  pour  le  billelde  banque  n  (Oomp.  H;  l*'fatadiQ«  Ta 
pêfthA^,  Jlteue  itrtltfai»  I.  13,  p.  431  el4lSft.) 

Dei  fiil:»fleatioiis  fréquentes  6aul«  ea  efféli 
en  eonséqiienee  nous  admettons  parftiilenaeot  que  ksij 
eaux  rendent,  par  leurs  eiig^acee  amltiplee,  la  { 
cile,  et  qu'ils  n*accueilleat  les  réclamatious  ëirigéis  ( 
Aànqne  qu^antsnt  que  U  déoioDStration  de  l'aocldeoli 
aura  été  complète»  évidente,  Irrécusable;  «eue 
même  à  ce  qu'ils  uese  montreot  que  raremeut  ; 
si,  dans  tdus  lès  cas,  ils  subordonnaient  le  paiement  à  i 
taticm  préalable  de  garanties  ouéreuaest  Boua  neas  i 
rions  eactire  ;  car  les  préregiitites  de  k|  Raaqua  bit 
erédit  public  et  deiveut  être  soigncusapeol  saufc 

Mais  co  que  neutre  raison  sa  rtAise  à  accepter^  e*e 
épëil  du  porteur  d^obtenir  son  paieihent^  nooobslast  1 
tmctton  du  billet  de  banque,  puisse  Atre  dénié  par  li( 
eassf^tiort.  Qè  qui  réitllte,  en  effet,  iwaifesieiBeot 
du  éjuilKt  1867,  c'est  que  la  p^rte  d'un  billet  est  itai 
d*ei^t}nctièn  de  la  dette;  ear  la  Cour  suprémadéciéef 
ptimtè  ée  furiêiinK»9emmî  par  eas  fortuit  d'un  serab 
t^e nèH  péft âfimiê»ibh  à^lrê  At  Jlatiqu^  une telk | 
tiè  pcluVant  autoriser  le  perteur  qui  Votre  iî  qui  la  i 
rait  à  ëxl^^r  d'elle  le  retnboursemeat  du  titre  ^élnutf 
tlWîT,  ♦,  to9^. 

Eh  bien  !  nous  n'hésitons  pas  He  dife,  oeita  théomi 
^aMt  ndu-seulement  contraire  aux  textes  at  aux  ] 
tom  MMth  eata^bée  d^ue  iiMiarakité  flagraats- 

^le  est  eentraire  aiid»  lêmlm  :  car^  ou  eherahenit  fi  ^ 
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hm  Mb  Codes  ntiè  â»pâsiiioQ  dd  laquelte  té  pût  tiidttiifè 
que^ (iao8  un  ons  quelconque,  la  perte  d'un  titre  ^oii  de  nature 
àeai|K>rler  rauéautisiseiti^'nt  du  droit  que  ce  titre  conr^iaiait. 
Tout  au  contraire,  le  Code  NupDleon  de  niôtitre  prodigue  de 
procédés  destinés  &  suppléer  )e  titre  dans  tous  tes  cas  où  sa 
représetitatioû  est  devenue  impossible  par  suite  de  cirron- 
itanees  indépendantes  de  la  volonté  du  titulaire  oinciel  du 
dnit:  voyez  les  art.  iaa5, 4337  et  suitanis,  1348,  b«4, 13S8, 
IS^etc.  Ces  textes  posent  des  règM  abs^dues  dont  le  rayon* 
■eflteBt  s'étend  à  toutes  les  matières  jtiridiques  sansexcep* 
tioo  (Toy.  plus  haut,  n*  168). 

La  solution  de  la  Cour  de  cassation  n^ést  p^  tnolns  eiS  0(1^ 
poaitioQ  avec  les  printipe$  :  car  elle  aboutit  k  rppt^luire, 
80Q8  une  nouvelle  forme,  l'idée  déjà  démontrée  fausse  <}ue 
kfianqne  ne  devrait  qu'au  titre,  comme  si  le  iTéàneier  ii*é* 
lut  pas  toujours'  une  personne  àniniée  èi  Vivante,  à  bivoif 
cellequi  fournit  la  démonstration  victorieuse  de  ses  lég.times 
prérogatives.  Les  déductions  de  la  <1oiir  suprême  arrivent  dé 
plus  à  confondre  finalement  le  titre,  moyen  de  preuve,  avec 
le  droit  lui  même  qui,  né  du  concours  des  volontés  et  dé 
Féfha^ge  des  services,  est  nécessairement  indépendant  dé 
l'acte  {instrùmèntum)  qui  Itti  sert  d'enveloppe  ettérieure. 

Eiifln  la  doctrine  que  nous  combattons  est  tout  à  fait  im- 
i^orate  dans  ses  résultats  :  car  elle  permet  à  la  Banque  dé 
8'enrichir  aux  dépens  de  créanciers  dignes  d'intérêt,  en  réta- 
bii^Dt  il  son  proiit  cette  coutume  inique,  autrefois  dési- 
gnée ^ous  le  nom  de  droit  de  naurnige,  qui  permettait  au  fl^c 
ou  au  premier  occupant  de  s'emparer  des  effets  jetés  sur  la 
rt*e  par  IVffurt  de  la  tempête,  au  détriment  de  leurs  véribbles 
propiiétaires.  Il  ne  faut  pas  poser  en  présomption  géuérafé  là 
lalsiHeatiori  des  billets  de  banque  et  l'illr^itînriité  de  leur  p6^ 
se?sten;  cette  affirmation  serait  contraire  à  la  réalité  pratique  : 
*^  la  société  de  ta  banque,  dit  avec  raison  M.  J.  E.  Labbé 
(Def.,  18(15,  2, 155),  réalise  chaque  année  unbéncflce  à  cause 
delà  destruction  accidentelle  d'une  patlie  des  billets  qn'ëffe  a 
^mi?,  c'est  uu  fait;  l'absence  de  preuve  conduit  à  ce  résultat 
regrettable  :  mais  ériger  ea  prineiiie  et  en  droit  cHte  cl»aiice 
de  béiif fiées,  cette  éveDtnalité  de  gain,  seniit  tine  énormité.  h 

Eurésomé,  nous  cbaiotenons  ici  encore  intact  le  prineti^ 
<|ue  la  perte  du  titre,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  tiàoèil" 
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tuer  un  mode  légal  dVxtincUon  d'une  dette.  Que 
porteur  ou  le  billet  de  b  mque  soient  détruits  ou  si 
égarés  ou  encore  frauduleusement  détournés,  le 
tuldire  légitime  n'eu  subsiste  pas  moins  :  seule 
il  pourra  arriver  (et  il  arrivera  même  la  plupart  dt 
que  ce  droit  devienne  complètement  illusoire,  para 
porteur,  pour  obtenir  son  paiement  à  défaut  die  là 
tation  du  billet,  ne  sera  pas  en  mesure  de  présenter 
monstratiou  sufflsante  de  Taccident  ou  de  la  perte  :&! 
ment  est  la  vérité.  Nous  préférons  donc  à  la  doctr» 
Cour  de  ca.<sation,  la  solution  donnée  par  le  tribunaL^^ 
vrier  1864  (D.  P.,  1867,  1,  292),  puis  par  la  cour  d'A^gai 
mars  1865  (Dev.  4865,  2,  155;  D.  P.  4866,  2,  14^  il 
aussi,  dans  le  même  sens,  M.  H.  Thiercelin  {Diturmm^ 
portée  dans  D.  P.,  1867,  4,  289);  M.  J.-E.  Labbé  {Okm 
tion$  iur  Farrit  ds  la  cour  d'Alger,  consignées  das  ^ 
1865,  1, 155);  M.  Ch.  Hérisson  (De  la  perle  des  hiUdiài 
que,  Revue  eriUque,  t.  32, 1868,  p.  289*306). 

178.  ^Puisque  nous  admettons  que  le  droit  du  p9 
taire  de  titres  au  lorteur  survit  aussi  bien  à  lapertepff 
fortuit  et  par  accident  de  force  majeure,  qu'à  làpemEi 
tant  de  la  négligence  ou  d'une  soustraction  frauduieœeri 
devons  rechercher  quelle  satisfaction  il  convient  de  doi^i 
ce  d^it  dont  nous  proclamons  Texistence.  Le  propi 
d*abord^  peut-il  exiger  de  la  compagnie  imissionnairtkf 
ment  des  intérêts  ou  dividendes  afférents  aux  titres  an 
et  à  quelles  conditions  peul^il  l'obtenir? 

Voici  quelle  est,  sur  ce  point,  aujourd'hui  la  pratiquer 
stante(v.  suprà,  n^  170)  :  le  porteur  fait  sa  déckntioii 
compagnie  et  forme  opposition  au  paiement  des  to^ 
alors,  pour  éviter  toute  fraude,  la  compagnie  dépose^tii 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  le  montant  de  ces  eoaf« 
la  Caisse  des  consignations,  pour  être  remis  au  prop^ 
cinq  ans  après  chaque  échéance,  c'est-à-dire  au  mi^ 
la  prescription  delart.  2277  du  Gode  Napoléon  estacqtt£t' 

(1)  V.,  «n  ee  tens,  un  jugement  da  trilmnal  dvil  de  la  Seiie^" 
1867,  Journal  du  iHbummx  di  eommêroi,  t,  XYU,  p.  176,  a*  601* (** 
0.  chemin  de  rOnent).  —  V.  ausei  plus  haut,  n?  170  et  les  aatsoi*^ 
à  la  note. 
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Cette  combinaison  donne,  comme  on  peut  le  voir,  une  en- 
tière satisfaction  aux  intérêts  tant  de  la  compagnie  que  du 
tiers  détenteur  possible.  La  première  n'est  jamais  exposée  à 
payer  deux  fois,  puisqu'elle  est  armée  contre  tout  réclamant 
de  la  prescription  quiuquennale;  le  second,  n'est  point,  à 
Trai  dire,  lésé,  puisque,ddns  tous  les  cas,  son  inaction,  ayant 
persévéré  durant  plus  de  cinq  ans,  était  de  nature  à  en* 
tratuer  contre  lui  la  déchéance  rigoureuse  de  Fart.  2277. 
Mais,  la  position  faite  au  propriétaire  dépossédé  est  fort  dure  : 
ce  dernier,  eu  effet,  va  être  privé,  pendant  un  temps  assez 
long,  de  la  réception  d'intérêts  ou  de  dividendes  peut-être  in- 
dispensables à  sa  propre  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille. 
Aussi,  bien  que  cette  solution  n'ait  pas  encore  été,  du  moins 
à  Dotre  connaissance,  appliquée  par  la  jurisprudence,  nous 
croyons  très-fermement  que  les  tribunaux  auraient  le  pouvoir 
d'ordonner  la  remise  immédiate  des  intérêts  et  dividendes^, 
lorsde  chaque  échéance^  entre  les  mains  du  titulaire  du  droite 
moyennant  caution  (1),  ou  même  sans  exiger  cette  formalité 
protectrice.  Il  peut  arriver,  en  effet,  d'une  part,  que  le  pro- 
priétaire ait  le  plus  pressant  bes(»in  de  toucher  sans  retard  les 
r«>yeous  qui  lui  sont  dus,  et  d'autre  part,  que  la  certitude  de 
la  destruction  soit  assez  complètement  assise  pour  que  la 
compagnie  n'ait  à  redouter  réventualité  d'aucune  réclama- 
tion dirigée  par  un  tiers  possesseur  :  ne  serait-elle  pas^  d'ail* 
leurs,  couverte  par  l'art.  1240  du  Code  Napoléon? 

179.  —  Mais  allons  plus  loin  :  le  propriitairey  victime  de 
la  destruction  de  ses  titres  au  porteur  par  incendie,  naufrage, 
guerre,  inondation,  etc.,  peut-il  réclamer  le  remboursement 
du  eapiiai  lui-mime  ?  La  question  peut  être  également  soule- 
vée dans  l'hypothèse  du  vol  ou  de  la  perte.  Mais,  pour  qu'elle 
puisse  se  présenter,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  il  faut,  bien 
eoteodu,  admettre,  en  général,  que  la  société  a  été  dissoute, 
ou  que,  d'après  ses  statuts,  il  est  procédé  à  l'amortissement 
successif  du  capital  des  diverses  actions  par  voie  de  tirage  au 
sort  Eh  bien  !  supposons  que  l'action  au  porteur,  dont  le  titre 
di  disparu.,  soit  sortie,  avec  prime  ou  sans  prime,  dans  un  ti- 
rage, ou  bien  que  le  capital  en  ait  été  rendu  exigible  par  la 

(1)  La  eantioa  leraît  déchargée,  pour  chaque  fraction  d'iûlérdtt,  par  le 
^âai  de  cmq  aua  (art.  2277  0.  Nap.). 
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dîMolntioa  de  It  eompagnia  émis^icMEiDaire.  k  qMl  amMU 
ei à  quelles  eonrtiiioiis  le  prepriélaire  va-til  pouvoir  démit* 
der  le  remboiir^menl? 

De  graves  disëulenoeg  s'élèvent  surce  point  :  deux  syst^ 
principaux  ont  été  présenté». 

iâO.— D'aprèâ  une  première  doctrine^  qui  paraît  triompkr 
dtiis  la  jurisprudence,  il  y  a  lieu^  en  pareil  cas^  d'-ordonoer 
que  le  capital  soit  déposa  à  k  Cabtse  dea  consignations^  ot  k 
prepriélaire  des  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  viendra  le 
toucber  trente  ans  après  Téfioque  de  son  exigibilité,  alors 49e 
la  compagnie  sera  garantie,  par  la  prescription  de  Tart  Siti 
Code  NapM  contre  toutes  réclamations  de  la  part  des  tiers; 
quant  aux  intérêts  ou  aui  di videAdes^  le  propriétaire  peut  tau- 
jours  les  exiger  cinq  ans  après  leur  échéance.  (Yoy.  eoce 
sens  plusieut-s jugements  du  tribunal  de  commerce  delà  Seiae, 
des  li,  46,  m,  37  et  30  avril  1B67,  rap|)M*lés dans  k  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  par  MM.  Teulet  et  Oamberiio, 
t.  16,  pag.  361-367,  n'*  5790;  —  voty.  aussi  disserUtios 
de  M.  H.  Tbiercelin,  D.  P.  18t:6, 3, 445).  Ici  encore,  l'anasp* 
ment,  imaginé  par  la  jurisprudence,  garantit  parfatu^omt 
les  droits  du  tiers  possesseur  éventuel  de  bonne  foi,  et  ks 
intérêts  de  la  compagnie  (4)  ;  mais  les  droits  du  propriétaire 
dépossédé  sont  entièrement  sac riftés  :  «  S'il  est  déjà  dor  pocr 
ce  pnipriétaire,  a  dit  fort  judicieusement  M.  le  premier  prési- 
dent Bonjean  dans  son  admirable  rapport  au  Sénat,  d'ilrfc 
privé,  pendant  cinq  ans>  des  intérêts  et  dividendes  qui  peuwDt 
lui  être  nécessaires  pour  vivre  lui  et  sa  faoïiUe,  combiefi  ^«£ 

(1)  T^tttefoU  k$  inthêU  oêoi*  d*  U  OMnpagBM  oa  de  1«  smîM  m  !•- 
font  piê  tOQjoart  «oaipMtameDl  tMv^gftrdé»,  ^utnl  m.  pmbwaêat  évL  «^W 
far  rexfioiiîon  dn  délMÎ  d«  trtnU  «nsétt  {firt,  SSSd)  à  •omytfr  du  JMrài 
tirage  ou  dtt  U  distolntioA  de  l'aMociMUon  :  la  pmcoptioii  fovira,  ta  cStti 
avo'r  été  tu*; eiidoe,  en ^ertu  de  Vêxi.  2252,  par  li^  miporité  on  linicràe' 
tioQ  du  tien  détenteur  ou  pins  géoéralemeot  de  l'ayant  droit.  Kn  m  qii 
cooceme  le  paietneut  dee  intérêts  ou  des  divi  tendes ,  un  semblable  inco  i^é* 
nient  n*est  pus  à  craindre;  car  il  s'agit  alors  de  la  prescription  de  cinq  soi 
de  Part.  2277  dn  Cod)  Naprléon.  Or,  d*aprës  Tari.  2278  du  Uiêuie  Cude. 
les  eourteè  prescriptions  oonrent  même  contre  Vti  mioemn  et  Jeé  iniertflvv 
sauf  le  recours  de  ces  derniers  coutre  leurs  tuteurs.  (Comp.  nos  Ceasidini- 
lion4  ffêa^roisf  ivr  V^^^iUm  m  kt  hbéniim  $tf  K9§d  él  IjWji^  d*  67, 
p.  122.) 
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inivei  encore  sont  les  iocoQvéoieoU  en  ce  qui  concerne  le 
Mpilai  !  !  I  Quelle  situation,  que  de  rester  ainsi,  penda  t  trente 
années,  avec  une  propriété  incertaine,  précaire,  incet^samment 
rééokible  par  TapparitioD  d*un  tiers  porteur;  de  se  trou\er) 
par  conséquent,  pendant  un  si  long  ternies,  dans  rimpossibilité 
à  peu  près  absolue  de  disposer  de  son  capital  !  !  1 8ii  au  moins> 
kieunsi^rvalion  de  ee  capital  était  garantie;  mais^  non  :  il 
arrivera  souvent  que  la  eompdgnie»  qui,  an  moment  de  |a 
Inerte  des  titres,  était  dans  un  état  prospère,  dépendra  ip$a(- 
?ible,  en  tout  ou  en  parii^",  pee^au^  les  trente  anpéee^  et  qqe 
Iprsqu'arrivera  le  moment  de  recevoir  le  capital  (ai,  en  fait, 
il  n'a  pas  étéconsigoé  à  la  Caisse  des  déiàts),  le  propriétaire 
n'aura  plus  qu'à  gémir  sur  une  ruine  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
e&sou  pouvoir  de  se  soustraire  (I).  » 

I8i.  ^-Frappés  de  ees  dangers^  des  jurtsconsulles  d'une 
aolorité  efN(isi<iéraUe^  notamment  M.PlaDdin(ibrfii  criliqw 
1 43.  pag.  410  440),  M.  Vincent  (Jlartiê  prnligtie,  pag.  493* 
4%),  et  M.  J.  £.  Labbé  (observations  sur  Tarrét  de  kt  eour  de 
Kiris»  du  M  mai  i$65,  Dev.  ik^,  %  i^^)t  ont  proposa  un 
flecood  système  que  l'on  peutformulerde  lamanièresuivante: 
le  propriétaire  des  titres  au  porteur  perdus,  volés  oq  détniitSi 
«présavoir  iourni  la  démonstration  templite  de  l'accident 
illégué,  peut  eiigerque  le  eapitiil  de  l'action  venue  à  rem-r 
ketirsement^  par  voie  de  tirage  au  sort,  ou  bien  par  suite  de 
ladissolutioii  de  la  société,  lui  soit  immédiaument  payé, 
noyenoant  la  prestation  d*ufi  cautionDement  taïaôl  réeli 
taotôt  personnel  suivant  les  cas,  pu  u^oyeauant  la  dation  de 
telle  autre  sùrelé  que  les  Iribunaui  jugeront  utile  d'imposer 
pour  garantir  la  compagnie  contre  toute  réclamatiou  ulté- 
Yi^oremeut  dirigée  par  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  ;  le 
csMtiounement  doit  durer  trente  ans  et  les  autres  sûretés  doi- 
veot  être  maintenues  pendant  le  même  délai. 

On  invoque»  for  analogie^  à  l'appui  de  celte  opinion  X^v- 


{%)  U,  )0  pranie»  présidant  B^ji«s  nadnM  éivf4etMÉténl  iiôv  m  t>^fV^ 
ittit  Hoimam  l'IiypMhiéa  o#  )••  triteMas  n'autftîMt  ipm  drtioBiié  U  MA- 
«SMtloQ  eu  c«f  hâl  isigiblo  :  càt  aattoai—ti  U  ptoptlMaîr*  a«r«ii*  kmn^ 
yiotèt»  et  a!mnÊ  fmféé^m  m\jgmm  poq>  q*e  hà  ^épdè  df«  taâ»  (U  «C- 
f«etué  en  temps  utildt 
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lîcle  19  du  titre  5de  l'ordonnance  de  mars  1673  (1),  d'après 
lequel,  «  au  cas  que  la  leilre  adirée  soit  payable  au  por'.ew, 
ou  à  ordre,  le  paienrient  n'en  sera  fait  que  par  ordonnaocedii 
juge,  et  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  ea 
sera  fait,  o  Si  le  Code  de' commerce  n'a  pas  textuellement  re* 
produitcette  disposition,  c'est,  dit- on,  qu'il  s'occupe  seale- 
ment  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  et  qu'il  laisse 
de  côté  la  matière  des  billets  au  porteur  ;mais  il  ne  repousse 
pas  la  disposition  en  elle-même  :  bien  mieux,  il  se  Tapproprie 
dans  l'art.  i52Gode  corn.,  eu  rappliquant  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  k  ordre  (Voy.  plus  haut,  n*  165  avec  les  note^). 

48^.  —  Assurément,  s'il  nous  fallait  choisir  entre  les  deux 
systèmes  que  nous  venons  d'exposer,  nous  adopterioDS  de 
préfénmce  le  second  qui  a  du  moins  cet  avantage  de  reodre, 
ioimédiatement  après  l'échéance,  le  capital,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  dis(>onible  entre  les  mains  du  propriétaire  de  tities 
au  porteur  qui  a  été  victime  d'un  accident  fortuit  ou  d'uD  cas 
de  force  majeure. 

Mais,  ce  système  est-il  d'une  application  pratique  bien  sé- 
rieuse? Nous  en  doutons  un  peu  :  car  euOn,  il  s'agit  pour  la 
caution  de  contracter  une  obligation  qui  devra  durer  trente 
ans,  peut-être  même  plus  longtemps,  s'il  survient  des  mino- 
rités ou  des  interdictions  (art.  ^252  Code  Nap.)  suspendant  le 
cours  normal  de  la  prescription.  De  plus,  le  titre  égaré  ou 
perdu  peut  être  un  titre  à  prime,  susceptible  de  gagner  éven- 
tuellement un  lot  de  cent  ou  de  cent  cinquante  mille  franrs; 
et,  ('ans  cette  dernière  hypothèse, il  est  fortdouteux  qu'un  tiers 
consente  jamais,  en  se  portant  cautiou,  à  assuoier  sur  sa  tête 
une  aussi  lourde  responsabilité. 

Admettons  d'ailleurs  que  cette  personne  se  rencontre  :  la 
compagnie  ne  sera-t-elle  pas  en  droit  de  repousser  son  inte^ 

(1)  Noai  avons  déjà  rapporté  pliis  baat,  an  n*  167,  dernier  almét,  n 
arrêt  de  la  Coar  de  oaisation  chambre  des  requêtes}  da  5  déoembrB  18)7 
(DeY.  I838y  1,  329),  dacinel  il  résulte  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de]al« 
du  15  septembre  1807^  rentes  les  anciennes  lois,  touchant  le»  matières  com- 
merciales, sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  le  Code  de  oomnierce,  ont  été 
abrogées  et  parmi  elles  les  dispositions  de  l'art.  19  dn  titre  ▼  de  Toréfia- 
nanoe  de  1673  ;  oe  dernier  texte  ne  peut  donc  plus  être  invoqoé  oomnnk» 
obligatoire,  mais  oomme  un  simple  argument  d'analogie. 
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?ention,  en  soutenant  qu'elle  n'entend  pasrester  exposée  aux 
JDConyénients  de  la  discussion  de  ses  biens  non  plus  qu'aux 
Onctuations dune  solvabilité,  suftisante  sans  doute  aujour- 
d'hui, mais  qui  peut  ne  plus  Tètre  demain  et  surtout  dans 
Irenle  ans  ? 

Vent- on  se  rattacher  plutôt  à  l'idée  d*un  cautionnement 
réel  arbitré  par  le  tribunal,  libre  d'ailleurs  de  lui  substituer 
ou  de  lui  adjoindre  toutes  les  autres  sûretés  qui  pourront  être 
jugées  utiles?  L'on  se  trouve  encore  ici  eu  présence  des  diffi- 
cultés les  plus  graves.  D'abord,  le  propriétaire  dépossédé  sera- 
t-il  60  mesure,  par  sa  position  de  fortune,  de  donner  les 
garanties  exigées?  Ensuite,  en  admettant  qu'il  puisse  les 
fourliir,  en  quoi  devront  consister  ces  garanties  ?  En  immeu- 
bles ou  en  meubles?  En  meubles  corporels  ou  en  meubles 
incorporels  ?  En  créances  de  même  nature  que  cel!e8  dont  le 
titre  a  disparu,  ou  en  créances  de  nature  différente?  Tel  est 
l'aperçu  sommaire  des  embarras  au  milieu  desquels  onse  jette 
en  érigeant  en  système  le  cautionnement  judiciaire  qui  n'est 
organisé  nulle  part  dans  nos  lois. 

Voici  quelle  est,  en  présence  de  ces  inconvénients  considé- 
rables, la  doctrine  que  nous  serions  porté  pour  notre 
part  à  proposer  :  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  la  jmlicey 
appelée  à  cotiêtaler  le  droit  du  propriétaire  des  litres  au  por^ 
<^r,  perdus, volés  ou  détruits,  a  les  pouvoirs  nécessaires  jiour 
déclarer  officiellement  et  reconnaître  définitivement  ce  droite 
Eh  bien  !  si  elle  acquiert  la  certitude  presque ^b2^olue  que  le 
titre  a  dû  être  matériellement  anéanti  et  que  sa  représenta- 
tion ultérieure  par  un  tiers  possesseur  de  bmne  foi  n'est  pas 
à  redouter,  elle  autorisera  le  demandeur  à  réclamer  immé- 
diatement son  paiement^  sans  avoir  à  fournir  aucune  caution, 
oi  aucunes  ^ûretés  de  quelque  genre  que  ce  soit.  La  compa- 
gnie sera  désormais  valablement  libérée  en  payant  entre  les 
maius  «le  la  persorme  indiquée^en  sorte  que  si,  par  basard, 
contretoutes  probabilités,  un  possesseur,  nanti  du  titre,  venait 
à  se  présenter  plus  tard,  elle  pourrait  lui  répondre,  en  se  re- 
tranchant derrière  les  termes  formels  de  tart,  iiiO  du  Code 
Nap.  :  j'ai  soldé,  de  borme  loi,  le  montant  du  titre  que  j'avais 
émis,  entre  les  mains  de  celui  qui  m'était  désigné  par  la  jus- 
tice comme  le  possesseur  de  la  créance;  donc  ma  libération 
est  complète  et  définitive  :  vous  ne  pouvez  rien  me  réclamer; 
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peut-être  y  a-4-fl  des  oooiptM  à  régler  etitte  wm  et  le  ] 
eur  apparent  qui  a  bénéficié  du  paiement  que  j'ai  ^ectuéi 
mais,  qtiaut  à  moi,  ma  responsabilité  est  à  tout  jamaii  dégi^ 
gée  tûotnp.  art,  iM  et  \  »2  Code  com.;  —  Toy.auasI  plus  haut, 
à  litre  d'analogie,  le  u*  tl»5  et  les  noies). 

Sans  doute,  en  proiogeant  efficacement  le  proprîétatfe  èé- 
]|!)0£sédé,  et  en  mettant  ainsi  les  compagnies  à  Tabri  de  tout 
recours,  nous  sacrifions  singnlièrement  les  inléiêts  du  Uers 
porleur.  Mais  il  tkulbien  remarqnerqtieleslrîbuiMiux  agiront 
avec  circonspection;  ils  etigeront,  de  la  part  du  pfopriéllrire 
dépossédé. des  preuves  pertinentes  et  circonstanciées  ;  ilspou^ 
ront  accorder  au  besoin  des  sursis  et  des  délais  (art.  tîi*, 
al.  %  Code  Nap.).  afin  de  s'assurer  si  aucun  tiers  porteur  oe  » 
pré.^enlera  anl  premièresécliêances  pour  toucher  les  coupons 
d'intérêts  ou  les  dividendes  :  or,  celui  qui,  étant  détenteur  de 
lilres,  reste  plusieurs  annéeé,  cinq  aUs  surtout,  sans  doooer 
signe  de  vie,  devient  singulièrement  suspect  :  sauf  d^  bien 
rares  exceptions  (et  l*ou  contiatt  l'adage  de  minimit  non  rural 
prœtor),  l'abslenlion  du  tiers  possesseur,  qui  omet  de  veoir 
recevoir  les  arrérages  échus,  indique  clairement  Tune  oui  au- 
tre de  ces  df  nx  choses,  —  ou  bien  que  les  titres  obt  été  maté- 
riellement détruits,  —  ou  bien  qu'ils  sont  passés  entre  les 
mains  de  quelque  détenteur  illégitime,  votent,  receleur  M 
^utre,  qui  n'ose  point  s'en  servir;  dans  le  preniier  cas,  i!  n'y 
a  aucun  tiers  dont  les  intérêts  soieut  en  jeu  ;  dans  le  second 
cas,  le  détenteur  encourt  une  déchéance  juste  et  légitinoe;  il 
reçoit  la  peine  de  ses  méfaits.  Il  nous  parult  d'ailleurs  impo^* 
sïhïtjenéquiié,  d'admettre  qu'une  compagnie  ou  une  soeiHé, 
qui  a  paye  sur  l'ordre  formel  du  juge  et  à  la  personne  par  lui 
nominativement  désignée  (1),  puisse  encore  rester  soumise  i 


(I)  Çmi  ainsi  que»  loiu  le  régùpe  dotal,  lonqua  Taliéiutioii  da  l'inuDa^ 
bJ(i  co^ttityé  ea  dot  a  éié  uutorUée  par  la  jnstioe  |K>«r  l'une  dea  cansat  ef- 
œ^iHlueUes  iodit^ué^  dao;»  l'art.  15ÔH  do  Cod<9  Napoléon,  le  tiers  ac^tté» 
renr^^  «uivant  ^  doctrine  la  plus  accréditée,  ne  peot  jamais  être  inquiéta  sons 
le  prêl«^iO  de  la  fHU48«té  des  faits  allégués  en  justice  :  sur  la  poiut  de  fsit, 
il  y  a  cho»e  irrévocablement  ju^ée  CTest  ainsi  euoore  que,  dans  lea  cu.9  prè> 
vus  ^àrltt  mdiie  texte,  radjudicâtaite  est  tahiblemeat  libéré  par  k  p«is* 
ment  dd  sou  pria  effaciué  entre  les  mains  des  fiHwnnm  iffu  U  Iri^nai  a  éê* 
Ufii/t»  iloar  le  reoèvoit,  après  at«i^  ééierminé  la  moatant  da  kaca  ocisnasa. 
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werédamatioii  ttttéri^ure  t  nonsToycHM  M  la  liMraiîoil  de 
la  compagnie  ou  de  U  «ociété,  inscriie  en  toutes  \eiVr9S  dans 
l'art  liéO  du  Gode  NMp.  \  il  n'y  a  Hurun  besoin  di^  recourir 
soit  à  là  prescriptroD  de  l'art.  2^61.  soit  à  celle  de  l^arl.  1377. 

6i  maioienant  le  tribunal  conserve  desdoulesst^rieux  sur 
lasiocérilé  ou  sur  les  conséquences  réelle:»  de  rnccidenl  nllé- 
goé,  ce  sera  le  cas  d'ordonner  provisorement  le  dé|  6t  à  la 
Cai^se  des  eomigoatioos,  jusqu'à  ce  que  Tévénement  ait  Fait 
fotr  entre  tes  mains  de  qui  la  somnie  doit  passer  dv^flnitive' 
ment.  Quant  à  la  compagnie,  elle  sera  immédiatement  libérée 
dèsliostant  où  elle  aura  efTeclué  le  dépAt,ou  la  consignation 
prescrite  par  la  justice  {art.  1257,  al.  2.  du  Code  Napoléon)- 

1B3.  —  Nous  arrivons  ainsi,  par  une  transition  toute  nalu- 
rellf,  à  ta  question  de  savoir  si  It  propriétaire  de  titres  au 
porteur  perdus,  volés  ou  détruits,  pmt  réclamer  de  nouveaux 
lifr«$,  des  duplicatas,  destinés  h  le  faire  rentrer  dans  son  droite 
(antau  point  de  vue  du  capital  qu*au  point  de  vue  des  inté- 
rêts. 

2«9ii8  supposons  ici  que  la  valeur  au  porteur,  au  moment 
oàraoeidenl  reproduit,  n'est  pas  encore  exigible  :  le  proprié- 
taire ne  i»eul  donc  pas  (comme  dans  Thypotlièse  dont  nous 
wusaammes  occupés  sous  les  quatre  derniers  numéros),  ré- 
clamer le  capital;  mats  il  se  borne  à  demander  la  délivmnce 
de  oeuveaui  litres  qui  lui  permettent  de  négocier  ses  actions 
60  temps  opportun  :  les  placements  mobiliers  sont,  en  efTet, 
transitoires  par  essence,  et  le  grand  avantage  des  titres  au  por- 
teur se  reDcootre  surtout  dans  leur  aptitude  à  être  prompte- 
meot  réalisés  €»  argent  par  voie  de  vente.  L'on  voit  donc  Tiû- 
térét  considérable  que  le  propriétaire  aurait  à  pouvoir  obtenir 
UB  duplica^. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  en  complète  dissidence 
9sf  la  soluiîoD  qu'U  convient  de  donner  à  cette  grave  ques- 
tien. 

184.  —  Nous  trouvons  même  dans  la  jurisprudence,  en 

Aucun  reoonn  ne  peat  pins  être  dirigé  contre  lui  par  les  ti^rs  intéressés  on 
P>r  d'intres  créanciers  se  plaignant  de  n'avoir  rien  reçu.  Sa  libéraii  >n,  en 
v«m  de  rait.  I24a  G  Ktp.,  eet  cMStiitive  (V.  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zuoba- 
r«.  %.  IT,  §  aS7,  note»  llS  et  iiS,  p.  407  et  498;  comp.  Benech,  Dt  Ûim* 
FMfftf»rtmplo<»n»13a*  — Req.  fej.»  a  janvier  1U38;  Der.  IB28,  1,117). 
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n'envisageant  pour  un  moment  qu'elle  seule,  les  éiv 

les  plus  coutradictoires;  ainsi,  le  24  juil  et  4S58  (4), 
de  Paris,  statiianldaiisrbypotliese  du  voM'aclioosau 
a  décidé  que  le  jugement  rendu  tiendrait  lieu,  peodsi 
ans,  des  titres  perdus  ou  volés  pour  le  propriétaire 
après  quoi,  de  nouveaux  litres  devraient  lui  être 

Mdis  c'était  là  une  solution  tout  à  tait  inadoiissihit^ 
prétendu  délai  de  trente  ans>  courant  du  jour  de  la 
du  jugement  qui  la  constate,  n'a  aucune  raison  d'èiit. 
peut  correspondre  ni  à  une  prescription  libératoire,  di 
prescription  acquisitive. 

D*abord,  aucuue  prescription  libératoire  au  exfmcàii 
peut  courir,  du  moins  quant  à  présent,  la  société  oa  hts 
paguie  étant  en  pleine  activité  :  «  Il  n'y  a*  pas  deprescr^ 
L«'*  dit  très  bien  M.  J.-E.  Labbé,  dans  la  savante  note  asv» 

l'arrêt  de  la  cour  de  Parisdu  13  mai  i865(Dev.  4865,i,ii 
qui  coure  contre  Tactionnaire,  au  proflt  de  la  sodàé^oi^ 
vemeut  au  droit  de  cet  actionnaire  dans  la  société;  Vv» 
naire  qui  reste  trente  ans  sans  réclamer  ses  di videoda  fl 
ceux  de  ces  dividendes  que  la  prescription  quiuqueoosiri 
^  teint;  mais  il  ne  cesse  pas  d'être  membœ  de  la  sociéie.61 

^.  vrai  que  le  crédi-rentier,  qui  s'abstient  pendant  U«Dte^ 

Zi  d*exiger  ses  arrérages,  est  déchu  de  sa  créance  eotièrep 

1^  de  Tart.  2263  God.  Nap.)  ;  mais  celaest  exceptionnel,  (X0^ 

^  aux  principes  de  la  prescription  qui  ne  court  pas  en  g^ 

^  contre  les  droits  inexigibles  (art.  2257  God.  Nap.}«  et  dtf 

W  rente  il  n'y  a  d'exigible  que  les  arrérages.  La  décisioo  éà 

^  exceptionnelle,  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  Taction  daosov^ 

f:''  ciété  ou  dans  une  compagnie.  Donc,  après  trente  ans»  i^ 

h\  rante  ans  d'absence  et  d'inaction,  l'actionnaire  peutser^ 

^  senter,  exiger  ses  dividendes  éclius  non  prescrits,  et  ei^ 

tous  ses  droits  dans  l'avenir  :  la  société  n'est  pas,  après  ^ 
ans,  rassurée  contre  la  réapparition  du  titre  dont  la  peti 
alléguée.  » 

Mais,  peut-on  dire,  il  y  a  place  du  moins  pour  la  prffcr^ 
acquisiiive  ;  car  le  jugement  qui  intervient  à  l'effet  déni 

(1)  Paris,  24  juillet  18db,  Jouiiial  tUi  tribunaux  de  commerce,  pir)Qt^ 
let  et  Cumberlin,  t.  va,  p.  43R,  nO  2623  (Troj-aux  o.  chemia  àilt^ 
VOuest).  —  V.  aasfli  ranootation  annexée  à  cet  arrêt. 
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oallre  et  déclarer  les  droits  du  propriétaire,  le  met  en  posse&- 
sioD  de  la  créance  ;  et  si  durant  trente  ans  cette  possession 
persévère^ sans  qu*aucuu  trouble  soit  apporté»  à  l'exercice  des 
droits  qui  y  sont  attachés^  par  le  tiers  possesseur  du  titre  ori* 
gioaire,  on  devra  dire  que  le  bénéficiaire  du  jugement  aura 
prescrit  à  titre  acquisitif.  La  cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
13  mai  4865  (Dev.  1865»  %  153),  a  réfuté  victorieusement 
cette  arOrmation  (voir  suprà^  n^  170).  Nous  ajouterons  qu'en 
r^le  géuérale  nous  ne  pensons  pas  que  la  prescription  aequi- 
silive  puisse  être  jamais  admise  en  ce  qui  concerne  les  droits 
non  susceptibles  d'être  exercés  sur  une  chose  corporelle  : 
«L'exercice  d'un  droit  consistant,  par  exemple,  en  une 
créance  ou  une  action,  n'a  pas  assez  de  publicité  pour  justi- 
fler  une  prescription  acquisitive.  »  (M.  J.-E.  Labbé,  dans  la 
note  précitée.) 

En  résumé,  la  prescription  du  capital  des  actions  ou  obliga- 
tioos  dans  une  société,  est  suspendue  tant  que  TasGociation 
foactiooae  régulièrement;  c'est  seulement  à  l'époque  de  sa 
dissolution  et  lorsque  la  liquidation  aura  déterminé  la  part 
de  chaque  associé  ou  de  chaque  souscripteur  dans  l'avoir  so- 
cial, que  la  prescription  trentenaire  commencera  à  courir, 
son  point  de  départcolncidant  ainsi  précisément  avec  Touver- 
ture  de  l'action  en  remboursement.  Il  faut  donc,  ou  bien  ad- 
mettre» ou  bien  rejeter  d'une  manière  absolue  la  demande  en 
délivrance  de'nouveatix  titres  formée  parle  propriétaire  vie- . 
time  du  vol^  de  la  destruction  ou  de  la  perte. 

C  est  à  cette  dernière  solution  (1)  que  la  jurisprudence  pa- 
rait aujourd'hui  s'être  déQnitivement  arrêtée.  Les  tiibuuaux 

(1)  Noas  devons  toutefois  roontionner  pour  inémoire  une  décision  du  tri- 
binai  de  commerce  de  U  Seine,  en  date  du  28  féviier  lb50,  rapportée  dans 
la  GaseU9  dêê  IridunoiidE  du  l*'  mars  1S50.  Cette  décision  ordonne  la  déli- 
vrance de  titres  an  porteur  en  duplicata  à  Texpiration  de  dix  années  à  comp- 
ter dn  jour  de  la  constatation  judiciaire  de  U  porte  et  du  vol.  11  est  clair 
que  la  fixation  de  ce  délai  de  dix  ans  ne  corret  pond  à  l'accomplissement 
d'aucune  prescription,  le  capital  représenté  par  le  titre  perdu  ne  pouvant  pas 
te  preacrire  contre  celui  qui  en  est  détenteur  tant  que  la  société  subbiste  et 
que  r  amortissement  n*a  pas  eu  lieu  :  à  Tépoque  d'ailleurs  où  le  capital  est 
derenu  exigible,  c'est  la  prescription  de  trente  ans  (et  non  pas  celle  de  dix 
ana)  qui  peut  seule  éteindre  l'action  en  remboursement  (Comp.  M.  Fiandin, 
erUiqm,  X.  xiu^  p.  488  et  489). 

T.  XXVIU.  ^ 
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et  les  cours  Impériales  ont  été  frappées  des  inconTén' 

préséiiteralt  éventueïlemej.l  le  vei^emenl'des  titres 

dans  la  circulalion,  la  délivrance  de  nouTeaui  litres 

plicala  ne  rendant  pas  impossible  la  représentation  ul 

par  des  tiers  dé  bonne  foj,  des  litres  ancféris  répulés 

ou  détruisis.  II  est  donc  actuelfement  constant,  en  p 

qu'une  obligatton  au  porteur  ne  peut  pas,  en  cas  de 

titr^,  élire  remplacée  0ar  la  délivrance  9e  duplicaias,  à 

que  lés  statuts  sociaux  ne  renferment  à  cet  égard  uœ 

tiôfi  formelle  (vby.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 

9fa6t[]il  l8S7,  ra(p|)orté  dans  le  Journal  des  tribunsaxib 

merce,  par  \1M.  Teulet  et  Ûamberlin,  1. 17,  pag.  17S,o«lri 

voyez  aussi  les  difTérentes  autorités  antérieures  anq^ 

renvoie  une  note  jointe  à  ce  jngement;  voy.  enfla  le  i4 

recueil,  t.  16.  pag.  362,  u*  5790).  Le  propriétaire  dép» 

trouve  son  titre  unique  dans  le  jngement  ou  Tarrét  catm 

le  cas  fortuit  ou  racci«lent  de  forée  majeure;  c'est sorh* 

senîatiou  de  cette  décision  judiciaire  qu'il  pourra  «il 

piyer  au  jour  où  le  remhoursemrml  de  t'obligation  seal 

Veu'i  exigible  (voir  ci-dessus,  n*  t82). 

Mais  il  résulte  de  Tapplicatioa  de  ces  principes  qœ, 

dam  un  temps  furt  long«  qui  peut  même  aller  jusqu'à 

vmgt'dix-neuf  ans  s'il  s'agit  d'actions  ou  d*obligaù69 

chemin  de  fer,  lecaiiitalest  nécessain»mentimmoÛlisi 

les  mains  du  propriétaire  dépossédé  de  ses  titres  orij 

toute  négociation  lui  devenant  impossible,  puiî^qiie  le 

ment  ou  l'arrêt  ne  présente  aucun  des  avantages allacbés 

titres  au  porteur,  valeirrs  essentiellement  mobiles  et  tr 

m  ssibtes  de  la  main  à  la  main.  Le  dommage  est  surtoal 

sidérable  pour  ce  propriétaire,  loisque,  la  compaguieb 

de  mauvaises  aflairas  et  marcbant  à  grands  pas  versbr 

il  seraij  urgj?nt  ^ç  vf^djre  Ip  plus  prQiD^teme^t  ^' 
actions.  -       -     <*'->     .  o   >jiï-,*.. 

|Ç5.  — Yiv^jnpnt  préoccupa  de  pçjtfe  çiJ^lioBJWQ 
qui  coipprom>'i  chaque  jour  la  prospérité  4§s  fortjiii& 
si0urs  jurisconsultes  ont  proposé  divers  moyeoi  da  toai« 
difflonlté. 

U.C.  Bogeiot, dans  une  brochure  toiitulée^  Jteitf 
laqué'^tion  de$iUr$$  au  porteur  voiit  au  périmai 
eu  t86l,  a  mis  en  avant  la  conàbinaison  suiv^ta  :  < 
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dit-il,  les  cinq  ans  nécessaires  pour  la  prescription  des  intér 
/fts  se  SeVarêW'^^côuléâ  éilns  dlicunéVclarnanon  àe^ïa  part 


tiéUeWeàl^seûleudfeàt/et  pour  Fè  Ws  oùl'esvinet-cînq  a^us 
rèsfaol  â  toiifrif Vébouïéràicnt'âans  revef/cfi<^aii()ii,le  tout  sani 
préjudice  du  droit  4  up'^illre  nouveau  et  défliiltif,  lorsque^,' 
parlé  labs  de  ireftte  ans  écouh^^sVlâ  conopagnie  serait  déchar- 
ge de  toute  resporfsabîli  te  à  "f é'gard  Ses  liéVs^  Pôùr'ëviter  leè 
^Vpris'és,  (es  frcî'uilës,  une  couleur  l>art1cu(iëi*e  ditférenbieraîl 
CCS  titres  dupliçaUis  (jj'av'ec  lès  titrfes  régûltèrs.  Ori^  pourrai^ 
roémf»,  èoû^ que  cela  fdt  pi lis  Visible  él  VeVôDriâiWblo,  jfes 
itfp^iiher  suH'papier  ml'-plrù  rfe^bouleiirèl  tni'-pàr(i  fclàn 
de  telle  façon  que  la  personne  la  moins  clairvoyante,  ti 
moine  1  tclti^entfe,  ne  puisse  pas  s'y  ifônûperV^nïlïi,  â'uné 
pbce  apparente  et  eu  gros  ca^aëtèré;^,  ofa  îliiîquèrait  là'  na- 
ture précaire  de  celte  sorte  dé  titrés.  De  cette  Aiçori,^  u'â  pro- 
pnétàire,  dépouillé  de  ^esact^ousj^ar  iïn  événement  de  l'orcé 
ûiajeiH^,  n*eS'  perdràil  ikdisposilîbh  absolue"  que  pendaili 
cinq  ans' :  pâssé^ ce  dl/ài,''remîè  en  pobession^'de  sék  xitrës,  il 
énj^Urraït  (llSpôse^  avec  une  (ieriWne'perVè,^1eU Vrai,  mais 
euéaîl  ènlâisposèratt.  Ceé  lilreS,  4"^  pôi'draienl  tônêidérablé- 
metfj  de lëui*'^ valeur  normale  1e^  prèmieres'^annfe,  devien- 
(ïraient  nfieitleùi^  S'aônée  j^n  ann^e,' e|  seraient' nres^^^ 
aux  cjtr&ur^  iorsqîiVn  approcherait  dûiferinè  de  trente 
ans.  » 

*^  Un'  procédé  anaIojg[ue  avait  c|éjà  été  prjDjposé  en  i8p3  par  le 
tribunal  de  commerce  de  là  Seine  i  une  3êcision*,  éjnanant 
de  cette  juridic^  lîâte^^u  i4  feVriej*  !8^  (jf)\  P.  \^ù^^  |j 

rt'"  ayau.'  eu  effèt.acîmis  gn  actiuùuair.e,  après  jusiificalicjp 
du  vol  des  litres  au  porteur  çpnsiataut  sa  propriété,  ^  exiger 
mimédiatement  la  délivrance  j^e  nouveaux  titrps  eu  dupli- 
ciia:  maïs  ces  titres 'clé  valent  être  nom  mao/jj,' et  çnoncer  la 
cause  de  la  déliyrance,  sans  (jur  jamais  la  çompa^iujé  |«ûi  ^ire 
tenue  par  la  de  reconnafire  eo  méine  lénips  lestilres  primi- 
tifâ'et  les  j|tres  nopvêaux'  :  cJfe  pins  |e  iribuii^j  r}  âdmeHait 
pas,  comme  M'.  Bogelbl,  qu'il  put  y  avoir  jieu  aiî  paienien^ 
imuiédat  des  Uneréis  et  divldenc|es;  ii  décidait,  au  contraire; 
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être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  coDsignatioDS  pour  être 
retirés  par  rayant-droil  seulement  au  fur  et  à  mesure  de 
raccomplissement  de  la  prescription  qulDqueoûale  (art  Wt 
Code  Napoléon),  pour  chaque  fraction  de  dividendes  échus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelle  que  puisse  être  TexteDsioD  plm 
ou  moins  large  que  Ton  veuille  donner  à  cette  solution^  elle 
nous  parait  fort  peu  pratique.  Les  transactions,  en  effet,  repo- 
sent essentiellement  sur  le  crédit  et  la  confiance  :  or,  cm- 
ment  l'actionnaire  pourra-t-il  trouver  à  négocier  des  titres 
dont  la  nature  précaire  se  révèle  à  première  vue  et  qui  doivent 
faire  mention  delà  cause  de  leur  délivrance,  en  énonçant )iie 
la  compagnie  n^at  pas  tenue  de  reconnaître  à  la  fois  h$  titm 
primitifs  et  les  titres  nouveaux?  Oùl  se  rencontrera  Itioaune 
assez  imprudent  pour  consentir  à  se  rendre  cessionnaire  de 
semblables  titres  qui  peuvent  éventuellement  oe  lui  conférer 
aucune  action  utile  contre  la  compagnie  débitrice?  Quelin- 
térét  peuvent  présenter,  pour  le  déti^nteur,  des  duplicatas 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  lui  procurer  le  verseroeot 
immédiat  de  ses  revenus  ou  qui,  du  moins,  ne  lui  procure- 
ront ce  paiement  que  moyennant  le  dépôt  préalable  d*uDe 
somme  représentant  cinq  années  d'arrérages  des  titres  per* 
dus,  volés  ou  détruits?  Le  seul  avantage  qui  nous  paraisse 
résulter  d'une  semblable  délivrance,  consiste  en  ce  que  le 
propriétaire  dépossédé  conservera  entre  ses  mains,  à  l'aide 
des  titres  duplicatas,  la  preuve  manifeste  de  ses  droits,  soit 
comme  actionnaire^  soit  comme  créancier  de  la  société.  Hais 
est-ce  que  ce  but  n'est  pas  déjà  suffisamment  atteint  par  le 
jugement  qui  a  reconnu  les  droits  de  ce  propriétaire  et  l'a 
autorisé  à  toucher  les  intérêts  et  dividendes  échus  après  le 
délai  de  cinq  ans?  Est-ce  que  cette  décision  judiciaire  ne coo- 
stitue  pas,  soit  pour  lui,  soit  pour  ses  héritiers,  un  titre  ex- 
cellent permettant  toujours  d'obtenir  le  recouvrement  de  la 
créance  en  fournissant  la  démonstration  victorieuse  de  sa 
légitimité? 

486.— Une  théorie,  beaucoup  plus  accréditée  dans  la  doc 
trine,  a  été  proposée  par  M.  Flandin^  conseiller  à  lacuor 
impériale  de  Paris  (V  Retue  critique,  1. 13,  p.  4l9etsuiv.)i 
par  M.  Vincent  (V.  Revue  pratique,  X.  49,  pag.  494etsuiv.), 
par  M.  J.-£.  Labbé,  le  savant  prot'esseurde  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  (V.  la  dissertation  annexée  à  Tarrêt  de  la  eour  de 


Digitized  by  LjOOQIC 


f 


■T 


POSSESSION  DBS    MEUBLES.  85 

Paris,  du13mai  1865;  Dev.  65,  2, 153 et  154),  enQnpar  M.  A. 
Buchëre,  dans  sod  nouveau  Traiié  théorique  et  pratique  des 
valeun  mobilières  et  effets  publics,  no»  873  885.  Elle  consiste 
à  admettre  dans  tous  les  cas  le  principe  de  la  délivrance 
immédiate  de  titres  duplicatas  au  profit  de  Tactionoaire  dé- 
possédé par  suite  de  la  perle,  du  volou  de  la  destruction,  par 
cas  fortuitou  force  majeure,  pourvu  que  cet  actionnaire  four- 
Gisse  un  cautionnement  sufflsaot  et  garantisse  d'une  manière 
complète  que  les  intérêts  de  personne  ne  pourront  être  ulté- 
rieurement lésés  par  la  délivrance  des  nouveaux  titres  et  le 
remplacement  des  actes  primitifs  :  a  Pourquoi,  dit  M.  Plan- 
din  (Aeo.  erit.y  t.  13,  p.  436  et  suiv.)^  les  grandes  compagnies 
iodustrielles  ou  financières  seraient-elles  mieux  traitées  que 
le  Trésor,  qui  aujourd'hui  ne  fait  aucune  difficulté,  en  cas  de 
perte  d'inscriptions  de  routes  au  porteur,  de  délivrer  de 
nouveaux  titres  moyennant  caution  ?  La  facilité  qu'ofi*re  à  la 
négociation  la  forme  du  titre  au  porteur  est  d'un  assez  grand 
avantage  pour  les  compagnies  qui  émettent  de  ces  titres,  pour 
qu'elles  puissent,  par  compensation,  supporter  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  cette  forme  même 11  y  a,  avant 

tout,  ici  une  question  de  justice  et  de  probité  ;  et^  en  pareil 
cas,  il  n'y  a  pas  à  marchander  avec  les  principes,  au  prix 
même  de  quelques  difficultés  inhérentes  à  la  nature  des  cho- 
ses, difficultés  plus  apparentes  que  réelles,  que  la  théorie 
grossit  outre  mesure,  mais  dont  la  pratique  n'aura  pas  de 
peine  à  triompher On  peut  laisser  dans  le  registre  à  sou- 
che, ou  avoir,  dans  un  registre  supplémentaire,  des  feuilles 
de  réserve  pour  les  titres  à  délivrer  en  duplicata,  titres  aux* 
quels  on  donnera,  au  moment  de  leur  délivrance,  un  nu- 
méro bis  correspondant  au  numéro  des  titres  originaires,  et 
qui  auront,  comme  ceux-ci,  leur  moyen  de  contrôle  dans  le 

talon  dont  ils  auront  été  détachés En  résumé,  au  point 

de  vue  du  droit,  le  propriétaire  du  titre'au  porteur,  qui  les  a 
perdus  ou  auquel  ils  ont  été  soustraits,  en  demeure  toujours 
propriétaire,  au  regard  du  débiteur,  sauf  le  droit  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi.  11  est,  par  conséquent,  conforme  au 
droit  comme  à  l'équité  qu'il  puisse  faire  remplacer  ces  titres  _ 
par  d'autres,  pourvu  qu'il  offre  suffisante  garantie  que  les 
intérêts  de  personne  n'auront  à  soufl'rir  de  la  délivrance  de 
ces  titres  en  duplicata.  La  chose  nous  parait  praticable  et 
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compatiDlô  avèé  rexistèhc^  dès  grandes  coropagnlàî 
trielles  ou  {iriançler^s.  if»  Deriiôme,  M,  À.  fcHchère,dL 
J^raiif  ih  oriqut  et  pratique  dex  valeurs  molihèrfté\ 
çubliçn^  arrive  à  une  coIl^lu^io^  identique  ,(v.  ii«8S 
«  si,  a  i  ii,  l'on  adinriçt,  (l'une  pari,  que  la  sônéie  J» 
ne  pçut  point  proHlèr  de  la  prrle  des  lilres,  et,  d'aulx 
giie  lancien  tilulaire  jprouve  régulièrement  soo  drwtJ 
pro4»rielé  des  valeurs  qu  il  réclame  ej  les  cirrx>n$taiKaL 
établissent  la  perte  oii  ie  vol  (iont  il  se  plainl,  f)oûrmi| 
5er  la  délivrance  dvn  nouveau  titré  par  dunlicàiaTiéài 
a  perdu  un  titt^e  d  obhj^iUon  civile,  \^n  contrat  de  TfDtr{3f 
idûlê  alilre  nature,  t)éut  s'en  Miré  (ielivrer  une  hoiifeÈ^ 
qjtion.  où  même  une  seconde  grosse  en  rémplibanteertàî 
jormalil^s  prescrites  par  le  Hode  de  procedoiç  (ari.  83w] 
àj.iart!  ti34  Ht  suiv.  C>d.  Nâp.l.  Lé  jurispfudeûfe  ^ 
que  les  rompagjnies  doivent  payer  les  dividendes  etamr^ 
iflérénis  aii^  litres  jrxjrdus,  aïa  seule  condition  de  a» 
g^iitir  cprjtre  im  (îlouble  paiënîent.  t^oiirquoi  aéciderii» 
m^pl  l6r$qu*»l  s'âgil  seulement  de  là  remise  d*up  tiV.ft 


tentcur  jifes^  ^M<*'pris  tii'reç  perdus  ciu  volés;  il  est  fiji3«* 
fjésoiyi^ar^  ^umoyeij  d'une  èatUion  suitlsante.  yà^'l^ 
gour^ai^tîaf,  jl  esi  vrai,  ce  fuser  une  ^  p/âim»4*i 

m0me  uàe  garantie  en  imriiWubles,  ceqùi  *eutràîuertii,flj 
(  e  peclamaljon  de  la  par),  d  un  tiers  de^nteur  de  uirfil 
cùs^  la  nécessité  de  disciiter  le  débiteur  où  d'eiefef 

Soursuites  longues  et  qiielqùetois  'onéréiises.  fiais  M 
ans  la  caisse  sociale^  ou  dans  une  autre  caisse  dete* 
ieïje  que  ïa  Bâiigiie  ùé  é'rancè,  dé  Valeurs  mbtïili^iTëîfc 
oiéùt  rèdIisaBîes,  et  rèptè'sériia'nt  iinè  somme 'é|aléSii^ 
(fes  tiires  perdus,  é^raii  ceirlai'nement  ilne  garantie  w 
Htjrait  toute  sécurité  à  la  compagnie.  On  ppuiTîul^lp 
^tijpulâtion  ù'tiri  supplément  dé  garabiie;  eu  à&% 
potanle  aans  les  cours  des  valeurs  déposées......  u  fiu' 

ver  que  le  dépôt  fait  a  titré  fiefeàrantie  devrait  \(tt^  ^ 
pendant  touia  la  durée  de  la  Société  et  meihe  ii^utt»; 
après  sa  dissolution,  a  tnoins  que  le  titre  ne  devieû^'î 
boil'rsable  avant  celle  dissolution.  La \5auiion  eâ  3* ' 
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fflTet,  tant  que  la  société  sera  eiposée  à  une  demandé  en 
rem  bout  sèment  :  or,  la  prescription  de  cette  action  ne  peut 
courir  que  dq  jour  où  les  valeurs  deviennent  remboursables, 
soit  par  voie  d'amortissement,  soit  par  suiie  de  la  dissolution 
de  la  .société.  »  ,  .,        r. 

,  I87,  «r-  Ne  serait-i]  pas  passible  d'app|iquer  plutôt,  pour 
arriver  i  la  solution  dç  la  nouvelle  et  ^rave  question  q.ni  nous 
occo^e,  les  principes  que  nous  avons  développés  plus  b  ^ut  ^u 
j\^  \9i1  La  difficulté  consiste  à  savoir,  en  premier  lieu,  si  les 
piiicipes  du  droit  comn>un  peuvent  permettre  de  contraind;^ 
le»  compi^nies  à  la  délivrance  de  duplicatas  en  cas  de  pertç, 
vol  ou  destruction  des  titres  originairement  émis.  Or,  sur  ce 
pointl'affirmativenotjs  paraît  incontestable^,  en  présence  des 
yi.  4334,  1334  et  suiv.,  13i8^  n* 4,  1358  du  Code  Napolépp,,  et 
150-li^du  Code  de  commercé  :vJpyfzaus^i  les  art  830  et 
suiv.  du  Gode  de  procédure  civile.  Puisque  la  perte  d'uu  litre 
De  libère  pas  le  débiteur  qui  l'a  émis,  il  est  clair  que  ce 
débiteur  |)eut  être  contraint  de  remettre  son  créancier /ians 
la  position  où  il  se,  trouvait  avant  le  cas  fortuit  ou  la  force 
m.-^jture.  Cette  règle  no^s  paratt»  conforme  npn-seulemeut 
aiix.|irincipes  élémentaires  du  Code,  mais  encoVè  aux  ezi- 
geoce^  les  plus  certiiinesde  réquité.  ^ 

Seulement  le  débiteur  a  le  droit  d*exiger  que  sa.  propre 
sHuatiou  ne  soit  pasaggravée,et  il  peut  élever  l<>^timemeij.t|a 
préieution  de  ne  poiut  être  exposé  à  payer  deux  ^)is.  Alors  se 
préseute  la  secoude  braucbe  de  notre  ditficulte  :  (Quelles  me- 
sura doit-on  prescrire  pour  sauvegarder  en  méiiie  temps  les 
intérêts  des  compagnies  el  ceux  dés  proinétaires  clés  litres 
perdus,  volés  ou  détruits?  L'es  âateufs  qui  oiit  traité  lÀ  qneft- 
tion  repondent  par  le  système  du  cautionnement  judiciaire 
qu'ils  érigent  en  nécei^Ué  ;  •  Une  garantie  de  restitution,  le 
ca^  ëciièanl,  àoit  %lrè  fournie,  »  dit  M.  J.-Ë.  Labbé  ikùs  sa 
dtsâertatîdn  (Dèv.  istfS,  i,  <H;1). 

telle  théorie  s^ap()uiè  tinncIpalerAeKl  ïni  èes^rgùbiéià 
dVnàlb^ïè  qu'elle  lire  d^inè  part  des  an.  iSl)-<8i  dli  Càâè  de 
commercé,  d'autre  jiari  dé  reièmpté  tïu  ti^ésôr  t)Ub(ifc;  ^  .1, 
eu  effet,  lorsque  le  titre  d'une  renie  au  porteur  a  été  égaré. 
De  fait  aucune  dilflculté,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  d(Mi\rer 
uà  éelMA  titre,  â  là  fcondilîbh  que  tè  ferédi-tetotier  déf^obe 
dei  valeurs  nominatives  dô  knè'thl  espèce  ^p^riittê  ^ioldiffîe 
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égale  au  capital  du  titre  égaré  augmentée  de  cinq  années 
d^arrérages.Orces  deux  analogies  nous  paraissent  au  moins 
contestables  :  la  lettre  de  change,  eu  eflet,  dont  s'occupent  les 
art.  150-151  du  r.ode  de  comâfierce  d'une  manière  spécialeei 
eiclusiye,  mentionne  toujours  le  nom  du  titulaire  :  sa  trans- 
mission ne  peut  s*opérer  qu'au  moyen  d*un  endossement 
régulier  portant  la  signature  de  l'endosseur  et  le  nom  de  celui 
auquel  elle  est  cédée.  Le  titre  au  porteur,  au  contraire,  ne 
contient  aucune  révélation,  din^cte  ou  indirecte,  des  béoéi- 
ciairès  successifs  :  il  n*a  aucune  individualité  propre  et  il  ne 
peut  être  reconnu  que  par  Tinspection  de  son  numéro  d'or- 
dre. De  même  l'argument  tiré  des  usages  du  Trésor  public 
nous  parait  peu  topique  :  c'est  en  effet  spontanément  que  le 
Trésor  délivre  de  nouveaux  titres  moyennant  un  cautionne- 
ment valable  et  sufOsant;  il  agit  ainsi  libremeut  eu  vue  d'aug- 
menter son  crédit  et  en  obéissant  à  des  considérationsd'équitti 
fort  respectables  :  mais,  à  tort  ou  à  raison,  les  compagnies 
industrielles  et  les  grandes  sociétés  financières  refusent  d'ad- 
mettre le  même  principe;  et  il  faut  déterminer  jusqu'à  quel 
point  la  conlrainie  juridique  peut  s'étendre.  Nous  aimerions 
mieux  appuyer  la  compétence  des  tribunaux  directement  sur 
le  droit  commun  et  décideri  par  application  de  Tart.  1180  du 
Code  civil,  qu'ils  ont,  en  effet,  mission  pour  ordonner  toute:» 
les  mesures  conservatoires  utiles  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
du  créancier  pur  et  simple,  conditionnel,  à  terme,  ou  mêffle 
seulement  éventuel. 

Ceci  posé,  nous  allons  étudier  séparément  l'hypothèse  delà 
destruction  des  titres  au  porteur  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure, incendie,  inondation,  naufrage,  ou  autre,  et  celle 
de  la  disparition  de  ces  mêmes  titres  par  suite  de  la  perte  ou 
du  vol. 

Nous  supposons,  en  premier  lieu,  que  les  titres  au  porteur 
oui  éié  détruiu  d'une  manière  plus  ou  moins  totale  par  m 
accident  de  force  majeure^  tel  qu  un  incendie,  un  naufrag'-. 
une  inondation,  etc.  Si  le  propriétaire  dépossédé  rapporte  Id 
preuve  complète  (i)  à  la  fois  de  la  destruction  et  de  l'identiit^ 


(1)  Cette  preuve  sera  touteloU  difficile  à  fournir  :  en  pndqiit,  3  m» 
bien  rare  que  le  om  fortuit  puieee  être  établi  d*nne  manière  attef  nette  pour 
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des  titres  anéantis,  la  survenance  d'un  tier«  porteur  de  bonne 
foi  n'est  plus  à  craindre,  puisqu'il  est  certain  que  les  titres 
n'existent  plus  :  il  n'y  a,  dès  lors,  aucun  motif  d'ordonner  la 
prestation  d'un  cautionnement  réel  ou  personnel  :  les  tribu- 
naux devraient  donc,  au  moins  dans  cette  hypothèse,  pro- 
noncer qu'il  y  aura  lieu  à  la  délivrance  de  duplicatas  et  au 
paiement  immédiat  des  intérêts  échus,  sans  caution.  Cette  so- 
Intion  est»  du  reste^implicitement  contenue  dans  une  décision 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  30  décembre  1859, 
rendue  sur  la  poursuite  dirigée  pajr  le  comte  de  Talleyrand- 
Périgord  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Viclor-Em- 
roauuel:  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  qu'en  matière  d'actions 
au  porteur,  il  ne  peut  être  ordonné  que  des  duplicatas  soient 
délivrés  de  celles  de  ces  actions  dont  la  perte  est  alléguée,  qu'à 
ia  condition  qu'il  sera  fait  preuve  que  lesdites  actiofu  ont 
été  détruites;  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  au  cas  où  elles  ne  sont 
qu'égarées  ou  volées...  »  (comp.  trib.  com.  Seine,  3  mai  1862, 
droit  du  8  mai  4862). 

Nous  prenons  maintenant  l'hypothèse  de  la  disparition  des 
titres  au  porteur  par  suite  de  la  perte  ou  du  vol.  Ne  pourrait-on 
pas,  même  dans  ce  cas,  soutenir  que  les  tribunaux  ont  une 
mission  sufAsantepour  pouvoir  proclamer  orficiollementquel 
est  le  titulaire  légitime  de  la  créance?  Eh  bien  I  le  propriétaire, 
dépossédé  par  suite  de  la  perte  ou  du  vol,  s'adressera  à  la  jus- 
tice et  formera  une  demande  en  délivrance  de  nouveaux 
titres.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  ne  sera  pas  en 
mesure  de  fournir  la  démonstration  complète  de  l'accident 
allégué;  et,  faute  de  preuves  sufflsantes,  il  succombera  dans 
son  action  :  —  ou  bien,  il  établira  péremptoirement  le  cas 
fortuit  ou  le  délit,  et  le  tribunal,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  et  accordé  tous  les  délais  nécessaires  pour  que  sa 
religion  ne  puisse  pas  être  surprise,  fera  droit  à  la  demande 
en  délivrance  de  duplicatas.  Dès  lors  le  possesseur  légitime  de 
la  créance  sera  reconnu  et  la  compagnie  sera  valablement 
libérée  par  les  paiements  eiTectués  de  bonne  foi  entre  ses 
mains  (art.  1340  Gode  Nap.)  :  la  compagnie  ou  la  société  ne 
pourra  donc  jamais  être  exposée  à  Téventualité  d'un  double 

M  laiiaer  aaeim  doote  sur  r^ventaalité  de  la  représentation  ultérieure  ds 
tîtrat  dont  OD  allègue  la  destrootion» 
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paiement^  elle  n'a  pas  besoin  ann  cautionnement  pour  se  p- 
raiitir.de  ce  dmger.  Nous  supprimons  ainsi  toute  une  série 
de  dllficiiltés  et  de  controverses  sur  la  nature  de  la  cautioûà 
fournir  (V.  |ilus  l^aul  u*  lîJ2). 

Voici  q^uelle  va  êire,  eu  conséquence,  la  position  du  tiers 
porteur  de  bonne  iol^soit  viç  à  vis  de  la  conQpaguie  égni^sicn- 
naire^  soit  vis  à  vjs  di|  ventc^ble  |>ro^riélairé  dooi  le  droit  est 
proclaoié  par  la  déijisiop  jucOciaire.  §11  est  averti  à  temps  de 
rexistence  du  jugement,,  il  devra  se  hàler,  ^vaût  que  les  dou 
veaux  titres  aient  é^,  délivrés,  de  former  tierce-ppposilioo, 
afin  de  faire  réformer  oii  rétracter  la  décision  qui  est  de  nature 
à  préjudiçier  à  se&  droits.  Mai^  il  peut  arriver  qu*il  ignore 
coqiplf^teaieul ('instance, et qu  lise; pré^eute,lors de réfheance. 
au  sié^  de  la  comp<)gnie  pour  toucher  le  montant  des  ciq- 
pons  afférents  aux  titres  qui  liii  ont  été  vendue  :  aUirs  la  com- 
pagnie, avertie  par  l'of^^posilion  qu'elle  aura  feçue  à  laniite 
de  la  |>eile  ou  lïn  vol,  le  mettra  en  préi^èncedu  préiendûpro- 
priétaiie  porieiir  du  duplicata;  elle  réfugiera  de  payer  les  in- 
térêts é*  bus  ou  bien  elle  les  consignera,  en  aitepdiint  que  la 
ju^'tice  ait  pu  trancher  entre  les  deux  prétendants  la  question 
de  propriété.  1a  position  du  tiers  porteur  de>  titres orig  D.iirés 
placé  aiusi  en  face  du  vériUible  propriéiairei,  détenteur  d'un 
duplicata,sera  plus  ou  moius  bonne  s.iivaut  lesciicoustacices 
au  milieu  desquelles  Tacbat  aura  été  réalisé.  Ce  tiers  porteur 
aura  acheté  Umiôtdans  une  bour^e  decommerce,  tantôt  d'une 
pers'jiine  privée, mais solvableet  qui  était  conntiede  lui,  tantôt 
d'un  inconnu  et  .^ans  prendre  aucuues  précautions:  peut-èii^e 
piéme  le  tiers  porteur  sera-t-il  un  homme  de  mauvaise  fui.— 
S'il  a  acheté  dans  u  le  bourse  de  commerce,^  il  n  a ,  rien  â  re- 
douter :  car  il  est  protégé  par  rart.2i80du  Code  Na p.,  parce 
qu'il  à  acquis  dans  un  tnarchi  public.  —S'il  a  acheté  en  debors 
de  la  Bourse,  mais  d'une  personne  solvable  et  connue,  il  est 
au  Oïoins  assuré  d'avoir  un  recours  en  garantie  efficace  con- 
tre son  vendeur,  s'il  est  évincé  par  le  vériiMble  propriétaire 
(art.  Il  26  et  suiv.,  4693,  169i.  2279,  al.  2,  CodeNap.).  -SU 
a  acheté  d'un  inconnu  ou  d'une  personne  peu  ^ûre,  ou  encort 
s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  il  a  commis  une  (aute  doù  il  tit 
iustc  qu'il  supporte  seul  les  conséquences  désastreuses. 

188.  —Notre  doctrine  peut,  ainsi  qu'on  le  voit.  Si  r&ùoîlr 
en  deux  propositions  :  —  i*  Les  compagnies  iudustrielles  et 
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léS  foëîétés  flnanbîp^es  petiveril  èire  |iîri(1î(JlietneDt  éonlf^itt- 
lés  ft  îà  delivfaiibe  deduplioala-,  pnfapplicntion  dès|irinci|»es 
Ôii  .Jri»ii  cr>mïfiij!i  (îiK.  Il^iô,  i43(,  13^4  éls'.iv.,  JâiJ^,  ii^  i', 
|3SÎ^,  Code  Nap.,àrt.  ^39  elsbiV.  Code  proc.  civ.)  •  —  2«  (ofïi- 
Çne  fës  iWBtiiiaui  ont  ofdonné  la  dôrivrance  A^^s  nôiivtâiix 
ftWâ  (fesqnels  HôivHil  être  ab^olnmpnî  sf^mWafeléé  ani  art- 
cïeiiié,  feàuf  Ta  date  d'ëmîssiifin),  ïe  dètenleùr  rfeé  duplicalas  est 
Wàslrfiië  par  le  jûgéirifeiit  jphssessfeûf  fégiiime  de  la  créàpceei 
toiil  jiàfeméntdîi  cà{)itâl6u  desô'^r^fa'^e^^^^églJlié'reménlé^^^ 
lue  ebtrfe  ses  lUaiiis,  lifiel-e  la  c  mfingnie  d'une  maùîère  dè- 
tlblllvè  jpar  appliealibû  de  Tart.  iiW  du  dod'e  Nap. 

Q'iVïlmhiikâncîfeu^tîires,d(' del'ix  cLoses  (*une  :  oii  DÎen^ 
îlssèrbril  fèpl-ésWilé^  ailx  pro(:haines  écdéànces  de  coupons 
par  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  ;  et  ilors  la  éoïripagnîp ren- 
TO*Hi  lès  delii  porteurs  dé  tUrés  iVsîb  pourvoir  rfeVarfl  le  Iri- 
buhal  pour  felPejulJér  entre eiii  la  ï|{ieètion  dé  fïroprirte,  sàîiî 
à  tiWeHénsiille  5i  o'é^ui  que  là  iustice  aura  df^si^né  après  an- 
faulatiioh  'de  VàoW  ^ui  îperi  déclaré  îornlf'lr  doublé  emploi  :  — 
*6u  biert  les  premieVés  'écliéauces  se  f)assefôrtl  ?ànè  ^ue  ios 
(Jônpf>ns  âfté^tnls  aux  aiicltiis  liirës  soiebt  pressentes;  el  alors 
il  êsl  probable  (Ju'e  ces  titres  pnnliiifs  auront  été  nDaiériélle- 
ment  détruits  ou  Bien  qu'ils  seront  pàsséfe  entré  les  rnàinsd'un 
tiers  de  mauvaise  iToi  qui  i^'osé  pas  s'en  servir  :  dans  tous  les 
cas,  friinrife  vis  k  Vis  d'un  tiers  porïour  de.  bonne  foi,  la  conripa- 
guté  se'raii  comnléfemenl  à  couvert  en  tant  quVIie  aurait  dgà 
pSy^  au  détenteur  des  duplicatas  :  elle  nous  parait  pouviûr  re- 
pousser toute  demanle  de  second  paiement,  soit, en  vertu  Je 
Tart.  ïè4Ô(Ju  fcbde  civil,  soit  par  application  de  là  maxime  : 
vtgtfantihustura  succurrunt. 

Nous  ue  saunons  toutefois  nieconijaîlre  la  gravite  des  op- 
jecîioQS  que  cette  doctruie  est  susceptible  dé  soulever  :  aussi 
çoiis  D'eulendons  la  proposer  que  timilenaent,  à  titre  de  pal- 
fiati^et  de  moyen  terme,  en  attendant  la  loi  nouvelle  qùï^  ne 
peut  manquer  de  yeriir  bientôt  légleraênier  cette  matière, 
ïjous  aboutissons,  en  èlfet.  a  ce  double  résultat,  que,  d^iiiie 
prt,  dea  titres  valab'es  en  eux-mêmes  vont  pouvoir  éîre  paiâ- 
lysés  au  mouis  n[)<»méntauémeoi  par  une  décision  riè  la  j*'f ^î^e 
'^iribuUce  dfe  droits  au  proui  d^une  tierce  personne  reconnue 

pn^iuiétairOy»^ 

ciuq  ans  (art.  HTl  Cod.  Nap.)  poui'les  arrérages  et  mtérets. 
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OU  le  délai  de  trente  ans  pour  le  capital  (art.  2262)^  un  pos* 
sesseur  de  titres  primitivement  efficaces  va  pouvoir  eocourir 
une  déchéance  h  raison  du  paiemeut  soit  des  intérêts,  sèit 
même  du  capital  effectué  au  profit  du  détenteur  des  duplica- 
tas. Toutefois  celte  théorie  nous  paraît  à  la  rigueur  trouver 
un  sérieux  point  d'appui  dans  la  disposition  de  Tart.  i^du 
Gode  Napoléon  et  elle  nous  semble  conforme  aux  notions  les 
plus  élémentaires  de  l'équité.  11  appartient  du  reste  au  lecteur 
de  décider  si,  en  dernière  analyse,  notre  solution,  quelque 
arbitraire  qu'elle  puisse  paraître,  n'est  pas  préférable  à  la 
sévérité  outrée  de  la  jurisprudence,  et  aux  différents  remèdes 
incomplets  assurément  ou  d'une  application  pratique  au 
moins  douteuse,  mis  en  avant  jusqu'ici  par  les  jurisconsultes 
considérables  qui  ont  traité  la  question. 

189.  — Les  développements  qui  précèdent  montrent  suffi- 
samment combien  les  valeurs  mobilières^  qui  constituent 
cependant  une  partie  si  importante  de  la  fortune  publique, 
ont  été  négligées  par  nos  Codes  modernes  sous  Tempire  de 
l'ancien  préjugé  :  vili$  mobiiium  posiemo.  La  matière  des  ti- 
tres au  porteur,  en  particulier,  appelle  de  la  manière  la  plus 
pressante  l'intervention  législative  :  car  ici  toutes  les  règles 
ont  été  posées  par  la  jurisprudence  et  par  les  praticiens  en  de- 
hors de  la  loi  qui,  nous  l'avons  vu,  s'est  renfermée  dans  uu 
mutisme  presque  absolu  :  or,  il  tant  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  d'imiter  les  abus  des  anciennes  cours  de  justice  dout  un 
proverbe  disait  :  a  Dieu  nous  gardé  de  réquité  det  parle- 
ments. » 

Nous  n'avons  ni  la  science,  ni  l'autorité  nécessaires  pour 
nous  permettre  de  tracer  dans  ce  modeste  essai  les  conditions 
que  devrait  remplir  une  bonne  loi  sur  les  titres  au  porteur. 
Toutefois,  tel  que  nous  le  concevons,  le  but  à  réaliser  est 
triple:  il  importe  de  protéger  d'une  manière  plus  efficace  le 
propriétaire  dépossédé;  il  faut  calmer  les  inquiétudes  légi- 
times des  tiers  porteurs;  il  faut,  en  même  temps,  éviter  d'é- 
branler le  crédit  des  grandes  compagnies  industrielles.  Hais 
il  convient  aussi,  au  poiut  de  vue  de  Tintérét  public,  de  faci- 
liter le  plus  possible  la  libre  circulation  des  capitaux  et  le 
mouvement  des  affaires.  Or,  ce  but  ne  serait-il  pas  atteint  par 
l'abréviation,  en  vue  de  cette  matière  spéciale,  des  délais 
habituellement  requis  pour  pouvoir  prescrire,  abréviation 
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combiDée  avec  rorgaoïsation  d*un  eusemble  de  mesures  de 
publicité  destinées  à  porter  à  la  counaissance  des  parties  iu- 
téressées  les  faits  de  perte,  de  vol  ou  de  destruction  et  la 
délivrance  ultérieure   des   titres   duplicatas?  Tel  est,  au 
reste,  le  procédé  (I)  indiqué  par  M.  Bonjean  dans  son  remar- 
quable rapport  au  Sénat  [Monileur  du  3  juillet  1862)  :  «  Voici, 
disait  cet  éminent  magistrat,  quelles  pourraient  être  les  bases 
d'une  loi  jiouvelle  :  —  1*^  Le  propriétaire,  dépossédé  de  ses 
titres  par  un  fait  quelconque,  présenterait  requéti^  au  prési- 
dent du  tribunal  pour  être  autorisé  à  former  opposition  entre 
les  mains  de  la  compagnie,  opposition  qui  obligerait  celle-ci 
à  consigner  les  intérêts  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  — 
i*^  Le  propriétaire  ferait  ensuite  constater  contradictoirement 
avec  la  compagnie,  le  procureur  impérial  entendu,  sa  pro- 
priété sur  les  titres  perdus,  ainsi  que  les  faits  de  perte,  de 
vol^  ou  de  destruction  (en  cas  de  destruction,  l'existence  d'un 
tiers  porteur  étant  impossible,  on  pourrait  ordonner  immé- 
diatement la  délivrance  de  duplicatas  et  le  paiement  des  inté- 
rêts. Mais,  comme  il  arrivera  bien  rarement  que  le  fait  de  la 
destruction  puisse  être  prouvé  d'une  façon  suffisante,  les 
tribunaux  seront  conduits,  par  prudence,  à  appliquer  souvent 
au  cas  de  destruction  les  mêmes  règles  qu'au  cas  de  perte  ou 
de  vol).  —  S""  Le  jugement  serait  publié  au  Moniteur  (aiyour- 
d'hui  axi  Journal  officiel) y  et  affiché  dans  toutes  les  Bourses 
de  commerce.  — 4®  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  suivraient  cette 
publication,  nul  tiers  porteur  ne  se  présentait,  un  second 
jugement,  après  avoir  constaté  Taccomplissement  des  publi- 
cations, prononcerait  la  déchéance  des   anciens  titres  et 

(1)  V.  aostî  M.  Vincent,  Bêvue  pratique,  t.  xix,  p.  492-49U  ;  —  M.  Bo- 
gelot.  Du  tUr$i  au  porteur  perdue  ou  volée  (Cousidérations  sur  la  légiBlation 
aetuelle  et  l'utilité  d'uud  loi  nouvelle).  Ces  deux  jurisconsultes  examinent  la 
question  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  sur  les  titres  au  porteur  devrait  avoir  un 
effisi  rétroactif  ;  en  d'autres  termes,  les  propriétaires,  viotimes  d'un  vol  ou 
d'une  perte,  qui  auraient  assigné  les  compagnies  antérieurement  à  la  loi  et 
vis  à  vis  desquels  serait  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju  • 
géet,  pourraieot-ils  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  et  exiger  la  de/t- 
wroMce  d^un  duplicata  en  se  conformunt  à  ses  prescriptions  ?  Les  deux  auteurs 
te  prononcent  dans  le  sens  de  Taftirmative;  ils  admetteut  le  principe  de  la 
rétroactivité,  malgré  la  dispoaition  en  apparence  générale  de  l'art.  2  du 
Code  Napoléon. 
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8^^9î?n?J?H  la  dfjivranpe  jjg  ^upJijçsJ/^^,  p  rçjçgHaiKW  fe 
propri'^Vijre  m|  même  état  qq'avan)  (acqdep^  —  ^'^e  C|^ 
que  cesçiin»|lip«  seraiçsm  çiil^sanle^.  A\\  besoin  qp  poun^ 
y  njoijlçr  ta  (aciilt»^  poti^  le  jug[e,  dans  certains  c^  excepljoiH 
ne1s,'d^  sjjibqr(^ouner  ^i}  rjélivrance  des  duplicftl^s  à  une  pQ* 
Telfj(  puljlire^ijpn  çt  à  uq  ppuyeau  ^él^i  d*pD  jn«  fje  serii||lgT 
t-ii  p|is  C|(;Nipè  loi,  çopçiie  d'après  ces  idées,  ^W^  ^^  ^9^ 
à  concUier  tous  les  inffrêtf  légitimes?»  Nous  \/^  ppnsppsjojij 
à  fait  ainsi,  en  peqi^i  poïis  conceroç  :  peût-^lrp  g)^q)e  pour- 
raif  on  aWéçer  (JavanUnge  jcs  (jéla^  c|e  çejte  prebfrjpjjojj 
spéciale  eu  la  réduis^q^  à  (}enx  ou  tfois  aps  seiilemenl,  }»ay 
anaiojg  e  liré^  de  Tar^.  !^J|6  dp  uqvfve|u  Code  <\iyU  iJalieD 

D4«i£L  DE  FOLIBVILLB, 

AfOOAl  à  U  C>ar  impériale  «t  pvoAi-gmr  agrégé,  chargé  d'un 
de  Code  Napoléon  à  la  Faoult#  àé  droit  dé  IK>aat. 
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DE  L'EMPIRE  FRANC  VÎS  POUR  1870  il). 


Çp  cç  qnj  touche  l'ipstruçtjpp  ^cQn^iJre,  I^lWJîniW^ 
M.  de  Saint-jperpia in  ^  JpPflé  J'afteniiqp  fpf  )a  déça^en^ 
des  collèges  communaux.  Celle  décadence  aurait  gjjjjx  çau§eg; 
la  concurrence, excellente  d'ailleurs,  de  renseignement  libre, 
qui  sjç  fait  pjus  particuljèren]ep5  sepjir  f?ur  |çs  çpllégp^*  coip- 
puînaijf ,  et  J9  posiiioa  p^çopiairemfDt  déplorable,  très-iUf 
suffisamment  rétribuée,  des  professeurs.  Il  serait  dirflcile  d'ion- 
poser  aux  villes,  ppur  le  soutien  et  ta  prospérité  de  ces  col- 
lèges communaux,  une  contribution  plti^  forte  que  celfe 
qu'elles  paient  maintenant,  d^  le  budget  de  l'État  qui  rfè- 
Trail  augmenter  rallocalîon'  de  ces  collèges.  d*aulanl  que 
pour  les  lycées  frança's  qiii  compléni  38  000  élèves  jl'Eiat 
leur  fournit  annuellement,  eu  couipreuaût  les  Èdui'Sts,  une 

(1)  Vpir  ItÊviâê  praiiqui,  t.  XXTII,  p.  497. 
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8omme  roude  de  3  millions,  tandis  que  les  collèges  çomrau- 
Miix,  qiirn'ôui  pas  moins  de  33,000  élevés,  ne  rèçbivtaji  de 
rèlal^  ^  compris  les  boufsëà,  que  400,000  fr.  La  v^ôpôrtion 
n'est  bns  équilablei-7:^  Siirce  pdtnt  M.  b'urny  a  répondu  qu'au 
tien  de  s'adréàsefà  Itlai,  il  valait  miéuk  implorer  fe  se- 
cours dés  ville^  qui  be  contribuent  pas  toujours  pour  une 
somme  assez  forte,  fl  y  aurait  lieu  surtout  de  prêcher  et  de 
réaliser  une  organisation  différente  des  collèges  communaux. 
Ces  collèges  sont  trop  modelés  sur  les  grands  lycées.  lis  ont, 
pour  un  nombre  très- limité  d*éleves,  un  persoiinel  complet 
eldîsproporiionné  avec  Timportance  de  rétablissement.  La 
réduction  des  heures  de  classe  permettrait  aux  maîtres  de 
pnèser  d*un  groupe  d'élèves  à  un  autre  et  de  réaliser  sur  le 
personnel  une  économie  notable. 

'  L'honorable  M.  Haëntjens  a  sollicité  aussi  de  nombreuses 
réformes  dans  I^enseignemènt!  secondaire,  notamment'  quant 
ï  l'étude  des  fangues 'vivantes.  * 

Il  est  très  fâcheux  qii'4»n  demande  à  un  entant  d'apprendre 
pendant  dix  ^m  les  liin^ues  anciennes,  quelle  que  snit  leur 
Utilité'  On  âeyrait  étudier  lès  langues  mortes  seiilemènt  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans,  et  consacrer  un  temps  plus  long 
qu'on  ne  le  fait  à  l'eiude  drs  langues  vivantes. 

Sous  ce  rapport,  les  résullats  èonl  absolument  nuls  :  le  mi- 
pistre  a  créé  Uu  corps  de  professeurs  lunniment  plus  instruits 
que  celui  qui  existait  autrefois,  il  a  fait  dés  agrégés  de  lan- 
gues yiyanfes  ;  les  élèves  reçoivent  donc  des  leçons  de  prures- 
seurs  de  langues  vivantes  très  capables,  mais  ces  professeurs 
ii\biiéuueut  que  peu  de  résultats.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  n'ont 
pas' de  laboratoire,'  parce  qu'il  n'y  a  que  Pen?eiçnpmeni  de  là 
chavire;  cet  enseignement  est  insuffisant  pour  le.<^  lài'jgueé  vi- 
yànies,  c'est  l'exercice,  l'usage,  la  convei-sàtioii  qui  permet- 
teiîi'aux  enfants  d'apprendi'eles  laîîgues  vivantes. 

Il  y  a  donc  ici  des  études  a  faire,  des  réformes  à  tenter. 

C'est  rinstructiori  primaire  qui  subît  le  plus  de'sfiulTrances 
et  a  le  plus  de  besoin.  On  a  beaucoup  fait  pour  elle  depuis 
viîigt'aus,  et  cependant  il  resté  énormément  à  fairp. 

Le  régi  (ne  actuel  a  ajouté  à  leur  dignité  en  même  temps 
qu^  leur  bien-être;  en  \Sib,  la  rhoyénue  du  traitement  des 
instituteurs  n'était  \\yxe  de  493  fr.  ;  le  minimum  fixé  d'abord 
par  la  loï du' 48  mars*  4850,  à  600  fr.,  a  été  porté  par  le  dé- 
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cretdu  i9ayril  1862,  pour  les  maîtres  titulaires  depuis  cioq 
aos,  à  700  ir.  ;  en  outre,  un  instituteur  sur  Tingt  peut,  après 
dix  ans  de  t)oas  services,  recevoir  un  traitement  de  800  fr.; 
UD  instituteur  sur  viugtpcut,  après'quinze  ans  de  servie» 
honorables,  jouir  d'un  traitement  de  900  Tr.;  d'autres  ades 
ont  témoigné  de  la  sollicitude  et  de  la  sympathie  du  gouver- 
nement pour  eux.  Depuis  ce  décret  du  19  avril,  chaque  ios- 
ti tuteur  reçoit  pour  se  rendre  à  son  poste  à  la  Qn  de  sesétudes 
normales  une  indemnité  de  iOO  fr.;  on  a  mis  un  terme aui 
retards  dont  ils  souffraient  pour  le  paiement  de  leur  traite- 
ment; ils  sont  (myés  à  la  On  de  chaque  mois  et  non  plus  par 
trimestre.  En  1803,  une  somme  de  100,000  fr.  fut  appliquée 
à  rachat  du  mobilier  du  personnel  des  maîtres.  Des  sommes 
également  importantes  ont  été  consacrées  à  distribuer  des 
secours  aux  instituteurs  âgés  et  infirmes  ou  ont  été  ajoutées 
à  la  pension  de  ceux  qui  n'avaient  qu'un  chiffre  de  retraite 
insuffisant;  les  instituteurs  qui  font  un  cours  d*aduites  tou- 
chent une  indemnité. 

D'après  les  comptes  de  l'exercice  1853,  les  dépenses  ordi- 
iiaires  de  Tinstruction  primaire,  imputables  tant  sur  les  fonds 
généraux  que  sur  les  fonds  départementaux,  se  sont  élevées  à 
12  millioas.  Le  budget  de  1870  les  porte  à  19  millions.  L'aug* 
mentation  en  seize  ans  a  donc  été  de  61  p.  100. 

Cependant,  en  1861,  les  instituteurs  ont  été  consultés  sur 
les  besoins  de  Tinstruction  primaire  dans  les  communes  ru- 
rales au  triple  point  de  vue  des  élèves,  des  écoles  et  du  maî- 
tre, et  la  Commission  chargée  d'éiudier  ces  questions  a  été 
unanime  pour  reconnaître  la  nécessité  d'élever  à  800  fr.  le 
minimum  du  traitement  des  instituteurs.  Ils  sont  40,000  en- 
viron en  France.  Ils  dirigent  annuellement  5  millions  d'eu- 
fants;  quils  aient,  au  moins,  €  de  Testime  pour  leurs  fonc- 
tions et  une  existence  assurée,  b 

Malheureusement,  une  amélioration  dans  la  position  des 
instituteurs  n*e«t  possible  que  grâce  à  une  allocation  budgé- 
taire. 0(1  ne  peut  pas  la  réaliser  par  une  diminution  du  per- 
sonnel. Comme  le  facteur,  comme  le  desservant,  1  instituteor 
doit  indéfiniment  se  multiplier  et  rayonner  dans  les  campa- 
gnes. Toutefois  le  gouvernement  a  laissé  espérer  qu'il  intro- 
duirait dans  le  prochain  budget  une  nouTelle  amélioration  au 
profit  des  instituteurs. . 
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KUnSTiRE  DE  L'aGRICULTURX,  DU  GOMUERGE  ET  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  crédits  volés  pour  1870  s'élèvent  à  97,500,653  fr. 

1'*  section.  Administration  centrale 4)346,950  fr. 

2»  —  Personnel  des  services  des  ira- 
vaux  publics 40,064,953 

3«      —       Agriculture 3,928,500 

V  —  Commerce. — Industrie.  —  Caisse 
d'assnra'  ce  en  cas  d'accidents. 

—  Ktablissements  thermaux. 

—  Service  sanitaire. — Secours 
aux  colons  de  Saint-Domingue 

cl  autres 7,933,100 

5*  —  Travaux  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées.  —  Matériel  des  mi- 
nes  50,375,000 

>      —       Chemins  de  fer  (!'•  partie).  .  .  .    23,852,150 

Total  pour  le  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  .    97,500,053  fr. 

Au  ministère  du  commerce  des  réformes  sont  étudiées,  de- 
puis quelque  temps  déjà,  relatives  au  mode  d'élection  des 
chambres  de  commerce  et  des  tribunaux  de  commerce.  Les 
pouvoirs  publics  seront  procbaiuemeut  saisis  de  ces  ques- 
tions. 

Les  résultats  de  la  vaste  enquête  agricole  ne  tarderont  pas 
Don  plus  à  se  produire  devant  ta  CbamLre.  M.  Larrabure,  en 
ce  qui  le  concerne,  les  résumait  ainsi  :  «  De  la  grande  en- 
quête de  1807  se  sont  dégagées  deux  idées  fondamentales;  le» 
populations  ont  surtout  demandé  des  chemins  vicinaux  et  ud 
enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales.  L'instruction 
primaire  n*est  malheureusement  pas  dirigée  dans  un  sens 
agricole.  Il  faut  que  les  maîtres  des  écoles  normales  appren- 
oeiit,  pour  les  propager  ensuite,  les  éléments  d'une  bonne 
pratique  agricole. 

f  Quant  aux  impôts,  une  réduction  sur  l'impôt  foncier  n'est 
oi  juste,  ni  possible.  Eu  effet,  depuis  soixante  ou  quatre-vingts 
ans,  la  quotité  de  Timpôt  foncier  a  considérablement  dimi- 
nué ;  eo  4790,  l'Assemblée  nationale  fixa  le  principal  de  i*im- 

T.  XX VIII.  7 
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pôt  foncier  à  250  millions.  On  ajouta  ensuite  5  sous  par  livre, 
qui  correspondent  à  nos  25  centimes  additionnels,  soit  50  mil- 
lions de  plus,  total  300  millions. 

<  Voilà  le  point  de  départ  légal  de  la  fixation  de  rimpôt 
foncier  en  France. 

«  De  1797  à  1821,  neuf  dégrèvements  successifs  ontaUégé 
cet  impôt  de  plus  de  85  millions.  En  1850,  l'impôt  foncier  fut 
encore  dégrevé  de  27  millions,  total,  depuis  soixante-quinze 
ans,  112  millions  environ.  Durant  cet  intervalle,  cet  impôt 
s'est  naturellement  augmenté  par  le  progrès  de  la  richesse 
publique  dû  à  la  paix,  par  l'augmentation  considérable  des 
propriétés  bâties  qui  ont  été  soumises  à  l'impôt. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  l'impôt  fon- 
cier est  aujourd'hui  plus  léger  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans,  et 
il  y  a  deux  réflexions  qui  s'imposent  : 

«  La  valeur  monétaire  de  l'or  et  de  l'argent  ayant  diminué, 
le  même  chiffre  nominal  de  l'impôt  représente  aujourd'hui 
beaucoup  moins  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans.  D'autre  part,  les 
immeubles  donnant  aujourd'hui  des  revenus  plus  coDsidéra- 
bles,  estimés  plus  que  le  double,  presque  le  triple,  il  est  c^- 
tain  que  si  les  propriétaires  fonciers  reçoivent  un  revenu 
presque  triplé,  et  qu'ils  paient  une  somme  d  impôt  moindre, 
il  n'y  a  vraiment  pas  de  raison  sérieuse  pour  qu'ils  se  plai- 
gnent. 

a  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  centimes  additionnels  qui  aug- 
mentent les  charges  des  contribuables.  Le  contribuable  qui 
paie  confond  souvent  tout  cela;  il  importe  de  l'éclairer^il 
faut  qu'il  sache  que  le  produit  des  centimes  additionnels  ne 
va  pas  à  TEtat  ;  qu'il  s'emploie  dans  les  localités  mêmes,  en 
dépenses  obligatoires,  en  améliorations  réclamées  par  les  po- 
pulations. Les  centimes  additionnels  extraordinaires  dépen- 
dent des  élus  du  suffrage  universel  dans  les  communes  ou 
dans  les  conseils  généraux  ;  c'est  à  eux  de  les  restreindre  ou 
de  les  étendre  selon  les  besoins  du  pays,  selon  les  forces  des 
contribuables. 

€  En  résumé,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  à  deman- 
der au  gouvernement  pour  l'impôt  foncier  qui  entre  dans  ses 
caisses  ;  et  quant  aux  centimes  additionnels,  ils  sont  votés  par 
les  pouvoirs  locaux  pour  les  besoins  locaux. 

c  Mais  là  où  il  faut  de  larges  réformes,  devenues  indispen- 
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sables,  c'est  dans  les  droite  de  mutation,  c'edt  daofs  leç  droite 
de  succession,  c*e8i  dans  les  frais  de  procédure.  » 

Un  autre  député,  l'honorable  M.  Guillaumin,  foUioite  de- 
puis plusieurs  années  la  création  d'une  direction  générale  de 
Fagricuiture  avec  entrée  au  conseil  d'£tat.  Déjà,  en  186S,  le 
rapporteur  du  budget,  M.  O'Quin,  disait  :  a  La  oommission 
a  considéré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  Tinitiative 
dans  une  question  d'organisation  intérieure  ;  aussi»  sans  en- 
trer dans  Texamen  du  fond,  elle  a  dû  écarter  une  proposi- 
tion, dont  la  présentation  aura  du  reste  pour  conséquence 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  l'opportunité  de 
la  création  demandée,  i 

Un  autre  rapporteur,  M.  Du  Mirai»  ajoutait  en  4807  : 

c  La  grande  enquête  ouverte  sur  les  besoins  de  Tagricul- 
ture  a  semblé  à  votre  commission  lui  commander  une  réserve 
absolue  sur  toutes  les  questions  qui  la  rattachent  directe- 
men  à  ce  premier  intérêt  du  pays  ;  elle  n'eût  pas  manqué, 
sans  cette  circonstance,  d'appeler  de  nouveau  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  création  de  la  direction  générale.  » 

Néanmoins,  le  ministre  du  commerce,  M.  Crassier,  a  ré- 
pondu que  le  personnel  actuel  des  bureaux  éuit  parfaite- 
ment suffisant  aux  exigences  du  service.  Mieux  vaudrait,  dans 
une  situation  budgétaire  plus  prospère,  donner  des  fonds  de 
subventions  et  d'encouragemente  à  l'agriculture  que  de  créer 
des  états^majors  administratifs  et  matériels.  Mieux  vaudrait 
encore  peut-être  former  un  conseil  supérieur  d'agriculture  ou 
des  chambres  départementales,  qui,  comme  auxiliaires  du 
ministre,  seraient  appelés  à  examiner  toutes  las  questions 
qui  iuléressent  la  grande  industrie  agricole. 

Le  Corps  législatif  a  manifesté  un  vœu  bien  autrement 
énergique  quaut  à  l'organisation  de  l'enseignement  agricole. 
Voici  d'ailleurs  quelles  ont  été  à  ce  sujet  les  résolutions  à 
l'unanimité  de  la  commission  supérieure  d'enquête  : 

c  l""  Créer ,  en  dehors  de  l'enseignement  agricole  déjà 
donné  à  deux  degrés  dans  les  fermes-écoles  et  dans  les  écoles 
régionales,  un  troisième  degré  d'enseignement  donné  dans 
une  école  supérieure  ;  cet  en^ignement  devrait  être  placé 
daos  les  attributions  du  ministère  de  Vagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

c  Les  bases  de  cet  euseignemept  seraient  :  une  école  rap^* 
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rieure  avec  siège  à  Paris,  avec  un  champ  d'expériences  de  30 
à  -iO  hectares  dans  les  environs.  —  Le  ré/ime  de  l'école  se- 
rait l'externat;  la  rétribution  scolaire  serait  de  400  francs  et 
la  durée  des  éludes  de  deux  ans.  —  Les  conditions  d'admis- 
sion seraient  la  connaissance  des  matières  qui  font  partie  da 
profi:ramme  du  baccalauréat  èssciences,  et,  de  pins,  celle 
d*une  ou  deux  langues  vivantes^  raoglais  ou  l'allemand. 

«  2''  Ouvrir,  quand  les  exigences  relatives  au  persoooel  en- 
seignant pourront  être  satisfaites,  une  ou  deux  écoles  régio- 
nales destinées  à  répondre  aux  vœux  du  midi  de  la  France. 

a  S*  Affecter  aux  élèves  des  écoles  régionales  les  plus  mé- 
ritants d*^  bourses  à  T école  supérieure. 

a  4*  Observer  rigoureusement  le  principe  même  delafoo- 
dation  dos  fermes-écoles,  de  façon  à  obtenir  le  personnel  de 
contremaîtres  capables,  d'ouvriers  habiles  et  d  hommes  spé- 
ciaux qui  manquent  à  Tagriculture  française.  A  cet  effet,  ilj 
aurait  l.eu  d'augmenter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  allo- 
cations annuelles  accordées  pour  chaque  élève,  et  de  ne  créer 
de  nouvelles  fermes-écoles  que  sur  la  demande  et  avec  la 
coopération  des  conseils  généraux ,  et  là  seulement  où  se 
trouvent  réunies  toutes  les  garanties  d'enseignement  et  de 
personnel  désirables. 

«  5*  Encourager  les  développements  d'orphelinats  dirigés 
dans  un  sens  agricole  pour  les  enfanis  des  deux  sexes. 

<  6*  Continuer  les  encouragements  à  la  création  et  au 
développement  des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices. 

«  7""  Continuer  de  semblables  encouragements  pour  ks 
chaires  et  les  cours  nomades  d'agriculture  avec  le  concours 
des  départements. 

<  8**  Donner  des  encouragements  pour  le  déyeloppemeot 
des  stations  de  recherches  agricoles,  avec  le  concours  des  dé- 
partements et  des  sociétés  d'agriculture.» 

A  propos'de  la  quatrième  section  (commerce  et  industrie), 
une  joute  nouvelle  s'est  encore  entamée  sur  la  si  fameuse 
question  du  libre  échange  ou  de  la  protection. 

L'houorable  M.  Géliot,  eu  ce  qui  concerne  l'Alsace,  s'est 
surtout  plaint  du  régime  des  admissions  temporaires' ap- 
pliquées aux  indiennes.  Ces  admissions,  originaires  de  Suisse, 
déterminent  une  baisse  sensible  sur  les  matières  tissées  eo 
France,  que  ces  matières  soient  exportées  ou  cuosouMBées 
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chez  nous.  Comment,  sans  un  tarif  protecteur  et  sans  la  sup- 
pression des  admissions  temporaires,  établir  l'égalité  entre  la 
Suisse  et  la  France  ï  La  Suisse  n'emploie  pas  de  houille  ;  elle 
a  tous  ses  établissements  mus  par  des  cours  d'eau  intarissa- 
bles et  d'une  puissance  illimitée.  Elle  a  une  main-d'œuvre  qui 
est  d'un  tiers  moins  chère  que  la  nôtre.  Ceci  est  dû,  en  partie 
au  moins,  à  la  différence  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  deux 
pays.  Elle  a  les  transports  à  meilleur  marché  que  nous,  et  la 
conscription  ne  vient  pas  enlever  à  son  industrie  la  fleur  de 
S3S  ouvriers. 

Ce  régime  des  admissions  temporaires  ne  fait  pas  d'ailleurs 
partie  intégrante  du  traité  de  commerce.  Il  est  né  d^un  dé- 
cret; il  disparaîtrait  par  un  décret. 

Notre  industrie,  prise  dans  son  ensemble,  souffre  énormé- 
ment. M.  Brame  raafdrmé  pour  Roubaix;  M.  Des  RotoursTa 
affirmé  pour  Lille  ;  MM.  Paulmier  et  Pouyer-Quertier  l'ont 
afBrmé  pour  la  Normandie  ;  M.  Thiers  Ta  affirmé  pour  l'Ai- 
sace  et  pour  la  France  en  général. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  crise?  C'est  d'abord  le  sys- 
tème protecteur  de  l'Amérique.  L'Amérique  n'admet  pas  la 
liberté  du  comm^^rce.  Elle  a  des  droits  prohibitifs  qui  vont 
jusqu'à  80  pour  lOD.  Grâce  à  ce  régime,  elle  accomplit  des 
progrès  extraordinaires  qui  effraient  l'Angleierre.  Finale- 
ment l'Amérique  est  un  dé  bouché  fermé  au  commerce  fran  • 
çiiset  anglais.  De  méme^  pour  partie,  dans  l'Amérique  du 
Sud  et  en  Espagne.  C'est  là  l'explication  de  notre  souffrance: 
oous  oe  souffrons  pas  seulement  de  ce  que  nos  produits 
sont  beaucoup  moins  admis  qu*autrefois  dans  ces  pays,  nous 
souffrons  surtout  de  ce  que  les  produits  anglais  sont  refoulés 
sur  le  marché  français,  et  jettent  toutes  nos  industries  dans 
un  véritable  état  de  perturbation. 

Qu'on  ne  vienne  pas  invoquer  comme  objection  la  petite 
quantité  des  marchandises  introduites  en  France.  Tous  les 
hommes  expérimentés  reconnaissi'ut  parfaitement  que  ce 
n'est  pis  la  quantité  introduite  qui  fait  les  prix,  mais  la  seule 
possibilité  d'introduire. 

Qu'on  n'objecte  pas  davantage  que  nous  souffrons  parccque 
nous  n'avons  pas  de  commerce,  parct*  que  nous  manquons 
d'établissements  à  l'étranger  et  de  compagnies  d'exportation. 
La  Franco  a  un  grand  commerce  en  Europe.  Pourquoi?  parce 
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que  la  France  produit  les  objets  de  luxe  et  que  l'Europe  1« 
consomme.  Nous  n'avons  pas  de  grand  commerce  dansl» 
pays  lointains.  Pourquoi?  parce  quH  nos  produits  de  luxeoe 
sont  pas  livresque  peuvent  être  livrés  assez  bon  marché  pour 
ces  pays-lâ^  parce  que^  cette  fois,  quand  nous  sortonn  deré* 
lément  perfection  qui  est  notre  domaine^  pour  entrer  daw 
rélément  bon  marché,  la  quantité  des  produclions  de  TAih 
gleterre  lui  permet  une  infériorité  de  prix  que  nous  ne  pou- 
vons atteindre. 

Ce  qu'il  faut,  au  milieu  de  la  triste  situation  et  des  ruinei 
même  de  l'industrie  française,  c'est  rendre  au  pays  la  direction 
de  son  commerce,  la  liberté  de  son  industrie  et  de  son  travail; 
dénoncer  les  traités  de  commerce,  étudier  devant  la  Chambre 
le  tarif  douanier.  Ces  tarifs  sont  après  tout  une  question  d'im- 
p6t.  Que  la  Chambre  fasse  donc  un  Code  douanier  et  qu'après 
une  enquête  parlementaire,  elle  vote  la  loi  commerciale  dn 
pays.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  Tintérôt  du  gouvernement, 
autant  que  dans  celui  de  l'industrie,  qu'on  laisse  de  pareilles 
responsabilités  tout  entières  aux  mandataires  du  pays7 

Si,  en  élaborant  les  tarifs  après  enquête,  ils  se  trompent, 
ils  seront  renvoyés  devant  leurs  mandants.  Les  électeurs  dé* 
cideront  s'ils  on  bien  ont  mal  fait. 

Telles  sont  les  attaques  vives,  ardentes,  que  le  système  pro- 
tectionniste a  dirigées  contre  le  libre  échange.  Qu'a  répondu 
le  gouvernement  par  l'organe  de  M.  Qressier,  ministre  du 
commerce? 

Ceit  l'art.  5  de  la  loi  de  4836  qui  permet  de  r^ler  par 
simple  décret  les  conditions  des  admissions  temporaires.  En 
486t  des  tissus  de  coton  étaient  frappés  à  rentrée  d*UD  droit 
de  15  pour  iOO.  Pour  favoriser  le  travail  français,  on  les  a 
temporairement  admis  en  franchise;  de  i86t  à  i86i  auGQoe 
plainte;  en  4867  on  dit  que  ces  admissions  sont  l'occasion 
d'un  agio  et  font  varier  trop  fréquemment  le  cours  dcsoMU^ 
chandises.  On  dit  que  le  délai  de  six  mois  des  admissions 
temporaires  est  trop  long  et  produit  ce  résultat.  Le  gouver- 
nement prend  un  décrétât  réduit  ce  délai  à  quatre  mois. 

En  priûCipe,  est-ce  qu'il  eet  juste  de  faire  peser  sur  ktnité 
de  commerce  les  crises  que  traverse  l'industrie?  Non.  Eilee 
obéissent  à  des  lois  plus  générales.  Elles  proviennent  de  cau- 
ses supérieures. 
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Un  fléau  dans  le  trafic  de  certaines  matières,  notamment 
des  cotons^  c'est  l'agiotage.  Il  se  donne  carrière^  il  précipite 
la  hausse  et  la  baisse,  et  les  prix  ont  continuellement  oscillé 
entre  420  et  150  francs  pour  le  type  régulateur,  ce  qui  con- 
stitue une  situation  des  plus  périlleuses  pour  des  industries 
(ioDl  les  bénéfices  ordinaires  ne  dépassent  pas  â  ou  3  pour  100. 
Ed présence  de  semblables  fluctuations,  le  travail  modéré, 
avec  des  approvisionnements  en  proportion,  devient  une  rè- 
gle générale  ;  mais  alors  tous  les  écarts  tournent  au  préjudice 
du  manufacturier.  Le  capital  de  Tindustrie  doit  s'amoindrir. 

La  cause  principale  des  gènes  de  l'industrie  est  au  dessus 
du  traité  de  commerce;  cela  est  si  péremptoirement  vrai,  que 
dans  ces  pays-là  même  qui  sont  déclarés  bénéficier  du  traité 
de  commerce,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  on  rencontre  les 
mêmes  doléances  et  des  souffrances  identiques. 

On  dit  que  l'Angleterre  rejette  ses  produits  sur  la  France, 
c'est  une  erreur.  En  veut-on  une  preuve  décisive  1  Ërj  Janvier 
1869,  au  moment  même  des  souffrances  qu'on  dépeint  si 
vives  et  si  navrantes,  la  Fvv  ^3  a  exporté  en  tissus  de  cotons 
une  somme  de  4  millions  et  l'Angleterre  n'a  importé  qu'un 
million  800,000  fr. 

Ce  qui  nous  manque,  c'est  le  commerce  lointain.  Nous  n'a- 
yons pas  assez  de  comptoirs  et  de  Relations  en  Amérique,  en 
Orient  et  en  Afrique  ;  mais  les  exportations  anglaises  faites  en 
Europe  même  sont  de  i  milliard  690  millions;  les  exportations 
françaises  en  Europe  sont  de  3  milliards  110  millions  (pour 
i867).  Le  commerce  français  présente  donc,  comme  expor- 
tation, un  excédant  de  400  millions  sûr  le  commerce  anglais. 
Il  demeure  acquis,  en  An  de  compte,  que  le  traité  de  commerce 
adonné  à  la  France  un  boni  annuel  de  400  millions. 

Sur  la  môme  section,  —  4*  section,  —  mais  dans  un  ordre 
d'idées  trës-dissemblable,  se  présente  la  question  de  Ttasei- 
gnement  technique.  Un  projet  de ^  loi  est  depuis  longtemps 
pendant  à  la  Chambre  sur  cette  intéressante  matièlre.  On  hé- 
site entre  deux  systèmes,  ou  réglementer  cet  en?eignement 
par  une  loi,  ou  voter,  sans  faire  de  loi  spéciale,  des  encoura- 
gements annuels  à  l'enseignement  technique  libre.  Il  est  vrai 
que,  dans  ce  dernier  système,  suivant  la  remarque  de  M.  Da- 
rimon,  Tart.  77  de  la  loi  du  15  mars  1850  ne  permet  à  aucun 
établissement  quelconque  d^euseignement  primaire  ou  secon  - 
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daire  de  se  fonder  sans  raulorisalion  du  ministre  de  l'inslruc- 
ion  publique,  si  bien  que  les  inleniions  libérales  du  gouYer- 
nement,  intentions  qui  éuienl  de  délivrer  renseigoemeot 
professionnel  de  toute  autorisation  préventive,  oe  se  trouie- 
roht  pas  réalisées. 

Depuis  trois  années,  à  l'occasion  du  ministère  du  com- 
merce.M.  Garnier  Pages  demande  au  gouvernement  la  ré- 
daction d'un  Code  maritime  nouveau  et  d'un  Code  de  com- 
merce international.  Le  Code  maritime  actuel  a  été  Tobjet 
dune  révision  projetée  qui  sera  plus  ou  moins  prochaioement 
soumise  aux  pouvoirs  publics. 

Quant  à  la  confection  d'un  Code  de  commerce  interDatio* 
nal,  celte  idée  mérite,  à  coup  sûr,  d'être  étudiée  de  près  el 
commande  qu'on  tente  de  la  réaliser. 

MnnsTÈai  ds  la  maison  db  l'empereur  et  des  beaux-àr». 


Us  crédits  volés  pour  1870  s'élèvent  à  42,151,600  francs. 
r  ^'•Section.  Administration  centrale.  —  Archives  de  l'Empire. 

^"  —  Asile  de  Saverne 717,200  fr. 

«•     —      Beaux-Arts  et  théâtres,  monu- 
ments historiques.  —  Bâtiments 

^'^"s 7,561,900 

»     —      Service  des  haras.  .  .  , 3,872,500 

Total  pour  le  ministère  de  la  maison  de 

TEmpereuret  des  Beaux-Arts T2,i51,600  fr 

L'opposition  demande  la  suppression  du  ministère  de  it 
maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts. 

Les  divers  services  de  ce  ministère  seraient  répartfe  entre  It 
mnnsière  de  l'intérieur  et  celui  de  l'agriculture,  du  commerce 
•t  des  travaux  public*». 

L'économie  budgétaire,  résultant  de  cet  amendement, 
serait  peu  coiisidéiable;  la  suppression  du  ministère  neo- 
tralnerait  la  suppression  d'aucun  service.  La  réducticaoc 
pourrait  donc  porter  que  sur  une  partie  des  dépenses  de 
1  admmistration  centrale.  La  commission  et  le  Corps  législaiif, 
ne  considérant  pas  la  répartition  actuelle  des  services  admioi. 
Blpatifs  comme  irrévocable,  ont  pensé  que  des  modiOcatioos 
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fréquentes  ue  sont  pas  sans  inconvénients  etqa*il  y  a  Heu,  sur 
ces  questions  d'attribution^  de  laisser  une  certaine  latitude 
au  Gouvernement. 

Les  théâtres  ont  fait  surgir  deux  questions,  celle  des  sub- 
veDlions  et  celle  du  droit  des  pauvres. 

Quant  aux  subventions,  en  dehors  même  de  la  question 
de  principe,  on  a  demandé  que  la  ville  de  Paris  prit  à  sa 
charge  au  moins  une  partie  des  subventions  accordées  par 
l'Etat  à  des  théâtres  qui  sont  pour  elle  la  cause  d'un 
profît  mauireste.  Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Cor- 
Dudet,  a  répondu  que  jusqu'ici  les  théâtres  avaient  toujours 
été  subventionnés  aux  frais  du  budget  de  T Etat,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  général,  celui  d'élever  le  niveau  de  notre 
littérature  théâtrale;  il  serait  à  craindre  que  ce  niveau  ne  fût 
pas  atteint  si  la  subvention  n'existait  pas.  C'est  là  le  principe 
de  la  subvention  théâtrale  mise  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais  le 
gouvernement  déférera  aux  désirs  de  la  commission  du  bud- 
get, et  engagera  vis  à  vis  de  la  ville  de  Paris  une  négociation 
pour  arriver  à  décharger  l'Etat  d'une  partie  des  subventions 
données  aux  théâtres  de  Paris. 

La  commission  du  budget  a  de  plus  manifesté  le  désir  qu'à 
l'époque  où  les  traités  signés  avec  le  Théàtre-Uulien,  l'Odéon 
et  le  Théâtre-Lyrique  prendront  fin,  le  gouvernement  ne 
prenne  pas  d'engagements^  même  éventuels,  sans  déférer 
préalablement  la  question  aux  pouvoirs  publies. 

Cette  année,  comme  Tannée  dernière,  M.  Pelletan,  d'ac- 
cord en  cela  avec  de  très-bons  esprits,  a  demandé  TabolitioQ 
du  droit  des  pauvres,  non-seulement  en  déclarant  que  Tas- 
siette  d'uo  pareil  impôt  était  injuste  en  elle-même,  mais 
aussi  en  indiquant  que  le  montant  des  faiUites  des  entreprisses 
théâtrales  était  précisément  égal  et  même  quelque  peu  infé- 
rieur aux  prélèvements  du  droit  des  pauvres. 

Le  droit  des  pauvres,  que  Ton  fait  remonter  jusqu'au  règne 
deLouisXII,  aété  maintenu,  quant  aux  principes,  par  la  loi 
du  IGaoùt  1790  ;  il  a  été  organisé  et  réglé,  quant  à  sa  quotité, 
parla  loi  du  7  frimaire  an  V, dont  l'art.  1*'  ordonne,  au  profit 
des  indigents,  la  perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  a  dans  tous  les  spectacles  où  se 
doonent  des  pièces  de  thMtre,  des  bals»  des  feux  d'artifices, 
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des  coDCerts,  des  courses  et  exercices  pour  lesqnA 
tateum  paient.  • 

Ce  droit,  a  répondu  la  commission  do  bndj 
donc  pas  établi  sur  Texploitation  des  théâtres  i 
tacles.  S*il  est  perçu  presque  toujours  en  mé» 
que  le  prix  de  la  pl^ce,  il  en  est  distinct  et  est  di 
payé  par  le  public.  C'est  à  coup  sûr  le  plus  voIoaI 
impôts.  Il  est  payé  même  par  les  étrangers  quiDeft 
séjourner  momentanément  dans  la  ville;  il  offre  à  1 
une  ressource  précieuse  dans  beaucoup  de  cotaw^ 
Paris  son  produit' n'est  pas  inférieur  à  1,800, 000 fnscs-a 
faut  reconnaître  que,  les  directeurs  de  théâtres  ayant  taJV 
de  fixer,  comme  ils  le  jugent  utile  à  leurs  intérêts,  tel 
des  places,  il  est  difficile  d'admettre,  surtout  en  fristssi 
faits  constatés,  que  la  perception  de  cette  taxe  soHs^ 
tacleau  succès  des  exploitations  théâtrales. 

FRAIS  DE  RÉGIE   ET  DE  PERCEPTION  UES  IMKfR' 
REVENUS  PUBLICS. 

Après  avoir  épuisé  la  longue  nomenclature  des  d^ 
affectées  à  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux 
néraux  des  ministères,  nous  abordons  les  autres  été 
dépenses  prévus  par  Tart.  1"  du  budget. 

Les  frais  de  régie  et  de  perception  figurent  au 
1870  pour  237,941,712  fr. 

mmSTÈRB  BBS  ftRAKGES. 

5*  section.  Administration   des  contribu- 
tions directes I8,ffl3i^ 

6*      —     Adm.  de  l'enregistrement,  du 

timbre  et  des  domaines.  .  .      45,?TîiW* 

7*      —      Adm.  des  forêts 40,m^J' 

8*     —     Adm.  des  douanes  et  contribu- 
tions indirectes 56,851^ 

9«     —     Adm.  des  manufactures  de  l'État 

(tabacs  et  poudres  à  feu).  .  .  .      70,L 
10*     —     Adm,  des  postes 66,iW^ 

937SÎ 
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Parmi  les  frais  de  l'adminiitratioû  des  foréta  figure  le 
paiement  des  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  afTectés 
aux  dépenses  départementales  et  communales. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  gé- 
oéraux,  et  de  la  loi  du  34  juillet  4867  sur  les  conseils  muni- 
cipaux, à  l'exception  des  centimes  affectés  à  la  vicinalité  et 
aux  chemins  de  fer  départementaux,  les  forêts  de  l'Etat  n'ac- 
quittaient les  autres  centimes  que  dans  la  proportion  de  la 
moitié  de  leur  valeur  imposable. 

C'était  là  une  transaction  entre  l'ancien  état  de  choses  et 
l'opinion  depuis  longtemps  soutenue  par  beaucoup  d'esprits, 
de  la  contribution  des  propriétés  de  l'Etat  aux  cbarges  dépar- 
tementales et  communales. 

Désormais  les  forêts  de  l'Etat  acquitteront  l'intégralité  des 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés 
aux  dépenses  départementales  et  communales,  savoir  : 

Centimes  départementaux 384,552  fr. 

Centinaes  communaux 2t8,448 

Total 600,000  fr. 

L'administration  des  manufactures  de  l'Etat  a  soulevé  deux 
amêadementd  qui  n'ont  été  pris  ni  l'un  ni  l'autre  en  considé- 
ration. 

L'un: 

c  La  direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat  est  sup- 
primée. 

€  La  fabrication  des  tabacs  et  le  service  de  la  surveillance 
de  la  culture  sont  rendus  aux  contributions  indirectes* 

«  La  fabrication  des  poudres  de  cbasse,  de  mine  et  de  com- 
merce est  rendue  au  ministère  de  la  guerre*  » 

L'autre  :  a  A  partir  du  1"  janvier  1870,  les  bureaux  de  ta- 
bac vacants  seront  mis  en  adjudication  ». 

REMBOURSEMENTS,  RESTITITTIONS,  NON-VALEUftS, 
PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

(Test  sous  cette  rubrique  que  figure  le  dernier  élément  de 
dépense  Indiqué  dans  l'aii.  !•'  du  budget  ordinaire.  —  Cette 
section  est  la  11''  et  dernière  du  ministère  deA  fitiaûees.  Elle 
s'élève  à  i2,»ie,000. 
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Voici  roaiQtcnant,  d'uo  coup  d*œil,1a  récapitulation  du  bud- 
get géoérai  des  dépenses  de  l'exercice  4870. 

RécapituUUion  du  budget  général  des  dépensée  de  Vexerdee  1870. 


HtHe  publique  «i  doutions. 


Mlolstèra  d'Eut 3.0M.400r 

MlnittéredelaJntUeolSorTfMde  la  Jmllco.    .     .  S3.34.%(tt5 

etdeteullvf.       (Sorrico  detculut.    .     .     .  40,01  i^tHI 

Mlnitléru  dm  affairw  étraD9«rM I3,l6i,t00 

Mioitière  de  l'ioMrieur 59,«I4.345 

Minialère  dee  flaaneeu 18,433,610 

Surrlcet  Mialtlère  ^  Dépenses  du  niulttère  de U 

généraux    r        de   la  guerre      I      guerre 373,001,139 

des         \     et  gouYemeraent    i  Dépenses  du  (muTemeaient 

MinUléres.     vénérai  de  l'Algérie.|      général  de  l'Algérie.     .  1i.M6.000 

Ministère  de  la  marine  et  des  eolunies.     .     .     .  162,8V5.0ti 

Hinistére  de  i'insimelion  publique t4,S^,3il 

Ministère  de  ragriculiure,  du  commerce  et  dee 

travaux  publics 97,500,653 

\  Min.  de  la  maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts.  11,151,600 
'Frais de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 
Remboursemenu  et  reetiluUons,  non-valeurs,  primes  et  escomptes.  .... 


538,911^ 


Total  du  budget  des  dépensée  ordinaires  de  Texerdce  1870. 


srjiijil 
IMiSiM 


l.650,M,T«l 


BUDGET  ORDINAIRE  DE  1870, 
RECETTES. 


4 


Après  aToir  étudié  les  prévisions  de  dépenses,  nous  àeioos 
nous  occuper  des  prévisions  de  recettes. 

Les  recettes  ordinaires  du  projet  de  loi  pour  1870  sont  éva- 
luées à  fJ38 ,467,393  fr.  Ces  prévisions  sont  calculées  d'après 
les  faits  accomplis  pendant  Texercice  précédent,  c'cst-à-diri 
d'après  les  bases  que  reipérieuce  a  démontré  être  les  plus 
certaines. 

§  2.  —  Impoli  atUoritii. 

Art.  i.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépen- 
ses générales  de  TEtat  seront  perçues,  pour  4870,  en  prlDCi- 
pal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  la  première  pa^ 
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tie  de  Tétat  B  ci-aDoexé  et  aux  dispositions  des  lois  existan- 
tes. 

Le  contingent  de  chaque  département,  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres, est  Rié,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  G 
aooeié  à  la  présente  loi. 

La  première  partie  de  l'état  B  se  réfère  aux  contributions 
affectées  aux  dépenses  générales  de  l'Etat;  la  seconde  aux 
dépenses  spéciales  prévues  dans  l'art.  11.  (Voir  cet  état  B, 
pages  138*143.) 

L'état  G  n*est  que  la  fliation  du  contingent  des  A  contri- 
butions directes  de  répartition  afférent  à  chacun  de  nos  89 
départements.  Les  totaux  sont  de 

Contribution  foncière 171,818  OU  f^. 

—  personnelle  et  mobilière  .  .  .      '45,076,103 

—  portes  et  fenêtres 33,378,465  fr. 

c  Art.  3.  Les  sociétés  formées  par  actions,  pour  opérations 
de  banque  de  crédit,  d'escompte,  de  dépôts,  de  comptes  cou- 
rants, etc.,  ayant  un  capital  social  de  1  million^et  au-dessous, 
seront  imposées  aux  droits  de  patente,  selon  la  nature  de  la 
profession  exercée,  d  après  les  tarifs  des  tableaux  A  et  B  an- 
nexés à  la  loi  du  S5  avril  1841.  » 

ArL  4.  —  La  perception  du  demi-décime  établi  par  le  §  l** 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  8  juin  1864  continuera  d'être  etTectuée, 
pour  l'exercice  1870,  sur  tous  les  droits  et  produits  dont  le 
recouvrement  est  confié  à  TAdministration  de  l'enregistre- 
ment, autres  que  ceux  mentionnés  au  §  1*'  de  Tart.  3  de  la 
loi  de  finances  du  18  juillet  1866. 

L'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  râlatif  à  la  perception 
f  un  deuxième  décime  sur  les  autres  impôts  indirects  qui  sup- 
portent le  premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exécu- 
tion pour  le  même  exercice  1870. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  26  juillet 
1860^  relatif  à  l'élévation  du  droit  de  consommation  des  al* 
cools,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1870. 

Art.  6.  —  Gontinuera  d'être  faite  pour  1870,  au  profit  de 
l'État,  la  perception  conformément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  par  le  premier  pa^ 
ragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi.  ^    
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La  première  partie  de  cet  état  éounoère  las  drcHtei 
profit  de  l'État  ;  la  deuxième,  les  droits  perças  au  | 
départements  et  des  commuoes  coQformémeQt  à  fa 
la  loi  du  budget.  (Voir  cet  état  D  pages  145-14'.) 

Art.  7.  —  A  partir  du  T' jarjTier  1870,  la7«  sedioaf 
nistère  des  finances  est  augmentée  d'une  somme  del 
destinée  à  faire  acquitter,  par  les  fordts  de  TÉtat.  H 
des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraor 
tés  aux  dépenses  départementales  et  communales. 
Savoir  : 

Centimes  départementaux 

Centimes  communaux ItM 

Total  égal.  .......  /.   600 j 

g  3.  ^  Evcduaiion  des  vpié$  $t  moyaia,  al  résultai  \ 
du  budget. 

Art.  8.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  auxdép 
nérales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870  soot  i 
conformémeut  &  Tétat  E  ci-annexé,  à  la  somme  totak^ 

1,738,46:^ 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts,  et 
pour  les  remboursements  et  restitutions, 

étant  fixés  à i5a,45T,T 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus 
publics  est  évaluée 4,488,301^ 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  principsaiiK 
dont  se  composent  les  recettes  indiquées  dajas  rèlatL 
pages  U7- 149.) 

Contributiom  directes.  -^  Le  produit  des  impositioi 
rectes  à  percevoir  en  1870  pour  la  compte  de  VÉHAàt 
partements  et  des  communes,  s'élève  à  666,611,^10  M 
c'est  une  plus-value  sur  le  produit  da  1860  de  3,900^ 
La  part  revenant  i  TEtat  s'élève  à  332,821,800  franca 
•due  entièrement  ji  Teii^ant  dts  constructiuos  sur  ta' 
litions,  et  à  Taugmentation  du  produit  das  patentas,  ùr^ 
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luatioas  rtposent  d'ailleurs  sur  les  faits  qui  se  sont  réalisés 
en  i  869. 

La  OxatioQ  de  Timpôt  foncier  appelle  naturellement  la 
rectification  d'une  assertion  plus  fréquente  que  fondée.  Bien 
souvent,  on  parle  de  l'augmentation  de  l'impôt  dont  TÉtat 
grève  les  propriétés  foncières  ;  rien  n'est  moins  exaet.  Depuis 
la  loi  de  finances  du  7  août  ^850,  l'État  ne  reçoit,  sur  la  con- 
tribution foncière,  que  le  principal  de  Timpôt,  et  voici  queDes 
ont  été  ses  variations  successives. 

En  1791,  le  principal  de  l'impôt  foncier  fut  lixéà  J40,00Ô,OOO 
francs,  sans  préjudice  des  centimes  additionnels.  En  l'an  X, 
par  suite  d'un  dégrèvement,  il  était  de  310,000.000  francs, 
non  compris  encore  les  centimes  additionnels.  Il  était, 
en  1815,  de  172,13^2,000  francs;  en  1829,  de  154,789,868  fr,  ; 
en  1847, de  158,750,721  francs,  eten  1850,  de  159,639,736 fr.; 
mais  au  produit  du  principal,  il  faut  ajouter  les  centimes 
additionnels,  dont  le  produit  était  compris  dans  les  ressour- 
ces générales  du  budget,  et  qui,  en  1850,  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  17. 

La  loi  du  7  août  1850  les  a  supprimés  ;  depuis  cette  époque, 
l'État  ne  reçoit  plus  que  le  principal  de  l'impôt.  (%  principal 
iui-méme  n'a  subi  aucune  augmentation  depuis  40  ans.  Les 
augmentations  de  produits  qu'on  y  remarque  proviennent 
des  dispositions  de  Tart.  3  de  la  loi  du  17  août  1835,  qui 
ajoutent  au  contingent  de  la  contribution  foncière  les  valeurs 
créées  par  suite  de  maisons  et  usines  nouvellement  construi- 
tes ou  reconstruites,  ainsi  que  les  bois  vendus  par  l'État,  qui 
dès  lors  sont  soumis  à  Timpôt. 

Les  seules  augmentations  réelles  que  les  contribuables  aient 
à  supporter  sur  l'impôt  foncier,  proviennent  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  départementales  ou  communales  ;  or, 
ces  ressources  sont  employées  dans  l'intérêt  exclusif  de  ces 
agrégations  ;  elles  sont  votées  par  leurs  représentants  lé- 
gaux, et  elles  ne  profitent  aucunement  à  l'État  qui  ne  les 
recouvre  que  pour  éviter  les  frais  de  perception  aux  départe- 
ments et  aux  communes. 

L'État  perçoit  seulement  sur  l'impôt  foncier  une  somme 
de  171,818,044  francs  en  1870.  Et  cet  impôt.  Immobile  dans 
son  assiette,  sensiblement  variable  dans  son  produit,  est  in- 
érieur  à  ce  que  l'État  lui-même  percevait  en  1791. 


Digitized  byLnOOQlC 


T^W 


112  BUDGBT0   ORDlNAUtB  ET  EXTRAORDlNAUtS 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  et  repousses  sur 
la  perception  de  ces  im[)ôts  ;  eu  voici  le  texte  : 

t  La  plu$;- value  annuelle  des  contributions  fonctère,  per- 
sonnelle-mobilière, et  des  portes  et  fenêtres,  seraaflecléeà 
la  réduction  successive  de  la  cote  foncière  des  départements 
surchargés.  » 

Cet  amendement  de  M.  Peyrufse  se  rattachait  à  la  questioo 
si  délicate  de  la  péréquation  de  Tiropôt.  Les  études  faites  ponr 
arriver  à  un  résultat  certain  ou  au  moins  satisfaisant  o'oot 
pas  fourni  de  données  assez  ^ûres  pour  être  acceptées. 

L'amendement  aurait  eu  pour  conséquence  une  diminution 
des  ressources  applicables  aux  charges  générales  du  budget, 
qui  n'a  pas  paru  possible  avec  l'ensemble  des  conditions 
dans  lesquelles  il  est  établi  pour  4870. 

Autre  amendement  de  M.  Ualioz  sur  les  patentes  : 

c  Ce.^seront  d'être  comptés  parmi  les  patentés,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  qui,  utilisant  la  pulpe  pour  Tengraissement 
du  bétail,  transforment  en  trois-six  les  betteraves  qu'ils  cul- 
tivent. B 

La  transformation  dont  parlait  cet  amendement  ne  peat 
être  considérée  comme  une  simple  opération  agricole  :  elle 
constitue  une  indu^itrie  réf*lle  permettant  de  spéculer  sor les 
produits  fabriqués.  En  vertu  du  principe  d'égalité,  d'antres 
industries,  dans  une  situation  analogue,  réclameraieoi  de 
nombreuses  exemptions  dont  les  résultats  seraiout  préjudi- 
ciables pour  le  Trésor.  La  révision  de  l'impôt  des  patentes 
contenue  dans  lu  loi  du  S  août  dernier  a  donné  d'ailleurs  uoe 
satisfaction  sérieuse  aux  intérêts  dont  l'amendement  se  pré- 
occupait. Le  droit  imposé  aux  distilleries  de  betteraves  est 
peu  élevé,  et  cette  loi  l'a  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques 
qui  travaillent  moins  de  trois  mois  par  an,  ce  qui  est  la  con- 
dition habituelle  des  cultivateurs  se  livrant  à  cette  opération. 

Produits  des  domaines.  —  Les  produits  des  domaines  sont 
de  trois  espèces;  1*  les  revenus  et  prix  de  vente  des  d(H 
maines  de  1  É'at  ;  V  les  prix  de  vente  des  objets  mob  liers  i^ 
ministères;  3<^  les  produits d'éUblissements  spéciaux  r^ ou 
affermés  par  l'État.  Ils  sont  portés  au  budget  de  1870  pour 
une  somme  de  U,078,8i6  francs,  supérieure  aux  évaliiatioD> 
du  budget  de  1869  de  3,887,000  francs* 
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Forêts.  — Là  loi  du  11  juillet  1866  sur  ramortissement  a 
affecté  à  sa  dotation  le  produit  net  des  forêts. 

Le  budget  ordinaire  ne  conserve  donc  qu*une  somme  égale 
aux  frais  de  régie  et  d'administration,  soit  il,452  6t7  francs. 

L'excédant,  soit  30,297,000  francs^  figure  en  recette  au  bud- 
get spécial  de  la  caisse  d'amortissement. 

Impôts  et  revenus  indirects,  —  L*évaluation  de  ces  diverses 
branches  si  importantes  du  revenu  public  est  basée  sur  les 
faitb  réalisés  en  1868.  Ramené  ainsi  aux  prévisions  les  plus 
autorisées,  le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  est  éva- 
lué à  i  ,i90,î00,000  francs. 

Nous  allons  apprécier  chacune  de  ces  natures  de  recettes. 

Enregistrement  et  timbre.-— Les  droits  d'enregistrement, de 
greffe  et  d  hypothèque  sont  estimés  à  362  J95,000  francs. 
C'est  le  montant  des  recettes  réalisées  en  4868;  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  a  exprimé  le  regret  de  ne  iK)uvoir  en 
effacer  ce  qui  subsiste  encore  du  deuxième  décime. 

L'opposition  a  demandé  la  suppression  du  timbre  sur  les 
journaux,  écrits  périodiques  et  autres,  et  sur  les  articles  de 
commerce. 

Un  autre  amendement  de  M.  de  la  Guistière  a  été  accueilli 
avec  sympathie  par  la  commission  et  le  gouveruemeut.  Il 
sera  prochainement  réalisé  : 

c  Les  suppléments  des  journaux  publiés  avec  les  numéros 
auxquels  ils  se  rattachent  et  conieuant  exciuàiveinenl  les 
act*^s  insérés  dans  la  partie  officielle  du  Jtmrnat  de  i' Empire^ 
les  procès- verbaux  de&  séances  des  conseils  généraux  et  do 
celles  des  conseils  municipaux,  seront  désormais  exemptés 
des  droits  de  timbre  et  de  poste,  de  même  que  le  sont  déjà 
les  supplémeuis  des  journaux  contenant  les  débats  du  Corps 
législatif.  D 

Douanes  et  sets.  —  Ces  droits  sont  classés  dans  nos  budgets 
en  trois  calégories  :  1*  droits  généraux  de  douanes;  2*  droits 
sur  les  sucres  ;  3*  droits  sur  les  sels. 

Le  produit  de  ces  différeutes  natures  de  droits  est  évalué 
à  U  4,002,000  francs. 

Cet  impôt  a  été  l'objet  de  plusieurs  amendements. 

MM«  Glais-Bizoin  et  le  barou  de  Jauzé  oui  demandé  pure« 
ment  et  simplement  la  suppression  du  droit  sur  le  sel,  à 
partir  du  l*'  janvier  4870,  Sans  discuter  le  principe  même  de 
T.  xxvm.  8 
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Famendement,  il  n'était  pas  d'une  application  possible  date 
l'état  des  faits.  Son  résultat  eût  été  de  supprimer  une  recèle 
qui  s'élève  à  3i  ,840,000  firancs;  mais  n'est-il  pas  posAle 
d'accorder  à  l'agriculture  et  aux  éleveurs  des  avantages  qc 
ne  priveraient  le  trésor  d'aucune  recette  utile?  Depuis  ptr 
sieurs  années,  les  commissions  du  Corps  législatif  ont  re- 
commandé l'étudQ  des  moyens  de  dénaturation  du  sd,  de 
manière  à  le  rendre  exclusivement  propre  aux  usages  agri- 
coles. Ces  études  ne  semblent  pas  avoir  donné  jusqu'à  pré- 
sent des  résultats  pleinement  satisfaisants.  Cependant  Fexpi* 
rience  parait  avoir  mieux  réussi  en  Belgique,  en  Prusse, 
dans  certaines  parties  de  l'Italie.  Des  savants  expérimentés 
s'occupent  activement  de  recberches  dans  le  même  but 
Il  n'est  pas  indispensable  de  trouver  des  procédés  qui  em- 
pêchent, d'une  manière  absolue,  la  revivificatioD  du  sel;  il 
suffit  qu'ils  la  rendent  assez  difficile  pour  prévenir  des  frau- 
des préjudiciables  au  trésor. 

Une  enquête  sur  les  sels  a  été  récemment  faite  par  les  seins 
du  gouvernement,  et  les  réformes  dont  cette  enquête  a  dé- 
montré la  nécessité  se  traduiront  vraisemblablement  en  loi 
ou  en  décret  dans  le  courant  de  Tannée  1870. 

Contrihutiom  indirecitê.  —  Cette  branche  de  revenus  est 
évaluée,  d'après  le  produit  même  de  1868,  à  610^380,000  fr. 

Un  grand  nombre  d'amendements  se  produisent  chaque 
année  sur  les  impôts  dont  la  perception  est  confiée  à  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes.  Leurs  conséquences, 
ail  point  de  vue  budgétaire,  seraient  dommageables,  et  au- 
cune ressource  pratique  destinée  à  les  remplacer  n'est  géné- 
ralement proposée. 

Voici  le  sens  habituel  de  ces  amendements  : 

a  Continuera  d*être  faite  pour  1870,  au  profit  de  fÉtat,  la 
perception^  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi,  à  l'exception  de 
l'impôt  sur  les  boissons,  qui  seront  A  l'avenir  perçus  de  la 
manière  suivante  : 

«  l""  Les  impôts  sur  les  boissons  seront  perçus  proportioQ- 
nellement  à  la  valeur  vénale. 

«L'administration  des  contributions  indirectes  pereem 
un  droit  de  30  p.  100  du  prix  de  venta  des  vins,  cidres,  poi- 
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réb  et  hydromels  ;  de  130  p«  lOO  du  prix  de  Tente  des  alcoote, 
0aux«d6«vie,  liqueur^  et  autre»  liquider  spiritueux; 

ff  Les  droits  actuels  de  fabrication  des  fortes  bières^  des 
petites  bières  et  des  bières  fabriquées  dans  1^  hospices,  sont 
iDaiotenus. 

f  V  Tout  propriétaire  récoltant  et  tout  distillateur  ou  bouilr 
leur  de  crû,  qui  veut  expédier  des  boissons,  est  tenu  de  faire 
la  déclaration  aux  employés  de  radmiui$ti*atiou  des  contri- 
butions indirectes  de  la  quantité  vendue  et  du  prix  de  la 
veote. 

«  Si  les  employés  des  contributions  indirectes  croient  que 
ladédaration  est  fausse,  ils  feront  procéder  &  une  expertise 
m  la  forme  de  eeUes  ordonnées^  par  les  autres  administra» 
tiens  publiques,  où  ils  préempteront  ces  boissons  en  payant 
iO  p.  100  en  sus  de  la  valeur  déclarée, 

c  Lorsque  la  déclaration  aura  été  reconnue  fausse  d'après 
Texpertise,  le  justiciable  paiera  le  triple  droit* 

€  V  Les  droits  sont  immédiatement  acquittés,  si  le  desti- 
nataire est  un  simple  consommateur  ou  un  débitant.  U  est 
délivré  un  acquit  à  caution,  si  le  destinataire  est  un  marcbaiid 
ep  gros  entrepositaire. 

c  Le  marchand  en  gros  reçpit  les  boissons  en  franchise*  U 
loi  est  ouvert  par  la  régie  un  compte  d'entrée  et  de  sortiei 

f  Lersqu^il  veut  expédier  les  boissons  aux  consommateurs 
ou  débitants,  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  pro^ 
pritoire  récoltant,  ou  le  distillateur  ou  le  bouilleur  du  crû. 

ff  4*  4ueuD  enlèvement  ou  transport  de  boissons  ne  pourra 
itre  fait  sans  qui»  le  conducteur  soit  muni  d'une  exp^ition 
qu'il  devra  représenter  à  la  première  réquisition  des  empbyés 
etagenta  auxquels  la  loi  confère  ce  droit. 

«5*  Les  boissons  destinées  à  Texportation  sont  ailVattchies 
de  tous  droits. 

c  $•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
i«  dispositions  à  prendre  pour  Texécution  de  la  présente 
lei«  B 

Dq[nu8  longtemps,  la  peosée  de  rendre  Timpftt  des  boissons 
proportionnel  à  la  valeur  du  produit  a  été  soutenue*  Si  sédui-- 
lante  qu'elle  soit  en  théorie,  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  trouvé 
le  moyen  de  la  faire  entrer  dans  la  pratique»  L'enquête  de 
i8S0  a  d^ontré  toutes  les  dif acuités  que  Ton  rencontrerait 
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pour  établir  un  imp6t  vraiment  proportionod,  poi^ 
verses  circonstances,  le  temps  seul,  peuvent  faire  van*, 
blement  le  produit  de  valeur.  Bien  souvent  il  serait  ' 
ble  d'établir  la  valeur  vénale  des  vios  expédiés.  L'cx( 
droit  de  préemption^  seul  moyen  indiqué  pour  réaTii 
réforme,  exposerait  le  Trésor  à  devenir  acquéreurden 
entières,  roblig:eraità  se  faire  ensuite  débitant,  et œ 
être  vraiment  praticable. 

L'amendement  suivant,  quelque  sérieuses  que 
critiques  qu'on  lui  a  adressées,  aurait  plus  de  disnrsl 
passer  dans  notre  législation. 

a  On  demande,  par  dérogation  aux  art.  443  de  b  h- 
28  avril  I8l6  et  2  de  la  loi  du  24  juin  4824,  quelei-si- 
consommation  soit  uniforme,  sur  les  eaux-de-vie ei?si« 
en  bouteilles  ou  en  cercles,  et,  dans  l'un  comme  dan?  i£î 
cas,  basé  sur  le  degré  alcoolique  et  la  contenance  râlt- 

La  loi  de  1824,  dit  cependant  le  rapport  de  la  coœiri* 
en  réponse  à  cet  amendement,  n'a  pas  établi  d'une  luao:^^ 
nérate  que  l'impôt  sur  les  boissons  serait  proportioDodi^ 
chesse  alcoolique,  elle  n'a  admis  celte  base  quepouriéïS2 
de-vie  et  esprits  en  cercles.  Pour  les  liquides  en  bouleiJ^^ 
suppose  toujours  le  maximum  ;  il  ne  pouvait  enélRSî* 
ment,  sous  peine  de  fraudes  nombreuses.  Il  faut  r^ 
que  la  moyenne  générale  des  prix  de  vente  en  détail de^ 
tueux  en  bouteilles  est  plus  élevée  que  celle  deseaui-^ 
en  cercles,  ce  qui  justifie  ce  mode  de  perception  et  loi ^^^ 
un  caractère  plus  proportionnel.  Si  l'on  voulait  p^ 
rimpôt  d'après  la  double  moyenne,  indiquée  par  f*!"^ 
ment,  du  degré  alcoolique  et  de  la  capacité  desboutsil^^ 
tel  exercice  soulèverait  de  vives  réclamations  et  prése^ 
en  fait  de  nombreuses  difDcultés  d'exécution. 

Produits  dei  postes.  —  Plusieurs  amendements  ont ^^ 
posés  à  l'occasion  de  ce  service.  Le  premier  est  le  plus  jW 

«  A  partir  du  V  janvier  1870,  les  lettres  simples  flp* 
dans  l'intérieur  de  la  France  seront  soumises  à  \m^^ 
forme  de  dix  centimes.  Le  tarif  actuel  sera  abaissé*" 
centimes  pour  toutes  les  autres  lettres.  » 

Depuis  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur  un  ameaii^ 
semblable  en  1868,  l'administration  des  postes  s*^^^ 
des  études  pour  connaître  le  chiffre  probable  dusacrii^^ 
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la  mesure  imposerait  au  Trésor;  elle  ne  l'évalue  pas  à  moins 
de  31,531^000  fr.  Elle  est  convaincue  que  Taugmentation  du 
Dombre  des  lettres  ne  répondrait  pas  aux  espérances  que  Ton 
invoque  ;  elle  pense,  en  outre,  que  la  dernière  réforme  pos- 
tale est  trop  récente  pour  que  celle  sollicitée  aujourd'hui  ré- 
ponde à  un  besoin  réel  et  puisse  s'opérer  avec  succès. 

Cq  autre  amendement  analogue  de  MM.  Haentjens  et  Bel- 
moDtet  est  plus  restreint.  «  A  partir  du  1^' janvier  1870,  la 
taxe  des  lettres  expédiées  dans  le  même  département  sera 
réduite  à  10  centimes.  » 

Cette  proposition  repose  sur  l'hypothèse  que  les  circon- 
scriptions postales  et  administratives  sont  identiques;  mais 
cette  hypothèse  est  loin  d'être  exacte.  Cette  mesure  entraîne- 
rait des  complications  nombreuses  et  un  accroissement  de 
U^vail  dispendieux,  puisqu'il  faudrait  constater  l'origine  des 
lettres,  afin  de  vérifier  la  taxe  à  percevoir.  Pour  les  lettres 
extraites  des  boites  mobiles>  il  y  aurait  une  véritable  impos- 
sibilité. Cette  proposition  rétablit  partiellement  le  système 
abandonné  des  zones,  et  ferait  brèche  au  principe  de  Tuni- 
formité  de  la  taxe,  qui  simplifie  tant  les  manipulations,  éco- 
nomise le  travail  et  est  la  base  actuelle  de  toutes  les  conven- 
tions postales.  La  perte  résultant  pour  le  Trésor  de  cette  pro- 
position est  évaluée  par  l'administration  à  7  millions  environ. 

La  même  pensée,  mais  dans  une  proportion  moindre  en- 
core, a  été  soutenue  par  le  vicomte  Drouot  : 

<  Les  lettres  simples  de  bureau  à  J3ureau  voisin  seront 
soumises  à  la  taxe  de  0  fr.  10  c,  comme  les  lettres  nées  et 
distribuées  dans  le  même  bureau,  d 

Le  bénéfice  de  la  taxe  de  10  centimes  est  accordé  aux  lettres 
circulant  dans  la  circonscription  d*un  même  bureau;  le  tra- 
vail qu'elles  exigent  est  simple  :  elles  sont  recueillies  et  por- 
tées à  destination  par  les  mêmes  facteurs  :  l'extension  de  celte 
taxe  réduite  aux  lelires  circulant  de  bureau  à  bureau  voi^n 
De  serait  nullement  motivée.  Comme  toutes  les  lettres  sortant 
du  bureau,  elles  exigent  la  confection  d'uue  dépêche  et  d'une 
lettre  d'avis  :  elles  donnent  lieu  à  une  comptabilité  compli- 
quée; enfin  elles  nécessitent  remploi  d'uu  service  de  trans- 
port de  dépêches. 

Cette  proposition  revient  pour  partie  à  la  taxe  calculée  à 
raison  de  la  distance,  et  au  système  des  xones  Justement 
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abandonné,  aie  9è  Iraduiwilt,  ^Uf  le  Trésor,  dlî^» 
nistralion,  en  une  perte  de  3  millicms.  i 

En  fésuméi  le  montant  total  dee  recettes  erdinainijl 
1810  est  de JLJ«M«ÎJ^ 

Mis  en  fàëé  des  dépenses  ordinaires  qui 
s'élèVént,  d'après  nos  propositions,  à  la 

somme  de.     •    i    .    . 1,WO,88!,7t| 

l*excédant  de  re(5ettôs  est  de «7,58iWl 

Il  7  a  lieu  de  rattrlbuer  au  budget'  extraordinaire  fô] 
tôttûéïk  tâ))rttiéiï^ate  et  la  meilieiire  ^ressource. 

Art.  9.  —  ITâprês  les  flitatiotis  établies  lAr  la  préseAl 

le  résultat  général  du  budget  ot^linaire  de  isio  es  fW 

ainsi  l^ull  sait  : 

Produit  net  flèsimtJÔtfe'etrôVôtiilS.    .    •    4,488,3W,«* 

trédiisouvéftô  "pour  la  dette  publl^tue 

et  léfe  dôiatiôtîs.    .    . BWM®' 


Reste  applicable  au  service  de  TËtat.      .       9i8i3$H^ 
Crédits  ouverts  pour  les  services  géné- 
raux des  ministères 360^M# 

Etfcédànt  du  produit  net  des  impôts  et 
reVetms  publics  ^ur  les  dépeuses  ordinai- 
res de  l'Etat  aiïecté  au  budget  eitraofdi- 
tiaire 87,3M^ 

TITRE  H. 
nnwàtsr  SES  dépktsbb  sm,  rxssourgbs  hpéciaiji- 

Art.  10.  -*  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départ 
taies  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'iCprès  le  montant  ia^ 
tes  des  mêmes  services,  sont  fixés  provisoirement,  poerfa^ 
cice  4870^  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingtsmiUûBi'' 
cent  quatra^vingt-'dix^buit  mille  neuf  cent  dii  ^ 
(280,298,9i0  fr.),  conformément  à  Tétat  général  F  é^ 

Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  apéeiaiei  i^^^ 
i90,mfi\Q  frt  II  était  pour  1869  de  278,.9»9,763  fr. 
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L'tugm^[itatioii  a  pour  cause  la  plus-value  des  contribu- 
tions directes,  l'augmeotation  des  produits  éventuels  du  ser- 
vice départemental  et  raccroissement  du  uombre  des  centi- 
mes départementaux  et  qpmmunaux.  Ce  n'est  là,  pour  le 
budget  de  TEtat,  qu'une  recette  d'ordre  que  le  ministère  des 
finances  reçoit  pour  la  rendre.  Ce  budget  est  réparti  entre  les 
différents  ministères,  suivant  les  services,  et  les  recettes  et  les 
dépenses  figurent  dans  les  budgets  annexes. 

Oo  peut  voir  la  décomposition  de  ces  services  et  les  som- 
mes qui  doivent  être  portées  en  recette  et  en  dépense,  en  se 
reportant  à  l'état  F,  pages  150-451 . 

Art.  il. —  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
liëre,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales,  seront  perçues,  pour 
4870,  ejEi  centimes  additionnels,  conformément  à  la  seconde 
partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. (Voir  cette  seconde  partie  de  Tétat  B,  pages  138*143.) 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  voter  en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866  sur  les  conseils  généraux,  esifixé,  pour  Tannée  1870, 
à  vingt-cinq  centimes  sur  la  cDntribution  foncière  et  person- 
nelle-mobilière, plus  un  centime  sur  les  quatre  contributions 
directes. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu  de  l'art.  2  de  la 
même  loi  est  fixé  pour  Tannée  1870  à  douze  centimes. 

Dans  le  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvre- 
ment a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spéciales. 

Art  14.  —  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  éta- 
blir sur  les  quatre  contributions  directes,  en  cas  d*omission  au 
budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  à  Tarticle  10  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour 
la  même  année^  à  deux  centimes. 

Art.  15.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4  de  Tar- 
tide  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gou- 
vmiement,  d'imposer  d'office  sur  les  conununes  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires^  le 
nombre  de  ces  centimesnepourraexeéder  le  maximum  de  dix, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de 
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coadamoations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  èlre  ëeté 
jusqu'à  vingt. 

Art.  16.  —  En  cas  d'insufflsance  des  revenus  ordinaires 
pour  rétablissement  des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils  municipaui  et  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour 
l'année  1870,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  ^iQStru^ 
tion  primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux 
et  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  générdux. 

Art.  17.  —  En  cas  d*insufûsance  du  produit  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et,  dausdes 
cas  extraordinaires,  aux  dé|>enses  des  autres  chemins  vici- 
naux, les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
Tannée  1870,  à  titre  d*imposiUon  spéciale,  sept  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  indirectes* 

Art.  48.  —  Continuera  d*étre  faite  pour  l'exercice  1870,  au 
profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d*habitants  dûment  autorisés, 
la  perception,  conformément  aux  lois  existantes^  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi.  (Voir  l'état  D, 
pages  U5-147.) 

Art.  19.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant 
des  recettes  des  mêmes  services,  sont  évalués  à  une  somme 
égale  de  deux  cent  quatre-vingts  millions  deux  cent  quatre- 
vingt  dix-huit  mille  neuf  cent  dix  francs  (280,298,910  fr.), 
conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 

L'art.  18  amenait  naturellement  la  discussion  sur  les  oc- 
trois, question  ancienne  destinée  à  se  reproduire  souvent. 
Depuis  bien  des  années  cet  amendement  est  proposé  par 
M.  GlaisBizoin  : 

«  Art.  1.  — A  partir  du  1"  janvier  1870,  les  droits  d'oc- 
troi seront  abolis  dans  toutes  les  villes  et  communes  de  la 
France. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  attribué  à  chaque  commime  le  montant 
4e8  impôts  suivants  perçus  dans  ses  limitas  : 
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«  1"*  L'impôt  personnel  et  mobilier; 

«  2*  L'impôt  des  portes  et  feuétres  ; 

ff  3»  L'impôt  des  patentes; 

«  4^L'impôt  sur  les  chiens  : 

ftSi"  Le  droit  sur  les  permis  de  chasse. 

«  Art.  3.  ^  En  cas  de  déOcit  dans  leurs  recettes  par  la  sup- 
pression du  droit  d'octroi,  les  villes  et  communes  sont  auto- 
risées à  voter  des  centimes  additioanels  à  l'impôt  mobilier  et 
des  patentes.  » 

On  doit  d'abord  rappeler  que  la  taxe  sur  les  chiens,  en  vertu 
de  la  loi  du  2  mai  1855,  est  perçue  exclusivement  au  profit  des 
communes,  et  qu'elles  reçoivent  en  outre  les  deux  cinquièmes 
du  produit  sur  la  taxe  des  permis  de  chasse. 

Il  faut  donc  défalquer,  des  ressources  que  l'amendement  leur 
attribue,  le  montant  de  ces  deux*produits  qui  leur  appartient 
déjà. 

La  suppression  des  octrois  aurait  pour  les  communes  len 
conséquences  les  plus  préjudiciables.  Aul«i- janvier  1867, 1530 
communes,  formant  une  population  agglomérée  de  40,121,031 
habitants,  avaient  des  octrois  dont  le  produit  brut  était  à  la 
même  époque  de  193,838,616  francs.  11  faut  observer  que, 
dans  ce  produit,  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  ligure  à  lui  seul 
pour  95^169,6i3  francs.  Afin  de  pourv(»ir  au  déficit  que  la 
suppression  de  l'octroi  amènerait  dans  les  budgets  municipaux 
fameodement  leur  attribue  des  recettes  qui  seraient  enlevées 
au  budget  de  l'Etat.  On  arriverait  donc  à  faire  subventionner 
par  l'ensemble  des  contribuables  le  budget  des  1530  commu<- 
nes  actuellement  pourvues  d'octrois.  Ce  prélèvement  sur  les 
ressources  de  l'£tat  serait  d'ailleurs  insuffisant  pour  compen* 
ser  entièrement  les  produits  supprimés,  et  il  faudrait  recou* 
rira  des  centimes  additionnels  sur  l'impôt  persontiel-mobtiier 
et  des  patentes.  Le  calcul  des  centimes  à  ajouter,  du  moins 
dans  les  {.principales  villes,  a  été  efl^ectué.  Us  s'élèveraient, 
pour  Paris  à  3i9  centimes  additionnels  sur  ces  deux  contri- 
butions, à  146  pour  Marseille,  à  55  pour  Bordeaux,  à  113  pour 
Rouen,  à  14t  pour  Lyon,  à  190  pour  Lille.  L  abolition  desoo 
trois  est  doue  inadmissible. 

En  principe  du  reste,  comme  le  disait  le  ministre  d*£tat 
M.  Rouher,  qu'est^^  que  roctroi? 
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Une  association  communale  existe,  elle  a  des  beeauis,  dlea 
des  charges,  elle  a  non  pas  des  besoins  de  dépenses  impro- 
ductives, mais  des  devoirs  d'bumaniiéeide  bienfaisance;  elle 
veut  venir  en  aide  à  ses  pauvres,elle  veut  avoir  un  hospipe,elle 
veut  faire  face  à  toutes  les  exigences  d'une  agglomératioo  qui 
a  des  pauvres  et  des  riches.  Elle  établit  un  octroi,  par  ooe 
sorte  d'assurance  mutuelle. 

Vimpdt  qui  est  supporté  parles  consommateurs  de  la  cité> 
en  proportion  même  de  leur  consommation,  est  employé  aux 
besoins  de  la  cité  elle-même.  Ce  n'est  plus  l'impôt  perçu  pour 
les  besoins  de  TEtat,  dont  ceux  qui  le  supportent  ne  voient 
pas  de  près  Tutilisation  ;  c^est  un  impôt  perçu  sur  les  lieux, 
employé  sur  les  lieux,  employé  dans  sa  presque  totalité  pour 
les  besoins  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  ressources. 

C'est  un  impôt  proportionnel  à  la  consommation^  an  déve- 
loppement de  la  richesse. 

Si  une  commune  fait  des  économies  et  parvient  &  pouvoirse 
passer  de  l'octroi  on  peut  applaudir  à  une  suppressioa  qui 
est  le  résultat  de  l'économie.  Mais  si  on  veut  le  remplacerpar 
des  impôts  directs  payés  d'une  façon  absolument  permanente, 
indépendamment  des  conditions  d'abondance  de  la  récolte  ou 
de  disette,  sans  tenir  compte  des  oscillations  de  la  ricbene  et 
de  la  pauvreté,  ainsi  que  le  font  tous  les  impôts  directs,  tan- 
dis que  l'impôt  de  rootroi  se  proportionne  aux  besoins  et  i 
la  puissance  de  consommation^  n'est-il  pas  à  craindre  qu'oo 
ne  cède  à  um  tendance  irréfléchie  et  imprévoyante?  En  fin 
de  compte,  de  tous  les  impôts,  l'octroi  est  encore  oeloi  doi^ 
les  conséquences  favorables  retombent  le  piug  directemeiit 
sur  ceux  qui  le  paienu 

Mais  à  côté  de  la  thèse  financièrement  inacceptable  de  b 
suppression  des  octrois,  il  y  en  a  une  autre  plus  rationnelle  et 
désirable.  C'est  celle  de  la  dimihution  de  taxes  incontesla- 
blemeot  exorbitantes,  surtout  à  Paris.  Là,  comme  parumi  tA 
plus  encore  qu'ailleurs,  on  doit  arriver,  par  une  prudente 
administration  communale^  à  ne  demander  à  roctnûquete 
ressources  vraiment  nécessaires,  afin  de  ne  pas  exi^énr  dei 
taxes  qui  sont  souvent  une  gêne  et  peuvent  devenir  nue  es* 
trave  pour  le  commerce  et  l'agriculture.  Ce  but  a  été  pott^ 
suivi  par  deux  amendements,  l'un  de  M.  Houssard  :  €  A  partir 
du  1*'  janvier  1870,  les  ta](es  d'octroi  perçues  aux  entrtei  de 
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Yvm  iur  1^  lins  ap  cercles,  cidres,  bières,  etc.>  seront  r6« 
d^iies  à  moitié  du  tariC  actuel  ;  » 

t^autre  de  M.  Jules  Simon  ;  «  A  partir  du  i*'  janvier  1870« 
les  droits  d'octroi  à  rentrée  des  vins  dans  Paris  seront  réduits 
de  50  pour  100. 

«  Tous  les  droits  perçus  par  l'Etat  sur  les  mêmes  denrées, 
dans  la  même  circonstance^  seront  réduits  dans  la  même 
proportion.  » 

Ces  amendements  sont  une  affaire  de  dégrèvement  et  non 
pas  une  affaire  de  suppression.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  dégrè- 
vement, disait  M.  Jules  Simon,  doive  profiter  seulement  au 
coDsoromateur,  il  doit  profiter  surtout  au  producteur.  L*é- 
Dormité  de  cet  impôt  a  pour  conséquence  de  provoquer  la 
fraude,  ce  qui  est  quelque  chose  de  profondément  immoral. 
Elle  a  aussi  pour  conséquence  d'attirer  les  ouvriers  au  caba- 
ret, et  d*em pécher  la  consommation  du  vin  dans  les  familles, 
de  façon  qu'elle  nuit  à  la  morale  et  à  la  santé. 

Le  gouvernement  s'est  déclaré  disposé  à  diminuer  les  taxes 
d'octroi  qui  frappent  les  vins  à  leur  entrée  à  Paris.  Mais  il  ne 
but  pas  confondre,  comme  le  fait  le  second  paragraphe  du 
dernier  amendement,  les  perceptions  effectuées  à  Paris,  pour 
le  compte  de  la  ville  et  pour  le  compte  de  l'Etat.  Autrement, 
OD  se  trouverait  entraîné  à  un  résultat  inacceptable.  M.  L'Hô- 
pital, conseiller  d'Etat  et  commissaire  du  gouvernement, 
remarquait  que  le  droit  perçu,  pour  l'Etat,  à  Paris,  en  1867, 
s'est  élevé  à  34  millions  380,842  /rancs,  l'amendement  amè- 
nerait donc,  pour  Paris  seul,  de  ce  chef,  un  sacrifice  de 
17  millions  400,431  fr. 

Le  droit  d'entrée  perçu  à  Paris  n'est  pas  du  tout  ce  qu'on 
appelle,  sur  tous  les  autres  points  du  territoire,  nn  droit  d'en- 
trée, mais  il  est  la  compensation  de  tous  les  droits  perçus 
pour  le  compte  du  Trésor  sur  les  autres  parties  du  territoire, 
droits  qui  ne  se  paient  pas  à  Paris.  Pour  la  capitale,  il  n'y  a 
pss  de  droit  de  circulation,  pas  de  droit  de  détail,  pas  de  droit 
d'entrée  dans  le  sens  où  Ton  entend  ordinairement  ce  mot;  il 
0^7  a  qu'un  droit  unique  qui  se  perçoit  sous  le  nom  de  droit 
d'entrée  et  qui  dispense  la  population  de  Paris  de  toute  espèœ 
de  déclaration  et  de  Texercice.  Dans  ces.conditioos,  si  le  droit 
d'entrée  était  réduit  de  moitié  à  Paris^  il  serait  impossible  au 
gouvernement  de  contester  non-seulement  aux  grandes  villes 
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dePraoce,  mais  à  tous  les  points  du  territoire  où  se  )rt 
un  droit  quelconque,  un  dégrèvement  corrélatif.  Ornefr 
vemeni  se  chiffrerait  par  la  perte ,  évidemment 
de  60  millions  environ. 

TITRE  ni. 

BUDorr  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  d'amorussemest. 

Art.  M.— Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissesefii^ 
flxéf  en  recette  et  en  dépfinsef  pour  l'exercice  487^  &  ! 
somme  de  77  millions  122,000  fr.,  conformément  à  fés  | 
ci-annexé. 

Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  à  la  disposition  i^mtl 
tre  des  finances.  (Voir  Tétat  G,  pages  150-151.) 

Aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  1  i  juillet  1866,  les  » 
sources  et  les  charges  delà  caisse  d'amortissement  (oiaft 
désormais  un  budget  spécial. 

Le  montant  total  des  recettes  de  ce  budget,  y  comps^ 
recettes  opérées  par  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  >: 
lève  à  77,12i,000  francs. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AUBUNET- 

Art.  21.  —  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  orèt> 
budget  de  TEtat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,^ 
l'exercice  i870,  à  la  somme  de  01 ,848,909  francs,  cooS^ 
ment  à  l'état  H  ci-annexé  (pages  152-153).  J 

Ces  services,  qui  forment  autant  de  budgets  annaes.s^ 
les  suivants  :  Imprimerie  impériale.  Chancelleries coosoitf^ 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  Cai^' 
la  dotation  dû  Tarmée,  Crédit  des  invalides  de  laifi^ 
Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  Grande-duocokis 
de  la  Légion  d'honneur. 

Ces  budgets  forment  un  total  de  91,613,909  fr.;  ib  ^^ 
lancent  par  cette  somme  en  recette  et  en  dépense* 
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Art.  22.  -  Le  ministre  des  fioances  est  autorisé  à  créer,  pour  î 

le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociatioDS  avec  la  Banque  \ 

de  France,  des  bous  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  j 

échéance  flxe.  | 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  | 

cinquante  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  'h 

bous  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France,  ni  les  bons  ï 

créés  spécialemeut  pour  prêts  à  l'industrie.  | 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insufnsante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  sup-  à 
plémenlaires  qui  devont  être  autorisées  par  des  décrets  impé- 
riaux insérés  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine  session. 

Art.  23.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  trois  millions  de  francs  (3,000,000  fr.)  pourrinscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1870. 

Art.  24.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent 
mille  francs  (400,000  fr.)  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  qui  seraient  concédées  pendant  l'année  1870,  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  ^j 

Art.  25.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cice  1870,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles,  parapplica- 
tionde  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  (1,000,000  fr.),  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

Art.  26.  —  Les  lois  des  17  juillet  1856  et  28  mai  1858  qui 
ont  aflecté  une  somme  de  100,000  fr.  à  des  prêts  destinés  à 
faciliter  des  opérations  de  drainage,  sont  applicables  à  des 
prêts  pour  les  améliorations  suivantes  : 

Le  drainage  des  terres  en  général,  y  compris  les  dépenses 
d'améliorations  des  fossés  d^écoulemeut  et  d'achat  du  passage 
des  eaux  provenant  de  ces  fossés  sur  les  terres  des  proprié- 
'  taires voisins; 

Les  irrigations  ; 
.  Et  les  travaux  de  dessèchement. 
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Art.  27.  —  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des 
ûnances  un  crédit  de  uû  million  quarante-quatre  mille 
trente-neuf  francs  soixante-sit  centimes  (1,044,039  fir.  66 c) 
pour  le  paiement  des  intérêts  de  Tamortlssement  exigibles, 
en  1870,  de  la  part  afférente  à  la  garantie  de  la  FrsMQce  dans 
rempruQt  négocié  en  1833  par  le  gouvernement  grec. 

Les  paiements  imputabl««  sur  oe  crédit  auront  lieu  sur  ki 
ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avance  à  recoamr 
sur  U  gouvernement  grec. 


TITRB  VI. 

IHSPOSmONS    GÉMÉIULLES 

Art.  30.  -^Toutes  contributions  directes  ou  indireeies  aatm 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loit  à  quelque  titre  ou 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per^ivent,  eoqt  for- 
mellement interdites,,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confeotioDDsraidOl 
les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  rocouvremeoi, 
d*ètre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
Taction  en  répétition*  pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  l'art.  4  dsb 
loi  du  2  août  1829,  modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  aoàt 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu*aux  dispositions  des  lois 
des  10  mai  183S  et  18  juillet  1869,  sur  les  attributions  dépar- 
tementales; des  18 juillet  1837  et  34  juillet  1867,  sur  radmi- 
nistration  communale;  du  il  mai  1836,  sur  lesoho&itf 
vicinaux,  et  des  15  mars  18S0  et  10  avril  1867,  sur  Tiustnio- 
tion  primaire. 
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Loi  portant  fiitation  du  budget  des  dépeuMa 
et  de»  reoettes  e%wmowaknmït^i$  de  VéX€t* 
dœ  1870. 

TITRE  PREMIER. 

UffOSITlONB  AYANT  POCR  OBJBT  D'AfVRGTBE  AUX  TRAVAUX  PUBUOS 
DTRAORBINAIAES,  m  1870,  DtTJX  SOMMES  B£T£inns  mSFOiriBLBS 
SOI  LB  PRODUiT  DB  L*BMPRUNT  DE  429  MILLIONS  AUTORISÉ  PAR  LA 
iûl  m  i^  AOUT  1868. 

Article  le'.  —  La  somme  de  183,606,000  francs,  affectée  ^f 

sur  le  produit  de  Tempruot  de  429  millions  par  la  loi  du  j 

i^  août  1868,  à  l'extinction  du  découvert  de  1867,  est  réduite  '^* 

de  8,500,000  francs.  à 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  6,860,000  francs,  ouvert  sur  Texer-  ^ 

cice  1808  au  ministre  des  finances  par  la  loi  du  1*'  août  1868,  ^ 

relative  à  l'emprunt  de  429  millions,  pour  le  paiement  d'un 
trimestre  d'arrérages  et  des  frais  de  négociation  dudit  em- 
prunt, est  annulé. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert,  pour  le  même  objet,  au  ministre  f 

des  finances,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1868,  un 
crédit  de  6,860,000  francs,  savoir  :  ;^ 

A  la  !'<»  section  (dette  publique,  rentes  3  p.  100).  4,880,000  U . 
A  la  4e  section  (frais  de  trésorerie) 1,980,000 

n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  resâourees 
de  Texercice  1868. 

Art.  4.  *-  La  partie  de  l'emprunt  devenue  disponible  par 
suite  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  !•'  et  2  ci-des- 
nu,  sera  affectée  aux  dépenses  concernant  les  travaux  publics 
extraordinaires  pour  l'exercice  1870. 


BOMBT    DK8    DÉPKNSSS    ET   DfiS    RRCBTTBS     £XTRAORDlNAiR£S    DE 
l'exergige  1870. 

Art.  5.  --  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordi- 
naire, pour  l'exercice  1870,  sont  évaluées  à  la  tfomme  totale 
de  cent  vingiqtMtre  millions  huit  cent  quarante  $t  un  mille 
troii  cent  onze  francs  (124,841,311)^  conformément  à  Téiat  A 
ci-annexé  (page  154). 


'^ 
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Art.  6.  —  U  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépensa  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870,  un  crédit  total  de 
cent  vingt-trois  miUiom  quatre  cent  six  tniVe  huit  OfU  oïïse 
francs  (423,406,811),  couforménaent  à  l'état  B  ci-anncif 
(page  i54). 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées 
à  la  On  de  Teiercice  pourrout,  par  décrets  délibérés  eo  con- 
seil d'Éiat,  être  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant 
leur  affectation  spéciale,  et  Jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
restaut  libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera  également  re- 
portée audit  exercice. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  1870. 

Le  budget  extraordinaire  représente  les  ressources  qu'en 
debors  des  dépenses  permanentes,  ie  pays  consacre  à  ces 
utiles  travaux  qui  fécondent  et  accroissent  sa  ricbesse. 

Aucune  de  ces  dépenses,  considérée  isolément,  n'est,  à 
Vrai  dire,  obligatoire,  mais,  considérées  dans  leur  ensemble, 
elles  constituent  une  véritable  nécessité;  car  elles  représeo- 
teut  ce  mouvement  et  ce  progrès  des  sociétés  qui  ne  sauraieut 
8'arréter. 

Cette  nécessité  s'est  imposée  à  tr»utes  les  époques;  elle  est 
un  nouveau  motif  de  contenir  la  progression  des  dépenses 
ordinaires,  aQn  de  laisser  libre  une  plus  grande  somme  de 
ressources  disponibles  pour  ces  travaux  si  utiles  et  demau- 
dés  de  tous  les  cAiés. 

Recettes.  »  Les  ressources  à  leur  affecter,  dès  à  présent 
pour  1870,  ont  pour  premier  élément  l'excédant  des  recettes 
laissé  libre  par  le  budget  ordinaire,  et  qui  ont  été  évalués 
plus  haut  à  87,584,465  francs. 

Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  d'autres  recettes,  qui  n'out  pas  un 
même  caractère  de  permanence,  et,  à  ce  titre,  doivent  s'in- 
scrire au  budget  extraordinaire.  Ce  sont  :  la  huitième  aoniutè 
à  verser  à  la  France  par  le  gouvernement  cochinchioois, 
soit  1,080,000  francs;  les  produits  extraordinaires  des  forets, 
qui  paraissent  devoir  donner  une  somme  de  3,500,000  francs, 
qui  sera  affectée  en  entier,  d'une  manière  exclusive,  aux  ira- 
vaux  de  reboisement,  gazonnement  et  routes  forestières,  cm- 
tinuées  en  vertu  des  lois  des  %  juillet  1860  et  2  août  1868; 


Digitized  by  LjOOQIC 


DE  l'£MP1KE  français   POUR  1870.  129 

riûtérét  de  la  somme  due  par  le  Mont-de-Milan,  soit  350,000 
firaDcs;  la  somme  de  16,666,666  francs,  formant  la  cinquième 
annuité  à  payer  par  la  Société  algérienne,  en  exécution  de  la 
loi  du  13  juillet  1865;  une  autre  somme  de  400,000  francs, 
formant  le  reliquat  à  obtenir  par  la  vente  des  bois  de  Dunes, 
qui  a  été  précédemment  autorisée  ;  enfin  le  reliquat  disponi- 
ble sur  le  produit  de  Temprunt  de  439  millions. 

La  loi  de  l'emprunt  de  1869  laisse  disponible  une  somme 
de  15,360,000  francs. 

Au  total,  les  recettes  du  budget  extraordinaire  sont  éva- 
luées à  134,841,311  fr. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  auxquelles  ces  recettes  s'appli* 
quent  forment  un  total  à  peu  près  égal. 

Quant  aux  travaux  publics,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  de- 
puis 15  ans,  ce  qui  reste  à  faire  est  encore  considérable.  £n 
efiet,  les  travaux  dès  à  présent  prévus,  au  W  janvier  1870, 
sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 

Chap.  UL  Lacune  des  routes  impériales 34^907,700  fr. 

—  IV.  Rectification  des  routes  impéria- 

les.     .      .      .' 33,885,600 

—  V.  Routes  impériales  de  la  Ck)rse.    .       3,950,500 

—  VL  Routes  forestières  de  la  Corse.    .       3,535,900 

—  Vil.  Construction  de  grands  ponts.    .      19,871,300 

—  VIU,  Rivières 107,393,136 

—  IX.  Canaux 36,354,000 

—  X.  Ports  maritimes 136,944,000 

—  XI.  Travaux  de  défense   contre  les 

inondaUons 34,810,000 

—  XII.  Travaux  d'amélioration  agricole  .     39,689,938 

—  XIII.  Assainissement  des  marais  com- 

munaux        1,000,000 

—  xrv.  Drainage 800,000 

411,041,054 

Sur  les  chemins  de  fer,  M.  Haentjens  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  Le  Corps  législatif  invite  MM.  les  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics  à  traiter  avec  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  la  réduction  des  tarifs  des  voyages  sur  les 
bases  suivantes  : 

T.  xxviu.  9 
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«  Les  tarifs  légaux  du  prix  des  yoya^es  seront^  à  partir  du 
1«  janvier  1870,  réduits  de  50  p.  iOO.  Cette  réduction  opérée 
sur  le  prix  de  tous  les  voyages  en  grande  et  petite  vitesse,  il 
sera  prélevé  une  surtaxe  de  20  p.  100  sur  le  prix  des  plac^ 
dans  les  trains  de  grande  vitesse. 

«  L'État  garantira  aux  compagpies  une  partie  de$  risques 
éventuels  de  cette  réforme.  » 

Tous  les  ans,  on  demande  la  diminution  des  prix  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer,  prix  qui  sont  den)euré$  \^ 
mêmes  qu'il  y  a  20  ans.  On  sait  que  la  consommation  ne  dé- 
pense pas  aujourd'hui  autant  de  richesses  que  la  production 
n'en  crée.  Le  meilleur  marché  des  transports  développerait 
la  consommation  et  rétablirait  réquiUbre  au  moins  partielle- 
ment. 

M.  Busson-Billault,  rapporteur ^  a  répondu  que  des  traités 
ont  été  faits  avec  les  différentes  compagnies  concessionnaires 
des  chemins  de  fer.  H  y  a  un  contrat  qui  est  consenti  çt  au' 
quel  on  ne  pourrait  porter  atteinte  qu'en  indemnisant  les 
compagnies.  Or,  qui  est-ce  qui  indemnisera  les  compagnies  t 
^ensemble  des  contribuables.  Qai  profiterait  de  rabaissement 
du  prix  des  places?  Geux-là  seulement  qui  voyagent. 

Il  s'agirait  donc  d'abaisser  le  prix  des  places  au  profit  de 
ceux  qui  voyagent  et  de  faire  payer  l'indemnité  par  l'ensem- 
ble des  contribuables. 

Divers  députés  se  préoccupent  beaucoup  également  des 
moyens  de  prévenir  les  accidents  et  les  dangers  qui  résultent 
de  l'isolement  des  voyageurs  dans  Katérieur  des  vraçons.  Cer- 
tains résultats  ont  déjà  été  obtenus.  Ainsi,  on  a  isolé  les  femmes 
voyageant  seules.  —  Des  marchepieds  ont  été  étabUs  le  long 
des  trains.  —  Enfin ,  dans  la  cloison  même  des  comparti- 
ments a  été  ménagée, une  communication  pour  l'œil;  à  l'aide 
de  cette  communication,  s'exerce  une  surveillance  mutuelle 
qui  est  pour  les  voyageurs  une  garantie,  et  quelquefois  même, 
il  faut  le  dire  aussi,  une  gène. 

Ou  cherche  des  pro^prè^  plus  complet^.  Qn  étudie  f:^Dte- 
nant  un  système  acoustique.  Ce  système  consiste  en  un  çû|- 
duit  de  eaoutchomc  qui  se  prolonge  le  long  du  V^u  4aD§ 
l'intérieur  du  v^agon;  upe  simple  pression  ex^çéç  s^r  fe 
tube  détermina  un  sojs  et  niet  en  mouyeqient  une  sfomenf 
De  la  sorte^  à  l'aide  d'un  mouvement  facilç  ^  ç(4Ç9tê|:i  P^ 
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cas  d'indisposition  ou  d'attaque  subite,  on  entre  rapi(J^i»eiit 
en  communication  ayec  le  mécanicien. 

Tel  est  l'ensemble  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
d6 1870»  Les  recettes  et  les  dépenses  précises  atte[i^nent  des 
sommes  considérables  ;  mais  ces  sommes  ne  représentent  pas 
le  montant  rée!  des  dépenses  du  budget,  ni  le  montant  des 
imp^s  payés  par  les  contribuables.  Tous  les  recouvrements 
opérés  par  le  Trésor,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  quel  qu'en 
puisse  être  l'emploi,  doivent  être  portés  en  recette.  Tout 
paiement  fait  par  le  Trésor  doit  être  inscrit  en  dépense,  pour 
être  valablement  opéré. 

Mm  il  serait  profondément  inexact  de  croire  que  toute 
somme  portée  en  recette  est  le  produit  d'un  impôt  ou  d*une 
taxe,  et  que  tout  crédit  porté  au  budget  constitue  une  dé- 
pense réelle.  Si  Ton  veut  se  rendre  compte  des  dépenses 
vraies  du  budget  et  des  sacrifices  imposés  aux  contribuables, 
il  faut  dégager,  dans  le  budget,  ce  qui  constitue  une  dépense 
effective  ou  une  dépense  portée  pour  ordre,  ce  qui  constitue 
une  recette  d'ordre,  ou  un  revenu,  qu  bien,  au  contraire, 
un  impôt  grevant  les  contribuables,  en  un  mot,  mettre  le 
budget  au  net. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  de  J'État,  on  ne  peut  y 
maintenir  celles  que  le  Trésor  fait  pour  le  compte  des  dé- 
partements et  des  communes,  et  qu'il  recouvre  seulement 
pour  les  leur  remettre.  On  ne  peut  regarder  comme  un  im- 
pôt la  partie  des  recettes  qui  provient  des  propriété^  dp  l'État, 
forêts  et  autres;  on  ne  peut  donner  ce  caractère  aux  produits 
de  la  vente  des  tabacs,  jusqu'à  concurrence  du  moins  des  frais 
de  fabricatiop,  aux  produits  des  postes  et  4e  la  télégraphie, 
jusqu'à  concurrence  des  déboursés  que  ce%  services  néces- 
atent,  etc.,  etc.  '         ' 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses^  on  ne  peut  donner  défi- 
nitivement ce  caractère  à  celles  qui  çont  purement  d'ordre 
et  qui  ont  pour  contre-partie  une  recette  égale.  Ainsi  la 
restitution  aux  départements  et  aux  communes  du  pro- 
duit des  centimes  perçus  pour  leur  compte,  les  retenues  sur 
les  traitements  pour  les  pensions,  les  somme?  restituées 
sur  le  travail  des  détenus,  les  frais  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance deg  chemins  de  fer  qui  sont  remboursés  par  les  rom- 
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pagoieSy  les  dépenses  d'acquisition  et  de  fabrication  des  ta- 
bacs^ les  suppléments  de  pensions  militaires  remboursés  par 
la  dotation  de  l'armée,  etc.,  etc. 

Ce  travail,  appliqué  aui  budgets  de  1870,  fera  bien  ressor- 
tir le  chiffre  exact  des  sacrifices  que  l^at  demande  au  pa^, 
et  la  dépense  réelle  qu'entraînent  tous  les  services  pubiks. 
Il  permettra,  grâce  à  des  distinctions  nécessaires^  de  coimatUe 
la  réalité  des  budgets. 

Le  tableau  n«  i  ci-après,  page  133,  comprend  touteç  les  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires,  et  fait  ressortir  d'un  calé 
celles  qui  sont  le  produit  des  impôts  ou  des  taxes,  et  celles, 
au  contraire,  qui  ne  constituent  pas  une  charge  pour  lesooo- 
tribuables  :  les  premières  s'élèvent  è.  .    .    1,541,484,540  fr. 

Les  autres  forment  un  total  de.    :    .       148,800,642 

Le  tableau  n*  2,  pages  134  et  135,  distingue  les  crédits 
portés  au  budget  en  dépenses  réelles  et  en  dépenses  d'ordre 
ayant  une  recette  corrélative. 

Indépendamment  du  budget  sur  ressources  spéciales  qui 
s'élève  à  280,298,910  fr.,  et  dont  les  dépenses  constituent 
toutes  les  dépenses  d'ordre,  le  budget  ordinaire  doit  se  dé- 
composer ainsi  : 

Dépenses  réelles 1,440,334,150  fr. 

Dépenses  d'ordre 210,548,598 

Le  budget  extraordinaire  doit,  de  même,  se  décomposer 
ainsi  : 

Dépenses  réelles 106,740,145  fr. 

Dépenses  d'ordre 16,666,666 

L'ensemble  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
1870  peut  donc  être  ainsi  divisé  : 

Dépenses  réelles 1,547,074,295  fr. 

Dépenses  d'ordre 507,514,174 

Dont  le  total  donne  le  chiffre  ap- 
parent de  2,054,588,469  fr. 

Enfln  le  tableau  n""  3,  pages  136  et  137,  réunit  toutes  les 
recettes  qui  sont  portées  pour  ordre  au  budget,  ou  consti- 
tuent des  remboursements  ou  rentrées  d'avances.  Elles  figu- 
rent au  budget  pour 210,548,598  fr. 

Au  budget  sur  ressources  spéciales  pour.  .  280,298,910 
Au  budget  extraordinaire  pour.  .  .  •  16,606.666 
Leur  total  déjà  signalé  plus  haut  est  de.    .    507,514,174  fr. 
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Comme  le  constate  très- bien  M.  Busson-Billault,  rapporteur 
de  la  commission,  les  principes  qu*0D  a  appliqués  dans  Téla- 
boratioD  des  budgets  se  résument  ainsi  :  économie  dans  les 
dépenses  ordinaires,  exacte  mesure  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  modération  dans  les  nouvelles  entreprises,  préoccu- 
pation constante  de  Téquilibre  final  des  budgets.  Mais  cette 
situation  serait  insuffisante,  si  les  efibrts  qui  Tout  préparée 
De  deyaient  pas  se  continuer  avec  énergie,  si  les  moyens  qui 
Tout  amenée  ne  restaient  pas  la  règle  constante  des  budgets. 
Par  là  seulement  peut  se  maintenir  et  se  développer  cette 
progression  des  recettes  normales  dues  à  la  prodigieuse  fécon- 
dité de.la  France,  progression  qui,  par  les  excédants  qu'elle 
assure,  permet  les  allégements  durables  et  les  véritables  amé- 
liorations. Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  arrive  à  assurer  le  bon 
ordre  dans  les  finances  et  la  prospérité  publique. 

H.  AMEUNE, 

Auditeur  au  conseil  d'EUt.  avocat  à  la  Cour  impériale. 

l^»!.  —  Tableau  des  reeettei  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1870,  distingtJiées  en  impôts  et  en  revenus. 


IMPOTS  ET  REVBNtlS 

fHPéT. 

propiPMB0Ul   GtUf 

prix  de  rtTitDi 
lonquH    u'ugk   de 

•erriecf  rendat 

niTinv. 

de  diverse. 

nature. 

Contribolkmi  dlrwlM  (fonds  gènéna»)    .     .     . 

Ear«fittrem«nt  et  timbre 

DofDmtoee 

^rodolts  def  forêt» 

331,811,800 
446,474,000 

» 

» 

14.'(,S09,000 

381,48t,000 

180,795,786 

23,162,684 

13,738,000 
8,8f  1,300 

1 

a 

14,078,816 
41,450,000 

» 

» 

3,749,598 
«.77«,000 

14.736,600 
34,756,969 

CoBtrlballons  Indirectes  (boit8onP,drolU  dlTer»). 

TUMCB  V»  |»wu««»«» 

Prodalti  et  rereims  de  l'Algérie 

Retaonee  et  aotree  prodolis  affeetèt  a«  serrice 

des  peDMons  citiio»  .     .     .     .          •     ■•    •• 
•  /Taxe  eor  bleoe  de  maln-norte.  .    «.«©0,00© 
1  lUdeT.ocede.mloe.    ....     t,*65,000 

«   Potd.  et  mesare. ^»^*?'î?? 

5   Dralt.  de  Tlelte  de»  ph.roi.ele.  .        33*>^ 
o    Tne  de.  brevet»  d'ioTenUoo  .    .     1,400,000 
o    ProdalU  net.  de  1.  télégraphie 
£       priT6e(A) 600,300 

1,541,484,»40 

111,548,976 
(B)  37.156,666 

1,541,484,540 

148,800,64il| 
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N®  â.  —  Dépenses  d'ordre  comprises  dans  le  budget  Mi. 


i:HKDlTs 

DLPE>SB^    d'ûKDEI 

■in^TLftfis 

deinanJés 

corrélatîTes  aux  recettes  d'ordre  dAUJUtes 

et  ïenices. 

p<»ur  1K-0 

dartft  PAiat  ci-JoUt 

(^  Bl'DGET  ORDIXAIRK 

Pensiona  cWUes  (rete- 

nues     sur     traile- 

Delte  puli^ve  et  Bo- 

1    ment) 14,736,600 

utions   .     .     .      . 

ri39,9 18,097  Suptiléments  de  pen-                              ^,5ii,SRJ 

sioAS    milil.    (rem- 

boursés par  la  Dota-                          1 

tfon  de  l'armée).      .      ^,lm,^Ùùf 

Vinlil«re  d'État  .     . 

3,043,400 

.... 

Ji!»li»«(Serv.  de  la  J. 

et 
CuIteafSerT.desCl'* 

33,343,0-25 
49,014,581 



•     •     '    • 

Affairef  èlraDgères, . 

13,101,200 

Frais   de    policé   mtir.idpafe    rem- 
boursés par  l'agglo- 
méfallon  lyonnaise.          151,700 

Frais  de  police  muni- 

cipale    remboursés 
par    les   communes 
du  dép.de  la  Seine.           164.375 

Tnlérieur    .     .     .      . 

îîi9,414,34S)P''Isijn!i   et    éiabl.  pé- 
ntienclers    (produit 
du  iravali).    .     .     .       4,360,000 
Frais  de  légie  et  d'ei* 
floitation  de  la  tè- 
lègrapbie.     .     .     .     10,4i9,700i 

IS.ftS.TTS 

1 

Financiï    .     .    jt     . 

18,433,610 

.     . 

Il 

,£coles  miliUires  [pensions  et  trous- 
seaux payés  par  lea 

, 

élèTi-s) 956,000 

» 

Retenue  de   i   p.   100 
sur  la  solde  des  of- 
ficiers, dont  le  pro- 
duit est    imputable 
aux     dépenses      de 
l'Hôiel  des  invalide:! 

de  la  guerre.     .     .       1,361,4601 

Guerre 

37.1,001,182 

Gendarmerie     (moitié                         \     ^  ttmfist 
de  la  dépense  de  la                         /     *•»»'>«» 

^arde  municipalede 

Paris      remboursée 

par  la  Ville).     .     .       1,975.7[>S 

Frais  d'administration 

de  la  Caisse    de    la 

Doiatiun  de  l'armée 

remboursés  parelle            50,000 
Produit  du  travail  des 

dëloDusdans  tes  pe-                          1 
y     nilenciers  militaires          348,000/ 

Algérie.     .     .     .     . 

14,016,000 '      •     *^    ,     .    .    . 

-Contingents  versés  par                        \ 

les  colonlesde  l'In-                        1 

de  et  de  la  Cofcbih-                        1 

chine,  à  déduire  de                        f 

Marine  «t  èolôniès.  , 

^o^-'^MK  'x^!^;^:z 

àiitres  colonies.  .  .       1,S92,CRH) 

Écoles  navales    {pen- 

sions et  trousseaux 

payés  par  les  élèves)            56,000 

Jnalructlon  pabUque 

24,283,321 

Faculté^  (produits universitaires}.  . 

3,7*<l,5^ 

À  reporter    ,     . 

1,391.078,783 

49.667.411  M 

»t 
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■nuTiBSs 
et  serticki. 

cainiTS 
demaadès 
poor 1870 

aiPBlf8BS    D'oaDHB 

corrélaUTOs  aux  recettes  d'ordre  d6Uill6es 
dans   TèUt  ci-après 

ann 

poor  dépen- 
ses  réelles 

Igrieiltora ,     Com- 
B*ree  et  Travaux 
publiés  .... 

Mmb  de    l*eiAbe- 
re«réftBeaéi-i#ts 

Bif  de  rè«le^  ete.  . 

iHBboaneoaents   et 
.  Hcstitutiona.     .     . 

1.291,072,783 
9T,600,65a 

li-,i51,600 
I«,«41,712 

13,216.000 

49,667,421 

1,341,405.363 
96.699.653 

11.951,600 
90,877,535 

> 

Friis  d'inspeèftioi  des 

pharmacies     (rem* 

boartèi)  ....          331.000 
Frais  da  iatTtillaMl 

de    la    lèlègraplUe 

des  chemios  de  fer 

(îdem).    ....          470,000 
Foads    de'    ebncoaff 

pour  travaux  pobl.          300,000 
Exposition  dés  Beàox-Àrttf  (prodail 

dié  enfréel  èl  dd  tttrtf.  .     .     . 
Frais  de  régie  el  d*ex- 

ploiUtiondesforêU     11.153,617 
Frais  de  régie,  d'achat 

et  d'exploitation  des 

(âbilc's  «i  àtê  poo- 

dres 70,380,344 

Frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation et  de  sub- 

▼ention  été  pestetf.    6«,t9f  ,lll6 
Rem  hoaNe<»enu  et  reêtRIitioMaar 

pr<  duils  indirects  et  divers.  .    . 

901,000 

300.000 
147,564,177 

12,216,000 

r  RiPRXSBS  D*(M 

M 

Moor   .... 

lêrle.     !     !      .      . 
WracUoa  pabllqoe 
iHcalt.,  Commerce 
•1  Trav.  pabllcs.  . 

BlMetCaIte«(S«r' 
îiM  des  Caltes  .   . 

plfte'.    .*.'"■ 

iriae  et  Colonie*. . 
MroctiOB  pobIiqa« 
|ifcaU.,Commeree 
««Trav.  pHblt.;*.  . 
plMa  de    I^Empe- 
lear  el  Beaox-Arts 

•tdiBaIre     .      .      . 
Ifcaiee  dn  budfret 
«orreM.spéeUleB. 
feaMs  do  badget 

1.650.8M2.748 

510^*8.598 

1,440.334.150 

%m  FORMANT  1 

200,900 
159,154,000 
105.235  790 

,t  fiODGtt  0IS  DiFINSiS  m  RISSOCR 

CES  SPiClALKS 
200,000 

»DI1870 

; 

> 

B 

159,154,000 

105,235,790 

193,220 

10,846,000 

4,6«9,900 

193,220 
10,846,000 

4.669,900 

BNSBS  M)  imtf  UTRIOMIIliliP 

280.298.910 

3^(0.1^8,210 

» 

to  DÉf 

5,700,000 

13,633,000 

,     4,825,000 

3,975,000 
24.915,766 

10,500.000 
1,946.195 

53,951,830 

4.960,000 

• 

9 

B 

16,666>«66 

> 

B 
» 
i 

5,700,000 
13,633,000 

4,835,000 
3,975,000 

8,249,100 

10,500,000 

1.946,195 

53,951,850 

4,960,000 

Frais  de  fabrication  des  nouvelles 
monnaies   d'argent    (ctfmpéoiès 
par  le  b«a«fiee) 

Dépendes  k  efl'ectaer  au  moyen  des 
▼erséttietfti^  àtt  là  Sèeié»  aigd^ 

•     .     .     . 

123.406.811 

ftSCAPITULATIW 

I6.d6tf.ëe6 

10ti,740.145 

1,650.882,748 
380,298,910 
138,406,811 

210,548,598 

280.398,910 

16.666.666 

1.440,334,150 
» 
106.740,145 

3,054.588,469 

507,514,174 

1,547,074,396 
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N"  3. 
!•  Recettes  d'ordre  prémte$  au  btidget  ordinain  dt  I 

IMPOTS  INDIRECTS. 


lat  ei  u  expioiuuoB» 
0,230,244  fr.\ 


Somme  absorbée  par  les  fraÎB  de  régie,  d'achat  et  d'exploil&boa(fe 

et  des  poudres. 70. 

Somme  absorbée  par  les  frais  de  régie^ 
d'exploitation  et  de  subvention   des 

postes.. 66.i81,3ie 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  des  forêts iM 

Prodoits  aniversitaires V^ 

Retenues  pour  le  seryiee  des  pensions  civiles '..     14,' 

PRODUITS    DIVERS. 


Produits  des  taxes  perçnes  h  titre  de  droit  de  visite  des 
pharmacies  et  magasins  de  drogueries.        £11,000  ft*. 

Contingent  à  verser  an  Trésor  par  les 
établissements  firançais  de  l'Inde t2»000 

Contingent  à  verser  an  Trésor  par  la  Co- 
chinchine 1,500,000        j 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 
écoles  militaires  et  navales 1,01 2,000 

Retenue  de  2  p.  100  sur  la  solde  des  offi- 
ciers de  Tarmée  de  mer 1,361,450 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Pa- 
ris remboursée  k  l'Etat  par  la  ville  de 
Paris i,»i5,79« 

Versement  par  la  Caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  des  suppléments  de  pen- 
sions militaires  à  sa  charge 9,786,200      \      21,i9i 

Versement  de  ses  Irais  d'administration 
an  ministère  de  la  guerre 50,000 

Contingent  des  communes  dans  les  frais 
de  police  de  l'agglomération  lyonnaise.        151 ,700 

Remboursement  par  les  communes  du 
département  de  la  Seine  des  dépenses 
faites  pour  lenr  police  municipale.  . . .         164,375 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les 
pénitenciers  militaires 348,000 

Produits  divers  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires. 4,36O,r00 

Remboursement  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  des  tnis  de  surveillance 
de  lenr  télégraphie 470,000 
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Report 187,482,898  fr 

Fonds  de  concoars  à  verser  par  divers  \ 

poar  Texécntion  de  travanx  publics. . .  200,000      f 

Produit  des  droits  d'entrée  à  Texposition  /      10,849,700 

annuelle  des  beanx-arts 200,000      I 

Produit  de  la  télégraphie  privée 10,449,700       ) 

Recettes  dont  la  restitution  est  prévue  au  budget  des  dé- 
penser ordinaires 42,216,000 


ToUl 410,548,598  fr. 

2*  RecMêi  d'ordre  formant  h  budget  des  ressourcen 
ipéciales  de  !870. 


Contributions  directes.— Fonds  spéciaux.  233,789,470  fr.  \ 
Produits  éventuels  départementaux  ....  42,374,000  t 
Produits  divers  spéciaux 4,135,440      * 


Total 240,548,51)8  fr. 


3^  /tecettes  d^ordre  prévues  au  budget  extraordinaire 
de  4870. 

Versements  h  faire  par  la  Société  algérienne 16,(166.666 


Total  général 507.514,174  fr. 


RESUME. 

Les  impAts  proprement  dits  s'élèvent  à 1 ,541 ,484,540  fr. 

Le»  revenus  de  diverses  natures  à H  1,543,976 

Totei 1,^i53,028,r.l6 

/A  dédnire  les  produits  dévolus  à  ramortisaement  : 

Produits  des  forêts 


30,297,383  fr.l      g,  43^3^3  ^. 
.     81,125,000      i         '      ' 


—       du  dixième  des  chemins  de  fer 

1,591. 606,1 3:<fr. 

A  rétablir  en  recette  : 

Somme  correspondante  aux  frais  de  régie  et  d'exploitation 
des  tabacs,  des  postas  et  de  la  télégraphie 146,861 ,260 


Total  des  recettes  du  budget  ordinaire  de  1870.   1,738,467,393 
Lee  dépenses  étant  de 1,650;882,748 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire 87,584,645  fr. 


[ 
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État  R.  Tableau  (les  coiHribtUmis  directes  à  i^^ieuz 


iVATURË    ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


addition- 
nels 


Prineipai  dèi  ëoniribètlohi 

A  ijouter  pour  eoUMtions  en  prinefpAl  des  pro- 
prièlétnoaTellement  bâUet,  Imposables  à  par- 
tir du  1«T  Janvier  1870,  dèdactlon  faite  des 
déf  rèTemenls  afférents  aui  propriétés  détrui- 
tes ou  démolies.  (Art.  9  des  lois  des  17  août 
1^35  et  4  âodt  1844) 

Total  du  prineipai 

A  rètrànebir  pour  Ittrlbutlons  aux  communes 
sur  la  eontribtttloa  des  patentes 

Hbstb 

Centimes  additionnels  y énéranx  sans  affectation 
spéciale  (ealéolés  mr  le  lotU  dtt  principal);  . 

Totaux 

A  retrancberde  la  contribution  des  patentes,  en 
principal  et  centimes  additionnels  généraux, 
pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en 
exécution  de  l'art.  Id  de  la  loi  du  18  Juillet 
1866,  sur  les  courtiers  de  marchandises. .     . 


RasTi. 


1"  PARTIEL -Il 
t71,»l8,0i4f 


lfl,M5,toO 


Jii 


173,500,000 


17»,50e,«» 


I 


I    17i  500,000 


8/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rAles  confectionnés  aux  I 
Total  des  fonds  pour  dépenses  y énémies.  •    .    • 


Il  a 


il 


II 


Centimes  additionnels  porUnt  sur  les 
CISBtNbOU9ns  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  TOtés  annuellement  parles 
conseils  généraux  (loi  du  18  Juillet 
1866,  art.  6j,  maximomi  f»  dWllmès. 
/  Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partémfiitè,  màiittinm,  1  c. 
Pour  dépenses  du  aenrice  Ticinai 
(loi duâl mail836],  maximum, 

7  centimes 

Pouf  dépenses   de  rinstroction 

primaire  (loi  do  15  mars  1850 
et  10  avril  1867)  ,    maximum, 

8  centimes 

Imposés  d'office   pour  loyer  et 

entrelien  def   hételé  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfec!ure 
casernement  oi'dinàire  dm!  bri* 
gades  de  gendarmerie,  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses 
S  S  I      des  cours  et  tribunaux  et  ne- 
^  "  I      pues  dépenses  des  Justices  de 
paix  (loi  du  18  Juillet  1866, 
art.lO),  maxim.,Sc.  (Mémoire) 
\  Centimes  pour  dépenses  du   cadastre, 
\     maximum,  5  centimes 


i 
il 


s  o 

8 


A  reporter. 


n«PAM1K-f^ 

I 

i 
» 

4a,iOo,o<of  I    »    ^ 

lJO0,%Ot 


11,850,000 


5,«70,000  I 

•       i 


,    u 


61,037.000 


(a)  Sur  les  cinq  centimes  Imposés  pour  taxe  de  premier  aTertiassvot*  '^ 
10,490,800  avertissements,  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Eut,  «■''^'IL 
pour  dépenses  générales  da  budget.  Le  produit  de  cet  3  centimes  cet  ds  SSM"^ 
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C(U»tkÎBOT10NS. 



TOTAUX                           (1 

portes  el  firadttM. 

des 

Centimes 

«ddilioB- 

llels. 

pit«Atei. 

par  nature 
de  eontrlbutlont. 

par  tfffeeta-       | 
tioa 
de  eontri  battons. 

CHtimes 

» 

83,378,405^ 

t 

65,400,M0r 

318,619,619' 

1 

6tl,S3$ 

> 

. 

9,89'r,888 

■m 

34.000,000 

68,400,800 

317,700,008 

> 

* 

• 

8.939,800 

5,939,000 

4^>».... 

34,000,000 

60,168,806 
7.063,900 

éî9,468,d0<^ 

9O,99i.90« 
88t,888}i88 

HW 

5,37S,000 

iO  8/10 

Ss/io 

39,373,000 

10  8/10 

67,931,888 

• 

i 

450,000 

888,080 

pio 

39,37«,000 

10  8/10 

66,781.900 

'  il39.il30,é()6 

(a)   889^888 

Il  U  loi  da  IftflULi  lSf8). 

.    33^i?%*'""V  -          »^,wii,wiu       II 

ttKKSB 

S  SPÉCIALES. 

1 

1.  , 

» 

> 

> 

84,i80|880 

• 

890,000^ 

> 

630,088^ 

r  8^080^080 

• 

t,950,000 

> 

4,500,000 

9«,088<088 

900,000 

» 

1,900,800 

9;9T8,888 

4«,4Ï7,00O 

• 

• 
~~  8,560,000 

> 
• 

» 
> 

» 
101,000       j 

• 

« 

7,030,000 

88,937,000 

1     196,477,000         1 

Uprod 
hkvenu 

oH  dee  9  autres 
\  «ox  contribtiab 

centimes  ei 
les,  et  fiffoi 

■t  auribaé  aux  p< 
re  à  It  deoxidme 

ercepteors  poar  U  dl 
partie  do  présent  tab 

stribaUondesaTer-l 
latB. 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Centinies 
addition- 
nels 


Hepon. 


-rt 


1 


ICentimes  additionnels^ 
extraordinaires  sur 
les  qudlre  contribu-j 
tions  directes  à 
couf  rer  en  Tertu  de^ 
l'article  2  de  la  loii 
du  18  juillet  18f 
(maximum  :  13  c.)  et\ 
en  vertu  de  lois  spé- 
ciales  


Ponr  dépenses 
de  l'instruciion 
primaire.   .   .   . 

Pour  dépenses 
autres  que  cel- 
tes de  l'instruc- 
tion primaire  . 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maxi- 
mum, 5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 
et  centimes  pour  frais  de  bourses  et 
chambres  de  commerce |autorisés  par 
desactes  du  gouTernement,  par  desar- 
rétès  des  préfets,  par  les  conseils  muni- 
8  1  cipaux  dans  les  limites  lèiîales  ou  im- 
i      I     posés  d'ofnce   en  vertu  de  l'art.  39  de 

la  loi  du  Ift  juillet  1837} 

Cent,  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux, 

maximum,  5  centimes 

Centimes      /autorisés  parla  loi  du  15 
pour  dépenses!      mars  1850 [maxim,3c  ] 
de  /autorisés  par  l'art.  8  de 

l'instructiou  1  la  loi  du  10  avril  1867 
primaire,  l  (maxim. ,4c.)  Mémoire. 
Centimes  pour  frais  de  perception  des 
impositions  communales  (3  centimes 
du  montant  de  ces  impositions). 
Fonds  de  8  c.sur  le  principal  des  paten- 
tes attribué  aux  communes  par  l'art.  32 

de  la  lui  du  25  avril  1844 

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit 
des  patentes  attribuée  au  compte  spécial 
établi  en  exécution  de  Kart.  19  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  de  mar- 
chandises  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations 

et  autres  cas  fortuits. 

Sur  le  principal  des  eontri butions  fon- 
cière ,  personnelle  -  mobilière  et 
des  portes  et  feni'tres  (décharges  et 
réductions  non  susceptibles  de  ré- 
imposition ,     remises   et     modéra 

tions) ... 

Sur  le  principal  de  la  contribution 
des  patentes  (décharges,  réductions, 
remises  et  modérations  ,  et  frais 
d'expédition  des  formules  de  pa- 
tentes).     . 


A  reporter. 


8/10 


6l,8î7,000f 


170,000 


20,000,000 


ft,6»S,000 


31.<K)0.000 
8.000,000 

r>,  000,000 


1,618,596 


1,725,000 


1,380,000 


1  8/10 


penoaaeUs 
et  mobilKrt. 


CentiCD« 

addiUon- 
nel9. 


4T 


140,245,596 


8/ia 


1  8/10 


S»,i 
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TRIBUTIOICS 

TOTAUX                             il 

des 

et  CéDéiras. 

dee 

CeoUnes 

addltion- 

nele. 

par  nature 
de  eontrlbnUoBs. 

par   affecta-      1 
tion             1 
de  eontri  butions. 

i.oao.ooof 

88,137,000^ 

3,550,eO(K 

• 

SS,000 

• 

70,000 

310,000 

1      116,477,000r 

3,m,ooo 

• 

8,600,000 

37,910,000 

• 

• 

• 

10,915,000        ^ 

5.310.000 

8,610,000 

Sl,8i0,000 

1,370,000 

• 

3,300,000 

13,510.000                 94,414,016       || 

M0,000 

' 

1,960,000 

9,150,000 

r 

«35318 

. 

40-;.7«0 

» 
1,637,016 

t 

5,189,000 

5,131,000       ^ 

» 

> 

450,000 

450,000 

450,000 

> 

* 

• 

1,188,000 

1,183,000 

81«,000 

• 

• 

i,561,400 

«0,S14,3itt 

5 

3,170,000 

3,170,000 

tt 

37,887,710 

119,356,416  . 

118,514,016 
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BUDGETS   QUHNAIBB   ET  EXTRAORDINAIRE 


NATURI  RT  OIUBT  RR8  IMPOSITIONS. 


Report. 


Centimes  pour  fk^is  de  cçpfeçUoi^  de  rôles  spé- 
ciaux d'imposItioBs  extraordinaires.     .     . 


Fonds  de  rôim positions. 


I  Centimes  |  ajouter  au  monUnt  des  im< 
positions  départementales  pour  leur 
coalribi|tion  à  la  formation  du  fonds 
de  non-faleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  1859  et  art.  i 7  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 

\C«i)(iifies  à  ijouter  an  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-faleurs  [%x%.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  185^  et  ari.  17  de  la  loi  do 
13  mai  1863) 


Centimes 
addition- 
nels. 


1  8/10 


Centimes 
addiUoo- 
nels. 


TOTAfX. 


140.i«K,596r 


656,976 


498,t00 
60,000 

SO.OOO 


1  8/10  I  141.409,77t 


et  mebiliirr. 


1  S/ld 


18/10 


S4^m( 


ITUIf 


99,MI 


m.nm 


i/5  de  la  taxe  de  prtmier  ayertissement 
ilssementa  pour  r|les  «pteiaifx.     .     . 


pour  les  r4les  coarécUoonén  aax  tt^s  de  l'Etat  4n.  S 


Tot4<»  «es  fo«da  pmjt  Mf^Mf  ip4eiale«. 


ToTAi.  des  fon^  pour  d^penfes  g«n#ralM. 
Taxe  de  premier  avertissement      .... 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales 
Taxe  de  premier  ar^issement 

Total  oiniaAL  des  contributions  directes. 


1  8/10 


1  8/10 


179,500,000f 
141,409,771 


313,909,778 


17 


1  8/10 


RÉCAmï 


18  8/10 


8|,36T.«i 


(a)  3  centimes  sur  400,000  STertissements.  pour  rôles  spéciaux  d'imposiUons  eitratHiuim 
ÉUblis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  d#  bourses  ft  chambres  dea«o«« 
serrent  à  couvrir  las  frais  d'impression  et  de  confection  desdiu  aTfrtte^ments  •  le  ^r^tsAé 
ees  trois  centimes  eit  de.  .  '      IliB!^ 

S  centimes  pour  la  touillé  des  aTertissements  (19,820,00^)  sontattrlbaé«  aux  per- 
eapteurs  pour  la  dlitribution  desdita  avertissements,  soit. .    |9S,4M 

Total 4<^4dO 
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CQJITUBUTIONS 


r    dct 


portes  et  flmêtref. 


14/fO 


addltlon- 


IMi^>3l!^ 


ta0,07i 


46.00» 
9.000 


M»    *^.Wta»"ï 


des  patentes. 


37,93T,7«0f 


7811,000 


•44,000 


^.MO 


^9,^69,^ 


>M  4b  IS  niai  10i9)  et  Use  «ntiére  àm  av#r* 


TOTAUX 


par  -nature 
d%  contributions. 


S39,356,4i6f 


1,191,304 


1,M»,880 

990,000 

9V,500 


933,391,070 


409,409 


933,789,470 


par  affecta- 
tion 
de  contrfbut. 


9S9,594,096f 


1,979,544 


990,000 


99,900 


939,391,070 

(a)  409,400 
939,799,470 


UnoN. 


10,690,999 


55,999,^37 


10  9/10 


15 


8/^0 


i«,Y9|,9e0f 


99,969,990 


106,150,490 


3at,939,30ûf 
999,600 

999,991,070 
499,400 

■■  .M.   ML       '"V 

56e,Gtt,â7Q 


t      33|,l 


991,8001 


983, 


,799,490 


Ç,61f, 


56Ç,6'lf,270 


tu  IMdait  dM  UnpMitfon^  «HecUes  à  dea  dépenses  f  ptçiales  oat  a(lribi4«  «ux  aiiiUU6r«t 

m: 

lastnicMoB  publique 9,580,000^1 

laliflear 116,780.600  >t3$,559,a0OI^ 

Agdtultvm,  o^aasieroQ  9i  inviwi  publias.  •     •     •        9,f99,00a) 

105,990,979 

Total,    .     , ^S^S^W 


1^  chiffre  se  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  9  à  6)  et  des  sommes  d 
jMfriacs  et  de  408,400  franes  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 
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Etat  C.  —  CatUributioM  foncière,  penotmeUe  et  mobilière  et  éaf 


rUATlOM  BO  CO»Tni«IIIT  *■  CaAQOt   BirAMT 


BirAKTBMSNn. 


Ain 

Aisne 

Ailler 

Alpea(Baflse#-] 
Alpee  (Heutet-) 
Alpct-llariUMM 

Ardèche 

Ardennet 

Arlège 

Aube 

Aude 

Areyron 

B.-dii-Rli6ne.. 

CalYAdos 

CanUl 

Charente 

Gharente-Inf* 

Cher 

Corrèse 

CorM 

C6te-d'0r.. 
Côtes-do-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Bure , 

Eore-et-LoIr  „ 

Finistère 

Gard , 

Garonne  (Ht  v^. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Hle-et-Vllaine. 

Indre , 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jara 

Landes 

Loir-ei-Cber... 

Loire 

Loire  (Haute-) 
Lolre-Inrarre . 
Loiret , 


CONTRIBUTIONS 
■H  raïKCirAL. 


Foncière. 


fir. 

9,878,968 
1,410.483 
69t,«43 
508,974 
614.070 
931.647 
i,359,lll 
611,534 
1.488.64i 
1,839,079 
1,487,003 
9,964,943 
3,894,739 
1.197,774 
1,909,999 
9,489,534 
1,068,536 
879,510 
1I»6,6I7 
9,705,141 
1,743,619 
734,981 
9,184.743 
1,969,399 
1,961,519 
3,988,055 
9,993,580 
1,560,616 
1,910,341 
9,389,571 
1,666.866 
3,381,578 
9,494,569 
9.09t,649 
1,051.899 
1,679,169 
9.480.304 
1,373,990 
778,000 
1,377,600 
1.678,'i57 
1,04^,597 
1,785.343 
1,954.656 
1,976,498 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 
996,361 
664,166 
395,918 
195,347 
88.954 
913,196 
948.439 
3U,491 
169,896 
334,961 
319.093 
999.909 

1,945.501 
719,801 
184,197 
405,647 
569,357 
971,467 
183,773 
113,691 
498,633 
409,764 
166.049 
395,446 
391,739 
317,367 
517,368 
388.358 
489,799 
479.305 
649,605 
804,431 

1,055,469 
684,083 
498,147 
953,904 
389,043 
609,974 
977,981 
185,939 
996,097 
487,086 
909,360 
694,579 
450,749 
971,813 


Portes 

et 

reoètres. 


ft. 
901,878 
618,651 
995.846 
79,686 
65,191 
140.089 
168,107 
:i66, 
106, 
966,300 
179.454 
905. 
858,666 


Lot-ei-GèrvaM 

Losère 

Maine-ei-Lotre 

Mancbe  

Marne 

Marne  (Hante-) 
Mayenne. 


,868  Menrtbe.. 
147  Meose. 


Morbihan. 
Moeelle.... 


7931  Nlèrre . 
Nord.... 


Orne 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-D«ne.. 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén.- Orient. 
Rhin  (Bns-).... 
Rhin  (iUnt-)... 

Rhône 

Saône  (Haute-). 

805  Saône-«i-Lolre 

Sartbe. 

Sarole 


6O9,U0  Oise. 

99,858 
243,393 
314,793 
166,764 
i90,633 

53,699 
399.854 
S06,681 
101,450 
997.097 
830,  _ 
907,708 
679,461 
963, 
834.131 
363,331 
473.; 
179,941 
805,974 
369,375 
990,996 
134,840 
971,908 
347.667 
179,774 
163,600 
167.tô6 
479,796 
135,901 
434,409 
309,865 
137,461 


119  Saroie  (Hante-) 

Seine 

Seine- In(éi««. 
,363  Seine  et  Marne 

Seine-et-OlM.. 

Serres  (Deax-^. 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Gar... 

Var 

Vanclnse 


Vienne 

Vienne{Haate-^ 

Vosges  

Yonne 


IbTAOX.., 


fr. 
9,l9*.4fift 

5«7,7U 

%mjm 

3,489^ 
l,98».*r 
l,434.1li 
l,654.ni 
1,801.» 
l,5»4.«t 
1 

1 

4,747.«n 

9,8l«.f«l 

9.4lMfT 

S,«41.tS3 

9.4134» 

998.01 

98640» 

734,983 

1 

l,7fM» 

9j6TM* 

1,509.» 

9.988,0; 

9.319411 

58*.Tn 

S984SI 

19,096481 

5.46M» 

9.97141» 

3.74747* 

1.619437 

3398.4» 

l,688.m 

1,67^.9» 

1,976.481 

964.liS 

l.C344«l 

1,9734» 

9684*8 

13S84T1 


1T1^84M  i 
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! 

Im  D.~  Tableau  des  droits,  ftroduits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisés 
pour  1870,  conformément  aux  lois  existantes. 

S  l«r.  -.  Perceptions  au  profit  de  VÊtat, 

Droiu  d'earegistrement,   de  timbre,   de  Use  sor  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe,  d'bypo- 
bénies,  de  passe-porU  et  de  permis  de  chasse;  produit  do  Yisa  des  passe-porta  et  de  la  légalisa 
USB  4«s  actes  an  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceao  à  perccTolr  pour  le  comp. 
•  trésor,  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
MferailUdes  lois  des  17  août  1898,  «9  Janvier  1831  et  30  féYrier  1849; 

IhigtiéaM  à  payer  sar  le  produit  des  bois  des  communes  et  éUbllssements  publics  Tendus  ou 
tivrts  ea  nature,  poor  Indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  tootefoif 
M  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  article  5  de  la  loi  des  recettes 
MMS,  da  95  Juin  1841  ;  article  0  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  Juillet  1845,  et  arUcle  14 
ih  loi  du  budget  de  1857,  du  14  Juillet  1856); 

OrslU dédouanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Csitributions  Indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  pris  des  llTrai- 
mà%  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  94  décembre  1814,  les  fnis  de  casernement 
timiats  par  la  loi  do  15  mal  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  dei 
■tn  1819  et  94  mai  1834; 

h»  des  lettres  et  droit  sor  les  sommes  Tersées  aux  caisses  des  agento  des  postes; 

btribatlens  sur  les  èlèresdes  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui 
liteataat  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  ao  dipiftme  et  au  breret  de 
IMtéde  recseigneonont  secondaire  spécial  (lois des  14  juin  1854  et  31  juillet  1867,  et  décrets 
Uisoét  1854  et  19  août  1867); 

kldiit  des  monnaies  et  médailles; 

Evaaccssur  les  mines; 
raaces  pour  perrolselons  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporalrea,  toujours  réroeables  sans 
ité.  sur  les  canaux  et  riTiéres  narigables  et  flotubles; 

rdSTériflcation  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 
des  brevets  d'ioTentlon  ; 
p«»de  ehanoellerie  et  de  consulat  perfus  en  rertu  des  Urift  exlsUnU; 
pl*«  et  double  décime  poor  fk«nc  sur   les  droits  qui  n'en  sont  point  afftancbis,  y  compris 

tdcs  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  Toi^ 
I  da  18  Janvier  1836,  par  le  secréulre  général  du  conseil  d'Eut; 

''''ftatioBs  imposées,  poor  frais  de  surveillance,  sar  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
llntiaes  dont  l'éUblissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
Itacato  d'administration  publique  (  avis  do  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Bmpereor  le 
1*^1 1899,  et  loi  des  recettes  de  1843  ); 

St*  établis  poor  fjrais  de  visite  ches  les  pharmadeont  drogolstes  et  épiciers; 
"^nnitaires,  conformément  ao  Urif  déterminé  p«r  l'article  1  do  décret  du  4  Juin  I8&a| 
'^  ^  U  télégraphie  privée. 

T.  XXVIU*  10 
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%t,^Ptre9ptioni  àëpfo/u  ièi  dépêttêmmii,  été 

T«x«f  impMéM,  avec  l'aolfiirttf  *i  ffOwefnKMlit»  90i|r  l|  •«ncHUBeL 
la  réparation  des  digaaa  et  aotres  oorrages  d'art  iatéreasant  leaeomaaastfi 
on  d'babltaritii  \âU^  pmt  l«a  trititfx  <«  ieaiéeheHeni  aiitorMa  («r  Ulc* 
4iOY,  et  Uxét  <f  atftfliigéA  II  oA  11  «M  d*rfug«  et  «tita  4*«i  éUèUp; 

QnitM  i%  P^I8«  «lai  seraient  établis  conroraénléftt  <  ta  lof  étt  14 
po«r  eoneeorlr  à  la  eonUr^Ç^^on  o^  t^  I*  ré|»arattoii  ^é«  pdsts,  éetfttii  m  m 
eharge  de  l'Etat,  des  départementa   oa  des  commiinés,  et   pw»t  ewtéeÊmë 
foiitei  AilMaitca  tm  Mp«n«MMiaiesi 

Taxes  |»erçt|e8  pour  f'enIreCfeli,  M   féparttlofl  et  M 
9avlç%bles  e(  des  ooTrages  d'art  qUl  y  ed^r«Ép<niéeiit  (I0I  du  f4  MfêtI  aa  M(kiri 

Allocations  accordées  anx  oraeiers  et  maîtres  de  port  en  verta  des  lé^MM^H 
ports,  homologués  par  le  ministre  de  l'agrlcaltare,  da  eonneree  it  I0<' 
(art.  3  dn  décret  dn  15  juillet  1854); 

Taxes  d'arrosage  aotorfsées  par  lé  goitfeniemé«t  (  IM  dif  14  ft«rénl  antl  |4aé4 
de  la  loi  da  budget  de  16^8)  ; 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commuiiil^  >  * 
bols  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  fnperiaax. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  tfh  gdatétHMheMli'^ 
(«JdHt  t898)etledéeMtd«MMél4iM«a«rlaaaaiidUlal»««iH  ff^m^W*^ 
préparatoire^  d«  ttédoelne  et  de  pharmacit  pour  thlanlr  l«  diiM«i«  ^^fSfiF  *' 
lltiâflBacieit  éé  seconde  elassé  1 

Rétributions  Imposées,  en  rerto  des  arrêtés  du  gouremen»«lit,  duS  AefMttl* 
et  du  6  nirôsean  11  (97  décembre  1802),  sur  les  éUbllssem«Btf  4'«l«x 
le  traitement  des  médecins  chargés  par  legouTernement  de  rinspectton  dtceo' 

G«fttffblM^t  Un|VM#es  itar  \P  gqqvernf  menl  sur  les  bains,  fkbriqvcs  et  dtp»  ' 
aies,  pour  subvenir  aux  traitcmenla  def  gié<|epins  inspecteurs  de«dits  étahUJ»a** 
la  loi  des  recettes  de  184i,  du  36  Juin  1841,  et  lois  de  finances  antérloQrcsj; 

Rétributions  pour  rirais  de  Tisite  des  aliénés  placés  Tolontaireoaeat  dais  Mi* 
Tés  (art.  9  de  la  loi  do  30  Juin  1838  et  39  de  la  lot  do 35  Juin  1844 >i 

Droits  d'octroi,  drdfU  de  tteatge,-  Mé«ift»é  et  janirtafa  9 

Droits  de  rolHé  tforit  l«8  tâftft  6itt  «té  «|ypr«av«a  pw  le  ganiainamsl,  av  h 
profit  des commdhéi  (loi  du  18  Juillet  189T); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  coueerta  qtfotilleéi  {Md^l 
(nAtftettb^fT9e])T 

Quart  de  la  recette  i>mte  dans  tes  Uttt  6ê  iêûût4h  tfir  Aa  IM 
(ici  du  8  thermidor  an  5  [§6  Juillei  1707]); 

Contributions  Spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
«leree,  et  revenus  spéciaux  accordés  inmti  CUhftéseWélItf  ; 

étroits  de   conditionnement  et  <^é  tliMgé  del  toleé  «t  déa 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  peur  ces  epéi 


[ 
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eiw«  det  âmes  ftr««  d«ttiBèM  t«  conneree,  perçai  «b  T«rt«  des  «eiw  qal  réglc-i 

pirations; 

ic«  p«rçii0  dans  les  hallei,  folret,   mtrehét,  «battoin,  d'aprte    lat  UriDi  dAmenl 

la  18  Joitlet  I83T;; 

tionnenent  •t  de  loeatlon  aar  la  voie  psbllqne,  SM  hf  porU  et  rirfèrea  et  avtref 

loldal8jailletl837}; 

9  de  parage  des  mes  dans  les  Tilles  où  l'asage  met  ces  frais  à  la  charge  des  prcH 

alna  (dlipoailleiis  eombinèes  de  la  loi  d«  il  rrlroa^re  an  t  [\"  <{êcspibrt  11P$]  el 

riiMtpc  da  U  vars  I80Y,  et  art.  9»  de  la  loi  des  reeelles  4o  «#éS»  da  S5  juin  }8il)  | 

ItNWièBt  de  trottoirs  dans  les  mes  et  places  4%M  IM  »^|if  ^'tUCMm^ili  W  ^Vl 

atawt  in  dispositions  de  la  loi  dn  7  Jui»  1 845; 

Bnle  ««eHi«tt«,  an  profit  de  la  eaisso  des  inTalMeede  la  «ailM*  dea  JwlH»  d«  ré(«< 

»  b4!iip9iiU  de  commerce,  d'après  le  tarif  «•  •  mawiito»  as  M  ftl  |«l»  18^)  » 

raox  intéressant  la  salubrité  publique  [loi  da  16  septembre  iWtl); 

nidation  et  de  concessions  de  terrains  dans  tés  cidltfttéres  (décrets  organiques  du 

iS  [4tJdNi  «884]  et  da  i8  août  1811); 

p4Io  ^^r  Xn  chiens  (loi  d«  t  mal  f880  et  déer«t  da  4  aoÉI  svIvMM). 


d^M^oj  <k$  voies  et  moyenê  ordmairtî^  <i^  {'eferciç^  \S.'iQ^ 


MsiOHATion  Dit  rtopv'iT** 


■ONTAMT 

dçs  recettes 
prtriifft. 


CcnêrihUioHê  éiHetêt»  (Ponds  généranx.) 

ronoiére ni,500,000f 

^rtonnelle  et  mobilière 53,586,000 

ies  portes  et  fenêtres 39,S7f  ,000 

ies  patentes 68,781,600 

«fer  aTortissement.  (Portion.] 581,600 

Enregistrement,  timèri  et  8d«tdiiM». 

#tr#WMtt,  de  grefl^,  d'bypoHiéqaes,  et  p«reeptl«M 

86t,7t»5,000f  ) 

•te 83,079,000    ) 

it  de  vente  de  domaines.  .  .  .  ;S,10t,000  i 
4*ot](|^ts  ipobillers  pfotenatit  dès  f 

7,638,000    > 

bliaeemaals  spéciaux  régla  oi  al»  k 

l'Etat i,i53,8i6   J 

ProééiU  dé*  twiit, 

lar  le  priidult  brat  d^s  forêts  {fmmnt  ègalt  «s  ««i«u»449«  imh 
atloB  «t  J*uiploiUtiod] 


4»«,4n,8 


A  reporter. 


833,8^1,866 


14,078,810  J 
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•é»l«llAtlOII  •■■  VK0»U1Tt. 


HÊport. 


Doneuku  et  $êU. 

Droits  de  douanes  à  rimporUlion  : 

MêrehandUesdiTeraM '.' .J^fl 

l  coloiita.1 ^*'***^'^ 

Soeres.  .[  éirtngew 16.589.000  ( 

Droits  de  doasnes  à  rsxporUtlon 

DrolU  de  asTlgstioii 

Droits  et  prodiiU  divers  de  doveaes 

Taxe  de  eonsamsMCloB   des   sels  pevçae  dans  le   rayon  des 
deuanes 

ContriàmtioHê  imdirêeteê. 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de   eonsoaoïaiioa  des   sels  perçoe  hors  da    rayoa   des 

douanes 

Droit  sur  le  sacre  indigène 

DroiU  diver»  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de   la  vente  des  Ubacs 

I^rodolt  de  la  rente  des  poodies  S  fea 


M4^ilS 


73,1  Tl.OOOf  I 

4«.fi»6.000  1 

97,000  I 

Mi,000  \     ,4j 

1,548,000  I 

il, 532,000   } 


i4S,433,000f 

10.308,000  I 
f»3.S53,000  I 
33.364,000  j 
t46,809,000  I 
i3,ti4,000 


Prodmitê  des  pa$le$. 

Produit  de  la  uxe  des  lettres  ,  journaux  et  impnmès.     .     .     . 

Droits  perçus  sur  les  enTOisd*argent 

Droit  de  transport  des  râleurs  déclarées  et  des  râleurs  cotées. 

Produit  net  des  omees  étrangers; 

Recettes  dlrerses  et  accidentelles.  .  


Produits  universitaires ... 

Produits  et  retenus  de  TAIgèrie 

Ketenues  et  aalres  produits  atTectés  au  service  des  pensions  civiles. 

PrffduiU  Aiçen  du  àudfsi. 

Tdxe  annuelle  sur  les    biens  de  mainmorte 

Ilederanees  des  mines 

Droits  de  rériAcation  des  poids  et  mesures 

Produits  des  taxes  perdues  à  titre  de  droits  de  visite  des  phar- 
macies et  magasins  de  drogueries 

Bénéfice  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles.     .     . 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 


Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  éUblisstments  ft^nçais  de 
llnde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  la  Gochinebine 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. 

Â  rti^orUr. 


3,600.000 
1,S65,000 
1,7«5.000 

SSf,000 

180,000 

1.040,OCO 

29,000 
1,500,000 
1. «00,000 


610.3a».« 


M,07«,000 

1,566,000 

1,085,000 

5,545,000 

65,000 


t(è.m 


14,7H 


I,<i4.43fj 
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Report. 
ProdmiU  divers  4m  tutigêt.  (Suite.) 
rétributions    dea  «lèves  des  écoles   mllIUlres  «t 


Tail  des  détenoa  dans  les  ateliers  de  condamné» et 

:ier8  millulret. 

i  télégraphie  privée  flrançaise  et  internationale.     . 
int  par  les  compagnies  de  chemins  de  Ter  de^  rrai« 

ince  de  leor  télégraphie ' 

18  sur  prêts  faiu,  en  1830,  au  commerce  et  à  l'In- 

débets    non    compris  dans  l'actir  de  Tadministra- 

tance» 

nt  non  réclamée  aux  cainsesdes  agents  des  ponton 

Janvier  1833) 

;ours  à  verser  par  divers  pour  l>x«cutiuii  de  tr«- 


I  .Oiâ.ooo 


}.  0/0  sur  la  solde  des  ofâciers  de  l'armée  de  lerr* 

irs-porapiers  de  le  ville  de  Paris f,3«l,4.'îO 

tarins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.  59,000 

épenses  de  U  garde  de  Paris  reraboortèe  à   l'Etat 

de  Parts 1,975.798 

ar  la  eaisee  de  U  dotation  de  l'armée,  des  sup-. 

M  charge  dans  les   pensloos  militaires.     .     .     .  »,78<,900 

1  trésor,  par   la  dotation  de  l'armée,  de  ses  frais 

•ation 50.000 

es  communes  dans  les  mis  de  police  de  l'agglo- 

ronnalse «51,700 

)Dt  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 

s  faites  pour  leur   police  municipale 164,375 

ivers  élablistemeats  spéclaui  (  écoles  vétérinaire;), 
arts  et  métiers  ,    écoles   d'agriculture  ,  lasarets 

smcnu  sanitaires) I,3il,000 

enant  des  rotnisiéres,  et  recettes  attribuées  an 
ic  parle  décret  impérial  du  31  mai  18(ïi,  portant 
{éoéral  sur  la  comptabilité  publique 

vente  des  pnblioations  du  gouvernement.  (C»rte« 


7,771,007 

7f;,000 

348,000    ) 
11,050,000   I 

470,000 

5,000 

<00,000 

40.000 

900,000 

5,999 

4,1H0,000 

900,000 


•onible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

e  impériale 

rs  des  prisons  et  établissements  pénilenliaires.  . 
avail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane.  . 
snt  de    préti)  aux  associations   ouvrières   (di^crei 

1848) 10,000 

roits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'exposi- 

lie  des  œuvres  des  artistes  vivants 900,000 

t  à  l'Riat  dans  les  bénéflces  de  l'exposi'.ion  nniver- 

67- 800,000 

'ats  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie  (lot  dn 

t60) 800, 

différentes  origines .     .  886, 

kHisAL  des  voles  et  mojFens  ordinaires  de  l'exercice  1870. 


.000    I 
,133  / 


.S4, 097,969 


i.7St,467,iM 


■fi 
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tonccttii 


450,000 
f.iOd.OQ0 
^,8t9.5a 


Portion  de  U  Uke  4e  premier  iTertl«èneM. 


RECETTES. 

yFonds  pear  d«peneet  déparUoieDUlie.     .     .     «M,4TT.000i 

JFoMlt  poar  dépeneee  eommonatee 9i,4l4,0M 

CoBtrib«lioiik     K®"**»  PO">*  rêchti  dat  •tùm»  de  co«ritert  4« 

directe*  /     ■**''****odleee 

fVoir  le  t«  i>M^(^**"*'*  P*"'  Hceet»  epéelaw  à  l'ig rlcvltnrt . 
de  reiTt  Bî^  i'****  *•  «o»-Tiie«ri  et  de  rèlmpoeltions.     . 
'       /Fonde  pour  ftalt  de  eonfeetlon  de  rdlee  spé- 
4    etoiw  d'impofttioM  etttaordiotlrai. 


mMkn 


LprodoUf  évenlueU  dApartemenUiu. 


•1    41.3701 


Keeeo*reee  ip4eUlêe  poar  dèpeneee  dee  éeelee  aonMlëi  prW 
matree. *    .     ^     .    . 

rr«d«4ieéTeotaeltdépefte««iileai  tirtfcnèe  * 
rinetnietiMi  prlaeire 

•«kreatlon  prélevée  eor  lee  eentines  déperte- 
BentAui  pour  lee  dépense*  de  l'in'ir.prl m. 

CMUImee  pour  frais  do  premier  fcvc^ttsO' 
ment  des  takes  spéciales  (mainmorte  et 
mines) » 

RMttboarsement  des  flrale  dn  eentrOle  et  de 
surrei liane*  den  ehemlM  de  fer  en  France 


80,000 
500,000 


spéclaox. 


Pr/wi.ii.  <ii««^    J    et  en  Algérie. 1*444,000 

t^  ".«,  \aesnbnarsement  des  frais  de  sorreillanee  dn 

sociétés  et  ét«blissemen|s  dWers.     .     .     .  96,990 

Versement  par   l'adjoii^talre   Imprimeur- 

Sérent  du  Joarnal  offleiel  pont-  Trais  de  ré- 
action et  d'administralton  de  ce  Jonrnal.  fOO^OOO 

SobTcntion  locéle  de  TAlféfle  p«nr  lee  ftnle 
de  l'exposition  permanente  de  ses  predolts 
à  Parts 97,00^ 

Aemboarsenent,  par  les  bndgei s  provinciaux 
da  TAIgérie,  da  p.ix  dn  bourses  4  Péeole 
normale  primaire  mixte  d'Alger.     .     .     .  11,410 

P^  contrlbnttve  des  trlbns  dans  les  ftalB  4n 
dèllmIUllon  de  la  propriété  arabe.     •     .  fOO,000 


kiBM 


TotAL  des  recettes. 


prcilrit  Mt  des  feréU. 

rrodnit  de  l'impAi  dn  dlilAnf  «or  If  prig  4m  PUnnt  tfet  Teja< 

fnnrs  m  le  transport  des  narcbandises  en  cnemin  dé  fsr. 
Bép^OcM  i^lisés  par  la  caisse  des  dépota  et  eonalfMltons  pén- 

dàét Tannée ;     ;     ;     ;     ; 

Arrérages  de  /»ntee  raebeléee.    .     .     , 

Réceltee  opêHéès  par  \k  ëalsÉé  de  Htrèndi  petit  It  «Nlllbiti. 
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VlilMère  d^Btmt. 


MIniilèra 
de  l'intérieur. 


I  rrtlt  de  réd*ctloiield»ediBlnUlrailoiida  Joarnelofflclel 
'  /Serrlce  départ,  ordin"  sur  fr. 


■OMTAHT 

dea   cr^ditfl 
accordai. 


1- 


conirtbationt  directes.  . 
ISerriee  dèpert.  erdt«M  «or 
'     produits  érentoels.  .  .  • 

iection ^fUrTice  d<P»r|.extreord.8ur 

conirlbutioiis  dlreeiea.  . 
Serriee  dépAf  I.M»r»M4^r 
produits  éventuels.  ,  .  . 
5  8  «  iFrtIs  de  preùkltt 
o  S  •  1  aTertissement  et 
I  j  f  g      ]  ffeii  <fe  çonfeç- 


78,860,< 


liiftère  des  flnanoes.i 


'  section \'B 


III 


ttoAdei'Alftsspé' 
eia«z.Ul,iiaf 


lll«  seeliea 


^lliluiions  et  I 


.  401.000 
)fteSlCûi^o'ns  ei  nori-vslcurt 
anr   coptrlb.  directes, 


iSO.iM^OOO 


K4t,iS0 


biitére  de  la  guerre  | 
et  I 

•BTcracmeiit  général { 
de  Tilférie. 

Dépenses 
d« 

laremement   général 
de  l'Algérf*. 


/•.^I.*»*r\    S     «««■    COPKIO.  directes.    . 

^l«partw.|  ii^j,|4  4erexposUionpéfina- 

fr*  section....!  nente  des  produits  de  t'At- 


|04,699,irr«{ 


\  10»,4S».79O 


(«•  partie.)  |  gérie  à  Paris «7,000 

I- ,^.        Prix  dé»  bourses  «  l'école 

|3«  section.....      ^^^m^^^  primaire  ihftlè, 
(«•PtrU#.)|     iuenanîidespr^^tnee..  H,W 

Frais  de  délioDiiaMop  de  la\ 
propriété  arabe  à  la  char-/ 

♦•seêtlon g«  «e«  tMbus. .  lO0,OOOa     .    ^^  ^^ 

(!•  partie.)  (Frais  de  contrôle  /         1»é,ll«l 

)  et  dé  snrveHlM  I 

I  des  chemins  de  i 

\  ftef  de  PAIgérte^    54,80«/ 

liiMère  de   l1n8troo-[5«  section Dépenses  de  l'instruction  prlnualre  Inipy- 

Uen  publique.         I  («•  partie.)       tables  sur  ressources  spéciales 

!$•  section Frais  de  contrôle  et  de  sur-       _  _..  .^^ 
(«•  partie.)      Teillancedeechet».  de  fér      •♦WO.w«» 
$•  section Secours  spé^Jlâut  fc  f tffi*      ^  .^^  ùûû 
{«•  partie.)      Cttlttire •  •  •      ■.»•».•«» 
♦•  section Frais  de  surveillance  de  so- 
(«•  partie.)      clétés  et  établlssem  .divers 


l^.SiO 


10,940,000 


4,a69.t00 


96,900 


Total  des  dépenses. 


'  280, 


!$5Î 


>M» 


UT. 


38O.t98,910f 
980,f9S.910 


l§^aldela  caisse  W  amortissement  pour  f  exercice  1870 


^ 


icnoMS. 


dêpëKsès. 


Annnllée  ^Ivewea '*•*'*.•  \x*h.t     ' 

Oarnaél**  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  dé  féf.     .     . 

80-M     i  '-i'.'T  *"  !*"":•  iiM^ 

%eroployerelir«ehat  /  pourlacaWsed'amortlssé- 

4«  rentes.  (  ^ ^1,790,493' 


MO^TAlIT 

des 

erédiu«ccordés< 


9,39B,607fr, 
M,M,O0O 


Total  d«f4«yéM«s 
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Etat  h.  —  Tableou  de$  receUes  et  des  dépenses  des  serviees  spédma  rottoc*^ 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  i870. 


M 

-i 


Unique 


MINISTKRB  DE  LÀ  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
Prodait  dM  Inprewioiis  dWerses 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

CBAMC«4.IMBt  COMSVLAIlin. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  b«nèfleet  sur  le  chanfe. 

Prélèvements  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  ebanctlle- 
ries  consulaire*  au  proAt  d'une  partie  de  celles  dont  les  dé- 
penses excédent  les  recettes.  (Héulement  du  «1  Juin  fM».) 

SobTcntlon  au  fonds  commun  des  chancellerlefl 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

ssancB  M  LA  VABniCAnen  ans  aoiiHAiBS  bt  aiaAnxBs. 

Uonnain, 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  natièrtt  apportées 

aux  changes  des  monnaies 1,830,645^ 

Produit  des  tolérances  en  mihle  snr  la  Utre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 

Droite  d'essai  sur  les  lingoU  présentés  en  vérifi- 
cation par  le  commerce 

Médaillée 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées.     . 
Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prixde  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté,  boutons,  «te. 


,  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSB    Dl   LA    DOTATIOM    •■   l'ABIUB. 


S0,000 

100 


580,000 
1,000 


l 


5.640,000 


1.150,000 


5.0M.«M 


[>.OO0  \ 


ISO.i 
400.000 


1,380,745  \ 


i,m,7< 


581,000  j 


Solde  an  81  décembre  1HG9 

Arréraffes  de   renies  3  p.  •/«  appartenant  *   la  doUtion  de 

l'armée -  •     • 

Arrérages  de  rentes  3  p.  "/o appartenant  sus  n>us-ofAciers  ren- 

f»g*» 

Intérêts  résultant  de  Tcxcédapudes recettes 

VersemenU  à  titres  divers  et  rettiilutions  par  les  roiliUlres  de 
somaaefl  indûment  perçues 

Produit  de  la  vente  do  1 ,800.000  fr.  de  rente*  3«>/o  à  C8  fr.  80  c 

VersemenU  volonuircs  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  des  mi- 
litaires dé  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service.    . 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAtSSB  DBS  IHVALIMS  DB  LA  MABIKS. 

Raienues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oflleiers  militaires  et  civils 
et  agents  de  tous  grades,  «n  congé,  Unt  de  la  marine  que 
des  colonies 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  do  oonmerce.  . 

A  réporter 


3,579,50;^ 

13,600,000  j 

75,000 
S5.0O0 


.♦*.»&.« 


30  000  I 
87,380.000 


Mènoln. 


5,9S5>3 


150,600 
1,500,000  I 


5S,aoi3 
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■  s 


« 

5 

6 

to 

11 


UojMirl 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  .'km  t'-). 

CAI8»    DUS    IHVALIKS    DB    LA   MAKINB  (sUitc). 

DécompU»  des  déserteur» 

Dépôts  provenanl  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.     .     .     . 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur   les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à 

la  caisse  des  Invalides 

Arréraifes  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la 

caisse  des  invalides.     .     .     .     i 

Plos-Tslue  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du 

commerce 

Receltes  diverses 

Produit  de  -a  venie,  soit  de  renie  3  0/0,  snit  d*acllon!«  de  la 

banque,  afln  d'alifoer  les  recettes  et  les  dépenses  de  Texer- 

cfee 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,   DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX   PUBLICS. 

ÈCOU   CSlITaiLK   DBS    ABTS  BT  ■ANUrACTCaBS. 

Produit  des  boorses  accordées  par  l'Etat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  coro- 
nunes  ou  les  gouvernements  étrangers 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles.— Produit  des  détériorations  imputables 
aax  élèves 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires. —  Renies  3  p.  0/0  sur  TEiai.  —  In- 
térêts servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Recettes  sur  exercices  clos 


to 


15 
11 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Licioii  d'bohhbub. 

!  Restes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.     . 
Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (Décret 
da   17  mars  I85â.) 

Supplément  à   la   dotation ... 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  etsur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'bonneur  tou- 
chant le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix 
de  leurs  décorations  et  médailles.  — Produit  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droiu  de 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères.     .     .     . 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cbefs-lieux  de 
cohorte 

Yersements  par  les  titulaires  de  m^orats 

Domaine  d'Econen.    .  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la 
maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

MonUnt  présume  des  nenslons  et  trousseaux  des  élèves  pension- 
naire* dca  succursales 

Yersenenia  mensuels  du  trésor  pour  subvenir  aux  frais  de 
borean  de  la  oin mission  des  anciens  militairps  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire 

Remboursements  à  la  caisse  de  l'Ordre  de  sommes  avancées 
A  charge  de  restltuiiou 

Prodaits  divers 

Intérêt*  à  payer  par  la  caisse  des  dèoôis  et  consignsiions. 
(Son  «onipte  eonrant  avec  la  Légion  d'bonneur)  .... 

Total  «ÉHisAi.. 


IISCKTTBS. 


•irsNSBs. 


58,891,f50r 


«r>.000« 
60O.000  \ 

100,000  /i9,135,000 
1,000  / 


190,000 

4,9$:;,  000 

60.000 
200,000 

5,396,190 


30,000  V 

9.«00 
4â9,i00  / 

O.SOOr 
Mémoire,  l 

Sb,000  I 
Mémoire.   J 


501,800 


6,043,536 

800.000 

11,373,780 

llâ.OOO 


^5,000 


14.843 
4,000  , 
6,000  i*8,3«l,159 


66,000 
20,000 

34,000 


10,000 
6,000 


10.000 
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BUDOETI  OÉbmAIBB  Jtt  KXmAO«mif4IKR«    ETC. 


Etat  a.  —  Etat  général  des  rezHoureez  affectéet  aux  dépensn  Hu  è 
ordinaire  pour  l  exercice  i  870 . 


BéfMMATioH  DU  ansovmcBt. 


Kzoédant  de  rtc«tie  do  b«dget  ordinaire  de  1870 

Indemnité  de  Cocbiniïhine.  (Huitième  antiaité..).     ...... 

Fradaite  eElraordlnaires dès  rbrèti  pour  reboisement,  rootei  et  gasonotUMiL 

Intérèta  d'une  somme  dné  pà^  le  Monude-Milan 

Versement  à  faire  par  la  société  générale   algérienne.  (CinqQièaie  aatvtU  l. 

Aliénation  de  bals  df  dunes 

Bommet  disponible*  sar  le  produit  de  l'empraiit  de  419  millions.    .     .     .   , 

Total  de  TèUt  A 


IItat  h.-^Etal  génércU,  par  mmistères  et  par  sections,  deseréSH^^ 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Vexerçic^  I8?l 


■IHISTèaKS. 


DKSIGIIATIOH  VIS  SECTI05S. 


lostlee  et  cultes, 

^nrlce 

des  cultes.) 


Intérieur. 


Finances. 


3«  section.  (2*  partie.)  —  Matériel  et  travaux  du 
culte  catholique 


a 


,  fS*  partie.]-*^  Administration  frènérale. 


I  ' 

2«  section. 

3*  section.  {%•  faHie.)*-^ Service  télégraphique. 
5*  tecliQn.  (d«  partle.|  —  Service  des  prisons. 
6*  section.  (â«  partie.) — Subventions  et  s 


7*  section.  fâ«  partie.) — Fofèis 

9*  section.  (â«  partie.)  — Manu(licturef  de 
[Tabaps  et  poudres  à  feu.) 


I 


l'Eiai. 


Mction.  (t*"  partie.) 
du  Kénie.  .     .     . 


Matériel  de  l'artillerie 


fi*  section  (3c  partie), 
publies.     .     .     . 


-  Colonisation.  -^  traranx 


(s*  section.  (9«  paKie.)  ^  ApptOvMomtemtllM  «•> 
*     néraoz.  —  Travaux  hydrauliques 

3' section.  (8«  (taftie.)  -^  Eettie  horiMlé  9^p^ 
Heure  et  enseignement  fafief lénf .  u.  BtiblliM- 
ment»  scientifiques  et  litlénitté 

4*  Section.  f3«  partie.)  —  Instruction  secondaire. 

5*  section.  (8«  partie.)  *^  Instruetldn  ptlliiaif*.     , 

'6*  section.  --  Routes  ei  ponts,  6iAiux,  ritlétesM 
ports  ;  travaux  agricoles  et  autres 

7«  sectipn.  [f«  psrtie.)-^  Chétnini  de  f»r.    .    . 


Agriculture, 
commerce 
et  irav.  publ. 
{         Maison 

deTEmpereurfelU*  section.  —  Travaux  extraordinaires, 
beaux-arts.     ( 

]  TOTiL  dé  t'éUt  B.     . 


i»ji»i 


«•vIMvM* 


mm 

4l,»l,m 
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CORRESPONDANCE. 


IfofMtVt^  Pemang^atf  directeur  de  la  hevuis  piutiqui  diç 

DROIT  FRANÇAIS, 

Monsieur  et  savant  mattrei 

Je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  une  question  qui  ce 
présente  souvent  dans  la  pratique  et  dont  la  solution  donnç 
lieu  à  quelques  difQoultés. 

Voioi  lliypotbàse  qui  la  fait  naître  : 

Deux  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  avec  société 
d'acquêts.  Aux  termes  du  contrat  de  mariage,  le  mari  pourra 
aliéner  lea  immeubles  dotauxi  de  sa  femme  ;  il  pourra  ayssi 
teuoher  ses  deniers  dotaux,  «  à  la  charge  de  Ue  reeon^ 
mitre  êur  du  biene  libree  et  euffi$anis.  »  ^ 

Le  mari  achète  en  sou  nom  personnel  un  immeublOi  au  prix 
de  9)000  ou  10,000  francs  (le  cbiifre  importe  peu),  et  donne  au 
vendeur  en  paiement  partiel  une  certaine  somme  de  deniers 
dotaux  appartenant  à  sa  femme.  Cette  somme  était  placée  à 
intérêt  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  avait  fourni  hypothèque 
pour  la  sftreté  de  sa  dette.  Aujourd'hui  que  ce  tiers  a  payé,  il 
demande  au  mari  acquéreur  mainlevée  de  Thypothèque  qui 
était  raeceasuire  de  sa  dette;  le  mari  donne  mainlevée  ;  le 
oonservateur  doit-il  faire  la  radiation  qui  lui  est  demandée? 

Il  repoussera  peut-être  la  demande,  par  les  raisons  suivani- 
tes: 

Diaprée  le  contrat  de  mariage,  on  a  voulu  donner  à  la  femme, 
en  ce  qui  concerne  les  deniers  dotaux,  des  garanties  plus  ri- 
goureuses et  plus  effloaces  que  celles  du  régime  dotal  simple  ; 
or,  dans  l'espèce,  le  mari  ne  fait  que  subir  Tappiication  des  rè- 
gles ordinaires  du  régime  dotal,  puisqu'il  ne  donne  à  sa 
femme  aucune  sûreté  particulière  :  il  ne  se  conforme  donc 
pas  au  contrat  de  mariage. 

De  plus,  ce  contrat  ne  dit  pas  qui  sera  juge  de  la  suf/i$anûe 
des  biens  sur  lesquels  la  retonnaiisance  est  faite,  de  sorte 
qu'pn  peut  toujours  douter  que  la  condition  de  suf/tsance  soli 
remplie.  —  La  femme  n'en  peut  être  juge,  puisque  soti  cou- 
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trat  de  mariage  ne  lui  permet  pas  de  transiger. — Go  objectera 
sans  doule  que  le  tiers,  en  payant  sans  difficulté  les  deDiers 
dotaux,  a  apprécié  lefficacité  de  la  rcconnaiManee  faite  park 
mari.  Mais,  répondra  le  conservateur^  ce  tiers  est  garant  de 
la  suffisance  de  Timmeuble  acheté,  et  sarespotisabilité  engage 
la  mienne.  En  effet,  si  ce  tiers  est  exposé  à  un  recours  de  la 
part  de  la  femme,  il  n'a  pas  valablement  payé  les  deniers  do- 
taux entre  les  mains  du  mari ,  le  paiement  qu'il  a  fait  ne  l'a 
point  libéré,  et  dès  lors  sa  demande  en  radiation  est  mal  fon- 
dée. La  radiation,  si  elle  était  faite,  le  serait  donc  mal  à  pro- 
pos ;  elle  exposerait  le  conservateur  au  recours  de  la  fenome, 
en  cas  d'insolvabilité  du  tiers  débiteur  des  deniers  dotaui. 

Le  conservateur  des  hypothèques  aurait-il  raison  de  soute- 
nir que  les  tiers  débiteurs  de  deniers  dotaux  de  la  femme  sont 
responsables  de  l'inexécution  de  la  clause  déjà  citée  du  con- 
trat de  mariage? 

Il  semble  qu'on  en  peut  douter,  si  Ton  consulte  la  jurispru- 
dence. Plusieurs  arrêts  ont  en  effet  décidé  que  la  femme  do- 
tale, quelles  que  soient  les  conditions  imposées  au  mari  pour 
la  réception  des  deniers  dotaux,  n*a  d  autre  garantie  de  leur 
restitution  que  Thypothèque  légale^  à  moins  d'une  clause  for- 
melle d  emploi  ou  de  remploi  (Cass.,r'août  1  SU.  S. 45, 1,71; 
—  CarîS.,  7  novembre  1854,  S.  i,  705.) 

£n  présence  de  ces  décisions,  ne  faut-il  pas  aller  jusqu'à 
dire  que  la  clause  particulière  dont  il  s'agit  ne  confère  à  la 
femme  jncuue  garantie  spéciale,  soit  qu'on  l'ait  formulée 
dans  If  s  termes  rapportés  plus  haut,  soit  qu'on  ait  dit  :  cle 
mari  ne'^pourra  toucher  les  deniers  dotaux  qu'à  charge  de 
remploi,  oa  de  collocation  et  reconnaissance  sur  des  biens  a 
lui  propres,  libres  et  suffisants  ?  d 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  l'affectueuse  reconnais- 
sance de  votre  ancien  élève. 

A.  MONTELS, 

Avocat  à  Agen  (Lot-et-Garoooe). 

Nous  estimons  que,  dans  l'espèce,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques est  tenu  de  faire  la  radiation.  En  effet,  les  molife 
qu'il  pourrait  alléguer  pour  s'y  refuser  sont  réellement  sans 
valeur.  Que  peut-il  dire? 

r  Que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  la  femme  pour  ses 
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deniers  dotaux  a  droit  à  des  garanties.particulières,  et  que 
cependant  elle  se  trouverait  purement  et  simplement  sous 
l'empire  des  règles  communément  applicables  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal.  Il  y  a  la  évidemment  une  er- 
reur. Supposons  que  le  mari  n'ait  aucun  immeuble  libre  :  en 
Tabsence  de  la  clause  du  contrat  de  maringe  destinée  à  pro- 
curer à  la  femme  une  garantie  particulière,  il  n'en  pourrait 
pas  moins  toucher  les  deniers  dotaux  et  donner  main-levée 
au  débiteur  de  ces  deniers,  tandis  que  par  TelTet  de  cette 
clause  les  actes  en  question  lui  seraient  certainement  inter- 
dits. 

^  Que  le  conservateur  n'a  aucun  moyen  de  s'assurer  de 
la  tuffuance  de  Timmeuble  du  mari  ;  que,  l'immeuble  en  fait 
se  trouvant  insufOsant  quand  le  moment  de  restituer  la  dot 
sera  venu,  la  femme  pourrait  s'en  prendre  au  débiteur  qui 
a  payé  entre  les  mains  du  mari  et  subsidiairemenl  au  conser- 
vateur lui-même.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  s'arrêter 
davantage  à  cette  deuxième  objection.  Par  cela  seul  que,  sui- 
vant toutes  les  probabilités,  l'immeuble  sur  lequel  le  mari 
reconnaît  les  deniers  dotaux  est  sulQsant,  c'est-à-dire  par  cela 
seul  que  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  dépasse  l'impor- 
tance des  deniers  dotaux^  le  tiers-débit(?ur  doit  payer  entre 
les  mains  du  mari  et  le  conservateur  doit  faire  la  radiation. 
Autrement,  la  clause  particulière  au  sujet  de  laquelle  on 
nous  consulte  aurait  cet  effet  inadmissible  que  le  mari  ne 
pourrait  absolument  jamais  poursuivre  le  paiement  des 
créances  doteies.  Nous  dirons  simplement  qu'il  y  a  une  ques- 
tion de  fait  à  résoudre  :  le  débiteur  des  deniers  dotaux  ou  le 
conservateur  des  hypothèques  soutenant  que  l'immeuble  in- 
diqué par  le  mari  est  insufQsaut,  le  tribunnl  prononcera;  et^ 
si  l'immeuble  reconnu  suffisant  devient  plus  tard  insuffiéant, 
ni  le  débiteur  ni  le  conservateur  ne  pourront  être  inquiétés 
par  suite  de  cet  accident  fortuit  et  qu'on  ne  pouvait  raisonna- 
blement prévoir. 

Ch.  D. 
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La  scienéeTîMt  de  Attre  ane perle  considérable,  àl.  IMief, 
ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  aTOcats  Jt  la  Ooarlmpértaieet 
profeaseur  de  droit  administratif  i  la  Faculté  de  Gaen,  a  été 
enleté,  le  46  juin  t86f ,  par  une  crise  imprévue^  à  Taffeetion 
de  sa  famille  et  de  ses  amis.  Quarante  années  de  soceès 
avaient  apporté  à  aou  nom  une  légitime  consécrattoo^  U  est 
mort,  pour  ainsi  dire,  sur  la  brèche,  après  avoir  constamment 
▼éeu  dans  Talliance  féconde  des  trataux  de  rEnseignemeot 
avec  les  luttes  du  palais.  Le  Barreau  de  Caen  perd  en  hxi  une 
de  ses  gloires,  et  l'Ecole  uu  de  ses  plus  émineûts  proftsseuts. 

Né  le  H  notembre  4808,  M.  Alfred  François  Trolley  n'atfait 
pas  encore  vingt  ans  lorsqu'il  obtint  le  grade  de  licencié  ai 
droit.  Il  prêta  le  serment  professionnel  d'avocat  le  6  novem- 
bre 1898  et  alla  d'abord  se  flxer  à  PonM'Evèqne  où  il  se  créa 
bientôt  une  réputation  méritée  de  science  et  d'intégrité*  Dans 
le  courant  de  l'année  1832, 11  Ait  reçu  docteur  en  droit  :  puis, 
quelques  mois  plus  tard,  le  22  Janvier  1833,  il  fut  nommé 
pmfésseur  suppléant  à  la  faculté  de  Caen,  à  la  suite  d^ 
biillant  concours  auquel  il  avait  pris  part  à  la  faveur  d^uie 
dispense  d'âge.  Eofln,  te  26  juillet  4836,  il  obtint  dans  ob 
nouveau  concours  la  chaire  de  droit  administratif,  devenue 
vacante  par  le  décès  de  M.  Foucault. 

Ceut  qui  ont  assisté  à  ses  admirables  leçons  se  rappellent 
avec  quel  art  merveilleux  il  savait  dii^iper  l'obscurité  et  ttfl- 
dre  saisissables  les  problèmes  les  plus  compliijués.  Grâce  i 
Fetcellence  de  sa  méthode,  à  la  clarté  de  son  eipositiot),  1 
l'élégance  de  sa  parole,  il  répandait  la  lumière  sur  tous  le$ 
sujets.  Loin  de  se  renfermer  dans  une  étroite  exégèse  des  tel- 
les, il  prenait  soin  de  montrer  le  lien  primordial  qui  rattache 
les  institutions  sociales  aux  règles  éternelles  :  il  appuyait  avec 
complaisance  sur  la  connexité  qui  existe  entre  les  principes 
fondamentaux  du  droit,  et  les  grandes  vérités  de  Tordre  mo- 
ral. U  a,  du  reste,  publié  une  partie  importante  de  son  en- 
seignement dans  son  Traiié  de  la  hiérarchie  adminislralive  : 
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oet  ouvrage  estimé  lui  ttsure  uoe  plaoe  éminente  parmi  les 
auteare  qui  se  sodI  occupés  de  oelte  braBche  de  notre  législa- 
tion française  et  suffira  amplement  à  immortaliser  son  nom. 
Comme  avocat,  M.  Trolley  occupait  Tun  des  premiers  rangs 
au  barreau  de  Caen  :  il-péunisaait,  du  reste^au  plus  haut  de- 
gré, toutes  les  qualités  néeessaires  à  l'exercice  de  cette  noble 
profession^  la  rapidité  dans  la  coneeplion,  la  sûreté  du  juge- 
ment, la  variété  dans  les  connaissances.  Il  avait  à  la  fois  les 
qualités  de  Tartiste  et  de  Thomme  d'affaires  :  au  moment  où 
il  semblait  s'abandonner  le  plus  librement  aux  élans  de  Ten- 
tbousiasme^  il  ne  perdait  jamais  de  vue  le  point  décisif  du 
procès  :  sou  esprit,  pétillant  et  juste  en  même  temps,  le  me- 
nait au  milieu  du  dédale  des  procédures,  à  la  solution  nette 
du  point  litigieux,  par  le  choix  des  moyens  les  plus  propres 
à  convaincre  les  juges.  A  Taudience  comme  dans  Tintérieur 
de  sa  maison,  il  était  le  Droit  en  Action,  toujours  accessible  à 
ceux  qui  avaient  besoin  de  son  ministère,  repoussant  vive- 
ment toute  injustice  et  prenant  avec  ardeur  la  défense  de 
ceux  qui  en  éprouvaient  les  atteintes.  Sa  générosité  naturelle 
le  portait  à  tendre  la  main,  avec  une  touchante  spontanéité, 
aux  nouveaux  venus  dans  la  carrière.  Etranger  à  toute  suscep- 
tibilité ombrageuse,  il  les  aidait  de  son  influence  et  leur  pro- 
diguait les  avis  les  plus  éclairés  :  aussi  était-ce  un  avantage 
recheiché  que  celui  d'appartenir  à  la  pléiade  des  jeunes  atta- 
chés qui  se  pressaient  dans  son  cabinet.  Ceux  qui  ont  été  ainsi 
admis  à  profiter  de  ses  entretiens  intimes  et  qui  ont  eu  le  pri- 
vil^e,  dans  cette  vie  commune  de  tous  les  instants,  de  pou- 
voir apprécier  la  grandeur  et  la  belle  harmonie  de  cette  intel- 
ligence d'élite,  la  bonté  inûnie  de  ce  grand  co^ur  fait  pour 
tous  les  dévouements,  ne  peuvent  que  répéter  avec  émotion 
ces  paroles  du  poète  pleurant  la  mort  de  Quintilius  : 

Mullis  ille  bonis  flebiliâ  occidit. 

Cui  pudor  et  jufttitia  sorof} 

Inoorrupta  fides,  nadaque  veritas, 
Qaando  nllum  inveDÎeut  parem  ? 

Pour  moi  qui,  peudant  plusieurs  années,  ai  vécu  constam- 
ment à  s^  côtés  en  qualité  de  secrétaire  honoré  de  sa  parti- 
cuUère  bienveillanee,  j'ai  tenu  à  rendre  ce  dernier  hommage 
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à  la  mémoire  du  maître  excellent  et  de  l'avocat  éloquenldonl 
le  nom  restera  comme  le  symbole  de  rhonneur,  du  talent  ei 
de  rabné^^alion. 

Daniel  DE  FOLLEVILLE, 

Âvocftt  à  U  Cour  impériiàld  et  professeur  mfprégé,  ehftrgé d'ni  ooon 
de  iMt  Napoléon  à  U  Faculté  de  droit  de  Douai. 


Jmprtiné  par  Chnrlea  Nublet,  rne  Soufflot,  18. 
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ÉTUDES  DE  LÉGISLATION. 

DE  LA  CONDITION  POLITIQUE  ET  CIVILE  DES  FEMMES. 
liPOHSI  A  VIBLtOIS  CaiTlQOU  PI  NOS  LOIS;  lODITIGATlOBiS  ADUttttLIS  (1). 


VIII 

J'ai  combattu  Tidée  d'introduire  les  femmes  dans  la  vie 
politique,  d*abord,  au  uom  de  rexpérience,  en  rappelant 
quelques  faits  de  la  révolution  française,  ensuite,  au  nom 
de  la  justice  ou  du  bien,  en  montrant  que  la  vie  publique  des 
femmes  est  incompatible  avec  Tordre  moral  de  la  société. 
J'avais  dit  cependant  que  la  mère  et  l'épouse  peuvent  rendre 
à  la  patrie  et  à  la  liberté  des  services  égaux  à  ceux  que  la 
patrie  et  la  liberté  attendent  des  maris  et  des  flls;  j'ajoutais  : 
en  demeurant  dans  leur  rôle  de  femme  (2). 
J'essaierai  de  j ustifler  cette  assertion . 
Je  voudrais  enlever  à  mes  adversaires  l'argument  que  le 
devoir  des  femmes  de  servir  leur  patrie,  —  devoir  incontesta- 
ble, —  rend  nécessaire,  comme  moyen  unique  'de  Tac- 
eomplir,  l'admission  des  femmes  à  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

Je  voudrais,  en  même  temps,  rappeler  aux  femmes  qui  ne 
rêvent  pas  l'émancipation,  —  c'est  le  plus  grand  nombre, 
—  qu'elles  ont  à  remplir,  comme  citoyennes,  la  plus  noble 
et  la  plus  utile  mission. 
Cette  double  entreprise  est  peut-être  opportune. 
On  entend  dire  parfois  qu'aujourd'hui  la  femme  est  une 
force  perdue,  que  notre  société  est  si  sagement  organisée 
qu'elle  laisse  l'action  et  l'influence  à  la  femme  de  mauvaises 
mœurs,  et  qu'elle  les  refuse  à  la  femme  de  bien  (3).  M.  Dixôu 
raconte  que,  dans  une  séance  du  congrès  des  femmes  améri- 
caines, l'une  d'elles  demandant,  pour  son  sexe,  de  çarUci- 

(1)  Voir  Rêvue  |>ro«ique,  t.  xxvi,  p.  369,  481  et  t.  xxvir,  p.  267.  ^ 

(2)  T.  XXVI,  p.  377.  ' 

(3)  V,  La  ftmmt  et  la  raiion,  par  rondcmoisell©  Maria Deroîflïncp,  Ret«*  tlts 
oottr«  lUtéraireif  6»  année,  p.  224. 

T.  XXVllI.  11 
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per,  comme  les  hommes,  à  Tadministration  de  la  justice  et 
aux  entrepriééà  bommeroialeâ,  surtout,  de  recevoir  une  édu- 
cation beaucoup  meilleure  que  celle  qu'il  reçoit  aujourd'hui, 
\iki  hbttibe  é'éc|;ia  \  a  J'aime  cela!  A  labotine  heure!  Wilà 
des  dames  qui  demandeut  le  droit  d'être  d^énavani  boones 
à  quelque  chose  (1).  d 

D'autre  part,  il  est  manirésle  que  les  femmes  sont  ou  pa- 
raissent être,  en  général^  indifférentes  aux  affaires  publiques. 
Ce  fait  préoccupait  l'un  des  esprits  les  plus  éle?és  et  les  plus 
libéraux  de  notre  temps,  celui  de  M.  de  Tocqueville.  Dem 
lettres  cie  l'illustre  publiciste  en  font  foi. 

il  écrivait  à  madame  Swetchine,  le  10  septembre  1^: 
a  Je  vois  un  grand  nombre  de  femmes  qui  ont  mille  vertus 
privées  danà  lesquelles  l'action  directe  et  bienfaisante  de  la 
religion  se  fait  apercevoir;  qui,  grâce  à  elle,  sont  des  épouses 
très-fidèles,  d'excellentes  mères,  qui  se  montrent  justes  et 
indulgentes  envers  leurs  domestiques,  charitables  envers  te 
pauvres...  Mais,  quant  à  cette  partie  des  devoirs  qui  se  ra^ 
portent  à  la  vie  publique,  elles  ne  semblent  pas  même  a 
avoir  l'idée.  Non-seulement  elles  ne  les  pratiquent  pas  pour 
elles-mêmes,  ce  qui  est  assez  naturel^  mais  elles  ne  parais- 
sent pas  même  avoir  la  pensée  de  les  inculquer  à  ceux  sur 
lesquels  elles  ont  de  l'influence  :  c'est  une  face  de  TéducatioD 
qut  leur  est  comme  invisible  (2) »  M.  de  Tocqueville  ajou- 
tait, dans  une  autre  lettre,  qu'il  avait  vu  cent  fois  des  hom- 
mes faibles  montrer  de  véritables  vertus  pubUques,  parce 
qu'il  s'était  rencontré  à  côté  d'eux  une  femme  qui  les  avait 
soutenus  dans  cette  voie,  non  en  leur  conseillant  tels  ou  tels 
actes  en  particulier,  mais  en  exerçant  une  influence  forti- 
fiante sur  la  manière  dont  ils  devaient  considérer  en  générai 
le  devoir  ou  même  Tambition.  M.  de  Tocqueville- déclarait 
à  regret  que,  bien  plus  souvent,  il  avait  vu  le  contraire,  •  le 
travail  intérieur  et  domestique  qui  transformait  peu  à  peu 
un  homme  auquel  la  nature  avait  donné  de  la  générosité,  du 
désintéressement  et  de  la  grandeur,  en  un  ambitieux,  lâche, 
vulgaire  et  égoïste,  qui,  dans  les  affaires  de  sou  pays,  finissait 
par  ne  plus  envisager  que  les  moyens  de  rendre  sa  conditioD 

(1)  La  Nouvelle  Amérique p  p.  325. 

(2)  Ol^uvrei  et  (orrf/tpondam    inédiie$  d'Alexit  de  TocquêviUe^  t.  Il,  p.  337. 
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particulière  commode  et  aisée.  Et  comment  cela  arrivaitril? 
parle  contact  journalier  d'une  femme  tionnète,  épouse  ûdële^ 
boDDe  mère  de  famille,  mais  chez  laquelle  là  glrande  notion 
ilu  devoir  en  matière  politique,  dans  son  sens  le  plus  éner- 
gique et  le  plus  élevé,  avait  toujours  été,  je  ne  dirai  pas 
combattue,  mais  ignorée  (1).  » 

H.  Emile  Augier  a  observé  le  même  fait  que  M«  de  Toc« 
queville  et  en  a  tiré  Tune  de  ses  meilleures  comédies. 

Dans  la  Jeunesse,  madame  Huguet  est  une  femme  honnête^ 
une  mère  dévouée,  mais  qui  n'a  pas  de  plus  hautes  visées,  ^  ^ 

pour  son  fils,  que  la  richesse  et  les  honneurs.  Elle  professe 
gu*  ; 

tlne  bonne  habitude  à  prendre  est  de  ne  point 
Peneer  de  mal  des  gens  dont  noos  avons  besoin* 

Philippe  a  profité  des  enseignements  de  sa  mère  : 

J'appartiens  par  principe 
Au  faubourg  Sftint-Germain. 

HUBERT. 

Toi? 

PHILIPPE, 

Moi-même,  Philippe 
Huguet  de  Champaableuz. 

BOBBBT. 

Et  depuis  quand? 

PHILIPPE. 

Depms 
Quej'observe  le  monde  et  cherche  mes  appuis. 
J'ai  beaucoup  réfléchi  là-dessus.  -»  Quel  chapitre 
De  morale  pratique  on  ferait  sous  ce  titre  : 
H  Importance  du  choix  d'une  conviction 
«  Pour  on  hdmme  au  début  de  sa  position.  > 
Tant  pis  pour  le  mus,  tant  pis  pour  Timbéoile 
Qui  n'a  pas  pris  d'abord  Topinion  utUe! 

Philippe  était  perdu,  s'il  n'eût  aimé  uwe  femme  au  cœur 
noble,  pour  qui  jeunesse 

(1)  Lettre  du  20  octobre  18ÔÔ;  ha.  cit„  p.  14d, 
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Vent  dire  vertu, 
Désintéressoment^  ooorage,   coiucienoe.  . 

Et  qui  s'écrie  : 

L'insensé  !  comme  il  joue  avec  notre  bonheur 
Quand  pour  nous  enrichir  il  s'appauvrit  le  cosar. 
Comme  si  la  richesse  et  le  luxe  suprême 
N'étaient  pas  do  pouvoir  admirer  ce  qu'on  aimel 

Nous  counaissons  tous  quelque  madame  UugueL 

Dans  un  livre  récent,  sur  lequel  je  reviendrai 
M.  John  Stuart  Mill  constate,  avec  regret,  que  le  désb 
sèment  dans  la  conduite  de  la  vie,  remploi  dévoué  des 
à  des  fins  qui  ne  promettent  à  la  famille  aucun  avacbi 
liculier,  reçoivent  rarement  l'appui  ou  rencouragecKi: 
femmes.  M.  Mill  aime  d'ailleurs  à  reconnaître,— et  ii>:i 
joindrons  à  lui,  —  que  Tinflueuce  des  femmes  compic 
beaucoup  dans  deux  des  traits  les  plus  frappants  de  h  vif 
derne  en  Europe,  Taversion  pour  la  guerre  et  le  gcù^] 
philanthropie  (1). 

Si  nous  écartons  les  femmes  du  scrutin  pour  neifeil 
exposer  à  la  trop  vive  lumière  des  débats  publics,  c?:| 
pas,  bien  entendu,  pour  les  pousser  dans  les  voies  ^ou::^ 
ues  de  l'intrigue.  Nous  répuions  indigue  de  la  kz^ 
rôle  politique  que  jouaient  les  Françaises  alors  qu'il  uy^l 
personne,  oyaot  quelque  emploi  à  la  cour,  dans  F^'-i 
dans  les  provinces,  qui  n'eût  une  femme  par  les  mttj 
laquelle  passaient  toutes  les  grâces  et  quelquefois  te -^ 
licos  qu'il  pouvait  faire.  On  se  plaint  eu  Perse,  ajoulaii^ 
tesquieu,  de  ce  que  le  royaume  est  gouverné  par  fei 
trois  femmes  :  c'est  bien  pis  en  France,  où  les  feciiaest-i 
néral  gouvernent,  et  prennent  non-seulement  eagr&'S 
même  se  partagent  en  détail  toute  rautorilc  (2). 

Nos  femmes  rougiraient  d'avoir,  dans  les  alïaires,  le 
d'influence  que  la  galanterie  donnait  aux  coûleID^'*'^ 
de  Rousseau,  t  cet  ascendant  naturel  qu*elles  exerçaies"-^ 
que  sur  leurs  maris,  non  parce  qu'ils  étaient  leuB^ 

(1)  iJAssrj  His.mcnl  des  (cL.n.tfy  traduit  âe  ;  an^lU-  |ari.'. 
r-  194  et  195. 

(-')   Lettres  |vr«an«,  leiUe  CVIII. 
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mais  parce  qu'ils  étaient  hommes  et  qu'il  était  convenu  qu'un 
homme  ne  refuserait  rien  à  aucune  femme,  fût-ce  même  la 
eieone  (i).  » 

Le  moyen  légitime,  pour  les  femmes,  d'accomplir  leur  de- 
voir politique  est  d'inspirer  aux  hommes,  au  nom  du  bien, 
les  résolutions  que  demande  le  salut  de  la  patrie. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  les  femmes  doivent  rendre  com- 
plète et  défl'îi'ive  la  victoire  de  la  liberté. 

Comment?  —  En  fortifiant  les  caractères,  en  détruisant 
l'esprit  de  parti. 

En  fortifiant  les  caractères  !  Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
ma  pensée.  Nul  ne  reconnaît  et  n*admire  plus  que  moi  tout 
ce  que  noire  pays  renferme  de  généreux  et  d'énergique  :  in- 
trépidité du  soldat,  sang-froid  du  marin,  dévouement  de  la 
sœur  de  charité,  du  médecin,  du  prêtre,  du  ministre,  de  Tin- 
lirmiet*,  pendant  la  maladie  contagieuse,  fût-  elle  foudroyante  ; 
sacrifice  de  la  vie  au  devoir  par  l'homme  qui  arrête  l'assassin 
le  plus  dangereusement  armé;  oubli  sublime  du  danger  chez 
lo  passant  qui  sauve  un  inconnu  des  flammes  ou  des  flots  ! 
La  France  a  toujours  de  nombreux  enfants  dignes  de  son 
ancêtre,  la  Gaule,  non  paventis  funera. 

Sans  aller  jusqu'à  l'héroïsme,  combien  d'hommes  et  de 
femmes  remplissent  avec  une  admirable  constance  les  devoirs 
de  leur  état  ! 

Mais,  au  point  de  vue  pohtique,  on  accordera,  je  crois,  que 
les  capitulations  de  conscience  ont  retardé,  dans  notre  pays, 
l'établissement  de  la  hberté.  Changements  d'opinion  par  in- 
térêt, emploi,  pour  atteindre  un  but  bon  en  lui-même,  de 
moyens  que  la  morale  condamne,  cela  s'est  vu,  souvent,  dans 
tous  les  partis.  Cela  suffit  à  compromettre  les  meilleures 
causes. 

Une  femme  a  dit  le  mal  que  ces  faiblesses,  quelquefois 
ces  crimefs,  avaient  fait,  en  France,  à  la  liberté. 

Madame  de  Staël  vient  de  parler  de  la  résolution  prise  par 
son  père  de  ne  jamais  reculer  devant  les  conséquences,  quel- 
les qu'elles  fussent,  d'une  décision  commandée  par  le  devoir, 
elle  ajoute  :  «  On  peut  juger  diversement  les  événements  de 
la  révolution  française;  mais  je  crois  impossible  à  un  observa- 


^M 


'.■14. 


(1)  la  NoutiUe  Hélotit,  lettre  de  St-Preux  à  JuUe. 
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X^Mjç  iimpa^al  de  nier  qu'MU  t^  principe  génén^ement  adopté 
(^rait  sav^yé  I/bl  France  des  maux  don^  elle  a  gémi^  et,  ce  qoi 

est  pis  encore,  de  l'exemple  qu'elle  a  donné Dès  qa'ofi 

sft  met  à  u^OQier  a?eç  les  circotpstances,  tout  çs(  perdu»  car 
^  x(e^i  persom^e  qui  u'ait  des  circimstances.  Les  uns  ont  une 
femme,  des  ei]\fants,  ou  4^  neveux,  pour  lesquels  il  ta^tde 
la  fortune;  4'&utres  un  besoin  d'activité,  d'occupatio9,  ^e 
sais-je?  une  quantité  de  vertus  qui  toutes  conduisent  à  te 
nécessité  d'^tiroir  une  plftce  è^  laquelle  soient  attachés  de  Tar- 
gent  et  du  pouvoir.  N'est-on  pas  las  de  ces  subterfuges  d(fflt 
la  Révplutip^  n'a  cessé  d'offriç  l'exemple (1)^  b 

f^us  4eWffi4QD^  Que  toutes  les  femmes  joignent  ^ors 
vqix  JL  celle.de  npiadame  de  Staël. 

Elles  y  sont  conviées  par  ()*^oquents  amis.  M.  Legouvé, 
e^tre  ^uVr^  w^ontre  la  femme  d'un  imnistre  sauTant  s« 
fp^n  ^ç  l't^ndon  des  principes  qui  étaient  son  honneur  et 
^  fo^çe-  D'a^c^rd,  le  ministre  cherchait  avant  tout  le  trton^ 
^ç  ses  idéçf ,  parce  qu'i^  1^  croyait  hienfaisantes  ;  bient6t  sod 
aw^nit^ftp  ç^iange  ^e  bu^;  il  veut  durer,  et,  peu  à  peu,  soc 
intçrét  fç.mplac^  ses  co^viçti<K^.  Qui  le  remettra  da^  le 
droit  chemin?  a  Un  seul  êtr^  le  p€(ut  (aûre,  une  femme  ;  bbc 
B)ff}\G  f^me,  la  sienne.  L'œil  H^^  suv  ce  v^la  idéal  qu'elle  a 
(tepuis  ^  longtemps  rêvé  pour  lui,  elle  s'aperçoit  de  la  plos 
légère  tache  qui  vient  le  déparer.  Isolée  de  Vaetiom*  <<,  pot 
^mfiiq^ufvf^  juge  flm  (mli^e,  elle  n^e  se  laisse  pas  dériva  «u 
iOQçnsiblc^  ct^a^gemeuts  qu'suoaàne  un  jour  succédant  à  id 
jour«  peux  points  ^uls  la  ûriippent,  le  point  de  dépari  dk 
point  d'arrivée.  Si  sw  ^^^^  ^^ut  faire  unei  chose  U&mabie, 
aus^tôt  el^  jette  le  cri  d'akvpi^;  pas  do  sophiaones  qui  lâ 
pissent  troppe^,  car,  pieu  merci  l  la  femme  n'argumente 
pas,  elle  sent...  (î).  i> 

lfEWB^<3|ir4-t-on^  pour  un/e  f^m^ç  de  mimstre  qui  powmit, 
par  la  noblesse  de  ^n  ca;ractère  qt  VéUration  de  mme^^ 
^erc^indÂJçectçuian^  ui^e  iniUiençe  heureux  sur  lea  aMres 
H>KbVqyQS,  que  d^  (emp^s  ipl^Uigent^  et  s^oéreosea  seroBi 
a)^nv\^e|  w  mf^^f^  Wlitiqiw  t^ot  ^fi^e)^m  ne  seaont  p^ 
idmis^j  ^U  dçoit  (Je  suflfcaj»  l 

(1)  Dt  V Allemagne^  III«  partie,  cHap.  xiJi. 

(2)  Hiitoirt  morale  des  frmmet^  p,  361. 
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On  oublie  que  ces  femmes  ont  des  maris,  des  fils  ou  des 
frères,  électeurs,  que,  fréquemment,  des  intérêts  personnels 
ou  de  localité  se  trouvent  en  oppositioa  aveçi  le  devoir  (le 
nommer  le  candidat  le  pieiUeur  au  poiat  çle  vue  de  la  patrie 
tout  eutière.  Mesure-t-on  la  grandeur  du  ççryîc^  politique 
quç  rendraient  les  femmes^  si,  dans  ces  circonstances,  e)le$ 
faisaient  parler  le  devoir  plus  haut  que  l'intérêt?  Les  homme^^ 
susoîptibles  de  faiblesse  n'échapperaient  pas  à  cette  intuition 
des  choses  de  délicatesse  et  d'honneur,  qui  distingue  essen- 
tiellement nos  compagnes.  La  crainte  d'avoir  à  rougir  de 
leur  vote  devant  leur  mère  ou  devant  leur  femme  empêche- 
rait bien  des  fils  et  bien  des  maris  de  transiger  avec  le  de- 
voir. 

Fortifier  les  caractères,  voilà  ce  que  nous  demandons 
d'abord  aux  femmes.  Pouvons-nous  leur  4emander  une  plus 
grande  chose? 

Qu'elles  élèvent  des  fils  dont  la  devise  sincère  soit  :  Dieu 
et  patrie,  ordre  et  liberté,  charité  et  justice,  la  liberté  sera 
fondée.  Elle  le  sera  par  les  femmes  I  Jamais  les  hommes  ne 
feront  plus  pour  la  France. 

La  li^ierté  ne  souffre  pas  seulement  de  la  fa iblcssp  des  ca- 
ractères; elle  souffre  de  Vesprit  de  parti. 

C'est  aux  femmes  qu'il  appartient  d'enlever  î\  cet  esprit  son 
àpreté.  —Mais,  dit-on  encore,  elles  l'entretiennent I 

Il  est  vrai  que,  parmi  les  Françaises,  peu  nombreuses,  qui 
oesont  pas  indifférentes  à  la  chose  publique,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  partagent  les  regrets  ou  les  rancunes  des  partisans 
de  Tancien  régime  ;  rimpatinnce  ou  la  violence  des  partisans 
de  la  république. 

Nous  demandons  aux  autres  femmes  de  préparer  la  con- 
ciliation des  partis,  qui  doit  se  faire  sur  le  terrain  de  U  li** 
berté.  . 

N'est*ce  pas  un  râle  à  tenter  les  cœurs  les  mieux  placés  et 
les  esprits  les  plus  ouverts,  que  celui  de  guérir  chez  un 
toari,  de  prévenir  chez  un  fils  ou  chez  un  frère,  le  mal  de 
l'esprit  de  parti,  ce  mal  qui  rend  un  honnête  homme  im- 
placable et  même  injuste  ? 

Les  remèdes  sont  la  justice  et  la  charité.  Nulle  main  n'est 
plus  sûre  de  les  faire  accepter  que  celle  crune  femme,  d'une 
mère  ou  d'une  sœur.  En  dehors  de  la  famille,  nulle  influence 
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ne  serait  plus  mortelle  à  Tesprit  de  parti  que  celle  des  salons 
d'où  cet  esprit  serait  banni  par  les  femmes. 

Estrce  une  chimère? 

Non,  —  cela  s'est  vu.  M.  Guizot  l'atteste  dans  sa  notice  sor 
le  salon  de  madame  de  Rumford.  La  pensée  et  la  parole  offi- 
cielles n'y  avaient  pas  régné  sous  TEmpire.  On  y  avait  senti  le 
charme  de  respirer.  Plus  tard,  quand  ce  ne  fut  plus  la  liberté 
qui  manqua  aux  hommes  de  seas  et  de  goût,  un  autre  mal 
pesa  sur  eux  :  le  mal  de  l'esprit  de  parti,  a  mal,  dit  M.  Guizot, 
incommode  et  funeste,  qui  rétrécit  tous  les  horizons,  répand 
sur  toutes  choses  un  faux  jour,  raidit  Tintelligence,  aigrit  le 
cœur,  fait  perdre  aux  hommes  les  plus  distingués  cette  éten- 
due d'idées,  cette  générosité  de  sentiments  qui  leur  conyioi- 
draient  si  bien,  et  enlève  autant  d'agrément  à  leur  vie  que 
de  richesse  à  leur  nature  et  de  charme  à  leur  caractère.  Ce  fléau 
de  la  société,  dans  les  pays  libres,  pénétra  peu,  très-peu,  dans 
la  maison  de  madame  de  Rumford  ;  comme  naguère  la  liberté, 
Viquiténe  s*en  laista  point  bannir....  (i).  d 

Équité  et,  par  suite,  union  dans  la  liberté,  désintéresse- 
ment ou  honneur  politique,  voilà  ce  que  la  patrie  peut  de- 
voir aux  femmes,  voilà  ce  qui  nous  a  fait  dire  que  la  France 
et  la  liberté  attendent  des  épouses  et  des  mères  des  services 
égaux  à  ceux  qu'elles  réclament  des  maris  et  des  fils. 


Pour  justifier  notre  thèse  que  la  nature  des  femmes  ne  les 
appelle  pas  à  la  vie  politique,  nous  avons  rappelé  les  actes, 
extravagants  ou  cruels,  des  femmes  qui  avaient  .pris  une  part 
publique  aux  événements  de  la  Révolution.  On  sait  que  les 
avocats  de  l'émancipation  politique  exaltent  les  femmes  qui 
ont  glorieusement  régné  ou  combattu,  et  qu'ils  appellent  les 
grandes  femmes,  Sémiramis,  Débora,  Jeanne  d'Arc,  Elisabeth, 
la  Sémiramis  du  Nord,  Catherine  II,  Marie^Thérèse  d'Au* 
triche,  etc.,  etc.  <  Si  Texpérience,  dit  M.  Mill,  prouve  quel- 
que chose  en  dehors  de  toute  analyse  psychologique,  c'est 
que  les  choses  que  les  femmes  ne  sont  pas  admises  à  faire 
sont  justement  celles  auxquelles  elles  sont  particulièrement 
propres,  puisque  leur  vocation  j^our  le  gouvernement  s'est 

(1)  àlémoirUj  t.  Il,  p.  420. 
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fait  jour  et  a  brillé  dans  les  rares  circonstances  qui  leur  ont 
été  données....  {i)t>  • 

Sans  vouloir  déprécier  les  exemples  qui  serviront  de  mo- 
dèles aux  femmes  que  la  Providence  placera  dans  des  circon- 
stances où  le  devoir  leur  commandera  d^ètre  des  hommes, 
je  grouperai  quelques-uns  des  faits  qui  montrent  la  grandeur 
des  services  que  les  femmes.ont  rendus  à  leur  patrie,  sans 
sortir  du  rôle  que  la  nature  assigne  à  leur  sexe.  Puisse  cette 
étude,  toute  pâle  et  incomplète  qu'elle  soit^  détruire,  chez 
quelques  partisans  de  Témancipation  politique,  la  crainte 
qui  les  honore^  d'annuler  les  femmes  comme  citoyennes, 
s'ils  ne  les  appellent  au  droit  de  suiTrage  I  puisse-t-elle  aussi 
stimuler  par  l'exemple  quelques-unes  des  femmes,  si  nom- 
breuses, auxquelles  manque  une  seule  vertu,  le  patrio- 
tisme! 


IX 


I.  —  Ësther  a  mérité  l'honneur  d'être  citée  la  première 
parmi  les  grandes  femmes^  telles  que  nous  les  compre- 
nons. 

Elle  était  bien  de  son  sexe,  celle  dont  TËcriture  a  dit  : 
K  Ester  gagnait  la  bonne  grâce  de  tous  ceux  qui  la  voyaient. 
Et  le  roi  aima  plus  Ester  que  toutes  les  autres* fem- 
mes... (2).  » 

Je  ne  trouve  qu*en  vous  je  ne  saîa  queUe  grftce 

Qui  me  oharme  toujours  et  jamais  ne  me  lasse. 

De  l'aimable  vertn  doux  et  puissant  attrait  I 

Tont  respire  en  Ësther  la  douceur  et  la  paix. 

Du  chagrin  le  plus  noir  elle  écarte  les  ombres^ 

£t  fait  des  jours  sereins  de  mes  jours  les  plus  sombres. 

Laissons  encore  Racine  dire  le  dévouement  d'Esther; 
Kacine  traduit  la  Bible  : 


(1)  C Agsujeltissiment  det  femmes,  p.  118.  —  Voy.  Conférence  swr  les 
yrandes  femmes ^  par  mademoiselle  Maria  Deraismw,  Btvue  des  cours  ïiikVaire», 
kixièrae  année,  p.  584. 

(2)  Lt  Uvre  d^ Ester,  chap.  u,  v.  15  et  17. 
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Demain^  quand  le  soleil  ralhunera  le  jour, 
Contente  de  périr,  s'il  faut  que  je  pi^riase. 
J'irai  poxir  mon  pays  m*offrir  cnaacriôce  (l). 

Racioe,  dans  Eêtf^r,  touche  Its  deux  faces  de  notre 
thèse  sur  le  rôle  de  l'épouse.  Amao,  dont  îàmeest  à  sa  gras- 
deur  4  tout  ratière  atuchée  »,  est  le  mari  de  Zarés  qui  lui 
dit: 

Souvent  avec  prudence  un  outrage  enduré 
Aux  honneurt  lee  plus  hauts  a  servi  de  degré. 

Après  Eçther,  après  ^  femme,  la  mère. 

Aptiochus  Ëpipbane  voulut  introduire  chez  les  Juifs  le 
culte  grec.  La  résistance,  les  transports  de  joie  qv^  la  Jhidée 
manifesta  au  bruit  mal  fondé  de  sa  mort,  Texasiiérèrent  jus- 
qu'à la  fureur.  Il  versa  le  sang  à  flots  (â).  On  lui  amena  sept 
jeunes  gens  et  leur  mère.  Le  roi  leur  ordonna  de  manger  ud 
aliment  défendu  par  la  ici  mosaïque.  Ils  refusèrent.  Six  des 
Machabées  avaient  déjà  péri  dans  des  supplices  épouTanta* 
bles,  lorsque  leur  mère,  «  au-dessus  de  toute  admiration  •, 
dit  au  dernier  :  «  Mon  QIs,  aie  pitié  de  moi  qui  t'ai  porté 
neuf  mois;  je  te  demande,  mon  enfant,  que  tu  regardes  vers 
le  ciel  et  la  terre,  et  tout  ce  qui  s'y  trouve,  et  que  tu  com- 
prennes que  Dieu  a  fait  de  rien  cela  et  les  hommes  ;  —  alors 
tu  ne  craindras  pas  le  bourreau  ;  mais,  devenu  digne  de  (es 
ft^res  et  leur  compagnon,  tu  recevras  la  mort,  afin  que,  daos 
la  même  miséricorde,  je  te  recouvre  avec  tes  frères  (3).  » 


(1)  Loc.  Cil.,  chap.  ly,  v.  lô  :  •«  Alors  E«ter  dit  ({Won  û%  cetu  répouM 
à  Mardochée  :  (v.  16)  Va,  assemble  tous  les  Jui£i  qui  se  trouveroBt  à  Sono, 
et  jeûnes  pour  moi,  et  ne  maugex  et  ne  buvez  de  trois  joçxs  tant  lanoitqi» 
le  jour;  et  pour  moi  et  mes  demoiselles,  nous  jeûnerons  4#  même;  pQi*j< 
m*en  irai  ainsi  vers  le  roi,  ce  qui  n'est  point  selon  la  loi;  et  s'il  axrireqn 
je  périsse,  que  jt  périsse  !  *  ^  En  sonv^nir  à^  dévotmaent  d*£stto,  ^ 
Juifs  avaient  un  jour  de  jeûne  au  mois  de  mars;  BûUdrf  4$$  nutitiUiff^ 
Mofte,  par  Salvador,  t.  ii,  p. 322. 

(2)  Salvador,  loc,  cit.,  p.  «6.  «  Les  sept  frères  Macbabéei»  et  Icnr  ik« 
ont  tiré  leur  nom  du  livre  dans  lequel  cet  épisode  est  consigoé  ,  et  sont  tost 
à  fait  en  dehors  de  la  famille  Ruerricre  et  héroïque  des  Mach&bé«s  on  pn°* 
CCS  asmonéens.  ...••• 

(3)  Second  livre  dos  ^f  jcbabt'.  s,  chap.  vu.  ver».  20,  27-29.   • 
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IL— Je  devais  mentionner  rantiquilé  juive,  liée  par  lO  chris- 
tianisme  à  la  civilisation  française  ;  nos  origines  latines  me 
feront  rappeler  quelques  exemples  de  Tinfluence  des  Grec- 
ques etdes  Romaines,  demeurées  femmes,  sur  les  destinées  de 
leur  patrie.  Mais  j'étendrais,  outre  mesure^  le  cadre  de  ces 
Biudes  A  je  cherchais  des  exemples  à  l'appui  de  ma  thèse  dans 
toutes  les  civilisations  de  l'antiquité  ou  des  temps  modernes. 

Qu*oo  me  permette  seulement  de  constater,  d'après  des 
travaux  récents,  un  fait  qui  domine  l'histoire  des  races  indo- 
européennes  : 

Le  rôle  moral  de  la  femme  a  été  compris  par  nos  ancêtres 
les  plus  reculés,  par  les  Aryas. 

«L'époux,  dit  M.  Emile  Burnouf,  est  appelé  paU  (nodtç)^ 
c'est-à-dire  maître.  Ce  mot  n'est  pris  nulle  part,  dans  le  VêJa, 
avec  la  signification  de  maître  absolu,  quand  il  s'agît  des  re- 
lations conjugales  ;  Tépoux  n'a  pas  sur  sa  femme  le  pouvoir 
du  maître  sur  un  serviteur  ou  sur  un  escîlave.  Il  est  appelé 
pati  comme  chef  de  la  famille,  tout  d'abord  représentée  par  la 
feiDQ^  seule  et  contenue  en  elle.  Ti*autoriomie  reste  à  l'épouse 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  droits  du  chef  qu'elle 
a  reçu  en  mariage.  Comme  cet  acte  a  été  consenti  librement 
par  elle,  elle  n'a  point  aliéné  sa  liberté,  ni  les  droits  naturels  de 
sa  personne.  Le  rôle  de  l'époux  à  son  égard  est  en  elfet  d'être 
80Û  protecteur,  nâla^  celui  qui  seul  peut  et  doit  la  défendre 

ceatre  les  dangers  extérieurs La  fqmme  e&t  si  peu  la 

servante  de  son  mari,  qu'elle  partage  avec  tui  toutes  tes  fofio- 
tioDs  d'où  il  peut  tirer  honneur  et  qui  n'exigent  pas  la  force 
du  sexe  viril.  Elle  offre  avec  lui  le  sacrifice;  elle  a  sa  place 
avec  lui  dans  les  cérémonies  ;  elle  va  cueillir  le  sAmn  et  le 
Hrva  sur  la  colline;  elle  a  soin  des  vasee sacrée;  elle  pré- 
pare, pour  sa  part,  la  céréaK>nie  sainte.  Elle  peut  composer 
des  hymne»:  le  Véda  en  cite  plusieurs  que  la  tradition  attri- 
bue à  des  femmes  ;  et  quand  même  cette  tradition  serait  erro- 
née, le  fait  seul  de  celte  attribution  prouve  qu'au  temps  où 
les  hymnes  ont  été  recueillis,  les  Indiens  ne  trouvaient  pas 
déplacé  que  des  femmes  en  eussent  été  les  auteurs.  L'en- 
seigoement  religieux,  reçu  ou  transmis,  comptait  donc  alors 

parmi  les  attribulioQS  de  l'épouse Le  nom  que  porte 

l'épouse  est  celui  de  daniy  qui  signifie  dame  ou  naaltresse* 
et  se  rattache  à  uue  racine  identique,  exprim^a^  l*  force 
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physique  qui  dompte  et  la  force  morale  qui  commande 
Quoique  le  mot  français  dame  ne  yienne  pas  directemaitdu 
sanscrit  puisqu'il  est  déhvé  du  latin  domina^  cependant  il  est 
le  même  que  le  mot  sanscrit,  au  même  titre  que  le  mottatin 
d'où  il  est  venu.  L*idée  de  conimander  est  primitivemeot 
dans  le  nom  de  Tépouse^  non  pas  à  regard  du  mari  qui  est  le 
chef  de  la  famille,  mais  à  Tégard  des  autres  personnes.  Pour 
cela  même  elle  est  appelée  palni,  qui  est  lettre  pour  lettre  le 
iroTvta  des  anciens  Grecs.  Et  pour  qu'il  ne  reste  à  cet  égard 
aucun  doute^  la  femme  est  encore  nommée  grihapainî,  c'est- 
à-dire  maltresse  de  maison,  comme  Tépoux  est  appelé  ^rtha- 
pati.  En  un  mot,  dans  toutes  les  circonstances  où  Ton  donne 
à  répoux  un  titre  qui  ne  désigne  pas  une  fonction  uicompa- 
tible  avec  le  seie  le  plus  faible,  le  même  titre  au  féminin  est 
aussi  donné  à  la  femme...  (4)..» 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  type  primitif  du  malnmomiun 
individuam  vitœ  consuetudinem  continens  des  Romains  (S). 

M.  Burnouf  conjecture  que,  s'il  y  avait,  dans  les  cérémo- 
nies du  mariage  grec^  des  chants  populaires^  dont  Tépitha* 
lame  de  Catulle  peut  donner  quelque  idée,  il  y  avait  aussi  uo 
chant  liturgique,  un  hymne  chanté  par  le  prêtre  et  qui  de^t* 
chez  les  Grecs  primitifs,  ressembler  beaucoup  à  l'hymne 
nuptial  du  Vida^  a  bien  plus  voisin  de  ces  anciens  temps  qne 
ne  le  fut  le  poète  Catulle  (3).  d 

De  rhymne  nuptial  du  Vèda,  «  morceau  plein  de  gra?ité. 
d'une  métaphysique  et  d'une  moraUté  profondes  >,  je  ne 

(1)  E$iai  êwr  U  Vida,  p.  189-192.  i—  Voyds»  ibidem  (p.  207-215),  ks 
oliaiigein«iiti  rarTenns  dans  la  famillt.  Le  plus  grand  a  été  l'intiodiietioB 
de  la  polygamie,  dès  les  temps  védiques.  L'usage  de  la  polygamie,  dà 
M.  Bnrnonf,  s'étendit  des  seigneurs  aux  brahmanes.  U  9ioQX»  :  ■  Silesda^ 
tiens  voulaient  un  jour  fkire  adopter  dans  llnde  l'nsi^  ez^nsif  de  la  moao- 
gsmie,  ils  servent  fort  mal  reças,  s*ils  assimilaient  la  polygamie  brâbmsmqaa 
à  celle  des  musulmans.  En  effet,  jamais,  croyons-nous,  le  mariage  polygnse 
n'a  produit  chez  les  Aryas  du  sud-est  rassernssement  de  la  f<»nme....  »  — 
Voir,  sur  la  condition  de  la  femme,  en  Orient,  dans  Tantiquîté,  l'ouviife 
précité  de  M.  Gide,  p.  37-67. 

(2)  m  L'adjectif  individua  me  paraît  signifier  simplement  que  U  fcaune 
prend  la  conaition  de  son  mari,  qu'elle  ne  saurait  avoir  une  condidon  dit- 
tinote.  M  M.  Démangeât,  Court  iUmerUairt  de  droit  romain,  1. 1,  p.  240. 

(3)  M.  Emile  Burnouf,  Bitioire  de  la  UttiratmregrectiM,  1. 1,  p.  59  (1869). 
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citerai  que  ce  verset  dans  lequel  me  semble  indiquée,  avec 
uoe  exquise  déliciitesse,  toute  la  mission  morale  de  Tépouse  : 
<  0  généreux  Indra,  rends  l'épouse  fortunée.  Qu'elle  ait  une 
belle  famille  I  qu'elle  donne  à  son  époux  dix  enfants  1  Qtie 
Im-mifiM  il  8oii  comme  le  onzième  (I)  1  b 

Dans  VÉconomique  de  Xénopbon^  Iscbomaque  dit  à  sa 
jeune  épouse  :  a  Ce  qui  te  charmera  le  plus,  c'est  que^  deve- 
nue meilleure  que  moi,  tu  feras  de  moi  ton  serviteur... (3).  » 

J'aime  mieux  l'image  de  l'hymne  védique;  mais  l'idée  de 
Sûcrale  ou  de  Xénophon  est  presque  la  même. 

La  religion  bouddhique  a  converti  aux  idées  aryennes  la 
majeure  partie  des  peuples  jaunes,  de  Siam  au  Japon  (3). 
Faut-il  rapporter  aux  idées  aryennes  une  institution  qui  con- 
traste, dans  le  céleste  empire,  avec  d'odieuses  iniquités? 

£o  Chine,  lorsqu'un  fonctionnaire  a  donné  des  preuves 
extraordinaires  de  zèle  et  d'habileté,  le  souverain  ne  se  borne 
pas  à  le  récompenser  :  il  donne  en  même  temps  à  sa  femme 
une  distinction  honorifique.  M.  Le  Play  a  raison  de  signaler 
cette  institution  comme  la  proclamation,  par  tout  un  peuple, 
des  services  que  les  femmes  peuvent  rendre  à  la  chose  publi- 
que sans  sortir  de  leur  condition  naturelle  (4). 

On  sait  d'ailleurs  qu'en  Chine  des  femmes  ont  inspiré  quel- 
quefois des  actes  politiques  excellents.  Je  n'en  citerai  qu'un, 
—  d'après  rJETisfoire  de  la  femme ^  de  M.  L.  A.  Martin:  — 
Dans  le  preniier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  l'empereur  chinois 
Han-ming  consultait  sur  les  affaires  les  plus  graves  Timpé- 
ralrice  Ma-chi.  Après  la  mort  de  son  époux,  Ma-chi  conserva 
sur  le  nouvel  empereur,  son  fils  adoptif,  rinilùence  qu'elle 
avait  sous  le  règne  précédent.  L'empereur  voulut,  par  re- 


(11  Vers.  45^  Eisai  sur  le  Véda,  p.  205. 

(2)  mKat  e[jLt  cov  ôspairovra  irowanf.  »»  MemorabiL,  liv.  v. 

(3)  M.  E.  Burnouf,  Uistoire  de  la  lUliraltM-e  grecqut,  Inlroductiou,  p.  20. 

(4)  La  informe  tociale,  t.  i,  p.  186.  —  Voir  t.  li,  p.  370,  le  texte  môme 
d'an  décret  conférant  la  noblesse  à  une  femme  :  -  Vous,  dame  de  la  famille 
«ie  Tcliou,  épouse  de  Ho-tcliin-lm,  distinguée  par  votre  modestie,  votre  sou- 
mission et  votre  fidélité,  vous  avez  suivi  partout  votre  mnri  avec  empresse- 
ment ;  vous  avez  coccourn  à  ses  succès  et  l'avez  aUlé  h  se  rendre  digne  d  Être 
porté  sur  les  tables  de  l'histoire,  etc.  »» 
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connaissaoce,  élever  les  parents  de  Ma-chi  aux  preimèws 
places  de  l'empire.  Elle  s'y  opposa  parce  que  ses  parents  ee 
l'avaient  pas  encore  mérité.  Elle  fit  n)éme  insérer  dans  nn 
édit  que  (rcux  de  sa  famille  qui  se  rendraient  figues  d'are 
gouverneurs  de  ville  de  premier  ou  de  second  ordre,  seraieïit 
récompensés  selon  la  loi  de  TÉlat,  mais  que  ceux  qui  man- 
queraient à  leurs  devoirs,  seraient  poursuivis  au  nom  de 
cette  même  loi.  Ainsi,  dans  Tempire  chinois,  a  c'est  uœ 
fenKne  qui,  la  première,  a  proclamé  l'égalité  devant  h 
'oi  (1).  » 

Ml.  —  Revenons  aux  peuples  dont  les  civilisations  sont, 
avec  le  christianisme,  les  sources  de  la  civilisation  française. 

Thucydide  avait  fait  dire  par  Périclès,  dans  la  fameuse 
oraison  funèbre  :  «  Pour  vous,  femmes,  qui  vivrez  désormais 
dans  le  veuvage,  ce  Sera  une  grande  gloire  si  vous  ne  votis 
montrez  en  rien  au-dessous  des  qualités  de  votre  sexe;  U 
mieux  est  de  n'obtenir ,  ni  en  bien  ni  en  mal^  auctme  cMébrité 
parmi  les  hommes  (2).  »  Plularque  a  repris  Thucydide  d'avoir 
pensé  que  le  nom  de  la  femme  d'honneur  dût  être  tenu 
l'enfermé  comme  son  corps.  11  voulait  que  la  renommée  de 
la  femme,  non  pas  son  visage,  fût  connue  de  plusieurs.  Dans 
ce  but,  et  pour  induire  l'Ame  à  bien  faire,  par  le  plaisir 
qu'elle  prend  au  récit  des  beaux  exemples,  Plularque  a  re- 
cueilli les  vertueux  faits  des  femmes:  ceux  des  dames  troyennes, 
desArgiennes,  des  Persiennes,  des  Gauloises,  des  Méli^es,etc. 
Il  raconte  que,  dans  la  lutte  suprême  entre  les  Phocéens  et  les 
Thessaliens,  Daïphantus,  Tun  des  trois  qui  exerçaient  l'auto- 
rilé  souveraine  en  Phocide,  proposa  aux  Phocéens  de  rassem- 
bler, avant  de  partir  pour  le  combat,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  en  mi  même  lieu,  d'entourer  le  pourpris  de  ce  lieu 
de  grande  quantité  de  bois,  d'y  placer  des  gardes  qui  au- 
raient l'ordre  de  mettre  le  feu,  s'ils  apprenaient  la  défaite 
des  Phocéens;  que  les  hommes  approuvèrent  le  projet,  à 
l'exception  d'un  seul,  —  d'un  seul  juste!  —  qui  demanda  le 

(1)  Histoire  de  la  femme,  antiquité,  Ckine^  Inde^  Perte,  Âês^frie,  EtjifpU^  f*- 
UstiM,  par  Louis -Aogaste  Martin,  p.  63-64.  Paris,  1862. 

(2)  Hietoire  de  la  guerre  du  Péloponiee,  liv.  ii,  chap.  xlv,  Tr»diictioo  <fc 
M.  Ch.  Zevort,  t.  I,  p.  178. 
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consenleinent  des  femmes  t  ^e  «ce  propos  estant  palrvemt 
jus()ues  aux  dames,  elles  teindrent  assemblée  de  conseil  à 
part  elles  là^dessus^  où  elles  résolurent  de  suivre  Tadvis  de 
Dalphantus,  avec  si  grande  allégresse  qu'elles  en  couronnè- 
rent Dalphantus  d'un  chapeau  de  fleurs ;  que  ceUl  de  la 

Phodide  ayant  donne  la  baUaille  aux  Tbessaliens,  les  desf ci- 
rent; ettfue  cette  résolution  de  ceux  de  la  Pbocide  fut  depuis 
appeliée  par  les  Grecs  te  Désespoir  :  en  mémoire  de  laquelle 
victoire  tous  les  peuples  de  la  Phocide  jusques  aujourd'huy 
célèbrent,  en  ce  lieu-là^  la  plus  grande  et  la  plus  solennelle 
feste qu*ils aient,  eu  rhonneur  de  Diane...» — Plutarque  a 
glorifié  de  même  les  dames  de  Ghio  qui  rappelèrent  leurs  maris 
à  la  dignité  d'homme.  Vaincus,  ils  avaient  promis  de  quitter 
leurs  armes  et  de  passer  nus  devant  Tennemi.  Les  dames  de 
Chio  leur  persuadèrent  de  n'abandonner  point  leurs  armes 
et  de  dire  au  vainqueur  que  la  javeline  était  la  robe,  et  lé 
bouclier  le  saye  à  tout  homme  de  cœur.  —  Plutarque  im- 
mortalise encore  les  Éliennes  et  surtout  la  femme  dont  elles 
suivaient  l'exemple,   Siegislo.  Aristotimus  avait  usurpé  la 
tyrannie  sur  les  Éliens;  il  avait  banni  les  maris  et  tetiait  lés 
femmes  en  prison.  «  Les  bannits  se  saisirent  d'une  forte  place 
dans  le  territoire  d'Élide  (du  costé  de  l'OEtolie),  située  en  lieU 
bien  commode  pour  (aire  la  guerre  :  ce  que  craignant,  le 
tyran  Aristotimus  s'en  alla  devers  leurs  femmes  en  la  prison, 
et  cuidant  venir  mieulx  à  bout  de  ses  desseings  par  crainte 
que  par  amour,  il  leur  commanda  d'envoyer  devers  leurs 
marits  et  leur  escrire  qu'ils  sortissent  du  pals,  en  les  menas- 
sant,  s'ils  ne  le  faisoient,  de  les  faire  toutes  mourir,  après 
avoir  deschiré  à  coups  de  fouet  et  tué  devants  eulx  leurs  en- 
fimts.  Or  toutes  les  autres  ne  luy  répondirent  rien,  combien 
qu'il  demourast  longuement  à  les  presser  de  luy  dire  si  elles 
le  feroient  ou  non,  ains  s'entreregardoient  les  unes  les  au- 
tres sans  mot  dire,  comme  s'enlredonnans  à  cognoistre 
qu'elles  n'avoient  point  de  peur  et  ne  s*estonnoient  pas  de  ses 
menasses.  Mais  une  nommée  Megislo^  femme  de  Timoléon, 
que  les  autres  tenoient  comme  pour  leur  capitaiuesse,  tant  pour 
l'honneur  de  son  mary  que  pour  la  vertu  d'elle-mesme,  ne 
daigna  pas  se  lever,  ny  ne  souffrit  pas  que  les  autres  se  le- 
vassent non  plus,  ains  lui  répondit  toute  assise  :  a  Si  tu  estois 
t  honime  sage,  tu  ne  parlerois  pas  à  des  femmes  pour  cuider 
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a  (espérer)  contraindre  leurs  marits,  ains  envoyerois  devers 
«  euli,  comme  devers  ceulx  qui  ont  toute  puissance  sur  eUef, 
«  pour  leur  porter  de  meilleurs  propos  que  ceulx  par  lesquels 
c  tu  nous  a  trompées  :  mais  si  n*espérant  pas  de  leur  pouw 
a  rien  persuader,  tu  penses  les  circonvenir  et  tromper  parle 
a  moyen  dç  nous,  il  ne  fauU  pas  que  tu  t'attendes  de  nous  ja- 
a  mais  plus  abuser^  ni  qu'eulx  aussi  soient  si  maladvises,  oe 
«  de  si  peu  de  cœur,  que  pour  des  femmes  et  des  petits  en- 
ce  fants,  ils  soient  pour  quitter  et  abandonner  la  liberté  de* 
a  leur  pals  :  car  ce  ne  leur  est  pas  tant  de  perte  de  nous  par- 
«  dre,  veu  mesmement  qu'ils  ne  nous  ont  pas  mainleDant, 
c  comme  ce  leur  est  de  bien  de  délivrer  leur  païs  et  leurs  ci- 
a  toyens  de  ton  ouUrageuse  cruauté.  »  —  Un  complot  délivre 
les  Elieus.  Aristolimus  est  mis  à  mort.  Les  révoltés  vont  dés- 
honorer les  deux  Hlles  du  tyran,  «  toutes  deux  fort  belles  de 
visage  et  prestes  à  marier  »,  lorsque  survient  Megisto.  Elle 
leur  crie,  avec  les  autres  honesles  dames  de  la  ville,  qu'ils 
font  choses  indignes  d'eulx,  attendu  qu'estans  eu  train  de 
recouvrer  leur  hberté,  pour  vivre  désormais  en  forme  de  gou- 
vernement populaire,  ils  prennent  Taudace  de  commettre  des 
oultrages  et  ^violences  telles  que  sçauraient  faire  les  plus 
cruels  tyrans.  Le  peuple  ayant  honte  pour  Thonneur  et 
l'authorité  de  ces  honestes  dames,  qui  parloient  ainsi  à  eux 
vertueusement,  les  larmes  aux  yeux,  fut  d'advis  que  I'od 
ne  feroit  pas  de  villanie  aux  filles  du  tyran  et  qu'on  met- 
troit  à  leur  choix  de  mourir  de  telle  mort  qu'elles  vou- 
droieût(l).  » 

Parmi  les  grands  hommes  de  la  Grèce,  il  en  est  un  dont 
Thucydide  a  pu  dire  qu'il  contenait  le  peuple  par  son  noWe 
ascendant,  que,  n'ayant  pas  acquis  sa  puissance  par  des 
moyens  illicites,  il  pouvait,  au  besoin,  résister  au  peuple;  que, 
si  les  Athéniens  s'abandonnaient  à  une  insolente  confiance,  il 
les  ébranlait  par  sa  parole^  que,  s'ils  étaient  abattus  sans  raisoo, 
il  savait  relever  leur  courage  (2j.  La  femme  que  Périclès  avait 
recherchée  pour  son  esprit  et  son  hitelligence  des  choses  poli- 
tiques, chez  laquelle  Socrate  allait  souvent  avec  ses  amis, 
chez  laquelle  les  maris  conduisaient  leurs  femmes  pour  qu'd- 

(1)  Œuor$s  fiioraletf  t.  iv,  p.  160  et  Buiv.  (Paris,  an  XIj. 

(2)  Histoire  de  la  guitre  du  Pé:opcnèsff  liv.  il^  cbap.  LXV. 
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P^W*'^.';!  ""  conversation  (1);  Aspasie,  à  qui  l'on  a  re- 
dT^îi}  **P^'^""»'»  "«'«Je  contre  Samos  et  même  la  guerre 

«>n  S^rll      "":  ^°  P«"tJ"8e'-de  l'élévaUonde 
ÏÏoSJedeHator  T'""  T  ^'''''  «-^Pète,  ~  dans  un 

homme  To^^^J^  "^^^  ^^  '^  <ï^f«°d«.  «ar  un 

Plusen  ha^ontïvtl':£r,^t-^^^^^^^ 

Pjus  en  évidence  et  signaler  davantage  sa  lâcheté  Toute  T 
P^  de  science  séparée  de  la  justice  S  ^t^ut^W  ve^' 
n«tqu'uneaptitudeàmalfaire,etnon  unevïïe^^^ 
^t^Zâ\  f '«'!^  '«^-^•^«ainsl :.-Sr^;;ju* 
S^bCp  .  ^^"^^  '?  "^^  ^^°"°«  ''•^°  '>«''^^«^.  «  elle 
m^ro^  pas  suis-rno.  et  tu  l'entendras  toi-même.  -  J«. 
S;  ^n  m  J^"'  ^««^^  Socrate,  j'ai  rencontré  Aspasie,  et  je 

m^lT^.        ^' ^'^''^'-  ^«'^'^'en-  Maisneme  raUs 

^s,  tu  veux  que  je  te  rapporte  encore  plusieurs  beaux  dis- 

^rTrfl^T^r^''"^''  matièreJpolitique8(2).. 
yic^ZTl  f  ^'^'^î  °*  '^'^'  ^'  essentiellement  à  ses 

une  acZ  l' f ^f^»^*'  P^^  «»  raison  et  par  son  éloquence, 
iSr;''?K^''*^"'  «°  ^«^«"  «»«  '«^ liberté.  Son 
teucS'J  *«"»  bien,  l'école  suprême  des  hommes  d-É- 
pasie.  ®^*  ^  '^'^^  <ï"e  «Jadame  de  Staël  parait  avoir  eue  d'As- 

enl«!nt  '*'î'^'''*^'"'l'»'»te"^  de  Corinne  avaU  dit, 
la  vr!!n5  ^^^  femmes,  en  Grèce,  n'étaient  de  rien  dans 
liscàr^f^  °f  *^"^®  P^  "°  ^«ï  portrait  de  femme  dans 
mrZZT"  '"'^0P*»raste  ;  que  leur  nom  n'y  est  jamais 
prononcé  comme  celui  d'un  être  faisant  partie  des  intérêts  de 

S  ""^''•'  ''*'*^'  T"«i«ctioa  do  II.  Piewm,  1. 1.  p.  S83. 

T.  xivai.  j^ 
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la  société;  qu'on  lui  avait  objecté  Téclat  du  nom  d'AspMe; 
mais  que  ce  n'est  pas  la  destinée  d'une  courtisane  qui  peot 
prouver  le  rang  que  les  lois  et  Ie3  mœurs  accordent  am 
femmes  dans  un  paysCi).  Ailleurs»  daus  une  notice  sur  As- 
pagie,  madame  de  Staël  exprime  l'embarras  qu'on  éproore 
à  caractériser  les  femmes  de  la  Grèce,  placé  que  Ton  est  entre 
l'attrait  qu'exerce  leur  talent  et  la  répulsion  que  cause  leur 
conduite.  Elle  montre  Aspasie  inflnant  sur  la  nation  entière. 
Elle  lui  reconnaît  la  gloire  d'avoir  inspiré  un  sentiment  durt- 
bte  au  grand  homme  «  qui  savait  être  à  la  fbis  citoyen  et  roi 
d^xne  république.  »  Elle  hit  cette  réflexion  :  «  Parmi  les 
bienfaits  sans  nombre  de  la  religion  chrétienne,  il  faut  comp- 
ter l'introduction  de  ces  mœurs  sociales  et  pures  qui  permu- 
tent aux  femmes  de  se  montrer  sans  s'avilir,  et  de  mûiifester 
leur  âme  sans  souiller  leur  réputation  (S).  » 

Les  mœurs  du  siècle  et  de  la  ville  de  Périclès  (3)  n'ont  été, 
chez  les  Grecs,  ni  celles  de  tous  les  temps,  ni  celles  de  toutes 
lea  races.  Les  épouses  de  Vlliade  et  de  V Odyssée  n'étaient  pas 
traitées  comme  des  enfisints  et  renfermées  dans  le  gynécée  (4). 
Les  Dorlens  et  les  Eoliens  demeurèrent  attachés  aux  coulâ- 
mes et  aux  mœurs  du  passé  (8)  ;  ils  cultivaient  Tesprit  de 
leurs  femmes  (6).  Les  Lacédémoniennes  étaient  reines  à  la 


(1)  p.  TS,  74,  texte  et  note,  édit.  Charpentier,  1860. 

(3)  Biographie  uMvirtêlU,  Aspaue. 

(8)  Yak  on  «avant  mémoire  de  mon  collègne,  M.  Alb.  PeeîmrdSM,  iv 
la  eonditioD  4b  U  fomme  dans  le  droit  oml  dee  Athàdene. 

(i)  Vc(y.  M.  CHde,  toc.  cil.,  p.  T4;  —  M.  L.  Moy,  La  familU  iêmt  B^ 
mère  [Revue  des  coure  littéraires,  6«  année,  p.  369),  ^  Comp.,  tonttfci^ 
sur  la  diSécenee  di  ceoditiim  entre  let  feminee  det  VUnde  elccDetèe  1*0^ 
sée,  ï Histoire  de  la  Uttératme  grecque,  de  M.  £U  Bnmouf,  t.  i,  p.  Bô. 

(5)  M.  Gide,  lot.  cit.,  p.  79. 

(6)  M.  A.  riecroo.  Histoire  ds  la  Uttiraiurê  gr^agm,  p.  146.  —  A  la  âi 
du  premier  siècle  de  notre  ère,  Plutarque  érigera  ea  majiime  %ae  k  iud 
doit  instruire  sa  femme.  Il  dit  à  Pollianus,  dans  ks  Préceptes  démariegi- 
-  i*-stant  ja  de  Taage  pour  estudier  aux  soiencod,  qui  se  prouvent  par  rsis» 
et  par  démonstration,  ornos  désormais  tes  meurs  en  hantant  et  fréqncnttJrt 
avec  les  personnes  qui  te  peuvent  servir  il  cela  :  et  quant  à  ta  femme,  amti« 
lui  de  tous  oostez,  comme  font  les  abeilles,  tout  ce  que  tu  penseras  luy  pou- 
voir profiter,  lo  lui  apportant  toy  mesnic,  et  en  toy  mesme,  fais  loy  en  psrti 
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naisoti.  One  étrangère  disait  à  la  femme  de  Léonidas  :  a  Vous 
autres  Lacédémoniennes^  vous  êtes  les  seules  qui  commandiez 
aux  hommes  (1).  i>  Je  ne  dis  pas  que  rihdépendance  des  La- 
cédémoniennes  ait  été  la  cause  de  leur  luxe  effréné  et  de  leur 
dérèglement.  Mais  je  remarque,  à  propos  des  Lacédémonien- 
nes,  comme  je  le  ferai  bientôt  à  propos  des  Romaines  de  là 
décadence^  que  Tindépendance  ne  préserve  pas  ou  ne  retire 
pas,  nécessairement  les  femmes  de  la  dépravation  (S). 

Comment  quitter  là  Grèce  sans  faire  honneur  à  ses  femmes 
des  types  immortels  de  filles  et  d'épouses  tracés  par  ses  poèteà? 

Andromaque,  Pénélope^  Alceste,  Anligone seraient-eUed 

si  leurs  créateurs  n'en  eussent  entrevu  les  traita  chez  des  fem- 
mes vivantes  ou  dont  la  tradition  conservait  là  mémoire  ? 
Cest  par  une  femme  que  Sophocle  a  fait  condamner  la  loi  de 
Gréon^  qui  avait  violé  la  loi  non  écrite  et  infaillible  des  dieux^ 
la  loi  vivante^  non  pas  aujouréChui^  non  pas  hier^  mais  tou- 
joBfs,  la  loi  telle  que  nul  ne  sait  d*où  elle  est  f>enue  ;  la  loi  na- 
turelle ;  et  lorsque  Créon  disait  :  Jamais  un  ennemi,  même 
après  la  mort,  ne  devient  ami,  c'était  encore  la  jeune  fille, 
Antigone,  qui  répondait  par  ce  vers,  le  plus  beau  que  je 
connaisse  : 

Je  ne  suis  pas  nie  pour  Aoir,  mais  pour  aimer  (3). 

Platon  a  mis  aussi  dans  la  bouche  d'une  femme,  a  savante 
sur  tout  ce  qui  concerne  TAmour  et  sur  beaucoup  d*autres 
dioses,  »  —  et  dont  Socrate  ae  fait  que  répéta  les  paroles, 
la  sublime  exhortation  à  la  recherche  de  la  beauté  incréée 
et  impérissable^  exempté  d'accroissement  etdediminution..* 

et  en  devÎM  aveo  eUe,  en  hii  ivndtni  «nis  et  familière  les  mâUenre  Hvret  «t 

)«•  sniUeon  propos  que  tu  pourme  trouver, 

Car  ta  luy  es  au  lieu  de  p^  et  mère. 

Et  déeormiùe  ta  kijr  ea  oomme  un  firtee^  {lUadê^  >» 

(OEuvret  morakt,  t.  ui,  p.  28.) 

(1)  Plutarque,  lyetun^iie. 

(2)  Comp.  la  Politique  dUHWW*,  IJV»  11,  «hap.  V»,  §§  5-10.  Traduction 
«2e  M.  Barthélémy  St-Hilaire  (seconde  édition),  p.  94*96. 

(3)  Ou  TOI  <ru»«x^itv,  «aU  ffUftycXcii»  tjwv.  (ilnlli^ofw,  vers  620).— Comp^ 
t*«r*  de  litUratuTe  dramatique,  de  M.  St-Maro  Girardin  (4«  édition),  t.  w, 
p.  30U30«. 
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qui  ex9$te  itemelUment  et  absolument  par  elle-mime  ettndU- 
mime  (i);  à  la  rechercbc  de  Dieu  (â). 

Nous  nous  attardons  dans  les  souvenirs  de  la  Grèce  et  de 
SCS  chefs-d'œuvre.  Cependant  Borne  nous  appelle  pour  nous 
présenter  ses  grandes  femmes  païennes,  eu  attendant  qu'elle 
nous  montre  ses  chrétiennes  sublimes. 

IV.  —  Une  auréole  d'honneur  illumine  la  mémoire  des  Ro- 
maines primitives  ;  une  tache  d'infamie  ternit  ie  souvenir  des 
Romaines  de  la  décadence.  A  la  première  époque  correspoud 
la  dépendance  politique  et  privée,  à  la  seconde  Tindépendaûce 
privée.  Jamais  les  Romaines  n'ont  eu  le  droit  de  suffrage  (3). 

Je  ne  prétends  pas  que  l'organisation  de  la  famille  romaine, 
aui  beaux  temps  de  la  République,  ait  été  conforme  à  la  loi 
naturelle  ;  je  remarque  seulement  qu'elle  n'a  pas  été  on  ob- 
stacle à  l'influence,  souvent  décisive,  des  Romaines  sur  le  sort 
de  leur  patrie.  Je  ne  crois  pas  que  la  concession  du  droit  de  suf- 
frage aux  femmes  eût  sauvé  les  Romains  et  les  Romaines  de  la 
dépravation  et  de  la  servitude.  Contre  le  flot  de  richesse  et  de 
corruption,  qui  ne  cessa  de  monter^  à  Rome,  pendant  plusieurs 
siècles,  il  fallait  une  bien  autre  digue,  —  si  c'en  est  une,  - 
que  l'intervention  directe  des  femmes  dans  le  gouveruemcDi, 
il  fallait  la  vérité  morale  et  religieuse  (4). 

(\)  Le  Banquêi,  traduction  de  MM.  Chaayet  et  S^isset,  p.  404. 
|2)  M  Si,  comme  nous  avons  tâché  de  le  démontrer,  la  beanté  Oxola: 
dans  PJaton  u*e8t  autre  chose  que  le  bien  en  soi;  si  ce  bien  eu  soi  est  Dka 
lui-m0mo,  et  si  oc  Dieu  est  une  àme  divinement  royale,  vivant  e;  agia»; 
avtc  une  puissance  inânie,  avec  une  ineffable  paternité  et  conformément  au 
idées,  c'côt-h-diro  selon  les  lois  de  l'ordre  moral,  Platon,  maigre-  'm  différence 
apparente  dus  toro:ei,  a  conçu  et  caractérisé  laparfaiu^  beauté,  comme  coss 
Tavons  nous-môme  eonçue  et  caractérisée.  »»  M*  Charles  Lévdqae^  Ia  Sàoti 
du  BeaUf  ouvrage  couronné  par  trois  classes  de  l'Institut,  t.  ti,  p.  327. 

(3}   u  Cum  faminit  nuUa  comitinfwn  comimMito   «1.    m  AnH-Gd.,  Soet 
au.,  lih.  V,  cap.  19. 

(4)  Undo  hseo  monstra  tamen  ,  vel  quo  de  foirte,  reqoiris  ? 
Prsestabat  castas  humilia  fortuna  Latinas 
Quondam,  neo  vitiis  contingi  parva  sinebat 
Tvcia  îabor,  souinique  brt.vf.>,  et  vcllcro  Ti.utco 
Vtîxutw ,  dutrtjquo  manus,  ac  proKÎmus  «roi 
Aimibal,  cl  stautcs  Colliuu  iu  lurro  mnriii. 
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La  première  fois  que  Thistoire  mentionne  les  Romaines,  ou 
plutôt  les  Sabines  qui  seront  les  mères  des  Romains,  elle 
les  montre  surmontant  leur  frayeur  et  bravant  une  grêle  de 
traits  pour  arracher  au  combat  leurs  pères  et  leurs  maris. 
La  paix,  qu'elles  leur  firent  accepter,  les  rendit  plus  chères 
aux  uns  et  aux  autre  '  [  I  ). 

Dans  la  légende  d'Égérie  une  femme  est  le  bon  génie 
durci  de  Home  qui  est  demeuré  le  type  de  la  justice  (2),  et 
dont  Plutarque  a  dit  ;  a  Son  règne  fut  un  frappant  exemple 
cl  la  preuve  de  cette  vérité  politique,  que  Platon  osa  procla- 
mer bien  des  siècles  plus  tard,  qu'il  n'y  a,  pour  les  maux  des 
hommes,  qu'un  remède  unique  et  efficace  :  c'est  que,  par  une 
faveur  particulière  des  dieux,  la  puissance  souveraine  et  la 
philosophie  se  trouvent  réunies  dans  une  même  personne, 
qui  rende  à  la  vertu  sa  force,  et  qui  la  fasse  triompher  du 
vice  (3).  » 

La  femme  d'un  autre  roi,  Tanaquil,  est  à  la  fois  la  chaste 
épouse  qui  file  la  laine  et  la  mère  prudente  et  courageuse  qui 
assure  à  son  gendre,  dans  l'intérêt  de  ses  en(^nts,  la  succes- 
sion à  la  royauté  (4). 

Plus  tard,  des  noms  de  femmes  sont  attachés,  tantôt  aux 
révolutions  qui  donnent  ou  rendent  aux  Romains  la  liberté 
politique  :  Lucrèce  et  Virginie  ;  tantôt  aux  tentatives  désespé- 
rées qui  les  préservent  de  la  servitude  étrangère  ;  Véturie. 

Je  dirai  seulement  quelques  mots  de  la  mire  qui  a  sauvé 
la  République. 

Nanc  patimnr  longœ  pacis  malo  :  Sœvior  armis 
Luzaria  inoaboit,  viotuiriqQe  nlâsoitut  orbem. 

(Javénal,  Sat,  yi.) 

(1)  ■  Ex  bello  tam  iristi  Iwta  repente  ftax  caHores  Sabinae  virii  ac  parenUbut, 
ttanteomnesBomuloipsiffecit..,  n  Tite-Live,  I,  xiil. 

(2)  Voy.  Platarqnê,  Demandes  romainei,  question  XY. 

(3|  Vie  de  Ntmia,  traduction  de  M.  Alexis  Pierron,  t.  i,  p.  169.  —  Voir, 
mr  la  légende  d*Egérîe^  l'HUtoire  romaine  à  Borne,  de  M.  Ampère,  t,  i, 
p.  36$  et  suiv. 

(4)  Tite-Iive,  liv.  i,  chap.  xu  :  «  Tuum  «1,  inquit^  Servi,  si  «iV  m, 
regnum,.,  n  — .  Plutarque  compare  la  prudence  de  Tanaquil  à  ceUe  du  roi 
Servîus.  Les  verttteux  faits  des  femmes^  inilio,  —  Voy.  VHistQire  romaine  à 
'ïdiw,  t.  11,  p.  50  et  m. 
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Ck)riolan  awit  renvoyé,  avec  de  dures  paroles^  la  preimère 
ambassade  du  sénat  :  il  n'avait  pas  voulu  recevoir  la  seconde. 
Les  prêtres  mémest  venus  en  suppliants*  n'avaient  rien  ob- 
tenu. On  annonce  à  Coriolan  l'arrivée  des  matrones;  —  ilm 
cédera  point  &  leurs  larmes!  Mais  on  lui  dit  que  sa  mère, 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  est  au  milieu  des  Romaines) 
aussitôt  il  se  lève,  comme  hors  de  lui^  et  s'avance  vers  sa  mère 
pour  l'embrasser.  Vélurîe  lui  dit  :  «  Arrête  ;  avant  de  rece- 
voir tes  embrassements,  que  je  sache  si  je  viens  auprès  d*iiii 
ennemi  oublen  auprès  d'un  fîls^  et  si^  dans  ton  camp,  je  sois 
ta  captive  ou  ta  mère.  VoUà  où  m'ont  conduite  une  longue 
vie  et  une  vieillesse  infortunée!  A  te  voir  exilé,  puis  ennemi! 
—  Tu  as  pu  ravager  cette  terre  qui  t'avait  enfanté  et  nourri! 
Quelles  que  fussent  ta  haine  et  tes  menaces,  comment  ta  colère 
n'est-elle  point  tombée,  lorsque  tu  as  franchi  la  frontière? 
A  la  vue  de  Rome,  tu  ne  tes  donc  pas  dit  :  derrière  ces  mu- 
railles sont  ma  maison^  mes  pénates,  ma  mère,  ma  ff^mme, 
mes  enfants?  —  Si  je  n'eusse  été  mère,  Rome  ne  serait  pas 
attaquée  ;  si  je  n'avais  un  fils,  je  mourrais  libre  dans  ma  pa- 
trie libre!  —  Désormais  je  ne  peux  rien  souffrir  qui  ne  soil 
plus  honteux  pour  toi  que  malheureux  pour  moi!  El  si  je 
sois  à  ce  poinU  intertunée,  en  moins  je  ne  le  serai  pas  long- 
temfis^  Mais  ces^  enftmts,  songe  à  eu-x!  Si  tu  avances,  une 
mon  prématurée  les  attend  ou  une  longue  servitude  (f).  » 

Qrfon  me  dise  qu'au  temps  de  Vétarie,  les  mères  (m  manu 
morJlf)  tttitaîeiit  que  les  sœurs  de  leurs  enfimts!  je  maintien- 
drai que  Véturie  était  une  vraie  mère,  une  mère  si  grande 
que  Sbakspeare  lui-même,  en  la  peignant,  est  resté  au- 
dessous  de  son  modèle  (2). 
Tite-Live  a-t-il  fait  parter  Vélam  comme  eUe  a  psrié?  Je 


(1)  Tite-Iive,  Uv.  ii,  oh^.  40. 

(2)  «  Tu  Bais,  mon  iUaatre  fiU,  qM  révéneteeirt  de  la  g«»n«  e%t  inott- 
tain  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qae,  si  tu  subjugues  Rome,  le  ûidt  ^ 
tu  en  reoueiUeras  ^r»  un  nom  chargé  de  malédiôtîôus  répétées  ;  et  ITiistoin 
diifa  de  toi  î  .  Ce  fut  un  brave  guerrier;  mais  il  a  effacé  sa  gkîra  par  » 
«  demiôre  action,  il  a  détruit  son  pays  et  son  nom  na  passa  aux  généntSoii 

«  suivantes  que  pour  en  être  abhorré Laisse-nous  partir.  —  Je  i>e  & 

«  plus  rien,  jusqu'à  ce  que  je  voie  notre  patrie  en  feu,  et  alors  je  wtrouTerti 
-  h  parolo.  n  CorioUn.  acte  v,  .c.  ii,.  traducîfo^  <]o  M.  Gui«»t. 
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le  crois,  parce  qu'il  y  avait  une  tradition,  et  que  Tite-t,ive 
était  un  artiste  trop  habile  pour  prêter  à  Véturie  des  paroles 
contraires  à  la  tradition.  On  a  pu  dire  que  Tite-Iive  «  était 
poète  avant  tout,  qu'il  lui  fallait  un  récit  épique  marchant 
sans  encombre,  avec  des  persomiages  qui  jouent  un  rôle 
voulu;  »  mais  on  accorde,  du  moins,  quetitc-Uve  raconte 
les  faits  et  montre  leur  enchaînement  (i).  Le  discours  de  Vé 
turie  était  un  fait  que  le  Romain  Tite-Live  a  mieux  reproduit 
que  les  Grecs  Denys  d'Halicarnasse ,  Plutarque,  Dion  Cas- 
âius(2). 

Les  Romains  ne  virent  pas,  dans  le  succès  de  Véturie,  fci 
victoire  d'une  seule  femme  ;  pour  eux,  ce  fut  le  triomphe  du 
sexe  entier.  Les  hommes,  dit  Tite-Live,  n'envièrent  pas  aux 
femmes  leur  gloire.  D'après  Plutarque,  le  Sénat  ordonna  aux 
consuls  d'accorder  aux  femmes,  pour  prix  d'un  si  grand  ser- 
vice, toutes  les  prérogatives  et  toutes  les  récompenses  qu'elles 
désireraient.  Elles  demandèrent  seulement  qu'un  temple  fût 
élevé  à  la  fortune  féminine,  offrant  de  faire  elles^nêmes  les 
frais  de  la  constru/îtion  (3).  Le  temple  fut  construit  et  dédié: 
Monumento  quoque  quod  csset  templum  Voktvnm  muliebiu  œdi- 
ficaium  dedicaiumque  est  (4.).  Et,  chose  digne  de  remarque! 
les  ancêtres  des  femmes  qui  compteront  leurs  années  par 
leurs  maris,  les  matrones  romaines,  instituèrent  la  coutume 
que  la  statue  de  la  déesse  ne  serait  jamais  touchée  par  des 
femmes  remariées  (5).  On  était  au  temps  où  les  femnaes  qui 
ne  s'étaient  mariées  qu'une  fois  étaient  honorées  eoropa  pu- 
diciliœ  (6). 

D'après  Valère  Maxime,  le  sénat  aurait  encore  décrété  que 
leshonunes  céderaient  désormais  aux  femmes,  dans  la  rue, 
le  sentier  dallé,  et  qu'elles  pourraient  ajouter  certains  orne- 
ments à  leurs  \6lea^ats  et  à  leur  coiffure  (7)* 


(l)  M.  Monmiian^  BisMre  romaimt  tiaduitt  |^ar  M.  Aliexandre,  t.  i^^ 
p.  384. 
;2)  M.  Ampère,  Histoire  romaine  à  Rome ^  t.  ii,  p.  402,  note. 
(3)  fie  de  Coriolan^  traduction  de  M,  Alexis  Pierron,  t.  i>  p.  541,  512. 
(C;  Tite-Live,  loc,  cil, 

(5)  Comp.  M.  Ampère,  loc.  cit.,  p.  405. 

(6)  Valèrê  Maxime,  liv.  ii,  chap.  i,  n°  3. 

(7)  Lib.  v,  cap.  u,  n*»  1  (collection  Lemairc,  t.  i^  p.  349).  *«  Sanxit  nam- 
<pu  ut  (tminiê  temita  viri  cédèrent,,,,   velustisq/ue  auriutn  insiQnibus novuw  tsitlac 
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Trois  cents  ans  plus  tard,  L.  Valérius,  répondant  à  Galoo 
qui  s*oppo8ait  à  l'abrogation  de  la  loi  Oppia^  rappdlera  que 
les  femmes  ont  sauvé  Rome  de  la  yengeance  de  Goriolan. 

Rien»  après  Tamour  de  la  patrie»  ne  fait  plus  d'honneur  i  la 
plèbe  romaine  —  et  au  Tiers-État  firançais  —  que  la  poursuite 
constante  de  l'égalité  des  droits.  Il  y  a  là  un  signe  de  noblesse 
d'âme,  la  marque  d'un  sentiment  énergique  de  la  dignité 
personnelle.  L'envie  est  la  corruption,  de  ce  sentiment,  elle 
n'en  est  pas  l'essence. 

On  ne  relit  jamais  sans  une  émotion  salutaire  ces  paroles 
du  tribun  :  c  Ne  croyons-nous  pas  qu'il  peut  sortir  de  la  plèbe 
un  vaillant  homme,  habile  dans  la  paix  et  dans  la  guene, 
qui  soit  semblable  à  Numa,  à  L.  Tarquin,  à  Servius  Tullius? 
Et  si  cet  homme  existe,  ne  le  laisserons-nous  pas  arriver  an 
gouvernement  de  la  République?  Voulons-nous  que  nosooih 
suis  ressemblent  aux  décemvirs,  qui  tous  étaient  patridois, 
plut6t  qu'aux  meilleurs  des  rois,  qui  furent  des  hommes  fM)a- 

veaux T  a-t-il  un  outrage  plus  grand,  plus  sanglant,  que 

de  tenir  pour  iodigne  du  mariage  (connu6to)  une  partie  des 
citoyens,  comme  s'ils  étaient  entachés  de  ouelque  souil- 
lure   (1)?  » 

Les  femmes,  plus  d'une  fois,  ont  excité  chez  les  plébéiens 
la  passion  de  l'égalité;  témoin  l'héroloe  de  la  charmante 
anecdote  mêlée  par  Tite-Live  à  l'histoire  de  la  conquête  do 
consulat. 

M.  de  Champagny  a  cité  le  succès  de  Fabia  comme  one 
preuve  du  rang  et  de  Tinfluence  que  les  femmes  avaient  dans 
ia  société  romaine  (2).  Sans  y  contredire,  mais  cherchant  <te 
faits  qui  montrent  la  hauteur  de  l'âme  chez  les  Romaines, 
soumises  d'ailleurs  à  leurs  maris,  je  choisirai  un  autre  exem- 
ple. Dans  le  cœur  de  Fabia,  parvi$  mobili  rébus  ontmo,  do- 
minèrent, je  crois,  le  regret  d'une  mésalliance  et  le  dépit, 
finement  observé  par  Tite-Live,  que  l'on  éprouve  à  se  foir 
dépassé  par  ses  proches  (3). 

ditcrimm  aâjteU »  Comp.  RomêcofiècU  {fAugutU\  par  Ch.  Déwbry,  t,i, 

p.  242. 

(U  Tit«-Lir«y  Hv.  it  oh.  m  et  ir. 

(2)  Lêi  CéMortf  Appendice,  t.  ii,  p.  544. 

(3|  •.  ...  Malo  arbitrio  quo  a  proi^Imis  qulsqae  minime  anteiii  tbU...  * 
Liv.  VI,  ohap.  zxxiv.  —  M.  Daruy  considère  comme  douteuse  lliistoirs  de 
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Je  préfère  donc  cet  exemple  :  Dans  le  temple  de  la  Pudicité 
patricienne,  il  s*éleya  entre  les  matrones  un  débat  qui  eut 
un  grand  retentissement,  a  Virginie,  flUe  d'Aulus,  patri- 
cienne, avait  épousé  un  plébéien,  le  consul  L.  Volumnius  : 
les  matrones  la  repoussèrent  de  leurs  saoriflces,  parce  qu'elle 
s'était  mariée  en  dehors  de  leur  ordre.  De  là  une  courte  al- 
tercation, qui  s'enflamma^  ex  iracundia  muliebri,  jusqu'à  la 
dispute.  Virginie  disait  que,  patricienne,  pudique,  époase 
pour  la  première  fois,  s'étant  mariée  vierge,  elle  avait  eu  le 
droit  d'entrer  dans  le  temple  de  la  Pudicité  patricienne; 
qu'elle  ne  rougissait  pas  de  son  mari,  qu'elle  se  gloriflait/au 
contraire,  des  honneurs  et  des  exploits  de  Volunmius.  — 
A  ces  belles  paroles  (magnifica  verba),  Virginie  ajoute  une 
Doble  action.  Dans  la  rue  Longue  où  elle  demeuraitt  elle  sé- 
pare de  sa  maison  un  emplacement  suffisant  pour  y  faire  un 
petit  temple;  elle  y  dresse  un  autel;  puis,  ayant  convoqué 
les  matrone^  plébéiennes,  elle  se  plaint  de  l'outrage  que  lui 
ODt  fait  les  patriciennes,  et  termine  ainsi  :  a  Je  consacre  cet 
ff  autel  à  la  Pudicité  plébéienne;  que  désormais  il  n'y  ait  pas 
c  moins  d'émulation  de  chasteté  entre  les  femmes^  qu'il  n'y 
«  a,  dans  Rome,  d'émulation  de  courage  entre  les  hommes  ; 
«  faites  tous  vos  efforts  pour  que  cet  autel  soit  réputé,  s'il  se 
a  peut,  plus  saintement  hpnoré,  honoré  par  des  femmes  plus 
«  chastes  que  l'autel  des  patriciennes  (i).  » 

On  le  voit,  la  dépendance  publique  et  privée  n'avait  pas 
étouffé  la  fierté  des  Romaines.  £ile  n'avait  pas  non  plus  dé- 
truit leur  sensibilité  :  les  matrones  étaient  épouses  et  mères 
autant  que  citoyennes.  A  la  première  nouvelle  du  désastre  de 
Cannes,  elles  remplirent  la  ville  de  leurs  lamentations,  «pleu- 
rant les  morts  et  les  vivants.  »  Les  sénateurs  durent  se  répan- 
dre dans  la  ville  pour  faire  rentrer  les  femmes  chez  elles  et  les 
forcer  à  contenir  leur  douleur  dans  leurs  maisons  (2). 

Il  ne  parait  pas  que  la  puissance  paternelle,  la  tutelle  per- 
pétuelle et  la  puissance  maritale  aient  comprimé  davantage 
le  goût  des  Romaines^  —  qui  devint  promptement  une  pas- 

Fabia.    Bâtoire  du  Romaifis  et  des  ptwpUs  sownis  à  leur  domination^   t.  i, 
p.237,iiote2. 

(1)  Tite-live,  liv.   x,  cliap.  xxiu. 

(2)  Tite-Live,  liv.  xxu,  chap.  i,yi. 
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aion^^pour  le  luxe  des  ajuftemeDts*  Valère  fiilaxti 
qu'au  tempe  où  la  fidélité  conjugale  ne  courait 
péril,  les  femmes  faisaient»  du  conseoteo^ent  de 
UQ  grand  usage  de  la  pourpre  et  de  Yor,  et  que,  povi 
dre  plus  belles»  elles  donnaient  à  leurs  cheveux  une 
éclatante  (1). 

Chose  plus  extraordinaire,  et  qui  eonfirme  cette 
que  le  seul  rempart  inexpugnable  contre  le  mai  est, 
femmes  oonmie  pour  les  hommes,  une  conaeienee 
ferme  I  Malgré  la  tonte-puissance  du  père  et  du  maii, 
Rome  eut  admis  les  cultes  orientaux,  la  eof  raplioa 
dans  le  sanotuaire  de  la  fomiiie;  elle  souilla  méaic 
trones«  Ce  fait  apparut^  avec  une  effrayante 
de  Id  découverte  des  Bacehanale^.  •  les  matroocs, 
baochantes^  et  les  cheveux  épars,  couraieot  Yen  ieJ_ 

avec  des  torches  ardentes La  secte  était  d^s 

breuëe  qu'elle  formait  presque  un  peuple  :  des 
femmêê  noblu  en  faisaient  partie..».  (%)•  » 

Les  Bacchanales,  découvertes  et  punies  cent  qimtrH 
six  ans  avant  Jésus-Christ,  ne  naarquent  pas  encore,  (4 
Romaines,  la  fln  des  temps  de  vertu  et  de  noMe  loti 
Cornélie  natt  à  peine;  Caton.n'a  pas  été  censeor. 

Caton  ftjt  élevé  à  la  censure,  bien  qvTil  eût  annoofl 
serait  un  aspre  et  rigoureux  médecin,  brûlant  et  crt 
comme  les  testes  d^me  hydre,  les  délices,  la  vohipté  ei 
fluité  gui  s'estoyent  coulées  en  la  chose  pubKque  (^  ^ 
pie  sentait  encore  son  mai  et  voulait  le  guérir.  II  5(f 
magnifiquement  la  manière  dont  Caton  avait  exotél 
sure  :  car  il  lui  érigea^  au  temple  de  la  déesse  Santé,  ose 
c  sous  laquelle  11  ne  fit  point  escrire  ses  fuits  d^aitDesi 
triomphe,  ains  y  fit  engraver  une  inscription  dont  lasfl 
était  telle,  à  la  translater  de  mot  à  mot  :  A  l'honneur' 
eus  Cato,  censeur,  pour  autant  que,  par  bonnes  0 
sainctes  ordonnances  et  sages  enseignemens,  il  redre 


[1)  Liv.  Uj  chap.  i,  n°  5. 

(2|  Tite-Livc,   liv.  xxxix,  chap.  xiu  et  anîv.  —  Comp.  N. 
t.  IV,  p.  167  et  suiv. 

(3)  Platarquo,  Vi^  de  Cut-^n    iialucûond'AmyOt^  U®  viji. 
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discipline  de  la  chose  publique  inclioant  déjà  et  se  tournant 
àmal.B 

CaionadUdes  choses  trèfv-dures  aux  femmes  de  sod  temps. 
Mais,  si  uous  en  cFoyooB  PLularciue,  Catou  an^t  uuâ  idée  de 
la  djgoijté  des  fènuxies  qpji  prouve  (^ue  Uan^cieuiie.  matrone, 
n'avait  pas  encore  disparu.  Il  avait  épousé  une  femme, 
plus  noble  que  riche,  «  sachant  très-bien  que  l'une  et  Tautre. 
serait  oi:g;ueilleuse  et  ûère;  mais  estimant  aussi  q^e  celles 
qui  sont  extraftes  de  noble  sang,,  ont  plus  de  veI^og^e  des 
choses  mal  honnestesque  n'ont  pas  les  aiUne^,  et.  que  par  là 
elles  se  rendent  plus  obéissantes  à  leurs  maris  en  choses  rai- 
sonnables et  honnestes.  Au  demourant,  il  disait  que  celui  qui 
baiait  sa  femme  ou  sou  eniant,  commetloit  aussi  grand  sa- 
crilège comme  qui  viobroit  ou  pilleroit  les  plus  saiuctes  cbo- 
ses  qui  soyent  au  monde  :  et  eslimoit  plus  grande  louange  k 
un  homme  d'estre  bon  mari  que  bon  sénateur,  à  Toccasion 
de  quoi  il  ne  trouvoit  rien  de  plus  louable  en  la  vie  de  Tancien 
Socrates,  q,ue  sa  patience  de  s'estre  tousiours  humainement  et 
doucement  porté  envers  sa  femme  qui  avait,  si  mauvaise  teste 
et  ses  ouf  ans  qui  estoientsi  écervelez  (1).  » 

U  m  faut  pas,  d'ailleurs,  peiff  coûualijTe,  kis  conteitttforai* 
nesdeCMonvS'aUachfeir  seulement  à  ses  mofïdauts  (tocQUin) 
caalse  la  loi  Op§m  et  pour  la  loi  Voamia  ;  il  faut  kuQ  eneo4€i 
la  lépoose  ^  L*.  VaJéri«s.  Ella-  appartaent  eu  m^jce^  tbèg^.  <k  4q 
eittvai,  cootia  vous^  yxi&  OfinMtas^  disûiValérijos  à  (Mofik  V>]^ 
ce  qfûsH's  tcome-si  sou^nt  (L'inAteffveotiaai  d9^  toiuap^  Qt  toiir 
>Mifs  pwrk:bieade.URé|^bUqi»e.M*  ifi^Vtmm^W9§»^ 
sous  le  règu^  de  Rowid«Svap«ès  1a  fw^  du  C^^iM^  p«r  1^ 
Sabioft^iArs^^'o»  m  hftttai*  an  miim  «aAqa^  4m  toawn  ba 
soQt-€epi«.lfls  iiMitiPoaes.€piit,,ea  se  jetant  e«to)e  les,  «vq^éeUi, 
o&tni&te  àlalMttie?  AJ^«8(reKputeifA4ear<w»qj«Ba^ 
Volaqpea,  «enduits  par  Corioteua,  awenipesé  leur  cemP'  è 
emq  nUlaft  de  Rome,,  oe  soat-^ee  pas  elles  wcere  qui  iiiU^m^ 
fi^-ent  l'eaneioai  prêt  à,  détruire  la  viUe?  (f^mà  Row»  fiiA 
prias  par  les  Gaulois^  quel  osk  l'or  qijû  a  racheté  Içi  ville?  cel^Â 
que  toutes  les  fettuodes  atMdwktfuai^nt  veliHd^ireQMuatK  4 
l'État.  Sans  remonter  si  loin,  dans  la  dernière  guerre,  lorsque 

(l)  Loc.  cit,,  n®  X, 
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Targent  manquait,  n'est-ce  pas  la  fortune  des  veuves  qui  a 
rempli  le  trésor?  b 

Cette  glorieuse  énumération  n'est  pas  le  seul  hommage 
que  le  tribun  rende  aux  matrones.  Valérius  ajoute  :  La  lo» 
Oppia  est  une  loi  de  circonstance,  elle  doit  disparaître  aver 
les  malheurs  (la  guerre  d'Annibal)  qui  l'ont  fait  porter;  iei 
craintes  de  Caton  sont  chimériques;  si,  pendant  tant  d'an- 
nées, a  les  matrones  ont  eu  une  conduite  irriproehMt 
c  pourquoi  craindre  que  Tabrogation  de  cette  loi  ne  les  jette 
a  dans  le  luxe  (i)?...» 

Caton  avait  exagéré  en  mal,  Valérius  exagérai t  en  bien,  ums 
je  ne  puis  convenir  que  Tite-Live  prête  à  Valérius  un  dis- 
cours spirituel  et  galant,  tel  qu'aurait  pu  le  composer  un 
tribun  de  la  cour  d'Auguste,  pour  plaire  aux  dames  queTi- 
bulle  a  chantées  (^). 

Caton  a  connu  Cornélie  ;  il  a  pu  pressentir  sa  gloire. 

La  mémoire  de  Cornélie,  qui  n'a  jamais  gouverné,  est  plus 
piu*e  et  plus  belle  que  celle  de  bien  des  femmes  qui  eut 
occupé  le  trône  avec  éclat.  Cornélie  demeure  à  toujours  le 
type  le  plus  achevé  des  mères  romaines.  Or,  la  grandeur  de 
ces  mères  se  mesure  aux  regrets  que  leur  donnait  Tacite. 
Pour  lui,  la  cause  de  la  perte  de  la  liberté  et  de  l'éloquence 
était  l'oubli  des  mœurs  antiques  (obUvio  morts  onii- 
qui).  Et  tout  d'abord»  il  opposait  aux  mères  de  Tâge  moderne 
les  mères  du  vieux  temps  :  c  L'enfant  né  d*une  chaste  mère 
n'était  pas  relégué  dans  la  cellule  d'une  nourrice  achetée;  il 
était  nourri  dans  les  bras  et  du  lait  de  sa  mère  qui  mettait  sa 
gloire  à  gouverner  sa  maison  et  à  se  dévouer  à  ses  eufants. 
On  choisissait  quelque  parente  d'un  Age  mûr,  hoDorée  peur 
ses  mœurs,  à  laquelle  étaient  confiés  tous  les  enfants  d'une 
même  famille.  Devant  elle,  il  n'était  possible  de  dire  ou  de 
faire  quoi  que  ce  fût  de  déshonnête.  Elle  surveillais  non- 
seulement  les  études  des  enfants  et  les  soins  qui  leur  étaient 
donnés;  mais  elle  faisait  r^ner,  jusque  dans  leurs  récréations 
et  leurs  jeux,  je  ne  sais  quelle  religieuse  décence  [sanctUau 
quadam  et  vereeundia  îemperabcU).  Cest  ainsi  que  Cornélie  a 

|1)  Tite-Live,  liv.  xzxiy,  chap.  v  et  vi.  —  Voy.  édition  de  Drakenboni, 
t.  X,  p.  32,  note  sur  $  7. 

(2)  Voy,  fUwê  dt9  coun  littéraire*,  4«  année,  p.  116. 
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iflevéles  Grecques, — Aurélie,  César,— Allia,  Auguste...  (i).  » 
La  mémoire  de  César  et  celle  d'Auguste  sont  délest ables, 
i  oœme  la  mémoire  de  tous  les  ambitieux  qui,  pour  supprimer 
les  obstacles  à  leur  grandeur,  ont,  entre  autres  criines,  détruit 
les  caractères  (2).  Les  Gracques  eux-mêmes  ne  sont  point 
irréprochables.  Néanmoins,  Tacite  a  raison  de  louer  les  mères 
Jes  Gracques,  de  César  et  d'Auguste  :  elles  avaient  déve- 
loppé, chez  leurs  flls,  des  facultés  par  lesquelles,  s'ils  l'eus- 
sent voulu,  ils  auraient  été  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie. 

Cicéron  rapportait  à  leur  mère  une  grande  part  de  l'élo- 
quence des  Gracques.  Pour  montrer  Timporlance  d'entendre, 
(lès  Tenfance,  de  son  père,  de  sa  mère,  de  ses  maîtres,  un 
bon  langage,  il  disait  qu'ayant  lu  les  lettres  de  Cornélie,  il 
pensait  que  les  Gracques  avaient  été  nourris  de  la  parole  de 
leur  mère,  non  moins  que  de  son  lait  (3). 

Dans  l'âme  de  Coruélie,  la  tendresse  et  même  la  douleur 
roaternelles  n'avaient  pas  étouffé  l'amour  de  la  patrie.  Elle 
écrivait  à  Caîus  :  «  Tu  diras  qu'il  est  beau  de  se  venger  de  ses 
ennemis.  Personne,  plus  que  moi,  ne  le  trouve  grand  et  beau, 
mais  à  la  condition  que  la  République  en  sorte  saine  et  sauve. 

Puisqu'il  ne  peut  en  être  ainsi ,  il  vaut  mieux  laisser  nos 

ennemis  ce  qu'ils  sont  que  de  perdre  la  République.  »  —  Et 

ailleurs:  —  « guand  notre  famille  cessera-t-elle  d'être 

Insensée?...  Quand  rougirons-nous  de  la  confusion  et  du 
trouble  que  nous  causons  à  la  République?  Mais  si  cela  ne 
doit  finir,  attends  ma  mort  pour  demander  le  tribunat.  Après 
moi,  agis  comme  il  te  plaira,  puisque  je  n'eu  sentirai  rien. 
Alors  tu  feras  des  sacrifices  en  mon  honneur,  tu  m'invoqueras 
comme  une  divinité;  tu  n'auras  pas  honte  d'adresser  des 
prières  aux  Dieux  que  tu  auras  négligés  et  méconnus  quand 
ils  étaient  vivants.  Puisse  Jupiter  ne  pas  permettre  que  tu 
l)ersévères  et  que  tu  en  viennes  à  cet  excès  de  démence  !  Mais 


(1)  Dialogut  sur  le$  oraUws^  xxvm« 

(2)  «  César  porta  le  mépris  jusqu'à  faire  lul-mômo  les  sénalus-  consultes  ; 
il  les  souscrivait  du  nom  des  premiers  sénateurs  qui  lui  vcnaiimt  dans  l'es- 
prit. »  Montesquieu,  Considéraiions^  cliap.  xi. 

(3)  «  Legimus  epistolas  Comeliac  matris  Gracchorum  :  npparct  fslios  non 
îam  in  gremio  edncatos  quam  in  scrmono  matris.  »  ^ruiui  stre  dialogus  de 
ttofw  oral ori6M#,  LVIH 
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si  tii  persistes,  jo  crains  que  ta  vie  entière  ne  soïl  tellenwDt 
malbeurcuse  par  la  faute,  que  tu  n*aies  dans  aucun  moment 
la  paix  avec  toi-raeme  (i).  » 

Plus  lard,  dans  sa  villa  du  cap  Misènc,  OcMrnélie  racoBten 
à  de  nombreux  visiteurs  tout  ce  que  ses  fils  ont  fait  et  tout  cê 
qu'ils  ont  souffert.  Elle  parlera  de  ses  enfants  comme  de  per- 
sonnages anciens,  elle  ne  versera  pas  une  larme.  Plularque 
nous  dit  le  secret  de  cette  apparente  insensibilité  :  a  Souvent 
la  fortune  est  bien  plus  forte  que  la  vertu,  laquelle  veut  gar- 
der tous  les  poincts  du  devoir  ;  mais  toutefois  elle  ne  lui  peot 
osier  la  constance  de  porter,  en  tombant,  patiemment,  sod 
adversité  (2).  » 

Si  Ton  me  demandait  ce  qui  a  pu  faire  si  grande  la  matnme 
romaine,  je  répondrais  :  Inégalité  avec  son  mari. 

Le  premier  mol  de  l'épouse  qui  franchissait  le  seuil  de  la 
maison  conjugale  était:  «Là  où  tu  esCalus,là  je  serai  Caïa(3).» 
La  puissance  maritale,  —  c'était  monstrueux,  —  allait, 
pour  le  mari,  assisté  du  tribunal  domestique,  jusqu'au  droit 
de  condamner  sa  femme  à  mort  (4).  Assujettie  dans  la  famille, 

^1)  Comilii  Sepotii  fra^iuia^  coUocdon  Lemairo,  t.  xx,  p.  305. 

(2]  Tîbérhia  et  Caîaa,  in  fine,  Amyot. 

i3)  D'nprès  Tlt^Life^  Romains,  déjà,  aarah  consolé  les  Sabines  de  kv 
onlèvement,  ea  itir  préMntMit  le  mariage,  matrimonimm,  comme  était  »- 
cMas  fàrîunarum  omm'iiwi  cMtatitqmi;  t.  t,  ix«  •— >  hmgê  Plotaïqne,  Botmhtj 
xinfim, 

(4)  Je  n*ai  point  à  examiner  ici  la  délicate  qneatioB  de  aavoir  ai  la  p«i^ 
sanoe  mantale  et  la  manm  n'avaient  rien  de  commun,  ai  la  nianm$  n^empor- 
tait  aucune  puiasanoe  sur  la  personne  de  la  lemme  ;  je  remarquerai  teele- 
ment  qu'on  ne  saurait,  en  faveur  de  l^opinion  que  la  moma,  comme  la  t&f 
telle,  était  exclusivement  relative  aux  biens,  argumenter  du  passage  è» 
Commentaires  de  Galus^  qui  indique  cette  différence  eutre  le  fils  m  potatak 
et  la  femme  in  manu,  que  Ton  acquérait  par  les  fils  en  puissance  la  propriété 
tt  la  possession,  tandis  que,  par  les  femmes  m  manu,  il  éiait  fort  domeox 
que  Ton  pût  acquérir  la  posssssion,  et  cela  quia  ipsas  non  postidemms  (Com.  U, 
§§  89 ,  90).  Pour  les  Romains,  Tidée  de  puissance  n'était  pas  liée  à  Viàk 
de  possession  de  la  personne  sur  laquelle  la  puissance  s'exerçait,  puisque  te 
père  avait  la  puissance  sur  son  tils  qu'il  ne  possédait  pas.  m  Per  eom  iu  qs^ 
M  usumfruotum  habemus  possidero  possumus ,  sicut  ex  operis  suis  adquiraie 
«  nobis  solet  :  nec  ad  rem  pertinet  qnod  ipsum  non  possidemus  ;  nom  net 
M  filium^  m  Ulpien,  L.  1,  §  U,  />»  adquirenda  vl  amittsmia  posssssiont,  S, 
(XU,  u.) 
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la  Romaioe  dépendait  dans  l'Etat,  do  lois  qu'elle  n*avait  pas 
Totées.  Et  cependant,  Coliimelle  apu  faire  une  dtiicate  pein- 
ture du  ménage  romain  (1)!  Pourquoi?  parce  qu'il  y  avait 
égalité  de  dignité  entre  le  mari  et  la  femme,  individua  vito 
eonsuetudo. 

La  seconde  cause  de  la  grandeur  des  épouses  et  des  mères 
romaines  était^  selon  moi,  la  prohibition  en  fait,  si  ce  n'est 
en  droit, du  divorce  (2). Cette  cause  est  bien  voisine  delà  pre- 
mière,car  il  n'y  a  plus  égalité  entre  les  époux,  si  la  dignité  de 
la  femme  n'est  point  défendue  par  Tinviolabilité  de  son  titre. 

Aujourd'hui  que  Ton  veut  relever  la  condition  de  la  femme 
par  le  divorce,  par  raffaiblissement  ou  l'abolition  de  la  puis- 
sance maritale,  par  la  coucession  des  droits  politiques,  il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  ce  qu*est  devenue  la  matrone  qui 
peut  divorcer,  et  que  ne  gênent  plus  la  puissance  maritale 
ni  Ja  tutelle  perpétuelle. 

Je  ne  prétendspas  établir  que  l'honnêteté  et  la  dignité  sont 
essentiellement  liées,  pour  les  femmes,  à  une  étroite  dépen- 
dance; je  constaterai  seulement,  après  d'autres  (3],  que^  pour 
les  Romaines,  la  dignité  et  une  noble  influence  ont  coïncidé 
avec  la  soumission  privée  et  publique,  tandis  que  la  dégrada- 
tion dans  la  vie  privée  et  la  déchéance  dans  l'Etat  ont  suivi  la 
conquête  de  la  liberté  dans  la  famille. 

Les  Romaines  convenaient  que  leur  ancienne  dépendance 
ne  les  avait  pas  empêchées  d'être  utiles  à  la  patrie.  Elles 

(1)  •  Erafc  somma  revtrentia  oom  o^noordU  ei  dilîge&tis  mixta......  «  D^ 

n  naka,  liv.  xn,  ViUica^  Prsfat.  —  «  NuUe  part,  dit  M.  Giraud,  la  oon- 
(fiùoa  morale  de  l'aneieii  mariage  romain  n'est  mieux  exposée.  «•  La  Les  Ma- 
l<KUana,  p.  24.  —  La  mère  romaine  entendait  être  consnltée  sur  le  mariage 
^e  seé  enfants.  Voyez  dans  Tîte-Lîve  (liv.  xxxviii,  chap.  lvu)  la  colère  bien 
i^itime  d'EmîUa  contre  Scîpiou,  qnî  avait,  sans  Taven  d'Emilia,  fiancé  leur 
Qît.  —  Comp.  M.  Henriot,  Mmvn  juridiqms  sf  juMdairw  d$  taneimM  R^me, 
t.  m,  p.  t96. 

(2)  Comp.  M.  Gide.  loc.  cit.y  p.  124  et  125.  —Voyez  Valène  Maxime, 
Hb.  Il,  cap,  1,  n»  6)  :  «•  Quotits  vero  inier  virwm  f«  wcorem  aliquid  jwgii  «n- 
ifTtmtrat,  in  Saeelkm  Dm  v^r^lmm^  q/nod  eu  t»  PaUUio,  vtnitbmit;  K  •&• 
^mcem  loquuii  quas  9olu«rant,  contentione  animomm  deposita,  concordes 
rerertebaniiir n 

(3)  Voyez  M.  Gide,  îoc,  cil.,  p.  111. 
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ont,  elles-mêmes,  proclamé  les  services  qu'elles  lui  avaient 
rendus,  dans  un  discours  qui  mérite  d'être  rappelé  comsie 
un  des  derniers  monuments  de  leur  fierté  et  de  leur  coa- 
rage.  «  Elles  osèrent  rompre  un  silence  de  mort  (4).  » 

Pour  remplir  leur  caisse  militaire  qui  avait  besoio  de 
800,000  millions  de  sesterces,  Octave,  Lépide  et  Antâne 
avaient  frappé  d'une  lourde  contribution  quatorze  cents  des 
plus  riches  matrones.  Elles  portèrent  leur  plainte  au  tribwial 
même  des  triumvirs,  a  Avant  de  nous  présenter  devant  vous, 
dit,  en  leurnom, Hortensia,  la  flllederorateur^nous  avioossol- 
licité  riuterv«ntion  de  Fulvie;  son  refus  nous  a  contraintes  à 
venir  jusqu'ici.  Déjà,  vous  nous  avez  enlevé  nos  pères,  nos 
enfants,  nos  frères,  nos  époux;  nous  ôter  encore  notre  fortune, 
c'est  nous  réduire  à  une  condition  qui  ne  convient  ni  à  noire 
naissance,  ni  à  nos  habitudes,  ni  à  notre  sexe  ;  c'est  étendre 
sur  nous  vos  proscriptions.  Mais  avons-nous  donc  levé  contre 
vous  des  soldats  ou  demandé  des  charges  ? .  Est-ce  que  nous 
vous  disputons  ce  pouvoir  pour  lequel  vous  combattez?  Du 
temps  d'Annibal  nos  ancêtres  ont  porté  volontairement  au 
trésor  leurs  bijoux  et  leurs  parures  ;  que  viennent  les  Gaulœs 
ou  les  Parthes,  et  l'on  ne  trouvera  pas  en  nous  moins  de  pa- 
triotisme. Mais  ne  nous  demandez  pas  de  contribuer  à  cette 
guerre  fratricide  qui  déchire  la  république  ;  ni  ^larius,  ni 
Cinna,  ni  Sylla  même  durant  sa  tyrannie,  ne  l'ont  osé  (^).  i 

Le  temps  a  marché,  le  despotisme  des  Césars  s'est  développé, 
la  corruption  a  grandi  dans  la  famille  comme  dans  TEtaU 

Je  ne  tenterai  pas  de  refaire  l'histoire  de  la  décaden(»  si- 
multanée des  moeurs  et  de  la  liberté.  Je  voudrais  seulement 
rappeler  quelques  faits,  pour  justifier  cette  proposition,  capitale 
dans  mon  sujet  :  L'émancipation  civile  des  femmes  ne  lesi 
pas  préservées  des  vices,  par  lesquels  elles  ont  tant  contribu-^ 
à  la  ruine  de  la  liberté  ;  comme  leur  dépendance  civile  et  [h^ 
litique  n'avait  pas  étouffé  les  vertus,  par  lesquelles  daborJ 
elles  secondèrent,  si  puissamment,  le  progrès  de  cette  taèm 
liberté  (3). 

(1)  M.  V.  Dnray,  HUtoin  dtê  Remaim  el  dt9  p$mpki  9(mmis  à  Inf  iw 
nalton,  t.  u,  p.  580. 

(2)  Appien,  De  bello  cMi,  IV,  33,  cité  par  M.  Duruy,  iii;i  suprà. 

(3)  Comp.  M.  Gide,  /ce.  Ci<.,  p.  147. 
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Dira-t-on  que,  si  les  liens  de  la  puissance  paterneUe»  de  la 
tutelle,  de  la  puissance  maritale  s'étaient  relâchés  à  Rome, 
d'autres  entraves  aidaient  restreint  la  liberté  des  Romaines  ? 
Parlera-t-on  de  la  loi  Yoeonia^  de  la  jurisi^rudence  qui  en 
porta  Tesprit  dans  les  successions  abifUutatj  de  Tincapacité 
de  postuler,  de  tenir  une  maison  de  banque,  etc.,  enfin  du 
séDatus-consulteVelléien(i)?  filais,  à  l'exception  de  la  dernière, 
c  toutes  ces  lois  furent  bientôt  reconnues  impuissantes  et  vai* 
Des,  et  ne  tardèrent  pas  à  périr»  (2).  On  ne  prétendra  pas, 
apparemment,  que  Tincapacité  de  s'obliger  pour  autrui  équi- 
valait, comme  entrave,  aux  gênes  des  puissances  paternelle 
et  maritale,  et  de  la  tutelle  perpétuelle. 

La  femme  romaine  est  donc  libre,  dans  Tordre  privé,  depuis 
Tafiaiblissement  des  antiques  pouvoirs.  Elle  peut  quitter, 
par  le  divorce,  le  mari  qui  est  indigne  d'elle;  de  mariage  en 
mariage,  elle  peut  chercher  un  époux  qui  la  comprenne,  ou 
bien,  lorsqu'elle  est  veuve,  elle  peut  élever  ses  enfants  pour 
la  vertu  ;  elle  se  joue  des  fables  de  Tantique  religion  ;— *il  est 
vrai  qu'elle  consulte  les  prêtres  de  Cybèle  (3);— elle  n'est  pas 
eocore  sous  le  joug,  qu'on  veut  lui  faire  secouer  aujouM'hui, 
du  christianisme  ;  elle  vit  au  cœur  de  la  civilisation  la  plus 
avancée  ;  elle  sait  le  grec  :  a  ses  frayeurs,  ses  colères,  se» 
joies,  ses  peines,  tout  ce  que  recèle  son  âme,  elle  l'exprime 
en  grec  (4)  ;  »  elle  lit  laBipublique  de  Platon;— nous  dirons, 
tout  à  l'heure,  ce  qu'elle  y  cherche  ;  —  elle  peut  se  nourrir 
et  nourrir  ses  enfants  de  la  sagesse  de  Socrate  ;  Cicéron  et 
Sénèque  ont  écrit,  dans  sa  propre  langue,  des  traités  où  elle 

(1)  Voir  la  liste  des  nonveUes  ÎDCapacités  de  la  femme  dans  roavrage 
pt^té  de  M,  GWe,  p.  103-173. 

(2)  M,  Gide,  p.  173. 

(3)  Javénal,  sat.  VI.  —  «  Il  serait  sans  intérêt  d'énmnérer  ici  et  de  dé- 
czire  toutea  les  pratiques  bizarres,  puériles  on  inhumaines^  des  cultes  asiati- 
ques, par  lesquelles  le  monde  romain  donnait  le  change  k  ses  besoins  reli- 
gieux. I»  M,  Marthe,  lea  moraliêtu  «ont  r«fnptrf  rotnatn^  2«  édit.,  p.  816. 

(4]  Omnia  grsece, 

Qunm  sit  ttirpe  magis  nostris  nesdre  latine. 
Hoc  sermone  pavent,  hoc  iram,  gaudia,  curas, 
Hoo  cnncta  efiPundunt  animi  sécréta.  •  •  • . 

(Juvénal,  Sol.  Ti.) 
T.  xxviu.  13 
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peut  puisêr  dês  maximefl  de  la  plus  pore  morale  ;  Tite-Lite  a 
raconté  les  belles  aettoos  des  aneéires  !  Sans  doute,  les  potes 
du  siècle  d'Auguste  sont  tombés,  bien  des  fois,  dans  la  liceaœ 
ou  dans  la  hdeur,  mais  le  plus  grand  d'entre  eux^  celui  c  qui 

'  ayait,  oomme  son  béros,  la  piété  et  la  pitié  (1),  »  Virgile,  l'ui 

des  maîtres  de  Raeino,  sent  et  communique  les  nobles  pas- 
sions, n  a  ibit  l'histoire  du  plus  fidèle  amour  (2);  il  a  raeooté 

'  la  faute,  mais  aussi  les  remords  et  le  désespoir  de  Didoo  (3); 

ipour  peindre  Taotivité  d^un  Dieu,  il  u  comparé  le  Dieu  i  ta 
femme  qui  assure,  à  force  de  truTail,  rhonneur  et  la  Tiède 
.  sa  famille  (4). 

l  La  Romaine  de  TEmpire  dispose  de  tous  ces  trésors  ;  qa'eo 

^  a-trclle  fait?  Elle  est  indépendante  de  son  père,  de  son  mari, 

„  de  ses  tuteurç;  qu'a-t-elle  fait  de  sa  liberté? 

H  Si  je  parle  des  Rojqaines  de  l'Empire,  c'est  pour  les  opposer 

aux  Romî^iDes  pi^imitives,  non  pas  aux  Roc^aioes  du  der* 
nier  siècle  de  la  République.  Le  mal  venait  de  1û|d(5). 
J'ai  déjà  rappelé  les  Bacckanales  du  sixième  siècle.  A  la 
Un  d\^  ^eptièoqe  siècle,  la  plaie  ayait  singulièrement  grandi. 
Il  y  avait  des  exemple^  fameux  et  noo^breux  4c  f^^- 
mes  ét^oQtées.  Cicéron,  défendant  Cœlius  que  ses  eime- 
^  mis  ayai^Qt  peint  comme  un  débauché,   l'excuse  de  ses 

^  relatiflps  ^veç  Clodia,  1^  femme  de  Q.  Metellus  Celer»  p^ 

P  (\)  H.  8*int6.8«uTf. 

(S)                     RapUun  EurycBoea  «tqoe  irrita  DHit 
^,  Dona  qnerens *  .  .  • 

t^'  Nalla  Venus  nuUiqiie  animam  flezere  hymanasi. 

fej                                    (3)        Die  dies  primas  leti,  primiis  que  ma^oiraqpi 
m.  Cansa  fuit 

Tarn  Ttro  infelix  fatis  ezterrita  Dido 

Mortem  orat, 

(4}        Nootem  •ddeoa  Qf«fl  ^  fi^molasi^tiQ  %à  lomhi*  longo 
Kxetoot  ptnso,  cast^m  ut  ^tyare  Çk%hiX% 
CoDJagis^  et  possit  panros  eduoere  n^tos» 

(5)  Oo  en  pent  soivi^Q  le«  ig^cop^  «Ksg»  U  trit»-HUAU  4tad«  ^ne  J.  Mti 
qnardt  a  faîte  da  maria^,  IfH  anti^mi^t  romoinM  ^Vm  (AHrmcJU  PrtM 
Àlt9rthumtr)^  première  partia^  j^  2^^^  -r-  J^ngi^  M.  If^^W^f^»  Sitêoin  rt 
mmnê,  t.  iv,  p.  474  ft  suif. 
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^rtisane  impudente^  jMreiNix 

^^Maiip^e  raoontelêi 

^nes  pour  eorrom- 

'»ee  que  souffri^r 

>f,  Mira4u#  îfiT 

na»  nwt 

.  uu  pwpU. 

.a  est  qui  preBiient  1a 

^>olitlqu66.  Velieius  PaUr* 

le  vue,  PulTie,  la  fl»inm9  (t*ÀQ<- 

lemme  que  le  oorps  (8). 

^)ire  et  même  dan^  \h  maison  d'Aur 

i^core  des  Romaines  qui  eussent  honoré 

-lus  :  la  veuve  de  Germaaîcus,  la  première 

olente,  si  sa  chasteté  et  son  amour  pour  son 

Ait  tourné  vers  le  bien  son  âme  indomptable;  re- 

'^  P^P  sa  fécondité,  illustre  par  sa  pudeur  (4>;  » 

^y  h  veuve  de  Néron  Drusus,  la  belle-sœur  de  Tibère, 

dépassa  en  gloire  les  hommes  de  sa  famille,  qui  répondit 

^our  de  son  mari  par  une  fidélité  inaltérable....  (5)}  »  les 

Arries;  la  jeune  et  belle  Pauline,  et  toutes  les  noNes 

^s  qui,  sous  Néron,  se  sont  éprises  du  stoïcisme  (6) . 

^*.  W<o,  xm. 

"^^^  IX,  cbtp.  1,  n*«  7  et  8.  —  Voyez,  pour  la  môme  époque,  dans 
^'^  de  J,  Ifurquarât,  mao  ^iito  d'^daltèrte  «t  de  dî?oreea  ftin^e^x 
note  63. 

'  «^  altéra  p^rte  uxor  Àntomu  FalTÎa,  nîkii  mmUebi»  prêter  eorpas 

^Dîa  «TDûs  lamaltnqœ  BÛaoeUt MUè^rim  rommm  Ub.  u,  94. 

^^  ^'wtree  exemples  cit^  pgv  Marqmardt,  too,  ci*. 

^"^te,  Ànnaî9$^  I,  33  et  41.   —   Corap.  M.  Beulô.   Àuguite,  p.  «6, 

•*  «ang  d$  Gtrmanicui,  p.  64,  55. 

Valère-Maxime,  liv.  iv,  chap.  m,  n*>  4.  —  Junq§  1$  ifuffpléme^t^  dft 
^  <*««  Annakt^  d'après  l'abbé  Brotier,  ch^p.  42.  —  Com^.  M.  B^lé^ 
'  "•  G«rmamctM,  p.  15  et  suiv, 

*oir  let  noms  cités  par  M.  Be^é^  U  tang  d$  Gmnam'em,  p^  SfiO,^  $•!• 
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Mais  la  yeuve  de  Germanicos,  Antonia,  Arria  oa  Pi 
ne  sont  pas  plus  le  type  de  la  Romaine  des  Césars,  4pt 
séas  n'est  le  type  des  sénateurs  de  l'Empire. 

Je  me  rapprocherais  plutôt  de  la  vérité  génà^  eo 
duisant  ce  que  Suétone  raconte  des  patriciennes  qa 
talent  de  souper  chez  Tempereur^  lequel  les  désboioa 
présence  de  leurs  maris  (1);  ce  que  Tacite  rapfNrte 
femmes  illuttre$  combattant,  sur  Tarène,  ayec  tes  gh 
teurs  (2),  de  celles  qui  ornèrent  la  fête  donnée  par  Nén 
l'étang  d'Agrippa  (3);  enfin,  ce  qui  peut  se  traduire  ds 
mies  immortalisées  par  Juvénal  (4).  Mais  on  serait  ni 
d'objecter  qu'il  est  injuste  d'imputer  à  tout  un  seie  tel 
tudes  qui  en  ont  déshonoré  la  tête  ;  que  JuYénal,  nolaafl 
s*est  attaqué,  dans  la  satire  des  femmes,  c  aux  matrosfij 
patriciennes  ou  à  ces  grandes  parvenues  qui  occi^ 
premier  rang  à  la  cour  des  princes  (5).  » 
^  Par  la  même  raison,  je  ne  m'arrêterai  passurksg^ 

scélérates  que  H.  Beulé  poursuivait,  naguère,  avec  m^ 
ï  quente  passion  :  sur  Livie  «  doucement  implac&blei'i 

I  Julie,  la  fille  d'Auguste,  c  type  de  Timpudence  spirittÉ/ 

l  sur  Messaline  cla  louve  »,  sur  la  seconde  Agrippioe,(| 

faisait  de  son  corps  l'instrument  de  son  ambition  eib' 
î^  chandise  qui  achète  le  pouvoir,  s  etc.,  etc. 

Pour  montrer  ce  que  les  Romaines  ont  £Edt  deitfl 

[  (1|  Caligula,  XXXTI. 

(2)  Ànnaliif  xr,  32  :  n    Sed  feminanun  inlostrinm  fOtttflraBp^ 
ptr  arenam  fœdati  sont.  » 

^  (3)  Mêm«  liTre,  ohap.  xxxTU,  «  Crepidinilms  stmgni  lupamma^ 

(  blnstribiif  feminis  compléta,  n 

l  , 

(4)  «  On  a  dit  !  Suétone  menti  Tadte  ment,  lea  la^iui^^' 

È.  allnaion  aux  turpitudes  de  Tibère,  les  satiriques  mentent. ....  K«»?' 

^  tendons  combattre  ou  justifier  le  témoignage  écrit  par  le  limàf¥ 

monuments,  nous  ayons  des  preuves  palpables,  matérielles,  îoooia^ 

qui  confirment  la  véracité  de  Tacite,  de  Suétone  et  de  leur»  ooofivf^ 

H.  Beulé,  Tibère  §t  V héritage  d'Auguttt,  p.  322.  —  Le  mtew:  iSs^ 

L  Tadte,  personnages  considérables  de  leur  temps,  ont  consoitéfili^ 

r  archives  du  Palatin,  ils  ont  usé  avec  discrétion  des  doonmeott  l^f^ 

thentiques.  m  R$9U$  iet  Dêux-Monda,  15  mai  1868. 

(5)  M,  Martba,  Ln  moralièUê  9(mi  l'Empin  romain  (2*  é£tioi|i  P 
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dépendance  privée,  je  ne  rappellerai  que  des  faits  gêné- 
raui. 

Les  lois  papiennes  étaient,  presque  entièrement,  applica* 
blés  aux  hommes  comme  aux  fenmies;  elles  ne  rentrent  pas 
nécessairement  dans  mon  sujet.  Toutefois,  Tacite  a  dit,  à  pro- 
pos de  ces  lois,  un  mot  qui  est  la  plus  terrible  des  condamna- 
tions qu'il  ait  portées  contre  les  mères  :  «  Aec  ideo  corijugia 
iT  BBUGiTioNES  LiBERORUM  frequeniabantuff  prcttalida  orbi- 
(ale(l).  9 

Sous  Tibère,  le  Sénat  dut  sévir  contre  le  dérèglement  des 
femmes;  il  interdit  le  métier  de  courtisane  à  celles  qui  au- 
raient un  aïeul,  un  père  ou  un  mari  chevalier  (S). 

Sous  le  même  empereur,  il  y  eut  dans  le  Sénat  une  discus- 
sion qui  indique  le  rôle  politique  que  jouaient  alors  les  fem- 
mes des  magistrats.  11  s'agissait  d'envoyer  un  proconsul  en 
Afrique,  pour  combattre  Tacfarinas.  Incidemment,  Sévérus 
Cécina  ouvre  Tavis  de  défendre  aux  magistrats  d'emmener 
leurs  femmes  dans  les  provinces  :  «  Ce  n'était  pas^  dit-ii,  sans 
raison  que  jadis  on  ne  se  faisait  suivre  par  sa  femme  ni  chez 
les  alliés  ni  chez  les  nations  étrangères;  nécessairement,  les 
femmes,  avec  leur  cortège,  retardent  la  paix  par  leur  luxe, 
la  guerre  par  leurs  frayeurs  ;  elles  transforment  l'armée  ro- 
maine en  une  horde  de  barbares.  Non-seulement  ce  sexe  est 
bible  et  ne  peut  supporter  les  fatigues  {imparem  laboribui 
iixum)  ;  mais,  s'il  en  a  la  licence,  il  devient  cruel,  ambitieux, 
avide  de  pouvoir.  On  voit  alors  les  femmes  marcher  au  milieu 


(1)  ÀnnaUs  ni,  25.  —  Dorean  de  LamaUe  tradmt  oa  paraphrMe  aioti  : 
•  U  loi  Papia-Popp»a  ne  rendit  ni  le»  mariages  plus  commuDs,  m  lUnfan- 
ttcwfc  phu  rart.  On  gagnait  trop  à  reater  sans  enfants.  »•  —  Jwigt  Juvé- 
nal,  10/.  Ti  : 

«  Sed  jacet  anrato  vix  ulla  puerpera  lecto  ; 
Tantum  artes  hujua,  tantum  medicamina  possunt 
Quae  stériles  faoit,  atque  bomines  in  ventre  necandos 
Conducit » 

(2)  Tadte,  ÂtmaUê,  liv.  n,  lxxxy  :  «  Eodem  anno,  gravibus  senatus  décrè- 
tes libido  feminamm  coërcita,  cantumque  ne  qnsstiim  corpore  faceret  cui 
•va»,  MU  pater,  aut  maritu»  eques  romanas  foîsset.  »  -^  Compar.  Saétone, 
7îWw,  XKXv  ;  u ...  Fexnin»  famosfs,  nt,  ad  evîtandas  legum  pœnaa,  jure  ac 
%»i^^  pu^oni^  e^solve^rentur,  lonodni^m  profiteri  ca>p?nwt«,.  » 
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des  KAdatêi  dteposer  d^  cetiturioDs.  Deniièremeat,  une  t^moê 
présidait  aux  exercices  des  cohortes^  aux  manœuvres  des  H- 
giODS  (1).  ^  Que  les  sénateurB  se  le  rappellent,  dans  toutes 
les  aècusations  de  péculat,  de  nombreuses  cbai^es  se  sdBt 
élevées  contre  les  épouses»  —  Autour  des  fefnoies  se  nMetn- 
h\^  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pervers  dans  les  provinces  :  eHtt 
entreprennent^  elles  décident  les  affaires;  il  y  adeun  eoos, 
dieux  prétoires*  De  celui  de  la  femme  partent  les  ordres  1« 
plus  durs,  les  plus  immodérés  (pervicacibusfnagi$ieiilkp9^ 
tmtibus  iimUerum  jums).  Les  femmesi  contenues  autrefois 
par  les  lois  oppienoés  et  par  d'autres  lois^  maintenant  fvt 
leurs  entrave  sont  briBéeSi  veulent  gouverner  lee  famiUss, 
les  tribunaux  et  même»  aijyourd'bui,  Tarmée  {iomoi,  fma 
jam  H  €Mrcilu$  regeretUi.  » 

Tacite  dit  que  ce  discours  eut  peu  d*approbateur8>  que, 
méme^  il  excita  des  murmures  :  Oécina  était  sorti  du  suj^  de 
la  délibération  (l'envoi  d*un  proconsul  en  Afrique)  ;  Cédai, 
d*ailleurB>  n'avait  pas  qualité  pour  se  faire  censeur  m  i 
grande  matière. 'Tacite  ne  dit  pas  que  le  fond  même  d« 
discours  ait  rencootré  cette  dénégatioo  unanime,  qu'il  eui 
certainement  soulevée  daoK  un  pays  où  l'influence  des  fem^ 
mes  de  magistrats  eût  étébieufaitjante. 

Valérius  Hessalinus  combattit  la  motion  de  Géciaa;  mtis 
«ne  de  ses  objections  est  la  condamnation  même  de  ses  clioh 
tes  e  Laisser  lee  femmes  à  Rome,  «  abandonner  à  lui^mèoie 
k  ê^iid  naturellement  faible,  ce  serait  livrer  les  femmes  à  leor 
amour  du  luxe  et  les  ex^ioser  aux  passions  d'autrui.  A  peioe, 
lorsque  le  gardien  est  présent,  s*il  est  des  mariages  intacts 
{vit,  pmêmii  ctutiadnt,  mnmre  tenjugia  inimsa),  qu'arrive- 
rait-il  si,  pendant  plusieurs  années,  paf  une  sorte  de  divem, 
où  brisait  le  lien  du  mariage?  Pour  prévenir  les  abus  dans  tes 
provinces,  on  oublie  les  dérèglements  de  Rome  {Sià  obtioM 


(1)  TadU  a  dit  déjà  dé  Pkneùie  :  «  Née  FUnoba  té  intt»  deeor*  finii- 
nû  tenebat  ;  ted  exeroitio  equiiiim,  deooniboi  cohordiuii  întttcsse...  * 
AmmHwn  Hh.  u,  LV.  -«*  Flui  tard,  «  iaok  la  graine  fit»  an  \m  fmm, 
0*  te  f^)e  sntier  i«  ttausporU  poar  assister  au  eombat  ds  dsax  tstM 
•I  a»  diit-Mnf  «ûils  atmàtmoéê,  Jipi^im  apparut  ^tM  d'vae  diàBn^dt 
à%t  «t  d^an  vHittsiit  *Uit«ir«  ^ni  r«riwiltiwt  è  uo  «bsf  dlKiBii^  i 
M.  B«uM,  1$  Mmf  dv  GinMMOi^  p.  SH, 
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irmi  iiê  qm»  4Uiii  pteearentur^  uifiagiii^rum  wbU  memms- 

«en()(l). 

8ou8  Claudel  Bfi  sénatus-consuUe  a  séri  coalre  les  femmes 
libres  fui>  servili  amer^  baechaUB^  vivaient  avee  Tesclave 
d'autrui^  Je  veux  biea  que  Tune  des  raisons  de  cette  Jk)i  ait 
été  l'iDtérét  du  maître  de  Tesclave  mAle  :  ~  le  séuatua^een* 
suilei  en  lui  attribuant  la  propriété  de  la  mère,  lui  resti- 
tuait la  postérité  du  père  (S).  Mais^  Tacite  le  dit,  la  loi  était 
pénale  {rtferiur  ad  pairts  4$  poma  ftminarum);  elle  avait  un 
but  dictât  général  icar,  lors  même  que  le  mattre  de  Tes- 
clave  mâle  consentait  au  eontuiernium^  la  femme  iogénae 
perdait  son  ingénuité  (pro  libBrta  hébebaiur)  (3)^  et^  par 
suite»  elle  ne  pouvait  plus  prétendre  à  la  suecessiott  de  sa 
propre  mère  (4).  -^  HélasI  k$  hommes,  les  sénateurs»  qui  punis- 
saient  ainsi  les  femmes  de  leur  avilissement^  donnai^t,  au 
moment  môme>  le  plus  triste  exemple  de  leur  bassesse* 
Ckade  avait  déclaré  quelldée  première  de  sa  proposition 
étttt  due  à  Pallas.  Aussitôt  le  consul  désigné,  Barea  Soranus, 
propose  de  donner  à  Pallas  tes  insignes  delapréture  etquinse 
millions  de  sesterces.  Un  Scipion  ajoute  qu'il  fout  remercier 
I^llas»  au  nom  du  peuple,  de  ce  qu'étant  iesu  des  rois  d'Ar- 
cadie,  il  sacrifiait  sa  très-ancienne  noblesse  à  Tutilité  publique 
etsoailrait  d'être  compté  parmi  les  domestiques  du  prince. 
Claude  assura  que  Pallas^  se  bornant  à  Tbonneur,  voulait 
rester  pauvre  comme  il  Tétait  Et  l'on  grava*  sur  les  tables 
pabliques^  un  sénatus-consulte  par  lequel  un  affraocbi*  pos- 
sesseur de  trois  cents  millions  de  sesierces^  était  comblé  d'é- 
IPSes  pour  son  désintéressement  antique  (5)  l 

(1)  innofei,  m,  33  et  34.  —  Cômpar.  M.   Troplong,  i>i   fin/lueiicé   eu 
f^htikkmi m  là  dron  «i«  âèè  homain»,  p.  «6^,  note 2. 
t^)  ïî.  bn  Catirroy,  însUtiêUs  expiiqtM9ê,  t.  li,  n*»  Ô3B. 

(4)  Pwil,  s^num.,  IV.  10,  §  2  :  -  Ad  Eliam  ancillam  vel  wmbtam  ex  ee- 
DttMoonsulto  Claudiano  effectam,  légitima  matris  intetUl»  hcreaitas  perU- 
««teapotert,  q«ian<kitieeet^n«!tt«HWrti»«tr«ûtât9«^ 

Jjpmtur.  ,  —  Voyez,  sur  le  sénatos-contiau   CUndien,  «*  l>etta»l^t* 
^^iUmmuUri  i.  droil  rmain,  %.  I,  p-  l^.  ^^i  ISÎ  >   *.  ih  ^  ^^^  ^^ 

(5)  «  Et  &Run  eet  rre  publico  wDatns-copsultWB,  qtio  Uberti»uf,  •♦•tena 


/]^s^^^H 

^'f^^^H 

''9 

m 
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Au  milieu  de  ces  turpitudes,  qu'était  devenue  la 
affaire  des  mères^  Téducatioa  des  enfants! 

c  Aujourd*hui|  dit  Tacite,  dès  qu'un  enfieuit  est  né,  oa 
Tabandonne  à  quelque  servante  grecque;  on  adjoint  à 
celle-ci  un  ou  deux  esclaves,  ordinairement  les  plus  vils, 
incapables  d'aucune  fonction  sérieuse.  Leurs  contes  et 
leurs  erreurs  sont  ce  qui  entre  d'abord  dans  ces  âmes 
neuves  (rudes  animi)  et  les  pénètre  tout  entières.  ?&- 
sonne,  dans  la  maison^  n*a  souci  de  ce  qu'il  dira  ou  de  ce 
qu'il  fera  devant  son  jeune  maître.  Que  dis-je!  Les  pères  et 
mères  eux-mêmes,  loin  de  former  la  première  enbnce  à 
l'honnête  et  à  la  modestie,  l'accoutument  à  la  légèreté  et  à 
l'indépendance  (iaietm(Bel  It6erla(t)  qui  amènent  insenabie- 
ment  l'effronterie  et  le  méprisde  soi-même  et  d*autrul.  Unao- 
tre  défaut  particulier  à  cette  ville,  et  que  les  enfants  prennent, 
me  semble^t-il,  presque  dans  le  sein  de  leur  nière,  c'est 
le  goût  des  histrions,  la  passion  des  gladiateurs  et  des  che- 
vaux. Dans  un  esprit  rempli  et  obsédé  de  pareilles  choses, 
quelle  place  peut-il  rester  pour  les  bonnes  études  {bms 
artibu$){î)1  » 

QuinUlien  achève  le  tableau  :  il  répond  à  ceux  qui  pré- 
féraient l'éducation  privée  à  l'éducation  publique,  la  maison 
à  l'école,  parce  qu'ils  craignaient  la  contagion  du  viee: 
c  Mais  la  corruption  esta  la  maison  comme  à  l'école.  Plûti 
Dieu  que  nous  n'eussioos  pas  perdu  nous-mêmes  les  umbots 

de  nos  enfants  I Nous  aimons,  dans  leur  boudie,  rim- 

pertinence.  Pour  des  mots  qu'on  ne  devrait  passer  même 
à  des  bouffons  alexandrins,  nous  rions  et  nous  les  em- 
brassons. Quoi  d'étrange?  Nous  les  leur  avons  appris, 
c'est  de  nous  qu'ils  les  ont  entendus.»  Je  ne  traduis 
plus  :  c  JVailroi  amieaSf  noêtros  coneubinoi  vidant;  omm 
camnvium  obseaniê  canUeis  sirepit^  pudenda  dictu  specum' 
tur  (2).  » 

Quel  contraste  avec  les  anciens  festins,  où  les  vieillards 

t«r  mUlMf  posMMor,  antique  pardmoni»  Unâibiii  onmnUlMtar.  •  ÂmtU 
lib.  XII,  cap.  un. 

(1)  Dialofftiê  MT  Uê  ofolfnn,  zxix.    . 

(2)  De  ImêthUifu  onmia,  lib.  i,  2.  ^  Voj.  ^,  dt  Cbampi^By,  lie.  of. 
p.  31^. 
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liaient  les  belles  actions  des  ancêtres,  pour  stimuler  les 
esgeDsàlesimiter(l)! 

le  faisaient  dooc  les  mères,  au  temps  de  Quintilien  et  de 
Le,  les  mères  affraochies  de  toute  servitude  domestique, 
îères  libres  de  quitter  un  mari  corrompu  ?  —  Elles  don- 
li  leurs  mœurs  à  leurs  eufants  (2). 
nctète  dit,  il  est  vrai,  qoe  les  femmes,  à  Rome,  ont  dans 
lains  la  République  de  Platon.  iMais  il  ajoute  :  parce 
Platon  veut  la  communauté  des  femmes  (3) . 

>ur  les  descendantes  de  Véturie  et  de  Comélie,  la  grande 
re  était  le  plaisir.  Un  savant  professeur,  dans  une  étude 
(a  vie  épicurienne  des  Bomaim  de  l'Empire,  d'après  les 
es  de  Pompéi^  disait  récemment  :  «  La  loi  moderne,  d'ac- 
avec  les  mœurs,  avait  affranchi  les  femmes  de  la  soumis- 
conjugale  imposée  par  le  droit  primitif.  La  liberté  de 
)  démarches  était  sans  limites.  Elles  fréqueotaieut  les 
tacles  et  les  festins,  entourées  de  leurs  amis  particuliers, 
mpagnées  du  damoiseau  frisé  qui  éiait  riotendant  et  le 
dent>  et  que  Martial  nous  montre,  le  bras  droit  passé 
Lir  de  leur  siège,  et  leur  chuchotant  sans  cesse  à  Toreille. 
ari,  qui  médite  peut-être  une  répudiation  prochaine, 
t  respectueusement  sa  femme  du  titre  de  madame, 
na^  et  les  clients  qui  tremblent  devant  elle,  de  celui  de 
.  Quant  aux  enfants  nés  entre  deux  divorces,  et  élevés 
;nt  près  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  femme  de  leur 
on  les  livre  à  quelque  esclave  grec  qui  leur  enseigne 
^torique  creuse  dont  se  moque  Pétrone,  ou  à  quelque 
;ogtte  aventurier  qui  les  corrompt  (4).i> 


Valère  Maxime,  liv.  ii,  ohap.  li,  n*  10. 

SeUitet  ezpeotas  ut  tradat  mater  honeatos, 
Atqne  alios  mores  quam  qnos  habet  ?  UtUe  porro  ^ 
Filiolam  turpi  Tetnl»  prodnoere  torpem.      {Juténml,  sat.  vi.) 

aEv  Pwp)  ai  Tvvzîxsç  fiSràx^'P^C  «X^vai  t*îv  H^rcavoç  noXircéav, 
ivJcç  àÇtQt  iiitxiràç  '/vvâixaç.  »  Epict9t99  philo»ophimmonufMnta,t,\u, 
,  fragm.  uil. 

M.  Emile  Gébbart,  Rivuê  dêê  cours  liiféraiVti,  lixlème  ann^, 
3, 
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Les  femmes  conservaieot  rénergie  rommiKH  mak  «*iiiil 
le  plus  souvent,  pour  faire  le  mal  : 

Portom  Abimnm  pnssUtii  rebas  <|tiu  txirpitot  «ttêent  (t). 

Xa  vie  dês  hommes  ne  valait  pas  mieux  !  Elle  valait  mcûos 
encore  !  \ 

C'est  vrai.  —  Aussi  Juvénal  a-t-il  voué  pour  toujours  ta     î 
ridicule  les  hypocrites  qui  se  faisaient  censeurs. 

Dat  yeniaili  c^nris,  t^UI  oauitni  ooluabai  (2)» 

Mais,  si  kÈ  cùtomhes  avaient  déjà  raison  dé  rejetât  ht  fiiute 
principale  sur  les  corbeaux  et  de  dire  :  Ils  font  bien  pis  (put 
nous;  le  nombre  les  défbhd,  Comme,  dans  la  ph^âiigë,  lôr^oe 
les  boucliers  9t  touchent  (3)  ;  du  moins,  h*àtatent-enes  pBs 
le  droit  d'ajouter,  comme  le  tbni  aujourd'hui  plusieuirs  ato- 
cats  de  rémancij[)ation  :  la  fèmtne  ne  rëtuplil  paè  ^  miÈ^roo, 
parce  qu'elle  est  esclave.  Civilement,  là  ttoiùaine  était  étnan- 
cipée. 

Penserait-on  que,  si  les  Romaines  avaient  conquid,  Mt 
rafTrânchissement  de  la  tutelle  6t  des  puissances  pàteffielle 
et  maritale,  avec  la  facilité  du  divorce,  Ife  droit  de  ^fflpag«, 
elles  auraient  sauvé  la  liberté  et  sauvé  leur  honneur  t 

La  Conjecture  serait,  je  crois,  témérait^.  Le  droit  de  Sufljpagc, 
--  les  ftomains  ^ut-rnSmes  en  S6nt  la  (ïreiiVè,  —  ne  suffit 
pas  i  conserver,  cheÉ  un  peuple,  la  liberté  et  Sdil  inséparaUe 
compagne,  la  dignité.  Un  tribut),  au  ^piièine  siècle,  osa  dire 
du  haut  même  des  Rostres,  en  proposant  Tabrc^tioti  de  b 
loi  portée  contre  la  somptuosité  des  repas  :  é  Romaitis,  on 

(1)  Juvénaly  «cU.  ti.  —  «  La  femme  à  U  mode  de  la  Rome  impériale,  c*e«: 
rhérolne  de  oertains  romans  de  nos  jour»,  hardie,  aventureuae,  robatte,  as- 
pirant à  la  vie  Tirile,  perdant  tout  le  charme  et  toate  la  pniiBance  fémisiBe  > 
M.  do  Champagny,  loc,  cit,^  p.  âSl  • 

(2)  Nen  talit  ex  illis  torvom  Larônia  (jnemdam 
Clamantem  totiee  :  nbi  nuno  lez  Jolia  T  dormis  ? 
Ad  qaem  èiiMaen*  :  FtiMâ  tâlii)k>te,  <iti*  té 
HoribM  «ppMiimtlHal«atii«iBMMifiwlteèiii! 
Tertins  e  cœlo  oeoidit  Cato,.t.  ^«t.  il«) 

(«)  ..,,>..,  FadvDt  bi  piv»  i  ted  ilito 

Défendit  numéros  josQUo^e  «mbone  phaUngot, 


Digitized  byLjOOQlC 


CONDlWÔH   ^litlÔUB   Et   eiVlLÊ   DEà    ÊEtotfBS.  203 

véilë  a  impôàé  tta  ft^èid  t)uè  tôuâ  lié  deVe2  àbëotumietit 
f)ltô^i)ffrïh.;.;..Oâ  à  fftit  und  loi  (}Ul  yôUà  ihipos^h^o-^ 
briélé!  Ëh^ièôûli  telle  thàlDié  CDuVef te  de  h  rbulllè  d'une  re- 
poussante antiquité.  A  quoi  bon  la  liberté,  èi  l*bti  ùé  petit  à 
m  1^  lliottf il"  d'eiéèd  (^tiid  ùpui  tibmaltj  H  voléniibus 
hMp&ireMH  litèlf  (1).  » 

Gé  qu'il  eût  fallu  toujours  aut  Ron^aiiies  pour  prëtenlr  ou 
atrttet'là  dégrudation  des  âmes,  et^  par  suite,  la  pert«  de  Ift 
li»m«>  ee  tiU'élles  Avaient  eU  aiil  beau!  jouirs  de  la  tiepu- 
Idftt^,  àteéOU  tnalgtié  là  dépendance  civile  et  pbiititjdé,  ce 
4tieH  (flidMià&isdie  leur  à  rendu,  ^  mais  trop  tard  pour  lA 
liberté^  ^  t%t&it  le  resspect  d'ellés-métiieb,  a  %émûMià  il 

imumt 

A.  DUYËRGËR) 
Profeftsett  h  k  FliMié  èë  dttit  d»  Périt. 

{La  iuiu  prochainemmt.) 


L'ÉCOLE  HISTORIQUE  EN  ALLEMAGNE. 


BiMIMUbétilll^  Btêéi  hit  U  vk  $t  Ui  «OfclHfMl  «le  F^mrib^CMrhi  et  Sa- 
«(0iqf.  Pltt^  IB4t.'^  NéliM  «tir  là  vi«  «t  leé  otlvI^9«  ^«  Fi^éric  Chàries 
^  SaTigAf.  -«^  Btsotnhli  et  Brtter,  Sêtaukgiam,  Art.  Sbet^ny .  -^  MsAwftk 
ri«rli^«**»ofcrtfl,  l«tf2^  l'«  broehure.  —  À.  F.  Rnddtff,  Friedrich  C^rl  «m 
Smip^,  Brinn9rfm§  m  tâin  Wêsên  «md  Wirkm.  Weimar,  1862.  —  R4  Stin- 
ÔBg,  F.  C.  «m  Sam^ny.  Ein  Btitrag  au  ftiner  Wuràigung,  Berlin,  1862.  — 
Blnntschli,  Di$  n$u§r9n  BeehUêchuUn  der  deutêchin  JwrUten»  1862. 

ï. 

Vtxitittà  hMèfi^uei  sll  eM  permis  d'appeUff  aitiSi  titie  ^- 
riôâe  seîèûtifi^é)  a  tiOti-«eùletnetit  tépisAd^  S6à  MQuentâè 
«Or  le  lèmiib  ^  dé  la  Èdetuée  Ibéôrique,  mais  èâccrre  elle  i 
t^MlM  dtm^  la  Vie  pratique  du  peuple  àllethattdi 

PMieieuè  et  ttéerïcieitô  mA  à  préseat  d'àotord  f&»t  te- 

(l)  tWfcrt  Mtttiûré,  Ift.  «1  ï»p.  €t.  n*^.  —  il  Wt  jwtè  a*igbul<t  que,  plus 
i'M  éào^  ^'ii  #«(tièiM  DHU  d«  l^m  I 
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coDoaitre  que  cette  école  est  le  véritable  levier  de  la  juris- 
prudence^  de  cette  science  que  ses  premiers  adeptes  de- 
nissaieQt  :  Divinarum  aiqw  humanarum  rerum  noii/ta,  jiuli' 
alqtAe  injtÂSti  seienlia. 

La  spéculation,  dans  le  droit,  dès  qu'elle  est  dépounue 
d'une  base  qui  lui  imprime  un  caractère  pratique,  ou^  pour 
mieux  dire,  une  force  dominante,  dégénère  le  plus  souvent 
en  idées  vagues  de  métaphysique  abstraite.  Qu'on  ne  s'imt- 
gine  pas  pour  cela  qu'il  y  ait  antagonisme  entre  la  jurispru- 
dence et  la  philosophie,  et  qu'il  y  ait  contradiction  entre  àkii 
Jamais  science  n*a  eu  caractère  mixte  plus  prononcé  que  k 
jurispnidence,  qui  est  uu  composé  de  philosophie  et  dtus- 
toire;  jamais  science  n'a  tendu  plus  qu'elle  à  faire  pas- 
ser ses  vérités  découvertes  du  monde  des  idées  daos  le 
monde  des  faits,  c*est-à-dire  à  unir  la  spéculation  et  la  !»• 
dition. 

Si  la  philosophie  nous  donne  l'analyse  des  choses  et  boik 
permet  d*en  rechercher  les  causes,  elle  peut  aussi  nous  jeter 
dans  de  puros  abstractions  qui  rendent  le  terrain  mouvant  et 
incertain.  L'histoire  seule  lui  prête  une  certaine  Axité  et  l'as-  . 
socie  au  développement  humain  dont  l'activité,  souvent  inter- 
rompue, montre  qu'ici-bas  rien  n'est  parfait. 

L'utopie  et  la  sèche  constatation  des  faits  sont  deux  extré- 
mités qui  inspirent  à  l'école  historique  une  répulsion  pro- 
fonde. Ce  qu'elle  veut,  c'est  compléter  la  jurisprudence  parla 
philosophie  et  l'histoire,  la  première  donnant  la  vie  à  la  s^ 
coode>  et  celle-ci  guidant  la  philosophie  dans  sa  marche  trop 
incertaine. 

Cependant,  si  l'on  songe  que  ces  deux  nécessités  intrin- 
sèques de  la  jurisprudence  ont  été  tout  à  fait  méconDoes 
jusqu'à  l'avènement  de  l'école  historique^  on  se  rendra 
difQcilemeot  compte  de  sa  prompte  et  merveilleuse  vic- 
toire. Si  l'on  considère  qu'à  a  la  science  des  choses  ha- 
maines  et  divines  b  manquait  tout  esprit  de  recherche  et  de 
critique  et  que  la  science  du  droit  n'était  qu*un  assemblage 
d'éléments  hétérogènes  sans  Uaison  entre  eux,  on  ne  poom 
jamais  trop  se  féliciter  de  l'influence  exercée  par  l'école  histo- 
rique. Si  l'on  songe  enfin  que  la  jurisprudence  soi-disant  âé- 
gante  avait  imposé  à  tous  les  esprits  son  formalisaie  exagéré, 
800  esprit  pédantesque,  ^q  adoratioa  exclusive  et  aveugle 
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de  rautorilé,  ses  travaux  mécaniques  noyés  dans  un  déluge 
de  citations,  on  saura  gré  à  Técole  historique  d'avoir,  en  pé- 
nétrant les  mystères  des  siècles  reculés,  fait  jaillir  la  lumière 
des  vérités  cachées. 

Que  Ton  ne  se  méprenne  pas  :  notre  Intention  n'est  pas  de 
rejeter,  de  parti  pris,  ce  qu'a  produit  de  bien  ou  de  mal  l'école 
ancienne  qui  est  celle  de  la  recherche  pure  et  simple  des 
faits,  et  de  défendre  systématiquement  l'école  nouvelle,  qui 
est  celle  de  la  doctrine  du  droit  naturel.  L'une  et  l'autre  prises 
séparément  sont  incomplètes;  considérées  comme  des  corol- 
laires du  droit,  elles  forment  la  jurisprudence.  La  doctrine  du 
droit  naturel,  effrayée  du  pédantisme  et  de  la  sécheresse  des 
faits  laborieusement  compilés  par  les  soi-disant  humanistes 
ou  rationalistes,  chercha  son  salut  dans  un  champ  tout  à  fait 
élraoger  à  celui-là. 

Eq  se  sauvant  du  chaos  obscur  du  présent  sur  le  terrain  de 
Tabstractioa,  elle  rêvait  un  état  idéal,  un  droit  égal  et  perpé- 
tuel pour  tous  les  hommes.  Elle  espérait,  en  s'élevant  dans 
les  hautes  régions,  établir  des  lois  qui  pourraient  répondre 
en  tout  temps  à  toutes  les  situations.  L'utopie  a  été  la  suite 
naturelle  de  ces  principes. 

Les  extrêmes  existaient,  il  n'y  avait  qu*à  établir  entre  eux 
un  juste  milieu.  U  fallait  assigner  aux  faits  une  raison,  et 
donner  à  la  raison  la  base  des  faits.  Une  fois  cette  voie  ou- 
verte, la  jurisprudence  devait  continuer  sa  marche  régulière, 
et  le  progrès  ne  pouvait  manquer  de  se  produire.  En  effet, 
l*éc(»le  historique  a  déjà  produit  à  ses  débuts  une  si  grande 
réforme  dans  la  jurisprudence  qu'il  semble  que  la  science  du 
droit  date  de  son  avènement. 

U  existe  encore,  hors  de  l'Allemagne,  un  préjugé  qu'on  ne 
saurait  trop  combattre.  On  se  figure  les  jurisconsultes  alle- 
mands partagés  eri  deux  écoles,  l'une  nommée  école  histo- 
rique, l'autre  école  philosophique.  Rien  n'est  plus  absurde 
que  cette  distinction  ;  a  car  d'aucun  cAté  on  n'abdique  son  in- 
telligence au  point  d'admettre,  sans  les  juger,  les  faits  que 
fournit  l'histoire.  D'autre  part,  aucun  jurisconsulte,  en  Alle- 
ïûagne,  ne  dédaigne  les  textes  el  les  faits;  aucun  n'a  la  pré- 
tention d'établir  des  théories  a  priori,  sans  s'inquiéter  de 
rUstoire.  » 

Les  partisans  dé  l'école  historique  voulaient,  comme  nous 
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ravQDç  déjà  dit)  éleyer  la  jurisprudence  au  oiseau  diBUmtei 
les  î^utres  r^cbercbe^  scieptiQques  ai  formuler  sa  U]ftdan« 
d'uQ^  ppapièfe  précise.  La  t&cbe  o'était  pas  la^il?  et  Vit  liHH 
était  acharnée,  car  il  fallait  combattre  à  la  fois  \m  vs^V^ 
coutuioes  et  les  prifqqgés  qui  s'attacb^at  toujours  ^ui<4q^ 
nouvelles. 

yovf  mieux  faire  compreqdre  pe  ^^ail  d^  léiHmtiaB, 
QOVis  çroyoos  qu'il  u'eist  pas  ioutila  dft  passar  rapideiatat  m 
revue iQsdiiféreQtes  pba#as  49  (f  jurisprudaucD  allMMiiAi 
d^  «jierfliers  temp?i 

Ih 

VAtteQGi£|gne,  toujours  ricbe  ep  sy^o^^  po«|é4ftU  au4«^ 
Dier  siècle  deux  écoles  diamétralement  ()ppcis4ea  :  Ywi^ 
fondée  par  un  pbilo^opbe^  devenu  plus  tarvU  j^ri9C0^sulle, 
Tbopr^asips»  et  Vautre,  ué^  de  Vécola  b«U«nda|i»i  oow^ 
^QUS 1^  titre  de  a  la  jurisprudeqce  élégaut^*  » 

Vers  l^  fia  <lu  treizième  sièple,  après  la  dissolution  da  Véeoia 
de^  {[iQssatcurs  de  Bolqg^ne»  le  droit  ajau^  perdu  4e  sa  ^^ 
ception  dogmatique,  son  esprit  ingépieui^  dégépéfa  au  point 
dç  ne  fabriquer  que  des  commentaires  ;  il  étouflait  çaus  le 
poids  des  nomenclatures  et  des  formules.  U  était  réservé  au; 
juriscoqsiultes  français  de  ressusciter  l'esprit  de  la  jurispra- 
deqce  romaine  çt  de  lui  rendre,  avec  sa  v?ilaur,  Testiw 
j  qu'elle  méritait. 

14  péfiétraMon  profonde  de  Cujas  eputinua  dapa  reçoit 
batave,  q\il  sq  distinguait  par  s^  latinité  classique  #t  se^ 
recherches  savantes  transmiies  aussi  à  l'AU^magu^  U  ¥ 
droit  romaip,  hf^urtant  le  droit  germauiqpe,  ue  pouvait  fina- 
lement aipjaqir  le  terraia  pour  y  asseoir  ^  domiPfttioq.  Itf 
échevipft  Qfurept  devoir  s'attacber  plu?  que  ^qp^i;9  *  tew 
droit  tr^ditjopnel  ;  les  dqctor^  }¥rî<9  au  coq^r^û^e,  em- 
plof  aieqi  tous  leurs  efforts  et  usaieut  de  leur  inQueace  poqr 
faire  prévaloir  le  droit  romain.  Pe  c^  çboc  jaillit  la  secte  des 
soi-disant  praticieus  qui,  abandopnapt  le  ^YS^m^  bi^toriqWb 
s'étudièrent  à  revèiir  les  principes  es^ntiels  du  droit  alla- 
mand  des  formes  romaines  et  conservèrent  aiqsi  beaucoup  4^ 
particularités  germaniques.  Mais  ils  ne  comprenaief^t  P9S  ^ 
valeur  de§  spéciûcatioi(s  du  droi^  r^m^iPi  e,^  l'usage  d^  for- 
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mes  roffîaiuee  appliqué  aux  instituts  germaDiques  deyait 
bientôt  amener  le  droit  à  n'être  qu'un  amas  de  formules.  La 
profonde  connaissance  historique  du  droit  romain  et  du 
droit  geriqanique  faisait  entièrement  défout.  Sauf  quelques 
louables  travaux,  cette  science  était  ignorée.  L'esprit  juri- 
dique était  si  gravement  altéré  qu^on  appliquait  pour  ainsi 
dire  mécaniquement  les  ordonnances  du  Gode  de  Justinien, 
et  cela  non  pas  comme  un  libre  et  judicieux  emploi  du  droit 
romain,  —  qui  demandait  à  être  mieux  étudié,  —  mais  pour 
utiliier  une  loi  morte  qui  semblait  mériter  d^étre  conservée. 
Au  lieu  de  penser,  on  se  contentait  de  se  conformer  à  Tauto- 
rite  des  savants,  ou  bien  aux  usages.  Ce  qu'on  appelait  his- 
toire du  droit  D'étQit  qu*un  élément  particulier  de  a  Télé- 
gance  »  et  D*avait  aucune  influence  dans  la  pratique,  c'est-à- 
dire  dans  ^application  de  la  loi.  Ce  n'était  qu'un  accouple- 
ment stérile  de  toutes  sortes  de  textes  juridiques  que  chacun 
interprétait  à  sa  façon.  Le  droit  romain  et  le  droit  canonique 
n'étaient  qu'un  ramassis  de  notions  confuses  et  traditionnelles 
présentées  dans  un  mauvais  latin  et  dans  un  allemand  plus 
mauvate  encore. 

L'étude  du  droit  national  était  dans  une  situation  plus 
déplorable  encore  :  on  le  compilait  sans  piéthode,  mêlant 
arbitrairement  le  vieux  droit  des  tribus,  les  speciUç^  (spie- 
gel),  les  droits  particuliers  des  villes,  et  les  différentes  légis- 
lations germaniques,  que  les  savants  se  crurent  obligés  d'ana- 
thématiser,  et  les  hommes  de  progrès  ^e  repousser  comme 
étant  des  lois  barbares. 

Samuel  de  Gocceii  n'^  p{^  exagéré  ^^  disant  : 
«  Tq^s  1^  cl^f&Ut^  d^  \9,  ci^pilatioa  confuse  du  Corpus 
^iurU  8ut)si^tent,  ^ans  parjor  du  déaordre  résultant  des  in* 
<  terprétatioiDç  diyeçse^  d^^  glossateur^.  ainsi  que  des  respoa-* 
«$e§et  décisÎQQS  des  junacou^ultés  qui  se  multiplient  tous 
«  les  jours  et  qui  doivieint  rendre  le  droit  arbitraire.  La 
c  colU^iûi)  ^iibsi^te  aussi  oQtra  le  )U$  ramanum  et  les  lois 
«alleotancleiQ;  eUe  a  été  e^^prasâément  provoquée  privaia 
«  auciqrH€^t$  par  quelques  aûuvoaux  docteurs  dans  le  but 
«  d'aug(9ei)t6r  l'incertitude  de  la  jurisprudence.  » 

Une  semblable  situation  ne  pouvait  qu^épouvanter  les  hon:^* 
mes  de  omuf  dont  l'esprit  est  élevé.  La  jurisprudence^  pour 


I 


Digitized  byLnOOQlC 


08  L  ÉCOLE    HISTORIQUE   EN    ALLEMAGNE. 

se  conserver  à  réiat  de  science^  devait  forcémeot  tomber  dans 
l'excès  contraire. 

On  croyait  devoir  attribuer  la  décadence  de  cette  science! 
rétude  du  droit  ancien,  et  le  seul  moyen  de  la  relever  sem- 
blait être  de  rompre  pour  toujours  avec  le  passé  et  de  cher- 
cher dans  la  nature,  dans  l'esprit  humain»  les  lois  nécessaires 
à  la  société.  On  rêvait  ime  égalité  et  une  perfection  étemel- 
les, on  raisonnait  sur  le  bien  et  sur  Téquité  absolus.  La  triste 
réalité  a  fait  place  à  Tabstraction  exagérée. 

Le  premier,  Thomasius,  enseigna  en  Allemagne  la  doctrine 
du  droit  naturel^  eu  cherchant  ainsi  à  donner  au  droit  une 
base  philosophique  et  à  le  soustraire  aux  influences  de  l'his- 
toire et  de  la  théologie.  Il  déclara^  en  dépit  des  théologiens  et 
des  jurisconsultes,  que  Dieu  a  gravé  dans  nos  cœurs  le  droit 
naturel,  a  II  est  divin»  dit-il,  la  promulgation  lui  est  inutile. 
«  Ni  la  volonté  divine,  ni  la  sainteté  du  droit  naturel^  ni  sa 
«  conformité  avec  la  volonté  divine,  ni  son  accord  avec  oa 
a  état  pariait,  ni  la  paix,  ni  les  pactes,  ni  la  sécurité  ne  scmt 
a  les  premiers  fondements  du  droit  naturel.  Sa  première  pn>- 
a  position  est  qu'il  faut  faire  tout  ce  qui  contribue  le  plus  àU 
c  durée  et  au  bonheur  de  la  vie.  » 

Voilà  les  principaux  axiomes  sur  lesquels  Thomasius  cher- 
cha à  fonder  le  droit  idéal,  et  qui  ont  dominé  toute  la  jurispni- 
dence  allemande  pendant  plus  d'un  siècle.  Cet  athée  (comme 
on  l'appelait  en  Allemagne)  fut  forcé  à  cause  de  ses  convic- 
tions de  quitter  Leipsig.  Il  s'établit  à  Halle,  qui  venait  d'être 
dotée  d'une  université,  et  où  il  professa  avec  un  succès  inœl 
son  cours  de  droit  naturel. 

Tous  ces  essais  étaient  certainement  très-louables,  mais  il 
leur  manquait  l'appui  de  l'expérience.  Il  n'y  avait  pas  là  un 
simple  défaut  de  méthode,  mais  le  dédain  de  Tinfluen^ 
que  la  i^ie  pratique  exerce  sur  les  législations.  Les  syst^ooes 
faits  a  priori  peuvent  certainement  faire  avancer  la  juri^ra- 
dence  et  encourager  les  jurisconsultes  savants  à  progresser,  en 
leur  montrant  le  but  où  ils  doivent  arriver,  mais  rarement  ils 
exercent  une  influence  immédiate  sur  la  pratique  du  droit. 
C'est  à  Savigny  que  revient  le  mérite  d'avoir  fait  table  rase  de 
tous  ces  difl'érents  systèmes  en  donnant  à  la  jurisprudence 
une  nouvelle  impulsion,  et  c*est  également  à  lui,  qu'on  doit 
d'avoir  soumis  cette  science^  à  des  recherches  pratiques. 
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Déjà  avant  lui,  Hugo  avait  raillé  avec  une  ironie  toute  toI- 
tairienne  le  caractère  superûciel  des  travaux  de  ce  temps,  et 
cherché  à  montrer  la  nécessité  des  études  philologiques  pour 
la  connaissance  du  droit  romain,  en  même  temps  qu'il  signa- 
lait rintime  union  de  Thistoire  du  droit  avec  les  autres  bran- 
ches de  la  science  juridique;  mais  les  hommes  qui  lui  suc- 
cédèrent dans  la  méthode,  Haubold,  Schrader^  Dirksen,  ne 
furent  pas  capables  d'achever  cette  réforme.  Ils  ont  sans 
doute  mieux  reconnu  que  leurs  prédécesseurs  la  valeur  de 
rhistoire,  mais  ils  n*ont  pas  su  lui  créer  une  influence  sur  la 
pratique  du  droit.  Hugo  avait  donc  bien  raison  de  dire  que 
depuis  cinquante  ans  au  moins  Tétude  du  droit  civil  n'avait 
pas  avancé  d'un  pas,  qu'au  contraire  elle  avait  reculé.  Il  disait 
si  vrai  qne  personne  n'osa  le  contredire. 

Philosophes  et  jurisconsultes  reconnaissaient  également 
que  la  jurisprudence  était  en  pleine  décadence;  ils  conve- 
naient même  que  cette  décadence  était  liée  à  celle  du  droit 
Daturel.  Hais  ces  jurisconsultes  refusaient  d'admettre  que, 
sous  rinfluence  de  la  philosophie  critique  la  jurisprudence  se 
transformerait  complètement,  la  voie  synthétique  ne  pouvant 
conduire,  d*après  eux^  qu'à  la  connaissance  d'un  certain 
Dombre  d'axiomes  sans  rapport  immédiat  avec  le  droit  po- 
sitif. 

Il  fallait  donc  une  réforme  complète,  et  Hugo  n'était  pas 
homme  à  rien  redouter  de  la  rénovation.  Il  mit  la  main  à 
l'œuvre.  Par  sa  polémique  contre  les  deux  plus  remarquables 
représentants  de  la  méthode  dominante,  Hœpfner  et  Gldck, 
il  montra  assez  clairement  combien  est  défectueuse  une  mé- 
thode qui  tend  à  exclure  Tanalyse  des  particularités  du  sujet. 

Hœpfner  avait  publié  en  1783  un  commentaire  des  Insti- 
tutions de  Heineccius,  remarquable  par  un  grand  étalage 
d'érudition  et  un  style  assez  élégant.  La  partie  historique  de 
l'ouvrage  fut  traitée  comme  ou  la  traitait  habituellement. 
Hugo  en  réfuta  quelques  passages,  où  étaient  émises  des  opi- 
nions qui  jouissaient  alors  d'un  crédit  presque  universel  et 
qui  depuis  ont  été  considérées  comme  bien  éloignées  de  la 
Térité. 

Ainsi  Hœpfner  soutenait  que  les  a  re$  tue  mancipi  »  n'é- 
taient ni  «  in  dominio  quiritariOy  »  ni  a  m  bonUario.  t  Le 
préteur,  disait-il  encore,  donnait  à  beaucoup  de  personnes  un 
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droit  de  aaooemon  qu'eil«s  n'a?aieBt  pas  d'après  le  droh  d- 
vil;  mais,  comme  U  n'aTah  pas  le  droit  de  le  faire,  il  s^anto- 
Hsait  d'ime  expressioD,  é'nù  mot,  qui  masquait  l'illégaUti 
comouso.  U  disiîfnuhrit  eoeoro  ks  îrrégalarités  de  sa  precé* 
dure  en  domuml  la  «  ftoMrim  |Kiffei5î#  »  à  des  pertooDtt 
qui  ataient  le  droîl  de  successieii  d'après  le  dnrit  ei^il* 

Giaek,  qui  jouissût  déjà  d'un  eertain  reDom,  poUia  alors  le 
premier  rolome  des  eommeatahres  des  famdeeUê  (1789).  U  m 
fat  pas  plus  épargné.  Set  oommeotaûres^  doot  persomie  tu* 
jourd'btti  m  i^uteala  la  valeur  et  qui  sont  iodi^ensaMes  am 
énidits>  Aureot  déclarés  par  Hug6  dépourvus  de  toute  ioBspor- 
taonce^  y\jt  qu'ils  ue  détenninaieot  ni  les  matiètes  à  traiter,  ai 
les  maiièret  è  eiehire»  et  quils  soifairat  simpl«neBt  Tordre 
des  titres  des  Pandectea. 

«  Cet  ouvrage,  disait-il,  sans  méthode^  sans  ordre,  qui  de- 
a  tait  se  composer  de  six  volumes,  dans  la  pea^e  de  soa 
et  auteur,  en  aura  plus  de  vingt.  »  Et  il  regrettait  qu'on  joris* 
consulte  qui  pouvait  tant  faire  pour  la  science  suivit  la  route 
banale  des  coinmentairee  avec  de9  eempêndia  sans  valeur. 
Un  pareil  ouvrage  ne  valait  rien  pour  fensefgDement 
Il  était  trop  étendu  pour  pouvoir  se  pasiser  de  méthode  ;  la- 
commode  pour  les  recherches,  trcf  abrégé  pour  les  savants, 
trop  développé  pour  les  écoliers. 

Cette  critique^  trop  sévère  è  certains  égards,  est  juste  en 
bien  des  points.  L'iBCohérenco  du  plan  est  frappante.  Vm^ 
cien  et  le  nouveau  droit,  ju$  py^Neum  et  jus  f  r ro^f um,  sont 
traités  pêle-mêle.. i.  La  marche  de  l'ouvrage  est  abandonnée 
au  hasard,  au  lieu  d'être  le  résultat  de  la  méditation. 

Si  Hugo  ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  véritdile 
réformateur  de  la  jurisprudence^  il  n'râ  est  pas  moins  le  pre- 
mier apôtre  do  oette  réforme.  Son  esprit  étant  merveiReuse- 
ment  disposé  à  la  critique  et  k  la  n^ffation,  il  a  mcHitré  tous 
les  viees  de  détail  de  la  méthode  domtaiante  et  tracé  le  chemin 
que  la  jurisprudence  devait  suivre  pour  atteiodre  son  véri- 
table but. 

Il  a  appelé  sa  méthotle  «historique,  »  quoique  sous  cette 
dénomination  la  méthode  exégétique  ait  été  pareillen^nt 
comprise.  «  Le  sens  ctes  mots  et  des  locutions,  dîsait-il,  ne 
a  doit  i^us  être  déterminé  phttosophiquement  comme  si  Ton 
dvoutaità  présent  foHMf  la  lanurue  et  la  science  ;  nuâshis- 
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«  loriquôment  suivant  nnterprétâlion  qu*en  faisaient  les  Ro- 
«  mains.  Si  la  langue  romaine  élait  capricieuse,  si  elle  dod- 
<(  nait  plusieurs  sens  à  un  mot,  ou  si  elle  divisait  des  sens 
<(  parfaitement  homogènes  en  plusieurs  parties,  cela  ne  nous 
<  autorise  pas  encore  à  placer  arbitrairement  pour  chaque 
«  mot  une  définition  précise.  t> 

Ces  lignes  caractérisctit  la  tetidance  de  la  méthode  dèi  Hdgd 
et  en  même  tempâ  font  connaître  la  quintess&ncè  de  son  es- 
prit de  direction.  l'^éltide  approfondie  des  notions  qui  ^Jèrmct 
de  les  distinguer  parfaitement  les  unes  des  autres,  la  cou** 
naissance  exacte  dé  la  terminologie  romaine  sont  les  parties 
cssenlrelles  de  sa  méthode.  Il  poussait  évidetnment  à  Tétudô 
du  droit  historique,  mais  son  influence  sut  ce  droit  il'étdlt 
pa^  considérable.  Se  nature  le  portait  plutôt  verâ  les  choses 
de  détail  que  vers  les  féfûrméS  j^énérales  et  radicale^. 

H  avait  des  Succès  cômûie  critique  ;  oti  le  trouvait  sévère^ 
mtàti  honaête.  Comtne  professeur,  on  le  disait  SpiritueU 
comme  savant,  profond.  On  louait  son  intelligence  et  la  pers- 
picacité àveo  laquelle  il  pénétrait  les  obscurités  de  la  science: 
Mais  il  D*  apportait  pasdandses  recherches  Scientifiques  tiii 
esprit  vraiment  novateur  et  tranchant.  En  présence  de  ses  tm* 
?aux,  ses  partisans  considérèrent  ses  opinions  comme  étant 
en  harmonie  avec  la  doctrine  dominante.  La  connaissance 
exacte  de  toutes  lès  particularités  du  droit  était  aussi  la  ten- 
dance de  ses  adversaires.  On  considérait  aussi  la  réforme  do 
la  méthode  qu'il  demandait  comme  conforme  au  vœu  géné« 
rai  et  comme  peu  importante  pour  la  science,  vu  quil  ne  la 
traitait  que  dans  des  ouvrages  purement  didactiques  et  rem* 
plis  de  telles  lacunes  qu'on  les  prenait  pour  le  simple  complé- 
ment de  ses  leçons  orales.  L'eiposé  de  sâ  méthode  n'avait 
donc  qu'une  valeur  relative  et  ne  produisait  pas  des  résultats 
bien  positifs. 

Dans  cette  situation,  nous  comprenons  que  Hœpfner,  lors- 
qu'il se  réconcilie  avec  Hugo,  lui  écrive  :  «c  Pour  le  moment, 
a  je  suis  encore  un  Jurisoonsulte  orthodoxe  et  je  m'attacherai 
«  à  la  tradition  jusqu'à  ce  que  je  voie  très-clairemeût  la  né- 
«  cessité  d'une  informe.  Il  est  incontestable  qu'on  peut  deve- 
«  nir  par  la  voie  présente  un  juriste  très-éminent  ;  mais  qu'on 
«  puisse  le  devenir  plus  lacileoieot  ou  plus  sûrement  par  votre 
<inéthode«  je  n'en  suis  pas  encore  convaincu.  » 
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Le  temps  n'était  pas  éloigné  où  le  germe  déposé  par  Hngo 
devait  produire  ses  fruits.  Laconvictioa  que  Hœpfaer  attendait 
encore  devait  arriver  si  profonde  et  si  absolue  que  les  adver- 
saires même  les  plusacharnés  quittèrent  le  champ  de  bataille 
et  se  soumirent  aux  armes  victorieuses  de  l'école  historique. 

On  peut  dire,  sans  exagération,  que  la  jurisprudence  a  pris 
une  âme  et  revêtu  un  corps  nouveau.  La  révolution  prédite 
par  Hugo  devait  s'accomplir  à  l'apparition  de  l'ouvrage  de 
Savigny  qui  a  pour  titre  :  «  De  la  théorie  du  droit  de  possfê* 
«  sion.  » 

Pour  mieiix  apprécier  la  réforme  et  les  services  rendus  à  U 
jurisprudence,  par  Savigny,  il  convient  de  jeter  un  regtrd 
sur  la  vie  de  cet  homme  remarquable. 

Né  juriste,  il  poursuivitsa  tâche  avec  tant  d'ardeur  et  d'ab- 
négation qu'on  ne  doit  pas  moins  admirer  en  lui  l'homme 
que  le  savant.  Si  l'on  reconnaît  avec  tout  le  monde  qoe  le 
triomphe  des  idées  dépend  beaucoup  du  caractère  des  hom- 
mes qui  leur  demandent  la  transformation  de  la  société,  oo 
doit  convenir  que  Savigny  est  le  véritable  réformateur  de  h 
jurisprudence.  La  victoire  de  l'école  historique  n'était  pas  due 
seulement  à  ses  ouvrages,  mais  aussi  à  sa  valeur  individuelle. 
On  ne  comprendrait  donc  que  d'une  manière  incomplète 
cette  grande  révolution,  si  l'on  ne  connaissait  pas  la  vie  de 
Savigny,  qui,  peu  intéressante  du  côté  des  aventures,  Tesl 
beaucoup  au  point  de  vue  du  développement  de  l'esprit  bu- 
main. 

Non-seulement  Thistoire  de  sa  vie  intéresse  la  science,  dit 
quelque  part  M.  Laboulaye,  mais  encore,  par  sa  grandeur 
morale,  cette  existence  est  un  des  plus  beaux  modèles  qu*oa 
puisse  offrir  aux  hommes  qui  se  consacrent  à  l'étude. 

m. 

La  naissance  de  Savigny  a  donné  lieu,  comme  celle  d^fi)- 
mère,  à  bien  des  querelles.  Le  nom  de  Savigny,  malgré  ^a 
consonnancetoutefrançai8e,e8td*originepurementalleaianQe. 
Les  aïeux  de  Savigny  faisaient  partie  de  la  noblesse  de  la  Lor- 
raine supérieure.  Ils  descendaient  des  comtes  de  Metz,  Lucé- 
ville  et  Dachsbourg,  qui  émigrèrent  avant  l'incorporation  de 
ce  territoire  à  la  France.  Les  ancêtres  de  Savigny  occupèrent 
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toujours  de  hautes  positions  dans  l*£tat,  et  se  distinguèrent 
autant  parleur  courage  que  par  leurs  talents.  L'un  d'eux  eut 
le  mérite  d'entraver  les  projets  ambitieux  de  Louis  XIV,  en 
publiant  un  livre  qui  fut  beaucoup  lu  et  qui  avait  pour  titre  : 
a  La  dissolution  de  la  réunion,  p 

Le  père  de  Savigny  occupa  successivement  diverses  posi- 
tions très-élevées,  et  après  l'anneiion  du  territoire  rhénan  à 
la  France,  il  quitta  Worms  et  se  fixa  à  Francfort-sur-le-Mein, 
où  Frédéric-Charles  de  Savigny  vit  le  jour,  le  21  février  1119. 
Dés  sa  première  enfance,  il  perdit  son  père  et  sa  mère,  ses 
frères  et  ses  sœurs.  A  peine  âgé  de  treize  ans,  il  était  Tunique 
rejeton  d'une  famille  noble  et  riche.  Un  ami  intime  de  son 
père,  Tassesseur  à  la  chambre  impériale  de  Wetzlar,  M.  de 
Neurath,  devint  le  tuteur  de  Savigny. 

M.  de  Neurath  avait  un  fils  du  même  âge  que  son  pupille. 
Il  les  éleva  ensemble,  et  dès  qu'ils  eurent  quinze  ans,  leur  fit 
personnellement  un  cours  où  il  leur  apprit  toutes  les  premiè- 
res notions  du  droit. 

Ce  cours  comprenait  à  la  fois  le  droit  positif  et  abstrait,  le 
droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  romain,  le  droit  ger- 
manique et  enfin  le  droit  public  allemand  dans  lequel  M.  de 
Neurath  passait  pour  être  très-versé.  La  sécheresse  dececours 
était  encore  augmentée  par  la  mauvaise  méthode  d'enseigne- 
ment, car  il  fallait  apprendre  par  cœur  dans  d'énormes  ca- 
hiers, sous  forme  de  demandes  et  de  réponses,  toutes  les 
questions  importantes  de  la  jurisprudence. 

Cette  méthode  désespérait  le  jeune  Savigny,  et  Ton  est 
presque  autorisé  à  dire  qu'il  songeait  déjà  à  la  réforme  qu'il 
devait  réaliser  plus  tard,  car  son  esprit  était  déjà  trop  avancé 
pour  se  contenter  d'abstractions  étrangères  à  toute  réalité. 

Dans  la  suite,  quand  Savigny  eut  acquis  une  réputation  uni- 
verselle, M.  de  Neurath  attribua  son  succès  à  ses  leçons,  et 
Savigny,  par  un  touchant  sentiment  de  piété,  ne  voulut  ja- 
mais détruire  cette  illusion. 

Il  n'avait  que  seize  ans  à  peine,  lorsqu'il  se  fit  recevoir  à 
l'université  de  Marbourg.  Pendant  le  semestre  d'été  de  1795, 
il  y  suivit  le  cours  dePandectes  professé  par  Erxleben,  et,  pen- 
dant le  semestre  d'hiver  qui  suivit,  le  même  cours  Iprofessô 
parWeiss.  C'était  alors  l'usage  de  recommencer  deux  fois 
'es  mêrne^  cours,  Dans  les  petites  universités  de  rAUemagnei 
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il  arrive  que^  les  étudiapts  étant  fréquemment  ea  contacVa^ec 
Içurs  professeurs^  il  se  forme  entre  eux  des  relations  très- 
intimes  qui  exercent  une  grande  influence  sur  toute  leur\ie 
et  se  cbangent  souvent  en  une  amitié  sincère. 

Ces  relations  existaient  aussi  è  Marbourg  entre  Savigny  et 
son  professeur  Weiss*  Quoique  appartenant  à  la  jurisprudence 
f  élégante^  »  Weiss  avait  le  don  de  plaire  à  ses  élèves  au  point 
de  leur  faire  oublier  son  débit  emphatique  et  déclamatoire, 
voisin  du  ridicule;  ils  ne  voyaient  que  son  érudition  qui,  sous 
des  formes  fausses  et  exagérées,  cachait  souvent  dfô  senti- 
ipents  élevés. 

Si  Weiss  n'a  pas  laissé  une  grande  réputation  comme  écri- 
vaiU;  son  nom  n'en  est  pas  moins  destiné  à  ^ivre  toujours. 
Le  mérite  d'avoir  produit  un  élève  tel  que  Savigny  n'est  p^ 
à  dédaigner,  et  la  postérité  lui  en  saura  toujours  gré.  En  ré- 
suméy  c'est  lui  qui  a  inoculé  à  Savigny  le  goût  du  droit  ro- 
giain  dont  la  beauté  a  toujours  séduit  les  esprits  supérieurs. 
C'est  lui  qui,  en  mettant  à  la  disposition  de  son  disciple  faTori 
les  richesses  d'une  bibliothèque  précieuse,  sut  rinitier  aux 
controverses  romaines. 

a  C'est  à  l'inspiration  de  son  professeur,  dit  M.  Laboulaye, 
a  que  M.  Savigny  doit  un  de  ses  plus  beaux  ouvrages  :  YBiy 
c(  taire  dudroU  romain.  C'est  à  M.  Weiss  que  la  science  doit 
€  Saviçny,  9 

A  Marboui^,  Savigny  suivit  encore  le  cours  de  droit  privé 
germanique  professé  par  Bauer,  et  deux  fois  le  cours  de  pro- 
cédure civile  professé  alternativement  par  Erxleben  et  Ro- 
bert 

Pendant  le  semestre  suivant  de  1796,  il  fréquenta  plusieurs 
cours  i  Gœttingue^  mais  là  Spittler  seul  pouvait  contenter 
son  esprit  critique*  Le  cours  de  droit  féodal  de  Runde  Teo- 
nuyait,  et  il  trouvait  ridicule  le  cours  de  droit  public  aile* 
mand  par  Pntter. 

Savigny  ne  suivit  jamais  le  cours  de  Hugo  ;  il  y  assista  seu- 
lement une  fois,  et  Hugo  s'en  est  toujours  souvenu.  Il  faisait 
mieux  que  de  s*en  souvenir,  il  montrait  à  ses  élèves  avec 
une  certaine  fierté  la  place  que  Savigny  avait  honorée  de  $3' 
présence.  La  faiblesse  de  sa  constitution,  augmentée  par  un 
travail  incessant^  l'obligea  souvent  à  interrompre  ses  étu4^  et 
à  se  retirer  dans  ses  terres  d'Hanau,  Une  peintur?  assex  ca- 
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JeanDitrichOriefis. 

c  C'était,  dit-il,  uo  ipsetaela  impoaaai  ^our  lea  e^ntempe- 
c  raios  de  voir  un  jeune  homme  riche  et  noble  qui  pouvait 
«  prétendre  à  tous  les  bomieur8>  vivre  seulement  ]K>ur  la 
f  scieoce  et  pour  lui-même.  Il  employait  du  reste  ea  fortune 
t  à  secourir  ses  amis  pauvres,  et  cela  le  faisait  eneore  estimer 
c  dauutage.  La  f[:ravitét  on  pourrait  presque  dire  la  solennité 
«  de  son  caraetère,  l'esprit  positif  que  fovigny  a  montré  dans 
t  sa  vie  et  jusque  dan«  la  scieece,  sa  ferme  idtention  de  (faire 
fUQ  cours  de  droit  criminel  A  Marbourg,  tout  eeiadôimait 
c  une  haute  idée  de  ses  talents.  » 

Après  plusieurs  voyages  faits  en  Allemagne  pour  le  déve- 
teppement  de  son  esprit^  il  retourna  &  Marbouig  où  il  subit 
l'examen  de  docteur  en  droit  le  31  octobre  4800.  Sa  thèse 
avait  pour  sujet  une  question  de  droit  criminel,  de  ce  droit 
qu'il  se  proposait  déjà  d'enseigner.  Il  analysa  dans  cette  thèse 
le  concours  de  plusieurs  crimes  et  la  violation  de  plusietirs 
lois  par  une  seule  action.  On  ne  trouverait  peutngtre  pas 
d'autre  thèse  de  docteur  témoignant  d'une  aussi  grande 
somme  de  réflexion  et  de  connaissances.  La  pleine  possession 
du  sujets  la  clarté  de  l'exposition^  Téléganoe  du  style^  et  la 
pureté  de  sa  langue  latine  annonçaient  déjà  le  réformateur  de 
la  jurisprudence,  et  on  peut  dire  avec  raison  que  cette  thèse 
n'est  pas  indigne  de  la  gloire  acquise  plus  tard  par  Savigny. 

Pendant  l'hiver  de  Tannée  ISOO)  il  commença  son  cours  de 
drsit  criminel^  dont  il  ne  put  foire  qu'un  seul  semestre.  Puis 
il  s'adonna  tout  entier  au  droit  romain^  dont  le  caractère 
puissamment  logique  séduisait  particulièrement  son  esprit. 

La  méthode  qu'il  employait  dans  Teiposé  du  droit  de  suo^ 
cession,  des  Pandeetes  d'Ulpieo,  dans  Tanalyse  de  la  métho«- 
ddlogie  et  dan&  l'histoire  du  droit  romain^  était  celle  de  Hugo, 
e*est^-dire  la  méthode  historique,  exégétique  et  systémati'- 
que.  Mais^  tandis  que  Hugo  avait  encore  des  défauts  qu'il 
tenait  de  ses  prédécesseurs,  à  savoir  la  monotonie  et  la  séche- 
resse de  l'exposé  oral^  Savigoy  sut  rompre  entièrement  avec 
le  passé,  et  l'intérêt  qu'il  sut  donner  à  son  cours  fit  de  lui  le 
favori  des  étudiants  allemands.  Jacob  et  Wilhelm  Grimm, 
qui  suivaient  ce  ccmr^  en  1803  et  i90&y  nous  ont  transmis 
l'impresskm  qu'il  produisit  à  ses  débuts. 
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c  Je  ne  connais  pas  d'ei^eîgnement,  dit  Jacob  Grimm,  qui 
c  m'ait  charmé  plus  profondément  que  les  leçons  deSavigoy.  ; 
«  Ce  qui,  me  semble,  attirait  et  captivait  particulièremeot  ! 
c  ses  auditeurs,  c'était  la  facilité  et  la  vivacité  de  sa  parok 
c  mêlées  à  beaucoup  de  calme  et  de  mesure.  Les  talents  on* 
c  toires  peuvent  éblouir  quelque  temps^  mais  ils  n'attachent 
c  pa^  Savigny  parlait  d'abondance  et  ne  consultait  ses  notes 
c  que  rarement.  Sa  parole  toi:ûours  claire^  sa  conviction  ar- 
c  dente^  et  en  même  temps  une  espèce  de  retenue  et  de  om>- 
t  dération  dans  le  langage,  faisaient  une  impression  que  n'ao- 
c  rait  pas  produite  Téloquence  la  plus  entraînante.  Tout  ê& 
c  lui  concourait  à  Teffet  de  sa  parole.  » 

L'éloquence  attrayante  portée  dans  la  chaire  de  runiversitè 
devait  certainement  produire  une  grande  l'éfonne  dans  ren- 
seignement du  droit,  réforme  bien  nécessaire,  car  la  multi- 
plication croissante  des  livres  semblait  rendre  les  universités 
de  plus  en  plus  inutiles.  Sur  ce  terrain,  la  voix  de  Savigny  se 
faisait  entendre,  et  elle  ne  resta  pas  sans  écho» 

Pour  mieux  comprendre  le  sentiment  qu'il  avait  de  sa  lo- 
cation, et  la  direction  qu'il  voulait  donner  au  professorat,  il 
suffit  de  s'en  rapporter  à  ses  propres  paroles,  c  Potir  ses 
c  élèves,  dit-il,  le  professeur  doit  personnifier  la  science.  Se» 
c  connaissances  acquises  lentement  et  avec  elTort,  il  doit  les 
«  transmettre  d'une  manière  aussi  vivante  que  si  la  science 
c  se  révélait  à  lui  soudainement.  En  faisant  assister  ses  élèies 
c  à  l'enfantement  de  sa  pensée,  il  réveille  pour  ainsi  dire  en 
c  eux  la  même  puissance  créatrice.  Alors»  ce  n'est  pas  senk- 
c  ment  un  enseignement  qu'ils  reçoivent,  ils  participent  en- 
c  core  à  un  travail  qui  se  produit  sous  leurs  yeux.  Rn  obser- 
a  vaut  nus  semblables,  nous  avons  vu  souvent  que  certains 
c  faits  ou  certaines  idées  nous  donnent  une  conviction  sans 
c  produire  sur  nous  une  impression  durable.  D'autres  fois, 
a  au  contraire,  l'esprit  s'empare  de  ces  mêmes  idées  et  se  les 
a  asdimile  complètement. 

«  Les  heureux  résultats  produits  tantdt  par  une  fkvoraMe 
c  disposition  du  lecteur,  tantôt  par  le  talent  de  l'écrivain, 
a  l'enseigaement  oral  bien  fait  doit  les  reproduire  toujours. 

«  L'influence  de  l'enseignement  oral  peut  se  faire  sentir  en 
a  tout  temps;  mais  combien  elle  agit  plus  vivement  à  notre 
f  entrée  dans  la  carrière  scientifique,  alors  que  la  sensibilité 
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tde  la  jeuDesse  est  doublée  par  Témotion  sympathique  qui 
t  se  dégage  d'un  nombreux  auditoire  I  Voilà  ce  qui  recom- 
c  mande  les  universités,  et  ce  que  rien  ne  saurait  suppléer. 
a  Où  peut  leur  appliquer  ce  qu'un  grand  mallre  (Gœlhe)  a  dit 
«  à  un  autre  sujet  :  «  Lire,  c'est  abuser  du  langage;  la  lecture 
esolltailre  remplace  médiocrement  le  discours;  c'est  par  sa 
«personnalité  que  l'homme  agit  sur  l'homme; la  jeunesse 
«  agit  sur  la  jeunesse  et  lui  donne  ses  émotions  les  plus  fortes 
«  et  les  plus  pures.  Voilà  ce  qui  conserve  la  vie  physique  et 
amorale  du  monde îb 

Si  l'on  croit  que  Savigny  a  décrit  un  enseignement  trop 
idéal,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  en  a  réalisé  lui-même  toutes 
les  conditioDS.  Il  n'était  pus  seulement  un  brillant  orateur^ 
mais  la  logique  par  excellence  qui  devait,  par  la  parole  et  par 
les  écrits,  réformer  toute  la  jurisprudence. 

Enfin,  en  1803^  parait  sa  monographie  «  Traité  de  la  pos- 
stttian,  B  Ce  que  Hugo  révait>  ce  à  quoi  il  aspirait,  ce  que 
les  imperfections  de  sa  nature  l'empêchaient  d'atteindre, 
Savigny  l'a  réalisé  par  un  seul  ouvrage,  à  Tàge  de  vingt- 
quatre  ans.     ' 

Pendant  qu'il  analysait  dans  son  cours  les  dix  derniers  li- 
vres du  Digeste,  il  fut  frappé  de  la  contradiction  qu'il  décou- 
vrait dans  la  doctrine  relative  à  la  possession,  doctrine  dont 
le  désaccord  du  fait  et  du  droit  forme  pour  ainsi  dire  la  base. 
Ileo  fit  part  à  son  professeur,  Weiss,qui  l'encouragea  à  sépa- 
rer la  jurisprudence  classique  de  la  scolastique,  qui  y  intro- 
duisait la  confusion,  et  à  démontrer  les  difl*érences  qui  exis- 
taient, aupoint  de  vue  théorique,  entre  le  droit  classique  de 
l'antiquité  romaine  et  la  doctrine  de  l'école  dominante. 

Dans  sa  monographie  sur  le  droit  de  possession,  au  lieu  de 
suivre  l'ornière  et  d'expliquer  l'importance  juridique  de  la 
possession  en  énumérant  tous  les  avantages  pratiques  du  pos- 
sesseur, Savigny  se  contente  de  rechercher  quelles  sont  les 
conséquences  juridiques  que  les  Romains  tiraient  de  la  pos- 
session. Grâce  à  cette  question,  il  arrive  à  distinguer  la  pos- 
session juridique  de  sa  base  naturelle,  la  simple  detenlio. 

Pour  justifler  sa  théorie,  il  analyse  les  systèmes  des  juris- 
consultes, l'édit  du  préteur  et  la  législation  des  empereurs,  et 
il  arrive  à  conclure  que  les  ellTets  de  la  possessio  eivHis  elna- 
^mlis^uX,  pour  l'un  Ymwapio  du  droit  civil,  et  pour  l'au- 
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Ue  169  iDtdrdits,  comme  défense  contre  le  iroubU  d'a^mle 
droit  prétorien. 

Pour  corroborer  8oa  opinion»  il  explique  aussi  la  termino- 
logie et  démontre  que  a  po$se$$io  cmlis  »  signiQe  la  posses- 
sion eum  justa  eausay  c'est-à-dire  celle  qui  sert  à  Tusucapiim 
du  droit  civil  ;  po$ie$$io  naturalis  sifiptiifie  toute  autre  posses- 
sion,  celle  qui  procure  les  interdits,  comme  celle  qui  consiste 
dans  la  détention  pure  et  simple^ 

Après  cet  exposé^  il  arriye  à  l'analyse  de  racqulaition  et 
de  la  perte  de  la  possession.  Là,  il  démontre,  pour  lapremike 
fois,  qu*on  n'acquiert  jamais  la  possession  par  des  symboles. 

Ayant  ainsi  fhé  les  sources  du  droit  romain  dans  toute kv 
pureté,  il  unit  son  ouvrage  par  des  considérations  sur  I^ida* 
difications  qu*a  subies  ce  droit,  dans  la  pratique  d'abord,  U 
dans  la  législation  moderne.  En  séparant  radicalement  l'an- 
cien droit  du  nouveau,  Savigny  trouva  le  moyeo,  iDeoQim 
jusqu'alors,  de  séparer  strictement  les  deux  parties  du  droit, 
et  de  s'assurer  en  même  temps  que  ce  qui  passait  alors  {mw 
des  luis  dominantes  n'était  que  le  résultat  d'une  mauvaiseio- 
terprétation  du  droit  romain. 

Si  nous  nous  demandons  à  présent  quelles  étaient  les  idées 
saillantes  de  cet  ouvrage  qui  a  produit  un  si  grand  boutever- 
sement  dans  la  science  du  droit,  et  en  quoi  consistait  la  pois* 
sance  de  cette  nouvelle  doctrine,  bous  sommes  forcés  de  re- 
connaître que  ridée-mère  de  cette  monographie  n'était  pas 
nouvelle.  Son  sujet  se  réduisait  à  une  question  du  droit  ro- 
main qui,  quoique  très- importante,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  base  fondamentale  de  la  jurisprudence.  La 
polémique  ou  plutôt  la  discussion  mise  au  service  du  sujet 
n'était  pas  de  force  à  déraciner  les  vieux  préjugésscienlifi- 
ques,  elle  était  trop  modérée,  et,  de  plus,  la  méthode  expo- 
sée n'était  pas  nouvelle. 

Gomment  donc  s'expliquer  le  succès  de  cet  ouvrage  jusqu'a- 
lors sans  précédent  1  Quelques-uns  le  cherchaient  dans  b 
perfection  de  la  forme,  et  dans  le  procédé  spirituel  de  l'auteur, 
mais  ces  deux  qualités  n*ont  jamais  assuré  à  un  ouvrage  scieD- 
tiOque  une  influence  dominante.  Il  faut  plutôt  en  chercher  le 
secret  dans  les  nécessités  du  moment.  La  révolution  prédite 
par  Hugo  venait  de  s'accomplir  tout  d'un  coup.  L'analyse 
historique  et  systématique  employée  pour  la  première  fois 
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dm$  un  ouvr%6  de  droit,  sans  négliger  la  partie  i$cieRti0que 
et  en  mettant  en  harmonie  la  théorie  et  la  pratique,  voilà  tes 
qualités  qui  ont  fait  le  succès  de  cette  monographie.  L'auteur 
y  démontre  daos  un  langage  juridique  admirablement  clair 
et  précis  que  le  droit  romain  a  suivi  dans  sou  développement 
le  progrès  des  nécessités  sociales,  et  qu'il  ne  s'est  pas  formé 
seulement  sou^Tempire  de  théories  abstraite^»  mais  sous  Tin- 
Queace  i&^  coQStdératipns  tirées  de  la  vie  pratique  et  de  $es 
besoin^. 

Cette  iDai:)ière  de  traiter  son  sujet  s'écartait  beaucoup  du 
plan  des  auteurs  précédents  ;  elle  devait  cara^ctériser  l'œuvre  * 
d^âavigny  et  de  ses  successeurs.  Son  école  traita  les  ques- 
tions générales  ens*attachant  aux  faits  et  en  analysant  $tricte- 
ment  le  droit  positif.  Elle  n'admet  pas  de  spéculation  en  de- 
hors de  l'examen  des  faits.  C*est  pourquoi  les  parties  de  son 
ouvrc^e  qui  ne  pouvaient  pas  être  exposées  sans  cette  métho- 
de, sont  presque  toutes  remplies  de  lacunes.  Ce  défaut  n'a  pas 
cependant  empêché  le  succès  d^  son  ouvrage.  Au  bout  de 
tfûi^  ans,  la  première  édition  était  déjà  épuisée  ;  il  fallut  eu 
f^ire  une  seconde»  qui  ne  tarda  pas  è  être  suivie  de  beaucoup 
d'autres. 

i'auleur  du  Traité  de  la  poê$0S8ion  se  trouvait  tout  à  coup 
à  la  tête  de  la  jurisprudence  allemande^  et  tous  les  pères  de 
cetie  science  n'hésitèrent  pas  à  admettre  au  milieu  d'eux  ce 
jeuae  homme  qui  devait  bientôt  être  leur  maître. 

Sa  gloire  remonte  à  ce  temps-là.  Les  honneurs  ne  lui 
manquèrent  pas.  Heidelberg  et  Greifs^^ald...  lui  offrirent  une 
chaire  aux  conditions  les  plus  brillantes,  niais  il  la  refusa 
pour  pouvoir  se  livrer  tout  entier  à  ses  études  favorites. 

Nouvellement  marié  avec  mademoiselle  de  Brentano,  il 
passa  rété  à  visiter  les  bibliothèques  de  fleidelberg,  Stutlgard, 
Tubingue  et  Strasbourg.  Les  trésors  de  droit  civil  contenus 
daas  ces  diverses  bibliothèques  contribuèrent  beaucoup  à 
l'importance  et  à  la  perfection  de  son  histoire  des  glossa- 
teurs. 

Le  2  décembre  1804.,  il  arriva  à  Paris,  où  il  demeura  quelque 
temps  avec  sa  jeune  femme*  Il  y  appela  auprès  de  lui  son 
jeune  ^mi  JacQb  Ôrimpa  pour  l'aider  daps  ses  tr^yaux  sciep- 
lifiques. 

Avant  d'entrer  dans  Paris,  il  éprouya  une  per^e  irréparable  : 
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on  vola  derrière  sa  voiture  une  malle  qui  coDienait  ses  noies 
juridiques. 

Un  de  ses  amis,  M.  Guenoux,  raconte  ainsi  ce  malheur: 
c  Un  événement  bien  fâcheux  attrista  son  arrivée  :  on  voh 
«  derrière  sa  voiture  une  malle  renfermant  tous  ses  papiers, 
a  c'est-à-dire  le  fruit  de  ses  laborieuses  recherches  dans  les 
c  bibliothèques  de  l'Allemagne,  et  bien  des  travaux  qu'oo  ne 
c  recommence  pas,  car  il  faudrait  retrouver  TardeurdeU 
^  première  jeunesse  et  les  favorables  dispositions  qui  les 
«  avaient  inspirés.  Le  chagrin  que  lui  fit  éprouver  cette  perte 
<c  Tabsorba  pendant  plusieurs  mois,  puis  il  en  vint  peu  à  pea 
a  à  se  proposer  de  la  réparer,  du  moins  en  partie,  et  son  élève 
a  Jacob  Grimm  ne  l'aida  pas  médiocrement  à  exploiter  les  ri- 
«  chesses  de  la  bibliothèque  (impériale)  de  Paris. 

tf  Dans  presque  toute  TEurope,  sauf  de  rares  excepti(^ 
«  les  bibliothécaires  remplissent  avec  zèle  leurs  honorables 
c  fonctions  ;x  ils  savent  que  les  trésors  dont  ils  sont  dépositai- 
«  res  ne  valent  que  par  l'usage  qu'on  en  fait;  mais  on  trouve 
a  à  Paris  comme  un  surcroît  de  politesse  et  de  prévenaoceâ 
«  dont  on  aime  à  garder  le  souvenir  quand  on  en  a  été 
arobjet(l), 

«  Cette  bienveillance  ne  manqua  pas  à  Savigny  :  aussi 
«  nomme-t-il  toujours  avec  reconnaissance  MM.  Lapart,  Du- 
«  tbeil  et  Dacier,  alors  conservateurs  des  manuscrits.  Savigny 
c  demeurait  en  face  de  la  Bibliothèque;  il  s'y  rendait  tous  les 
c  jours  en  compagnie  de  Jacob  Grimm.  Madame  de  Savigny 
«  et  une  de  ses  sœurs  raccompagnaient  également.  Elles  co- 
«  pièrent  pour  lui  plusieurs  manuscrits  français,  entre  au- 
«  très  les  lettres  inédites  de  Cugas,  et  ceux  qui  connaissent 
a  récriture  du  grand  jurisconsulte  savent  que  cette  tàrlie 
«  n'est  pas  sans  difficulté. 

«  Tous  quatre  travaillaient  avec  la  même  ardeur,  quoique 
a  dans  un  but  diflTérent;  ils  avaient  de  la  peine  à  quitter  la 
«  Bibliothèque^  et  les  valets  impériaux  durent  leur  répéter 
a  plus  d'une  fois  :  c  Allons!  allons!  Voilà  qu'il  est  deux  heo- 
«  res.  Tâchons  de  nous  en  aller.  > 

A  son  retour  à  Marbourg,  on  lui  ofirit  la  première  place  de 
professeur  de  droit  romain,  avec  le  titre  de  conseiller  de  la 

(l)  ComoMi  1m  temps  tout  dumgéi! 
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cour,  à  Landshut,  —  ce  qu'il  accepta  en  4808.  Le  gouverne- 
ineDt  bavarois  faisait  alors  de  grands  sacrifices  pour  la  pros- 
périté de  cette  université,  qui  devait  remplacer  celle  d'Ingols- 
tadt,  et  il  pensa  que  la  nomination  de  Savigny  et  de  Feuerbach 
devait  y  contribuer  puissamment. 

Là,  comme  à  Marbourg,  Savigny  sut  captiver  ses  élèves  par 
ses  leçons,  et  leur  inspirer,  avec  l'amour  de  la  science^  le  sen- 
timent de  leur  dignité.  Par  sa  bonté  inépuisable  et  par  sa  mo- 
destie, il  gagna  bientôt  TalTection  de^s  disciples  et  l'amitié 
de  ses  collègues. 

Quoiqu'il  n'eût  séjourné  à  Landsbut  qu'un  an  et  demi,  il 
ne  put  quitter  cette  université  sans  de  vifs  regrets.  La  véné- 
ration dont  il  y  était  Tobjet  et  la  reconnaissance  qu'il  y  sut 
inspirer  se  manifestèrent  à  son  départ  d'une  manière  écla- 
tante. 

Madame  Aroim  nous  a  laissé  sur  cette  séparation  un  récit 
qui  n'est  pas  sans  intérêt  et  qui  montre  bien  la  grandeur  de 
caractère  de  Savigny. 

8  Dans  quelques  jours,  ditrelle,  nous  quittons  Landshut.  Les 
t  étudiants  emballent  la  bibliothèque  de  Savigny;  on  numé- 
(  rote,  on  étiquette  ses  livres;  on  les  range  dans  des  caisses 
«  que  l'on  descend  avec  des  cordes  par  les  fenêtres;  tous 
a  travaillent  galment  et  avec  ardeur,  malgré  le  chagrin  qu'ils 
«ont  de  quitter  leur  professeur.  Que  Savigny  soit  savant  tant 
«qu'il  voudra,  la  bonté  de  son  caractère  surpasse  encore  ses 
«  qualités  les  plus  brillantes.  Les  étudiants  l'adorent;  ils  sen- 

<  tent  qu'ils  perdent  en  lui  un  bienfaiteur.  Les  professeurs 
«  l'aiment  également,  surtout  les  théologiens... 

<  Les  étudiants  ne  quittent  plus  la  maison  de  Savigny  ;  je 
«  les  vois  sous  mes  fenêtres  manger  du  jambon  en  faisant  les 

<  paquets.  Us  ont  voulu  emballer  aussi  ma  petite  bibliothèque. 
«  Le  soir,  ils  se  réunissent  pour  jouer  de  la  guitare  et  de  la 
«  flûte;  ils  dansent  autour  d'une  grande  fontaine  qui  est  de- 
«  Tant  notre  maison,  et  cela  quelquefois  jusqu'à  minuit... 

•  On  a  résolu  d'accompagner  Savigny  jusqu'à  Salzbourg. 
«  Ceux  qui  n'ont  ni  chevaux  ni  voitures  partent  d'avance  à 
«  pied.  Tous  se  font  une  fête  de  ce  petit  voyage,  aux  premiers 
«jours  du  printemps,  à  traversée  beau  pays,  en  compagnie 
«  de  leur  cher  professeur. 

«Nous  sommes  partis  quelques  jours  après  Pâques.  L'uni- 
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a  Tersité  «'était  réunie  che»  Satvigny.  Avant  de  quitter, les  ot» 
ff  leur  professeur,  tous  leur  ami,  on  apporta  du  Tin,  et,  an 
a  milieu  des  vivats,  on  raccompagna  jusqn'aui  portes  de  h 
a  ville.  Là,  les  professeurs  prirent  solennellement  congé  de 
«  lui.  Ceux  qui  étaient  à  cheval  ou  en  voiture  nous  accompa- 
a  gnèrent.  Tout  le  long  de  la  route  nous  trouvions  des  éln- 
a  diants  qtx\  nous  avaient  devancés  pour  voir  une  denùère  to» 
aSavigny.  La  plupart  se  détournaient  pour  cacher  leofS 
«  larmes.  Je  n'oublierai  jamais  un  Jeune  Souabe,  vrai  typede 
a  sa  nation  ;  il  agitait  en  Tair  son  petit  mouchoir,  et  ses  pleurs 
a  rempécbèrent  de  nous  voir  passer. 

«  Freiberg  me  racontait  que  Savigny  avait  donné  une  vie 
«  nouvelle  à  l'université;  qu'il  avait  su  réconcilier  entre  em 
a  les  professeurs,  ou  du  moins  apaiser  leurs  inimitiés,  et  que 
a  son  influence  bienfaisante  s'était  faitsurtout  sentir  aux éta* 
cr  diants  dont  il  avait  augmenté  la  liberté  et  Tindépendanee. 
a  Je  ne  saorait  vous  dire  te  talent  que  déploie  Savigciy  dans 
a  ses  rapports  avec  la  jeunesse.  Les  eflbrts,  les  progrès  dent 
«  élèves  lui  inspirent  un  véritable  enthousiasme  ;  il  est  bea- 
a  reux  s'ils  réussissent  à  bien  traiter  les  sujets  qu'il  lear  pnH 
«  pose  ;  il  voudrait  leur  ouvrir  le  fond  de  son  cœur  ;  il  s'oc* 
«  oupe  de  leur  sort,  il  pense  à  leur  avenir  et  tour  trace  la 
a  route  qu'éclaire  son  sèle  bienveillant. 

«  On  peut  dire  de  Savigny  que  la  pureté  de  sa  jeunesse  est 
a  devenue  range  gardien  de  sa  vie.  Le  fond  de  son  earactère 
«  est  d'aimer  ceux  auxquels  il  consacre  toutes  les  forces  de 
a  son  esprit  et  de  son  âme,  et  n'est-ce  pas  là  ce  qui  met  le 
a  sceau  à  la  véritable  grandeur?  Im,  simplicité  na!ve  arrec  la- 
<  quelle  il  met  sa  science  au  niveau  de  chacun  le  rend  doa- 
a  blement  grand.  10 

IV. 

Savigny  quitta  Landstmt  pour  se  rendre  à  Bertio,  où  il  de- 
vait contribuer  beaucoup  à  la  formation  de  Tuniveraté.  Pea- 
dant  ce  temps  l'Allemagne  était  affaiblie  par  les  guerre  am- 
bitieuses qui  furent  si  funestes  à  elle-même  et  à  leur  auteur. 
U  ne  s'agissait  de  rien  moins,  pour  le  moment,  que  de  sous- 
traire l'instruction  à  l'influence  française.  La  lutte  des  esprits 
devait  précéder  la  lutte  des  eorps.  Non-seulement  )e  roi  de 
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;e  et  son  armée  désiraient  secouer  le  joug  imposé  par 
irrogance  soldatesque,  mais  le  peuple  lui-même,  dans 
lalheur,  aspirait  à  cette  lutte  qui  devait  lui  rendre  à  la 
i  nationalité  et  sa  liberté. 

tait  un  temps  dif  Qcile  et  une  question  grave  ;  mais  la 
volonté  de  relever  le  moral  et  de  raviver  le  sentiraient 
tique  par  des  études  sérieuses  et  un  noble  encourage- 
donné  à  la  seienee,  combla  bientôt  toutes  les  espé- 

3. 

Diversité  de  Berlin  fui  fondée  eu  4810  pour  contribuer 
•ospérité  et  à  la  résurrection  de  la  vie  Intellectiielle  du 
»  allemand.  Ce  if  était  plus  une  institution  Ibndée  par  le 
ant  empereur  et  empire  romaid,  mais  par  le  roi  et  le 
e  prussien.  Il  s'agissait  donc  de  rallier  à  cette  nouvelle 
itionles  intelligences  les  plus  remarquables  de  TAIIe- 
9<  Wilhelm  de  Humboldt  était  alors  à  la  tète  defingtruc- 
ublique  eu  Prusse,  «-^  foootionnair^  k  la  hauteur  de  sa 
DD.  Il  pensa  que  personne,  mieux  que  Savigny,  n'était 
le  d'inspirer  à  tous  un  grand  sentiment  de  la  justice  et 
:)ner  à  la  science  une  direction  populaire, 
t  homme,  connu  par  ses  ouvrages  généralement  esti- 
(dit  Humboldt,  en  proposant  au  roi  la  nomination  de 
;Dy),  doit  être  compté  avec  raison  parmi  les  plus  remar- 
ies jurisconsultes  vivants  de  l'Allemagne.  Excepté  Hugo 
OBltingue,  personne  ne  peut  lui  être  comparé,  car  il  se 
]gue  autant  par  l'exposé  philosophique  de  sa  science 
)ar  une  rare  connaissance  des  langues.  9 
i  écrivait,  d'un  autre  côté  :  a  Vous  devez  être  ici  avant 
rsité.  »  Et  Saviguy,  qui  attendait  beaucoup  du  gou- 
aent  prussien,  se  hâta  de  satisfaire  ce  désir.  Il  arriva  à 
au  mois  de  juin  iSlO.  Il  y  fut  bientôt  reçu  parmi  les 
res  de  la  commission  chargée  de  former  l'université, 
déploya  une  telle  activité  que  les  cours  purent  com- 
r  dès  le  semestre  d'hiver  qui  suivît. 
0  octobre  i»IO,  Savigny  inaugura  son  cours  par  les 
lions  et  ITiistoire  du  droit  romain.  Il  divisa  bientôt  ses 
en  deux  parties  :  pendant  le  semestre  d'hiver,  il  ex- 
les  Pandectes,  moins  le  droit  des  successions,  et,  pen- 
)  s^emestre  d'été,  les  Inslîtutes.  Son  enseignement,  qui 
e  nombreuses  années,  ne  cessa  jamais  d'être  le  charme 
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et  comme  le  pôle  d'attraction  de  tous  les  étudiants  allemands. 
Sans  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  leçons  de  Si- 
yigny,  c'est  en  faire  le  plus  grand  éloge  que  de  dire  qu'elles 
ont  formé  HoUveg,  Goeschen^  Rudorff,  Puchta,  Dirkseo, 
Bœking,  Gneist,  etc.,  etc. 

Le  mouvement  intellectuel  de  cette  université  devait  iné- 
vitablement attirer  tous  les  savants  renommés  de  TAllema- 
gne.  Le  but  qu'ils  poursuivirent  en  coomiun  les  rapprocha 
et  les  lia  d'amitié.  Ainsi  Niebuhr,  qm,  le  premier,  soumit 
l'histoire  romaine  à  dt^  recherches  sérieuses  et  sépara  la  tra- 
dition nébuleuse  de  la  réalité  des  faits,  fit  connaissance  de 
Savigny,  ce  qui  devait  être  plus  tard  d'une  grande  impor- 
tance pour  ces  deux  ssvants.  Savigoy  suivit  les  cours  de  Nie- 
buhr,  et  il  en  rapporta  la  plus  heureuse  impression. 

De  son  côté,  Niebuhr  reconnut,  dans  la  préface  de  son 
histoire  romaine,  que  ses  entretiens  avec  Savigny  lui  âaieDt 
d'une  grande  utilité.  Ëichhom  devait  se  joindre  à  ces  sawits 
pour  compléter  le  triumvirat  de  la  réformation  dessciaioes 
modernes. 

Ce  que  Niebuhr  a  fait  pour  l'histoire  et  Savigny  pour  le 
droit  romain,  Eichhorn  Ta  fait  pour  le  droit  germanique.  La 
philologie  allemande,  étudiée  et  creusée  par  Jacob  Grimm, 
devait  être  appliquée  dans  le  droit  germanique  par  Eidibom. 
n  n'est  donc  pas  étonnant  que  de  tels  savants  se  soient  ai- 
courages  réciproquement  à  produire  des  ouvrages  qui,  dam 
leurs  branches  respectives,  seront  toujours  considérés  comme 
des  chefe-d'œuvre. 

Savigoy  qui,  par  sa  haute  position  et  retendue  de  ses  con- 
naissances, créait  une  ère  nouvelle  à  la  jurisprudence,  ne 
pouvait  pas  rester  indifférent  aux  choses  de  son  temps* 

Il  était  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  commissioa 
nommée  pour  la  formation  de  la  landwher,  et  cela  lui  valut 
la  croix  de  fer.  S'il  ne  combattit  pas  Tennemi  commun,  ks 
armes  à  la  main,  comme  Eichhorn^  il  n*en  donna  pas  moios 
beaucoup  de  preuves  de  patriotisme,  si  bien  qu'il  manquait 
temps  pour  faire  ses  cours  à  l'université. 

Nous  ne  suiyrons  pas  Savigny  pendant  cette  triste  époque 
dont  le  seul  souvenir  nous  épouvante;  nous  savons  tous 
que  la  témérité  trouva  son  châtiment. 
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Eq  1814^  lorsque  rAUemagne  secoua  le  joug  de  l'étranger 
et  que  la  paix  lui  fut  rendue,  le  désir  de  former  une  union 
plus  étroite  était  dans  tous  les  cœurs  allemands.  On  avait 
lutté  contre  l'ennemi  pour  la  patrie  commune,  et  non  pour 
l'Autriche  ou  bien  pour  la  Prusse.  Les  mesquineries,  les 
rancunes  et  les  jalousies  de  toutes  les  provinces  avaient  com* 
plétement  disparu.  On  espérait  beaucoup  du  congrès  qui 
siégeât  alors  à  Vienne,  et  toas  les  bons  patriotes  crurent  le 
moment  venu  de  contribuer  à  Tunion  de  TAUemagne  par 
leurs  conseils. 

La  science,  qui  paraissait  étouffée  sous  la  domination 
étrangère,  prit  bientôt  un  essor  rapide^  et  les  savants  crurent 
devoir  donner  tout  leur  temps  et  tout  leur  zèle  aux  néces- 
sités du  moment. 

Thibaut,  professeur  de  droit  à  Tuniversité  d'Heidelberg^ 
croyant  ne  pouvoir  mieux  conserver  l'unité  nationale  (puis- 
qu'il fallait  renoncer  à  l'unité  politique)  qu'à  Taide  de  la  lé- 
gislation et  de  son  enseignement,  proposa  l'adoption  d'un 
code  commun  poiu*  tous  les  Allemands. 

Cette  proposition  donna  à  Savigny  l'occasion  de  faire  valoir 
sa  science  dans  la  pratique  du  droit  et  d'émettre  publique- 
ment ses  opinions  en  matière  de  jurisprudence. 

«  En  4814,  écrivait  Thibaut,  lorsque  je  voyais  beaucoup  de 
«  soldats  allemands  qui  voulaient  marcher  sur  Paris,  le  cœur 
«  plein  d'espérance,  j'étais  profondément  ému.  —  Plusieurs 
'  de  mes  amis  partageaient  mes  opinions  et  mon  espoir  de 
«Toir  s'améliorer  l'état  de  notre  législation.  En  quatorze 
«jours,  au  plus,  j'écrivis  une  brochure,  avec  toute  la  sincé- 
«  rite  de  mon  cœur,  sur  la  nécessité  d'un  droit  civil  commun 

<  à  tous  les  Allemands,  mais  qui  conserverait  à  chaque  pays 

<  ses  lois  protectrices  des  coutumes  locales.  » 

Celte  brochure  sur  la  nécessité  d'une  législation  citile  et 
commune  pour  l'Allemagne^  —  4814,  —  écrite  t  dans  toute 
la  sincérité  de  son  cœur,  »  attira  l'attention  de  tout  le  monde 
et  conquit  la  sympathie  d'un  grand  nombre  de  savants. 

Peuerbach  à  Munich,  Schmidt  à  léna,  Pfeiffer  à  Cassel, 
joignirent  leur  voix  à  celle  de  Thibaut  et  demandèrent  un 
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seul  code,  pour  faire  cesser  le  désordre  et  la  confusion  de  la 
jurisprudence  qui  régoait  alors  en  Allemagne. 

S*il  est  vrai  que  les  inno?ations  brusques  dans  la  législa- 
tion d'un  pays  sont  souvent  nuisibles  à  son  existenoe,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  réformes  tardives  sont  encore  pios 
daogerénseg. 

La  Pranc6|  lorsque  Thibaut  fit  paraître  sa  brochure,  avait 
déjà  l'unité  de  codification.  La  distinction  entre  le  droit  éerit 
ei  le  dtv>it  <;outumier  n'appartenait  qu'à  Thietoire,  et  le  Code 
fratiçals  n'avait  pae  seulement  pour  base  les  lob  précédentes^ 
11  était  encore  fondé  stn*  la  liberté  et  T^lité  issues  delà 
grftnde  révolution. 

Thibaut  demanda  pour  rAUemagne  ce  que  la  France  pos- 
sédait déjà;  mais  il  oublia  que  des  réformes  si  considérables 
ne  peuvent  s'opérer  qu'à  la  suite  de  grands  événements  teb 
queeeui  qui  bouleversèrent  la  France,  ou  à  la  suite  cto 
transformations  plus  lentes  qui  se  produisent  successivement 
d'une  manière  sûre  et  à  peine  sensible. 

a  Un  code  civil,  simple  et  rationnel  (dit  Th(baut),  fkit  psr 
«  des  savants  allemands  et  dans  un  esprit  allemand^  sera  w> 
«  cessible  à  tous  les  esprits,  même  aut  plus  médiocres,  et  noi 
a  avocats,  comme  nos  juges,  pourront  avoir,  dans  tous  les 
4  cas,  le  droit  vivant  devant  eui.  Dans  nos  recherches  scicn- 
«  tlflques^  nous  avons  de  plus  en  plus  approfondi  la  philok^e 
c  et  l'histoire  ;  mais  notre  esprit,  très-apte  à  distinguer  le 
^  jUfete  de  l'injuste,  les  besoins  du  peuple,  la  simplicilé  hono- 
«  rable  et  la  sévérité  des  lois,  s*est  usé  dans  ces  vains  efforts. 

t  Comment  réaliser  un  progrès  quand  la  majeure  partie  de 
«notre  droit  positif  est  corrompue,  quand,  dans  les  cas  tes 

<  plus  rares,  nous  en  connaissons  à  peine  les  bases,  quand, 
«  d'une  part,  on  ne  peut  espérer  une  amélioration,  et  que, 
•  de  Tautre,  on  manque  d'occasions  pour  les  analy^s  vi- 
t  vantes  î 

«  Si,  au  contraire,  un  code  simple  et  allemand  était  le  bien 
«  commun  de  tous,  sll  était  rédigé  par  des  hommes  d^Éut 
t  reconnus  habiles  et  par  des  savants  consciencieux,  après 
t  un  examen  sérieux  et  complet  de  l'opinion  publique,  à 
a  enfin  il  était  porté  franchement,  avec  l'exposé  de  ses  molife, 
«  à  Ja  connaissance  du  pays,  alors  la  jurisprudence  philoso- 

<  phique,  —  la  seule  vraie,  —  pourrait  facilement  et  libre- 
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cmeniprogresser^  et  chacun  aurait  à  la  fois  Tespoir  et  Toc^ 
a  casioo  de  contribuer  à  celte  grande  ^utre  nationale*  i^ 

L'homme  qui  écrivait  ces  lignes  était  un  homme  d'esprit  et 
de  talent,  un  jurisconsulte  distingué,  un  eicellent  patriote^ 
UD  homme  enfin  digne  de  prendre  part  à  la  discussion  qui 
dcralt  aroîr  lieu  sur  ce  sujet. 

Mais  Thibaut  était  un  fidèle  disciple  du  dix-huitième  8îèole> 
son  idéal  était  un  cosmopolitisme  abstrait,  sa  tendance  un 
Gode  uDiTersel,  ses  espérances  une  législation  sage. 

Il  demandait  donc,  comme  nous  ratons  tu^  l'unité  de  la 
législation  allemande.  Pour  arriver  à  ce  résultat^  il  croyait 
même  pouvoir  recourir  aux  moyens  extrêmes,  par  exemple 
rompre  radicalement  avec  le  passé,  et  imposer  par  la  força 
nndes  codes  existants  (hormis  le  Gode  Napoléon)  qui,  motfi^ 
Bé  suivant  les  nécessités  du  temps,  pourrait  exercer  uno  In* 
floence  souveraine  sur  toute  l'Allemagne  et  servir  de  jalon 
pour  l'avenir. 

Cette  question  de  législation,  débattue  entre  Thibaut  et  Sa^^ 
^goy,  a  été  et  est  encore  d*une  importance  telle  pour  la  tie 
pratique  du  peuple  allem^nd^  que  nous  ne  craignons  pas  de 
fttiguer  le  lecteur  en  citant  encore  un  passage  de  la  brochure 
de  Thibaut,  passage  qui  n'est  pas  d'ailleurs  sans  intérêt  au 
point  de  vue  de  l'état  de  la  législation* 

«  11  est  deux  conditions,  dit-il,  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
•exiger  de  toute  législation,  c'est  qu'elle  soit  paffWte  dans 
«  la  forme  et  irréprochable  dans  le  fond  ;  en  d'autres  termes, 
«  il  ftiut  que  la  langue  des  lois  soit  claire,  exacte,  précise,  et 
«  que  les  institutions  répondent  aux  besoli3(S  de  la  nation. 
«  Malheureusement  il  n'y  a  pas  de  pays  en  Allemagne  où  une 
«»ule  de  ces  conditions  soit  remplie,  même  à  moitié.  Notre 
<  droit  germanique  n'est  qu'un  pêle-mêle  de  dispositions 
«contradictoires  qui  se  combattent  et  s'annulent.  On  dirait 
«  que  notre  législation  prend  à  tâche  de  rendre  les  Allemands 
«  étrangers  les  uns  aux  autres  et  d'empêcher  les  Juges  et  les 
«avocats  d'acquérir  une  Instruction  suffisante.  Alors  môme 
«qu'on  posséderait  à  fond  ce  chaos  légal,  on  n'irait  jamais 
«bien  loin  avec  toute  cette  érudition. 

«Notre  droit  national  est  si  incomplet,  si  imparfait,  que  les 
«trois  quarts  au  moins  des  questions  qui  se  présentent,  se 
«  décident  par  quelqu'une  des  législations  étrangères  admises 
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a  par  nos  tribunaux,  je  veux  dire  le  droit  canonique  ou  k 
«  droit  romain.  Il  est  difflcile  d'imaginer  quelque  chose  de 
c  plus  désastreux.  Otez  ce  qui  concerne  la  constitution  de 
«  l'Eglise  catholique,  le  droit  canonique  n'a  aucune  espèa 
€  de  valeur.  C'est  un  amas  de  dispositions  obscures,  troo- 
«  quées,  incomplètes,  qui  sont  souvent  le  résultat  d'une 
«  méprise  des  premiers  interprètes  du  droit  romain.  U  s'y 
«  révèle,  en  outre,  une  tendance  si  prunoncée,  delà  part  du 
a  pouvoir  spirituel,  à  empiéter  sur  les  affaires  de  ce  monde, 
c  qu'un  sage  gouvernement  devrait  toujours  chercher  aiUoirs 
c  ses  règles  de  décision. 

«  Reste  la  dernière  et  la  plus  importante  source  de  notre 
«  législation,  le  droit  romain,  c'est-à-dire  l'œuvre  d'une  na- 
«  tion  étrangèi:e,  œuvre  accomplie  à  Tépoque  de  la  plus 
«  profonde  décadence,  et  qui,  à  chaque  page,  porte  les  traces 
c  de  la  décrépitude.  Il  faut  l'aveuglement  de  la  passion  pour 
«  féliciter  les  Allemands  d'avoir  accueilli  dans  leur  législation 
c  cette  compilation  indigeste  et  pour  leur  conseiller  de  1^ 
•  conserver. 

a  C'est,  dit-on,  une  collection  de  lois  très-complète  I  Cela 
c  est  bien  évident,  comme  il  est  évident  que  l'Allemagne  est 
«  infiniment  riche,  puisqu'elle  possède  tous  les  trésors  qui 
«  sont  enfouis  dans  son  sol,  depuis  la  surface  jusqu'au  centre 
a  profond  de  la  terre.  Extraire  tous  ces  trésors  sans  frais  et 
<  sans  perte  de  temps,  voilà  le  difficile  !  J'en  dirai  tout  autant 
c  du  droit  romain.  Il  est  indubitable  que  des  jurisconsultes 
c  d'un  grand  savoir,  d'un  esprit  pénétrant,  d'une  patience  à 
«  toute  épreuve,  parviendront  à  étabUr  sur  chaque  point  on 
€  système  complet  qu'ils  justifieront  avec  des  fragmeniN 
«  épars  çà  et  là,  et  que,  dans  un  millier  d'années  peut-être, 
c  nous  aurons  une  œuvre  classique  et  complète  sur  les  mille 
a  questions  importantes  qui,  aujourd'hui  encore,  sont  daiL^ 
«  le  chaos.  Mais  qu'importe  au  pays  que  des  idées  bonnes  et 
«  justes  soient  ensevelies  dans  quelques  livres  de  science?  Ce 
c  qu'il  lui  faut,  c'est  que  le  droit  vive  en  quelque  sorte  danc 
«  la  tète  du  juge  et  de  Tavocat,  et  qu'il  leiur  soit  facile,  ou  au 
«  moins  possible,  d'acquérir  une  complète  instruction  juri. 
«dique.  C'est  ce  qui  sera  toujours  impossible  avecle droit 
c  romain.  » 

Ces  paroles  énergiques  prononcées  par  un  jurisconsulte 
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aussi  distingué  que  Thibaut  étaient  une  provocation  directe 
adressée  aux  roreianistes»  et  aucun  d'eux  n'avait  le  cou- 
rage de  ramasser  le  gant  de  ce  terrible  adversaire,  quand 
tout  à  coup  Savigny  se  présenta  dans  Tarêne.  Lui  qui,  moins 
que  tout  autre,  semblait  devoir  parler  ainsi,  déclara  formelle- 
ment que  les  exigences  de  Thibaut  étaient  irréalisables  pour 
le  moment  en  Allemagne. 

Tout  en  sauvant  ainsi  TAllemagne  du  danger  que  couraient 
son  esprit  national  et  son  développement  intellectuel,  il  fonda 
une  école  entièrement  différente  de  celles  qui  avaient  existé 
jusqu'alors,  —  Técole  historique. 

Bien  qu'il  n'ait  jamais  déclaré  vouloir  fonder,  une  nouvelle 
école,  son  initiative  dans  la  réforme  et  llnfluence  de  ses  œu- 
vres l'ont  fait  surnommer  avec  raison  «  le  père  de  la  juris- 
prudence moderne.  » 

Cette  brochure,  quoique  inspirée  par  l'actualité,  survécut 
aux  circonstances  qui  l'avaient  fait  naître.  Le  langage  en  est  si 
modeste  et  les  arguments  si  vigoureux  qu'on  voit  que  la 
seule  ambition  de  son  auteur  est  d'arriver  à  la  vérité,  à  la 
lumière.  Ce  n'est  pas  la  critique  d'un  homme  qui  cherche  à 
faire  de  l'esprit,  c'est  l'œuvre  du  savant  qui  approfondit  son 
sujet  et  montre  les  défauts  de  son  adversaire,  en  plein  jour, 
dans  toute  leur  nudité,  mais  toutefois  avec  non  moins  d'é- 
gards que  de  conviction,  si  bien  que  l'adversaire  s'avoue 
Yolontairement  vaincu  et  fait  sa  soumission. 

«  Nous  sommes  d'accord  sur  le  but,  dit-il,  tous  deux  nous 
«  voulons  asseoir  les  bases  d'un  droit  certain,  ennemi  de  l'ar- 
«bitraire  et  de  l'injustice,  à  l'épreuve  de  toutes  les  attaques. 
«  Nous  voulons  également  le  concours  de  toute  la  liâtion  pour 
«  rétablissement  de  ce  droit  et  la  concentration  des  recher- 
«ches  scientifiques  sur  le  même  objet.  Dans  ce  but,  ilde- 
«  mande  —  quant  à  lui— un  code  unique;  mais  cette  unité 
«  n'existera  que  pour  une  moitié  de  l'Allemagne,  qui  se  sépa- 
«  rera  de  l'autre  d'une  manière  plus  tranchée  que  jamais. 
«  Pour  moi,  je  ne  vois  de  salut  que  dans  une  jurisprudence 
«  qui  se  développera  d'une  manière  organique  et  qui  pourra 
«  être  commune  à  toute  la  nation. 

c  Dans  la  critique  de  la  situation  actuelle,  nous  sommes 
«  encore  du  même  avis,  puisque  nous  la  trouvons  tous  deux 
«  défcctifeuse.  MMs  U  voit,  lui,  la  cause  du  mal  dans  }ft  3o^rop 
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«  du  droit  et  croit  la  faire  disparaître  au  moyoïliÉ 
c  nouveau,  tandis  que  j'en  trouve  la  raison  (fto^ 
«  mêmes  et  ne  nous  trouve  pas  mûrs  pour  un  oodei^ 

Suivant  Savigny^  la  codiflcation  n'était  pins  uiifffi 
de  nécessité^  mais  seulement  d'opportunité.  En  ^ûssk^ 
cipe  que  le  droit  oe  se  crée  pas  arbitrairement,  ni&q 
quement,  avec  le  concours  du  peuple,  il  deiaiiaai 
conclure  que  le  travail  du  législateur  consiste  à 
trier,  modifier  au  besUn  les  lois  ddjà  existantes. 

c  Si  donc  une  connaissance  historique  apprdooii  t 
a  précéder  la  solution  de  cette  question,  notre  temp^Ki 
«  pas  encore  prêt  pour  accomplir  eettn  oeuvre.  Un^su 
c  développementdela  jurisprudenoe  deTraitpréataiÉti 
c  fffoduire,  et  puisque  Télan  de  la  acienoe  s'est  déji' 
€  dans  cette  voie,  il  ne  faut  pas  mainienaot  diviser U 
c  du  pays,  il  faut  au  contraire  les  concentrer  surttfrt 

Quoique  ces  idées  aient  beaucoup  nui^  si  Ton  eesi 
ques  savants,  aux  intérêts  du  peuple  allemand,  en«i|i 
une  œuvre  nationale  qui  devait  unir  plus  étroiteofll 
▼erses  tribua  germaniques,  et  prévenir  peut-être  be» 
maux  qu'on  a  eu  à  supporter,  elles  n'en  ont  pasfli 
lalo. 

Savigey,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  a  donnéi^tf 
eussion  une  importaàce  qu'elle  n'aurait  jamais  eue  ili 
tait  fait  l'interprète  de  récûle  historique,  dootii^i 
présentant,  sur  oette  question  purement  pratique.  Ul 
le  favorisait  aussi.  Le  passé  était  alors  la  craiBte,!^^ 
l'espérance  ;  le  pa^  était  symbolisé  par  Thibaut, k|i 
par  Savigoy.  Le  premier  voulait  un  code  émaaé  ttt 
homme,  d'un  législateur  sage  qui»  sans  tenir  eoa^^ 
gences  et  des  particularités  propres  à  la  nation,  fit  Ji* 
tous  les  Allemands.  Le  second,  au  contraire,  fidèleedi 
vœux  de  son  temps  et  de  sa  génération^  exigeait  <^ 
une  étude  sérieuse  des  différents  droits  en  vigueur!»^ 
ver  à  l'unité  de  législation. 

D'après  Savigny,  le  droit»  comme  la  langue,  ob>^ 
mœurs,  fait  partie  de  la  vie  wAws  d'une  natioa.  Liflî" 
lité  et  la  nationalité  d'un  peuple  sa  retrouvent  ei#ii^ 
dans  son  droit,  qui  se  transforme  avec  le  teops,»»^ 
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rera  toujours  de  celle  d'un  peuple  vieilli,  car  rensemble  des 
lois  qui  forment  là  législation  d'un  pays  n'est  pas  autre  chose 
que  la  forme  même  de  Pesprit  de  ce  pays. 

Le  droit  D*est  pas  une  chose  artificielle  et  arbitraire  qui 
puisse  être  changée  à  tout  instant,  c'est  l'impératif  catégorie 
que  du  progrès,  c'est  un  lien  qui  unit  le  passé  à  Tayenir  par 
le  présent.  Le  législateur  qui  doit  donner  à  son  œuvre  uu 
corps  et  une  force  dominante  ne  peut  donc  s^éloigner  du 
champ  de  l'histoire  sans  craindre  de  s^égarer.  Il  ne  peut  pas 
dédaigner  les  faits  et  méconnaître  le  développement  naturel 
des  esprits  sans  compromettre  la  situation.  Il  ne  peut  non 
plus  nous  préparer  un  état  imaginaire  de  bonheur  abstrail 
sans  risquer  de  détruire  le  fondement  de  la  société. 

La  véritable  tâche  du  législateur  ne  consiste  pas  davantage 
à  émettre  des  opinions  purement  personnelles  et  théoriques, 
des  principes  plus  ou  moins  nouveaux;  sa  tâche  est  plutôt  de 
faire  connaître  à  la  nation  les  germes  de  législation  qu'elle 
renferme  dans  son  sein,  à  son  insu  quelquefois,  et  de  leur 
donner  une  expression  nette  et  précise. 

Alors,  mais  seulement  alors,  Tinfluence  de  la  législation 
peut  être  d'une  grande  importance.  Le  législateur  doit  avoir, 
par  conséquent,  d'après  Savigny,  non-seulement  un  esprit 
développé  et  des  idées  synthétiques,  mais  avant  tout  une  con- 
naissance historique  approfondie  de  toutes  les  particularités 
ie  chaque  période  et  de  chaque  forme  du  droit. 

Ces  vérités,  quoique  à  l'abri  de  toute  contestation,  sont 
souvent  inapplicables  en  matière  de  codification.  Comment 
reconnaître  en  effet  que  toutes  les  branches  de  la  science  ont 
trouvé  une  solution  raisonnable  ?  Attendre  cette  solution, 
n'est-ce  pas  ajourner  la  difficulté  pour  un  temps  indéfini? 

Et  si  Ton  songe  en  outre  que  la  législation  n'a  pas  seule- 
ment pour  but  de  fixer  le  droit  existant  mais  encore  d'éclai- 
rer le  labyrinthe  des  lois,  de  donner  satisfaction  à  tous  les  be- 
soins, d'empêcher  le  progrès  de  s'arrêter,  ne  faut-il  pas 
avouer  que  la  codification  eût  été  un  grand  avantage  ;pour 
l'Allemagne? 

Savigny  lui-même  a  pu  se  C/Onvaincre,  à  )a  fin  de  sa  vie, 
que  le  peuple  allemand  était  mûr  pour  l'unité  de  législation. 
Le  Gode  de  commerce,  commun  à  tous  les  Allemands,  a  été  et 
est  encore  de  la  plus  grande  utilité,  et  nous  pouvons  ajouter 
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que  Sa  Vigny  D*apas  été  étranger  à  sa  formation.  Il  a  doBC 
bien  vu  que  les  principes  absolus  émis  dans  la  théorie  se  pré- 
sentent assez  souvent  sous  un  autre  aspect  dans  la  pratique. 

Le  reproche  qu'on  a  fait  à  Savigny  de  n'avoir  pas  été  con- 
séquent dans  Tapplication  de  ses  principes  à  la  vie  pratique 
est  plutôt  un  éloge  qu'un  blâme  pour  lui.  En  effet,  posartks 
principes  a  priori,  sans  tenir  compte  des  circonstances  prati- 
ques, est  le  fait  d'un  esprit  léger  peu  en  rapport  avec  le  ca- 
ractère grave  du  savant  et  du  législateur.  Savigny  a  su  t^ir 
compte  des  nécessités  du  temps,  et  il  a  donné  à  la  science 
comme  à  la  pratique  un  développement  qu'aucun  autre 
avant  lui  n'avait  pu  lui  procurer. 

Si,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  législateur,  il  n'a 
pas  été  fait  de  code  civil  commun  à  toute  TAllemagne,  ce 
n'est  évidemment  pas  lui  qui  en  est  cause,  mais  plutôt  quel- 
ques ambitieux  qui^  sous  le  couvert  d'un  patriotisme  trom- 
peur, cherchèrent  à  favoriser  le  démembrement  de  l'Allema- 
gne. 

Savigny  était  au-dessus  de  ses  sentiments,  son  patriotisme 
est  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Au  lieu  de  se  borner  à  plaindre 
perpétuellement  le  triste  état  de  la  jurisprudence,  il  se  mit 
résolument  à  l'œuvre  et  prépara  la  rédaction  d'un  code  uni- 
que allemand  par  l'étude  sérieuse  de  tous  les  éléments  confus 
qui  doivent  servir  à  son  élaboration. 

Cette  question  de  législation,  alors  très-importante,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  aujourd'hui  d'un  moindre  in- 
térêt. L'unification  de  la  législation  n'est  encore  pour  les  Al- 
lemands qu'un  simple  vœu.  Les  derniers  événements  qui  ont 
changé  la  face  de  l'Allemagne,  en  faisant  cesser  une  hégénoo- 
nie  insupportable,  n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  cette  question. 
La  Prusse  moderne,  ou  la  confédération  du  Nord,  est  à  pré- 
sent régie  par  les  lois  les  plus  divergentes.  Il  faut  vraiment 
un  code  tout  à  fait  international  pour  régler  ses  différends. 
On  a  parlé  récemment  d'un  projet  de  code  de  procédure 
unique  dont  la  base  serait  la  procédure  française  (4).  Nous  ne 


(l)  J'apprends  à  rinsUnt  que  la  première  partie  de  ce  projet  vient  d1ti« 
publiée;  la  rédaction  m'a  fait  rhonneur  de  m'en  confier  le  compte-renda.  Je 
me  propose  donc  de  donner  prochainement  une  analyse  conipiète  àê  ce 
travail. 
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savons  pas  dans  quelle  mesure  cette  nouvelle  est  vraie,  mais 
il  est  bien  certain  que  l'état  de  la  législation  allemande  est  dé- 
plorable. Si,  d'un  côté,  les  recherches  scientifiques  progres- 
sent de  plus  en  plus,  si  chaque  motdu  Corpus  jum  ctt^tttss'en- 
richit  chaque  jour  de  nouveaux  commentaires,  si  les  contro- 
verses sur  le  droit  romain  se  multiplient  à  Tinfini,  d'un  autre 
c6té  la  législation  régnante  ne  s'est  presque  pas  améliorée.  La 
procédure  écrite,  les  entraves  mises  à  l'exercice  libre  de  la 
profession  des  avocats,  le  Code  civil  prussien  corrigé  et  aug- 
menté sans  former  un  tout  harmonique»  sont,  pour  la  juris- 
prudence, des  obstacles  qu'une  réforme  complète  peut  seule 
faire  disparaître. 

S.  VAINBERG. 
(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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TRAITÉ  DE  LA  CRIMINALITÉ,  DE  LA  PÉNALITÉ  ET  DE 
LA  RESPONSABILITÉ  SOIT  PÉNALE,  SOIT  CIVILE,  EN 
MATIÈRE  DE  CONTRAVENTIONS,  DE  DÉLITS  ET  DE 
CRIMES. 

Par  Achille  François  Lk  Selltkb, 

Avocat,  doetenr  en  droit,  ancien  professeur  de  procédure  criminelle 
et  de  législation  criminelle  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Le  Sellyer,  ûommé  sous  la  Restauration  professeur  de 
droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  se  vit,  au  moment 
de  la  révolution  de  1830,  contraint  de  quitter  sa  chaire.  Retiré 
à  Amiens,  sa  ville  natale,  il  se  livra  à  renseignement  privé  du 
droit.  MaiSt  au  milieu  des  occupations  que  lui  créaient  ses 
cours  particuliers  et  ses  leçons,  joints  à  Texercice  de  la  profes- 
sion d'avocat,  il  conserva  ses  prédilections  pour  la  science 
du  droit  criminel.  C'est  ainsi  qu'il  utilisa  ses  loisirs  à  compo- 
ser sur  cette  science  un  traité  complet,  qui  fut  publié  de  4842 
h  1844, 
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Cet  ouvrage  lui  assura  les  sympathies  et  lui  mérita  les  é)»- 
ges  les  plus  flatteurs  d'hommes  éminents.  Rossi  douna  k  rn- 
teur  le  témoignage  de  sa  haute  estime  pour  l'œuvre.  J.  Lan- 
glais,  001.  Devilleneuve,  Armand  Dalloz,  A.  Grûn,  flrenlM 
Traité  du  droit  erimirtel  un  accueil  distingué.  Un  avocat,  qoi 
a  laissé  un  nom  respecté  dans  le  barreau  et  dans  la  ville 
d'Amiens,  M.  Deberly,  joignit  à  ces  suffrages  importants  celai 
d'un  jurisconsulte  estimé. 

Bien  que  le  Traité  du  droit  criminel  fût  un  ouvrage  acquis 
à  la  science,  on  avait  pu  craindre  un  moment  qu'à  la  suite 
d'une  révolution  nouvelle,  l'attention  ne  se  détournât  d*ofl 
savant  qui  depuis  longtemps  déjà  vivait  dans  une  retraite  ëe 
province.  C'est  dans  cette  pensée  qu'en  1848  M.  Armand  Dal- 
loz jugea  à  propos  de  rappeler  l'ouvrage  aux  abonnés  desoo 
recueil  périodique.  Cette  recommandation  était  due  àla seule 
initiative  du  savant  jurisconsulte,  a  Le  mémento  est  bien  de 
moi,  écrivait  M.  Dalloz  à  l'auteur,  et  c'est  vous  seul  qui  TaTei 
inspiré.  Je  suis  à  la  campagne  avec  lepersonnel  de  mon  cabi- 
net ;  c'est  là  que  j'ai  fait  commerce  avec  les  livres  et  que  j'ai 
souvent  l'occasion  de  penser  à  vous.  Vous  n'êtes  pas  de  ceai 
dont  on  peut  dire  :  obliviscendus  et  illis,  b 

Tandis  que  des  savants  de  profession  comme  A.  Dalloz  conti- 
nuaient de  consulter  le  Traité  du  droit  criminel,  fauteurrc- 
venait  à  sofi  ouvrage.  11  suivait  avec  soin  les  travaux  pubBés 
sur  les  matières  quil  avait  traitées,  et  il  soumettait  son  œuvre 
à  un  examen  comparé  avec  des  ouvrages  plus  récents.  Le  tra- 
vail qu'il  publie  aujourd'hui  est  donc  au  fond  le  même  que 
l'ancien;  mais  c'est  une  csuvre  entièrement  recomposée. 
«  Ces  matières,  dit-il,  soumises  à  une  consciencieuse  et  com- 
plète n^vision,  ont,  avec  une  distribution  différente,  reçu  des 
additions  tellement  conddérables  que  notre  premier  travail 
est  presque  doublé.  Dans  ces  additions  est  entré,  notamment, 
tout  ce  qui,  depuis  23  ans,  est  survenu  pour  le  droit  eriminel. 
de  modifications  ou  de  développements  résultant  des  k>TS^  des 
arrêts  et  des  livres»  qui  règlent  ou  expliquent  ce  droit.  » 

Le  travail  dont  parle  ici  M.  Le  Seliyer  est  plus  étendu  qae 
celui  que  nous  signalons.  Il  comprend  en  outre  deux  autres 
traités,  dont  Tun  aura  pour  litre  :  De  F  exercice  et  de  Vexténe- 
tion  de$  actions  pubiiquei  et  pritée$  qui  nainent  des  contra' 
ventionSf  des  délits  et  des  crimes,  et  l'autre  :  De  la  compétents 
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tt  de  forganiiation  deê  tribunaux  chargés  de  la  r^preiii^n, 
toit  pénale  soit  civile,  des  contraveniioHSj  dês  délité  et  des  cri- 
mes. 

Des  deux  volumes  qui  vienneût  de  paraître,  le  premier  a 

poiu*  objet  la  criminalité,  le  second  la  responsabilité*  M.  Bat- 

bie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris,  a  écrit  dans  les  termes  suivants  son  appréciation  sur  ce 

travail  :  Aeme  critique  de  législatiim  et  de  jurisprudence, 

&  livraison,  i  868  :  a  C'est  un  ouvrage  à  la  fois  pratique  et  phi* 

losopbique.  L'histoire  et  la  théorie  sont  employ^'^es  par  Tau* 

teurpour  expliquer  la  loi  et  en  faire  comprendre  l'esprit.  La 

jurisprudence  est  analysée  avec  soin  et  intelligence;  ausôi  re«- 

commandons-nous  la  lecture  de  ces  deux  volumes  aux  prati- 

cieos  aussi  bien  qu'aux  personnes  qui  se  consacrent  à  l'idée 

générale,  d  Le  caractère  de  l'ouvrage  est  nettement  tracé 

dans  ces  lignes,  et  le  jugement  qu'elles  expriment  ne  diflère 

point  de  celui  que  M.  Démangeât  a  formulé  dans  la  Revm 

pratique. 

M.  Le  SeUyer,  qui  a  unculte  pour  la  soieuee,  dédaigne  toute 
recherche  littéraire,  il  écrit  dans  un  style  simple  et  correct, 
le  seul  qui  lui  paraisse  convenir  à  la  langue  juridique.  Ce 
n'est  pas  qu'il  néglige  toute  espèce  d'oraemen 1. 11  comprend 
les  inconvénients  d'un  ouvrage   uniformément  technique. 
Àuësi  fait^il  de  nombreux  emprunts  aux  anciens,  juriscon^ 
suites  ou  philosophes,  dont  il  aime  à  citer  les  sages  pensées. 
Il  puise  dans  une  érudition  de  choix  la  variété  qui  doit  aug- 
menter l'iutérèt  d'une  œuvre  scieutiGque.  Mais  c'est  là  seule- 
OMnt  qu'il  croit  pouvoir  trouver  des  matériaux  dignes  de  rem-» 
plir  la  partie  en  quelque  sorte  décorative  du  monument  qu'il 
veut  élever  à  la  science. 

L'auteur,  en  revoyant  son  ouvrage,  a  soumis  à  un  examen 
scrupuleux  ses  propres  opinions  aussi  bien  que  les  objections 
qu'elles  eut  pu  soulever,  et  il  n  a  pas  hésité  à  changer  de  sen* 
timeot  lorsqu'il  l'a  jugé  nécessaire.  C'est  cequ'il  a  fait,  notam* 
ment,  sur  un  point  de  doctrine  important.  Aprèsavoir  ensei* 
gné  que  l'interdit  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
foreur»  ne  doit,  pendant  toute  la  durée  de  l'interdiction,  en- 
courir aucune  reaponsabiliié  criminelle  ni  subir  l'exereice 
d'aucune  poursuite,  il  rétracte  cette  opinion*  Cepeodant  les 
aki)eelk>u  8  qu'on  lui  avait  laites  ne  lui  paraissent  pas  sullU^ 
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ment  fondées,  et  il  trouve  ailleurs  les  raisons  qui  lui  font 
adopter  une  autre  solution. 

Nous  croyons  utile  d'exposer  ce  fait,  qui  se  rattache  à  use 
question  de  droit  pleine  d'intérêt. 

M.  Le  Sellyer  soutenait,  dans  son  Traité  du  droit  erimindt 
que,  l'interdiction  prononcée  pour  cause  d'imbécillité,  de  dé- 
mence  ou  de  fureur,  entraînant  en  matière  civile  la  ooUité 
absolue  des  actes  passés  par  l'interdit,  de  telle  sorte  que  Too 
ne  peut  pas  prononcer  contre  lui  l'existence  d'un  intervalle 
lucide,  Id  même  preuve  ne  devrait  pas  à  plus  forte  raison  eue 
admise  dans  les  matières  criminelles.  Cette  opinion  fut  com- 
battue. 

On  objecta  que  les  jugements  rendus  au  civil  n'ont  pas  au- 
torité au  criminel,  et  que,  par  conséquent,  malgré  l'interdic- 
tion civile,  la  question  de  responsabilité  reste  entière  devant 
la  loi  criminelle.  On  invoqua  l'art.  64  du  Cod.  pén.  qui 
exige,  pour  qu'il  n'y  ait  ni  crime  ni  délit,  que  l'accusé  soit  eo 
état  de  démence  au  temps  de  l'action.  D'où  Ton  concluait  que 
la  question  de  démence  doit  être  jugée  d'après  les  circonsUn- 
ces  seules  du  fait,  indépendamment  du  jugement  civil  d'in- 
terdiction. On  se  fonda  aussi  sur  l'art.  66  du  Cod.  pén.  et  sur 
l'art.  1307  du  Cod.  Nap.  pour  montrer  que  les  principes  des 
incapacités  civiles  ne  s'appliquent  pas  en  matière  crimiBeite. 
EiiQn  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Demolombe,  crut  pouvoir 
signaler  dans  l'opinion  qu'il  combattait  les  périls  les  plus  re- 
doutables pour  la  société. 

M.  Le  Sellyer  repousse  toutes  les  objections  qui  lui  sonlop- 
posées.  Mais  l'argumentation  qu'il  emploie  ne  nous  semble 
pas  échapper  entièrement  à  la  critique. 

Il  répond  à  la  première  objection  que  ce  qui  enlève  aii 
jugement  civil  toute  autorité  au  criminel,  c'est  que  la  société 
n'a  pas  été  représentée  par  la  partie  privée  qui  le  réclame. 
C'est  en  outre  que,  la  preuve  étant  moins  large  au  civil  qu'au 
criminel,  on  ne  peut  se  fonder  sur  la  preuve  la  moins  large 
pour  exclure  la  preuve  la  plus  large. 

Or  M.  Le  Sellyer  pense  que  ces  deux  raisons  ne  s'appliquent 
lias  à  l'interdit.  «  La  société,  dit-il,  a  été  représentée  d'une 
manière  toute  spéciale,  au  procèsd'interdiction,  par  la  présence 
du  ministère  public  à  l'interrogatoire  de  première  instance 
(art,  496,  Cqd.  Nap.}  et  p<^r  les  conclusions  qu'il  doit  en  outre 
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oécessairemeot  donner  (art.  83,  God.  de  proc.).  La  société  est 
tellement  considérée  comme  représentée  au  procès  que  le 
jugement  produit  des  effejts  à  l'égard  de  la  société  tout  entière 
du  jour  même  où  il  a  été  rendu  »  (art.  502,  God.  Nap.). 

En  ce  qui  concerne  la  différence  d'étendue  entre  les  preu- 
ves, il  établit  la  distinction  suivante  :  c  On  ne  pourrait  invo- 
quer contre  lui  (l'interdit)  la  preuve  la  moins  large  pour  se 
dispenser  de  la  preuve  la  plus  large;  mais  il  pourrait  être 
permis  d'invoquer  en  sa  faveur  la  preuve  la  moins  large,  et 
dene  point  en  faire  abstraction  pour  exiger  exclusivement 
la  preuve  la  plus  large.  » 

Ces  considérations  n'auront  sans  doute  pas  la  même  valeur 
pour  tous  les  esprits. 

On  peut  dire  d'abord  que,  si  la  société  a  été  représentée  au 
procès  d'interdiction,  c'était  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  mem- 
bres dont  la  capacité  civile  était  mise  en  question,  et  par  con- 
séquent dans  un  intérêt  privé  se  confondant  avec  l'intérêt 
social.  Mais  la  question  de  responsabilité  criminelle  était  ré- 
servée, et  la  société  n'a  été  représentée  en  rien  de  ce  qui  se 
rattache  à  l'action  publique. 

Quant  à  la  distinction  entre  la  preuve  invoquée  contre  l'in- 
terdit et  la  preuve  invoquée  en  sa  faveur,  elle  ne  nous  semble 
pas  susceptible  d'application  juridique. 

On  peut,  il  est  vrai,  s'appuyer  sur  la  différence  d'étendue 
entre  les  preuves  pour  écarter  des  matières  criminelles  l'au* 
torité  des  jugements  civils.  Quand  un  accusé  qui  a  été  con- 
damné à  une  réparation  civile,  use  de  la  preuve  criminelle 
dans  toute  sa  latitude,  il  ne  dépasse  pas  la  condition  d'un 
accusé  ordinaire,  et  par  conséquent  il  ne  porte  pas  atteinte  â 
l'intérêt  public.  Invoquer  contre  lui  l'autorité  d'un  jugement 
civil,  ce  serait  au  contraire  aggraver  sa  situation  et  léser  un 
intérêt  privé.  Or  l'intérêt  privé  doit  être  entendu  quand  il 
n'est  pas  en  désaccord  avec  l'intérêt  public. 

Mais,  si  la  preuve  acquise  par  un  jugement  civil  ne  doit 
pas  être  invoquée  contre  l'accusé,  parce  qu'elle  blesserait  un 
intérêt  privé,  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  invoquée  en  sa 
iaveur  parce  qu'elle  blesserait  alors  l'intérêt  public.  Dans 
notre  espèce,  par  exemple,  la  preuve  acquise  par  le  jugement 
d'interdiction,  en  éteignant  la  responsabilité  criminelle  de 
Tnterdit,  désarmerait  la  société  contre  lui.  Elle  ferait  préva- 
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loir  une  raison  dlntérét  prité  contre  nne  raison  pins  h&Qte 
d'intérêt  public. 

Nous  pensons  qu'une  autre  distinction  devrait  être  établie. 

Bien  que  la  preuve  acquise  au  civil  par  le  jugement  d'in- 
terdiction soit  nulle  au  criminel,  les  faits  qui  la  constituent 
ont  en  eut -mêmes  une  valeur  dont  il  est  permis  de  tenir 
conïpte  pour  apprécier  l'état  mental  de  l'interdit  au  temps 
de  l'action.  Ils  peuvent  ainsi  fournir  au  ministère  pnbfie 
une  raison  de  ne  pas  poursuivre  ou  d'abandonner  une  pmiN 
suite  intentée.  Ils  peuvent  aussi,  dans  le  cas  de  procès  crimt* 
nel,  servir  et  caractériser  la  démence  et  déterminer  un  t^ 
quittement. 

Il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  les  faits  qui  motivent 
le  jugement  avec  la  preuve  acquise.  La  preuve,  en  effet,  oe 
pgut  exister  qu'à  la  condition  d'être  entière.  Si  elle  était  ad^ 
mise  en  tant  que  preuve,  elle  anéantirait  sur  un  point  II 
domaine  criminel.  Les  faits  au  contraire,  détacbés  ducanc*» 
tère  probant  qu*ilâ  ont  défloitivement  acquis  au  civil,  sont, 
comme  élément  d'appréciation,  susceptibles  d'exercer  ane 
influence  plus  ou  moins  grande  au  criminel. 

Cette  dernière  distinction  nous  semble  donner  la  vraie  so- 
lution de  la  question.  Elle  a  l'avantage  tout  à  la  fois  de  main- 
tenir  l'intégrité  de  la  doctrine,  de  ne  point  désarmer  k  so* 
clété  contre  l'interdit  et  de  laisseràcelui-clce  que  sa  situa- 
tioD  peut  présenter  de  favorable. 

Quant  aux  autres  objections,  elles  ne  réussiraient  pas  par 
elles  seules  h  assurer  le  triomphe  de  l'opinion  en  faveur  de     ) 
laquelle  elles  militent.  Si  Ton  dit,  par  exemple,  que  l'accusé, 
pour  être  exempt  de  toute  responsabilité  criminelle,  doit  être     i 
leconnu  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  on  peut     j 
répondre  que  dans  l'autre  opinion  la  supporition  de  démence     j 
permanente  et  continue  résulterait  d'une  présomption  légale     ï 
ne  permettant  point  la  preuve  contraire.  La  question  de  dé- 
mence serais  ainsi  résolue  tp$o  facto,  et  elle  ne  viendrait  même     | 
pas  devant  les  tribunaux  criminels.  Si  l'on  invoque  des  textes     j 
de  loi  relatifs  aux  mineurs  pour  montrer  que  les  principes     j 
des  incapacités  civiles  ne  s'appliquent  pas  en  matière  criiai*     ^ 
nelle,  on  ne  verra  là  qu'un  argument  d'analogie  pouvant 
servir  à  corroborer  d'autres  preuves  sans  avoir  par  lui-même 
un  caractère  entièrement  probant.  Il  serait  combattu  per 
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cette  considération  que  lUocapacité  civile  de  l'interdit^  qui  est 
radicale  et  absolue^  plus  étendue  par  conséquent  que  celle 
du  mineur,  devrait  entraîner  plus  facilement  Tincapacité  cri'- 
mioelle.  Quant  aux  craintes  de  M.  Demolombe  »nv  les  périls 
que  la  société  peut  courir,  Fauteur  les  juge  mal  fondées.  Je 
fais  observer  que  la  loi  donne  à  l'ordre  sucial  une  garantie 
dao8  la  surveillance  d'un  tuteur  sur  la  personne  de  Tinterdit^ 
et  qu'en  outre^  celui-ci  est  le  plus  souvent  soumis  à  un  ré-' 
gime  qui  lui  enlève  toute  possibilité  de  nuire. 

M.  Le  Sellyer^  quoiqu'il  repousse  i«s  observations  qu*on 
lui  oppose,  croit  devoir  renoncer  à  l'opinion  qu'il  a  défendue^ 
Ce  qui  lui  fait  adopter  une  autre  solution^  c'est  cette  considé^ 
ration  que  l'interdiction  civile  est  motitée  quand  un  individu 
oe  peut)  dans  l'ensemble  de  ses  actes*  gouverner  sa  personne 
Di  SCS  biens.  L'interdiction  ne  suppose  donc  ni  Tatisence  de 
raisGodans  le  cas  d'imbécillité,  ni  la  maladie  mentale  radicale 
dans  le  cas  de  démence  ou  de  fureur.  Le  tribunal  civil  n'ayant 
pas  statué  sur  ce  point,  le  tribunal  criminel  doit  être  appelé 
à  examiner  si  l'état  mental  de  l'interdit  lui  laissait,  au  temps 
de  l'action,  une  notion  morale  suffisante  pour  constituer  la 
culpabilité. 

La  question,  on  le  remarquera  facilement,  est  alors  de  sa- 
voir, non  pas  si  l'interdit  a  agi  dans  un  moment  d'intervalle 
lucide,  mais  si  l'action  imputée  au  prévenu  doit  avoir  un  ca- 
ractère criminel.  C'est  une  question  de  culpabilité  ordinaire. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire,  bien  qu'il  ait  dû  nous 
eotraloer  dans  le  domaine  de  la  controverse,  peut  fournir  un 
exemple  de  la  critique  forte  et  indépendante  de  l'auteur,  et 
indiquer  en  même  temps  l'esprit  d'examen  scrupuleux  qu'il 
apporte  dans  son  travail.  Voué  depuis  quarante-six  ans  à  l'é- 
lude du  droit,  M.  Le  Sellyer  est  en  mesure  d'offrir  à  cette 
science  une  œuvre  vraiment  digne  d'elle.  Il  a  vu  son  ouvrage 
survivre  aux  savants  qui  l'ont  accueilli  avec  tant  de  sympa- 
thie. La  Révision  complète  qu'il  en  donne  aujourd'hui  ne  fait 
qu'ajouter  à  l'autorité  de  son  premier  travail  im  double  mé- 
rite, le  résultat  de  plus  longues  méditations  en  même  temps 
qu'une  plus  grande  actualité. 

Si  M.  Le  Sellyer  ne  retrouve  plus  les  suffrages  qui  ont  re- 
commandé la  première  publication  de  son  ouvrage,  il  doit  du 
moins  être  consolé  par  l'approbation  unanime  que  sa  publi- 


Digitized  byLnOOQlC 


240  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE. 

cation  nouvelle  vient  de  rencontrer  dans  les  priocipEn- 
cueils  de  droite!  de  jurisjMdence.  Parmi  les profeseiii 
la  Faculté  de  droit  de  Pan^  H.  de  Valroger,  dans  bk 
hiêtoriquedu  droit  français  et  étranger  {^\mmiM 
M.  Démangeât,  dans  la  Revtu  pratique  de  (égtda^M 
n""  5  et  6)  ;  M.  Batbie,  dans  la  Revue  critiquB;  M.  Beoii 
dans  la  Revue  bibliographique  de  droit  et  de 
(n*  iy  15  décembre  1868),  ont  fait  à  cet  ouvrage  un 
distingué.  A  côté  de  ces  suffrages  importants,  qods^ 
mentionner  celui  de  M.  Blanche,  avocat  général  à  la  Ci 
cassation  (journal  le  Droit  du  20  août  1868).  Le  M 
traité,  qui  vient  de  paraître  entouré  de  si  nombreiËSi 
si  hautes  sympathies,  n'a  donc  plus  besoin  que  d'être 
deux  autres,  avec  lesquels  il  doit  former  un  traité  coia|i 
droit  criminel. 

Laurent  CARON; 

Avocat  à  la  Conr  impériale  de  Pn 


Imprimé  par  Charles  Koblet,  rue  SoufBot,  18. 
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DE  LA 
CONDITION  CIVILE  DES  MILITAIRES 

EN  DROIT  FRANÇAIS. 


Malgré  TuDité  de  la  législation  française  considérée  dans 
soD  ensemble,  on  trouve  dans  notre  droit  public  et  notre 
droit  privé  beaucoup  de  dispositions  exclusivement  appli- 
cables à  certaines  catégories  de  personnes  et  destinées  à 
pourvoir  à  des  situations  vraiment  eiceptionnelles.  En  droit 
civil,  on  peut  citer  comme  exemples  le  droit  de  famille  de  la 
maison  régnante  (i);  le  droit  civil  spécial  aux  étrangers  (2); 
le  droit  civil  spécial  aux  prêtres  (3),  etc.,  etc.  Tel  est  aussi  le 
droit  civil  spécial  concernant  les  militaires  et  autres  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  ;  il  se  compose  d'exceptions  intro- 
duites soit  par leCode  Napoléonlui-mème,  soit  par  d'autres  lois. 
Cest  cette  dernière  branche  du  droit  civil  spécial  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  contestée,  puisqu'elle  peut,  à  un 
moment  donné,  intéresser  plus  d'un  million  de  Français  et 
leurs  familles,  que  je  me  propose  d'étudier  avec  quelques 
détails. 

Au  premier  abord,  ce  sujet  peut  paraître  très-simple, 
surtout  à  cause  du  petit  nombre  de  textes  qui  s'y  rapportent; 
cependant,  il  soulève  à  chaque  pas  \eè  questions  les  plus 
délicates  non-seulement  du  droit  civil,  mais  encore  du  droit 
international  privé,  de  sorte  que  celui  qui  ne  chercherait  ici 
qu'un  jeu  d'érudition,  y  trouverait  prétexte  à  d'amples 
développements.  Je  ne  veux  pas  donner  à  mon  travail  de 
semblables  proportions  :  je  m'attacherai  uniquement  aux 
questions  qui  se  sont  présentées  ou  peuvent  se  présenter  dans 

(1)  Voir  Statut  de  la  famille  impériale  du  80  mars  1806;  S  -C.  du  7  no- 
vembre 1»52,  art.  6;  S.-C.  du  25  décembre  1852,  art.  6-8;  Statut  du 
21  juih  1853,  réglant  la  condition  et  lea  obligations  des  membres  de  la  1h- 
ttjUe  impériale. 

(2)  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  de»  étranger»  en  France» 
P«ri8,  1H44. 

;3)  Leeenne,  Condition  cirile  et  politique  de»  prélre»,  Paris,  1847. 

T.  xxvni.  lt> 
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la  pratique,  et^  sans  entrer  dans  de  longues  discussions,  je  m 
bornerai  à  signaler  certaines  erreurs  visibles  à  Fœil  le  mm 
exercé,  mais  fort  accréditées  dans  le  monde  militaire,  et 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  ont  été  officiellement  pro- 
clamées. Toutefois  je  ne  manquerai  pas  de  rappeler,  au  moins 
d'une  manière  sonunaire,  les  dispositions  de  Tancien  droit 
français  et  celles  du  droit  romain  sur  chaque  matière,  car  ce 
qui  existait  autrefois  est  le  meilleur  conmientaire  de  ce  qui 
existe  aujourd'hui ,  et  c'est  surtout  dans  une  étude  du  genre 
de  celle  à  laquelle  je  tais  me  livrer  quMl  est  intéressant  de 
rapprocher  nos  institutions  de  celles  d'un  peuple  qui  saviit 
à  fond  deux  choses  :  la  guerre  et  le  droit  (i). 

Je  suivrai  autant  que  possible  Tordre  adopté  par  les  rédac- 
teurs du  Gode  Napoléon;  quoique  cette  classification  manque 
souvent  de  logique,  ses  défauts  sont  sans  inconvénient  eu  égard 
au  but  que  j'ai  en  vue  ;  elle  a  d'ailleurs  l'avantage  d'être  fami- 
lière à  tous. 

Diêiineiiùn  dé$  personnes. 

1.  —  Pendant  longtemps,  les  armées  romahies  flircnt 
uniquement  composées  de  citoyens  d'origine  libre,  possédant 
une  fortune  déterminée  et  en  âge  de  porter  les  armes  (^. 
Dans  les  circonstances  critiques,  on  formait  avec  les  seniont, 
les  prolétaires  et  les  afi*ranchis  des  masses  armées  (3).  Marius 
enrôla  tous  les  citoyens  dont  la  fortune  était  au-dessous  da 
minimum,  y  compris  les  capite  cemi  qui  ne  portaient  snr  le 
cens  qu'un  nom  sans  propriété  (4),  et,  après  la  guerre  sodak, 
les  alTranchis  eux-mêmes  entrèrent  dans  les  légions  (5).  Sous 
Auguste,  l'armée,  rendue  permanente,  comprend  des  citoyeos 
romains,  des  provinciaux  et  des  alliés  (6);  les  affranchis 
latins  sont  appelés  à  servir  dans  les  vigiles  et  acquièrent  la 
civitas  après  un  temps  de  service  fixé  d'abord  à  ^x  ans  et 


(1)  Lenninier,  Philoiopkiê  d»  drotl,  liv.  t,  chip.  l*r^ 

(2)  Walter,  GnehietiU  du  nmiichm  Richu^  n*  192. 

(3)  LivioB,  z,  21  ;  xxii^  11  ;  Tclyh,,  vi,  19. 

(4)  Plutaroh.,  Jfornw,  9. 

|6)  Appim.,  D$  bell.  ct«.,  i,  49. 

(5)  Waltor,  op,  cit.,  n*  338. 
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réduit  ensuite  à  trois  (4).  A  partir  du  règne  de  Caracalla  sous 
lequel  le  droit  de  cité  fut  accordé  à  tous  les  habitants  de 
l'Empire,  les  troupes  se  recrutèrent  surtout  parmi  les  provin- 
ciaux, et  on  vit  les  derniers  empereurs  incorporer  dans  les 
légions  les  barbares  qui,  comme  volontaires  ou  vaincus, 
entraient  au  service  de  Rome  (2);  il  y  eut  même  des  légions 
entièrement  composées  de  barbares  (3). 

2.  —  Si  on  considère  les  troupes  françaises  sous  Tancienne 
monarchie,  on  y  trouve,  indépendamment  des  nationaux 
dont  la  condition  varie  suivant  qu'ils  sont  nobles  ou  roturiers, 
des  étrangers  dont  le  nombre  est  plus  ou  moins  considérable 
aux  diverses  époques  de  notre  histoire.  Au  commencement 
du  seizième  siècle,  Tinfanterie  française  est  presque  tout 
entière  composée  d'étrangers,  Suisses,  Ecossais,  etc.  La 
cavalerie  légère,  qui  commença  à  être  organisée  du  temps  de 
Charles  VIII,  fut,  comme  l'infanterie,  composée  d'étrangers 
tels  que  Albanais  ou  Estradiots.  Tous  reçurent  de  nombreux 
privilèges,  notamment  les  Suisses  qui^  ainsi  que  leurs  femmes 
et  leurs  enfants^  étaient  exempts  du  droit  d*aubaine  (4).  Il  en 
fut  de  même  des  Irlandais  qui  vinrent  en  France  au 
commencement  de  la  guerre  de  166B,  à  la  suite  du  roi 
Jacques  (5). 

3.  —  Les  officiers  étrangers  de  la  maison  du  roi  étaient 
considérés  comme  Français  (6).  On  trouve  en  outre  dans  notre 
ancien  droit  des  dispositions  en  vertu  desquelles  les  étrangers 
qui  ont  servi  en  France  peuvent  très-aisément  devenir 
Français.  Dans  certains  cas,  il  suffisait  d'une  simple  déclara- 
tion au  présidial  du  ressort,  qu'ils  entendaient  s'établir,  vivre 
et  mourir  dans  le  royaume,  pour  les  faire  réputer  naturels 
français^  sans  avoir  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  naturaUté, 
et  sans  être  tenus  de  payer  aucune  finance  au  roi  (7).  Par  un 

(1)  Frag.  dinpien,  m,  §  5. 

(2)  SpaDheîin^  OrbU  rom,^  n,  21. 

(3)  Ex.  :  la  kgio  Ziannorum  dont  parle  Amm.  Maioeil.,  xzTi,  !• 

(4)  Voir  les  lettrea  de  1481.  Voir  encore  une  ordonnance  de  Françoit  I«'  , 
an  13  février  1634. 

(5)  Voir  plunensa  erdonnanoea  de  LO1Û0  XIY. 
(«)  Ordonnance  de  1547. 

[^)  Déclaration  du  80  novembre  1715. 
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privilège  spécial  à  la  marine,  les  étrangers^  au  bout  de 
cinq  ans  de  service  dans  la  flotte,  acquéraient  les  droits 
de  Français,  sans  avoir  beàoiu  de  lettres  de  naturalisa- 
tion (I). 

4.  —  Aujourd'hui,  on  distingue,  panni  les  militaires  au 
service  de  la  France,  trois  catégories  de  personnes,  savoir: 
V  les  Français  proprement  dits^  dont  l'état  et  la  capacité  sont 
régis  par  la  loi  française,  et  que,  pour  emprunter  le  langage 
des  jurisconsultes  romains,  on  pourrait  appeler  Français 
optimo  jure;  ^  les  indigènes  de  l'Algérie,  musulmans  et 
Israélites,  qui^  quoique  Français,  continuent  à  être  régis  par 
leur  statut  d'origine  (2)  ;  3^  les  étrangers  admis  à  senrir  la 
France  dans  des  corps  spéciaux  qui  ont  porté  successivement 
les  noms  de  légion  étrangère  ou  de  régiment  étranger  (3j. 
Je  n'ai  à  m'occuper  maintenant  que  des  deux  dernières 
catégories. 

5.  -^  La  situation  des  indigènes  de  l'Algérie  présente 
quelque  chose  d'assez  analogue  au  système  de  personnalité 
des  lois  qui  fut  en  vigueur  après  la  couquéte  de  l'empire 
romain  par  les  Barbares  (4).  Elle  peut,  sous  certains  rapports, 
être  comparée  à  la  condition  des  peregrini  du  droit  romain 
avec  laquelle  elle  offre  cependant  des  différences  essentielles: 
ainsi  lespere^tm  ne  pouvaient  ni  figurer  dans  la  maneipaHê, 
ni  contracter  un  mariage  produisant  les  effets  reconnus  par 
le  droit  civil  (5),  tandis  que  les  indigènes  musulmans  ou 
Israélites  peuvent,  si  bon  leur  semble,  contracter  et  se  marier 
selon  la  loi  française  (6).  . 

6.  —  La  qualité  de  citoyen  français  peut  être  conférée  par 
décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat,  à  Tindigène  musul- 
man ou  israélite,  âgé  de  24  ans,  qui  en  fait  la  demande  et 
déclare  qu'il  entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques 


|l)  Edit  du  mois  d*avril  1687. 

(2)  S.  C.  14  jniUet  1865,  art.  1  et  2. 

(3)  L.  19  mars  1881;  D.  16  avril  1856;  D.  14  ootolHPe  1859. 

(4)  On  trouve  également  dans  nos  colonies  de  Tlnde  certaÎBei  popalatiOB 
soumises  à  la  France ,  qui  sont  gouvernées  d^nne  manière  pbis  mu  mosm 
complète  par  une  loi  civile  qui  n*est  pas  la  loi  française. 

(5)  Fragments  d'Ulpien,  tii.  xix,  §§  4  et  5  ;  tit.  t,  §§  3  et  4. 

(6)  D.  13  décembre  1866,  art.  !•",  D.  21  avail  1866,  art.  8,  m  fmt. 
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de  la  France.  Lorsque  l'intéressé  est  sous  les  drapeaux,  un 
procès-verbal  desdites  demande  et  déclaration  est  dressé  par 
le  chef  de  corps  ou  par  rofûcier  supérieur  commandant  le 
détachement  auquel  il  appartient  et  transmis  au  général  com- 
mandant la  province  avec  :  4*»  l'état  des  services  du  deman- 
deur; 2»  un  certificat  relatif  à  sa  moralité  et  à  sa  conduite. 
Les  pièces  sont  adressées  par  le  général  commandant  là 
province,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  TEmpereur,  le  conseil 
d'Etat  entendu  (1). 

7.  —  L'individu  né  en  France  d'un  père  étranger  est  admis 
à  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  forme  sa 
réclamation  dans  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
délai  fatal  passé  lequel  il  demeure  irrévocablement  privé  du 
bénéfice  de  la  loi  (%.  Le  législateur  a  fait  fléchir  la  sévérité 
de  cette  règle  et  admis  à  bénéficier  de  Tart.  9  du  Gode  civil, 
même  après  Tannée  qui  suit  sa  majorité  et  sans  aucune  limi- 
tation de  délai,  tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers qui  se  trouve  dans  Tune  des  deux  conditions  suivantes  : 
1®  s'il  sert  ou  a  servi  dans  les  armées  françdises  de  terre  ou 
de  mer;  2'»  si,  sans  être  ni  avoir  été  militaire  il  a  cependant 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité, 
de  sorte  qu'il  n*a  échappé  au  service  mifitaire  qu'en  obtenant 
un  numéro  élevé,  ou  en  faisant  valoir  un  cas  d'exemption  en 
vertu  duquel  un  Français  eût  été  libéré,  ou  en  se  faisant 
remplacer  après  avoir  été  compris  dans  le  contingent  (3).  Cette 

(1)  S.-C.  14  juiUet  1805,  art.  1-6;  P.  21  bvril  1866,  art.  14. 

(2|  Art,  9  C.  N.  —  La  majorité  dont  parle  l'art.  9  n'est  pas  la  majo- 
rité de  la  loi  française,  mais  celle  de  la  loi  étrangère  qni  régit  l'indiTÎdu  de- 
puis sa  naissance,  à  laquelle  il  reste  soumis  tant  qu'il  n^a  pas  été  déclaré 
Français  et  qui,  par  conséquent,  le  rend  capable  ou  incapable  de  disposer 
de  sa  personne.  Voir  Fœliz,  Droit  international  privé ,  n**  41^  Mercadé  sur 
l'art.  9  C.  N.  ;  Demolombe,  I,  165;  etc. 

*  (3)  L.  33-25  mars  J849.  —  Avant  1849,  Tindividu  né  en  France  d*un 
étranger  ne  pouvait  être  inscrit  dans  Ia  contingent  que  par  erreur;  mais  de- 
puis la  loi  du  22-25  mars  1849,  il  doit  être  admis  à  satisfaire  à  la  loi  du 
recrutement  en  même  temps  que  les  jeunes  Français  de  la  df  sse  dont  son 
âge  rappelle  à  faire  partie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  à  cette  même 
époque  il  a  ou  n  a  pas  encore  atteint  soit  la.  majorité  fixée  par  la  loi  fran- 
çaise, soit  la  m^orité  fixée  par  son  statut  personnel. 
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disposition  se  justiûe  d'elle-même,  car  il  est  évident  quecew 
qui,  sans  y  être  obligés,  ont  satisrait  à  la  loi  du  recnitementj 
défendu  le  drapeau  national  et  peut-être  versé  leur  sang  cd 
combattant  les  ennemis  de  la  France^  ont  prouvé  d'une 
manière  certaine  leur  dévouement  à  leur  patrie  de  naissance 
et  qu'il  est  impossible  d'exiger  une  meilleure  garantie  de  leurs 
sentiments  patriotiques  (1). 

8.  —  L'individu  né  en  France  d'un  père  étranger  et  qui 
aurait  excipé  de  son  extranéité  pour  s'affranchir  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  du  recrutement^  pourrait  encore 
réclamer  la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivra  sa 
majorité  ;  mais,  s'il  laissait  passer  ce  délai  sans  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  9  du  C.  Nap.,  pourrait-il  ensuite 
revendiquer  le  bénéûce  de  la  loi  de  1849,  soit  en  se  faisant 
inscrire  sur  un  tableau  de  recrutement  ultérieur  et  en  prenant 
part  à  un  nouveau  tirage  au  sort,  soit  en  entrant  au  service 
militaire?  Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  loi  du  recrutement 
ne  permet  d'inscrire  sur  un  tableau  de  recensement  posté- 
rieur à  celui  de  la  classe  dont  leur  âge  les  appelait  à  faire 
partie,  et  jusqu'à  l'âge  de  30  ans,  que  les  individus  des  classes 
précédentes  qui  ont  été  omw,et  que  l'étranger  dont  il  s'agit» 
saurait  être  considéré  comme  ayant  été  omis  (3).  Quand  bien 
même  la  loi  du  recrutement  ne  contiendrait  pas  la  disposition 
que  je  viens  de  rappeler,  il  n'en  faudrait  pas  moins  répondre 
négativement  à  la  question  posée  au  commencement  de  ce 
numéro  :  en  effet,  la  loi  de  i849  a  eu  pour  but  de  récom- 
penser l'élan  patriotique  de  celui  qui,  voulant  être  Français, 
en  accepte  d'avance  les  charges,  et  non  de  favoriser  les  cal- 
culs de  ceux  qui  voudraient  choisir  l'heure  et  le  moment,  de 
manière  à  profiter  soit  de  cas  d'exemption  survenus,  soit  de 
circonstances  heureuses.  En  vain  l'étranger  demanderait-il  à 
revenir  sur  sa  première  détermination,  sous  prétexte  qœ. 
lorsqu'il  a  été  appelé  à  concourir  au  tirage  au  sort,  il  n'avait 

(l)  Voir  BU  Moniteur  du  18  marg  184Ô  le  rapport  de  M.  Huot  (Jnrt).  — 
Si  l'étranger  qui  sert  ou  a  servi  dans  rarméa  française  ti*est  pas  né  m 
France^  il  ne  peut  acquérir  la  qualité  de  Français  qu*en  remplissant  les  cobv 
dltions  imposées  à  tous  les  étrangers  (L.  29  juin  1867  ;  D.  21  avril  1^6^. 
art,  15-18). 

|3)  L.  21  mars  1832,  art.  9. 
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pas  encore  atteint  sa  majorité;  on  lui  répondrait  qu'il  n'était 
pas  mineur  au  point  de  vue  du  recrutement  ;  que  la  loi  Favait 
fait  majeur  parte  in  qua.  Il  faut  donc  dire  que»  dans  Tespècct 
l'étraoger  s'est  replacé  dans  les  conditions  du  droit  commun 
et  qu'il  est  assujetti,  pour  l'acquisition  de  la  qualité  de  Fran- 
cis, aux  mêmes  formalités  que  les  étrangers  qui  ne  sont  pas 
nés  en  France  (1). 

9.  —  Certaines  législations  européennes  veulent  que  celui 
qui  abandonne  son  pays  même  avec  l'intention  de  n'y  plus 
revenir,  ne  perde  sa  nationalité  qu'autant  que  l'émigration  a 
été  autorisée  par  certaines  autorités  administratives  dont 
rémigrant  est  tenu  de  demander  le  consentement  (2);  en 
pareil  cas,  l'émigrant  qui  s'engage  dans  la  légion  étrangère 
française  ne  cesse  pas  d'être  régi  par  sa  loi  d'origine;  ce 
point  ne  souffre  aucune  difficulté.  Mais  quid  si  l'émigration 
a  été  autorisée  ou  bien  encore,  si,  suivant  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  l'étranger,  la  nationalité  se  perd  par  le  fait 
seul  de  l'émigration  (3)?  L'individu  placé  dans  ces  conditions, 
qui  s'engage  dans  la  légion  étrangère,  a  bien  perdu  sa  natio- 
nalité d'origine,  et  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  Français,  de 
sorte  qu'il  n'appartient  à  aucune  nationalité  ;  on  demande 
par  quelle  loi  devront  être  régis  sou  état,  sa  capacité,  tant 
qu'il  demeurera  dans  cette  position.  Je  réponds  que  son  état 
et  sa  capacité  continueront  à  être  régis  par  sa  loi  d'origine, 
attendu  que  le  législateur  du  lieu  d'origine  a  été  à  même, 
mieui  que  tout  autre,  d'apprécier,  suivant  le  génie  de  sa 
nation,  à  quel  âge  ses  sujets  arrivent  à  la  maturité  d'esprit 
indispensable  pour  la  bonne  gestion  de  leurs  affaires  f4), 

Dei  actes  de  l'itat  civil  de$  militaires  aux  armées. 

10.  —  Les  Romains  n'avaient  rien  de  semblable  à  ce  que 
nous  appelons  chez  nous  actes  de  l'état  civil;  les  registres 

(1)  Amiens,  24  novembre  1868  (aff.  Sioen).  —  Le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrôt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  i  eq.).  Voir  la  Qaztttê  dis 
tribmaus  du  2-3  et  du  29  janvier  1069. 

(2)  11  en  est  ainsi  en  Autriche  et  en  Prusse.  Fœlix,  op.  oti.,  n<>*  44  et  45. 
(3|  Ex.  :  U  Bavi^e,  le  Wurtemberg.  Fœlix,  op.  cit.,  n"*  49,  61. 

|4)  Rodenburg  cité  par  Fœlix^  op. 
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institués  par  Servius  Tullius  pour  recevoir  la  déclaration  de 
la  naissance  et  de  la  mort  des  citoyens  avaient  un  but  plutôt 
politique  que  civil;  ils  offraient  beaucoup  plus  d'analogie 
avec  nos  registres  matricules  des  contributions  et  nos  listes 
électorales  qu'avec  nos  registres  de  Tétat  civil.  Ces  décian- 
tions  faites  sans  aucune  solennité  et  surtout  sans  la  préseece 
de  témoins  dont  l'attestation ,  à  Rome^  servait  à  proufer 
toutes  les  transactions  sociales^  ne  suffisaient  pas  pour 
constater  la  filiation  ou  l'état,  et  n'excluaient  point  la 
preuve  d'un  autre  état  (i).  Pour  constater  les  mariages, 
l'adoption  y  la  loi  civile  romaine  ne  prescrivait  aucune  f<mne 
particulière,  aucune  intervention  d'un  officier  public  quel- 
conque (i).  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  textes  du 
droit  romain  des  dispositions  relatives  aux  actes  de  l'état  dvil 
des  militaires. 

41.  —  En  France,  pendant  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, c'est  la  possession  qui  sert  de  preuve  de  Tétat  civil; 
c'est  par  des  enquêtes  sur  les  faits  que  Ton  constatait  les  nais- 
sances,  les  mariages,  les  décès.  Dans  l'origine,  les  registresdu 
clergé  n'étaient  relatifs  qu'à  l'administration  dessacremeoU. 
et  sans  rapport  aucun  avec  les  intérêts  temporels.  Us  étaient 
tenus  avec  une  négligence  (3)  qui  s'explique  aisément  :  le 
clergé  suivait  la  loi  romaine;  c'était  une  manière  de  coiiser- 
ver  les  privilèges  accordés  à  l'Eglise  par  les  empereurs 
romains;  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  ecclésiastiques 
n'aient  attaché  qu'une  médiocre  importance  à  des  actes  que 
le  droit  romain  avait  passés  sous  silence,  ou  pour  lesquels  il 
n'avait  pas  prescrit  toutes  les  formes  nécessaires  ou  utiles.  Ce 
n'est  qu'au  seizième  siècle  que  la  loi  civile  donne  un  carac- 
tère officiel  aux  registres  ecclésiastiques,  érige  les  livres  de^ 
i^acrements  en  tables  de  l'état  civil,  et  prescrit  lo  dépôt  de  ces 


(1)  LU  13  et  29,  D.  I>«  ftrobat.  -,  L.  14,  C.  De  probat.;  LL.  lô,  2^.  ï4 
et  39,  C.  Di  lîberal.  cauê,  ;  L.  7,  C.  De  donat,  ;  L.  6,  C.  Dt  fid.  inêt, 

(2;  L.  22,  C.  De  napt. 

(a)  Kx.  :  Dans  le  registre  de  St-Jacques-U-Bouchcrie,  on  ne  déaigne  (JM 
le  mois  de  la  célébration  du  mariage  et  les  noms  des  époux.  Ainsi  on  /  lii 
HU  premier  feuillet  ;  Sepi^mftrt  (152 M);  et  au-dessous  :  Ymcwl  iamt.  Mont 
Emittnur;  ot  eniibt  eu  margt*  :  Au/fi. 
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registres  aux  greffes  des  bailliages  ou  sénéchaussées  (i). 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution  française,  un  grand 
nombre  d'ordonnances  essaient,  mais  en  vain,  d'introduire 
quelque  régularité  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 
Pendant  cette  même  période  on  ne  trouve  que  de  rares 
prescriptions  relatives  aux  actes  de  Tétat  civil  des  militaires 
aux  armées,  parmi  lesquelles  il  faut  mentionner  deux  décla- 
rations qui  chargent  les  aumôniers  des  hôpitaux  de  constater 
sur  leurs  registres  le  décès  de  ceux  qui  y  mouraient,  et  les 
majors  celui  des  individus  tués  sur  le  champ  de  bataille  (2). 

12.  —  Le  Code  Napoléon  consacre  un  chapitre  aux  actes  de 
l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de  l'Empire  (3).  Ce 
chapitre  fut  ajouté  au  projet  primitif  sur  la  demande  de 
l'Empereur,  qui  démontra  la  nécessité  d'établir  des  règles 
pour  les  actes  relatifs  à  l'armée,  lorsqu'elle  se  trouve  en 
pays  ennemi.  On  objecta  qu'il  y  avait  été  pourvu  par  cette 
disposition  qui  veut  que  les  actes  faits  à  l'étranger  soient 
valables  à  la  condition  d'avoir  été  rédigés  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays  (4).  Mais  Napoléon  répondit  que  le  mili- 
taire n'est  jamais  chez  l'étranger,  lorsqu'il  est  sous  les  dra- 
peaux; que  là  où  est  le  drapeau,  là  est  aussi  la  France  (5). 
Cette  proposition,  au  point  de  vue  personnel,  est  rigoureuse- 
ment juste  ;  c'est  dans  le  même  sens  qu'on  dit  d'un  navire  de 
guerre  qu'il  est  la  continuation  du  territoire  de  la  pairie  (6). 
Ou  ne  saurait  réduire  les  militaires  d'une  armée  en  campagne 
à  faire  rédiger  leurs  actes  de  l'état  civil  par  les  officiers  du 
pavs,  en  général  peu  disposés  à  offrir  leur  ministère  aux 
.soldats  étrangers  qui,  de  leur  côté,  seraient  le  pins  souvent 
dans  l'impossibilité  d'avoir  recours  à  eux.  Enfin,  ou  ne  pour- 


ri) OrdoDnaDoe  de  VUlers-Gotterets  de  1539  ;  ordonnance  deBloiB  de  1679. 

(2)  Déclarations  des  2  juillet  1716  et  22  novembre  1728. 

(3)  Le  Code  civil  d*Italie  consacra  plusieurs  articles  (398-401)  aux  actes 
de  Tétat  dvil  des  militaires  en  campagne  ;  dans  la  plupart  des  autres  états 
étrangers,  ces  actes  ne  sont  soumis  qu*à  des  dispositions  purement  régle- 
mentaires. 

.;4)  Art.  47,  C.  N. 

(5)  Malleville,  Analyse  raiêonnié  de  la  ditcuêsion  du  Codé  ay  conseil  d*Elat, 
1. 1,  p.  108. 
(A)  Ortolan,  Droit  pénal,  t.  l,  p.  391. 
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rait  pas,  au  milieu  des  embarras  de  la  guerre,  exiger,fB6i 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  toutes  les  formai&à 
Faccomplissemeat  est  demandé  dans  les  cas  ordiDass. 

DiipoiiiUmÊ  eommumM  à  tou$  les  aelu. 

43.  —  Les  fonctions  d'ofQciersde  l'état  civil  sont 
dans  chaque  corps  d'im  ou  de  plusieurs  bataillons  ot 
drons,  par  le  quartier-maître  (1),  et  dans  les  autres oeriE| 
le  capitaine  commandant  (2).  Ces  mêmes  fonctions  sot  m 
plies  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  à  fi 
mée(3)par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  Farmèedi 
corps  d'armée  (4).  Aux  officiers  et  fonctionnaires  ct4smà 
signés,  et  qui  ont  qualité  pour  rapporter  tous  les  adesieft 
tat  civil,  il  faut  ajouter  les  directeurs  des  hôpitaux  mîM 
chargés  seulement  de  rédiger  les  actes  des  décès  soM 
dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ou  sédentaires  P^ 

14.  —  Il  doit  être  tenu  dans  chaque  corps  de 
registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  indi^ 
ce  corps,  et  un  autre  à  Tétat-major  de  Tannée  ou 
d'armée,  pour  les  actes  de  l'état  civil  ooncerocmt  toos  ks  t 
dividus  de  Tarmée  qui  n'appartiennent  pas  à  un  oofjf  i 

(1)  Art.  89  G.  N.  —  Un  «nêlé  du  1"  veodémûirB  an  XU  iwi 
porté  aox  majors  cette  fonction  des  qnartîert-Biattre»;  a{Mrès  avoir  ê*^ 
tué  à  ceux -ci  pir  décret  du  25  germinal  an  XIU,  elle  appartient  aqcdli 
anx  officiers  pajreors. 

(2)  Art.  89  C.  N,  Dans  la  pratique,  oe  n'est  pas  le  ca^taine  «^ 
dant,  mais  un  ufBcier  chargé  d'attributions  analognea  à  œlles  ds  f^ 
maître  qui,  dans  les  petits  corps  de  moins  d*un  bataillon  ou  de  dox 
drons,  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil.  Cette  manièfeie^ 
plus  rationnelle  que  légale,  a  l'avantage  de  faire  diapaxattre  Vi 
réduite  de  la  combinaison  des  art.  89  et  91  C.  N.,  et  m 
dessous. 

(3)  £n  traitant  des  testaments  militaires,  j'examinerai  ce  qsl  ^' 
tendre  par  ces  mots  :  «  employée  de  V armée,  »  sur  le8<{Dfels  je  ne  m*Ma0p 
maintenant,  afin  d'éviter  les  répétitions. 

(4|  Art,  89  C.  N.  —  Les  fonctions  des  inspeeteois  anx  leneiii** 
jourd'hui  exercées  par  les  intendants  et  sou»-inteDdaati  militains  (0.  ^^ 
vier  1817,  art.  1  et  9), 

(6)  Art.  97  C.  N. 
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troupe  (1).  Les  divers  actes  peuvent  être  inscrits  sur  un  seul 
et  même  registre  (2)  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  tenir  dou- 
ble (3)  ;  ce  qui  serait  d'ailleurs  sans  utilité,  puisque,  comme 
OQ  le  verra,  une  expédition  de  chacun  des  actes  de  l'état  civil 
rapportés  aux  années  est  envoyée  au  domicile  des  parties 
pour  être  transcrite  sur  le  double  registre  tenu  par  Tofflcier 
de  l'état  civil.  Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés,  dans  cha- 
que corps,  par  Tof flcier  qui  le  commande,  et  à  Tétat-major 
par  le  chef  de  Tétat-major  général  (4)  ;  ils  doivent  être  conser- 
vés «  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps 
«  et  états-majors  (5)  »,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre  à 
la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  français  (6)  ; 
les  pièces  à  annexer  aux  actes  de  Tétat  civil,  telles  que  procu- 
rations et  autres,  doivent  recevoir  la  même  destination  (7). 
Quoiqu'aucun  texte  ne  dispense  les  registres  de  l'état  civil 
aux  armées  de  la  condition  du  timbre,  on  comprend  que  cette 
condition  ne  saurait  leur  être  imposée,  car  en  fait  son  ac- 
complissement serait  presque  toujours  impossible  en  campa^ 
gne. 

1^.  —  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  de 


(1)  An.  90  C.  N. 

(2)  Dans  la  plupart  des  oommoiMs  de  France,  les  registres  de  Tétat  civil 
sont  ao  nombre  de  trois,  dont  l'on  est  destiné  à  rinscripUon  des  nctes  de 
nsissancd,  l'antre  à  celle  des  actes  de  mariage  et  le  troÎMème  à  celle  des  décès; 
zcais  cette  séparation  n'est  pas  de  rigneur  :  le  Code  Napoléon  n'obL'ge  pas, 
comme  la  loi  du  20  septembre  1792,  à  tenir  un  registre  double  pour  chaque 
espèce  d'acte. 

(3)  Cpr.  art.  90  et  art.  40  C.  N. 

(4)  Art.  91  C.  N.  —  En  rapprochant  l'art.  91  de  l'art,  89,  on  arrive, 
dans  nn  cas  particulier^  à  un  résultat  assez  bizarre  :  en  effet,  dans  les  déta- 
chements moindres  d'au  bataillon  ou  dé  deux  escadrons,  e^est,  d'après  l'art.  89, 
(tcopitome  cktMrgé  du  cofimtmduhWt  qui  dervrait  ttenir  les  registres  ;  or,  d'après 
l'art.  91,  c'est  ce  même  officier  qmi  serait  chargé  de  les  coter  et  parapher, 
s'est-àrcUre  de  «s  eontrôlir  lui-mémi.  Ce  contre-sens  ne  se  produit  pas  dass  la 
pratique  (Voir  suprà,  n*  13,  note  4). 

(5)  D'où  il  faut  conclure  que  l'art.  255  du  Code  de  justice  militaire  est 
applicable  à  quiconque  détruirait,  brûlerait  ou  lacérerait  les  registres  de 
l'état  civil  aux  armées. 

(6)  Art.  90  C.  N.,  in  fine, 

(7)  Art.  44  C.  N. 


■^ 
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Tempire,  concernant  les  militaires  ou  autres  personnes  em- 
ployées à  la  suite  des  armées,  sont  rédigés  dans  les  forme* 
prescrites  pour  les  actes  de  Tétat  civil  reçus  en  France,  sauf 
les  exceptions  admises  par  la  loi  et  que  je  ferai  connaître  en 
traitant  de  chacun  de  ces  actes  en  particulier  (I).  L'officier 
qui  a  reçu  un  acte  est  tenu  d'en  faire  parvenir  une  eipédidoo 
à  Tofiicier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties,  lequel  est 
tenu  de  Tinscrire  de  suite  sur  ses  registres  (2).  A  partir  de  ce 
moment,  c'est  à  ce  dernier  officier  qu'il  appartient  de  délier 
des  expéditions  de  ces  actes.  Mais  supposons  qu'avant  que 
ces  actes  aient  été  transcrits  sur  les  registres  du  domicile,  il 
soit  nécessaire  d'en  délivrer  une  expédition,  par  qui  devra-l- 
elle  être  délivrée?  D'après  la  règle  commune,  les  exto^ts  doi- 
vent être  délivrés  par  les  dépositaires  des  registres  ;  donc, 
s'il  s'agit  d'un  acte  concernant  un  officier  sans  troupe.  Vti- 
trait  devra  être  délivré  par  le  chef  d'état-major  (3). 

16.  —  Toute  contravention  aux  art.  34-49  du  Code  Nap(»- 
léoii  rend  les  fonctionnaires  y  dénommés  passibles  d'une 
amende  qui  ne  doit  pas  excéder  cent  francs;  cette  peine  est 
prononcée,  sauf  l'appel  et  autres  voies  de  recours^  parie  tri- 
bunal civil  de  première  instance  (4).  Le  texte  delà  loi  est  trop 
général  pour  qu'il  soit  permis  d'en  écarter  l'application  en 
ce  qui  concerne  les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  char- 
gés (le  la  tenue  et  de  la  conservation  des  registres  de  l'état  ci- 
vil aux  armées.  En  vain,  objecterait-on  que  les  militaires  en 
activité  de  service  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  tous  les  crimes  ou  délits  à  l'égard  desquels  la  loi  n'a  pas 
fait  d'exception  formelle;  il  serait  facile  de  répondre  que  le 
législateur  a  voulu  donner  aux  articles  34-49  une  sanctiou, 
sang  toutefois  prononcer  contre  les  contrevenants  une  péua- 
lité  proprement  dite,  et  par  suite  que  les  conseils  de  guerre, 
qui  sont  essentiellement  des  tribunaux  de  répression,  seraient 
incompétents  pour  appliquer  cette  pénalité  spéciale,  comiDe 
ils  l'auraient  été  autrefois  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  Mais  quel  sera  le  tribunal  de  première 

(1)  Art.  88  C.  N. 

(2)  Art.  93,  90,  96,  97  et  98  C.  N. 

(3)  Arg.  art.  46  et  90  C.  N. 

(4)  Art.  50  C.  N.  --  Zachari»»  §  6:*. 
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iDSlance  compétent  pour  prononcer  celte  peine  contre  un  of- 
ficier de  rélat  civil  aux  anpéesî  Peut-on  dire  que  ce  sera  ce- 
lui de  Tarrondissemenl  dans  lequel  aura  été  transcrit  Tacle 
irrégulier  envoyé  de  l'armée  ?  Sans  doute,  il  appartiendrait  à 
ce  tribunal  d'appliquer  Ja  peine  dont  il  s'agit  à  l'oiflcier  de 
l'état  civil  de  son  ressort  qui,  en  opérant  la  transcription  de 
racle,  aurait  contrevenu  aux  art.  34-49  du  Code  Napoléon; 
mais  d'où  tirerait-il  sa  compétence  à  l'égard  de  Tofficier  de 
rétat  civil  militaire  rédacteur  de  Toriginal?  Il  faut  donc  re- 
connaître qu'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  pénalité  ins- 
crite dans  la  loi,  et  qu'aucun  juge  ne  peut  appliquer.  Quant 
aux  crimes  ou  délits  (proprio  sensu)  dont  les  officiers  de  l'état 
civil  aux  armées  pourraient  se  rendre  coupables  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  ils  sont  passibles  des  peines  édictées 
tant  par  le  Code  civil  que  par  le  Code  pénal  et  le  Code  de  jus- 
tice militaire  (1),  et  l'application  de  ces  peines  appartient  aux 
conseils  de  guerre. 

17.  —  On  sait  que  les  militaires  ne  peuvent  être  poursuivis, 
à  fins  criminelles,  que  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  ou 
des  généraux  de  division  qui  seuls  peuvent  mettre  l'action  pu- 
blique en  mouvement(2),etseront  encore  maîtres  de  la  pour- 
suite lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  délits  proprement  dils 
commis  par  les  officiers  de  l'état  civil  aux  armées.  Mais  que 
décider  à  l'égard  de  l'action  en  dommages-intérêts  que  la  loi 
accorde  aux  parties  intéressées  lésées  par  les  délits  que  com- 
raetlraient  les  officiers  de  Tétat  civil  aux  armées  (3)?  pour- 
raient-ils soutenir  qu'ils  sont  couverts  par  la  garantie  consti- 
tuiionnelle,  et  ne  doivent  pas  être  poursuivis  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Etat  (4)î  Non,  car  à  quel  titre  in- 
voqueraient-ils cette  garantie?  Comme  militaires  ?  Dans  ce 
cas  on  leur  répondrait  qu'elle  ne  s'applique  ni  aux  militaires 
ni  aux  autres  agents  de  la  force  publique  (5).  Comme  officiers 


(1)  Art.  68,  166,  167  et  192  C.  N.  ;  art.  145-148,  192  et  suiv.,  254 
et  255  C.  P.  ;  art.  265  C.  M, 

(2)  Art.  99  et  154  C.  M. 

(3)  Art.  1382  C.  M, 

(4)  Art.  75  de  la  constitatîon  de  Van  YllI. 

|S)  Arrêt  du  coDséil  d'Ëtot  du  24  août  1857.  —  Voir  auBsi  la  Gateite  des 
tHbmiaux  du  20  février  1869. 
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(le  rétat  civil  ?  Mais  la  garantie  constitutioDDelle  ne  s'applique 
pas  davantage  aux  officiers  de  l'état  civil  (!)• 

18.  —  Q'ioique  l'art.  88  du  Code  Napoléon  et  la  robriq» 
du  chapitre  dont  cet  article  fait  partie  ne  parlent  que  de 
militaires  hors  du  territoire  de  l'Empire^  ces  textes  n'en  se- 
raient pas  rpoins  applicables  aux  militaires,  alors  même  qu'ils 
se  trouveraient  sur  le  territoire  français^  si,  par  une  cao&e 
quelconque,  ils  se  trouvaient  dans  Tiiupossibilité  de  commu- 
niquer avec  les  autorités  civiles;  si,  par  exemple,  ils  faisaiat 
partie  d'un  corps  ou  détachement  assiégé  dans  une  citadelle. 
cerné  par  des  troupes  ennemies  ou  des  insurgés  (i). 

19.  —  D*uu  autre  côté,  les  dispositions  spéciales  aux  actes 
de  l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de  IlSmpire  sool 
exclusivement  applicables  aux  militaires  ou  autres  persoooes 
employées  à  la  suite  des  armées,  de  sorte  que  rioTasion  par 
une  armée  française  d'un  pays  étranger  dans  lequel  des  Fob- 
çais  seraient  étd)lis  depuis  un  temps  {dus  ou  moins  long,  ne 
modifierait  en  rien  les  r^les  ordinaires  à  l'égard  de  ces  Fno- 
çais  dont  les  actes  de  l'état  civil  ne  pourraient  toujourstee 
reçus  que  par  les  autorités  du  pays  et  en  observant  kslofê 
locales,  ou  encore  par  nos  agents  diplomatiques  ou  consuhi- 
res,  conformément  à  la  loi  française  (3).  De  même,  ceox  qui, 
entrés  d'abord  sur  le  territoire  étranger  comme  appartenant  à 
l'armée,  cesseraient  ensuite,  pour  une  cause  quelconque,  (f  ^ 
faire  partie,  retoml>eraient  sous  l'empire  du  droit  cofflmao, 
ils  ne  pourraient  être  considérés  que  comme  des  Français  ré- 
sidant à  l'étranger.  Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui  endroit 
continueraient  à  appartenir  à  Tarmée,  mais  qui,  en  fait,  a'efl 
feraient  plus  actuellement  partie  ;  tels  sont  ceux  qui  seraieat 
faits  prisonniers,  et  en  général  tous  ceux  qui  se  trouveraieiit 


(i)  AtIs  du  conseil  d'Etat  du  80  nivôte,  approuvé  la  4  phiviôM  an  Xm. 

—  Avis  du  conseil  d'EUt  du  28  juin  1806.  —  MexUu,  Rip.,  n*  Etat  ài^ 

—  Demolombe,  I,  278.  —  O.  cons.  d'Etat  des  22  mars  et  15  juin  1841.  - 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariso,  §  7  et  la  note. 

(2)  Arg.  L.  13  février  1817,  art.  10.  —  Marcadé  nir  Tut.  88  C  N.- 
Les  règles  relatives  aux  actes  de  Tétat  civil  aux  innées  ne  s*a|plîqaest  jo 
aux  militaires  employés  en  Algérie  qui  se  trouvent  en  lerritoivs  enril  (d 
laires  min.  de  la  guerre  du  3  novembre  1835  et  du  15  mars  IB69), 

(3)  Art.  47  et  48  C.  N. 
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réparés  de  Tarmée.  Tant  que  les  militaires  placés  dans  ces  con- 
ditions D'oût  pas  rejoint  les  drapeaux,  on  ne  peut  les  considé- 
rer que  comme  de  simples  particuliers,  et  non  comme  les 
membres  d'une  puissance  qui  commande  et  fait  acte  de  sou- 
veraineté (1). 

20.  —  Avant  de  m'occuper  des  règles  spéciales  à  chacun 
des  actes  de  l'état  civil  des  militaires  en  campagne^  il  me 
reste  encore  à  examiner  une  question  aussi  intéressante  que 
controversée,  celle  de  savoir  si  les  actes  de  l'état  civil  de  ces 
militaires  doivent  être  reçus  exclusivement  par  les  officiers  et 
fonctionnaires  désignés  plus  haut  (2),  ou  si  ces  mêmes  actes 
peuvent  en  outre  être  rapportés  par  nos  agents  diplomatiques 
et  consulaires  (3),  ou  par  les  autorités  locales  étrangères  (4). 
Ens'attachant  uniquement  aux  termes  impératifs  de  Tart.  88 
du  Code  civil;  et  surtout  en  scrutant  la  pensée  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction,  Il  faudrait  dire  que  la  compétence  des  officiers 
militaires  est  excltisive  de  celle  des  agents  diplomatiques  et 
des  consuls,  comme  de  celle  des  autorités  locales  étrangères; 
mais  la  jurisprudence  a  écarté  cette  interprétation  trop  judaï- 
que du  texte  et  adopté  la  doctrine  contraire  qui  se  justifie  par 
les  considérations  ci«£q)rës  : 

i**  La  généralité  des  termes  des  art,  47  et  48  du  Code  ne 
pourrait  être  restreinte  que  par  un  texte  formel  ;  or  ce  texte 
n'existe  pas; 

2**  Si  les  militaires  et  auU*es  considérés  comme  tels  étaient 
réduite  à  la  manière  indiquée  par  les  art.  88  et  suivants  de 
faire  constater  leur  état  ci vU,  ils  se  trouveraient  bien  souvent 
dans  Timpossibilité  absolue  de  le  faire.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'une  femme  étrangère  ou  sa  famille,  peu  confiants  dans 


(1)  Marcadé  Bnr  Tart.  88  C.  N,  —  Une  instruction  immatérielle  du  24  bro- 
niaiie  an  XII  applique  ce  principe  au  cas  de  décës  des  pneonniera  de  guerre  : 
il  7  est  dit,  Bout  la  rubrique  Trutr^tcHona  générales,  att.  2  :  u  Quant  aux  mi- 

•  Btaires  qui  mourraient  prisonniers  de  guerre,  les  actes  en  seront  rédigés 
"  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  ils  viendraient  à  décéder.  Comm* 

•  «■'»  te  trouvent  alors  éloignés  de  leurs  drapsaux,  Tart.  47  leur  est  applicable 

•  Botia  tous  les  rapports,  n 

(2)  Voir  supràji?  13. 

(3)  Art.  43  C.  N. 
W  Alt.  47  a  N- 
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la  légitimité  d'un  mariage  contracté  au  milieu  deseisfi 
posent  pour  condition  qu'il  sera  célébré  devant  Toffei 
leur  pays,  il  faudra  donc,  dans  ce  cas  et  autres  sen 
que  le  militaire  renonce  à  un  mariage  auquel  il  attachât 
tes  ses  idées  de  bonheur  (4)? 

3"*  La  maxime  proclamée  par  Napoléon  l^  doit  smf 
effet  de  favoriser  les  militaires  en  leur  donnant  un  nmt 
plus,  que  les  circonstances  peuvent  souvent  rendre  nàïa 
défaire  constater  les  actes  de  leur  état  ci  vil,  et  non  de  k»,i 
lever  le  bénéfice  du  droit  commun.  Pourquoi  la  compén 
que  la  loi  française  reconnaît  à  nos  agents  diplomaûqov 
nos  consuls  et  aux  autorités  locales  étrangères  à  Tégaii 
tous  les  autres  Français,  cesserait-elle  à  Tégard  des  mOKà 
qui  seraient  ainsi  beaucoup  moins  favorisés  que  ieuisea 
toyens? 

Il  faut  donc  nécessairement  admettre  que  les  militairfsi 
armées  ont  un  triple  moyen  de  faire  dresser  les  actes  àtâ 
état  civil  (2). 

Des  aete$  de  naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naUÊi^ 
d'adoption  (3)  aux  armées. 

24 .  —  A  l'intérieur,  la  loi  impose  à  certaines  pafsosi 
sous  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  sixiD06<< 
d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs,  Tobligatrâi 
faire  à  Tofflcier  de  l'état  civil  la  déclaration  de  naissaoK* 
les  trois  jours  de  l'accouchement  (4).  Si  la  déclaration  os ^ 

(1)  V,  Dalloz,  V»  Mariage^  n?  405. 

(2)  Paris,  8  jmUet  1820,  Sir,  20,  2,  307;  Coimmr,  25  jannarl* 
Sir.  24,  2,  156.  ^  Coin-Delisle  but  Fart.  88^  n<>  5  ;  Ricbahyt,!,^ 
Demolombe,  I,  315;  Aubry  et  Rau  Bur  Zachari»,  §  66.  —  Voir* 
contraire  :  Merlin,  Bép,,  vO  Étal  civil  (acUt  de  Tj,  §  3,  n»  1,  et  0*»*.,^' 
riage,  §  7,  n'  3  ;  Durauton,  I,  2-^2  ;  Vazeiile,  Du  mariagt,  I,  IM;  ** 
n*»  88;  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  234. 

(3)  L'adoption  étant  une  quasi-paternité  {(idoptio  fiofurM»  HmiiM 
actes  dVdoption  sont  bien  des  actes  de  Peut  civil ,  ot  ai  le  Code  a'sp 
pas  au  titre  des  actes  de  Pétat  civil,  c'est  qu'à  Tépoqne  où  eetitnÉ*' 
rêté  la  matière  de  l'adoption  était  encore  en  discussion. 

(4)  Art.  56  C.  N.  ;  art.  346  C.  P. 


Digitized  by  LjOOQ^^ 


i 


BN    DROIT  FRANÇAIS.  257 

été  faite,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  dressé  acte  dans  ce  délai,  la 
naissance  ne  peut  plus  être  inscrite  sur  les  registres  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  conformément  aux  règles  relati- 
yes  à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  (1).  Aux  armées, 
où  il  faut  tenir  compte  des  embarras  de  la  guerre  et  des  occu* 
pations  multiples  des  officiers  de  l'état  civil,  le  délai  pour  la 
déclaration  des  naissances  devait  naturellement  être  plus  long 
que  dans  les  cas  ordinaires;  la  loi  Ta  fixé  aux  dix  jours  qui 
suivent  l'accouchement  (â).  L'inobservation  de  ce  délai  de  dix 
jours  devrait-elle  entraîjier  les  mêmes  conséquences  que  Tin- 
observation,  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  le  droit  com- 
mun? En  droitstrict,  ilfaut  répondre  affirmativement;  toute- 
fois, je  pense  que  Tofûcier  de  l'état  civil  aux  armées  auquel 
UQ  enfant  serait  présenté  plus  de  dix  jours  après  sa  naissance, 
devrait  néanmoins  Tinscrire^  en  dressant  un  procès-verbal  des 
circonstances  d'après  lesquelles  les  tribunaux  apprécieraient 
le  degré  de  foi  dû  à  l'acte  tardivement  inscrit  (3).  t'ofOcier, 
chargé  delà  tenue  du  registre  de  Tétat  civil,  doit^  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit 
registre,  en  adresser  un  extrait  à  Tofûcier  de  Tétat  civil  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  (4). 

22.  —  Lorsque  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'a 
pas  été  faite  daus  son  acte  de  naissance,  elle  doit  l'être  par  un 
acte  authentique  (5).  Les  officiers  de  Tétat  civil  aux  armées 
ont  évidemment  qualité  pour  recevoir  cette  reconnaissance, 
soit  dans  l'acte  de  naissance  de  Tenfant,  soit  dans  l'acte  de  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  (6);  mais  ont- ils  aussi  qualité  pour 
recevoir  cette  reconnaissance  dans  un  acte  exprès  et  séparéT 
L'affirmative  est  certaine;  le  législateur  n'a  pas  désigné  Tof- 


(1)  Avis  dtx  conseil  d'£tat  des  8-12  brumaire  an  XI.  —  KiefT,  n«  116; 
Mtgnin,  Des  mmorilét,  I,  60;  Demolombe,  3,  292.  -^  Voir,  en  sens  oon- 
tiaire,  Malleville  sur  l'art.  65  C.  N. 

(2)  Art.  92  C.  N. 

i'i]  Il  faut  reconnaître  qu'il  est  bien  difficile  de  fixer  des  délais  en  pareil 
cas;  le  Code  italien  (art.  399)  se  borne  à  dire  que  les  déclarations  de  nais- 
lanoe  aux  armées  devront  être  faites  nel  jÀit  brève  termim. 

(4)  Art.  W  C.  N. 

(5)  Art.  834  C.  N. 

(tt)  Art.  331  €.  N.  *. 

T.     XXVUI.  17 
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ficier  public  chargé  de  recevoir  cette  sorte  d'actes,  eik^p 
consultes  admettent  que,  pour  que  cette  reconnaisanei  a 
valable,  il  suffit  qu'elle  soit  faite,  ou  par  acte  aoUné'l 
devant  un  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  enfin  dfn 
l  un  officier  de  l'état  civil  (2).  Les  officiers  de  l'état  d\il  i 

?  mée  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  quêtes 

h .  cîers  ordinaires,  excepté  pour  ce  qui  est  formellement  dl 

par  les  articles  du  Code  Napoléon,  relatift  aux  actes  de 
civil  des  militaires  hors  du  territoire  de  PEmpire;  or, 
ticles  n*enlèvent  pas  atu  officiers  de  Tétat  civil  aux 
f'  droit  de  recetoir  les  actes  dont  il  s'agit;  donc  c'est  poa 

un  droit  et  un  devoir  de  recevoir  les  reconnaissances  à\ 
naturel  à  quelque  époque  qu'elles  soient  faites,  aussi 
des  actes  exprès  et  séparés  que  dans  des  actes  de 
de  mariage  (3).  Pourquoi  donc  ceux  qui,  chaque  jour, 
tent  la  mort  pour  la  défense  du  pays,  seraient-ils  priT< 
moyens  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  alors  que  leur 
citoyens  ont  toutes  facilités  à  cet  égard?  Pourquoi 
fendu  à  un  militaire,  sur  le  point  de  mourir,  tfi 
véritable  devoir,  en  donnant  son  nom  à  un  enfknt  natord 
aurait  laissé  en  France  avec  sa  mère  (4)  ? 

23.  —  L'officier  de  Tétat  civil  qui  aurait  rédigé  Tacte 
connaissance  d'un  enfant  naturel  devrait  en  adresser  as 
pédition  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  heu  où  a  déjà  été 


(1)  Ainsi  il  ost  certain  qu*un  enfant  naturel  peat  être 
testament  par  acte  public  on  dans  on  testament  mystique;  mais  ii 
est  controversée  à  Tégard  du  testament  olographe. 

(2)  MaUeviUe  sur  Tart.  384  C.  N. 
f 8)  C*eal  donc  à  tort  gue  rinstmotion  ministérielle  de  la  guene^  &  ' 

^1%23  &dare  qu*à  l'armée  les  reoonnaîssanoes  d*enfanta  natorelf  sipi 
^tre  reçues  que  dans  l'acte  de  naissance  de  Tenfant,  ou  dans  l'actt  ^ 
riage  des  père  et  mère.  Une  pareille  restricUon,  n'existant  pas  dioi  I 
ne  saurait  dtre  introduite  par  une  simple  instruction  mimatérielle,  si 
par  un  décret  de  TËmpereur,  puisqu'un  décret  impérial  n*est  obâg 
qu'autant  qu'il  est  rendu  en  conformité  de  la  loi  (Const.  de  18£S,  4 
art.  471,  n?  15,  C.  P.);  rinstruction  ministérielle  qui  la  posecoil 
donc  une  violation  flagrante  de  la  loi,  et  les  officiers  de  Tétai  dfil  p 
raient  à  de  semblables  prescriptions,  seraient  soumis  à  TaotioB  qn*i 
la  partie  lésée  l'art.  1382  C.  N. 
(4)  Maroadé,  I,  295  ;  Demdombe  I,  314. 
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l'4Cte  de  naissance  de  cet  eûfont  (i).  Quid^  s'il  xrexiste  pa$ 
d'acte  de  naissance,  ou  si  on  en  ignore  l'existence?  Il  semble 
que,  dans  ce  cas,  qui  d'ailleurs  se  présentera  rarement^  Tex-» 
péditioa  de  l'acte  de  reconnaissance  devrait  être  adressée  au 
domicile  de  celui  qui  reconnaît  l'enfant  (2). 

24.  -^  En  France,  le  juge  de  paix  est  chargé  de  rédiger 
l'acte  destiné  à  constater  les  consentements  respectif  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté  (3)  ;  par  qui  cet  «ete  pourrait-il  ôtre 
dressé  aux  armées?  Les  t^tes  sont  muets  sur  ce  point*  D'un 
autre  côté,  la  loi  exige  qu'une  expédition  de  cet  acte  soit  re«* 
mise,  dans  les  dix  jours  de  sa  date>  au  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance^  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homolo- 
gation du  tribunal  (4)  ;  il  est  évident  que»  la  plupart  du  temps^ 
cette  condition  ne  saurait  être  remplie  par  les  militaires  aux 
armées.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  oe  qui  concerne 
l'adoption,  les  militaires  hors  du  territoire  de  l'Empire  se 
trouvent  placés  dans  la  même  situation  que  tous  les  autres 
Français,  et  il  (aut  reconnaître  que  le  Gode  contient  ici  une 
véritable  lacune,  car,  pour  ne  parler  que  de  l'adoption  dite 
rémunératoire,  soumise  par  le  législateur  à  des  conditions 
moins  rigoureuses  que  l'adoption  ordinaire  (5),  n'est*il  pas 
évident  que  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  possible 
se  produisent  beaucoup  plus  fréquemment  aux  armées  que 
partout  ailleurs?  Quaml  aura-t^on  Toccasion  de  sauver  la  Tie 
à  quelqu'un  c  dans  un  combat  (6),  »  si  ce  n'est  à  l'armée?  Il 
est  surprenant  que  le  législateur,  après  avoir  institué  l'adop- 
tion rémunératoire,  ait  omis  de  tracer  des  règles  qui  lui  soient 
applicables  dans  les  circonstances  mêmes  où  elle  aura  le  plus 
souvent  sa  raison  d'être,  et  en  dehors  desquelles  elle  ne  pourra 
se  produire  que  très-exeeptionnellement.  On  ne  saurait  dire 
que  les  facilités  données  aux  militaires  à  l'étranger  pour  faire 
leur  testament,  rendent  moins  nécessaires  les  dispositions  dont 

(1)  An.  49,  59  et  <>d  C.  N. 
(2}  Azg.  art.  92  C.  N. 

(3)  An.  363  0.  N. 

(4)  Voir  MaUevme  w  l'ait.  3^  C.  N. 

(5)  Art.  346  C.  N. 

(6)  Même  art.  345. 
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je  signale  Tabsence  :  car,  lorsqu'il  existe  des  béhtiei^àKKRt 
le  légataire  ne  peut  recueillir  qu'une  partie  desbieisdili 
tateur,  alors  que  l'adopté  recueillerait  toute  la  succeana 
l'adoptant  (4).  Déplus^  l'adoption  confère  ce  que  le 
ne  peut  conférer  :  le  nom  (SS),  chose  à  laquelle  on  attski 
jourd'bui  une  importance  dont  l'exagération  va  juâqo'ai 
dicule.  Rien  ne  serait  d'ailleurs  plus  facile  que  de 
cette  lacune  ;  il  suffirait  de  charger  les  officiers  de  Tait  i 
aux  années  de  dresser  procès-verbal  du  consentemcti 
parties  et  d'accorder  un  plus  long  délai  pour  la 
de  cet  acte  au  procureur  impérial. 

(ht  mariage  des  militaires  (3).  —  De${ieie9  de 
des  militaires  aux  armées. 

25.  —  Il  était  interdit  à  l'officier  romain ,  ciyil  ou  miiii 
envoyé  dans  une  province,  d'épouser  eu  de  faire  éf&mA 
son  fils  une  femme  originaire  de  cette  pro3rince  ou  ; 
son  domicile,  à  moins  que  les  fiançailles  n'euss^taM 
avant  la  nomination  de  l'officier  (4).  On  trouve  encore  fl 
autre  exception  à  cette  règle  dans  la  faculté  laissée  au» 
qui  fait  la  guerre  dans  sa  patrie  d'épouser  une  femait 
cette  même  province  (5).  Le  mariage  contracté  au  méffsi 
cette  prohibition  était  nui,  et  ne  devenait  valaUe  qued 
femme  y  persévérait  à  l'expiration  du  pouvoir  qui  Ymàti 
défendre  (6). 

(1)  Cpr.  ait.  850  et  art.  914  et  suiv.  C.  N. 

(2)  Art.  347  C.  N. 

(3)  Pour  ne  pas  ecinder  oette  matière,  je  parlerai  kt  noa-seobn 
règles  spéciales  aux  actes  de  mariage  des  militaires  aux  arwéu,  am 
de  celles  qui  concernent  le  mariage  lai»même,  et  sont  applîcabto  «o** 
à  l*int$ritur  qu'aux  armiêê^ 

(4)  LL.  38y  pr.  et  §  1,  57,  pr.^  65,  D.  0$  rU.  nmpt. 

(5)  L.  65,  pr.,  D.  De  rit,  nupt.  — >  Les  militaires  romains 
inariés  ;  la  plupart  avaient  des  concubines  ;  cet  état  de  choses 
ce  qu'il  leur  était  défendu  d'emmener  leurs  femiaes  avee  eax.  Atetf^ 
Sévère  leva  cette  prohibition.  L.  2,  C.  />•  donol.  int.  vir.  ;  Dio.  Cbas.  tt,X 
Walter,  Geêohichtt  dts  rcmUchen  BechU,  §  342^  note  62. 

(6)  L.  65,  §  1,  D.  Os  rit.  nupt.;  L.  6,  C.  De  fmpt.  —  Voir 
Cour*  de  droit  romain,  t,  i,  p.  274. 
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Î6.  —  L'ancieD  droit  français  coDtieut  plusieurs  disposi- 
tions relatives  au  maris^e  des  militaires.  Louis  XIV  défend  à 
tous  officiers  d'infanterie,  cavaliers  ou  drainons,  de  se  marier 
daos  les  places  où  ils  ^nt  en  garnison,  ou  à  dii  lieues  à  la 
roDde^  sans  le  coosenteTnent  de  Tinspecteur  général  de  l'ar- 
rondissement,  sous  peine  d'être  cassés;  et  à  tous  prêtres  et 
eurés  de  l'étendue  du  gouvernement  de  ces  places  de  marier 
lesdits  officiers  sans  le  consentement  dudit  inspecteur,  signé 
eo  bonne  forme,  sous  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et 
complices  du  crime  de  rapt  (4).  Les  cavaliers,  dragcms  et  sol- 
dats qui  se  marient  sans  permission  sont  déchus  de  leur  an- 
cienneté, et  ceux  qui,  engagés  pour  un  temps  limité,  se  ma- 
rient pendant  ce  temps,  ne  peuvt^t  plus  compter  leur  enga- 
gement que  du  jour  de  leur  mariage,  sans  qu'on  puisse  avoir 
égard  au  temps  de  service  antérieur  (2).  Plus  tard,  les  ordon- 
nances défendent  aux  ofticters  de  se  marier  sans  la  permis- 
sion du  roi  (3).  Ces  dispositions  tombées  en  désuétude  depuis 
1789,  et  môme  expressément  abrogées  en  1793  (4),  ont  été 
reproduites,  avec  quelques  changements,  par  un  décret 
rendu  sous  le  premier  Empire  (5). 

27.  —  Aujourd'hui  il  est  interdit  aux  officiers  de  tous 
grades  et  à  tous  autres  considérés  comme  tels,  en  activité  de 
service,  de  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  écrite 
du  ministre  de  la  guerre;  les  sous-officiers  et  soldats  ne  peu- 
Teot  de  même  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  la  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps  (6).  Les  militaires 
de  la  réserve  ne  peuvent  se  marier  sans  autorisation  que  dans 

(1)  Règlement  du  1«'^  février  1685. 

(2)  Règlement  da  lô  décembre  1081  et  du  6  avrU  1686. 
13)  Règlement  du  !•'  juillet  1788. 

(4)  L.  8  mars  1798. 

(3)  D.  16  juin  1808. 

(«)  D.  16  juin  1808;  D.  28  juin  1808;  L.  U  avril  1831,  art.  19-4*. — 
La  plupart  des  législations  européennes  défendent  aux  militaires,  et  mdme 
>uz  fonctionnaires  civils^  de  contracter  mariage  sans  l'autorisation  de  leurs 
ohefs  Idérarcbiquea,  sotis  peine  d'être  considéré»  comme  démissionnaires.  En 
Prusse,  les  officiers  sont  tenus,  en  outre,  d'acquérir,  moyennant  finances, 
ilnseription  de  leurs  femmes  au  registre  de  la  caisse  des  pensions  des  veuves. 
Voir  Bêstknmungen  tHreffend  doi  Heirathen  dêr  MUU»rpêr$<mên  d#r  prmàtriêclhtn 
imwe.  Berlin,  1852. 
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les  trois  dernières  années  de  leur  service  dans  la  réserre; 
eette  faculté  est  suspendue  par  TefTet  du  décret  de  rappel l 
Tacthité.  Les  hommes  mariés  de  la  réserve  restent  soumis! 
toutes  les  obligations  du  service  militaire  (I  ). 

t8.  —  Aux  termes  du  décret  de  1808,  linobservation  de 
ces  dispositions  devait  entraîner  :  1*  pour  Tofficier,  la  desti- 
tution, et,  pour  les  militaires  de  tous  grades,  la  perte  de  leurs 
droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfiints, 
à  toute  pension  ou  récompense  militaire;  ^  pour  tout  ofB- 
crer  de  fétat  civil  qui  sciemment  aurait  célébré  le  mariage 
d'un  militaire  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre 
Tautorisation  de  Tautorité  compétente,  ou  aurait  négligé  de 
la  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  la  destitution  de 
ses  fonctions.  Ce  décret  qui,  en  prononçant  des  pénalités,  em- 
piétait manirestement  sur  les  droits  du  pouvoir  législatif,  a 
été  abrogé  par  les  constitutions  qui  Tout  suivi  (2)  ;  queQe  est 
donc  aujourdliui  la  sanction  de  la  défense  faite  aux  mili- 
taires de  contracter  mariage  saos  le  consentement  de  l'auto- 
rité compétente?  La  législation  actuellement  en  vigueur  D*en 
contient  qu'une  qui  consiste  à  priver  de  tout  droit  à  une  poï- 
sion  la  veuve  et  les  enfants  du  militaire  dont  le  mariage  n'a 
pas  été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  (ta 
16  juin  1808  (3).  Quant  aux  autres  dispositions  pénales  inscrites 
dans  le  même  décret,  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  reproduire,  elles  doivent  par  cela  même  être  con- 
sidérées comme  n'existant  plus. 

29.  —  Le  défaut  d'autorisation  entrainerait-il  la  nullité  du 
mariage  ?  Non,  car  aucun  texte  de  loi  ne  prononce  la  nullité 
dans  ce  cas,  et  le  soin  avec  lequel  le  législateur  a  déterminé 

(1)  L.  21  mars  1832,  modifiée  par  L.  1«'  février  1866,  mit.  30.  —  h 
n*ai  pas  à  m*oo(mper  ici  des  jeunes  gens  de  la  garde  nt^ffatàe  mobile;  ib 
peuvent  oontracter  manage  sans  antorisaitiott  à  qnelqne  période  que  oe  soie 
de  lenr  servfoe.  L.  !••  Mvrier  1868,  crt.  •« 

ff)  Charte  de  1814,  art,  4  et  S8  ;  charte  de  1880,  art.  4  tft  «9;  mcoImW 
av.  oons.  d^Etat  dv  2%  avril  1836.  — >  La  Coor  snprtme  a  sowent  cassé  àm 
jugements  on  arrêts  prononçant  des  pénaHtés  inscrite»  dans  des  décrets  sem- 
blables à  celui  du  16  juin  1808  et  rendu»  sous  1<!  premier  Bttpire;  voir  no- 
tamment un  arrêt  du  21  mai  1847. 

(S)  L.  Il  avril  1831,  art.  19-4<». 
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en  matière  de  mariage  les  empêchemeots  (lirirsants  (1)  prouve 
qu'il  a  entendu  s'exprimer  d'une  manière  limitative  et,  par 
coQséqueut,  que  la  nomenclature  de  ces  empêchements  ne 
saurait  être  étendue  par  voie  d'interprétation.  Si  on  m'objecte 
que  les  tois  prohibitives  sont  toujours  eensées  wnuler  tout 
ce  qui  se  fait  au  mépris  de  leurs  dispositions  (2);  qu'il  ne  faut 
pas  transporter»  du  Code  de  proeédure,  pour  lequel  elle  a  été 
écrite,  dans  le  droit  eivil  auquel  elle  est  étrangère,  la  règle 
qui  veut  que  les  nullités  soient  formellement  exprimées  dans 
la  loi  (3),  je  répondrai  que  ceux-là  mêmes  qui  admettent 
cette  doctrine,  exceptent  cependant  les  cas  où,  comme  dans 
celui  que  je  considère  (4)^  le  législateur  a  prononcé  une  autre 
peiue  que  celle  de  nullité,  parce  qu'alors  on  ne  pouvait  dé- 
clarer nul  Tacte  prohibé  sans  supposer  que  le  légisbteur  a 
voulu  infliger  deux  peines  à  la  foia^  ce  qui  ne  d<ttt  pas  être 
présumé  ^5). 

30.  —  On  a  dit  que  la  permission  de  contracter  mariage 
est  accordée  à  l'homme  de  troupe  par  le  conseil  d'administra^ 
tioQ  du  corps  auquel  il  appartient;  poui  les  militaires  de  cette 
catégorie  appartenant  à  des  corps  qui  n'ont  pas  de  conseil 
d'administration,  et  les  employés  militaires  qui  ne  sont  pas 
considérés  comme  officiers,  le  consentement  du  conseil 
d*administration  est  remplacé  par  celui  de  certains  chefs  de 
service  désignés  par  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre 
dans  le  détail  desquelles  je  n'ai  pas  à  entrer,  parce  qu'elles 
n'offrent  aucun  intérêt  pour  le  jurisconsulte. 

3i,  — *  Les  sous^officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes, 
faisant  partie  d'un  corps  pourvu  d'un  conseil  d'adnainistra- 
tioQ»  devraient  pouvoir  se  marier  avec  la  seule  permission  de 
ce  conseil,  tandis  que  les  règlements  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  les  astreignent  à  obtenir  la  permission  du  com- 
u^dant  de  la  compagnie,  approuvée  par  le  chef  de  légion 
9^,  dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  refuser  son  consentement, 
^  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs  au  ministre  de  la 


(M  Art.  180  et  tniv.  C.  N. 
(2)  L*  5,  C.  De  Ugibui. 
(»)  Art,  1030  Pr. 
W  Voir  le  numéro  précédent. 
(5)  U  41,  D.  Uê  fktnis. 
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guerre^  qui  prononce  déflnitivement  (1).  Il  faut  remarquer  que 
cette  disposition  purement  réglementaire  se  trouve  en  cootn- 
diction  avec  un  texte  qui  a  acquis  force  de  loi  (2),  et  tenir 
pour  certain  que  la  veuve  et  les  eorants  du  sous-ofOder  m 
gendarme  qui  se  serait  marié  avec  le  seul  consentement  da 
conseil  d'admini^ration  de  sa  compagnie,  ne  seraient  pas 
privés  du  droit  à  tme  pension. 

3f .  —  Les  indigènes  de  TAlgérie  musulmans  ou  israéliles 
qui  servent  dans  Farmée  française,  soit  comme  ofBders,  soit 
comme  sous-officiers  et  soldats,  ne  peuvent-ils  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire?  Il  fa&t 
distinguer  :  si  Tindigène  se  marie  sous  Tempire  de  la  loi 
musulmane  ou  mosaïque,  je  suis  d'avis  qu'il  n'a  besoin  d'au* 
cune  autorisation,  attendu  que  ces  mariages,  essentielleiDeDt 
dissolubles,  ne  confèrent  aucun  droit  aux  veuves  et  orphelîBs 
de  ceux  qui  les  ont  contractés  (3).  Si  au  contraire  rirîdigène 
se  marie  d)evant  l'ofDcier  de  Tétat  civil  français,  c'est-à-dire 
conformément  à  la  loi  française,  il  se  trouve  alors  soumis  doq 
plus  uniquement  à  la  loi  mosaïque  ou  musulmane,  mais 
uniquement  à  la  loi  française,  dont  il  recueille  les  bénéficps 
et  doit  par  suite  observer  les  commandements  (4). 

33.  —  Les  officiers  de  l'armée  de  mer  ne  peuvent  se  marier 
sans  la  permission  écrite  du  ministre  de  la  marine^  et  les 
sous-officiers  et  soldats  sans  la  permission  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps  (5).  Cependant  les  gouverneurs  et  ks 
chefs  coloniaux  sont  autorisés  à  consentir  au  mariage  des 
officiers  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés,  si  les 
circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  la  permission  du 
ministre  de  la  marine,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre 
compte  par  la  plus  prochaine  occasion  (6)  :  les  gouvemeors 
et  chefscoloniauxpourraient-ils,danslesmémes  circonstances, 
donner  un  consentement  valable  au  mariage  des  officiers  où 
autres  de  Tannée  de  terre  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 


(1)  D.  19  octobre  1820,  art.  271  et  272. 

(2)  L.  11  avril  1831,  art.  19-4*. 

(3)  D.  31  avril  1866,  art.  3  in  /Ine. 

(4)  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  i,  p.  87  et  •iiiv. 
(3)  D.  3  tùoti  1808,  art.  \  M  3. 

(H)  D    3  août  1808,  art.  2. 
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la  marine  et  employés  dans  les  colonies?  La  raison  de  douter 
vient  de  ce  que  la  situation  des  militaires  dont  il  s'agit  n'est 
que  temporaire  ;  qu'ils  ne  cessent  pas  de  faire  partie  de  l'armée 
de  terre  et  d'être  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  guerre;  d'où 
il  semble  résulter  que  nul  autre  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement n'a  qualité  pour  consentir  à  leur  mariage.  Mais  si  on 
considère  qu'il  serait  déraisonnable  d'appliquer  dès  règles 
différentes  à  des  situations  complètement  identiques^  on  n'hé- 
sitera pas  à  répondre  affirmativement^  d'autant  plus  que» 
sous  beaucoup  d'autres  rapports,  les  officiers  et  autres  agents 
du  département  de  la  guerre,  mis  à  la  disposition  du  ministre 
et  employés  aux  colonies  sont  traités  comme  les  officiers  et 
sous-officiers  de  ce  dernier  département  (4). 

3i.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  cer- 
tainement pas  aux  militaires  retraités.  Un  avis  du  conseil 
d'État  avait  décidé  qu'elles  s'appliquaient  aux  militaires  réfor- 
més, attendu  :  lo  que  le  motif  du  décret  (du  46  juin  4808) 
avait  été  d'empêcher  les  officiers  de  contracter  des  mariages 
susceptibles  d'altérer  la  considération  due  à  leur  caractère; 
f"  que  les  officiers  réformés  pouvant  être  remis  en  activité 
d'un  moment  à  l'autre,  et  jouissant  du  droit  de  porter  l'uni- 
forme, les  mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient  contracter 
auraient  la  même  influence  (2).  Si  on  considère  la  condition 
des  officiers  réformés  à  l'époque  à  laquelle  cet  avis  a  été 
donné,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  conseil  d'Étal  de 
s'est  pas  écarté  des  règles  d'une  saine  Interprétation,  en 
étendant  à  ces  officiers  les  dispositions  relatives  au  mariage 
des  militaires  en  activité  de  service;  mais,  depuis  que  ces 
officiers  ont  été  déclarés  par  la  loi  elle-même  non  susceptibles 
d'être  rappelés  à  l'activité  (3),  il  est  évident  qu'ils  sont  affranchis 
des  obligations  imposées  aux  militaires  en  activité  de  service 
qui  veulent  se  marier.  Des  considérations  de  même  nature 
que  celles  qui  avaient  dicté  l'avis  du  conseil  d'État  relatif  aux 

(1)  Ëz«  :  D.  84  mmrt  1B52  relatif  aux  Français  {miUtairu,  marim  ou  m» 
tru)  qui  résident  aux  lies  de  la  Société  et  dans  les  antres  établissements 
l'rançais  de  TOcéanie. 

(2)  Av.  oons.  d*£ut,  22  novembre  1808,  approuvé  par  TEmpereur  le 
31  décembre  suivant. 

(3)  L.  19  mai  1834,  art.  9. 
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officiers  réfbrtt)éS;  ne  laisséiit  pas  dé  doute  sur  la  questîoii  de 
savoir  SI  les  officiers  en  disponibilité  ou  en  non-actiyité  (1), 
et  les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  (2),  peuvent» 
marier  sans  en  avoir  obtenu  par  écrit  la  permission  da  mi- 
nistre de  la  guerre  :  la  négative  est  certaine. 

35.  —  Qufd  k  IMgard  des  officiers  en  retraite  pourvtis  de 
certains  emplois  tels  que  Ceux  de  rapporteur  et  de  commis- 
saire impérial  près  lés  tribunaux  militaires?  Les  ofliciersen 
retraite,  nommés  pat  le  ministre  de  la  guerre  aux  fonctions 
de  commissaire  impérial,  de  rapporteur  près  les  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  ou  à  céWes  de  substitut,  sont  soumis, 
comme  commissionnés  et  préposés  à  un  emploi  militaire,  i 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et  à  la  discipline  de 
Farmée  (3);  d'où  il  ftrat  conclure  que  ces  officiers,  lorsqtfik 
veulent  contracter  mariage,  sotit  astreints  à  se  pourvoir  du 
consentement  du  ministre  de  la  guerre. 

de.  —  Nul  ne  peut  éttie  admis  à  PHOtel  des  tntalides,  sH 
n'est  en  possession  d^une  pension  militaire  de  retraite  (4);  et 
cependant  le  législateur  a  déclaré  qu'il  considérait  comme 
militaires  présents  sous  les  drapeaux  tous  les  militaires 
mscrits  sur  les  contrdlesde  l'établissement  (5).  Ces  individus  qui 
font  d'ailleurs  un  service  militaire  (6),  sont  donc  soumis  aui 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  l'armée,  et  par  conséqueot 
ne  peuvent  se  marier  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'auto- 
risation de  l'autorité  militaire  (7). 

37.  —  Voici  maintenant  une  situation  qui  se  présente  fré- 

(1)  L.  19  mai  1834,  art.  3  9t  S. 

(2)  LL.  4  août  1839  et  11  août  184». 

(3)  Art.  65  C.  M.  ;  D.  6  jmUet  1849,  art.  1*  ;  D.  29  août  l%54,«rt.  10 
M  Conudérant,  dit  oe  dernier  dâeret,  que  ces  agents  sont  soumis  aux  lots  et 
«  ordonnancM  qui  tiS^^sattit  ramiée,  et  qo«  ton^  seftioe  éaC  toM^H^Umc*' 

(4)  D.  29  juin  1863,  art.  4. 
(6)  Art.  66-3»  C,  M. 

(6)  D.  29  juin  1863,  art.  134  et  suiT. 

(?)  Voir  les  art.  241,  242  et  243  du  déeret  du  29  juin  1863  qui  déca- 
dent aux  mUitaires  inyalides  de  te  marier  sans  l'antonaatioD  du  ministrs  à 
la  guerre  qui  ne  doit  l*aooorder  que  très-exeeptionneUement  et  sur  la  pto* 
position  du  gouyemeur  ;  FinAraotion  à  oette  ^«potîtioii  eai  piinie  par  !•  na^oi 
de  lliôtel. 
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quemment,  et  au  sujet  de  laquelle  rincertitùde  se  prcxiuit 
quelquefois  :  on  sait  que  le  militaire  qui  se  fait  remplacer 
est,  pour  le  cas  de  désertiou,  respotisable  de  son  remplaçant 
pendant  ud  an,  à  compter  du  jouir  où  l'acte  de  remplacement 
a  été  passé,  et  qu'il  n'est  libéré  que  si  le  remplaçant  meurt 
sous  les  drapeaux,  ou  si^  en  cas  de  désertion,  il  est  arrêté 
pendant  Tannée  (1);  j'ai  entendu  soutenir  que,  tant  qu'il  est 
sous  le  poids  d'une  semblable  respoiisabilité,  le  remplacé  ne 
peut  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  Tauto- 
rité militaire.  Je  ne  puis  admettre  cette  thèse  qui  ne  s*appuie 
sur  aucun  texte  formel,  et  en  fhveur  de  laquelle  ou  ne  saurait 
fidre  valoir  cette  considération  qiie  le  remplacé  peut  éren- 
tnellement  être  appelé  sous  les  drapeaux,  car,  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue,  on  serait  conduit  à  appliquer  la  même 
règle  â  tous  lesjeut)es  gens  qui  n*ontpas  encore  satisfait  à  la 
loi  du  recrutenaent,  et  cependant  tout  lé  monde  leur  recon- 
naît le  droit  de  se  niarrer  sans  l'autorisation  de  personne.  Les 
lois  et  règlements  de  fstrûée  n'atteignent  que  ceux  qui  sont 
militaires  oti  considérés  comme  tels,  et  non  ceux  qui  sont 
exposés  â  le  devenir. 

38.  — Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à  la  suite  des  armées  doivent  être  faites  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile  et  en  outre  être  mises,  vingt-cinq  jours  avant 
la  célébration  du  mariage,  à  Tordre  du  corps  pour  les  indivi- 
dus qui  appartiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du 
corps  dVmée,  pour  les  ofQciers  sans  troupe  et  pour  les 
employés  qui  en  font  partie  (2).  Le  Code  se  montre  ici  plus 
rigoureux  que  dans  les  cas  ordinaires  dans  lesquels  le  mariage 
peut  être  célébré  le  onzième  jour  après  la  première  publica- 
tion: ces  précautions  ont  surtout  pour  but  d'arriver,  par  une 
plus  ^ande  publicité,  à  prévenir  le  crime  de  bigamie,  assez 


(1)  L.  31  mars  1832,  art.  23. 

(2)  Art.  94  C.  N.  —  La  loi  ne  confftte  à  personne  le  poirrolt  â^wtortser 
U  célébration  du  mariage  avant  Texpiration  des  25  jotirs  pendiuit  lesqnels 
lei  pnblteatâons  doivent  être  mises  à  Tordre;  cependant,  il  est  fsdle  d*ima- 
(^er  des  droonetances  da  genre  de  oeUes  que  le  législateur  a  enes  en  vne, 
ioriqn'il  a  rédigé  l*ari.  169  C.  N.,  et  dans  UsqneUes  la  réduction  de  ce  délai 
sursit  à  la  fois  nécessaire  et  sans  inconvénient. 


Digitized  byLnOOQlC 


rw-^-- 


268  DE   LA   CONDITION   aviLB    DES   MIUTAIRB» 

fréquent  pendant  la  guerre  qui  avait  précédé  la  rédaetkw  d» 
la  loi  relative  aux  actes  de  Tétat  civil  (1). 

39.  —  Les  oppositions  au  mariage  des  militaires  en  campi- 
gne  doivent  être  signifiées  soit  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du 
domicile  des  parties  (2),  soit  à  Tofficier  de  Tétat  civil  à  Tannée, 
car  le  droit  de  célébrer  le  mariage  implique  forcément  le  droit 
de  recevoir  les  oppositions  auxquelles  il  peut  donner  lieo. 
Toutefois,  comme  aucun  officier  ministériel  n'aurait  qualité 
pour  aller  signifier  une  opposition  au  milieu  d'une  armée 
hors  du  territoire  français,  il  faut  admettre  que^  dans  ce  cas, 
il  appartient  à  Tofficier  de  Tétat  civil  militaire  de  dresser  acte 
de  la  déclaration  de  celui  qui  prétend  former  opposition  au 
mariage  projeté.  L'officier  de  Tétat  civil  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  qu'autant  qu'une  expédition  d'un  jugement  ou  d'an 
acte  de  mainlevée  lui  aura  été  produite  (3)/  à  moins  cepeo- 
dant  qu'il  ne  soit  évident  que  l'opposant  est  sans  qualité,  ou 
que  l'opposition  n'est  pas  fondée  sur  un  motif  légal,  comme 
si,  par  exemple,  un  neveu  forme  opposition  au  mariage  de 
son  oncle^  ou  si  un  frère  forme  opposition  au  mariage  de  sod 
frère,  sous  prétexte  que  le  futur  époux  veut  se  mésallier  en 
épousant  sa  maltresse  :  en  pareil  cas,  l'officier  de  l'état  civil 
devrait  passer  outre  (4). 

40.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  Tacte  d'opposition  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré  (5),  de  sorte  que,  si  chacun  des  deux  futurs  époux  a 
son  domicile  quant  au  mariage  dans  deux  communes  diffé- 
rentes, l'élection  de  domicile  doit  être  faite  dans  celle  où  ré- 
side l'époux  du  chef  duquel  l'opposition  est  formée  ;  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l'instance  en  mainlevée  est  ainsi 
parfaitement  déterminé.  Cette  disposition  exceptionnelle  de 
la  loi  ne  pouvant  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opposition  au  mariage  d'un  militaire  à  l'armée^  il  faut  néces- 
sairement rentrer  dans  la  r^le  générale,  et  dire  que,  dans  œ 


(1)  EKpoaé  de§  motifs  de  la  loi  mir  lot  actes  de  Pétet  ôvil,  par  la  orasàt- 
1er  d'Eut  Thibaudaau  (séance  da  10  ventdse  an  XI). 

(2)  Art.  66C,  N. 
(8)  Art.  68  C.  N. 

(4)  Art.  178  et  sniv.  C.  N.  —  Marcftdé  sur  Tart.  176,  C.N, 

(5)  Art.  176  C.N. 
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cas,  réiection  de  domicile  doit  être  faite  dans  la  commune  où 
le  militaire  a  son  domicile  proprement  dit  (1). 

41.  —  Ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  numéros  précédents 
suppose  que  l'opposition  est  formée  à  un  mariage  projeté  en- 
tre UD  militaire  français  et  une  femme  également  française 
ou  du  moins  ayant  et)  France  un  domicile  (2)  ;  mais  si,  comme 
il  arrive  le  plus  souvent  aux  armées,  la  future  épouse  est 
étrangère,  l'officier  de  Tétat  civil  va  se  trouver  en  présence 
de  véritables  difficultés.  Comment  pourra-t-il  reconnaître 
qu'une  opposition  formée  au  mariage  d'une  femme  dont  Té- 
tât et  capacité  sont  régis,  non  par  la  loi  française,  mais  par 
son  statut  personnel,  est  ou  n'est  pas  sérieuse  ?  Devra-t-il  en- 
voyer celte  femme  plaider  en  mainlevée  devant  les  tribunaux 
de  soo  pays  ?  £n  admettant  que  des  obstacles  insurmontables 
nes'oppo»eDt  pas  à  ce  qu'on  obtienne  en  pays  étranger  main- 
levée de  Topposition,  il  faudra  encore  se  demander  si  le  juge- 
ment qui  Taura  prononcée  émane  bien  du  tribunal  compétent  ; 
s'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  etc.  ;  toutes  questions 
qui  ne  peuvent  être  résolues  sans  une  connaissance  parfaite 
de  la  loi  étrangère.  Devra-t-il  exiger  d'elle  un  certificat  des 
autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile, 
coostatant  qu'elle  est  apte,  d'après  les  lois  de  son  pays,  à  con- 
tracter mariage  avec  le  militaire  qu'elle  se  propose  d'épou- 
ser (dj?  L'attestation  d'une  autorité  étrangère  remplissant  des 
fonctions  analogues  à  celles  du  maire  en  France  ne  saurait  suf- 
fire à  résoudre  une  question  de  droit;  du  reste,  les  autorités 
étrangères  ont  plus  d'une  fois  refusé  de  délivrer  de  sembla- 
bles certificats,  afin  d'éviter  l'émigration.  Les  choses  étant 
ainsi,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire>  c'est  de  laisser  au  militaire 
français  le  soin  de  s'éclairer  sur  la  capacité  de  sa  future  (4). 

42.  —  Après  Finscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage»  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  doit 


(1)  Art.  69  Pr.  — ^  Dans  l'instance  en  mainlevée,  le  demandeur  ne  fait 
M  réaUté  que  se  défendre  :  actor  tequitur  forum  rei, 

(2)  Démangeât  sur  Fcslix,  t.  i,  p.  332 ,  note  a. 

(3)  C'eat  ce  qne  voulait  nne  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  4  mars  1831 . 
Cette  droiilaire,  qui  ne  pouvait  être  qu'un  simple  conseil  donné  aux  officiers 
4e  l'état  dyil,  a  été  Tobjet  de  justes  critiques.  Fœlix,  t.  ii,  p.  3B5  et  suW. 

(4)  Yoiry  dans  ce  sens,  Fœliz^  t.  il   p.  387. 
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immédiatement  en  envoyer  une  expédition  à  TofficierdeVëUt 
civil  du  dernier  domicile  des  époux  (i),  tandis  que,  lorsquli 
s'agit  d'un  acte  de  naissance  ou  d'un  acte  de  décès«  roffior 
de  VéXea  civil  aux  armées  a  un  délai  de  dix  jours  pour  adres- 
ser un  extrait  de  ces  actes  à  l'ofOcier  de  Tétat  civil  du  domicile 
des  parties  (2);  à  quoi  tient  cetle  ditlérence?  Les  uns  Texpli- 
quent  par  la  plus  grande  importance  de  l'acte  qui  doit  être 
soustrait  de  suite  aux  hasards  de  la  guerre  (3);  d'autres  donnent 
pour  raison  qu'une  naissance  ou  un  décès  peuvent  survenir 
dans  un  moment  où  Tobservation  des  formalités  prescrite 
ne  pourrait  avoir  lieu,  tandis  que  les  mariages  ne  se  célèbreot 
guère  daus  les  baoments  d'alarme  (4).  Pour  mon  escompte,  ^ 
ne  vois  rien  qui  puisse  justifier  une  semblable  différence  que 
je  regarde  comme  uoe  disposition  purement  arbitraire  di 
droit  positif  (S). 

Ail  MlM  iê  dMi  de$  miUtedr$$mk»  armées. 

Aie  —  Aux  armées  (6)t  les  actes  de  décès  sont  dressés  pour 
chaque  corps,  par  l'ofQcier  payeur  ;  et  pour  \m  officiers  sans 
troupt  employés  miUtaires>  par  les  fonetionnaires  de  finteo- 
danoe  sur  ratlestatiou  de  trms  témoins  (7).  La  loi  exige  on  té- 
moin de  plus  que  dans  les  cas  ordinaires  (8),  et  ce  n'est  p^ 
trop  de  trois  témohis  en  cas  de  guerre  où  il  peut  arriver  fré- 
quemment qu'un  honfiie  sert  em  mort  quabd  il  n'est  que 
blessé,  et  oà  il  est  parfois  très-diflloile  de  constater  fideatité 

(1)  Art.  95  C.  N. 

(2)  Art.  93  et  96  C.  K. 

(3)  Marcadé  sur  l'art.  95  C.  H. 
{4)  BoOeiix  snr  Fart.  95  C.  H. 

(5)  Ponrqttd  Tart.  95  «Xige-t-il  qk*ft  soit  envoya  une  éxpédaion,  tandis 
qoa  les  art.  93  et  196  n'exigent  qa'nn  extrait?  —  L'art.  98,  qui  se  rapporte 
à  tous  les  actes  de  l'état  ciril,  suppose  qu*il  est  envoyé,  non  pas  un  tsirmt, 
mab  bien  une  expédition  de  chacun  d'eux. 

(6)  Divers  actes  dn  ministre  de  la  guerre  contiennent  sur  le  déoè»  dsi 
militaires  à  fintéritur  des  dispositioxks  de  détail  que  je  passe  sous  silence  parce 
qu'elles  sont  dépourvues  de  tout  intérêt  juridique. 

(7)  Art.  96  C.  N. 

(8)  Cpr.  art.  96  et  art.  1H  C.  N. 


Digitized  by  LjOOQIC 


EN  DROIT   FRANÇAIS.  271 

des  individus  décédés.  Un  extrait  du  registre  des  décès  doit  être 
eairoyé  tia^a  le»  4^^  jo^irs  à  V^fû^^r  4e  Té^t  oivil  du  dernier 
doifiiçite  d^  4^édé  (i|.  En  cas  d^  décès  daB3  les  hôpitaux  mi- 
litaires ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en  est  rédigé  par  ('of- 
ficier comptable  et  envoyé  à  TofÛcier  payeur  du  corps  ou  à 
riotendant  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  fai- 
sait partie  ;  ces  officiers  restent  chargés  d'en  faire  parvenir  une 
expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé  (2).      . 

M.  —  Lorsque  Vacte  de  décès  d'up  nciUitaire  aux  armées  ne 
peut  êtfé  rî^pport^  ^i^^ns  le?  formes  qui  viççnei^t  d'être  indi- 
quées, Qp  a  l'habitude  d'établir  ce  qu^on  appelle  un  aete  de 
disparilion  (3).  Un  pareil  acte  ne  constitue  qu'un  simple  reA- 
seigqementi  ou  mieux  un  témoignage  écrit,  dont  les  tribu- 
Daux  tiendraient  tçl  compte  qu'ils  jugeraient  convenable  (4); 
mais  il  n'a  t^ucun  des  cars^ctères  de  Tacte  authentique  et  pourra 
toijqours  être  cppf^battu  par  la  preuve  contraire,  çaqs  qu'il 
soit  géçeçs^^re  d'^vo^*  recours  à  la  procédure  très-difficile  de 
riiiscription  de  feux,  Lçs  actes  de  disps^rition  doivent-ils  être 
inscrits  sur  les  registres  de  Tétat  civilt  Non^  car  ces  registres, 
comt^e  ^'indiq^ie  \e\kr  nom,  ne  doiv^^  contenir  que  (tes  ac- 
tes de  l'état  civil  proprement  dits.  Par  la  même  raison,  Tof fl- 
eierde  Tétai  civil  qui  recevraitde  l'armée,  pour  le  transcrireen 
France  un  acte  de.décès  dont  l'irrégularité  serait  attestée  par 
l'of^ier  même  qui  l'aurait  reçu,  devrait  refuser  la  trj^nscrip- 
tioû  jusqu'j^  ce  qu'elle  fût  ardojiaéçp^  wx,  ju^emeat  qui  seul 
a  qualité  pour  donner  à  un  tel  acte  un  caract^e  légal  (5). 

E.  PEZERIL,  ' 
Dootonr  «i  draii. 

(1)  Art.  96  C.  N. 

(2)  Art.  9t  C.  N.  —  Pourquoi  l'art.  9t  pirescrît-il  d'envoyer  à  rofflcîer 
^  l'eut  dvil  èa  domkile  du  déoédé  tme  éspéHHôn  de  l'acte  de  déoès,  tandis 
que  Vtrt.  96  n^  parle  qoe  d'an  MtmaH?  Voir  êuprà^  n*  48,  note  4. 

(3|  Voir  àiTenes  droalurei  àm  ttinifllre  de  la  guane,  dont  use  da  12  jnîm 
ia57. 

(4)  Ja  ifVvieiUbraH  «ft  oe  poinl  Ionique  je^  tcailer^  à^  l'ahaeiwM  de»  mili- 

(5)  Voir  Hatefta«d*0ziffi7y  p.  404. 
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NOTE  SCTR  LES  DROITS  DU  CESSIONNAIRE  Um 
CRÉANCE  EN  CONCOURS  AVEC  LES  CRÉANCIERS  M 
CÉDANT- 


I. 

J'ai  été  plus  d'une  fois,  pendant  le  cours  de  mes  études  de 
droit,  frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  maîtres  et  élès& 
résumaient  la  pensée  d'un  système  dans  une  de  ces  formules 
moitié  proverbes,  moitié  axiomes  que  les  juristes  appelait 
des  brocardé. 

Ces  formules  n'ont  point  cessé  de  me  poursuivre  au  sortir 
de  récole.  Je  les  ai  entendues  revenir  sans  cesse  dans  les  plai- 
doiries de  mes  confrères  jeunes  et  vieux.  Les  circonstances 
m'entraînèrent  à  conclure  jusque  devant  la  Cour  de  cassaUcm. 
Là  je  retrouvai  les  brocards  tellement  en  honneur  que  je  vis 
baser  un  arrêt  sur  l'un  d'eux  érigé  soudainement  en  axiome 
indiscutable.  C'était,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  la 
maxime  connue  :  qttem  de  mctione  tenet  aeU^  eiimdem  ogoi- 
tem  repellU  exceptio. 

Comme  l'arrêt  heurtait  violemment  les  principes  que 
j'avais  reçus  de  mes  maîtres,  je  ne  pus  m'empécher  de  me 
demander  si  ces  maximes  avaient  une  telle  autorité  que  Ton 
pût  baser  sur  elles  et  sur  elles  seules  une  décision  l^te.  La 
conclusion  qui  résulta  pour  moi  d'une  étude  un  peu  séneose 
de  leur  influence  fut  :  qu'exprimant  en  général  un  principe 
d'équité,  elles  servaient  avant  tout  à  fixer  dans  f  esprit  ta 
pensée  d'un  ensemble  de  théories^  qu^elles  étaient  bonnes 
pour  résumer  un  système  déjà  déduit  de  rexplication  des 
textes,  mais  que^  lorsqu'on  voulait  les  prendre  pour  point  de 
départ  d'un  système,  on  pouvait^  à  l'aide  des  considératioos 
accessoires  qui  se  présentent  fatalement  dans  toute  question 
un  peu  compliquée,  en  tirer  les  solutions  les  plus  contra- 
dictoires; —  qu'en  un  mot  elles  ressemblaient  à  ces  vérités  de 
l'avocat  Pieborgne,  dont  parle  M.  Laboulaye  dans  une 
récente  œuvre  humouristique,  et  dont  la  finrmule  est  si  pee 
précise  que  l'on  peut  s'en  servir  pour  prouver  tout  ce  qoe 
l'on  veut, -— au  besoin  le  pour  et  te  contre. 
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Assurémeot  je  nepréteuds  point  écarter  ces  espèces  de  pro- 
verbes de  la  discussion  juridique.  Qu'on  les  y  introduise,  ne 
fût-ce  que  pour  fixer  Tesprit.  Assurément  les  formules  : 
Vbi  emolufnentum^  ibi  anus  esté  debêî,  Quem  de  evietiane  tenei 
aetio,  eumdem  agmtem  repellit  êxeeptio,  etc.,  expriment  des 
idées  saines^  équitables.  Hais  ne  perdons  pas  de  vue  deux 


La  première,  c'est  qu'avant  de  devenir  la  propriété  banale 
tics  jurisconsultes  de  tous  pays,  ces  formules  ont  exprimé  des 
idées  beaucoup  plus  précises,  partant  beaucoup  plus  res- 
treintes, dans  des  législations  dont  nous  n'avons  conservé 
que  le  souvenir  ;  qu*il  y  a  danger  à  les  appliquer  à  des  faits 
qtii  se  passent  dans  un  milieu  absolument  différent,  à  des 
besoins  qui  ont  varié  avec  les  mœurs,  avec  les  idées,  avec  la 
législation,  qui  n'est  en  somnie  que  le  reflet  des  idées  et  des 
mœurs. 

La  seconde,  c'est  que  la  loi  française,  si  défavorablement 
qu'on  la  juge^  dit  en  général  ce  qu'elle  veut  dire^  qu'elle  pré- 
sente (c'est  du  moins  notre  avis)  très-peu  de  lacunes,  et  qu'il 
mî&i  d*uue  demi-ligne  de  texte  pour  réduire  à  néant  toute 
une  page  de  brocards. 

N  oublions  pas  enfin  que,  dans  la  mêlée  d'intérêts  où  nous 
vivons,  l'équité  pure  peut  se  trouver  embarrassée  dans  bien 
des  cas,  et  que  ce  serait  folie  de  vouloir  recourir  à  elle  pour 
trancher  toutes  les  questions.  La  justice  a  souvent  à  pronon- 
cer entre  deux  prétentions  qui  sont  également  sacrées,  et  c'est 
surtout  en  pareil  cas  qu'il  faut  se  garder  de  résoudre  la 
question  par  uu  brocard.  Dès  que  l'équité  est  mise  hors  de 
cause,  le  brocard  n*est  plas  que  le  souvenir  san<;  valeur  de 
législations  qui  n'existent  plus. 

Qu'on  nous  pardonne  la  longueur  de  ce  prf^ambule;  il  nous 
a  permis  de  mettre  sous  une  l'orme  géuéraie  certains  argu- 
ments qui  ne  s'appliquent  pas  seulement  an  cas  spécial  que 
uous  allons  étudier,  et  que  nous  rappellerons  brièvement 
dans  la  discussion  de  l'bypothèse  qui  nous  pn^occiipe. 
T.  xxvuu  18 
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Une  personne  cède  sa  créance  à  un  tiers.  Le  cédant  en 
pHncipé  ne  garantit  que  Texistence  dé  là  créance,  il  ne 
garantit  pas  la  solyabllité  dti  débiteur.  Il  peut  garantir  par 
une  clause  spéciale  la  solv^ilité  présente  du  cédé;  il  peut 
ehflù,  à  Tàîde  dé  là  ôlause  spéciale  dite  de  fournir  et  fam 
fjotott",  gaMntit  même  là  solvabilité  future. 

CW  ce  dernier  cas  que  nous  devons  envisager.  Nous 
faisons  dès  à  présent  observer  que  la  clause  de  fournir  et  faire 
^!oif  èsl  de  droit  fcorttmuù  eu  lûalière  èoûimerèiale,  lorsque 
là  cession  leàt  pratiquée  au  moyen  de  iTendossement  (140 
C.  cô.). 

81  Ife  cèssionûaire  n'est  point  payé  par  le  cédé,  il  recourra 
contre  le  cédant,  obtiendra  la  différence  entre  sa  créance  et 
le  prit  quMl  a  reçu  si  le  cédant  est  solvable,  ou  touchera  un 
dividende  si  lé  cédant  n'a  pas  de  quoi  faire  face  à  ses  engage- 
ments. 

Jusque-là  point  de  difRculté.  Mais  il  peut  arriver  que  te 
cédant  n^ait  pas  cédé  toute  la  créance,  qu'û  en  ail  consenfé 
par  devers  lui  une  partie,  et  que  cessionnaire  et  cédant  se 
trouvent  eti  même  temps,  au  même  titre  ou  à  des  titres 
différents,  créanciers  du  cédé  insolvable,  el  comme  tels 
appelés  à  concourir  sur  son  actif. 

Que  se  passera-t-il  alors?  Le  cessionnai^pe  aura  deux  partis  à 
prendre  :  4"  poursiiivre  de  son  chef  le  cédé  jusqu*à  concurrence 
du  montant  de  la  cession,  et  le  poursuivre  du  chef  du  cédant 
jusqu'à  concurrence  de  loute  la  différence  entre  le  dividende 
qui  lui  aura  été  attribué,  et  lé  montant  de  la  créance  inté- 
grale. —  2*  Faire  écarter  quant  à  lui  le  cédant  du  concours 
par  l'application  de  la  maiime  :  quem  de  evictione^  etc. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  poursuivra  directement  le  cédant 
(en  vertu  de  Tart.  140)  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'il 
n'aura  pu  obtenir  du  cédé. 

Bi  l'endosseur  (nous  devrions  dire  d'une  façon  générale  le 
cédant,  mais  nous  nous  référons  à  l'hypothèse  la  plus  habi- 
tuelle) est  solvable,  les  résultats  produits  par  ces  deux  opé- 
rations ne  seront  pas  différents;  puisque  le  tiers  porteur,  qull 
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écarte  le  cédant^  ou  qu'il  vienne  de  son  chef,  oblieudra  tou-  l\ 

jourt  par  l'effet  du  recours  qu'il  a  contre  lui  le  montant  inté-  ^ 

gral  de  sa  créance. 

Mais  si  l'endosseur  est  insolvable?  Alors  les  résultats  seront  ■' 

très-différents;  cela  est  sensible.  Car  si  nous  examinons  les 
divers  éléments  du  solde  de  la  créance,  c'est-à-dire  les  diverses 
sommes  obtenues  par  le  tiers  porteur  à  l'aide  des  opérations 
sas-itidiquées,  nous  verrons  ces  sommes  varier  suivant  que  '■ 

l'endosseur  aura  ou  non  été  écarté  du  concours  sur  les  biens 
du  cédé. 

Supposons,  poUf  fixer  les  idées,  une  créance,  dont  nous 
représentons  le  montant  intégral  par  A.  C'est  la  créance  de 
Secundus  contre  Primus.Secundus  fait  de  cette  créance  deux 
parts  :  une  a  qu'il  garde  pour  lui;  une  autre  a'  qu'il  cède  à 
Teriiuê  soit  avec  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  soit  par  le 
moyen  de  l'endos  (dans  l'un  et  Tautre  cas  il  est  garant  du 
Don-paiiement). 

Au  moment  où  Tertius  veut  se  faire  payer,  Primus  et 
Secundus  se  trouvent  également  insolvables.  Supposons  qu'il 
ait  recours  à  la  première  opération,  c'est-à-dire  qu*il  se  fasse 
colloquer  pour  la  part  a'  de  la  créance,  et  qu'il  laisse  Secundus^ 
sou  cédant,  concourir  avec  lui  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  a,  qu'il  a  conservée.  (Il  n'est  pas  besoin  de  supposer 
le  concours  d'autres  créanciers,  cela  ne  ferait  que  rendre 
rhypotbèse  plus  difficile  à  saisir.) 

On  partagera  la  mas^e  du  cédé,  soit  B,  proportionnellement 
aux  créauces  a  et  a'.  Ce  qui  s'obtient  arithmétiquement  en 
divisant  cette  masse  par  la  somme  des  créances,  et  en  multi- 
pliant le  résultat  obtenu  par  chacune  d'elles. 

Soit: 

R  a 

ou  plutôt  -,  car  la  somme  de  a,  la  part  conservée,  et 

â  +  a'  A' 

de  o',  la  créance  cédée,  est  précisément  la  créance  totale  que 

nous  avons  représentée  par  A. 

Ce  qui  fait  que  chaque  partie  verra  sa  part  liquidée  ainsi 

qu'il  suit  : 

B  B 

Secundta  aura  a  x  -rei  Tertius  a' x  - 

A  A 

Mais  puisque  nous  avons  supposé  le  débiteur  cédé  \uî^oW 
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vable.  Une  faut  pas  perdre  de  vue'que  B.  la  masse deseto 
est  inférieure  à  A,  le  montant  de  la  créance. 

B  t. 

Donc,  iiuisque  A  est  plus  grand  que  B,  -   est  uDe  ma 

,     B  ^ 
plus  petite  que  Tunité,  et  pour  la  même  raison  a  x  j«ii 

petit  que  a'. 

En  d'autres  termes,  le  dividende  est  inférieur  ao  wm 
de  la  créance. 

Pour  parfaire  la  somme  à  laquelle  il  adroit,  Terlm,)t^ 
porteur,  recourra  contre  Secundus,  Tendosseur. 

Du  chef  de  Secunius^  il  aura  droit  à  une  part  dadirifi 
obtenu  par  ce  dernier  dans  la  faillite  ou  la  découô^ 
Primui. 

Nous  avons  dit  que  ce  dividende  devait  être  reps 

A  ^ 

par  o  X  ^  :  rer(tt««aura  droit  à  une  part  de  la  somme  ^^ 
B  *' 

s'il  est  en  concours  avec  d'autres  créancière  de  Sioâ 
ceux-ci  auront  sur  la  somme  -  des  droits  égaux  aux  s«a 

D 

ils  concourront  avec  lui. 

Ajoutons  enfin  que  Tertius  qui  n'est  pas  encore  ioté^ 
ment  payé  concourra  avec  les  créanciers  de  Secw^ 
cédant,  sur  les  autres  biens  de  ce  dernier. 

En  résumé,  la  première  opération  que  nous  avons  is^ 
se  subdivise  en  deux  opérations  secondaires  :  1*  ooUa(^ 
sur  les  biens  du  cédé  du  tiers  porteur  en  coocouis^ 
l'endosseur  qui  est  lui-même  créancier  du  cédé;2»coifcÊ^ 
du  liers  p  irleur  en  concours  avec  les  créanciers  deN 
seur  sur  les  biens  de  celui-ci,  parmi  lesquels  se  trouve (^ 
l'émolument  de  la  créance  qu'il  avait  contre  le  céde,^< 
doit  être  considérée  comme  le  gage  commun  detetf 
créanciers  de  l'endosseur. 

Puisque  nous  avons  suppose  l'endosseur  et  le  ^ 
principal  tous  deux  insolvables,  le  tiers  porteur  ne  p^ 
jamais  rentrer  dans  le  montant  intégral  de  sa  créance. 

—  Si  au  contraire  le  tiers  porteur  fait  écarter  l'tù^ 
du  concours  à  l'aide  de  la  maxime  quem  de  evietûet- 
rcsullat  chauj^e  aussitôt.  Sur  toute  la  pa»t  qui  eiHétf  ^ 
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buée  à  l'endosseur  resté  lui-même  créancier  du  cédé,  part 
que  nous  avons  représentée  par  a  x  -,  il  sera  colloque  seul. 

Cette  part  a  x  ~,  qu'il  eût  été  obligé  de  partager  au  marc  le 
B 

franc  avec  tous  les  créanciers  du  ci'dant,  il  la  gardera  pour 

lui;  il  éteindra  avec  elle  sa  créance,  ou,  si  cela  ne  suffit  pas, 

il  recourra  pour  la  difTérence  contre  son  cédant.  Mais  comme 

sa  créance  aura  été  diminuée  par  suite  des  dividendes  déjà 

obtenus,  il  subira  une  perte  proportionnelle  à  sa  créance, 

mais  d'autant  plus  faible  que  cette  créance  aura  été  plus 

réduite  par  les  dividendes  déjà  touchés. 

Eo  somme,  la  différence  entre  les  deux  opérations  réside  en 
ceci  :  dans  la  première  le  cessionnaire  Tertius  partage  le 
dividende  obtenu  par  Secundus  dans  la  masse  de  Primui  avec 
tous  les  créanciers  de  Secundus;  ^  dans  la  seconde,  il  le 
garde  pour  lui  seul. 

Qui  a  perdu  à  cette  opération?  Les  créanciers  personnels 
de  Secundus. 

Doivent-ils  y  perdre? 

C'est  la  question. 

IV. 

Nou9  voyons  à  présent  que  la  question  d'équité  ne  se  pré- 
sentera point  dans  le  débat;  car  les  créanciers  qui  perdent, 
les  créanciers  de  Secundus,  ont  des  droits  tout  ausi^i  sacrés 
que  ceux  qui  les  dépouillent,  c'est-à-dire  les  tiers-porteurs. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  à  la  garantie,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé par  nos  divers  codes  ?  Ost  un  droit  de  créance.  Tous 
les  créanciers  ont  des  droits  égaux,  à  moins  quMls  ne  puissent 
invoquer  une  des  causes  de  préférence  établies  par  la  loi. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  la  Cour  de  cassa- 
tion applique  la  maxime  qutm  de  evietione  tenet  aclio,  eum^ 
dm  agentem  repellit  exceptio. 

L'idée  qui  a  dominé  la  Cour  suprême  parait  être  celle-ci  : 
Cette  maxime  doit  être  appliquée  contre  le  cédant  qui  de- 
mande le  concours  ;  il  faut  l'appliquer  de  même  contre  les 
créanciers  du  cédant. 
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C'est,  à  ce  qu'il  pous  semble,  résoudre  la  quççtioii  par  la 
question. 

N  Lorsqtie  le  cessionnaire  est  en  présence  du  cédant  sohaMi 

^  ou  présumé  tel,  il  n'y  a  pas  inconvénient  à  appliquer  cette 

|,  inaiime;  je  crois  même  fermement  qu'il  faut  rappliquer. 

Remarquons  cependant  qu'il  n*y  aurait  pas  d'inconvénient 
pratique  à  tolérer  le  concours  :  car,  en  mettant  le  débiteur 
principal  et  l'endosseur  en  cause  dans  une  même  instance,  il 
pourrait  les  faire  condamner  solidairement,  et  frapper  de 
saisie^arrét  le  paiement  que  le  débiteur  principal  serait  prft 
à  faire  à  l'endosseur.  Cela  sauv^rderait  les  intérêts  de  tout 
le  monde. 

Mais  lorsqu'il  y  a  contre  le  cédant  une  présomption  d'insol- 
vabilité :  ce  qui  arrivera  par  exemple  lorsqu'il  y  aura  accep- 
tation bénéliciaire  de  succession,  faillite,  ou  exercice  par  les 
créanciers  du  droit  que  leur  confère  l'art.  1166^  le  tribunal 
devra-t-il  appliquer  la  maxime  çuem  de  tviciione..^ 

Non,  à  notre  avis.  Alors  que  le  péril  n'était  pas  inuuiuei^l, 
ne  pouvait  même  être  prévu,  le  tribunal  ne  pouvait  être  plus 
vigilant  que  ceux-là  mêmes  dont  les  droits  étaient  menacés. 
Mais  dans  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  les  créanciers 
veillent,  représentés  soit  par  un  héritier  bénéficiaire  dont  le 
devoir  est  de  défendre  les  intérêts  de  tous,  soit  par  un  syndic, 
soit  par  eux-mêmes. 

En  pareil  cas^  le  tribunal  est  averti,  il  ne  peut  se  libérer 
de  l'examen  de  la  question  de  concours  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  bonne  foi,  parce  que  la  bonne  foi  n'est  plus 
en  question;  la  partie  dont  la  bonne  foi  n'est  plus  incriminée 
n'est  plus  en  cause.  11  n'y  a  plus  là  que  des  gens  réclamant 
leur  dû,  invoquant  des  raisons  aussi  sacrées  les  unes  que  les 
autres,  et  dont  les  droits  doivent  être  fixés  d*après  la  loi. 

V, 

Ah  !  si  la  loi  avait  gardé  le  silence,  s^ns  doute  U  faudrait 
chercher  ailleurs  les  motifs  d'une  décision  judiciaire  I  mais  il 
n'en  est  rien.  La  loi  s'est  très-clairement  exprimée  ;  on  ne  peut 
l'accuser  d'être  obscure  et  incomplète. 

Art.  ^092.  «  Quiconque  s'est  obligé  persoqneUeipent  ^t 


Digitized  by  LjOOQIC 


i 


CI|^»IC9^|UI   DU  CODANT.  9f9 

c  ipiun  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo&i- 
€  liers  et  immobiliers,  préseolg  et  à  venir.  » 
Art.   2093.  c  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 

•  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 

•  eoniribufion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 

•  causes  légitimes  de  préférence,  i 

Art.  2094.  a  Les  causes  légitimes  ^e  préférence  sont  les 
€  privilèges  et  hypothèques.  » 

Ainsi  la  loi  t^  décidé  que  les  biens  d'qn  délateur  étaient  |e 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  qu'ils  conçcfu^rraient»  f 
ipoins  que  l'un  ou  qqelqyes-yns  d'entre  çui^  ne  pq^ent  in- 
voquer qyçlque  cause  légitinflçi  de  préférence,  Çt  dçpAys  eljip 
^  dét^rminé  îeç  causes  légiliiQçs^  d^  préférçipcç:^ 

Peut-être  at)jectera-t-on  que  TarU  3Q94  u'^st  pa»  limitatif  f^t 
qu'il  ue  cite  qu'à  titre  d'exemple  les  privilèges  et  k»  kjv»r 
thèques  ?  Gela  n'est  pas  soutenable.  On  remarquera  ea  fÎM 
que  le  caractère  commua  de  touteg  les  c^u&e^  de  préférepce 
est  oon-seuleinent  de  n'être  poiqt  çtandestinea,  mais  encore 
d'être  à  \e\  point  publiques  q\i'i\  £aat  pQur  les  ^norer  n'i^voir 
pas  voulu  )es  conw^ttre. 

les  hypothèques  ordinaires,  les  privilèges,  doivent  être 
rendus  publics.  Les  hypothèques  taeites  découlent  d'un  liit 
qui  est  toujours  de  notoriété  publique.  Qu'on  ne  nous  objecte 
point  que  le  droit  de  rétentift^  existe  indépendamment  de 
toute  publicité.  Il  est  connu  par  sa  nature  même,  et  du  reste 
i|  ne  coi^titue  pojnt  ifn  droi^  4^  préférence. 

De  pareilles  garanties  peuvent^llea  se  reneqqtrer  dans  l'^Sr 
pàce  qui  ïyfm  prèoooupe?  Non.  La  eessioo  résultant  la  plupart 
du  ter^pa  de  l^ei^d^vssewent  a^t  abstilumant  incounue  des 
tiers,  et  ne  leur  lais^  aucune  e^ce  de  recours.  Peut- elle 
)»erviF  de  bi^  i^  uq  dr'Oit  de  préléreioiee?  Itan  a  il  n'y  a  de 
causes  de  préférence  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  loi. 

(^esont  les  tiers  porteurs  par  rapport  à  l'endosseur  ?  Des 
crâainoiers. 

Doivent-ils  se  distinguer  des  créanciers  personnels? Non, 
les  uns  comme  *les  autres  demeurent  sous  l'empire  de 
r.ut.  Î093. 
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V£. 

Une  hypothèse  rendra  plus  saisissante  la  théorie  que  oo» 
venons  d*esquisser.  Secundus,  qui  a  dans  ses  biens  la  ecèàaot 
A,  qui  a  cédé  à  Tertius  la  part  a*  de  cette  créance,  cède  ea- 
suite  à  Quartus  la  part  a  qu'il  avait  conservée. 

Tertius  et  Quartus,  les  deux  cessionnaires,  concoummtrilg 
ensembleî  Oui.  Ce  point  est  admis  par  tout  le  monde,  et 
même  par  la  Cour  de  cassation  dans  Tarrét  dont  nous  com- 
iMittons  la  théorie. 

Si  Quartus^  Tayant-cause  de  Secundus^  peut  être  colloque, 
Secundus  pouvait  Tétre  lui-même  :  broôuti  pour  brocard. 
Nêtno  pItM  juriê  ad  alium  tram  ferre  poie$î  quam  ipu  AaM. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  Quartus  n'a  aucun  droit  à  exercer, 
ou  Secundus  peut  exercer  tous  les  droits  qu'il  a  pu  trans- 
mettre. 

Pourquoi  cette  théorie  changerait*  elle,  lorsque  le  créander 
n'a  pas  cédé  la  part  de  créance  qu'il  s'était  réservée,  lorsque, 
cette  part  faisant  partie  de  son  actif,  ses  créanciers  personaels 
se  trouvent  pour  ainsi  dire  tous  tiers-porteurs  àm  valeorb 
non  endossées  t  Nous  mettrons  alors  en  défaut  un  autre  bro- 
card :  «M  eadem  ratio  ibi  idem  jus. 

vn. 

La  conclusion  de  notre  système  est  fort  simple.  Elle  se  ré- 
sume en  deux  propositions  : 

V  Les  tiers- porteurs,  et  les  créanciers  persomids  de  Feo- 
dosMur,  ont  les  mêmes  droits^  ils  doivrat  concourir  ensemble 
sur  les  biens  du  cédé^  lorsqu'il  se  trouve  dans  Tactif  de  Fen- 
dosseur  d'autres  créances  contre  le  cédé  non  transportées  à 
des  tiers. 

!!•  Lorsque  le  cédant  et  le  eessionnaire  sont  direetemeot 
en  présence^  on  peut  sans  inconvénient  écarter  le  cédant  pir 
suite  de  l'application  de  la  maxime  quem  de  mcitose-. 
parce  qu'alors  le  tribunal  n'a  pas  à  prévoir  les  risques  dlo- 
solvabilité  du  cédant,  et  ne  doit  point  prendre  en  niain  la  caose 
de  ses  créanciers  ;  il  applique  alors  celte  autre  maxime  : 
jnra  vigilandbui  praswUy  et  les  créanciers  personnels  du  cé« 
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daot  qui  ne  sont  point  intervenus  dans  rinstance  portent  la 
peioe  de  leur  négligence*. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  n*7  a  pas  faute  de  leur 
part,  c'est-à-dire  lorsque  le  procès  a  lieu  entre  le  cessionnaire 
et  le  syndic  de  la  faillite  du  cédant  ;  —  lorsqu'il  est  intenté 
par  ou  contre  un  héritier  bénéficiaire,  car  alors  les  créanciers 
personnels  du  cédant  sont  en  droit  de  se  croire  dûment  re- 
présentés;—  lorsque  le  procès  s'engage  entre  le  cessionnaire 
et  les  créanciers  du  cédant  exerçant  les  droits  de  leur  auteur 
en  vertu  de  l'art.  H66. 

Enfin  si  un  seul  créancier  du  cédant  intervenait  au  procès 
engagé  entre  son  auteur  et  le  cessionnaire,  le  tribunal  ne 
pourrait  quant  à  lui  appliquer  la  maxime  :  c  Quem  de  evic- 
ti(m$.,.  » 

Il  n'y  aurait  dans  tous  les  cas  aucun  danger  à  ne  pas  ap- 
pliquer cette  maxime;  le  tiers  porteur  pouvant  actionner  en 
mâme  temps  le  débiteur  principal  et  l'endosseur,  les  faire 
condamner  solidairement,  et  obtenir  tout  ce  qui  lui  est  légiti- 
mement  dû  à  l'aide  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  du  cédé,  ou  d'une  opposition,  aux  deniers  de  la  saisie 
pratiquée  par  le  cédant  sur  les  biens  du  cédé  ;  la  pratique  ne 
serait  pas  plus  difficile,  et  l'équité  y  gagnerait. 

VIII. 

n  nous  faut  cependant  examiner  le  système  de  la  Cour  de 
cassation,  et  voir  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  les  arguments 
qui  l'appuient. 

U  est  fondé  tout  entier  sur  la  maxime  :  «  Quem  de  evic- 
U(m$...  »  Le  concours  ferait  subir  au  tiers  porteur  uue  évic- 
tion, l'endosseur  est  garant:  donc 

Examinons  la  valeur  de  ces  deux  propositions:  «  le  concours 
ferait  subir  au  tiers  porteur  une  éviction,  j»  —  et  la  seconde  : 
i  l'endosseur  est  garant,  jd  car  il  faut  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  l'obligation  de  garantie. 

Je  crois  tout  d'abord  que  Ton  affirme  un  peu  arbitraire- 
ment que  l'endosseur  est  garant  de  l'éviction.  En  matière  de 
cession  de  créance  il  peut  (c'est  là  ce  qu'on  entend  par  ga- 
rantie)  ne  s'engager  à  rien  si  le  débiteur  cédé  n'est  pas 
solvable,  ou  s'engager  dans  ce  cas  à  payer  à  sa  place.  C'est  ce 
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qu'on  appelle  dans  U  pratique  gan^tie  non  pas  de  fèiaâri 
•     mais  garantie  de  non-paiement. 

Dans  l*esp^ee  en  effet,  le  cessionnaire  ne  p^utpusse 
de  ce  qu'on  appelle  uneévicUojp,  ç'est-à-dlre  va  VroukkJ 
la  cause  était  cachée^  ou  qui  provient  du  £Mt  du  féd^ 
D'est  pas  le  fait  du  cédant  qui  Vempéche  de  tQudier  )&i 
tant  intégral  de  s£^  créance»  c'est  la  loi  qi|i  x^49^ 
créance  à  un  sip^ple  diyiclende. 

Mais,  dira-t-on,  le  oéiwX  vmrm\  m  PA^  8^  prâak 
contribution  ?  D'accord  ;  mais  il  ferait  a^le  de  HiauiiiRi 
nistration  ;  et.  lorsqu'il  e^t  insolvable  il  serait  œiqitkk 
ne  se  présentt^it  pas.  Dm  re^te,  dans  leç  cas  que  boqs  m 
supposés,  ce  i»'est  p9s  lui  qui  e^t  eu  jeu^  ce  ^ptdesftjfl 
cause  dont  lui  ou  ses  représentants  ne  peuvent  \iàsi 
intérêt^.  Remarquops  surtout  qu'il  ne  se  présente  P^^ 
l'espèce  contre  le  ce^siaoniûr^,  xjaài^  bien  ptmr  (f  cfssiMM 
jKuir  faire  \alQir  9u  profl^  d^  tou^  se*  Gr^nciera,  #t  éèW 
porteur  qui  est  du  pomlure,  des  droits  auxquels  ilQ'tiB^ 
renoncé,  qu'il  doit  faire  valoir  au  profit  de  tous. 

L'oUigation  de  gartatie  peut-eUe  le  forcer  à  sacrlte  ^ 
tains  de  oe^  créaneiers  à  certains  antpes,  c*es(-à-dife  à^ 
nnettre  une  indélioateise?  Non. 

En  se  constituant  garant  qu'a-t-il  promis?  Depayffs* 
cédé  ne  payait  pas.  Or  cet  engagement  ne  peut  avoir  d*^ 
effet  que  de  le  constituer  débiteur  du  cessionnaire.  En  ^<' 
qualité,  il  a  accordé  sur  ses  biens  au  Cessionnaire  tem  & 
droits  qu*un  créancier  a  sur  les  biens  d'an  débitear.B* 
droits  sont  fixés  par  l'art.  2092.  Il  n'a  pu  faire  plusqu^^* 
ne  permet  de  faire;  il  n'a  pu  consentir  un  droit  de  pi 
en  dehors  de  ceux  que  la  loi  permet  d*accorder. 

IX. 

FeTs  C'est  surtout  au  point  de  vue  c^mmercj^  que  OQUS  0 

b  envisagé  celte  question,  qui  peut  avoir  cependftPt  d^^fl 

calions  très-ioiportantes  en  matière  de  ci^utionpeinefit  ^ 
renonciation  tacite  à  rbypptbèque  légale  des  femmes  ip*<| 
(nous  ne  traiterons  pas  aujourd'hui  Cette  quesliop),^!' 
nous  sommes  demandé  si,  au  pqipt  de  vue  de  la  ff^ 
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cpmmarçiale,  la  systèmo  d^  I»  Cour  4a  cassation  n'offirirait 
pas  d'iDcoDvéoieats.  Il  en  préseote  de  très^isonsidérablef . 

Il  créa  m  effet  une  cause  de  préfi&reuc^  clandestine^  et  par 
cila  mèm»  ouvre  la  port^  wx  coUu^o.ns.  Il  serait  si  facile  k 
un  créancier  de  transporter  à  de«  tiei^  une  part  des  créances 
qu'il  a  contre  son  débiteur»  at  d'épuiser  de  la  sorte  tout  Tactif 
du  cédé  s*il  est  insolvable.  Les  créanciers  cbirograpbaires  ne 
pourront  jamais  compter  sur  Tactif  du  cédant;  de  Ih  une 
enu^ve  au  crédit,  une  perturbation  inévitable  dans  le$  tran- 
s^ctiops  comoierciales. 

Tels  sopt  las  inconvénients  qui  nous  ont  frappé,  et  que 
nons  signalons  à  l'attention  des  juristeat  Est-ce  beaucoup 
demander  que  de  réclarner  la  stricte  application  de  la  loi? 
des  art.  3099,  2093,  %094?  Est-ce  être  trop  sévère  que  de 
rejeter  Tinterprétation  de  la  jurisprudenee  lorsque  le  texte  a 
trancb4  une  question? 

F.  BERNARD, 
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VI. 

Lorsque  Savigny  fit  connaître  son  opinion  sur  la  nécessité 
d'une  légidation  propre  à  rAUemagne,  les  attaques  qu'il  diri- 
gea contre  le  Code  Napoléon  furent  sans  doute  e^ouf^blesau 
point  de  vue  du  patriotisme.  Pendwt  d§  Ji9Qg¥^  Apnées, 
l'Allemagne  avait  subi  le  joug  de  la  Francat  Tout  ee  q^i  ve^ 
naît  àtb  Français,  bien  ou  mal|  on  ee  croyait  obligé  de  le  re* 
pousser  éoergiquement  eomiM  ravivant  le  souvenir  pénible 
d'uB  temps  d'oppression.  Savigny  Ivi-rm^n^af  cet  bomme 
exemplaire,  fit  usage  de  toute  «a  sttenca  et  de  tous  les 
moyei»  qui  étaient  à  sa  disposHJon  pour  dénigrer  lagranda 

(1)  Voir  Btm  ffo^iWf  t.  W««i  V-  8ej« 
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œuvre  issue  de  la  révolution  française,  rexpresâon  vhraote 
de  rhumaoité  moderue,  —  le  Code  Napoléon  ! 

Mais  déjà,  dans  Tintroduction  de  la  seconde  éditioD  des 
brochure  «  nir  (a  vocation  du  temps  pour^  les  travaux  i 
législation  et  de  juriêprudmeê  M ^  le  savant  jurisconsulte  re- 
connaît que  la  plupart  de  ses  attaques  sont  injustes  et  ne  s'a- 
pliquent  que  par  l'état  de  surexcitation  et  de  haine  où  étaient 
alors  tous  les  Allemands. 

«  Dans  le  septième  chapitre,  dit-il,  Tauteui  émet  un  jug^ 
t  ment  très  défavorable  sur  les  jurisconsultes  français  k 
•  temps  moderne.  Les  faits  particuliers  qu'on  y  a  eipoées 
«  sont  en  efTet  exacts,  et  on  ne  peut  pas  amoindrir  le  blàoK 
c  qui  s'y  attache, mais  Tappréciation  générale  qui  était  fondée 
«  sur  ces  faib^  est  trop  injuste  et  trop  partiale  puisqu'elle  oe 
«  tient  pas  compte  d'une  partie  très-estimable  de  laUttératuie 
<c  juridique  de  nos  voisins.  La  cause  de  cette  partialité  se 
a  trouve,  d'une  part,  dans  l*état  d'irritation  où  nous  étions 
c  alors  vis  à  vis  de  nos  voisins^  et,  d'autre  part,  dans  la  con- 
«  naissance  incomplète  que  j'avais  de  leur  littérature.  Je  pro» 
a  flte  volontiers  de  cette  occasion  pour  réparer  cette  injustice 
«  à  l'aide  d'un  aveu  public. 

«  Voici  conunent  la  situation  se  présente  à  nos  yeux  :  La 
c  partie  scientifique  de  la  jurisprudence  et  les  connaissances 
«  qui  l'accompagnent  ont  été  incontestablement  très-n^ligées 
€  en  Praoce  depuis  longtemps,  quoique  un  certain  nombre 
a  de  jeunes  écrivains  aient  fait  preuve,  en  ces  derniers  teIDp^ 
«  d'un  zèle  louable.  Au  contraire,  la  jurisprudence  pratique 
«r  s'est  élevée  très-haut  chez  nos  voisins,  et  elle  se  maintieot 
a  encore  à  ce  niveau.  La  littérature  qui  comprend  cette  partie 
tf  des  éludes  juridiques  mérile  la  plus  grande  estime,  et  noi^ 
«  aurions  grand  profit  à  l'utiliser  pour  nous.  Ainsi,  par  exem- 
«  pie,  les  écrits  de  Merlin,  tant  le  répertoire  que  les  questiom, 
«  contiennent  des  modèles  d'analyse,  ùes  exemples  bien 
«  choisis  et  pleins  de  vivacité  pris  dans  les  causes  judiciaires, 
a  et  certainement  notre  littérature  en  matière  de  droit  pra- 
a  tique  est  fort  arriérée  si  on  la  compare  à  celle  de  nos  voi- 
«  sins.  La  cause  de  cette  supériorité  des  Français  s'expliqw 
«  d'abord  par  leur  habileté  pratique,  et  ensuite  par  les  fonces 
«  mêmes  de  leur  procédure  qui  se  prêtent  à  tous  \» 
a  eiforts  du  talent  et  au  développement  des  aptitudes  parti* 
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«  cuËères,  tandis  que  chez  nous  les  juges  et  les  avocats  rem-- 

a  plissent  leurs  fonctions  avec  un  zèle  qui  n'a  rien  deremar- 
f  quable^ 

<K  Je  suis  toutefois  très-éloigné  de  faire  honneur  au  Code 
0  français  des  avantages  dont  je  parle;  ils  n'existent  point 
f  par  lui^  mais  plutôt  malgré  lui.  Tout  ce  que  j'ai  dit  dans 
a  ma  brochure,  je  dois  encore  le  maintenir  comme  conforme 
t  à  la  vérité.  Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  défavorable 
t  que  j'ai  porté  sur  les  Ecoles  de  droit  françaises  :  leur  or- 
«  ganisation  nuit  évidemment  au  libre  développement  de  la 
«  jurisprudence.  Je  dis  cela  aujourd'hui  avec  plus  de  convic- 
c  tien  que  jamais^  parce  que  nlon  appréciation  à  cet  égard  a 
<  été  corroborée  par  Tasseutimentde  plusieurs  Français  très- 
«  estimables  et  fort  spirituels.  • 

L'aveu  que  Savigny  fait  publiquement  n'est  pas  assez  com- 
plet pour  que  son  jugement  doive  nous  paraître  tout  à  fait 
impartial.  La  condamnation  du  Code  Napoléon  nous  semble 
iDjuste.  U  méconnaît  les  conséquences  pratiques  de  cette 
œuvre  admirable  et  se  voit  forcé  de  recourir  pour  cela  aux 
subtilités  de  l'analyse.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette 
question. 

Savigny  convient  que  la  partie  pratique  de  la  littérature 
juridique  en  France  est  supérieure  à  celle  de  rAllemagoe  ; 
mais  il  revendique  la  supériorité  pour  sa  patrie,  en  ce  qui  cou- 
ceroe  la  jurisprudence  scientifique. 

Nous  avouerons  que  cette  division  de  la  jurisprudence  nous 
met  dans  un  grand  embarras.  La  jmrisprudence  n'a  pas  seu- 
lement pour  but  la  connaissance  des  lois;  elle  doit  surtout 
exister,  pour  donner  une  impulsion  à  la  vie  active^  conduire 
la  société  au  progrès  et  inspirer  de  plus  en  plus  à  l'humanité 
les  sentiments  d'équité  et  de  justice. 

Dans  cette  voie,  TAUemagne  est  elle  plus  avancée  que  la 
Praûce?  Sa  jurisprudence,  sa  société  est-elle  meilleure  que 
celle  de  la  France?  Je  crois  qu'il  serait  difGcile  de  le  soutenir. 
Il  faut  au  contraire  avouer  que  les  innovations  de  la  juris- 
prudence et  delà  politique  qui  ont  transformé  la  société  mo- 
leme  ne  sont  presque  jamais  venues  de  TAUemagne.  Nous 
36  prétendrons  pas  que  la  France  seule  ait  eu  le  privilège  de 
produire  les,  grandes  réformes  ;  mais  il  faut  convenir  que  Tes- 
|)rit  d'influence  de  cette  nation,  que  son  caractère  pratique 
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lui  ont  toujours  assuré,  parmi  les  autres  nattons»  use  tft- 
taSne  prépoûdératice. 

Il  est  certain  que  rAllemagne  remportera  ton joar:?  SurtM 
les  autres  pays  par  ^importance  exceptionnelle  de  ses  îe- 
cherches  scieûtifiqiies,  par  son  esprit  philosophique  et  son 
caractère  conscieucieui  ;  mais  tout  le  profit  de  ses  beUes 
recherches  sera  presque  toujours  réalisé  par  un  peuple 
voisin. 

Ces  tétitéà  ont  été  si  souvent  exprimées  que  je  regretté 
presque  de  les  reproduire,  fin  traitant  ce  sujet,  je  crois  et* 
voir  émettre  librement  mes  opinions,  au  risque  de  paraître 
ennuyeux  ou  même  prétentieux.  STil  m'était  permis  défaire 
une  comparaison  entre  ces  deux  nations,  je  dirais  volontiers 
que  la  France  et  rAllemagne  représentent  la  Grèce  et  laRone 
antiques.  La  Grèce  a  imposé  à  Rome  sa  littérature  et  sa  phi- 
losophie, mais  jamais  peuple  ne  surpassa  les  Romains  an 
point  de  Vue  de  Tesprit  de  légîslaHon.  Ce  peuple  conquérant 
avait  mieui  que  tout  autre  le  don  de  traduire  d'une  manière 
précise,  en  forme  de  lois,  toutes  les  nécessités  du  temps  et  les 
exigences  dé  la  société.  11  en  est  de  même  pour  ces  detn 
grandes  nations  modernes.  On  dirait  que  rAllemagne  a  eu 
dans  ces  derniers  temps  le  monopole  des  recherches  et  des 
découvertes  scientiâques  qui  demandent  une  intuition  pro- 
fonde et  une  étonnante  patience.  De  son  côté,  la  France  sem- 
ble accaparer  Pesprit  de  réforme  et  Tambitioti  de  donner  i 
la  société  une  face  nouvelle. 

Sa  destinée,  comme  Ta  dit  Un  remarquable  écrivain,  sem- 
ble être  de  pratiquer  ce  que  d'autres  ont  inventé. 

Ma  comparaison  n'a  pas  la  prétention  d'être  absohiment 
exacte  et  complète  ;  eUe  boite  évidemment  comme  toutes  les 
comparaisons.  Mais  qu'on  observe  un  peu  les  plus  récents 
événements  de  notre  siècle,  et  Ton  verra  que  mon  opinion  ne 
s'éloigne  pas  trop  de  la  vérité. 

La  jurisprudence,  depuis  la  publication  du  Code  Napoléon, 
a  reçu  ime  impulsion  inconnue  jusqu'alors.  Ce  grand  ouvrage, 
à  la  louange  de  rbumanité  moderne,  fait  le  tour  du  moude. 
L'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Grèce,  la  Roumanie,  etc., 
etc.,  y  compris  même  une  bouLe  partie  de  l'Allemagne,  n'ont 
pas  refusé,  malgré  leurs  particularités  nationales,  d'adt^pter 
cette  législation,  et  nous  devons  avouer  que  la  procédure 
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est  pas  seulement  simpliilèe;  die  deyient  à  son  tour  ud 
'  pour  le  défeloppemeQt  de  la  société  moderne. 
tainémehi,  les  critiques  élevéefâ  par  âavigny  contre  le 
Napoléon  De  sont  pas  dépoiurvues  de  fondement,  certai* 
]t  il  y  a  des  défauts  dans  ce  code  ;  mais  l'ensemble  de 
e  u'est-il  pas  au-dessus  de  tout  ce  qui  existait  jusque- 
aque  page  dutlode  ne  reapire-t-elle  pas  la  liberté  et  les 
|)es  immortels  de  17dd?  Chaque  disposition  n*e8t-elle  pas 
tssioo  des  exigences  du  temps  présent  ?  Chaq  ue  mot,pour 
ire,  ne  marque- 1  il  pas  en  même  temps  la  rupture  de 
Hè  actuelle  avec  la  société  féodale  et  rétablissement 
égislation  impérissable?  Quels  que  soient  ses  défauts, 
teignent  pas  le  niveau  de  ses  qualités. 
)  û^'insisterons  pas  plus  longtemps  pour  réfuter  les  cri- 
de  Savigny.  Cette  réfutation  a  été  d^à  faite  assez  sou- 
dais n  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  ce  qu'il  pensait  des 
ées  alors  existants.  Ce  qu'on  doit  le  plus  remarquer^ 
e  Siaviguy  donne  la  préférence  au  Code  prussien.  C'est 
inement  uoe  opinion  très-louable  au  point  de  vue  du 
sme,  mais  tout  à  fait  regrettable  au  point  de  vue  de 
ce. 

:  avoir  attribué  au  code  une  influence  politique  et 
le,  il  essaie  de  démontrer  que  plusieurs  parties  de  cet 

sont   erronées,  et  que  les  premiers  principes  du 
;ont  méconnus. 

)ouvait  facilement,  dit  il,  faire  comprendre  à  une  as- 
ée  nombreuse  et  mêlée  des  questions  pareilles  à  celle 
oir  si  un  père  doit  doter  sa  fille,  et  si  la  vente  peut 
isciodée  pour  cause  de  lésion  ;  mais  la  théorie  géné- 
1  droit  réel  et  des  obligations  ne  saurait  être  com- 
ans  une  sorte  de  préparation  scientifique,  c'est-à-dire 
lors  de  certaines  connaissances  acquises.  On  n'osa 
pas  l'aborder,  au  sein  d'une  commission  qui  analysa 
et  du  code  d'après  Tordre  des  articles,  sans  examiner 

tout  l'exposé  des  chapitres.  Aussi  arriva-t-il  que  la 
dioii  du  Titre  de  la  vente  fut  quatre  fois  plus  longue 
Ile  des  deux  premiers  chapitres  du  Titre  des  conc- 
is* Et  pourtant,  quiconque  connaît  un  peu  la 
conviendra  qu'au  point  de  vue  de  la  valeur  et  de 
I  du  Ck>de,  toutes  ces  questions  isolées  n'ont  presque 


Digitized  byLnOOQlC 


288  h'icOLE   HISTORIQUE   BN    ALLEMAONB. 

c  pas  d'importance  en    comparaison    de  ces  lhéme&  gé- 
«  nérales.  » 

Les  rédacteurs  principaux  du  Cocie  ne  sont  pas  jdus  épar- 
gnés. Bigot-Préameneu^  Portalis  et  Bfalleville  reçoîvent  leor 
part  de  critiques,  et,  en  résumé,  la  partie  scientifique  du 
Code  est  irrévocablement  condamnée. 

a  La  seconde  partie  du  Code,  dit  Savigny,  ce  qu'on  pour- 
«  rait  considérer  comme  son  supplément,  c*est  la  théorie 
c  scientifique.  Portalis  Ta  décrite  très-bien  :  «  Elle  est  comme 
K  la  mer;  les  lois  en  sont  les  bords.  » 

«  En  France,  cette  mer  n'a  pas^  du  reste,  une  grande  im- 
«  portance,  car  une  jurisprudence  qui  n'est  pas  fondée  sur 
«  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire,  fonctionne  onfi- 
«  nairement  auprès  de  la  juridiction  comme  un  simple  co- 
«  piste.  » 

Et  il  termine  en  rejetant  le  Code  par  des  considératioiË 
empruntées  à  une  sentence  du  tribunal  de  Montpellier  : 

«  Quelle  jurisprudence  que  celle  qui  n'aurait  d'autre  règle 
«  que  l'arbitraire  pour  coordonner  tous  les  sujets  ot  les  mettre 
c  en  harmonie  avec  la  législation  nouvelle  !  A  quelle  unité,  i 
et  quel  concert  faudrait-il  s'attendre  de  la  part  d'une  pareiKe 
a  jurisprudence,  ouvrage  de  tant  de  juges  et  de  tant  de  trfiHi- 
c  naux  dont  Topinion  ébranlée  par  les  secousses  révolutioo* 
«  naires  serait  encore  si  diversement  modifiée!  Quel  soait 
«  enfin  le  régulateur  de  cette  jurisprudence  disparate  qpi 
«  devrait  nécessairement  se  composer  de  jugements  non  so- 
«  jets  à  cassation,  puisqu'ils  ne  reposeraient  pas  sur  la  base 
«  fixe  des  lois,  mais  sur  des  principes  indéterminés  d'équité, 
«  sur  des  usages  vagues,  sur  des  idées  plus  ou  moins  logiques, 
«  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  sur  l'arbitraire  !  Tout  système 
¥  incomplet  de  législation  entraine  forcément  à  sa  suite  une 
o  jurisprudence  défectueuse.  > 

Le  temps  et  la  pratique  ont  suffi  pour  démontrer  que  b 
crainte  du  tribunal  de  Montpellier  et  de  Savigny  était  mal 
fondée,  que  leur  opinion  était  trop  pessimiste,  et  qu'enfin 
dans  la  réalité  la  jurisprudence  française  a  toujours  mareb^ 
d'une  manière  assez  rapide  et  assez  régulière. 

Pour  mieux  apprécier  encore  les  critiques  de  Savigny. 
voyons  ce  qu'il  pensait  du  (.(vde  prussien  (Landrecht).  V^r 
la  rédaction,  il  no  vent  |)as  même  admettre  de  comparaison 
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eotre  le  Code  et  le  Laodrecht.  «  La  supériorité  de  ce  dernier^ 
c  dit -il,  résulte  de  ce  qu*il  n'a  pas  été  fait  sous  le  coup  des 

<  nécessités  extérteures.  Le  Code,  au  contraire,  a  été  fait  à 
«  la  hâte  pour  réparer  des  maux  causés  par  la  révolution  et 
•  pour  tout  mettre  sur  un  pied  d'égaiité.  En  outre,  le  Lan* 
c  drecht  est  simple  et  logique,  il  conserve  aux  provinces  leurs 
«  législations  particulières,  tandis  que  le  Code  est  le  seul 
c  drmt  existant  et  ne  permet  que  rarement  de  recourir  à  une 
«  autre  législation. 

a  Le  plan  et  la  méthode  du  Laudrecht  corroborent^ 
«  prétend-il,  son  opinion  à  cet  égard.  Le  droit  Justinien  de- 

<  vait  être  la  seule  base  du  Landrecht  et  on  ne  pourrait  s'en 
«  écarter  que  dans  des  cas  fort  rares.  » 

Savigny  fait  alors  une  comparaison  entre  le  Landrecht  et 
les  Pandectes,  donnant  à  ceux-ci  la  préférence,  mais  il  n'at* 
tribue  qu'à  la  langue  Tinfériorité  du  droit  prussien. 

"  U  ne  faut  pas  méconnaître,  dit-il,  qu'une  grande,  qu'une 

<  insurmontable  difficulté  résultait  de  Tétat  présent  de  la 
«  langue  allemande  qui  n'est  pas  le  moins  du  monde  juridi* 
«  que  et  se  trouve  moins  prête  que  toute  autre  pour  une  co- 

<  dification.  Uexposé  rapide  des  relatiobs  individuelles  est 
•  rendu  difficile,  presque  impossible  par  la  langue  allemande. 
«  On  ne  pourrait  mieux  se  convaincre  de  cette  vérité  qu'en 
«  entreprenant  un  pareil  essai,  par  exemple  une  traduction 
<du  Digeste.  Même  dans  cette  question,  les  Français  ont  eu 
«  UD  avantage  sur  nous  résultant  de  l'extrême  précision  de 
«leur  langue  qui  dérive  étroitement  du  latin,  que  cet 
K  avantage  ne  leur  profite  pas  davantage,  cela  ne  peut  s'ex- 
(piiquer  que  par  le  triste  état  de  leur  connaissance  des 
■  choses.  » 

En  général,  Savigny  trouve  que  le  Laudrecht,  quoique  in- 
emploi,  est  bien  supérieur  au  Code, 

Le  Code  autrichien  est  également  épluché  par  lui  avec 
leaucoup  de  subtilité;  il  met  en  relief  ses  défauts;  mais, 
oalgré  eux,  il  le  met  au-dessus  de  la  législation  française. 

£n  somme,  Savigny  estime  que  la  supériorité  des  codes 
llemands  provient  d'une  étude  plus  approfondie  du  passé. 
^  après  lui,  la  loi  ne  doit  être  que  Texpression  des  nécessités 
u  tempe  passé.  Pour  lui,  le  présent  n'est  bon  qu'à  prépai*er 
amélioration  de  la  législation  existante.  On  ne  doit  tenir 
T.  xxvui.  19 
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jhnées  daBs  la  cousciefice  de  4dU6» 

i(îuaD4  BOUS  «MIS  demandood  oasuatnt  on  peutiMond- 
ti«  (%  senUneat  !k8  4»éocBBiJbéB  du  4rai|^«  jt  Ikm  Men  aiiMM 
qnt  Dous  ii'aYODg  pi»  de  répoiiâe  à  cet  égard  ;  «■  «  est  eo- 
e^ro  àocKu  ia  devok.  6i  dooc  des  exigences  d'une  Bcik»  8(^ 
pkw  agacées  fue  celles  d^uie  aulce,  et  si  'Km  «  'inèBMlir- 
■lulé  déAnitiveraeiit  «es  «lâgeftoes,  la  4éf  tslaitiott  aiam  formée 
sera  quand  même  condamnée,  si  Ton  u*a  pas  «ffirofoodi  fé- 
Uide  des  riuoses  mmmpi  et  lue  maneipij  ^  9i4'oii  ignereqoe 
les  cheses  manctpî  ce  f^enyeiit  point  de^oitr  la  pfofinété 
de  quet(|p]'u«  ^r  la  noi^iradiiiaQ. 

Vraiment,  si  Ton  additiaone  Aessles^eproebes  qnèiavi- 
gay  iaM  aux  «ppinoî^ttx  rédaateurs  doCade  Napoléon  sar  ^ 
poiots  vsi  secondaires,  «comiDeBi  comprendre  qvt'îl  ne  lev 
tienne  pas  caffipte  d'avoir  ahoK  U  réedaltté? 

SaTîgny  troivre  époiiyantable  qne  ta  déscnseioa  reiatife  à 
la  rescisioB  des  vetutes  soit  quadre  fois  tpius  ICMagHe  ^qne  ies 
deux  premiers  ohe^itres  desoaBventions,mai8âl4raii«eÉoate 
naitureUe  la  distioftion  jurldi^pie  entre  le  "vassal  et  le  m* 
goeur,  et  surtout  la  ihéorie  eollëre  du  sj^stène  féoM 
Goosacré  par  le  Gode  proseien,  ^ysièene  ^ui  n'a  éié  aboli 
en  Prusse  qu'après  rin-yaskmdes  idées  franc»  isee  de  4W< 
c'est-à-dire  après  la  révolution  de  1848^  oar  ta  éootriaerfe 
la  propriété  divisée  n'a  été  abolie,  sauf  quelques  ^eaptisas, 
que  par  une  loi  du  2  mars  18K0. 

Certainement  le  Code  Napoléon  a,  cenune  bgiis  Tavofe» 
déjà  dit,  (T^ielques  défoutsiocontestaMes»  mais  son  eaprîtteat 
moderne  lui  assure  «ne  prépondérance  eerlaftne  sur  toute? 
les  autres  législations. 

8i  l'on  considère  l'état  juridique  de  la  ftaoee  «ivast  la  çw- 
mulgation  du  Code,  on  y  trouve  an  cbaœ  di<éé6B^ai  «^ee- 
tre-dé«ruiseut.  Le  i^ays  «  la  jttiepmdenoe  «l'y  smtfas  wt 
lemeut  divisés  en  droit  éerit  ©l  d4»oit«€ttyrtttmier,  imj^ 
encore  autant  de  législations  'paitictriières  ^u'U  y  a  4e  vilte- 

Dans  les  régions  soumises  au  droit  eouluraier,  on  «Diptt 
cent  quatre-vingts  <xiutmnes générales,  «oëiiiéea,  d'aiUou^ 
par  des  coutumes  locales. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  avacK  daiic  raison  dke 
inexécutable  le  projet  formé  par  Bouigan. 
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droit  écrji  a'ftyaijt  p^  plus  d'uoifon^iU.  U  mri«it  «Uil- 
e^  li^x  1^  droit  itHMin  avait  beaucoup  p!dr4u  de  jboq 
g,é/ié^té,|;fâiOe  ji  la  jurispruiJleaAe.dfisParlemeiols  et  fiudc 

Ds  les  provinces  du  Lyonnais,  du  f iOrgz^  du  fieAMJMJfi^ 
iCfiVm^,  ser^pprAcbait  beaucoup  du  droit  coiit.umifsr, 
^l^  çej)e  du  Pjarjemep^  de  Tpu^use  ne  s'écartait  prc#- 
ip  dy  droit  p^S^n. 

{^  4e  jçes  jd,eux  sortes  4ç  jégisialiops,  a  jj  ^mi  WW* 
ule  d'autres  iois.  1^  ^mi  rom^m  éïail  tojMJpurs  j^ 
I  droit  subsidiaire^  pour  ainsi  dire;  les  édits  des 
avaient  aussi  force  d^  ^oi,  comme  les  ordonnances, 
ri  n'avaient  entre  eux  aucune  liaison  et  ne  constituaient 
I  vérJM4e  uoiié  harmonique, 
vcnaiea^t  ie^  différeuts  arrêts  des  P^rlemeote.  £^^-* 
A»9S€;s  éitalt  si  absur4e  que  la  AévoliMiQU  française  ne 
p^  lop^vtxfs  è'eu  ^comaM>der. 
iqu$  jpe  £îcmwes  plus^  m  Bretoos,  ni  Ai^evios,  ni 
ms,  mufi  #09uaes  jPxauça^s,  if>  d^saieoi  les  ^cUoyeos  à^ 
^  ^eur  a^re^  aujjL  citoyens  de^  autres  dépariemeat» 
vic^ie^^  ft  foroier  1^  ïéi^xsJ4ou  ^  llj^O. 
restait  j(fu'à -donner  force  de  loi  a  celte  aspiratioo, 
telle  t%ç(W  qu'aucune  proyipjce  ne  tài  blessée  dans 
j  r- prapre  ou  dans  ses  intérétsparticuMers.  U  s^agissait, 
rt,  de  «impii&er  âou^  ^t  ensemble  de  lois,  et,  de 
Le  oe  riao  lOB^tlne  d'important.  U  ne  fallait  pas  seu* 
àbo^r  M^  «Code  râlant  les  questions  déjà  existantes^ 
^n  !Q4Ura  tenir  compte  des  aspirations  aouveiles  «t 
iquencG^  ifiévit|d)les  d'une  graade  révoiulion.  Toul 
gîtait  dans  l'esprit  public  devait  être  pour  ainsi  dire 
dbea  {^escriptionç  régulières  et  légales, 
e  Napoléon,  en  réglant  4es  rapports  des  citoyens 
,  a  rendu  compte  de  ioiiAes  les  exigences  résultant 
riutioB  politique  et  sociale;  voilà  ce  qui  faitsagrao- 
i  supériorité  sur  tous  les  autres  codes.  Il  n'est  pas 
t  Faffirniation  de  la  raison  humaine,  il  est  aussi  la 
ibsolne  d'uD  passé  flétri. 

qui  eaisie  n'est  pas,  diaprés  lui,  conforme  à  la  rai- 
uet «l'action  tmouiine  en  tant  qu'eili^  peut  devenir 
or  i'booiaoité.  1/antagonisne  >du  présent  avec  le 
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passé  n'est  oulle  part  mieux  détermioé  que  dans  la  diseni^ 
sioD  de  ce  Code.  Ce  n'est  pliif;  Teffort  d  une  scolastique  aniic 
et  d*une  science  languissante,  c'est  le  sentiment  ennobli  le 
la  révolution,  c^est  Thumanité  en  progrès  qui  élève  savoîi 
et  fait  valoir  ses  droits. 

Le  Code  Napoléon  ne  doit  pas  être  jugé  seulement  au  point 
de  vue  de  la  science,  mais  encore  au  point  de  vue  de  HmiiU' 
nité.  Si  on  Fen  visage  sous  ces  deux  aspects,  on  est  forcé  de 
convenir  qu'il  est  à  peu  près  complet  et  qu'il  dépas^  certah 
nement  toutes  les  l^slations  antérieures. 

vn. 

Savigny,  dans  son  étude  sur  l'état  de  la  législation  ftis- 
çaise^  a  consiacré  un  examen  particulier  à  TorganisatiOD  des 
écoles  de  droit,  n  combat  énergtquement  le  projet  de  mod^ 
1er  les  universités  allemandes  sur  les  écoles  françaises.  Gs 
observations  ne  sont  pas  dénuées  d'intérêt  même  à  présent 
où  la  méthode  d'enseignement  du  droit  est  à  peu  prèsit 
même  en  France  qu'auparavant.  En  effet,  la  méthode  exégê- 
tique,  dominante  du  temps  de  Savigny,  forme  encore  au- 
jourd'hui la  base  de  l'enseignement  du  droit  en  France.  L'in- 
terprétation des  lois,  suivant  leur  ordre,  sans  un  libre  défe 
loppement  du  sujet,  est  encore  adoptée  par  les  meilkwi  es- 
prits français.  Ce  n'est  pas  l'exposé  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions légales,  ce  n*est  pas  non  plus  un  traité  sar  la  matière 
au  point  de  vue  de  l'unité  et  de  la  connexité  des  difféieotes 
branches  du  droit,  c'est  plutôt  une  étude  de  chaque  para- 
graphe considéré  dans  son  individualité  et  pris  en  dehors  de 
ce  qui  constitue  sa  base. 

Certainement  la  méthode  exégétique  doit  toujours  être 
préférée  dans  une  étude  spéciale  pour  des  hommes  déjà  exer- 
cés à  la  science  du  droit;  mais  dans  une  école  où  Tioipor- 
tant  n'est  pas  de  former,  mais  de  préparer  des  junscoasoli^ 
parfaits^  s'attacher  strictement  à  suivre  l'ordre  des  articte 
peut  conduire  à  une  instruction  superficielle  et  confuse. 

La  méthode  usitée  en  France  justifie  assez  bien  ropiiB0A 
exprimée  par  Savigny  sur  les  écoles  de  droit  françaees: 

a  La  nécessité  des  recherches  scientifiques,  dit-il,  n'est  pas 
«  un  besoin  |)Our  la  nation  française,  omûs  c'est  un  besoin 
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<  pour  nous,  AHemands,  et  une  nécessité  si  profondément 
c  enracinée  ne  saurait  être  impunément  méconnue.  » 

Voilà  en  peu  de  mots  la  prétention  des  Allemands  au  mo- 
nopole de  la  science,  et  malheureusement  rien,  en  France^ 
ne  combat  cette  prétention. 

D'où  vient  donc  cette  infériorité  de  la  France  vis  à  vis  de 
l'Allemagne  sur  le  terrain  théorique  de  la  science  du  droit? 
On  ne  doit  en  chercher  la  cause  que  dans  l'organisation  de 
ses  écoles. 

En  Allemagne^  renseignement  des  universités  n'est  qu^une 
suite  immédiate  deVenseignement  des  gymnases,  ou^  comme 
on  dit  en  France,  des  lycées;  il  n'y  a  pas  de  brusque  rupture 
entre  les  études  dites  les  humanUis  et  les  études  supérieures 
ou  spéciale^.  La  spéciaUté  elle-même  y  est  combinée  de  telle 
façon  qu'elle  semble  n'être  qu'une  conséquence  naturelle 
des  études  premières.  L'élève  du  lycée  qui  devient  étudiant 
en  droit  soit,  la  première  année,  un  cours  d'histoire  du  droit 
romain  et  les  Institutes  de  Justinien,  et  ce  n'est  pas  un  cours 
approfondi,  mais  une  simple  introduction  au  droit  romain 
qui  fait  l'objet  de  l'enseignement  du  deuxième  semestre. 

Kn  France,  on  expose  à  l'étudiant,  dès  sa  première  leçon, 
les  controverses  les  plus  difQciles,  on  lui  soumet  les  questions 
les  plus  importantes  que  soulève  l'oi^anisation  de  la  société 
moderne.  Son  esprit  à  peine  formé  et  ses  connaissances  in- 
suffisantes pour  la  solution  de  pareils  problèmes  font  qu'il  se 
produit  un  temps  d'arrêt  dans  le  développement  de  son 
instruction  juridique.  L'étudiant,  ne  pouvant  pas  encore  se 
rendre  compte  de  l'exactitude  des  doctrines  qu'on  lui  expose, 
est  forcé  d'admettre  sans  discussion  les  opinions  de  son  pro- 
fesseur, et  le  voilà  conduit  «  à  jurer  sur  la  foi  du  maître  »  et 
à  considérer  la  science  cooune  un  moyen  de  parvenir,  comme 
une  profession,  au  lieu  de  n'y  voir  que  l'objet  d'une  élude 
libre  et  digne  d'un  esprit  indépendant. 

Un  jeune  avocat,  à  qui  on  ne  saurait  refuser  de  Tesprit, 
U.  Hendlé,  croit  qu'on  pourrait  remédier  à  cet  état  de 
[Choses  par  de  petites  réformes  telles  que  la  création  d'une 
i^haire  d'économie  politique,  de  philosophie  du  droit,  etc. 

M.  Hendlé  ne  connaît  pas  l'organisation  des  universités 
le  l'Allemagne.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  de  nouvelles  chaire^^ 
ii  de  multipUer  encore  les  branches  de  la  jurisprudence  déià 
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assez  DoiDbreuses,  mais  plutôt  de  moiilâac  •fumpléttiiM»!  k 
méthode  d'eoseigDement. 

En  Fraace,  l'euseignemeût  du  dcoit  iMcb^^par  U  baea?!! 
méthode  exégétique  devrait  y  Ctûre  piacti  à  Ul  vûé\i»àB^ 
tématique  suivie  eu  Allemague  avec  besMcouf.  de  succès. 
L'analyse  des  article;»  devr^  être  reoMaeée  fac  Texpasé 
kbre  de  la  matière.  Oo  devrait  m&ix  s.'efikr<^r  da  fonoar  à 
récole  de  bons  jurisconsulte  acoQssiUes  à  la  fcaftique  in 
droit,  mais  sans  que  celle-ci  soit  le  principal  but  del'efi- 
seignemenl.  La  prati(|ue  devrait,  faure.  \^objfikd^mxwam 
spécial  qu'on  ne  subirait  qu'après  plusiewsraoééeBr^'étiiéeë 
juridiques. 

En  Allemagne,  en  Prusse^  par  eueQDhile,  «u  Sûctir  de  l*Uii- 
versilé*  rétudiant  siibi V  un  exam«n  dont  1»  théone  du  ésoà 
tovïxyd  le  principal  objet,  la  droit  reotaint  lie  àxoïl  privé  aUe- 
naand,  l'histoire  du  droit  rgmauji  et  du  droit  aUemand,  k 
droit  cauonÂ^ue,  l'exposé  de  la  preQédure^S(»ot  le  feoddec^ 
examen. 

Ce  qui  constitue  la  pratique  propremeal  dite  Au  énin, 
c* est-a-dire  ce  dont  la  théorie  ne  doone  qu'une  «otiM  ifi- 
sufOsanl^^ei  in€omplèta>  fût  Vohèti  d'ua  ei^aa^ea  i*Uéfi€ar. 

Le  droit  civil  prussieo,  la  proocîiure«  lie  droit  âMBftwereiftL 
le  droit  ciriouoel^  sûui  autant  d8  branches  de  -la  saienctcitt 
droit  dont  un  exercice  praU^e  peut  s<»kl  dwaiiiHr  iv^e  eia- 
naissaiice  perr^ûie.  Ke  pouVffait*on  pas  adopter  InrH^éiaeM- 
thode  en  FrMee?  Btiea  ne  s'y  oppose,  et  dl»  ua^pourraii  ^ 
gagner  par  uae  meilleure  orgamsatioii  de  fetJseigmBMm» 

VHI. 

On  voit  par  feiamen  et  la  kEMhare  és^  ârogoy  éwmh 
vooftiion  du  temps  pmlT  les  ttavaM  de  légMstiaitty  «M-,* 
que  récole  historique  dont  îfétttH  PinWatâur  n^ava(l%  fsÈff^ 
leAieot  une  itrfluen>ce  ânirquée  sur  la  seieaee  Ikéefiftte^ 
durait,  ibais  ^'elle  eoMribua  beaueeu]^  à  lÉodiierlB^ vie 
ïrtratîc^e  dte  p^i>te  éWernand. 

La  polémkrtffi^enfre  Thibaut  ^t  Savfgrfy  tnOBtre'iSSW  éW- 
rément  de  querl  cftté  ét»^t  te  mérité.  9r  l*ctfn<?hisfetrtfepfr 
gtWr^usîerde  SaNrtjgby  a  pu  ntffré,  ddnsr  fes  cdnorttieftcéllWats. 
au  pfogrè*  dé  I*  If^^igtatroft,  il  n^m  a  pafe'  Adttis  dmffrt*w 
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plQBUBrdateeiul  zèle  remarquabie  à  laoréatid»  d'y»  oodb 
de  commePG«.  La  férmafeion  d'une  légish^ioo  eomm^Be  à 
tous* les  AlléBnaiDds  a  dooo  été  comnaeDoée  pav  Savigny  :  on 
n'a  6u  qu'à  suivre  k' route  (fu'il  avait  ttaoée;  le  but  ne  pou-» 
mt  manquer  d^étra  attetut; 

IWlà  qoelf  a  été  le  gr»d,  )»  principal. MérM  de  âa^^rigli^. 
9i  Bog^  a  eompris>  avàM  lui^  qu'il  fallaMi  péfoi^tnev  la  6Cte»ee 
du  driûftty  SâPTigoy  ù'e»  a  pas  moins  le^  pmmier  donné  uni 
M]^i«98iM  à  <ie  sentiaieiit.  Ce  que  tlugo  pensait^  Sarrigny  l'a 
exécuté,  et  cela  avec  tant  d'éclat  et  de  supériorité  qœ^  Aèé 
8e»preflftier  ou^age  relatif  à  la  possession,  il  a  pnoduM  une 
révahïtian  complète  dans  l'étude  da  droit. 

Mais  Ha^igtfy  n'élmt  paa  homtiae  à^  s'arréler  à  movtte  ctîè^ 
fiin  :  H  fallait  aller  jusqu^an*  bout;  Pmit  donner  à  son  s^ 
tènie  plœ  d'auftorité,  ri  fallait  Teiposer  daoe  on  ouvrage  qni 
fM  considéré  eonraie  un  cbef'd'ceuvre,  comme  un  digne  re- 
présentant  dte  récole^  historique;  Savigny  le  sirvaH  mietn  que 
personne,  et,  pour  remplir-  dignement  cette'  missiM,  A 
s'adonna  Uas%  entier  à  Tétude  historique  dtv  droit.  H  véiftût 
aussi  rendre  cette  méthode  acoes6ib)e  à  tous,  et  dans'  cé^  but 
il  fonda  en  1815,  aveo  Biebhonr  et  Odesebe»^  Me  Revuie  p'éur 
hjuriq^odenee  bii^rîquie« 

Ces  essais  de  vulgarisation  de  la  métbode  hiiMorique  trou* 
^em  leur  complément  danj*  sa  publication  de  FBi«tolre  dû 
droit  roHHiio.  Déjô  à  Marbourg,  peoAmft  leë  léçafté  de  èbri 
professeur  Weiss,  il  avait  conçif  l^  [Mafi  d'urte  histoire  du 
*ôitdepi!ïfs  irenerkis  fûsqu^à  nos  j<î>u!^,  et,  dans  ses  voyages, 
H  rassemblait  les  malérfeux  de  cet  ouvrage.  Mai*  des.circon- 
ï^ttftce»  pàtrtl^ulières  f an}en*ret>t  à  étian^ei'  son  plan. 

Son  éxcelTéttt  ouvragfèen  6  volumes,  augmenté  maiiïtetiant 
(fan  septième  par  Merkel,  eommeiice  à  Ja  fin  de  Fatitiquité 
prenne  et  s'arrête  à  te  ren^isfeance  du  quinzième  siètîJe.  Ire-» 
i>erîus^ qui  dtetingue  les  ^  sièctes  où  la  Hc*e>tcë  tf  éfé  j»réi)n- 
rte  des  quatre  derniei-s  siè<5lcà  oitelle  ^'est  dévetopf^ée,  formt' 
l'objet  principal  de  son  exposé.  Le  livre  qui  sépare  les  temps 
barbares  de  f  ère  de  la  oivili«at1on  produite  par  les  étoAêS 
humanitaires  et  ta  Mforme  de  rËghse,  c'est  celui  des  Pan- 
deetes. 

I>an8  ses  trois^  premiers  volumes,  Savigcy  s'occupe  <ie\lt 
prenkiêrc  période.  Il  y  démontre  la  continuité  de  dom\ti«X\<sn 
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du  droit  romain,  malgré  la  résistance  de  rÉgte 
dt  la  disparition  de  la  nationalité  romaine.  Dua 
miëre  partie  de  Toatrage,  il  fait  Une  peinture 
la  constitutioo  des  villes  au  mo)feo  Âge,  de  leurs 
^  et  des  différentes  sources  de  leur  législation.  L' 

travail  est  telle  que,  à  ne  considérer  que  U  fioew 
. ,  çus  et  le  mérite  des  recherches  scientifiques,  sans 

r  portraits  qu'il  trace  des  nombreux  initiateurs  de  h 

|t^  00  est  forcé  d'admirer  Tharmonie  de  TensemMe 

Tœuvre. 

Dans  la  seconde  partie,  il  montre  avec  clarté  et 

la  restauration  du  droit  romain  dans  la  science  ^  ait 

i^:  littérature  du  moyen  âge.  Le  développement  legiqwài 

-  opinions,  la  profondeur  de  ses  recherches,  le  style  de  ai* 

posé  font  de  cet  ouvrage  un  chef-d  œuvre  de  la  jvrâpiiK 

^  moderne.  Le  vuile  du  moyen  âge  une  fois  levé,  os  f0 

^;  dissiper  les  ténèbres  de  rautiquité.  11  eu  est  de  ménieptvi 

sources  du  droit  depuis  la  Réforme.  Tout  en  laî8»ot<^< 

très  le  soin  de  développer  cette  partie  de  rhistoire<fai« 

Savigny  n'en  a  pas  moins  tracé  la  route  à  suivre. 

Poussé  par  sa  haute  destinée,  Niebuhr  découvrit,  c«i 
par  hasard,  à  Vérone,  en  4846,  les  Institutes  deGaift^ 
Inslitutes,  qui  éclairent  toute  la  vie  juridique  et  uM 
des  Romains,  ont  été  la  confirmation  éclatante  de  ses ^ 
thèses.  On  avait  donc  bien  raison  de  dire  :  «  Saos  Si^ 
nous  o*aurions  pas  Gains,  a 

Tout  s'unit  ainsi  pour  donner  un  éclat  inusité  kkéBdi^ 
de  l'école  historique,  éclat  parfaitement  justifié  t^m 
On  ne  saurait  nier,  en  eU'et,que  la  jurisprudence,  it^i^ 
par  ses  disciples  au  niveau  du  métier,  n'ait  été  ëem^ 
l'école  historique  à  la  hauteur  d'une  spéculation  ifi(# 
tuelle  digne  des  plus  grands  esprits.  Par  Tamplenr  et  aj 
blesse  de  ses  idées,  par  l'élégance  de  son  langage  qu'il  i^ 
de  l'histoire  et  de  la  philologie,  Savigny  sut  donner  i  ^P 
prudence  une  impulsion  qui  la  mit  au  rang  de  tosieî' 
autres  sciences.  Grâce  à  lui,  la  science  du  droit  s'est  esn^ 
d'une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  matière» fi>^ 
rattachent.  Les  coryphées  de  l'ancienne  école  ue  soitalr^ 
dans  les  lois  les  sources  du  droit.  Pour  eux,  ledruitce^ 
mier  ré-ull.int  de  Tautonomie  des  provinces  ou  A^^'^^l 
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les  interprétations  des  jariscousoltes^  qui  sont  les  représea- 
tants  Qâlurels  du  peuple  dans  les  questions  de  droite  D*oni 
eu  qu'une  existence  de  fait  et  de  simple  tolérance.  Ils  sont 
donc  forcés  de  nier  tout  droit  international  indépendant  d'un 
état  particulier  quelconque. 

Le  droit  dvil  s'affranchit  de  l'arbitraire  du  législateur  et  se 
plaça  en  face  des.  nécessités  du  peaple  pour  leur  donner  une 
sorte  de  sanction  et  de  consécration.  Jusqu'à  Savigny,  la 
seience  du  droit  consistait  à  diviser  en  catégories  logiques  les 
dispositions  diverses  de  la  loi  et  à  les  interpréter  d'une  ma- 
nière uniforme. 

Les  législateurs  du  dii-huitième  siècle  n*avaient  ni  l'esprit 
historique  9  ni  l'esprit  synthétique  qui  montre  la  connexité 
des  parties  entre  elles  et  l'harmonie  du  tout. 

—  «  L'histoire  du  droit,  dit  M.  Rudorff,  n'était  pour  les  pu- 
«  ristes  rationnels  que  l'énumération  des  égarements  de  l'es- 
<  prit  humain.  Pour  les  juristes  positifs,  c'était  une  collectioti 
«sans  valeur  d'antiquités  inutiles  et  dépourvues  de  vitalité.)» 

L'école  historique  a  mis  fin  à  toutes  ces  fausses  idées.  Elle 
a  donné  à  la  jurisprudence  une  unité  supérieure,  dans  la- 
quelle l'individualité  de  diaque  peuple  apparaît  avec  toute 
sa  grandeur. 

IX. 

Oo  fait  surtout  deux  reproches  à  l'école  historique,  repro- 
ches qui  s'adressent  plutôt  à  certains  membres  de  cette  école 
qu'à  l'école  elle-même.  On  lui  reproche  d'abord  de  favoriser 
le  droit  étranger  aux  dépens  du  droit  national.  Mais  cette 
critique  n'est  pas  fondée.  L'étude  du  droit  national  a  com- 
mencé en  même  temps  que  l'étude  de  l'histoire  du  droit  ro- 
i&aiD.  On  peut  dire  encore  que  le  fondateur  de  l'école  histo- 
rique a  donné  lui-même  une  grande  impulsion  à  l'analyse  du 
droit  allemand.  Savigny  et  Ëicbhorn  étaient  les  principaux 
lecteurs  de  la  Revue  la  Jurisprudence  MsioriqtAe.  Jacob 
Grimm  était  l'ami  et  le  disciple  de  Savigny^  qui,  le  premier, 
a  bit  à  Berlin  des  cours  sur  le  €k)de  prussien.  C'est  Savigoy 
qui,  le  premier,  osa  exclure  plusieurs  institutions  romaines, 
comme  n'étant  pas  d'accord  avec  l'état  moderne.  Mais  c'est 
lui  aus^i  qui  défendait,  contre  uu  patriotisme  aveugle,  la  né- 
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€etnîé  de  If'étué»  du  droil  #0Bai»,  priBe^[>atB  imte  de  mM 
droîl  iBoderae. 

a  Le  droit  roautifi^  dH*il,  présente^  e»  detamr»d»9on  '^mfm- 
€  tance  kislorkioe,  TavaBlafe  de  pentoir  eeivir  à0  modèle  à 
c  nos  travaux  scientiRquee.  Cet  avantage  f«è  défaotaii  driH 
«  germanique,  qui,  ob  revanobe»  a  un  autre  nifUnge  ion 
«  mom^  ^nd^  ^ui  d'étte  Ué  «voe  «oes  iausiédîaliaMiC|hr 
«  le  bea  ualiôDaL  Noire  aeieuee  doit  ^oAre^  esArm  avtnb 
€  cbeeee,  à  débarraeser  le  droit  moderne  d^  pneduite  q«e 
€  l'^pEioranee  y  a  entaieés  sa«8  aueone  uliKté  pow  k  pn- 
«  tique.  » 

Certainenemi  l'école  hielwique  ne  peorra  jannis  se  hiver 
du  reprocbe  d'être  souvent  un  ebelacle  au  ptogrè»  de  ki  lé- 
gislation natiopatey  ma»  SaiTigo y  personneHeaMot  me  mérite 
pas  ee  reproebe.  8afl» doute,  irien  n'est  plue  aisé  qiae  d'arr^er 
le  libre  dtéveloppemeut  de  Tesprit,  seu»  prétexte  qu'il  est  ces- 
Iraire  à  la  traditioB  bistorique^  C'eet  là  prineipalemesl foeH 
le  défaut  de  l'éeele  bislorique,  pttis<|o'eUe  s'expose  à  ouUiir 
qu'un  élément  essealiel  de  rhisteiFe«  c'est  la  lû>re  éti^tioo 
de  rindivido. 

E^Ds  ht  vie  d'uoe  nation,  comme  dans  la  fie  d'un  iiidifîdu, 
le  rapport  qui  existe  entre  la  liberté  et  la  nécessité  sera  toa- 
jours  une  énigme  insondable.  Si  l'école  bistorique  invoque 
babituellement,  pour  se  justifier,  la  comparaison  delaTied'as 
peuple  avec  la  vie  végétale,  elle  oublie  que  souvent  la  suppres- 
sion des  parties  makdee  d'uoe  plante  favorise  le  déveloinae- 
ment  et  la  eroiseanee  des  autres  parties.  Elle  oublie  aussi 
que,  même  pour  entretenir  la  vie  deê  végétaux,  l'inlervèiiti^a 
de  l'homme  est  ordinairement  utile  et  qoelqmffoic;  même  io* 
cUspensable.  Contester  ces  vérités,  ce  serait  refuser  à  TlmM^ 
Bité  le  droit  de  couper  court  anréc  les  abus  du  passé. 

Nous  devons  toutefois  reconnaittre  que  pmiate  8tTigiit  a'^i 
fait  de  sa  méthode  historique  uoe  arme  oontre  le  progri^* 
Dîne  l'application  même  de  son  système,  il  a  suMsaoBaMit 
montré  que  l'bomme  ne  doit  pas  se  laisser  enchaîner  au  pmé. 
L'esprit  humain,  en  approfottdisesiit  le  passéy  découvre  fter- 
lemeni  les  erreurs  qvi  ont  été  commisee  et  apfiread  à  kê 
éviter  à  l'avenir.  Le  passé  n'est  pas,  pour  8avigiyf  ^  vm  cbeisiii 
qtKé  Taveoir  doite  suivre,  mais  un  simple  gsmiè  iejdiealMr  #t 
eomme  une  lumière  éclairant  la  route  et  assurant  la  mur- 
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dfè.  Pour  lai,  le  pàiss#  est  «ttat  toM  nd  ett^^h<^ë<l«)jfcA 
préserve  des  fautes  d'autrefois,  et,  à  c^  poiût  de  tué,  tnà  èë 
sfturâit  wpp  admirer  sa  ètoctritte.  Si  ^oeï^oes^nî*  de  Èê^  flis- 
ciphs,  teh  qoe  Linde,  SfehMeter^  9tafhl...,  etc.,  étft  Cîbiftrbî^ 
quelques  eicès  soue  le  manteau  de  sou  système,  Itf  ftttrte  â'ëftf 
e^  pas  à  luf.  L^égaremenl  de  l'espHt  taimiaiiif  If^m^erfi  tou- 
jours dans  etfeeque  systênve  vsa  moyeu  dejtistifler  ses  eri^r». 

Le  deaxièfue  reproche  qii'oa  adreëse  à  k'écote  MtHorique; 
o'esi  qu'elle  s'isole  eutièrefuent  de  la  plttlesopliie  et^^u'ellé 
of'attribQC  d^aatie  objet  à  la  juriSfrudeBee'  que  d^expostr  éeê 
Mis  exiémurs. 

Si  la  doctrine  de  oette  école  a  repoussé  éuergiquémeiK  te 
ratioualtômé,  il  D'en  faut  pas  eooclure  qv'eiie  a  rompo  étf- 
tiëromeût  areo  la  philosophie.  EHe  admet,  en  sonme,  saM 
presque  lA  naodifter.  fat  théorie  de  Sohellk>g  que  les  règles  du 
droit  ne  aoBt  pas  le  résulMdes  idéessubjeelivesd'tinhommei 
OBMis  plutôt^  dë^resprit  universel  qui  se  <î  gage  de  TMalBire  él 
révèle  Findividualité  de  chaque  peufte.  L'Ëtat  nTa  jab  secito^' 
ment  à  satisfaire  des  tendances  individuelles  et  à  en  faire  dé<^ 
couler  arbitraireraeni  ses  lois. 

Ces  principes  une  fois  admiSySavigay  ne  pouvait  se  sous* 
traire  à  leurs  conséquences.  Il  reconnaît  parfaileaMnl  l'indé- 
pendance de  chaque  époque  et  trouve  que  toute  eiiatencea 
sa  raison  d'être,  h  était  donc  opposé  à  ceux  qui  sottteimiefjt 
qu'on  peut  juger  le  passé  au  point  do  vue  du  présent,  Baais  il 
n'était  pas  en  contradiction  avec  les  idées  vraiment  philpso- 
pWquesw  Touteu  faisant  respecter  ie  présent  appwjé  sur  l'his- 
toire et  en  oitteig^ant  que  les  lois  d'un  État  ne  sont  pas  seu- 
lement l'œuvre  de  la  volonté  du  législateur  et  d^  libres 
conventions  des  bommeSy  mais  qu'elles  dépendent  essentiel* 
lement  de  la  nature  et  du  caractère  de  chaque  pQupl^  il 
combat  ce  droit  naturel  vague  qui  réside  dans  la  eonc^ien 
de  l'esprit  humain  et  prétend  satisfaire  à  tons  les  besoins  de 
la  9oetété<  comme  à  toutes  les  lois  de  la  nature.  C*est  lui  qui 
a  introduit  dans  le  droit  la  méthode  d*induction.  11  reconnaît 
evpressémeml  la  nécessité  des  recherches  philosophiques,  car 
it  dit  que  la  seienoer  doit  réunir  toutes  les  partieularités  en 
un  twt  et  ne  pas  se  oeinie&ler  d'exposer  les  lois,  mais  d'eu 
Méiîre  les  conséquenoes. 

Après  avoir  établi  comment  le  droit  existant  s'est  formé, 
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il  émet  Tavis  que  ce  droit  est  susceptible  d'uo  progrès  tlhmilé 
dû  aux  efforts  de  la  science. 

Savigoy  s'est  contenté  de  montrer  le  rapport  qui  existe 
entre  les  recherches  historiques  et  les  recherches  philosophi- 
ques du  droit;  mais  il  n'a  pas  signalé  la  tâche  la  plus  élevée 
de  la  science,  qui  est  de  rechercher  la  cause  et  le  but  de  la 
loi  dans  la  nature  intellectuelle  et  morale  de  l'homme.  Dans 
cette  question,  comme  dans  d'auUrs  qu'il  n'a  pas  épuisées, 
il  n'a  fait  que  tracer  un  chemin,  laissant  à  d'autres  la  solo- 
tion  du  problème.  Saviguy  n'était  pas  une  haute  intelligence 
philosophique.  Comme  les  vieux  jurisconsultes  romains,  il 
ne  sentit  pas  la  nécessité  de  motiver  ses  opinions.  Il  n'a 
même  pas  donné  un  développement  complet  à  la  partie  la 
plus  importante  de  sa  doctrine,  —  la  formation  du  droit.  Il 
se  contente  de  i*echercher  les  sources  du  droit  public  dans 
la  volonté,  dans  la  conscience  et  dans  l'esprit  du  peuple,  saite 
distinguer  entre  ces  divers  éléments,  et  sans  s'inquiéter  de 
bases  objectives  qui  déterminent  cette  conscience  el  cette 
volonté. 

Il  n'explique  pas  non  plus  Torigine  du  droit  cootumierel 
lui  accorde  une  préférence  injuste  au  regard  du  droit  positif. 

En  attribuant  ainsi  à  Técole  historique  le  développement 
organique  du  droit,  Saviguy  méconnaît  évidemment  TacUoD 
du  progrès  général  et  de  la  réflexion  individuelle,  mais  il 
n'a  jamais  voulu  mettre  sa  doctrine  en  lutte  avec  l'école  phi- 
losophique. Il  pouvait  même,  en  toute  conscience,  se  taire 
devant  ia  philosophie  alors  dominante  de  Hegel,  à  qui  Tod 
doit  cet  axiome  :  «Tout  ce  qui  est  rationnel  existe,  et  tout  ce 
qui  existe  est  rationnel.  »  Mais  il  lutta  contre  cette  tendance 
qui  voulait  rendre  à  la  jurisprudence  un  caractère  abstrait 
inventé  par  un  esprit  troublé. 

Savigny  se  crut  même  obligé  de  ne  rien  dire  lorsque  Hegel 
déclara  que  la  plus  grande  insulte  qu'on  puisse  faire  à  une 
nation  civilisée,  c'est  de  lui  contester  la  faculté  de  se  donner 
un  code. 

Cette  polémique  ne  devait  avoir  au  début  aucune  influence 
sur  la  doctrine  historique;  naais  le  conflit  naissant  devait 
prendre  une  tout  autre  face  lorsque  Edouard Gans,  disciple  de 
Hegel,  dirigea  ses  attaques  contre  le  fondatwr  de  l'école  his- 
torique. 
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La  doctrine  que  Savigny  introduisit  le  premier  dans  la 
science  du  droit  exerça  toujours  une  grande  influence  et 
domina  la  jurisprudence.  Cette  influence  était  certainement 
méritée^  car  le  succès  de  la  méthode  historique  éclatait  à  tous 
les  yeux;  mais  les  défauts  de  cette  méthode  ne  purent  échap- 
per aux  juristes  qui  taisaient  de  Tintuition  leur  principale 
préoccupation. 

Le  système  de  Hegel,  quand  il  fut  développé  dans  un  ou^ 
vrage  relatif  au  droit  naturel,  fit  naître  la  question  de  savoir 
quels  étaient  ses  rapports  avec  la  méthode  historique.  Ce 
système^  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  n'agita 
pas  moins  la  société  que  l'école  historique.  Il  disputa  la  domi- 
nation au  système  de  Savigny  et  donna  naissance  à  Técole 
philosophique,  opposée  par  Gans  à  Técole  historique. 

c  L'école  historique,  dit  Gans,  a  créé  parmi  les  juriscon- 
«  suites  une  haine  acharnée  contre  la  philosophie,  qui  ne 

<  tient  pas  compte  des  faits  ;  et  cette  haine,  dans  une  telle 
«  sphère  et  dirigée  si  bien  contre  le  droit  philosophique  qu'on 
«  n'en  parle  qu'avec  mépris.  Cette  école  a  produit  aussi  une 
c  sorte  d*adoration  des  faits  extérieurs  que  l'on  prend  pour 
«  base  unique  de  la  science.  On  a  attribué  à  tous  les  écrits  de 

<  Savigny,  et  même  à  chaque  ligne  de  ses  écrits,  une  impor- 
«  tance  extrême,  et,  dans  tout  ce  tapage  du  culte,  s'est  per- 
«  due  la  voix  du  Dieu,  c'est-à-dire  de  la  notion,  d 

Il  est  hors  de  doute  que  certains  jurisconsultes  contestent 
la  valeur  des  idées  spéculatives  et  de  la  philosophie.  11  y  a 
certainement  des  jurisconsultes  qui  ont  assez  peu  de  sens 
pour  méconnaître  l'importance  des  idées  les  plus  élevées  et 
nier  catégoriquement  que  la  philosophie  soit  nécessaire  au 
progrès  de  la  science  du  droit.  Mais  l'école  historique  n'a  ja- 
mais mérité  ces  reproches,  même  à  ses  débuts,  alors  que, 
dans  la  pleine  conscience  de  sa  force,  elie  pouvait  exagérer 
sa  valeur.  Si,  dans  les  commencements,  Técole  historique  fit 
mépris  des  théoriciens  du  droit  naturel  qui  se  vantaient  de 
découvrir  des  lois  universelles  pour  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  peuples,  c'est  qu'elle  voyait,  h  la  base  de  tous  leurs 
systèmes,  le  droit  romain,  avec  ses  propres  erreurs,  compli- 
qué d'une  interprétation  erronée,  dépouillé  seulement  de  ses 
particularités,  et,  quant  au  reste,  exposé  dans  des  phrases 
peu  compréhensibles. 
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U  D'est  ^as,  d'aiUeiura,  4ilfteile  4e  jBstifier  le  peo  de  cas 
iiuefi^ie!bi8torJque^lpbiait  fiûre  de  Jia  védiBbie  philoso- 
pbie.  Vimmcès  di  la  n^âiode  jj^iloâciiihiqifte  aH>liqiiée  et 
prcigrës  du  droil  déilourpa  l^  jeunes  esprMs  4e  fétude  da 
4aktt  nati^rel  et  le$  r^€4a  sur  ie  4roit  fmditif.  Us  trouièreot 
Ui  uoeTtohe  fcarnère  à  exploiter,  «a&s  étne  coairaiotsxle  nier 
l'influence  de  la  philosophie  qu'ils  abaodoDDaieot  M^coiie 
mcie  d^iodiffereme. 

fiel  atoirtUn  tii4  biefUMTeiRé.  Si  U  connaiwapce  des  fidts 
paf^séB  JHiA»  éom»  l^mteUîgMûe  des  okosas  préseates,  «ik 
Ao^s  refoae,  dass  love  ies  cas,  la  secret  du  prioôpte  aisaeip 
qui  A  régi  «t qui  ré^ra  loujoiirs  l'origine  des  CtUs.  La  «oieBae 
du  «droit  a'^  pas  seuiajmeal  Ja  classification  des  laits  b»- 
maios,  c'eat^a^ssi  te  aopjaaissaDC»  dea  Dé(;easités  sociafifas  cidf 
leur  déy^loppettODit.  Ei  cas  oéoessifaés  ne  trwveoi  pas  leur 
saDctiQD  4aîii8  te  simpte  e^taiMn  des  laits  exlérieurs,  eUas  eut 
uoe  base  pJua  pnoCoode  ci  tloui  la  .réfle»on  ^eule  peu!  mesu- 
rer td^fJÀe  4 'ioapartAAce. 

(ianisAvaiit  doc^  j)ie«  raisoi^  d'4ttaquer  les  juriaooi^ittes 
qui  n^  cbercbav^ut  les  .progr^  du  (droit  que  daos  ^'étude  àê 
carUiw  fai^  doQué^^  (ot  qijû  irédu^sçûaiU  aiusi  J'JMimaoiAé  à 
n'être  qu'une  Sjdièr^  pu  la  matière  f^te  règne  et  thi^phe. 

S^vÂgqjr  était  aussi  bien  léloigfîé  d'admeture  Jes  .principes  de 
ces  jurisconsultes,  fl  d^t,  en  effet,  da^s  un  de  ses  ouvraiges 
[Ztit  ^ekriU^  FoJ.  ikU  flag..  ^)  :  ^  Tout  J^nœnoie  raiaopnable 
aoi^  détosi^  Ja  iiiqnolpgie,  ^m^  W^  connfiissAnce  appro- 
fondie de  ,tousl^4ôt$ù,ls  0#t  si  uéci^ssaire  va  l^histoMre.^iue^  eat 
elle  ij^\  lui  4o9ne  sa  yale^r  pcapce.  ^ 

fia^igny  déyeloppa  plus  loin  jcelUe  opinion  da^s  4eBnperçus 
plns.généraw: 

«  D'après  la  méthode  que.  je  conaiidère  jcanune  la  .plus  juste, 
c  dit-il,  OQ  doit  recberober  dans  Ja  irariété  des  &ûts  que  This- 
c Caire. fNPéseute  une  unité  ai^wtieiiisa, 4e  prinoi^ie  naésM  de 
«  la  vie  à  l'aide  duquel  on  peut  eipliquer  les  OMiaîiestalions 
«  particulières  et  spirilualiser  ainsi  ies  faits  matériels.  » 

^oiqMe  toutes  les  espérances  de  Satigny  ae  se  «oient  pw 
réalisées,  e^giMxiq^jSans;  ait  fait  justement  remarqua  qus 
récote  bistoi^ine  ue  pouvai'  fiis produire  nne*bistoire  coa^ 
plète  du  droit,  malgré  .^  recbancbes  iptelligepteB  laJt  appro- 
fondies, sa  doctrine  n'en  a  pas  moins  .ti4MPfil^  4e  ^i^elie  d^ 
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La  Jfciévàqtm  ëirigée  coBlDe  elle  «'affaîWU  de 
jour 'fiù  je«iF,  el  Técode  liiBtoriqae  |yeHt  .étendre  en  {mùk  se 
damioatioii.  JBiener,  dyuis  le  4roit  icrtOHiiiris  SetiiœaoQ  Hoi- 
weg,  dans  la  procédure,  oui  suivi  cette  doeirine,  91  Mem 
qu'irlle  est  à  fôéâtat  le  à^n  «ommqn  ée  toute  ta  jurispru- 
ckttce  moëarne.  ^BouUloie,  elle  o'â  rapporté  nulle  part  plus 
de  Auitsxiuesiir  le  -terraki  lOboisi  fi^jr  -Savigny,  c'est-à-dire 
celui  du  àmi  roomiB,  ^ui  avait,  «elAn  Im,  une  itfès-grmde 
imporliiaûe  bi^onq^oe  et  devait  eermr  4e  modèle  aux  autres. 

Nous^veae  ééijk  W4aL  eoiQiBent8avi9&y  sut  revêtir  ses  justes 
appvéoialioBS  id'cNM  forme  4Mrtlia»te>;  «mais il  maoçuaH  encore 
à  fia  théorie  le  fiiincipe  yëal  4Ui  devcât  4éGwler  ie  triomphe 
de  eoQ  système,  il  exposa  ee  pmeipe  'dans  son  (Bu<¥r0  la  plus 
remarcfiiaMe  :  «  Le  système  du  droit  romain  actuel.  «> 

C'est  là^u'en  séparant  des  «UspesilieQs  tombées  en  désué- 
tude eeUes  qui  «oot  «Daintemies  en  vrgueur,  il  fait  toucher 
àa  d^igtices  démises,  même  aux  personnes  que  lenr  car- 
rière «c^owne  de  fPéIttde  sérieuse  des  lois. 

€eto»^age  devait  tnenrc  fin  e«x  «proches  qu'on  feisait 
fmcore  à  son  éco4e  et  qui  étai^t,  par  suite  d'un  trop  vif  atta- 
chement aux  faits  historiques,  de  négSger  les  nécessités  de 
la  vie  et  d'oublier  que  la  jurisprudence  est  avant  tout  une 
science  essenrt-ieilement  praftique. 

•Savîgny  laissait  entrevoir,  dans  cet  ouvrage,  que  la  tâché 
de  féc^e  historique  était  accomplie  et  que  la  jurisprudence 
devait  suivre  désormais  one  route  nouvelle. 

4)ans  sa  préface,  qu'on  pourrait  appeler,  avec  M.  Stinzing, 
u«e  nécrologie  de  son  système,  il  dit  :  «L'action  combinée 
a  de  plusieurs  facultés  difl^reotes  est  indispensable  au  pro- 
a  grès  de4aecience.  -Poor  désigner  une  de  ces  facultés  et  la 
a  direction  scientifique  à  laquelle  elle  répond  principalement, 
«  le  mot  aécde  historique»  a  été  employé  par  moi  et  par 
«  d^amres  sans  aucune  arrière-pensée.  Eu  appelant  plus  par- 
a  ticulièrement  l'attention  sur  une  des  faces  de  la  science, 
a  nous  n'en  voulions  pas  méconnaître  ou  déprécier  les  autres  : 
«  seulement,  comme  l'élément  historique  avait  été  «urtout 
<i  négligé  par  les  jurisconsultes,  nons  avons  cru  devoir  le 
c  réhabiliter,  pour  ainsi  dire,  et  le  remettre  en  honneur.  » 

Savigny  ne  se  borne  pas  à  se  justifier,  il  demande  encore 
ttfie  réforme  radicale  pour  que  la  science  du  droit  produise 
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les  fruits  qu'on  eu  doit  attendre,  il  n'est  pas  rhomine  des 
débats  personnels  ;  la  grande  qftiestion,  pour  lui,  c'est  Fexaete 
solution  du  problème,  et  il  n'hésite  pas  à  recodnahre  haute- 
ment ses  erreurs. 

tt  Si  maintenant,  dit-il,  nous  comparons  la  théorie  actaeDe 
c  du  droit  à  ce  qu'elle  était,  il  y  a  un  siècle  et  même  un  demi- 
«  siècle,  nous  verrons  que  le  bien  et  le  mai  s'y  trouvent  éga- 
«  lement  mêlés.  Sans  doute  on  ne  peut  méconnaître  qu'on 
a  n'avait  pas  alors  la  moinire  idée  des  résultats  qui,  depuis, 
«  ont  été  obtenus  ou  sont  devenus  possibles,  et  que  ia  masse 
«  des  connaissances  acquises  s'est  singulièrement  acorue. 
«  Mais  si  Ton  considère  l'intelligence  de  la  pratique  qui  doit 
a  viviiler  la  science  des  théoriciens,  la  comparaison  ne  son 
«  pas  à  notre  avantage.  Celie  infériorité  du  T^résem  ximi  et 
«  la  direciion  donnée  aux  irat>aux  hiiioriques  aetuêU.  » 

N'est-ce  pas  là  la  condamnation  de  son  système  inrononoée 
avec  cette  fraucbise  qui  caractérise  Savigny?  Ces  idées  ont  eu 
jadis  leur  empire,  mais  leur  temps  est  passé,  et  eiies  doivent 
faire  place  à  d*autres  qui  prétendent  justement  à  se  faire  va- 
loir. L*école  historique,  ayant  rempli  sa  mission,  doit  s'effa- 
cer, mais  les  idées  qui  doivent  la  remplacer  ne  sauraient  être 
dépourvues  d'une  base  solide. 

c  La  séparation  de  plus  en  plus  prononcée,  continue  Sa- 
c  Vigny,  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  étant  surtout  le  mal 
a  qui  ronge  le  droit  actuel,  le  remède  n*existe  que  dans  le 
«  rétablissement  de  leur  union  naturelle.  Or  le  droit  romain, 
c  sainement  et  judicieusement  emplo}é,  peut  nous  être,  à  ce 
«  point  de  vue,  d*uu  très-grand  secours.  Chez  les  juriscon- 
«  suites  romains,  l'unité  nous  apparaît  dans  sa  pureté  primi- 
«  tive  et  dans  sa  vivante  réalisation.  Cest  le  caractère  même 
a  du  temps  où  ils  vivaient,  de  même  qu'aujourd'hui  la  des- 
«  truction  de  l'unité  n'est  pas  Tœuvre  de  quelqu'un,  mais  le 
«  résultat  du  cours  général  des  choses.  Si,  par  une  étude 
«  sérieuse  et  naïve  en  même  temps,  nous  savons  nous  placer 
«  à  un  point  de  vue  si  différent  du  nôtre,  nous  pourrons  nous 
Cl  approprier  Tesprit  des  jurisconsultes  romains  et  rentrer 
«  ainsi  dans  la  bonne  voie.  » 

Telles  étaient  les  idées  de  Savigny  lorsqu'il  publia  sou  re- 
noarquable  ouvrage  sur  le  système  du  droit  romain  actuel. 
C'est  là  qu'il  vouiuii  poiu-  la  première  fois  montrer  Tunion  de 
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la  théorie  et  de  la  pratique;  mais  cet  essai  de  démoDStration 
fut  accueilli  par  les  praticieus  avec  une  certaine  méfiance.  Ils 
crurent  que  Savigny,  défenseur  absolu  du  droit  romain, 
voudrait  lui  assurer  une  trop  ^n^tmde  prépondérance  ;  mais 
une  étude  attentive  de  l'ouvrage  dissipa  bientôt  ces  mé- 
fiances. 

Sans  doute,  les  espérances  qu'on  se  plaisait  tout  d'abord  à 
fonder  sur  cet  ouvrage  ne  se  ^nt  pas  du  tout  réalisées.  Ainsi 
la  matière  traitée  ne  correspond  pas  exactement  au  titre  de 
l'ouvrage,  qui  ne  contient  pas  d'ailleurs  un  système  et  un  tout 
parfait,  puisqu'il  lui  manque  l'unité  de  principes.  L'encbalne- 
ment  logique  des  notions  qu'il  renferme  laisse  également 
beaucoup  à  désirer,  et  l'on  y  découvre  même  une  absence 
absolue  de  théories  spéculatives.  L'immense  mérite  de  cet 
ouvrage,  c'est  la  recherche  par  voie  d'intuition  des  institu- 
tions juridiques  dans  leur  fonctionnement  pratique  et  dans 
leurs  rapports  avec  la  vie  réelle,  tant  dans  le  présent  que 
dans  le  passé.  Savigny  ne  les  considère  pas  comme  de  pures 
abstractions  :  ce  sont  pour  lui  des  manifestations  sorties  des 
relations  actives  des  hommes. 

Dans  ses  appréciations  à  cet  égard,  nous  reconnaissons 
bien  l'auteur  du  Traité  sur  la  possession  qui  est  parvenu  à 
atteindre  ses  modèles,  c'est-à<dire  les  jurisconsultes  romains. 
Dans  ses  mains,  comme  dans  les  leurs,  les  institutions  juri- 
diques prennent  une  vie  et  une  couleur,  et,  bien  qu'elles  ne 
se  laissent  pas  facilement  renfermer  dans  des  définitions 
claires  et  précises,  on  reconnaît  dans  son  livre  la  vérité  elle- 
même  mise  en  lumière  par  un  véritable  maître.  Dans  cet  ou- 
vrage on  reconnaît  le  sens  juridique  et  la  science  d'exposition 
qui  en  font  un  chef-d'œuvre  pratique. 

Un  autre  mérite  de  cet  ouvrage,  c'est  qu'il  prononce  l'ex- 
clusion de  beaucoup  de  doctrines  du  droit  romain  qui  étaient 
jusqu'alors  considérées  comme  ayant  une  influence  directe 
sur  la  législation  moderne.  Savigny  a  démontré  avec  la  clarté 
de  l'évidence  que  ces  instituts  sont  depuis  longtemps  abro- 
gés, attendu  qu'ils  étaient  étroitement  liés  à  l'ancien  état  de 
choses,  et  qu'ils  ne  devaient  leur  vie  apparente  qu'à  des  er- 
reurs d'interprétation  ou  de  traduction  commises  par  les  ju- 
risconsultes. 

T.  xxvm.  20 
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Il  n'existe  EiainteB^nt  plus  de  controverse  parmi  les  juris- 
consultes sur  le  but  de  Técole  historique.  Ils  sont  tous  d*a^ 
cord  pour  reconnaître  que  sa  doctrine  ne  tendait  pas  i  rs- 
viver  le  passé,  ni  à  plier  le  présent  sous  son  joug»  mais  àuoe 
étude  consciencieuse  du  temps  présent  aussi  bien  que  de 
lantiquité.  L'influence  de  l'école  historique  sur  la  science  du 
droit  est  universellement  admise  et  Ton  pense  que  le  cou- 
ronnement de  son  édiflce  sera  la  création  d'un  Code  alle- 
manqi.  Ainsi  cette  école,  si  combattue  dans  les  commeoce- 
ments,  n'a  pas  seulement  réformé  la  jurisprudence,  elle  a 
aussi  préparé  le  terrain  pour  une  législation  allemande,  ce 
quij  un  demi -siècle  auparavant,  paraissait  être  une  impoesi- 
bUité. 

En  France,  l'influence  de  l'école  historique  n'était  pis 
moins  grande.  C'est  elle  qui  y  a  ^t  considérer  comme  une 
nécessité  les  recherches  et  les  études,  spéciales  sur  l'histoire 
du  droite  et  l'on  peut  soutenir  avec  raison  que  le  développe^ 
ment  de  ces  études  y  est  aussi  étendu  qu'en  Allemagne. 

M.  Laboulaye  disait^  il  y  a  une  vingtaine  d'années  (181$  : 
c  En  France,  on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  rang  que  Ja 
«  jurisprudence  est  appelée  à  tenir  parmi  les  connaissances 
«  humaines,  t^our  le  plus  grand  nombre,  le  droit  n'est  rien  de 
«  plus  que  Tart  d'interpréter  logiquement  la  parole  du  légis- 
«  lateur  ;  c'est  une  science  professionnelle,  bonne  pour  le 
«juge,  l'avocat  ou  l'étudiant,  mais  qui  n'intéresse  personne 
«  en  dehors  de  l'école  ou  du  palais.  Cette  fausse  opinion,  qui 
c  prend  le  but  pratique  de  la  science  pour  la  science  elle- 
<c  même,  a  exercé  sur  le  développement  du  droit  la  plus  &- 
<  taie  influence.  Nos  jurisconsultes,  absorbés,  comme  les  ju- 
«  ristes  anglais,  dans  l'étude  exclusive  de  la  loi  et  des  prfcé- 
«  dents,  sotot  restés  volootairemeni  étrangers  au  mouvement 
«  de  régénération  qui,  depuis  quelques  anuée>,  a  renouvelé 
«  en  France  l'histoire  et  la  philosophie  et,  par  une  fâcheuse, 
«  mais  inévitable  conséquence,  l'histoire  et  la  philosophie, 
a  tenues  en  dehors  de  la  jurisprudence,  ont  perdu  à  celte 
«  rupture  leur  plus  vaste  champ  d'études  et  d'applications, 
c  Un  tel  isolement,  s'il  devait  durer,  serait  mortel  pour  toute 
«  science,  et  surtout  pour  la  jurisprudence  qui,  privée  de 
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c  ses  appuis  naturels,  descendrait,  pour  ne  plus  se  rélever, 
€  aux  proportions  d'un  métier  ;  mais  heureusement,  de  nos 
a  jours,  toutes  les  connaissances  sont  solidaires,  et  le  progrès 
€  de  l'une  force  le  développement  de  Tautre.  En  ce  moment 
«  tout  présaçe  que  nous  approcboqs  de  Tépoque  désirée  où  la 
«  philosophie  j  Thistolre  et  la  jurisprudence^  Intimement  unica. 
«  marcheront  ensemble  et  la  main  dans  la  main  vers  le  but 
€  commua  de  leurs  efforts^  ^^amélioration  de  la  condition  hu- 
c  maine.  Déjà  l'histoire  a  (bit  les  premières  avances  pouf 
«  cette  réconeiliatiOD  ;  M.  Guizot,  M.  Thierry,  M.  Guérard,  se 
«  soBt  &iUt  en  quelque  façon  jurisconsultes  pour  surprendre 
a  au  moyen  âge  le  secret  de  son  organisation.  Est-ce  trop 
a  d'espérer  qu'à  son  tour  quelqu'un  de  nos  jurisconsultes, 
«  grandissant  la  sphère  de  ses  études,  franchira  le  cercle 
«  étroit  du  Code  civil,  et,  remontant  la  pentç  ^es  âges  écou- 
c  lés,  ira  demander  à  l'histotre  le  demiei*  mol  de  pes  institu- 
c  tioDS  que  nos  pères  nous  ont  léguées,  et  que  nos  flis  rece- 
t  vront  de  nous  en  héritage?  » 

Si  les  espérances  de  notre  grand  écrivain  ne  se  3ont  pas  en- 
core complètement  réalisées,  il  n'en  est  p^  moins  ?rai  quç  la 
jurisprudence  historique  a  fi^t  dan^  ces  d«roieF«  temps  4^ 
très-grands  progrès.  Grâce  à  Tesprit  français  qui  donne  tou- 
jours de  rélan  à  ses  travaux,  nous  pouvons  prévoir  avec  cer<^ 
titude  que  Tbistoire  du  droit  occupera  bientôt  d^ns  la  jurld- 
prudence  française  la  place  qui  lui  convient^ 

fiavigny  cessa  d'esseigner  le  droit  en  4842  pour  ocauj^un 
ministère  que  son  roi  et  admirateur  avait  créé  expressément 
pour  lui,  et  qu'il  ne  quitta  qu'après  la  révolution  de  1848. 

Depuis  cette  époque,  il  meoa  une  viia  paisible.  En  i850,  il 
piiUia  la  eolldetion  complète  de  ses  œuvres  à  laquelle  il 
ajouta,  en  4851,  deux  volumes  sur  les  obligations,  qui  fUrent 
sa  dernière  production. 

^n  ^861,  un<ï  mort  calme  et  douce  termina  les  jow*sde 
cet  homme  remarquable  que  nous  pouvons  à  boo  divit  nomi* 
mor  le  réformateur  de  la  jurisprudence  moderne. 

69i  vie,  comme  ses  œuvres,  peut  nous  servir  à  tous  de  mo- 
dèle, et  puisse-t-elle  exercer  toute  l'ipfluence  dont  elle  es| 
digne  ! 

Ainsi  s'accompUt,  grâce  à  Tactivité  d'un  seul  homme,  cette 
grande  rénovation  qui  a  jeté  la  jurisprudence  dans  des  voies 
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nouvelles.  La  vie  de  Savigny  est  l'image  même  de  la^^rlu, 
et  ses  œuvres  seront  Téternel  honneur  de  la  science  alle- 
mande. Beaucoup  d'écrivains  distingués  ont  raconté  avec  ta- 
lent la  vie  de  cet  éminent  jurisconsulte.  L'essai  que  je  donne 
ici  n'a  pas  la  prétention  de  me  placer  au  niveau  de  ces  écri- 
vains; ce  n'est  qu'un  faible  effort  dans  le  but  de  donn^  aux 
Français  une  connaissance  plus  exacte  de  l'école  qui  a  dch 
miné  avec  tant  d'éclat  en  Allemagne  et  qui  commence  i 
gagner  beaucoup  de  terrain  en  France. 

S.  VAINBERG, 

Dootenr  an  ^nit  et  «n  pWniipphig, 


JURISPRUDENCE  CIVILE. 


De  toutes  nos  institutions,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui 
mérite  plus  les  sympathies  et  les  encouragements  que  l'adop- 
tion. £n  effet,  elle  a  pour  but  principal  de  consoler,  autant 
que  faire  se  peut,  ceux  qui  n'ont  point  d'enfants  légitimes 
sur  qui  reporter  toute  leur  affection.  Ou  bien  encore  elle  per- 
met de  satisfaire  envers  un  sauveur  la  reconnaissance  qu'on 
lui  a  vouée  pour  toujours. 

Parmi  les  questions  nombreuses  que  soulève  cette  înstitn- 
tion,  il  en  est  une  sur  laquelle  la  jurisprudence,  chose  rare, 
est  unanime  ;  mais,  eu  revanche,  aucune  autre  n'a  plus  divisé 
les  auteurs.  Elle  se  formule  ainsi  : 

«  L'enfant  légitime  de  l'adopté  est-il,  en  cas  dq  prédécès  de 
a  sou  père,  héritier  à  réserve  de  l'adoptant?  En  d  autres  ter- 
c  mes,  est-il  le  petit  flis  de  l'adoptant?  » 

Cette  question  est  fort  importante  et,  de  plus,  très- délicate. 
Elle  touche,  en  effet,  à  tous  les  droits  les  plus  sacrés  :  droits 
de  lamille^  droits  de  succession,  droits  de  citoyens. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  1  adoption?  Pour  quelques-uns, 
c'est  un  simple  contrat  de  bienfaisance,  qui  leur  fait  repoiKser 
la  prétention  des  enfants  de  l'adopté  à  recueillir  les  biens  de 
racio()tant. 

Pour  la  cour  impériale  de  Caen,  «  c'est  un  contrat  de  droit 
c  civil  qui  crée,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  une  paternité  et 
«  une  filiation  légales  (i).  » 


(1|  An%t  du  15  mai  1867. 
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Les  Romains  la  coosidéraieDt  comme  TimitatioD  de  la  na- 
ture, ce  (Btnulam  imaginem  naturœ.  » 

Oui,  l'adoption  est  un  coutrat,  en  ce  sens  qu'elle  permet  à 
Tobligé  de  ê'acquiUer,  envei*s  celui  qui  lui  sauva  la  vie,  de  la 
dette  de  reconnaissance  qu'il  a  contractée  envers  lui.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  et  M.  Dalioz  (i)  donne  à  la  question  son  vrai 
jour,  lorêqu'il  dit  :  a  L'adoption  n'a  pas  seulement  pour  objet 
«  d'acquitter  une  dette  de  la  reconnaissance  ou  de  satisfaire 
«  un  besoin  du  cœur,  mais  encore,  et  plus  particulièrement, 
«  de  remplir  ce  désir  si  naturel  à  Thomme  de  laisser  quelque 
«  souvenir  de  lui  sur  cette  terre,  et  de  transmettre  aux  âges 
€  futurs  un  nom  qu'il  a  porté  avec  honneur.  C'est  là  une 
€  vérîté  qu'on  s'efforcerait  vainement  de  contester,  en  présence 
a  de  l'art.  347  du  Code  civil,  qui  donne  à  l'adopté  le  droit  et 
tr  lui  ioQpose  en  même  temps  le  devoir  de  joindre  à  son  nom 
«  celui  de  son  père  adoptif.  » 

Ce  sont  ces  idées,  n'en  doutons  pas,  qui  ont  déterminé  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  à  introduire  dans  ce  magnifique 
monument  de  jurisprudence  ces  quelques  articles  qui  s'oc- 
cupent de  l'adoption. 

Oui,  disons-le  hautement  en  ces  temps  d'égoïsrae,  la  recon- 
naissance est  un  besoin  impérieux  pour  Tbomme.  Celui  qui 
a  reçu  un  bienfait  ne  cherche- t-il  pas.  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  à  prouver  à  son  bieuraiteur  qu'il  n'est  pas  un 
ingrat?  Le  moyen  le  ptussûr  que  la  loi  permette  est  celui 
qu'elle  appelle  adoption.  Un  homme  a  été  sauvé  des  flots  de 
rOcéan  ou  des  horreursd'un  incendie,que  fcra-t-il î  II  prend  son 
sauveur  comme  son  propre  fils,  le  traite  eo  père,  lui  donne  son 
propre  nom,  accueille  les  enfants  de  son  sauveur  comme  ses 
propres  enfants,  et,  quand  il  meurt,  il  laisse  sa  fortune  à  ce  fils 
d'adoption,  espérant  bien  que,  tôt  ou  tard,  elle  viendra  gros- 
sir le  patrimoine  de  cette  famille,  au  fondateur  de  laquelle  il 
doit  tant  1  Quoi  de  plus  noble  I  Et  pourtant  on  veut  refuser 
aux  enfants  de  cet  homme  si  oublieux  de  s^  propre  sécurité 
la  faculté  de  porter  le  nom  de  l'adoptant  et  d'aspirer  à  sa  suc- 
cession, prévoyant  ainsi  le  prédécès  de  l'adopté  avant  celui 
de  l'adoptant. 

En  vérité,  c'est  être  bien  cruel!  Refuser  à  des  enfants  de 
porter  le  nom  qu'a  porté  leur  père,  un  nom  rappelant  de 
glorieux  souvenirs  !  On  a  sans  doute  des  raisons  bien  con- 
cluantes, des  textes  bien  précis,  pour  se  prononcer  ainsi. 
Mais  non.  Et  d'abord,  on  se  beurte  de  front  avec  cet  art.  745 
du  Code  civil,  qui  est  si  simple  et  si  complet  à  la  fois  daus  ses 
termes  : 

Art.  745.  a  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à 
«  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aleuleç,  ou  autres  ascendants, 


(1)  liépert.,  t.  III,  p*  322,  vo  AdopHm,  n°  1»5. 
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c  San»  distinction  de  sexe  ui  de  prinx^énUore,  et  encore 
1  tjulls  soient  issus  de  diflnérents  mariages.  » 

Quoi  de  plus  clair  et  de  plus  explicitet  El  cëë  mots,  au  au- 
iré$  asçeudants^  ne  s'appliquetit-ils  pas  éYidemmeut  aui  as- 
cendants adoptirs?  Mais  non,  répondent  nos  adversaires,  ces 
foots  s'appliauent  aux  autres  ascendants  naturels,  les  bis- 
^éuls,  etc.  En  Vérité,  c'est  vouloir  èXte  bieù  sutttil  que  d'ad- 
ineitVe  une  pareille  explication. 

Nos  adversaires  nous  accorderaient  peut-êlre  cependant  ce 
point  de  la  discussion,  mais  ils  se  retranchent  alors  derrière 
lès  arenments  suivante  :  à  D*abord,  disent-ils,  nuûe  part  dans 
%  les  textes  qui  i*egardent  Vadoption,  vous  ne  verfet  les  inots 
c  de  père  adoptif,  de  fi^s  adoptii;  si  la  loi  a  retmnché  de  ses 
c  dispositfoQS  ces  noms  pleins  de  tendresse  et  d'affection, 
k  c'est  qu'elle  a  voulu  Taire  de  fadoption  uû  simple  contrat 
t  de  bienfaisance,  qUi  s'arrête  aux  deux  fcônlipactanls.  » 

Voilà  bien,  je  crois,  un  des  arguments  du  système  con- 
traire. Eh  bien  !  je  h'hésite  pas  à  répondre  en  deux  mots  :  ri 
la  loi  n*a  pas  employé  ces  mots  de  père  et  de  Ois,  c'est  qu'elle 
à  voulu  simplifier  ces  textes  et  les  rendre  le  plus  courts  possi- 
ble en  leur  imprimant  pourtant  le  caractère  de  la  clarté. 

Nos  adversaires  se  redressent  et  nous  disent  :  tSoit  encore; 
€  mats  ^e  répondrez-vous  à  Ces  texteè  T 

Art.  SS6.  a  L'obligation  oaturelte,  qui  continuera  d'exister 
centre  l*adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  ^ 
it  alitnents  dans  lès  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée 
«  comtïie  Viommune  à  Tadoptâùit  et  à  l'adopté,  l^m  enveis 
k  rautre.  » 

Be  Cé  qué  là  M  dit  sin^nletnen't  fadôpvi,  et  n'ajoute  pas  :  et 
Èé$  enfants^  ùû  Veut  en  déduire  que  1^  loi  n'a  pas  eu  en  vue  les 
entrants  deTadopté.  ^'avoue  que  je  ne  csotn prends  pas  biea 
comment  nos  adversaires  pourraient  prouver  cette  simple 
àssenion.  Je  Tai  dit  plus  haut  ?  la  toi  a  voulu  abréger  le  plui 
possible  les  textes,  et  voiU  ce  qui  donnerait  lieu,  suivant  l'o- 
tinioti  contraire,  à  une  négation  absolue  des  droits  des  eo- 
fatits  de  l'adopté  à  la  succession  de  Tatloptant.  Voyons,  ce 
n'est  pas  sérieux  :  est-ce  que  dans  tous  les  textes  de  loi  qui 
intéressent  aussi  bien  la  descendance  d'un  individu  que  celai* 
6i,  vous  trouve^  écrits  en  toutes  lettres  ces  mots  :  U  conchumt 
et  $es  ehfants,  petits-enfants  et  autres  descendante? 

Rappelez-vous  donc,  vous  qui  nous  oomballez,  ce  fameux 
arlicte  'Ï48'que  Vous  n'arriverez  pas,  c;uoi  que  vous  fassiei,à 
élimiuet*  du  Gode  Napoléon.  Les  enfants  et  leurs  descendaots 
succèdent  à  leurs  ascendants,  quel  que  soit  leur  rang,  et 
de  quelque  âge  et  de  quelque  sexe  que  soient  ces  enfaat$. 
îivez-v0u8  donc  le  droit  de  nous  opposer  une  prohibitiou. 
tandis  ^ue  Ih  M  n*en  a  pas  fait?  bien  lotn  de  là,  car  e 
irouve  l'art.  348,  qui  nons  dit  formellement  :  «  Le  mariage 
c  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  s€$  descmdmts,  » 
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La  loi  cojQsklère  donc  leç  djesceadaDts  de  Tadop)^  copcune 
liés  à  rado\)tant  par  un  lien  de  parenté  égal  à  celui  qui  unit 
le  grand-père  naturel  avec  les  enfants  de  son  fils. 

Peut-être  ne  repousserez-vous  pas  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  décembre  182:2  :  il  conclut  entièrement  dans 
le  sens  de  notre  système;  en  voici  un  fragmept  : 

a  Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  l'ensemble  des  ar- 
t  ticies  347  et  suivants  du  Gode  civil,  il  résulte  évidemment 
«  que  le  système  général  de  la  loi  qui  permet  l'adoption,  a 
ff  pour  objet  de  donner  aux  citoyens  que  les  circonstances 
«  oût  éloignés  des  liens  du  mariage,  ou  dont  le  mariage  a  été 
«  jusque-là  stérile,  la  faculté  de  se  créer  une  descendance 
«  fictive,  semblable  dans  ses  elletsà  la  descendance  naturelle, 
«  dont  ils  sont  privés Casse.  » 

Ce  serait  une  dérision  que  d'arrêter  ces  effets  de  l*adoption 
à  ïa  personne  de  Tadoplé  lui-même.  Très- souvent,  au  con- 
traire, l'adoptant  aura  en  vue  surtout  les  enfants  de  l'adopté, 
qu'il  voudra  établir  convenablement;  si  donc  les  enfants  de 
Tadopté  ne  peuvent  lui  succéder,  son  but  et  le  désir  de  la  toi 
seront  manques. 

«  Quand  même,  dit  H.  Dalloz  (i),  on  pourrait  admettre  que 
a  la  reconnaissance  ou  l'afleotion  de  l'adoptant  pour  Fadopté 
«  De  n'étend  pas  virtuellement  aux  enfaots  de  eelui-ci,  ce  ^e 
«  nous  sommes  loin  de  penser,  on  ne  se  trou  vernit  pas  moins 
«  amené  à  reconnaître  que^  par  cela  seul  que  les  enfants  et les 
01  descendants  de  l'adopté  sont  appelés  à  porter  knom  de 
€  fad0ptetmi,^  à  perpétuer  ainsi  sa  mémoire,  ils^ont  appelés 
«  aussi  à  recueilHr  sa  fortune  sans  laquelle  ils  ne  sauraient 
<  soutenir  ce  nom  d'une  manière  faoaorable  iii  le  préserver 
ff  de  l'humiliation  et  de  l'oubli  quts'attaoheûi  ordioairemeiit 
■  à  l'indigence.  » 

Ceci -est  fort  juste,  mais  M.  Dalloz  suppose  résolu  un  point 
qi>e  nos  adversaires  ne  veulent  point  bous  concéder,  «ii^on, 
<f  disent-ils,  les  enfants  de  l'adopté  n'ont  pas  le  droite  ni  le 
c  devoir  de  |^er  le  nom  de  l'adoptant.  Leur  çpve  ne  peut 
a  aiMiehan§er  leur  état  jciyA.  » 

D'abord  je  répondrai  que  l'adoption  ne  ^aitf  as  perdre  à  .ces 
enlants  leur  nom  patronymique,  noucplus.qud  leurs  droits  de 
succession  dans^ieiir  propBe  lamiUe. 

Lee  art.  â47  et  348  soiU  formels  matt  ce  point  ;ibr(.  VAl. 
«  L'iidoption  conférera  le  mùm  de  l'adoptant  à  .l'adopté,  eu 
«  l'ajoutant  au  oom  propre  dexe  demkr.  » 

Voilà  pour  la  .pramière  ^bjecAion. 

Art.  348.  a  L'adopté  reUera  dans  sa  &u£iiUe  'natur4^lle,  &t  y 
a  conservera  tous  ses  droits.  » 

Voilà  pour  la  seconde. 


(1)    Adophon,  n«  185,  tome  3,  p.  322. 
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Nos  adversaires  se  retranchent  alors  derrière  ropinioe 
hybride  de  MM.  Merlin  et  Demante^  qui  refusent  le  beaéfiei 
de  radoption  aux  enfants  nés  avant  ce  contrat. 

Outre  que  ce  système  n'a  aucune  raison  de  se  produire,  1 
va  de  plus  directement  contre  un  arrêt  de  la  eour  de  Nancy 
du  15  mai  1868. 

«  Du  moment,  dit  cet  arrêt,  où  Tadoption  proQte  anx  ea- 
c  fants  nés  après  elle,  elle  doit»  à  plus  forte  raison,  profiter  à 
c  ceux  nés  avant  elle,  c*e8t^-dire  à  ceux  que,  presque  tou- 
c  jours,  Tadoptant  a  vus  naître,  à  ceux  qu'u  a  élevés,  à  ceni 
«  qu'il  connaît  et  qu'il  aime,  à  ceux  dont  les  qualités  précoces 
€  ont  peut-être  charmé  sa  vieillesse,  et  dont  le  plus  souvent  il 
«  ne  se  détermine  à  adopter  le  père  que  pour  se  les  mieai 
c  attacher.  » 

Arrière  donc  cette  étroitesse  de  pensée,  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  déchirer  la  loi  par  une  seule  négation  et  d^ccnser, 
pour  ainsi  dire,  le  père  de  s'occuper  peu  des  intérêts  de  ses 
enfants. 

Outre  la  sollicitude  et  la  tendresse  que  l'on  trouve  ordinai- 
rement dans  le  père,  on  doit  encore  se  rappeler  «  qu'il  ne  pro- 
c  cède  pas  seul,  dans  l'ombre  et  le  mystère,  aux  termes  d'an 
c  acte  sans  authenticité,  mais  publiquement,  au  grand  jour 
c  de  Taudience,  sous  le  contrôle  éclairé  et  Tautorité  souve- 
c  raine  de  la  cour,  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  et  sotei- 
«nel(1).» 

Enfin,  l'enfant  de  l'adopté,  qu'il  soit  majeur  au  raorneot  de 
l'adoption,  ou  qu'il  ne  le  devienne  que  par  la  suite,  a  toujours 
le  pouvoir  de  s'adresser  à  la  justice  et  de  lui  faire  part  de  ses 
griets  :  s'ils  sont  équitables,  les  tribunaux  y  feront  droit  : 
sinon,  il  aura  une  dernière  ressource,  ce  sera  de  r^ioncer  à 
la  succession  de  l'adoptant,  si  son  père  est  prédécédé,  ou  de 
ne  prendre,  dans  la  succession  de  œlui-ci,  que  les  biens  loi 
venant  de  sa  famille  naturelle. 

£h  I  quoi  !  oserait-on  refuser  à  ce  père  de  transmettre  à  ses 
enfants  un  nom  qui  est,  peut-être,  Ïa  récompense  d'une  ac- 
tion éclatante,  ou,  en  tout  cas,  la  preuve  qu'il  a  su,  par  ses 
qualités  et  ses  vertus,  s'attirer  l'estime  et  ranection  de  l'ado(h 
tant  ?  Est-ce  qu'on  ne  permet  pas  au  brave  guerrier,  et  par- 
fois au  vaniteux,  d'ajouter  à  son  nom  et  à  celui  de  ses  descen- 
dants le  nom  d'une  grande  bataille  où  il  s'est  illustré,  ou 
même  celui  d'une  commune  qui  lui  a  donné  le  jour? 

c  Mais,  me  dira-t-on,  personne  ne  .prouve  que  l'adopté  ait 
c  eu  l'intention  de  léguer  à  ses  descendants  le  noia  de  l'adop- 
c  tant.  » 

En  êtes-vous  bien  sûr,  répondrai-je,  sur  quoi  vous  ap- 


(l)   Arrêt  de  la  cour  impériale  de  Nanoyf  ni  suprà. 
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puyez-vous  pour  m'apposer  cette  raison  ?  Ne  conoaissez-Yous 
pas  la  règle  consacrée  par  l'art.  41^  du  Gode  Napoléon? 

a  On  est  censé,  dit  cet  article,  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
«ses  héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
«  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  x> 

Vous  admettrez  bien,  je  suppose,  que  rien  de  pareil  n'est 
inscrit  dans  l'acte  d'adoption  ,  sans  cela  la  question  ne  se  po- 
serait pas.  Est-ce  donc  que  la  nature  de  la  convention  vous 
fait  supposer  le  déshr  qu'a  Tadopté  d'arrêter  à  sa  propre  per- 
sonne les  effets  de  ce  contrat?  Mais,  au  contraire  :  rappelez- 
vous  que  l'adoption  a  pour  but  de  créer  une  descendance 
fictive  à  celui  qui  en  est  privé  par  la  nature.  Est>ce  que  vous 
appellerez  descendance  le  rapport  de  paternité  et  de  filiation 
fictives  existant  entre  Tadoptant  et  l'adopté  ?  Évidemment 
non.  Votre  objection  tombe  donc  d'elle-même: 

11  est  encore  un  argument  que  nos  adversaires  nous  oppo- 
sent. Ils  nous  disent  :  a  Gomment  pouvez- vous  prétendre  que 
«  le  droit  pour  les  enfants  de  l'adopté  de  succéder  à  l'adoptant 
«  est  corrélatif  du  devoir  qu'ils  ont  de  porter  son  nom?  Que 
«  déciderez-vous  lorsque  l  enfant  de  l'adopté  sera  une  fille  ? 
a  Le  mariage  lui  fera  perdre  le  nom  du  père  adoptif,  elle  ne 
«  doit  donc  pas  lui  succéder  :  pourquoi  admettrez-vous  alors 
a  le  fils  à  succéder  à  l'exclusion  de  sa  sœur?  b  Ma  réponse 
est  bien  simple.  Supposons  un  instant  que  nous  ne  parlions 
pas  de  filiation  adoptive,  mais  de  filiation  légitime  et  naturelle  : 
le  mariage  fait  perdre  à  la  fille  légitime  le  nom  de  son  père, 
lui  refuserez-vous  le  droit  de  succéder  à  celui-ci  ?  Évidenl- 
ment  non  :  vous  devez  donc  décider  de  la  même  manière  dans 
le  cas  d'adoption,  car  les  faits  sont  identiques. 

J'en  ai  fini  avec  les  arguments  et  les  objections.  Mais  Je 
rencontre  devant  moi  M.  Mourlon  qui  me  dit  : 

cr  L'adoption  se  forme,  non  pas  entre  deux  familles,  mais 
«  entre  deux  membres  de  deux  familles.  Les  parents  des  par- 
€  ties  sont  étrangers  au  contrat  qu'elles  ont  formé  :  il  ne  peut 
«  doue  avoir  d'eliet  qu'entre  elles  (i).  » 

Je  lui  réponds  avec  les  art.  35i  et  352,  qu'il  doit  pourtant 
mieux  connaître  que  moi  :  Art.  351.  a  Si  l'adopté  meurt  sans 
«  descendants  légitimée,  les  choses  données  par  ('adoptant  ou 
«  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature 
a  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses 
«  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans 
«  préjudice  des  droits  des  tiers,  n 

Cet  article  dispose  pour  le  cas  où  l'adoptant  mourrait  avant 
l'adopté  :  mais  le  contraire  se  produisant,  la  même  solution 
doit  être  acceptée,  et  c'est  l'art.  352  qui  nous  l'enseigne. 

Art.  352.  c  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de 

(1)  Mourlon,  Biféiiiions  icriteê^  tome  2,  n**  105. 
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M  rtdof)4é,  les  eûfanto  ou  descendants  bdaiés  par  oelin^ei 
a  mewraÀeHl  eux-mêmes  $ans  poetirUi,  l'adoptant  suceéden 
f  aux  choses  par  lui  données,  comme  il  e^  dit  en  Tartide 
«  précédent.  » 

Que  M.  Deraolombe  ne  Tienne  donc  pas,  à  son  tour,  afec 
toute  Tautorité  de  son  talent,  nous  conseiller  de  do«s  eo  teoir 
au  texte  de  la  loi  c  fut  $e  taU  sur  les  enfants  de  l'màopU,  •  et 
de  ne  pas  innover  en  présence  du  silence  de  la  loi. 

Je  pourrais  lui  opposer  Topinion  contraire  d'esprits  non 
iBoins  sérieux  que  lui,  de  MM.  Toullier,  Marcadé.  Zacharis, 
Massé  et  Ver^,  et  de  tant  d'autres.  Je  préfère  le  reoYoyer 
poliment  à  cet  art.  Wi  qui  semble  avoir  été  composé  tout 
exprès  pour  répondre  à  son  objection.  En  effet,  pour  que 
Tadoptant  succède  aux  biens  par  lui  donnés  à  l'adopté,  il  faat 
que  les  descendattts  de  cekii«-ci  décèdent  eux-mêmes  saos 
^stérité.  Quoi  de  plus  net  et  de  plus  dair?  C'est  bien  là  le 
système  professé  par  les  trois  seuls  arrêts  qui  statuent  sur  k 
matière,  et  notamment  par  le  dernier,  celui  de  4a  eour  im- 
périale de  Nancy  du  dd  mai  A%&è. 

Supposant  donc,  et  non  sans  raison^  je  crois,  la  qneslioD 
résolue  dans  notre  seas,  nous  terminerons  cette  élude  pao'ces 
paroles  si  précises  de  M.  Odtlon-Barrot  : 

«  Du  principe  que  le  dis  adoptif  est  hérUier^  il  résulte  qui! 
«  peut  être  représevté  par  ses  enfants,  dans  la  suocessioo  de 
c  l'adoptant.  Cela  a  été  controi^ersé,  nmis  la  question  est  au- 
<  jourd'bui  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  par 
«  plusieurs  arrêts  de  cours  royales  et  impériales.  > 

AjootOBs,  en  terminant,  que  le  Code  eiril  italien  et  le€ode 
civil  prussien  se  sont  expriaîés  dans  ee  même  sens. 

A.  BEAUGRAND, 

ATOoat  à  la  Cour  impériale. 


DES  CONSUUTS. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  sont  des  agents  administra- 
tifs, appelés  parleurs  fonctions  à  protéger  leurs  compatriotes 
dans  les  pays  étrangers,  et  à  remplacer  pour  eujL  les  autorités 
de  la  mère- patrie  dans  les  différents  actes  de  Ja  vie  qui  ont 
pour  objet  soit  de  constater  Jeur  position  sociale,  leur  état 
civil,  soit  de  défendre  leurs  droite  et  iatérêls. 

Ainsi  donc,  les  consuls  remplacent  les  maires  el.soni  oiu- 
Giers  de  l'état  civil  pour  constater  les  naissances,  lies  mariages 
et  les  df^cès  de  leurs  nationaux.  Les  chanceliers  remplacm 
les  notaires  et  en  exercent  les  fonctions,  pour  recevoir  les 
procurations,  contrats  de  mariage,  reconnaissanoes  o«  W- 
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tijQQatiaxw  d'enfaots  oaturels,  les  testameate,  dMaAÎQBS,  |^ 
têts  maritimes  et  autres  actes.  Les  consuls  rempkceot  les  U*i- 
buDdux  et  deviennent  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  quand 
s'élèvent  entre  Français  des  contestations  sur  lesqueULes  il^ 
rendent  des  jugements,  avec  la  solennité  et  les  formes  des 
tribunaux  ordinaires,  et  sauf  Tappel  i  la  cour  dans  la  juridic- 
tion de  laquelle  ils  ont  été  placés;  ils  afvposeot  les  scellés» 
président  les  conseils  de  famille  ;  tout  cela  indépcndammei^ 
de  leurs  fonctions  purement  adoiinistratives  en  ce  qui  coq* 
cerne  la  navigatiou,  le  comioerce»  les  passeperts,  Viadus- 
trié»  etc. 

Dès  lors  il  serait  à  désirer  que  tous  les  consuls  et  leurs  chan- 
celiers eussent  des  connaissances  acquises  en  droit,  par  des 
études  spéciales  et  une  longue  habitude  des  affaires.  S'il  est 
inapossible  que  tous  remplissent  ces  conditions,  elles  devraient 
au  mmus  être  impérieusement  exigées  de  ceux  pkoés  dans 
les  postes  les  plus  importants,  tels  que  les  consulats  généraux^ 
et  oeuic  des  grandes  villes  ou  la  colonie  française  est  nom- 
breuse, fin  Autriche  on  a  compris  cette  nécesské  ;  pour  y  sa- 
tisfaire en  a  créé  une  école  consulaire,  dans  laquelle  on  en- 
seigne la  jurisprudence,  le  droit  international,  le  droit  mari- 
liiue^  commercial  et  les  langi^tes-é^raoïgères. 

L'établissement  d'une  pareille  école  serait  un  bienfait  poui* 
notre  pays.  A  son  défaut,  il  serait  utile  qu'une /Circulaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  fit  conoprendre  à  ces  agents 
que  nul  ne  peut  être  universel,  et  remplir  également  bien 
des  fonctions  si  multiples  ;  mais  que,  si  leur  éducation  ou 
leurs  occupations  premières  ne  leur  -CMàt  pas  donné  ces  con- 
naissances indispensables,  ils  doivent  avoir  le  bon  sens  de 
prendre  dans  «leurs  bureaux  des  iionunes  spéciaux  qui  puis- 
sent suppléer  à  leur  insuffisance,  et  leur  indiquer  la  véritable 
voie  tracée  par  la  loi.  Cette  circulaire  devrait  insister  sur  ce 
point  que  les  consulats  sont  institués  pour  Tutilité  et  la  pro- 
tection des  Français  À  Tétranger;  que  ceux-ci  ont  donc  le 
droit  de  demander  aux  consulats  non-^ulement  la  rédaction 
des  actes  qu'ils  croient  nécessaires,  mais  aussi  des  conseils 
pour  les  éclairer  dans  la  direction  de  deurs  affaires.  C'est  pour 
les  mettre  à  même  de  satisfaire  à  ce  double  beeda  que  legou- 
vernement  leur  fait  adresser  Iq  Journal efficitl  eihSuUtim  des 
ieis.  Elle  devrait  insister  encore.sur  le  préjudksa  énorme  que 
rioexécution  ou  la  mauvaise  exécution  de  la  loi  peut  causer 
à  ceux  que  leur  position  force  k  neoourir  aux  consulats  de  leur 
pays;  et  surtout  sur  la  responsabilité  qui  pèse  en  pareil  cas 
&ur  ces  agents,  car  s'il  est  parfois  possible  de  réparer  les  er- 
reurs commise)^  dans  les  affaires  du  commerce  ou  de  la  navi- 
gatioD,  il  est  rare  qu'elles  puissent  T^tne  dans  œUes  touchaut 
aux  actes  de  l'état  civil  ^u  autres  ^ctes  notariés.  U  est  vrai 
que  jusqu'à  présent  cette  responsabilité  parait  être  restée 
inappliquée,  mais  d'un  jour  à  l'autre  elle  pourrait  les  at- 
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teindre,  en  les  tirant  d'une  manière  f&cbense  de  la  fausse  sé- 
curité dans  laquelle  ils  sont  presque  tous  à  cet  égard. 

Cette  circulaire  aurait  le  double  mérite  d'être  utile  am 
Français  que  leurs  aiïaires  ou  les  circonstances  ont  mon)eD- 
tanément  éloignés  de  la  patrie,  et  d'être  utile  élément  aui 
agents  consulaires.  En  effets  dans  un  siècle  de  civilisatioa  et 
de  rapports  aussi  fréquents  que  rapides  entre  les  points  les  plus 
éloignés  du  globe,  on  peut  prévoir  que  le  temps  n'est  pas  Soi- 
gné où  des  intérêts  froisses  par  suite  de  guelques-unes  des 
bévues  si  fréquentes  dans  les  consulats,  amèneront  au  conseil 
d'Etat  une  demande  d'autorisation  à  fin  de  poursuites  contre 
un  consul  ou  un  chancelier  ;  et  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'en 
présence  du  principe  de  responsabilité  qui  est  la  base  de 
toute  notre  législation,  et  qui  est  formellement  inscrit  dans 
l'art.  4382  du  Code  civil,  cette  autorisation  soit  accordée. 

Très-certainement  on  a  vu,  et  on  trouverait  probablement 
encore,  dans  cette  carrière,  des  hommes  très-instruits  et  par- 
faitement à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  mais  c'est  d^ux 
qu'on  peut  dire  :  a  Apparent  rari  nantes  m  gurgiu  oostoi. 
En  effet,  si  parmi  les  consuls  et  leurs  chanceliers  beaucoup 
n'ignoraient  pas  le  premier  mot  de  leur  métier,  c'est-à-dire 
s'ils  connaissaient  leurs  attributions, ils  sauraient  avant  tout 
qu'ils  sont  obligés  à  observer  les  prescriptions  de  nos  Codes 
et  des  lois  qui  les  complètent,  entre  autres  celle  du  35  ven- 
tôse an  XI.  On  ne  verrait  pas  un  consul  dresser  l'acte  de  nais- 
sance d*un  enfant  âgé  de  huit  ou  dix  ans;  un  autre  faire  un 
mariage  sur  pièces  évidemment  irrégulières  et  fautives,  un 
chancelier  recevoir  des  actes  de  la  compétence  d'un  notaire, 
sans  assistance  de  témoins  ;  un  autre  vouloir  recevoir  un  con- 
trat de  mariage  après  la  célébration  de  ce  mariage  ;  pour  un 
mineur  sans  qu'il  fût  assisté  comme  le  prescrit  l'art.  4^98  du 
Code  civil;  un  autre  soutenir  qu'une  femme  mariée  pouvait, 
sans  l'autorisation  de  sou  mari,  toucher  une  somme  qui  lui 
était  due;  prétendre  qu'il  est  inutile  détenir  un  registre  des 
publications  de  mariages  ;  un  autre  dire  que,  pour  le  bureau 
du  notariat,  il  n'a  besoin  que  d'un  copiste  qui  sache  suivre 
un  modèle  ;  un  consul  qui  légalise  comme  vraies  des  signa- 
tures d'étrsuQgers  non  apposées  en  sa  présence,  au  bas  d'un 
consentement  à  mariage  donné  sous  signatures  privées  en 
langue  étrangère  ;  lequel  consentement  renvoyé  de  France 
comme  invalide,  et  refait  en  français  par  acte  authentique, 
prouvait  que  consentement  et  signatures  étaient  l'œuvre 
d'une  main  complaisante.  On  ne  les  verrait  pas  presque  tous 
se  croire  le  droit  de  recevoir  des  actes  pour  les  citoyens  du 
pays  dans  lequel  ils  se  trouvent,  du  moment  que  ces  actes 
doivent  servir  en  France;  oublier  qu'ils  sont  institués  pour 
les  Français,  non  pour  les  étrangers  ;  qu'en  agissant  pour  ces 
derniers  ils  sortent  de  leurs  attributions,  ils  excèdent  leurs 
pouvoirs,  ils  font  une  concurrence  illégale  aux  iioiairTs  df 
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ces  pays.  Ceux  qui  sont  en  Angleterre  contreviennent  en  ou- 
tre à  un  acte  du  Parlement  passé  sous  George  III  le  27  juin 
1801,  gui  prononce  50  livres  d'amende  contre  toute  personne 
s*immisçant  dans  les  attributions  des  notaires. 

Et  combien  d'autres  exemples  de  faits  non  moins  graves 
pourrions-nous  donner  pour  justifier  notre  expression  de  bé- 
vue? Combien  de  ces  agents  croient  pouvoir  arguer  de  leur 
ignorance  de  la  loi,  et  n'ont  jamais  entendu  parler  de  l'axiome 
^nemojus  ignorare  eenseiuri  »  Mais  tous  se  croient  parfai- 
tement à  l'abri,  sinon  de  tout  reproche  au  moins  de  tout 
recours,  et  disent  unanimement  :  Que  m'importe  s'il  y  a 
erreur!  on  ne  peut  pas  me  poursuivre  sans  autorisation  du 
conseil  d'Etat..,.  Cela  est  vrai;  mais  leur  sécurité  repose  sur 
une  base  qui  pourrait  bien  leur  manquer.  La  loyauté  d'ail- 
leurs ne  leur  dit -elle  pas  qu'ils  doivent  remplir  leurs  fonc-^ 
tions  du  mieux  qu'ils  peuvent,  sans  négligence  et  de  façon  à' 
obtenir  le  résultat  pour  lequel  leur  concours  est  requis  ;  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  la  position  sociale,  la  for- 
tune, l'honneur  de  leurs  compatriotes,  par  la  légèreté  avec 
laquelle  ils  reçoivent  ou  rédigent  des  actes,  dont  souvent  ils 
ne  soupçonnent  même  pas  l'importance? 

Toutefois  si  leur  science  est  courte,  leur  amour  du  lucre  est 
grand.  Nous  pourrions  citer  tel  consul  qui  a  trouvé  moyen  de 
faire  trois  légalisations,  et  par  conséquent  de  percevoir  trois 
droits  à  propos  d'un  certificat  d'inhumation.  Le  notaire  qui 
avait  requis  ce  certificat,  suivant  un  usage  aussi  intelligent 

3ue  désintéressé,  avait  dressé  une  déclaration  faite  par  l'un 
e  ses  clercs,  constatant  que  celui-ci  avait  coUationnè  le  cer- 
tificat sur  le  registre  des  inhumations,  l'avait  trouvé  exact, 
et  que  la  signature  N....  était  bien  celle  de  l'ecclésiastique  qui 
l'avait  délivré.  Cette  déclaration  faite  dans  la  forme  sous  si- 
gnature privée  était  pourvue  de  la  signature  du  notaire 
comme  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir  une  déclara- 
tion solennelle.  Puis  par  un  troisième  document,  le  notaire 
attestait  que  le  même  jour  son  clerc  avait  devant  lui  fait  la 
déclaration  relative  au  certificat  d'inhumation  de  X....  les- 
quels documents  il  annexait  aux  présentes.  Le  consul  léga- 
lisait donc  la  signature  de  l'ecclésiastique  sur  le  certificat 
d'inhumation,  et  celle  du  notaire  sur  les  deux  autres  pièces, 
bien  que  le  tout  fût  réuni  sous  le  sceau  du  notaire. 

Nous  pourrions  citer  encore  tel  chancelier  qui,  pour  ne  pas 
laisser  échapper  une  perception  de  quelques  milliers  de 
francs,  a  fait  une  substitution  de  pouvoirs  par  un  négociant, 
à  l'effet  de  consentir  à  sa  propre  maison  la  vente  d'un  navire 
qu'il  était  chargé  de  vendre.  De  telle  sorte  qu'à  l'aide  du 
snbstitué  le  négociant  se  vendait  à  lui-même,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'art.  1596  du  Code  civil,  qui  prononce  la  nul- 
lité d'un  tel  acte. 

Il  y  a  des  règlements,  des  décrets,  des  ordonnances  qui  fixent 
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les  cooditions  à  remplir  par  ceux  qui  aspirent  aux  fonctioqB 
de  consul  ou  de  chancelier,  ainsi  que  pour  l'avaDcement  dm 
uns  et  des  antres  dans  la  carrière;  mais  que  soot  les  règle- 
ments, les  ordonnances,  quand  il  s'agit  d'hommes  bien  recom- 
mandés  dans  le  monde?  Il  est  indispensable  que  Tadmims- 
tration  supérieure  connaisse  le  mal,  aQn  qu'elle  puisse  y 

I)orter  remède  dans  Tintérét  de  tous,  par  plus  de  fermeté  daw 
'exécution  de^  règles  tracées. 

U  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'elle  surveille,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  particuliers,  Ja  manière  dont  ses  agents 
s'acquitteut  de  leurs  ronctions;  et  à  cet  égard  il  nous  sejjpble 
que  l'institution  de  vérificateurs  ambulants^  les  uos  pour  la 
partie  que  nous  appellerons  Judiciaire,  les  autres  pour  la  par- 
tic  administrative,  serait  aussi  utile  aux  protecteurs  qu'aux 
protégés.  Ces  vérificateurs  expliqueraient  les  instructions  mal 
comprises;  relèveraient  les  erreurs  commises  ;  rectifleraienl 
certaines  excentricités  de  nullités  en  fonctions;  laisseraleoi 
sur  un  registre  spécial  les  observations  qu'ils  auraient  eues  à 
faire,  pour  l'instruction  des  agents  actuels  et  de  leurs  succes- 
seurs. La  dépense  qu'occasionnerait  la  création  de  ces  vérifi- 
cateurs, dont  le  nombre  porté  à  quatre  nous  paraîtrait  suffi- 
sant, ne  serait  pas  une  dépense  inutile  ;  loin  de  là,  car  elk 
éviterait  bien  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  qui,  pour  être 
inconnues^  n'existent  pas  moins,  au  grand  préjumce  de  k 
société. 

La  création  d'élèves  consuls  est  avantageuse,  en  ce  qu'elle 
exige  des  hommes  jeunes,  ayant  déjà  reçu  une  certaine  édu- 
cation qui  les  rend  aptes  à  étudier  sérieusemeut  la  carrière  i 
laquelle  ils  se  consacrent,  et  forment  pour  l'avenir  une  pépi- 
nière d'hommes  spéciaux,  parmi  lesquels  on  trouvera  très- 
certainement  des  chefs,  de  service  supérieurs.  Mais,  s'il  est 
vrai  que  pour  bien  ordonner  il  faut  être  capable  de  bien  exé- 
cuter, au  lieu  de  laisser  les  élèves  consuls  dans  le  bureau  de 
leur  chef,  réduits  au  rôle  de  secrétaires,  on  ferait  bien  d'imi- 
ter la  marche  suivie  pour  rinslruction  des  officiers  d'état- 
major,  qui  vont  successivement  passer  un  certain  temps  dans 
les  corps  de  différentes  arnies,  et  d'attacher  l'élève  consul  au 
bureau  des  actes  judiciaires,  puis  à  celui  du  commerce  ^de 
la  navigation,  pour  finir  par  les  travaux  d'ensemble  et  spé- 
cialement admiuislratifs.  En  voyant  fonctionner  ces  bureaux, 
en  dirigeant  leur  travail,  rélève  consui  acquerrait  la  prati- 
que des  afl'aires,  tandis  que  dans  le  cabinet  de  sou  chef,  il  n'en 
voit  que  la  partie  théorique,  et  reste  étranger  à  toutes  ces 
explications  journalières  que  le  contact  direct  avec  le  puUic 
rend  inévitables  et  instructives, 

£.^.  BABNABB. 
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ÙE  L'ABOLITION  DE  LA  CONTRAINTE  PAB  G0RP8 

ET  DE  8<NI  iNFLUENCaE  SUR  LA  LÉdISLATIOE  OOMttElGtAIE 

Pat  m.  fi.  GXASoRiîET, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai  (l). 

Chaque  fois  que  le  législateur  touche  à  t^une  de  nos  insti- 
tutions de  droit  privé,  il  ne  s'attache  pas  à  prévoir  toutes 
les  conséauences  de  son  innovation  sur  l'ensemble  des  dis- 
positions de  nos  Codes  :  il  laisse  à  la  doctrine  et  à  la  juris- 
prudence cette  tâche  souvent  difficile-  C'est  un  travail  de 
cette  nature  qu'a  entrepris  M.  Ga^sonnet. 

Notre  jeune  collègue  a  recherché  l'influence  de  Tabolition 
de  la  contrainte  par  corps  sur  les  deux  principales  théories 
du  droit  commercial,  celle  de  la  lettre  de  change  et  celle  de 
la  falUite.  A  cette  occasion,  il  fait  un  examen  critique  des 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  notre  droit  a  fondé  la 
lettre  de  chance.  Il  s'attache,  à  cet  égard,  à  faire  prévaloir 
la  plupart  des  doctrines  d'Einert  dont  il  traduit  de  nombreux 
passages.  11  regrette,  dans  notre  Code,  la  condition  essen- 
tielle, pjour  la  lettre  de  change,  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un 
aultis;  il  est  vrai  que  cette  condition  qui  a  eu  sa  raison  d'être, 
à  l'origine,  a  perdu  beaucoup  de  son  utilité  dans  les  temps 
modernes;  aussi  est-elle  facilement  éludée,  et  aujourd'hui 
que  cette  forme  d'engagement  n'entraîne  plus  la  contrainte 
par  corps,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénietit  à  la  sup- 
primer expressément.  Dès  que  la  pratique  trouve  une  utilité 
réelle  dans  la  lettre  de  change  payable  au  lieu  même  d'où 
elle  est  tirée,  il  est  mauvais  que  la  loi  mette  le  commerce 
dans  l'alternative  ou  d'y  renoncer  ou  de  simuler  la  différence 
de  heu.  Beaucoup  d'Etats,  dont  M.  Garsonnet  donne  Ténu- 
mération,  nous  ont  devancés  sous  ce  rapport,  en  abolissant 
cette  prohibition  illusoire  ou  nuisible. 

Nous  aurions  plus  de  peine  à  nous  rallier  au  système 
d'Einert,  soutenu  par  M.  Garsonnet,  au  sujet  du  caractère  de 
Tendossemenl  :  le  célèbre  auteur  allemand  ne  veut  voir  dans 
l'endossement  une  cession  de  créance,  ni  quant  au  fond,  ni 
quant  à  la  forme;  sans  doute,  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  entre 
rendossement  et  la  cession  ordinaire  des  différences  tenant  à 
la  sécurité  due  au  porteur,  et  cette  sécurité,  favorisant  la  cir- 
culation des  effets  de  commerce,  permet  de  les  assimiler  dans 
une  certaine  mesure  au  papier-monnaie;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  nier  une  analogie  dont  est  frappé 
tout  esprit  non  prévenu. 

U  nous  est  difficile  aussi  d'admettre  qne  dans  aucun  sys- 
tème le  refus  d'acceptation  par  le  tiré  entraîne  une  action  fon- 

(1)  Parii,  Cotillon,  ^teor,  ln-8*,  3  fr. 
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dée  sur  la  lettre  de  change  ;  nous  ne  voyons  pas  eomment  un 
acte,  auquel  le  tiré  sera  resté  étranger,  pourrait  être  iuYoqué 
contre  lui.  ËnAn,  nous  ne  croyons  pas  que  rabolitioo  delà 
contrainte  par  corps  doive  nécessairement  faire  abroger  les 
art.  lia  et  443  qui  défendent  aux  femmes  et  auimiiieurs 
non-négociants  de  souscrire  des  lettres  de  change.  La  loi,  se- 
lon nous,  n'a  pas  eu  pour  but  dans  ces  articles  de  préser?er 
de  la  contrainte  par  corps  les  femmes  et  les  mineurs  qui  es 
étaient  déjà  préservés  par  d'autres  dispositions,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  les  femmes,  même  séparées  de  biens,  et 
les  mineurs,  même  émancipés,  seraient,  par  Teffet  de  la  forme 
négociiAle  de  leur  engagement,  privés  du  bénéfice  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  et  soumis  au  taux  de  riotérét 
commercial. 

£n  ce  qui  concerne  la  faillite,  notre  collègue  signale  un 
danger  nouveau  que  la  pratique  a  déjà  trop  vérifié  :  autrefois 
le  débiteur  sérieusement  enmarrasse  dans  ses  affaires  dépo- 
sait spontanément  son  bilan  pour  échapper  à  la  contraiDte 
par  corps  ;  les  créanciers  avaient  souvent  à  contester  la  dé- 
claration de  faillite  qui  diminuait  leurs  droits  plus  qu'elle  oe 
les  sauvegardait;  aujourd'hui  le  débiteur  a  intérêt  à  retarder 
sa  faillite  le  plus  possible,  puisqu'il  n'a  plus  à  craindre  pour 
sa  liberté,  et  souvent  son  actif  sera  épuisé  en  tentatives  iou- 
tiles  pour  échapper  au  désastre.  Les  créanciers  devront  donc 
provoquer  souvent  çux-mémes  la  déclaration  de  faillite.  Da 
reste,  Âl.  Garsonnet  établit  parfaitement  que  l'abolition  de  la 
coniraiule  (»ar  corps  n'entraîne  pas  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 455  du  Code  de  commerce,  ordonnant  le  dépôt  du  foilli 
dans  la  maison  d'arrêt  ;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  me- 
sure de  rigueur,  rarement  appliquée  avant  la  loi  de  1867,  le 
sera  moins  encore  désormais  ;  en  fait,  à  Paris,  cette  arresta- 
tion n'a  lieu  ique  dans  le  cas  de  soupçon  de  t>anqueroute. 

M.  Garsonnet  termine  en  regiettaut  que  la  loi  de  4867  n'ait 
pas  créé  une  différence  entre  le  failli  excusable  et  le  failli  noo 
excusable  ;  il  Voudrait  contre  ce  dernier  une  sanction  pénale 
qui  ttnt  le  milieu  entre  l'impunité  actuelle  de  certaines  im- 
prudences et  la  peine  déjà  grave  de  la  banqueroute  simple. 
Ce  qui  nous  semble  plus  nécessaire  à  nous,  ce  serait  que  la 
loi  empruntât  à  la  théorie  de  la  banqueroute  simple  ou  finau- 
duleuse  quelques-unes  de  ses  dispositions  pénales  pour  les 
non-commerçants^  en  les  adoucissant  toutefois  à  raison  du 
moindre  mal  social  que  cause  leur  insolvabilité.  Ce  système  a 
été  déjà  proposé  et  soutetiu  dans  cette  Retue  (I),  par  M.  L£- 
veillé,  avec  la  vigueur  de  dialectique  qui  le  caractérise;  nooâ 
nous  y  rangeons  volontiers. 

G.  BOISSONADE,  agrégé. 

(1)  N«  du  15  octobre  1B66. 

Imprimé  par  Ch.  NoUet,  4t,  hm  Sosflloi. 
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DU  COMPTE  œURANT. 

SOBIMAIRE    DU    CHAPITRE    TROISIÈME  (l).l 

DB    LÀ    CLÔTUBB    DU    COMPTB    OOURAHT. 

245.  Qa*appelle-t-oii  clôture  da  compte  conrant? 

246.  Différence  entre  la  ddtare  et  la  balance. 

247.  Dîrisîon* 

ARTICLE  PREMIER.  —  bans  quels  Oàs  k  lubu  là  CLdiuma. 

248.  Distinction  de  la  clôtore  Yolontaîre  et  de  la  dôtore  forcée. 

249.  Clôture  volontaire.  — -  Dans  quels  cas  elle  a  lieu. 

250.  Clôture  forcée.  —  Elle  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

251.  A.  La  mort  de  Tune  des  parties. 

252.  B.  L'interdiction. 

253.  C.  La  faillite  ou  la  déconfiture. 

254.  Dans  tous  ces  cas,  le  compte  courant  s'arrête  de  plein  droit.  —  Cou- 

séquences  quant  aux  remises  subséquentes.  —  Application  spéciale 

aux  remises  qui  suivent  la  déclaration  de  faillite. 
255  et  256.  Qutd,  des  remises  faites  au  failli  avant  le  jugement  déclaratif. 
257.  Quidf  des  valeurs  remises  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif, 

mais  à  partir  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 

la  précèdent. 

ARTICLE  DEUXIEME.  —  gomiiSquekoes  db  là  olôtubb  du] 
OOICPTB  oouBAinr. 

258  et  259.  Généralités.  —  Division. 

Section  I'*.  -—  Du  règlement  du  compte  courant  et  de  Vaction  en  règlement. 
3€0  à  262.  Nécessité  de  dresser  le  compte.  —  Définition  du  compte  ;  quels 
sont  ses  éléments.  —  Distinction  du  dressement  amiable  et  du  dres^ 
sèment  judiciaire.  ^  ^  ^^ 

§  1.  —  Du  dressement  amiable  du  compte,  A.\ 

263.  Usages  du  commerce  en  ce  qui  concerne  le  règlement  amiable. 

§  2.  —  Du  dressemsni  judiciaire  du  compte.  \ 

264.  Division.  j^i 

A.  De  raetton  «n  règlement  proprement  dit.  (  " 

265.  Indication  des  questions  à  résoudre.  .  ^  ]  V': 

266.  I.  Quel  est  l'objet  de  l'action.  f  | 

..  ■\'^ 

"•■'3' 
(1)  Voir  Revue  pratique,   t.  XTIU,  p.  337,   t.  XIX,  p    1^4   et  t.  JXil,  j 

p- ^^-  ■  T-'J; 

T.  XXTOI.  21  f 
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267.  II.  Quel  est  le  tribnnal  compétent.  —  Subdivision  de  la  qoestkn. 
368 .  A.  Eet-oe  le  tnlianal  du  déCmdear  ou  on  tribunal  exoeplioimel?» C<iî 
le  tribnnal  dn  défendeur,  Taotion  étant  parement  pertooneOi. 

269.  Cette  règle  reçoit-elle  exception  en  oaa  de  fidUite?  —  Sjstèm«  diva 

sur  l*interpiétatfDA  4a  §  7  de  l'ar(*  69  da  Code  ds  yrotéinre  dmk,  - 
Solution  né^tive  de  la  question, 

270.  B.  Le  tribunal  compétent  est-il  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tnboBiI 

dril?  —  Distinction  à  ftdre. 

271.  4r«  hypothèse.  Il  s*agit  d'un  #empU  eoMort  entn  émoi  iif  [iHi 

•—  L'aodon  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  oomnene.  —  M*» 
eet-il  paa  wm^  taon  même  que  le  «>mpta  oomprfBit  ftrtiiai  «tiolei 
qui  n  ont  rien  de  comxnereial? 

272.  2«  hypothèse.  Le  compte  courant  exista  fntre  deia  s«n-c(HniiMiÇttto. 

—  Le  tribunal  dril  est  compétent. 
273*  3*  hypothèse.  B  s'agit  d'un  compte  courant  entre  un  oommerpsit  K 

un  non-commerçant.  —  Il  faut  scinder  la  jaridictio«« 
274.  Cependant,  suivant  certains  auteun  et  la  jnrispnidsooa,  le  noa-eoBr 

mer^avt  a  le  droit  d'assigpier  !•  commerçant  devant  le  tribunal  cini, 
276.  BéfuUtioii  di  cette  doetrisa»  al  partkalièr«men|  du  prétesda  principe 

de  la  plénitada  de  juridielmi  qui  eevait  attribuée  aux  tribum 

flhila» 

276.  m.  Bioyena  da  défeoia  at  axoeftiaM  qna  la  déimàanr  faut  epfOHr  i 

la  demanda.  -»  A.  La  défisndanr  pa«l  niar  Taxiatanee  da  ctnapte 
courant.  —  Comment  se  prouve  le  compte  couraat. 

277.  B.  La  défendeur  paut  fouteoir  qua  la  coppta  a  éijk  éié  r%lé  <t  ip- 

prouvé. 

278.  C.  n  peut  invoquer  la  prescription* 

279.  IV.  Réinltot  de  Faction. 

»,  AetUa  reUMfe  à  rallocatlea  4e  eertalas  «rtielfe  eeatettés. 

280.  L  Objet  de  l'aotlon. 

281.  II.  Compétence.  —  Est-ce  le  tribunal  de  commerce  ou  la  tribufisl  dvl? 

—  Renvoi  aux  dtetinctions  précédemment  fîaltes.  —  N'est-ce  pat  tw- 
jours  le  tribunal  du  domioila  du  défeadear  T  —  CaBirovetsai 

282.  m.  Moyens  de  défeoaa  al  excepiâoM.  —  A.  Le  défendeur  peut  oiff 

ropération. 

283.  B.  Il  peut  soutenir  que  wtta  opération  ne  devait  pas  faire  partie  éa, 

compte. 

284.  C.  Exception  de  prescription.  —  Existe- Vil  usa  preseriptisa  spéd* 

pour  les  divers  articles  passés  en  compte  ou  ne  sont-ils  pas  tooi  sœ- 
Biis  à  la  prtacription  treotaDaifa? 

285.  RésulUt  de  raction. 
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SfioriON  n*  ««-  Ou  tùldt  «(  i0  l'aeWm  «n  pt^itmmi, 

286  à  288.  «  Définition  du  solde.  —  £n  principe,  il  est  exigible.  —  Cas 
où  il  est  oonditioiuiel.  —  Pivjsû)^. 

§  1«T.  —  De  l'ixigibilUé  du  êoldê  et  d»  ses  conséquences, 
389.  Généralités.  —  Division* 

▲.  Da  ptismeot  d#  sel^e* 
290  à  291.  Usages  du  commerce  concernant  le  mod«  de  paieBieali 
t9B.  E]|  quelle  monnaie  le  solde  est  payable?  -^  Art.  28  d#  U  toi  d«ll«  ni- 
vôse  an  VI. 

293.  Les  intérêts  du  solde  oourent-ils  de  plein  droit  f 

B.  De  VétUou  «a  psUment. 

294.  In41cation  des  questions  à  examiner, 

295.  I.  Objet  de  l'acUon.  —  Dans  quels  cas  elle  se  présente. 

296.  H.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  —  A.  Est-ce  le  tribunal  de  com- 

merce on  le  tribunal  civil?  —  Renvoi. 

297.  —  B.  Est- ce  le  tribunal  du  défendeur  ou  un  tribunal  exceptionnel?  — 

Controverse. 

298.  m.  Moyens  de  défîsnse  et  exceptions.  —  A.  Le  défendeur  peut  soute- 

nir que  telle  opération  n'a  pes  eu  lieu. 

299.  B.  n  peut  soutemr,  qu'après  avoir  approuvé  le  eompt«,  H  te  payé. 

300.  C.  Il  peut  invoquer  la  prescription  trentenaire. 

301.  IV.  Résultat  de  Vaction.  —  Condamnation  au  paiement  du  solde. 

302.  A.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  pour  cette  con- 

damnation. —  Controverse.  —  Distinction    suivant    que  le  compte 
courant  a  ou  non  un  caractère  commercial. 
908.  B.  Les  Juges  peuvent-ils  en  considération  de  la  position  du  débiteur  lui 
accorder  dee  dâais  poor  le  paiement  du  solde? 

G.  Garanties  do  paiement. 

304.  Le  solde  peut  être  garanti  par  une  hypothèque  ou  un  cautionnement. 

305.  Hypot)ièqne.  C'est  en  général  au  moment  de  l'ouverture  du  compte 

qu'elle  est  constituée,  —  Elle  peut  Titre  par  les  deux  partiee. 

306.  L'hypothèque  peut  être  limitée  à  une  somme  déterminée. 

307.  Elle  peut  garantir  un  compte  limité  à  une  durée  déterminée.  — -  Quid, 

si  cette  durée  est  prolongée  par  les  parties?  —  Rappel  des  arrêta  de 
la  cour  de  Rouen,  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  cour  de  Paris  dans 
l'affaire  Bony  contre  Lemaltre  :  Résumé  de  ces  décisions. 
808.  Cautionnement.  La  caution  peut  garantir  le  paiement  soit  intégral^  soit 
jusqu'à  eoncurrenee  d*une  certaine  sonmie.  —  Quid  s*il  a  été  con- 
venu que  le  compte  serait  arrêté  à  une  époque  déterminée  t 
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§  2.  —  D9  la  prwrogaHoH  d'êxigibiUté  par  «uilf  dé  ta  i 
opérations,  —  Du  iolde  à  noMMOM. 

309.  Quel  est  Teffet  de  la  prorogalâon  d'ezîgîbilité?  —  Thiampt 
ment  admise. 

8 10.  L  L'arrêté  de  eempte  fixe  définitivement  la  sitaatkfn  des  pstisk- 

séquences. 

8 11.  n.  Est-il  vrû  qme  cet  arrêté  de  compte  donaa  aox  paztÎH  k 

capitaliser  les  intérêts? 

312.  ni*  Le  report  du  solde  à  nonvean  opère-t-îl  novatioii?—  5«i 

M.  Massé  ;  application  intéressante  de  sa  théorîa,  —  Ssoci 

en  principe^  ce  report  n*opère  pas  novation. 

Section  m.  —  De  la  rsdt/tceUton  du  compu  coaronC 

§    1.   — >   Différences  enire  la  révision   M    te    mliiiHPi 

318.  Art.  21  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  16«7^  et  art.  541  èc^ 
procédure  civile. 

314.  Pourquoi  ces  textes  prohibent-ils  la  révision  et  pcrmcttat-ii  ^' 

fication? 

315.  Différences  entre  la  région  et  la  rectifîcatîon . 

316.  L'action  en  révision  ne  doit-elle  pas  être  admise  en  cas  defÀ 

cialement  d'usure. 

317.  Division. 

§  2.  —  De  taction  en  recti/icalion  pomr  cause  d'( 
ou  doubles  emplois» 

318.  Indication  des  questions  à  résoudre. 

319.  320.  I.  Des  causes  qui  donnent  lien  à  Taction  en  reetifieatia&.  ^ 

pas  vrai  que  les  différentes  causes  énumérées  par  Tart.  Mi  ^ 
toutes  se  ramener  à  une  seule,  Terreur  de  calcul?  -^  Dêesc^ 
donnée  par  Merlin  sous  Tempire  de  Tordonnanoe.  —  A|p*^ 
cette  démonstration  à  Tart.  541. 

321.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  —  Distinction  du  ctt  oè  k  ^ 

été  dressé  en  justice  (auquel  cas  c'est  le  même  trîbims]  ^  *^ 
pètent),  et  du  cas  où  il  a  été  réglé  à  Tamîable.  (Renvm.) 

322.  m.  Qui  doit  faire  la  preuve?  —  Comment  se  fait  la  pie5v«? 

323.  IV.  Quelles  exceptions  peuvent  être  opposées  par  le  iliifiiiiisr* 

324.  A.  Exception  de  transaction. 

325.  B.  Exception  de  chose  jugée. 

826,  C.  Exception  de  prescription,  —  Cette  preecriptien  n'est  <fr 

trente  ans? 

827.  RésulUt  de  Taction. 
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§  3.  ■*  De  V action  en  rectification  et  mime  dans  certains  cm  en  révition 
pour  cause  d'usure. 

328.  I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rectification  on  à  révision.  —  Il  y  a  lien 
à  rectification,  lorsque  certains  articles  constituent  des  perceptioni 
usuraires,  et  à  révision,  lorsque  tout  le  compte  est  entaché  d'usure. 

32§.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  — -  Renvoi. 

330.  De  la  preuve.  -,  - 

331.  IV.  Exceptions  qui  peuvent  être  opposées  par  le  défendeur*  'C' 

332.  A.  Exécution,  approbation,  transaction.  .   r4 

333.  B.  Chose  jugée.  Cette  exception   peut-elle  être  opposée  lorsque  le  ^1 

compte  a  été  dressé  en  justice  sans  que  la  question  d'usure  ait  été 
agitée? 

334.  C.  Prescription. 

335.  V.  Résultat  de  Taction. 

336.  A.  Rectification  ou  révision.  —  Espèce  dans  laquelle  la  cour  d'Orléans 

a  ordonné  la  révision. 

337.  B.  Imputation  en  restitution  des  intérêts  usuraires.  —  Arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  du  24  avril  1849.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  l^cias-Gaillard.  —  Loi  des  19-27  décembre  1850. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  CLÔTURE  DU  COMPTE  COURANT. 

245.  —  On  a  VU  comment  se  forme  le  compte  courant,  et 
quels  sont  ses  effets  pendant  qu'il  est  courant;  il  reste  à  voir 
comment  il  se  clôt  et  quels  sont  les  effets  de  la  clôture.  Ces 
relations  en  effet  ne  peuvent  durer  toujours  entre  les  parties  ; 
on  peut  dire  d'elles  ce  que  la  loi  romaine  dit  des  relations  de 
société  :  NiUla  societatis  in  œternum  cottio  est  (Paul,  L.  70, 
Pro  soeio).  Il  vient  donc  un  moment  où  il  faut  y  mettre  fin; 
ce  moment  où  les  parties  arrêtent  leurs  relations,  c'est  la 
clôture  du  compte  courant, 

246.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  clôture  avec  la 
balanee.  La  balance,  c'est  la  comparaison  du  débit  et  du  crédit 
dans  le  but  de  savoir  quelle  est  la  position  de  chaque  partie, 
laquelle  est  créancière  et  laquelle  est  débitrice.  Sans  doute, 
lorsque  le  compte  est  clos,  cette  clôture  amène  nécessairement 
une  balance,  puisque  c'est  alors  qu'il  faut  fixer  d'une  manière 
défloitive  la  position  respective  des  parties*  Mais  s'il  n'y  a  pas 
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de  clôture  tians  balance,  il  y  a  fréquemment,  au  cootraîTe. 
balance  sans  clâture. 

Cette  situation  ne  nous  arrêtera  pas  ;  d'abord,  parée  qoe 
c^estune  opération  éminemment  provisoire;  les  parties  veu- 
lent reconnaître  quel  est  Tétat  du  compte  courant  à  un  mo- 
ment donné  et  s*envoient  leur  compte,  mais  elles  ne  s'enga- 
gent en  rien,  et  peuvent  toujours  revenir  sur  la  balance  pour 
en  contrôler  les  résultats.  Elle  ne  nous  arrêtera  pas  poor  un 
second  motif,  c'est  que  la  balance  qui  a  lieu  souvent  tous  ks 
six  mois  et  même  tous  les  trois  mois,  a  encore  pour  but  prin- 
dpal  de  capitaliser  les  intérêts;  or,  nous  nous  sommes  élerfe 
de  toutes  nos  forces  contre  cet  usage  du  commerce  qui  n'est 
qu*un  abus.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  pas  de  ces  tas- 
lances  périodiques  ;  il  suffira  de  les  avoir  mentionnées  pour 
mémoire. 

247.  —  Deux  questions  se  présentent  à  notre  examea  : 
i*  Dans  quels  cas  a  lieu  la  clôture?  if*  Quels  sont  les  eff^de 
la  clôture!  Ces  deux  questions  feront  l'objet  de  deux  artides 
distincts. 

ARTICLE  PREMIER.  —  dans  otÊts  cas  a  heu  la  clôtcbe. 

24S.  —  La  clôture  peut  être  volontaire  ou  forcée. 

249.  —  Clôture  volontaire. — La  clôture  volontaire  est  ceUe 
qui  résulte  de  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties. 

Sans  doute  la  clôture  n*a  lieu  d'ordinaire  qu'aux  époques 
fixées  par  les  usages  du  commerce  ;  mais  il  n'en  est  pas  tnoins 
de  la  nature  du  compte  courant  que  chacune  des  parties  puise 
y  mettre  fin  à  volonté  et  en  exiger  le  solde,  si  elle  est  créan- 
cière. Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  les  relations  de 
compte  courant  sont  fondées  sur  la  confiance  mutuelle ,  que 
la  confiance  ne  s'impose  pas,  et  que  du  jour  où  elle  cesse,  de 
ce  jour  aussi  les  relations  doivent  pouvoir  cesser. 

Cest  donc  en  vain  qu'une  des  parties  se  prévaudrait  de  ce 
que  certains  usages  du  commerce  fixeraient  à  telle  ou  tdfe 
époque  de  fannce  la  clôture  du  compte.  Si  l'autre  partie,  crai- 
gnant une  catastrophe,  une  faillite  imminente,  veut  rompe 
des  rapports  qui  lui  paraissent  désoriAais  pleins  de  (faûgers, 
elle  en  a  le  droit.  Mais,  cette  règle  étant  seulement  de  la  na- 
ture du  compte,  les  parties  peuvent  y  déroger  par  leur  coq- 
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ventioD.  Si  dODO  il  a  été  extnreisémeQt  stipulé  que  le  compte 
courant  serait  arrêté  à  telle  époque  déterminée  «  il  ne  saurait 
dépendre  de  la  volonté  de  l'une  de  parties  de  rétioudre  la  eon«- 
mention  en  arrêtant  le  compte  avant  cette  époque.  L'autre 
pourrait  répondre  :  J^ai  un  droit  acquis  à  couseryer,  jusqu'au 
moment  de  la  côture  fixé  par  nous,  les  valeurs  que  vous  mV 
ves  remises  en  toute  propriété. 

250.  —  Clôturé  forcée.  —  La  clôture  forcée  est  celle  qui  ré- 
sulte d'une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  des  par- 
ties. Énumérons  ces  oiroonstances  qui  mettent  fin  au  compte 
courant. 

tSi.  --  A.  La  mort  de  Pune  de$  pariUê*  ^  Celui  qui  n'existe 
plos^  pro  nihilo  kabetur^  il  ne  compte  plus  dans  la  société; 
sans  doute,  son  héritier  sera  tenu  de  ses  obligations  :  c*est 
avec  lui  que  le  compte  sera  liquidé,  et^  si  le  solde  est  contre 
lui,  il  en  sera  tenu  comme  des  autres  dettes  de  son  auteur; 
mais^  quant  aux  relations  de  compte  courant  pour  ravepir» 
elles  sont  arrêtées  par  la  mort«  et  le  correspondant  ne  peut 
être  forcé  de  les  continuer  avec  Vhéritier,  qui^  très-souvent, 
D*e8t  pas  commerçant  lui*même«  On  peut  dire,  d'ailleurs,  des 
personnes  qui  travaillent  en  compte  courant  ce  que  la  loi  ro^ 
maine  dit  des  associés;  elles  sont  tenues  par  une  sorte  de  lien 
de  fraternité^  juê  quoddam  fraUrnitati».  Ce  qui  est  la  base 
de  ces  relations,  c'est  la  confiance;  et^  si  j'avais  confiance 
dans  le  défunt,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  j'aie  con- 
fiance dans  son  héritier.  En  un  mot,  ce  sont  là  des  relations 
essentiellement  personnelles. 

252.  —  B.  L'interdiction.  —  En  effet,  la  personne  frappée 
d'interdiction  est  privée  de  la  capacité  de  contracter. 

253.  —  C.  La  faillite  ou  la  déconfiture.  —  Sans  doute  le 
failli  n'est  pas  comme  l'interdit  privé  de  la  faculté  de  con- 
tracter et  de  fdire  le  commerce  ;  mais  il  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens^  et  il  subit  un  changement  d'état,  une 
sorte  de  capiti$  deminulio  qui  altère  gravement  sa  capacité 
juridique. 

2d4.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  compte  courant  s'arrête  de 
plein  droit  au  moment  de  la  mort,  de  l'interdiction,  de  la 
faillite,  ou  quand  la  déconfiture  est  constatée.  Si  donc  des 
remises  subséquentes  étaient  faites,  elles  ne  seraient  pas  va- 
lables, parce  qu'il  manquerait  cette  condition  nécessaire  à 
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leur  Talidité  :  Duorum  in  idem  placitum  consensm,  La  Cour 
de  cassation  a  fait  une  application  importante  de  celte  règle 
au  cas  de  décès  et  au  cas  de  faillite. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  banquier  qui  a  envoyé  à  son  eer- 
respondant  des  effets  de  commerce  en  compte  courant  avec 
ordre  de  l'en  créditer  peut  demander  contre  la  faillite  de  ce 
correspondant  la  restitution  de  ces  billets  s'ils  ne  sont  arrivés 
à  leur  destination  qu'à  une  époque  où  celui-ci  était  incapable 
en  droit  (par  suite  de  sa  faillite)  et  en  fait  (par  suite  de  sa 
mort),  de  recevoir  les  effets  de  commerce  et  d'en  créditer 
l'expéditeur.  Cette  question  se  présentait  sur  le  pourvoi  di- 
rigé par  MM.  Goudchaux,  banquiers,  contre  un  arrêt  de  Di- 
joUi  du  6  janvier  1845,  qui  les  avait  déclarés  mal  fondés  à 
revendiquer  certaines  traites  par  eux  envoyées  en  compte  cou- 
rant au  sieur  de  Valory,  receveur  général  de  Màcon ,  et  qui 
n'étaient  arrivées  qu'aune  époque  où  celui-ci  était  déjà  décédé, 
en  état  flagrant  d'insolvabilité  et  de  cessation  de  paiements. 
(Sa  faillite  avait  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  l'en- 
voi des  billets.)  L'arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême;  la 
Cour  pose  en  principe  que  a  la  mort  ou  l'incapacité  de  con- 
tracter survenue  au  correspondant  met  fm  au  compte  courant 
existant  entre  lui  et  ses  commettants  ;  que,  par  suite,  ces  de^ 
niers  sont  fondés  à  revendiquer  les  traites  expédiées  à  leur 
correspondant  pour  être  encaissées  et  portées  à  son  crédit^  si 
elles  sont  arrivées  après  sa  faillite  et  son  décès  (i).  » 

Et  déjà  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite,  la  même 
cour  avait  décidé  que  le  dessaisissement  qui  en  est  la  suite 
étend  ses  effets  même  aux  actes  faits  à  une  grande  distance 

(1)  M  Attendu,  dit  U  cour,  qne  l'opération  par  laqneUe  on  commârçaat 
adrtise  à  nn  autre  commerçant  des  valeurs  destinées  à  être  portées  au  crédii 
de  son  compte  courant^  est  un  contrat  bilatéral  qui,  aux  termes  des  at- 
tioles  1102,  1108, 1175  C.  civ.,  n'acquiert  son  complément  que  par  le  con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  qu'il  oblige,  et  par  raccomplisseateat 
des  conditions  auxquelles  les  parties  ont  entendu  subordonner  son  existence: 
qu'ainsi  la  translation  de  propriété  desdites  valeurs  n'est  consommée  et  ne  ^ 
vient  définitive  que  lorsqu'une  personne,  ayant  capacité  à  cet  effet,  a  dâxB«nt 
consenti  à  les  recevoir  à  une  condition  stipulée.  «  (Arrêt  du  20  juillet  ISIi. 
M.  Portalis,  prés.  ;  M.  Delanglt,  avoo,  gén.  t  conel.  oonf«  -*  Sir.-Dtr.  4f| 
1,  BT6;  DftU.  46, 1,  8S6  )  J»  P.  I.  $  dt  1846,  p^  60a.) 


Digitized  by  LjOOQIC 


DU    C»Mi^    COURANT.  329 

du  lieu  où  a  été  rendu  le  jugeifient  déclaratif  de  faillite,  à  une  ^^ 

époque  où  il  était  impossible  que  les  tiers  eussent  connaissance 

de  ce  jugement,  et,  par  suite,  qu'un  compte  courant  avec  le  j^jL 

failli  s'arrête  au  jour  même  de  la  faillite,  quelle  que  soit  la  dis-  ^' 

tance  qui  sépare  le  failli  et  celui  avec  lequel  il  est  en  compte 

courant  (1). 

Ainsi  il  résulte  des  principes,  sainement  appliqués  par  ces 
arrêts,  d'une  part,  que  les  remises  faites  par  le  failli  depuis 
la  faillite  doivent  lui  être  restituées  ;  d'autre  part,  que  si  des 
traites  arrivent  au  failli,  il  ne  peut  les  recevoir  valablement 
à  cause  de  Tincapacité  que  la  déclaration  de  faillite  fait  peser 
sur  lui  ;  ces  traites  n'ont  pas  même  besoin  d'être,  à  propre- 
ment parler,  reioendiquées,  l'envoyeur  n'en  ayant  jamais  perdu 
la  propriété  ni  même  la  possession. 

155.  —  Quant  aux  valeurs  remises  au  failli  avant  le  juge- 
ment déclaratif,  mais  après  la  cessation  des  paiements,  le 
failli  avait  capacité  pour  les  recevoir  et  les  confondre  dans 
son  actif.  Voici  une  espèce  jugée  par  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre  :  Derodde  frères,  de  Lille,  avaient  envoyé  à  Vallée 
et  comp.,  du  Havre,  41  effets  de  commerce  s'élevaut  à 
29,015  fr.  '61  c,  par  l'intermédiaire  de  leur  maison  du  Havre,  ! 

laquelle  en  avait  fait  remise  à  la  caisse  de  ces  banquiers,  le 

24  avril,  à  six  heures  du  soir,  aux  mains  du  caissier.  Pendant 
toute  la  journée  du  24,  Vallée  et  comp.  avaient  régulièrement 
effectué  leurs  paiements;  ils  avaient  même  fait  des  envois  de 
valeurs  importantes  pour  les  paiements  du  lendemain;  rien 
ne  pouvait  faire  prévoir  une  catastrophe.  Le  lendemain  25 

avril  Vallée  prenait  la  fuite  pour  l'Angleterre.  Sa  faillite  fut  , 

aussitôt  déclarée,  et  la  date  d'ouverture  en  fut  flxêe  audit  jour 

25  avril.  Derodde  frères  réclamèrent  la  restitution  de  ces  ef- 
fets, en  se  fondant  sur  ce  que,  le  25  au  matin  ces  effets  s'é- 
tait trouvés  encore  dans  les  bureaux  de  Vallée,  sans  que 
l'enregistrement  en  eût  été  fait  sur  les  livres,  la  remise 
n'avait  pas  été  acceptée  par  lui,  bien  que  son  consente- 
ment fût  nécessaire  pour  l'admission  au  compte  courant. 

Mais  le  tribunal  décida  que  la  simple  remise  d'effets  de  com-  i 

merce  à  imputer  sur  un  compte  courant  déjà  existant  entre 

les  parties  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  expressément  par  le 

I 

(1)  18  mai  1885;  Sir»-Pey.  85,  1,  707« 
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réceptioDDaire.  Ce  consentement  eût  sans  doute  été  nécessaire 
si  l'on  eût  eu  à  débattre  les  conditions  du  compte  courant; 
mais  ce  compte  était  préexistant  depuis  longtemps  et  cetle 
nouvelle  remise  venait  naturellement  s'y  placer.  Le  contrat 
était  donc  parfait,  encore  bien  que  le  caissier  n'eût  pas  en  le 
temps  d'en  passer  écriture.  Et  comme,  d'ailleurs,  la  remise 
avait  été  faite  avant  le  jugement  déclaratif,  et  même  avant  la 
cessation  des  paiements,  la  revendication  fut  repoussée.  Le  ju- 
gement du  tribunal  ne  pouvait  manquer  d'être  conflrmé  eo 
appel  (i). 

256.  —  Si  cependant,  avant  le  jugement  déclaratif,  le  failli 
a  abandonné  lui-même  Tadministration  de  ses  affaires,  d, 
avant  la  rupture  forcée  résultant  de  la  faillite,  il  a  lui-même 
en  quelque  sorte  volontairement  rompu  les  relations  de 
compte  courant,  on  comprend  que  les  valeurs  qui  lui  avaient 
été  envoyc^es  doivent  être  restituées.  C'est  ce  que  le  tribunal 
d'Aix  a  jugé  dans  une  espèce  rapportée  par  M.  Bédarride. 
M.  I^utelme,  négociant  à  Marseille,  avait  transmis  eo  compit 
courant  des  valeurs  qui  n'étaient  arrivées  dans  les  comptoin 
du  sieur  Loubon,  banquier,  que  le  9  septembre.  Mais,  dès  k 
8,  ce  banquier  avait  pris  la  fuite,  et  sa  faillite  ne  fut  déclarée 
que  le  12  ;  le  tribunal  ordonna  la  restitution  des  traites,  en  se 
fondant  précisément  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  le  failli 
avait  été  après lafuited*acquérir  valablement.  Ce jugementoc 
fut  même  pas  frappé  d'appel  (2).  C'est  là,  du  reste,  une  hypo- 
thèse exceptionnelle,  et  il  faut  dire  qu'en  principe^  tant  que 
le  jugement  déclaratif  n^est  pas  rendu,  les  remises  de  valeurs 
faites  au  failli  sont  valables. 

257.  —  En  est-il  de  même  des  valeurs  remises  par  le  faillî 
avant  le  jugement  déclaratif,  mais  à  partir  de  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent?  Suivant 
plusieurs  auteurs,  l'envoi  d'une  somme  d'argent  ou  de  mar- 
chandises en  compte  courant  doit  être  considéré  comme  paie- 
ment anticipé  et  tombe  sous  le  coup  de  la  nullité  décrétée  pitr 
l'art.  446  :  «Sont  nuls...  tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport,  ventes^  compensation  ou  autrement,  pour 


(1)  Tribunal  da  Harre,  4  août  1857  ;   Rouen,  28  janvier  1856  ; 
des  trib»  de  comm.^  de  Teulot  et  Gamberlin,  t.  8,  n«  S728,  p.  118. 

(2)  Bédarride,  Tr.  des  failliUt^  t.  2,  n«  1116. 


Digitized  by  LjOOQIC 


DU   COMPfE   COÙRAWr  331 

dettes  notl  échUed,  et,  pour  dettes  échues,  tous  paiements 
faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  »  Mais 
M.  Bédartide  repousse  avec  raison  cette  opinion.  «  Sans  doute, 
.T  dit-il,  tant  que  le  compte  courant  n'est  pas  balancé,  il  n'y  a 
«  pjls  dette  échue  ;  mais  l'envoi  d'argent  ou  de  marchandises 
a  erître  deux  correspondants,  dans  l'habitude  depuis  long- 
«  teitips  d'agir  ainsi,  n*a  pas  le  caractère  d'un  véritable  jiaie- 
<c  meut.  C'est  là  une  opération  commerciale  dont  la  répéti- 
a  tioQ  et  là  fréquence  alimentent  et  constituent  le  compte. 
<r  Elle  n'a  donc  ried  de  suspect  ni  de  contraire  aux  habitudes 
«  commerciales.  Celui  qui  a  reçu  ce  dernier  envoi  s'est  con- 
€  formé  à  des  précédents  depuis  longtemps  établis,  et  qu'il 
«  pouvait  de  très-bonne  foi  croire  devoir  longtemps  durer 
«  encore.  11  n'y  a,  en  conséquence,  dans  ce  fait  ni  déloyauté 
a  ni  fraude ,  et  comme  c'est  Tune  ou  l'autre  que  la  loi  a  voulu 
«  seulement  proscrire,  il  faudra,  pour  l'obliger  à  restitution^ 
«  prouver  qu'il  n'a  reçu  qu'après  avoir  connu  la  déconfiture 
«  de  son  correspondant  (1).  d  Les  raisons  données  par  M.  Bé- 
darride  nous  semblent  décisives  et  ont  également  paru  telles 
à  M.  Démangeât  (2).  Elles  se  fondent  en  effet  sur  la  discussion 
qui  a  préparé  la  loi  (3). 

(1)  Béâarrid«i  op.  dU,  t.  1,  n*  112. 

(2)  Démangeât,  surBravard,  p.  230,  note  1 

(3)  Voici  comment  s'exprimait  M.  Dnvergier  à  la  Chambre  des  dépatés 
(29  mars  1838)  :  m  L'article  parle  de  dettes  échues;  or,  par  cette  expression^ 
et  toute  la  discussion  Ta  démontré,  on  a  voulu  parler  de  dettes  contractées 
à  échéance  fixe,  lorsque  cette  échéance  est  arrivée.  Le  solde  d'un  compte 
courant,  quoique  actuellement  exigible,  ne  présente  pas  ce  caractère.  Pour- 
quoi soupçonne-t-on  le  paiement  en  marchandises  d'une  dette  échue?  C'est 
parce  que  cette  dette  devait  Ôtre  payée  en  argent,  et  qu'en  la  payant  en  mar- 
chandises on  manifeste  un  état  évident  de  gêne.  Mais,  au  contraire,  si  entre 
négociants  qui  sont  en  compte  courant  les  articles  de  ce  convpte  se  ccniposent' 
de  remises  en  argent  et  de  marchandises  envoyées  et  reçues,  un  dernier  envoi 
de  marchandises  ne  doit  pas  être  plus  snspect  que  les  autres,  n  Et  M.  Tri- 
pier disait,  au  nom  de  la  dernière  commission  de  la  Chambre  des  pairs  :  «  Le 
créancier  qui,  Acceptant  un  mode  de  libération  inusité,  reçoit  des  marchan- 
dises ou  des  effets  mobiliers  au  lieu  d'espèces,  doit  être  présumé  avoir  connu 
l'embarras  de  son  débiteur  et  avoir  fait  fraude  à  la  loi  d'égalité  qui  doit  do- 
miner les  créanciers.  Mais  il  faut  que  l'opération  ait  le  caractère  d'un  véri- 
table paiement,  qu'elle  ait  eu  pour  objet  d'éteindre  ime  dette  qui  avftit  été 
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On  fait  cependant  une  objection  :  <  Dire  qu*un  pareil  émoi 
a  ne  constitue  pas  un  paiement,  mais  une  opération  com- 
a  merciale,  c'est  donner  une  définition  trop  vague  ;  il  est 
u  nécessaire  de  préciser  quel  est,  en  définitive,  le  r^ultat 
a  d'une  semblable  opération^  et  il  faut  bien  convenir  que  le 
«  résultat  de  l'envoi  d'une  somme  d'argent  sera  d'éteindre 
a  une  dette  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'envoi  (i).  • 
Cette  objection,  qui  repose  sur  une  fausse  notion  du  compte 
courant,  ne  saurait  nous  toucher.  Non-seulement;  comme  le 
dit  M.  Bédarride,  en  compte  courant  il  n'y  a  pas  dette  échue, 
mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  disons  qu'il  n'y  a  dï 
créance  ni  dette  ;  s'il  n'y  a  pas  de  dette,  il  n'y  a  pas  de  pak- 
ment  possible,  et  les  remises  de  valeurs,  faites  par  l'un  des 
correspondants  à  l'autre,  ne  peuvent  être  mieux  qualifiées  que 
d'opérations  commerciales.  La  nullité  édictée  par  l'art.  446, 
et  qui  s'applique  à  des  paiements,  soit  en  espèces,  soit  en 
marchandises,  pour  dettes  échues  ou  non  échues,  mais  tou- 
jours à  des  dettes  et  à  des  paiements,  ne  leur  est  donc  pas  ap- 
plicable. 

En  résumé,  les  opérations  de  compte  courant  ne  sont  pas 
suspendues  ou  viciées  par  la  cessation  des  paiements;  1^  re- 
mises faites  par  le  failli  doivent  être  maintenues,  sauf  bien 
entendu  le  cas  de  fraude  ;  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
opère^  de  plein  droit,  la  clôture  des  opérations  (â). 

créée  en  espèces  et  qui  devait  être  acquittée  en  cette  valeur.  Dea  envois  respee- 
tifs  de  marchandises,  destinés  à  se  balancer  réciproquement,  n'auraient  pas 
le  caractère  de  paiement  prohibé,  sui^out  s'ils  avaient  été  précédés  «f  nat 
série  d'èpérations  de  même  nature  qui  constateraient  de  la  part  des  négodaau 
un  usage  antérieur  auquel  ils  se  seraient  conformés  sans  firaade.  m 

(1)  Alauzet,  Traité  de  droit  commercial^  t.  4,  n^  16B5. 

(2)  Voy.  un  arrêt  de  Caen,  du  8  juillet  1850,  qui  décide  :  «  £n  mttièn 
de  compte  courant^  les  remises  en  marchandises,  effets  de  commerce  on  ar» 
gent,  fait  par  Tun  des  correspondants  à  l'autre  depms  la  cessation  des  paie- 
ments, mais  avant  la  déclaration  de  faillite  du  remettant,  peuvent  néanmoini 
valablement  entrer  dans  le  compte,  s'il  n'est  point  établi  qne  le  rec^tnr 
connût  cette  cessation  de  paiements;  mais  il  en  est  autrement  des  remises 
faites  depuis  que  le  récepteur  a  su  que  son  correspondant  s'adressait  à  sn 
créanciers  pour  prendre  avec  eux  des  arrangements.  Dans  ce  cas,  le  rapport 
doit  en  être  fait  à  la  masse  de  ce  dernier,  déclaré  depuis  ed  faîlb'te...  »  (DéL 
1865,2,  19;  J.  P.  1865,  p.  499.) 
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ARTICLE  II.  —  CONSÉQUENCES  DE  LA  CLÔTURE  DU  COMPTE  COURANT. 

258.  —  On  vient  de  dire  dans  quels  cas  a  lieu  la  clôture. 
Cette  clôture  place  les  parties  dans  une  situation  nouvelle.  On 
a  fait  observer,  en  effet,  dans  le  chapitre  précédent,  que  Té- 
tudo  du  compte  courant  comporte  deux  phases  distinctes. 
Dans  une  première  phase,  le  compte  courant  courte  et  on  a 
étudié  les  effets  importants  qu'il  produit  alors.  Dans  une  se- 
conde phase,  le  compte  courant  cesse  de  courir^  il  est  arrêté^ 
il  est  cioi.  Alors,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  le  compte  cou- 
rant produit  encore  d'importants  effets,  ou,  pour  mieux  dire, 
alors  se  réalisent  les  effets  définitifs  du  compte  courant.  Alors 
a  lieu  le  règlement  du  compte  suivi  de  la  compensation  ;  alors, 
comme  résultat  de  la  compensation,  Tobligation  de  payer  le 
solde.  Enfin,  même  lorsque  le  compte  est  réglé,  même  lors- 
que le  solde  est  payé,  on  peut  s'apercevoir  qu'il  y  a  eu  erreur 
ou  fraude,  et  alors  il  y  a  lieu  à  la  rectification  du  compte,  rec- 
tification qui  sera  souvent  la  sanction  de  la  loi  prohibitive  de 
l'usure. 

259.  —  On  voit  donc  quelles  sont  les  suites  de  la  clôture  du 
compte  courant.  Cette  clôture  engendre,  au  profit  de  cha- 
cune des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  trois  droits  distincts  : 

De  là  notre  division  en  autant  de  sections. 

Qans  la  seetionpremiire^  on  examinera  le  droit  qui  existe  pour 
Vune  ou  l'autre  des  parties  de  demander  le  règlement  de  compte, 
et  comme  à  chaque  droit  correspond  Vaction^  c'est-à-dire  la 
mise  en  œuvre  du  droit,  on  étudiera  la  demande  de  règlement 
en  justice  au  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  d'accord. 

Dans  la  section  deuxième,  on  examinera  le  droit  pour  celle 
des  parties  qui  est  créancière  d'exiger  le  paiement  du  solde, 
droit  auquel  est  corrélative  l'obligation  pour  l'autre  partie  de 
payer  ce  solde;  et,  comme  à  tout  droit  est  attachée  l'action, 
l'action  en  paiement. 

Dans  la  section  troisième  enfin,  le  droit  pour  la  partie  qui 
prétend  qtfil  y  a  erreur  ou  fraude  de  demander  la  rectification, 
et,  par  conséquent  aussi,  faction  en  rectification  ou  en  re- 
dressement. 

C'est  pour  l'époque  de  la  clôture  du  compte  que  l'étude  de 
Vaetion  et  des  questions  de  compétence  qui  s'y  rattachent 
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présente  un  grand  intérêt.  Pendant  la  durée  du  compte 
courant,  il  n'y  a  aucun  résultat  actuel  et  détoitif,  et  la  justice 
n*a  guère  à  intervenir  dans  les  relations  des  parties.  Mû 
après  la  clôture,  quand  il  faut  régler  ou  payer»  alors  naiaMot 
Ifig  contestations,  les  procès^  alors  se  présenta  Vtuliimmjuê' 
iiee.  C'est  là  un  point  de  vue  nouveau  et  important!  qui  vi 
nous  occuper  dans  la  suite  de  c«  travail. 

Section  première.  —  Du  règlement  du  compte  couratà 
et  de  Vaetion  en  règlement. 

S60.  —  La  position  des  parties^  qui  avait  été  jusqu'alois 
variable  et  incertaine^  devient  fixe  au  Jour  de  la  elAture.  Mris 
il  s'en  faut  pour  cela  qu'elle  soit  liquide.  H  est  nécessaire 
pour  arriver  à  cette  liquidation  de  dresser  le  compte. 

361.  —  Le  compte  a  été  défini  :  une  opération  matfaémt- 
tique  à  l'aide  de  laquelle  on  exprime  un  état  de  situation 
entre  deux  personnes.  C'est  le  détail  d'une  dette,  d'une 
créance.  Ce  compte  se  compose  de  deux  éléments  distinds: 
le  doit  et  l'avoir.  Il  est  facile  de  dresser  un  compte  oact 
lorsque  les  livres  sont  bien  tenus.  Ceci  est  affaire  de  compta- 
biiité  ;  on  n'insistera  donc  pas  sur  cette  partie  technique  de 
la  matière. 

262. —Le  dressemeut  du  compte  est  amiable  ou  judidaire. 
De  là^  la  division  de  cette  section  en  deux  paragraphes. 

§  1.  —  Z>u  dressement  amiable  du  compte. 

363.  —  Nous  n'avons  là-dessus  que  fort  peu  de  chose  à  dire. 
—  Lorsque  les  parties  s'entendent  et  qu'ainsi  tout  se  passe  à 
l'amiable,  il  est  clair  que  le  jurisconsulte  n'a  point  à  interve- 
nir. Qu'il  nous  suffise  donc  d'indiquer  en  quelques  mots  ce 
qui  se  pratique.  Chaque  partie  envoie  à  l'autre  son  compte 
courant,  ou  même  d'ordinaire  il  n'y  a  qu'un  seul  compte  en- 
voyé par  la  partie  qui  a  le  plus  fourni. 

L'autre  partie  examine  les  différents  articles  du  débit  et  du 
crédit,  les  approuve  ou  les  conteste.  Elle  vérifie  ensuite  si  la 
balance  est  exacte,  et  si  cette  exactitude  est  en  effet  reconnue, 
le  solde  est  accepté. 
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L'approbation  du  compte  résulte  sufGsamment  de  la  signa- 
ture du  négociant  auquel  le  compte  a  été  envoyé. 

En  eat*il  de  méai6  de  Tapprobation  donnée  par  le  non- 
commerçant?  Suivant  beaucoup  d'auteurs,  la  signature  alors 
ne  suffit  pas  ;  il  faut^  conformément  à  Tart.  1326  du  Code  Na- 
poléon, qu'elle  soit  précédée  d'un  bon  pour  désignant  en 
toutes  lettres  la  somme  à  laquelle  s'é)ève  le  solde.  --  Cette 
opinion  a  été  repoussée  par  la  cour  d'Orléans^  par  cette  raison 
c  qu'on  ne  peut  considérer  ces  actes  (les  arrêtés  de  compte.) 
«  comme  des  obligations  de  payer  une  somme  dont  le  mon* 
a  tant  doive  être  approuvé  en  toutes  lettres  par  le  signataire  ; 
f  que  l'approuvé  se  confond  avec  la  quittance  et  contient  non 
€  une  obligation,  mais  une  libération  ;  que  dès  lors  l'art.  13^ 
«  06  peut  recevoir  aucune  application  (i).  b  •—  Cette  raison 
paraîtra  peut-être  au  moins  contestable. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  détail,  lorsque  les 
parties  sont  d'accord,  lorsqu'elles  agissent  loyalement,  lorsque 
leurs  opérations  sont  eiaotement  constatées^  rien  de  plus 
simple  en  définitive  que  le  règlement  du  compte,  et  cette  si* 
tuatioD  ne  nous  arrêtera  pas  davantage. 

%^,  ^  Du  dressement  judiciaire  du  tompte. 

964.  —  C'est  un  droit  pour  chacune  des  parties  d'obtenir 
do  l'autre  le  règlement  du  compte,  Lorsque  Tune  des  parties 
se  refuse  à  ce  règlement,  l'autre  peut  ^assigner  en  justice. 
Alors  se  présente  Vaction  en  règlement  de  compte,  action  for- 
mée en  général  d'ailleurs  par  celui  des  correspondants  qui  est 
O'éancier  présumé. 

Il  est  possible  aussi  que  les  parties  soient  d'accord  pour  ré- 
gler leur  compte  et  qu'il  n'y  ait  de  contestation  que  sur  cer- 
tains articles* 

De  là  une  distinction  entre  1"  l'action  en  règlement  général 
du  compte^  ou  action  en  règlement  proprement  dit^  et  ^  ce 
que  J'appelle  l'action  en  règlement  partiei,  ou  action  relative 
à  l'aliocation  de  certains  articles* 


(1)  Orléans,  22  avril  ltt40  ;  Sir.-Dev.  1840,  2,  433. 
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A*  De  l'aotioii  en  ràglement  proprement  dit. 

265.  —  Quatre  questions  se  présentent  à  notre  exam^  : 
i»  Quel  est  Tobjet  de  raction? 

2o  Devant  quel  tribunal  Faction  doit-elle  être  portée? 
30  Quels  moyens  de  défense  ou  uns  de  non-receroir  peavent 
être  opposés  à  Tâclion? 
40  Quel  est  le  résultat  de  l'action? 

266.  —  I.  Quel  est  l'objet  de  l'action?  >  -  Cette  action  a poor 
objet  de  faire  dresser  le  compte  par  le  juge  lorsque  les  parties 
ne  s'entendent  pas  pour  le  régler  à  Tamiable. 

267.  —  II.  Quel  est  le  tribunal  compilent?—  Cette  questioi 
se  subdivise  :  i*  Est-ce  le  tribunal  du  défendeur  ou  un  tribu- 
nal exceptionnel?  2^  Est-ce  le  tribunal  civil  ou  un  tribaoal 
de  commerce? 

268.  —  A.  Est'Ce  le  tribunal  du  défendeur  ou  un  triimal 
exceptionnel?  —  Il  sufBt  d'apprécier  la  nature  de  TactiOQ.  - 
L'action  qui  a  pour  objet  le  dressement  du  compte  comant 
est  évidemment  uoe  action  pure  personnelle;  elle  doitdooe 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  pr 
application  de  la  règle  :  actor  sequitur  forum  ré. 

269.  —  Mais  cette  règle  reçoit-elle  exception  en  cas  de  fail- 
lite? Si  l'action  en  règlement  de  compte  est  formée  par  le 
syndic  de  la  faillite  contre  Tautre  partie,  faut-il  appliquer  le 
§  7  de  l'art.  59  G.  proc.  civ.,  qui  porte  qu'en  matière  de  faillite 
le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  domicile  dn 
failli?  —  Cette  question  se  rattache  à  une  autre  plus  générale 
et  très-controversée  sur  l'interprétation  du  §  7  de  l'art.  59. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  législateur  a  voulu  attribuer  au  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  faillite  toutes  les  contestations  qui  s'y 
rattachent,  soit  qu'elles  proviennent  de  demandes  dirigées 
contre  la  faillite  représentée  par  les  syndics,  soit  qu'elles 
proviennent  d'actions  dirigées  par  les  syndics  contre  des 
tiers. 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  toute  action  qui 
intéresse  la  faillite  doit  être  sans  distinction  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli.  Le  législateur  a  voulu  donuff 
ainsi  à  la  liquidation  de  la  faillite  un  caractère  d*ensemble  el 
d'unité  qu'elle  n'aurait  plus  si  les  actions  qui  s'y  rattachent 
étaient  soumises  à  des  tribunaux  différents. 
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Suivant  un  second  système,  la  loi  a  voulu  dire  que  les  ac- 
tions que  des  tiers  auraient  pu  diriger  contre  le  commerçant 
maintenant  failli,  et  qu'ils  doivent  après  la  faillite  exercer 
contre  les  syndics,  seront  portées  non  pas  devant  le  tribunal 
du  domicile  des  syndics,  qui  ne  sont  pas  en  réalité  les  véri- 
tables défendeurs  à  cette  action  ;  mais  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  compétent  pour  connaître  de  ces  actions  dirigées  contre 
le  failli  lui-même,  s*il  avait  encore  capacité  pour  y  défendre. 
La  loi  a  voulu  en  un  mot  donner  à  Tétre  moral  faillite  un  do- 
micile auquel  les  syudics  pussent  être  assignés  par  des  tiers. 
Quant  aux  actions  que  les  syndics  prétendraient  exercer  dans 
l'intérêt  de  la  faillite  contre  des  tiers,  la  loi  ne  s'en  occupe 
pas;  elles  sont  portées  conformément  au  droit  commun  de- 
vant lé  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Ce  système  a 
été  enseigné  par  Boitard  (1),  et  comme  le  précédent  il  a  été 
consacré  par  quelques  arrêts. 

EnGu  un  troisième  système  a  été  proposé.  Il  faut  s'attacher 
strictement  à  ces  mots  :  En  matiire  de  faillite.  Or  quand  la 
faillite  ne  joue  aucun  rûle  dans  les  moyens  de  la  cause,  quand 
elle  n'a  aucune  influence  sur  les  obligations  des  parties,  on 
n'est  pas  en  matière  de  faillite.  Qu'importe  que  l'action  inté- 
resse la  liquidation  de  la  faillite,  si  ce  n'est  pas  la  faillite  elle- 
même  qui  Ta  engendrée?  Qu'importe  que  la  faillite  soit  de- 
manderesse? Le  caractère  du  demandeur  n'influe  pas  sur  la 
nature  de  l'action.  On  voit  donc  dans  quelle  mesure  l'art.  59 
déroge  au  droit  commun  ;  il  étend  la  compétence  du  tribu- 
nal du  domicile  du  failli  aux  actions  dirigées  par  la  faillite 
contre  les  tiers,  mais  à  la  condition  que  ces  actions  dérivent 
du  fait  même  de  la  faillite.  En  un  mot,  comme  le  dit  avec 
précision  M.  Démangeât,  «  le  jugement  rendu  en  matière  de 
c  faillite  est  un  jugement  qui  se  rattache  étroitement  aux 
c  règles  spéciales  que  la  loi  a  posées  sur  la  faillite,  de  telle 
«  sorte  que,  s'il  n'existait  pas  dans  notre  législation  un  titre  de 
€  la  faillite,  la  question  tranchée  par  le  tribunal  n'aurait  pas 
€  pu  s'élever  ou  du  moins  aurait  dû  être  décidée  d'une  autre 
€  manière  (2).  »  C'est  le  système  que  soutenait  M.  Troplong, 

1)  Add.  Boncenne,  t.  2,  p.  260  ;   —  Carré,  Lois  de  la  proeidurê  tinU, 
qnett.  264. 
(2)  Dâtnangeat,  Traité  de*  failliUs^  de  Bravard,  p.  661 . 

T.  XXVIII.  22 
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âVttcAt  géûiVÀl,  UeVHtit  là  cttUi*  d«  ï^tibcy.  Il  )ât  ïtdopté  ]^ 
cfeUé  iétttit  tft  ïibv.  48èft)  ;  W  à  ^té  àusài  codsacrt  pat  h  cour  dî 
c5âyilu>n  \\).  f^oûH  ft^hééitOQ&  pà^  à  DOUs  y  rattg^r,  éi,  appfi- 
quant  ce  systèriné  à  lÀ  question  ^pëdiale  que  nous  avons  pil^, 
iTôus  ditioui  :  -î^  Uldértlaridfc  en  règlement  dé  compte  courant 
fbrttoée  par  les  $y\idîeè  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  fait  même 
de  la  faillite,  c'eât  une  action  pcrsonnfelle  qut,  bien  qu'iiii^ntt^e 
à  roccasioii  de  la  faillite,  en  est  tout  à  fait  indépendante.  Ëlte 
doit  donc  suivrte  la  l^gle  générale  (4). 

Î70.  —  B.  Le  irihûnal  tomp/lenl  èsUl  te  tribunal  àt  cofA- 
fH^rce  ou  te  trihuml  eimlf  —  C'est  ici  qde  se  présente  surtout 
llntét^t  deft  distinctions  qne  nous  aVons  faites  en  ètudiaût  la 
qùesiion  de  savoir  qnand  le  compie  courant  est  un  acte  de 
commercé.  Ces  distibbtionâ  sont  principalement  tirées  de  h 
<}lialité  des  èobtractaht^. 

271 .  —Première  hypothèse.  —  Il i^ûyCt  éTïm  tômptt  côuftMt 
cnbr  tfetUfccommerfdnd.  —  II  n'y  a  paôisilot^  dedifDcuité.Lte 
o{)érations  entre  commerçante  sont  réputées  faites  pour  leur 
cbmmercé;  le  compte  courant  est  donc  commelt^lal,  eU'âfc- 
tlon  devra  être  portée  devant  le  Iributtal  de  commerce. 

tl  en  est  ainsi  alors  môrae  ijue  le  compte  coûtant  compréû- 
dt^it  certains  articles  qui  ù'àuraiebt  rieb  de  Commercial. 
Gomme  oïl  l'a  Justement  dit^  le  compte  courant  empreint  de 
s&  nature  toutes  les  opérations  faisant  Tobjct  des  anicles  di- 
vers dont  il  se  compose.  S'il  est  réputé  commercial,  toutes  te 
opérations  qoMI  comprend,  même  celles  qui,  prises  isolémeùl 
et  en  elles-mêmes  seraient  civiles,  devront  être  considéré© 
comme  étant  commetxiales  (3).  Ainsi ,  lorsqu'étant  votre 
créancier  pour  Une  cause  purement  civile,  nous  conveooûS 
que  la  somme  dont  vous  êtes  moU  df^biteur  sera  passée  en 
compte  courant,  il  y  à  novaiion,  substitution  d'un  titre  com- 
mercial à  ut)  titre  civil;  la  cWance  a  perdu  son  caractère  et 
s^est  fondue  da:^s  le  compte  courant;  l'ancienne  action  est 
éteinte  et  remplacée  pal-  l'action  qui  résulte  du  titre  nouveau. 


(1)  C.  5  mars  1863.  «  On  ne  te  trouve  en  matière  de  faillite,  dit  la  eoor, 
^ue  quand  il  s'agit  des  d«maudes  auxquelles  la  faillite  a  donaé  naissanre  • 
Voir  5ir.-t)ev   63,  1.  iSt. 

(2)  £n  ce  sens  :  Douai,  14  février  1844;   J.  P.,  t.  :<  de  1844,  p.  4tt. 

(8j  Yoy.  Eneyclofidit  du  tfroif,  \^  Cotv/pU  confonl,  n*  33. 
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—  Mècrd  retmilti^s  toi  une  àpplieatioil  liA^m&H  8é  met 
llbVàloiils  du  compté  courant. 

272.  — 2*  hypothèse.  —  Le  compte  tôutâfà  tittsitè^M  ieui 
fUMi'Cotnmerçaniê. — Si  le  compte  êè  côrt^lK)$all  éti  ittajriirc 
partie  d'opérations  commerciales  et  notammenl  de  ceSèpéWl* 
tioûs  qiii  constituent  des  actes  de  commerce  pôutr  toute  t)ér- 
8onUe  qui  y  participe,  îl  serait  saife  doute  commercial,  tX  le 
tHbnnal  de  commerce  serait  encore  compétent.  Mais,  ô  part 
cette  hy pot héïje>  il  faut  dire  qu'en  régie  le  compte  courant 
est  civil,  et  que  c*ebt  par  conséquent  la  juridiction  civile  qui 
est  compétente. 

OT3.  — 3"  hypothèse.  —  H  s^agit  d'un  compte  courant  enin 
Wf^cémnyerçant  et  un  non-commerpint.  —  On  sait  qu'eu  prin- 
cipe te  compte  courant  est  alors  commercial  pour  le  premier^ 
non  coitamercial  pour  l'autre.  Si  la  naturede  l'acte  est  divisée 
àiûsf  eu  rgard  à  chaque  contraciant,  il  faut  bien  diviser  ég^^ 
ierm^t  la  juridietioïi.  C'tA  devant  le  tribunal  civil  que  le 
comttierçant  devra  porter  sa  demande  contre  lé  non  cùm- 
Kierçaiit,  et  celui-ci  devra  au  contraire  actionner  son  corres- 
^fi<tÀnt  devant  la  juridiction  commerciale. 

274.  — •  Ce  systèrne  ï»arali  bien  confirme  aux  prlncit^é?,  il 
B^est  ^Houriant  paâ  admis  par  tous  ieS  auteurs  ni  par  la  juris- 
prudefîce. 

Suivant  l'auteur  de  la  Théorie  légale  den  ùpéràtîom  de 
hemqm,  €  le  particulier  qui  a  fait  avec  un  banquier  une  opé- 

<  ration  qui  u'a  le  caractère  commercial  qu*à  Végar.l  de  cô 
«detTîler,  ^  la  faculté  de  l'actiouner  à  sou  gré,  soit  devant  le 
•  tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil,  sans  que, 

<  dans  ce  dernier  cas,  le  banquier  défendeur  soit  fondé  à  dé- 
f  cliner  te  juridictiomda  droit  commun(l).»  Cetauteurfor- 
tiHe  sou  système  de  l'autorité  de  Pardessus  et  de  celle  de 
ndimbreux  arrêts. 

«  ta  juridiction  civile,  dit  Pardessus,  est  celle  qui,  dans  la 
€  rtgte,  embrasse  totiteà  les  personnes  comme  tous  les  inté- 
c  rets  ;  jamais  on  ne  peut  se  plaindre  d*avoir  été  distrait  d*un 
«tribunal  d'eîtcepiîm  pour  être  traduit  devant  le  tribunal 
t^jommuû.  D'htltetirs,  le  non-commerçant,  ou  celui  dèîa  part 
«  de  qui  Tacte  n'est  pas  commercial^  ne  doit  pas  être  forcé  de 

(1)  FsigDOD,  Théorie  Ug.  Mit  «jptfr.  I#  ^ahquâ,  i^  46%. 
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c  plaider  devant  16  tribunal  de  commerce  dont  œt  acte  ne  Ta 
a  pas  rendu  justiciable,  ce  qui  arriverait  s'il  était  obligé  d^ 
c  traduire  son  adversaire  (1).  » 

Enfin,  entre  autres  arrêts^  en  voici  un  émané  de  la  cour  de 
Bourges. 

c  Ck>nsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  631  du  Code  de 
«  commerce,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  de 
«  toutes  les  contestations  entre  négociauts,  entre  toutes  per- 
c  sonnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce; 
c  qu'il  faut  donc,  pour  que  la  juridiction  de  ces  tribunaux 
«  soit  nécessaire  et  forcée,  que  toutes  les  parties  soient  com- 
c  merçantes,  ou  qu'elles  aient  fait  un  acte  de  conmierce 
«  réputé  tel  parla  loi  à  l'égard  de  toutes; mais  lorsque^  comme 
<f  dansTespéce,  l'un  des  contractants  n'est  pas  commerçant  et 
a  qu  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce,  il  ne  peut  être  coo- 
«  traint,  alors  même  qu'il  se  porte  demandeur,  à  renonça*  i 
a  la  juridiction  civile  qui  est  la  juridiction  ordinaire  détentes 
t  les  parties,  à  aller  se  soumettre  à  une  juridiction  d'excep- 
«  lion  devant  laquelle  il  ne  pouvait  pas  être  traduit;  qaH 
(V  peut  à  son  gré  citer  le  commerçant  soit  devant  le  tribunal 
«  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  que  celui-ci  ne 
a  saurait  se  plaindre  de  l'inégalité  de  position  qui  lui  est 
c  faite,  parce  que^  en  traitant  avec  un  non-commerçant,  il 
«  n'a  pu  supposer  que  celui-ci  consentait  à  renoncer  à  sa  pro- 
«  pre  juridiction;  qu'en  vain  on  oppose  que,  lorsque  la  de- 
a  mande  est  formée  contre  le  commerçant,  c'est  nécessaire- 
«  ment  un  acte  de  commerce  dont  il  poursuit  l'exécutiooi 
«  ce  qui  rend  nécessaire  la  juridiction  commerciale,  mais  que 
a  c'est  là  diviser  ce  qui  ne  doit  faire  qu'un  dans  l'esprit  des 
«  contractants  ;  que  si  le  contrat  renferme  en  effet  pour  cha- 
c  cun  des  obligations  d'une  nature  distincte,  ces  obligations 
c  sont  corrélatives,  intimement  liées  les  unes  aux  autres,  ne 
c  forment  qu'une  seule  et  même  convention,  dont  ledeman- 
«  deur  peut  poursuivre  l'exécution  pour  le  tout  devant  sa  ju- 
«  ridiction....(â).» 

275.  —  Cette  doctrine  est  grave;  nous  croyons  qu'elle  ne 
tend  rien  moins  qu'à  renverser  la  théorie  de  la  loi  ;  elle  a  été 

(1)  Pârdetsofy  Court  d$  dr,  comm.,  t.  5,  p.  14. 

(2)  Bourges,  8  lévrier  1847  ;  DaU.  47,  2,  150. 
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déjà  maintes  fois  critiquée  par  d'émineots  esprits  ;  mais  de- 
vant la  persistance  de  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  inutile  de 
rechercher  encore  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  Nous 
ne  produirons  pas  d'arguments  nouveaux  ;  mais  lorsqu'on  est 
en  présence  de  Terreur,  il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter 
beaucoup  : 

i*  Pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent,  il 
faut,  dit-on,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  commerce  réputé  tel 
à  l'égard  de  toutes  les  parties.  Mais  on  va  évidemment  plus 
loin  que  la  loi  ;  il  faut,  d'après  l'art.  63i,  que  la  contestation 
soit  relative  à  un  acte  de  commerce;  or,  c'est  un  commerçant 
qui  est  assigné,  et  puisque  l'on  reconnaît  qu*il  a  fait  acte  de 
commerce,  la  contestation  est  donc  bien  relative  à  un  acte 
de  cette  nature  et  doit  être,  en  ce  qui  le  concerne,  soumise  à 
la  juridiction  commerciale. 

2»  On  insiste,  et  l'on  dit  :  Le  demandeur  ne  doit  pas  être 
forcé  de  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  cet 
acte  ne  l'a  pas  rendu  justiciable.  Il  est  facile  de  retourner 
Targument  et  de  dire  :  Le  défendeur  ne  peut  être  forcé  de 
plaider  devant  le  tribunal  civil  dont  cet  acte  ne  l'a  pas  rendu 
justiciable. 

On  ajoute  :  Le  commerçant,  en  traitant  avec  un  non-com- 
çant,  n'a  pu  supposer  que  celui-ci  consentait  à  renoncer  à  sa 
propre  juridiction.  Singulier  argument  qu'il  suffit  de  retour- 
ner encore  :  Le  non-commerçant  en  traitant  avec  le  commer- 
çant n'a  pu  supposer  que  celui-ci  renoncerait  à  la  juridiction 
qui  lui  est  propre.  Enfin,  dit  encore  la  cour  de  Bourges,  «  il 
ne  faut  pas  diviser  ce  qui  ne  doit  faire  qu'un  dans  l'esprit 
des  contractants.  »  Ce  qui  n'empêche  pas  la  même  cour  de 
reconnaître  «  que  le  contrat  renferme  pour  chacun  des  obli- 
gations d'une  nature  distincte.  »  Il  est  évident  qu'on  fait  ici 
le  procès  à  la  loi.  Il  peut  sembler  étrange  en  efi^et  qu'un  acte 
n'ait  pas  une  même  nature  h  l'égard  des  deux  parties,  qu'il 
soit  commercial  pour  l'une  et  non  pour  l'autre;  mais  si  c'est 
là  une  anomalie,  elle  a  été  consacrée  par  la  loi,  et  puisque  la 
loi  a  divisé  l'acte  pour  lui  imprimer  une  nature  différente 
suivant  la  qualité  des  parties,  il  faut  bien  la  suivre  dans  ses 
déductions  et  scinder  aussi  la  juridiction. 

3"*  Mais,  dit  Pardessus,  «  la  juridiction  civile  embrasse  tou- 
tes les  personnes  comme  tous  les  intérêts,  s  Elle  est,  dit  à  son 
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tuur  )a  «OMr  d^  Voufgos,  n  U  juridietioa    ordioûtè^ 
ItiS  parties,  n  Voilà  le  grand  argument  de  ia  ju 
argumeal  bion  souvent  reproduit  et  qui    ^e  ré$u»fl| 

Cette  plénitude  de  juridiction,  elle  a  pu  exister  i 
fTant  la   révolution    de  4789.    f  U9  jugta  ^j 
f  qu'une  nouvelle  légis^lation  privait  an  partie  dai 
«  accoutumé  da  leurs  offrais,  s'ingénièreQi   i 
f(  leur  piaioe  juridictiop  de  iiQUveaui(  moyeos  poursi 
f  la  connaissance  de$  afTaires  commerciales  ;  et  roo  ] 
«  qu'ils  ne  furent  pas  mal  secqndés  par  les  ofOderéE 
4  rieî^  non  moins  sensibles  à  la  diminution  de  leius« 
«  m^Qts(t).9  Mais  ceUepléuiiudede  jiiridictioo,  elleiil 
plus  aujourd'bui.  Le  b^gisl.Ueur  de  iTQQ,  en  fdisanluUl 
des  an<'i«'une3  insiitutions  et  en  oiganii-ant  le  |Hju^ûfi 
ciairesurdes  bases  nouveilt^s,  a  fait  la  part  decbaniij 
juridiciioiis.  «L**s  juges  de  district,  dil  lî^  loi  du  iisitif 
çon|iai(ront  en  première  instance  de  toutes  lesaffdiml 
spnnelk's,  réelles  et  mixles,  en  tQ^tqs  matières,  r^^p^f 
lemenl  celles  qui  onl  été  déclarées  de  la  compéieoce^ 
ges  de  paix,  les  alfaires  de  commerce  daq$  les  di$tncb 
aura  des  iribuuauiL  de  commerce  çtablis,  et  le  cootçoti 
la  police  muMJcipale.  ^ 

«  Ilfiut  ençouveqir,  dit  le  savant  président  Henrôil 
«  Pausey,  on  a  peii  e  en  lisant  ce  texte  à  se  defeudieikl 
f  qu'il  a  été  dans  rintenliQu  du  législateur  d  élever  0^ 
ç  de  séparaliou  enlre  les  tribunaux  ordinaires,  (f^i 
ç  appelle  tribunaux  de  districts  et  les  juges  extraon 
(K  et  de  renJre  ïes  premiers  incompétents  à  rai^^oa  (kit 
fc  tière  ponrtouies  les  allaires  attribuées  aux  autres...»* 
a  ne  peut  plus,  ajoute  IJonceune,  dire  aujourdhuH 
fi  autrefois,  que  les  affaires  de  commerce  ayant  été  dis 
f  de  la  juridiction  universelle,  le  retour  à  l'elal  prm 
«  toujours  [yossible,  car  Télat  primitif  de  la  juriuiciK*^ 
«  tuelle  ne  renjonie  qu'à  1790  ;  et  lorsqu'on  régla  lesi 
a  tions  des  tribunaux  prdinaires,  les  matières  coina 
t  D'y  furent  point  comprisjBs  ;  bien  pliis,  elles  en  fiircol^ 

(1)  Ç^amanre  «t  Lepoitvin,  t.  0,  n*  36,  p.  83. 
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f  fonnellement  exclues  (l).  )^  Ces  répoi^ses  8p,nt  çf^qcltMiP^?. 

Qirqn  cesse  donq  rte  ^ire  q\\^  |e^  lrjbu(>aiu  civils  ftr>|  U 
plénitude  de  juridiction,  u\  qu'ilçi  peuvent  j^gÉ^rle^^jr^iœs 
dévoliiçoaui  Iribunaux  spéeiî^iix  dç  cppirnercf, 

Qu'qq  nous  permeilQ  \\\\e  coraparajfon.  0"  «?\U  P^  qvji  fli^*- 
tingue  le  IfçatQire  p;lrlic^lier  de  Thmlier,  L'bériiier  ?^t  fUr 
cesseur  (n  wnicf^^iumiM^  ;  il  tf\  appelé  aM  (q^it  ;  ip^s  ^  rfijé,  d^ 
Th^rilier,  il  y  n  le  If'gnmre;  i|  fturq  tel  objp^  délcFnrijné,  il 
aur^  le  frqmepl,  mais  il  n*am^  pqiot  droH  i  rbérédité,  4  |V 
qivewljlé, 

QuQpeqserniVopde  Thériiierqui  y içodrait  prendra  iipepoiv 
Vion  d\\  froment,  ea  disant  :4*aisur  T^éç^dit^un  droit  plein  et 
entier?  J'a^rî^iseu  le  froipent  |i  op  ne  vpMS  l'avait  pas  l^gui^î 
Ç^  serait  qn  vénlî^ble  vol.  I  ^  df^i^  dw  légataire  est  au?8j  sacré 
que  le  droit  de  Théritier,  chacun  dans  sa  ajesgre.  |?U  bien  !  le 
iuçe  orcliqî^ire  qqi  sq  perrqet  de  juger  une  Qonte§taliQn  relar 
tive  à  un  acte  de  comnrïerce  est  pareil  à  cet  héritier  qui  yeut 
njvir  au  lég^t^-^jre  cp  qui  lui  a  été  légué,  c'es|  un  psurpqt^ur. 

Disons  donc  qu'aucune  raison  sérieuse  q^  peut  autofisçf 
les  tribunaqx  civile  à  iqger  une  affaire  lorçque  la  m^tièr^  est 
commerciale.  Or,  lorsqu'un  noq-comnaerç.iql  ayant  çpptraQté 
avec  un  commerçant  fait  uq  procès  h  ce  dernier,  la  inalièrç  est- 
elle  commerciale  à  l'égard  du  défepdeur?  La  cour  deRoqr- 
Ç»*s  le  reconnaît  dans  l'eçpcce  qui  lui  était  çpumise,  puis- 
qu'elle décide  qqe  a  le  qon-conrm^erçaqt  pçut  ^  sqp  gré  çjler 
Te  commerçant,  soit  devant  le  tribunal  civil,  goit  devant  le 
tribunal  de  commerce.  »  Si  lecommerçant  peut  être  cité  dfiyant 
le  tribunal  de  commerce,  c'est  doqc  qu'il  §'agit  d'un  qç(<  (^ 
cQrnmeree  en  cp  qui  |e  concerne,  et  que  le  tribuq^l  d^  çqm- 
merce  est  compétent  à  raison  de  la  matière,  et  lorsque  la 
cour  autorise  pourtant  le  demandeur  à  citer  aussi  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  civil,  elle  commet  une  hérésie  juri- 
dique, car  il  résulterait  de  là  que  le  tribunal  civil  et  le  tribu- 


Çf^pee^iif,  V  ï,  p.  3?0.  —  444'  Carré- Oiî^n^fa^,  Qii9*U  121,  q^  l  ;  ^ 
Laferrière,  Biitoire  du  droit  françaiëf  V»  édit.,  t.  2,  p.  60  ;  —  Fopvte, 
Çfm^^  dif  ^  loi  dfà  ^l  mai  1836,  p.  38;  .^  Ma«é,  ^.  3,  n»  81^ >  ^  De- 
9l°e^  «Pf  B^av^d,  D04  (nillUei,  p.  4I  à  la  p^U.  —  Ptlas^ine  it  Uspf)^ 
TÎn,  loe,  cit.  —  Voy.  eontrà  :  Dalloz,  v*  Con^pM,  dmif,  nt  216, 
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Tial  de  commerce  seraient  également  compélents  i 
la  matière,  ce  qui,  nous  Tavons  vu,  n'est  pas  possible  li.i 

Si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  à  Taid»  t 
matière^  il  faut  reconnaître  qu'il  est  seul  compéteoL  i 
commerçant  ne  pourrait  même  renoncer  à  sa  jurididiBi 
car  ce  serait  autoriser  une  usurpation.  Or,  si  rentres 
maintien  de  chacun  dans  sa  sphère,  rusurpatioo^  €tfii 
sordre,  c'est  l'anarchie.  La  transgression  des  lois  de  ka 
pétence  {ratione  materiœ)  touchant  ainsi  directematt  fn 
public,  il  faut  en  conclure  que  le  consentement  des  pbte 
leur  adhésion,  n'enchatne  pas  le  juge  :  privatorumfic^} 
publieum  immtUari  nequiL  Le  caprice  des  plaideurs  seii 
pas  modifier  la  loi  du  pays.  La  loi  a  fixé  retendue  de^  p 
voirs  du  juge;  elle  lui  a  tracé  un  cercle  dont  il  ne  doâpiai 
tir.  C'est  donc  un  devoir  pour  lui  (ex  officia  judms]  et  M 
dans  sa  sphère  légale  et  de  proclamer  d'office  son  ioocd 
tence  à  raison  de  la  matière. 

276.  —  III.  Moyens  de  défense  et  exceptions  queleiéfaà 
peut  opposer  à  la  demande. 

A.  La  demande  a  pour  objet  le  règlement  du  cmfU^ 
rant;mais  le  défendeur  peut  soutenir  qu'il  n'ajao^' 
de  compte  courant  avec  le  demandeur.  C'est  là  uocdâ^ 
au  fond,  une  manière  de  repousser  radicalement  la  dctstf 
Ici  ne  s'applique  donc  pas  la  règle  :  Reus  in  esdfii^ 
acioTy  mais  cette  autre  :  Et  incumhii  probatio  qui  die^^ 
au  demandeur  à  prouver  que  le  compte  courant  a  ex^ 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  dire  un  mot  de  cette  iof< 
tante  question  de  la  preuve  du  compte  courant. 

Le  contrat  de  compte  courant  peut  être  établi  partstfi 


(1)  A  propos  d^héréflie  jaiidiqne,  j*avoae  qu'il  m'est  imposa»  ^1 
lifier  «utrement  un  anêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  oovcaitfl 
(Dali.  48,  1,  233)  :  u  Les  affaires  commerciales  étant  des  aSw 
civiles,  rincompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  commodibi' 
une  inoompétence  absolue  qui  doit  6tre  prononcée  d^otSce.  •  «  lit 
commerciales  sont  des  afiaires  purement  civiles  ! . .  .  On  ne  peat  iS 
loin  ! 

(2)  «  Un  commerçant  ne  peut  jamais  décliner  le  tribonal  3e  ca 
quand  il  s*agit  d'un  acte  qui,  de  sa  part,  est  commerdal.  •  (Piifl^ 
ï-^PoltYln,  t.  2,  n«27^p.  72.) 
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modes  de  preuve  organisée  par  la  loi ,  c'est-à-dire  par  la 
preuve  littérale,  par  la  preuve  testimoniale,  ou  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  quand  il  s'y  joint 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  quand  il  y  a  dol 
ou  fraude,  ou  bien  encore  impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  enfin  par  Taveu  ou  le  serment  des  parties.  Si 
le  compte  courant  est  commercial,  il  peut  toujours  être 
prouvé  par  témoins  ou  par  des  présomptions.  Quant  à  la 
preuve  littérale,  elle  comprend  tous  actes  authentiques  ou 
sous  seing  privé,  et  parmi  ces  derniers,  la  correspondance  et 
les  écritures  passées  sur  les  livres  des  parties.  Remarquez 
d'ailleurs  que,  pour  que  ces  écritures  puissent  prouver  une 
convention  de  compte  courant,  il  faut  qu'elles  soient  passées 
des  deux  côtés,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre  de  personne  de 
former  une  convention  par  sa  seule  volonté,  et  de  se  faire  un 
titre  à  soi-même  :  Nemo  $ibi  adscribit. 

277.  —  B.  Le  défendeur  peut  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  le  compte  courant  aurait  déjà  été  réglé 
et  approuvé  par  le  demandeur.  Mais  si  l'autre  partie  rap- 
porte la  preuve  du  compte  courant,  c'est  au  défendeur  à 
justifier  son  exception. 

278.  —  C.  Enfin,  le  défendeur  peut  invoquer  la  preserip' 
tian.  L'action  en  reddition  de  compte  se  prescrit  par  trente 
ans,  comme  toutes  les  actions  personnelles.  La  prescription 
court  du  jour  de  la  dernière  opération  du  compte  courant. 

279.  —  rv.  Rémltat  de  l'action.  —  S'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
eu  compte  courant  entre  les  parties,  et  que  d'ailleurs  ce 
compte  n'a  pas  déjà  été  réglé,  le  tribunal  en  ordonne  le  dres- 
sement,  et  si  ce  dressement  est  compliqué,  il  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  un  juge-commissaire  ou  devant  un 
notaire. 

Chaque  article  du  débit  et  du  crédit  est  débattu  ;  les  parties 
doivent  faire  toutes  les  justifications  nécessaires;  elles  peu- 
vent être  contraintes  à  représenter  leurs  livres  au  besoin  (i). 
Les  articles  non  justifiés  doivent  être  rejetés. 
Si  deux  articles  corrélatifs  portés  l'un  au  débit  et  l'autre 
au  crédit  n'étaient  établis  que  par  un  même  aveu,  ils  dé- 
fi) Cui»  18  flor.  an  Xn;  J4  p.  à  an  âtkfk 
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fraient  être  maintenus  ou  rejetés  simultanéiBeDt,  at^pi^ 
que  l'aveu  e^t  ^qdivWible  i) 

Etjfin,  à  regard  des  articles  qui  sontsufn?araïneat  jnçlifiés, 
jU  doivpn}  nécessairemeot  être  pris  tons  pour  cim^lituerW 
déhiUt  U  crt^dit;  on  ne  pourrait  prendre  lot  un^H  ^jetai 
les  auir^  {%). 

B.  Action  relative  à  Talloeatio^  de  oertaîçi  fjc^c^  oontçft^ 

WOl  —  !.  Objet  de  Faction.  —  Les  parties  peuvent  être 
d'accord  pour  régler  leur  compte;  mais  si  des  difficultés  sur- 
viennent dans  le  règlement  de  certains  articles,  il  faut  aller 
devant  la  justice. 

Cette  action  a  donc  pour  objet  l'allocation  de  certains  ar- 
ticles. Le  demandeur  prélend  que  telle  opération  fait  partie 
du  compte,  le  défendiMir  lecoiile>te. 

281.  ~  II.  Comfiéltnce,  —  Qnel  est  le  tribunal  compplcnl^ 
C'est  le  tribunal  de  commerce  ou  letiibunal  civil,  suivant 
que  le  compte  courant  est  lui  même  comonerctal  ou  civil. 
C'est  en  outre  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  car  8 
s'agit  d'une  action  en  règiemtni  parlMj  qui  est  puremot 
personnelle. 

Cependant  ce  dernier  point  est  contesté.  «  Si  TaetioD,!^- 
«  on  dit,  a  pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations  comprises 
f  au  compte  courant,  comme  aucune  de  ces  opérations  nVi 
«  changé  de  nature  par  cela  que  le  résultat  en  a  été  éaonfé 
«  au  compte,  raction  relative  à  chacune  paut  être  portée  de- 
«  vaut  le  tribunal  eiceptionnel  qui  peut  être  saisi  à  raison  de 
«  la  nature  de  l'opération.  Ainsi,  deux  négociants  en  compte 
a  courant  demeurant  l'un  à  Paris  l'autre  à  Marseille,  se  troa- 
«  vent  en>emble  à  Lyon.  Le  premier  y  vend  au  secondées 
(c  marchandi^es  qu'il  lui  livre.  Pcstérienrement  des  contes- 
9  tation§  s'élèvent  sur  le  rparphé  dont  le  prix  a  dû  être  ppsé 
«  en  copfipte  fourani.  L'action  pouira  être  portée,  nop-scu- 
9  lemen^  devant  }e  tribunal  de  Vm^  ou  dç  Marelle  suiv^At 
c  que  le  défenc)eitr  ^Mra  3QQ  dQpt^icile  daoç  )'iu^  o|}  i'futie 

i 

(1)  Acg.  Oftts.  8  Juin  1841  (J.  P.,  t.  8  <U  1848,  p.  êOl);  —  KobH 
n»  238;  —  Paignon,  n»  258. 

(2)  Bordeaux.  3  décembre  1827  (J.  P.  à  m  date). 
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«  dis  jCi«f  d9U?[  yillêSf  mais  eofsqFQ  devant  le  tiibuiia)  ^€i  com^ 
f  poerca  de  Lyon,  attendu  que  la  promesse  a  été  faite  et  les 
«  marcbqodif  es  liyrées  d^n$  r^rropdissement  de  ce  tribunal, 
jfÇ.  pr.,flrt.  «Oiç(i). 

C*e£t  i|n  lyMèin^  qu«  nous  neiaurionç  admettre.  Il  ^\  bien 
VFai  que,  pour  qu'une  opération  soit  comprise  dfin$  le  cooiple 
CQiiraQt,  il  ne  suffit  pa$  que  le  ré^ult§t  en  soit  énoncé  au 
cQp[)pte^  il  faut  que  cette  énon^iation  ait  lieu  du  ooqsentp- 
mept  des  paniesi  auquel  cas  l'opération  change  de  natt^re;  il 
7  a  qoimtion. 

Mais  quelle  est  )a  prétention  du  demandeur?  )1  soutient 
précisément  qqe  cette  novation  a  eu  lieu,  que  le  prix  de  vente 
4  été  passé  en  compte  courant  du  consentement  des  deux  par- 
tie^* que  l'opération  ^nun  mot  a  changé  de  natpre  et  a  çess^ 
d'être  une  opération  de  vente  pour  devenir  une  opération 
de  compte  courant.  S'il  en  est  ainsi,  comment  p^urraitil  ar« 
gumputer  de  l'a>t.  4^20  0.  pr?  Il  se  mettrait  en  contradiclon 
avec  lui-même,  l/art.  420  suppose,  t.  g.  la  réclarnation  d'un 
prix  de  vente,  et  le  demandeur  soutient  que  ce  prix  4e  vente 
9Pe?«éci'êlra  dûi  qu'il  est  devenu  un  article  de  compte  cou- 
ran|,  article  dont  il  réclame  lallocalion.  Cette  contestation 
siirvenue  à  Toccasion  du  compte  courant  doit  être  évidem- 
ment portée  devant  le  tribunal  qui  serait  compétent  pour  ré* 
gler  le  çopopte  tout  entier. 

23Î.  -  \\l.  Uoyms  de  déf^n$$  et  capcfpOon«.  —  A.  Le  défen- 
dpHr  peuf  soutenir  que  jamais  l'opération  allégvée  par  le  de- 
n)§pdeMr  M'a  en  lieu,  v.  g.  que  jamais  aucune  vente  n'a  été 
cpQc}pe  entre  eqx.  C'est  au  demandeur  è  prouver  que  la 
vente  a  en  lieu  en  réalité,  et  que  |e  résultat  a  dû  en  être 
porté  au  compte  courant- 

SW4.  —  B.  Le  défendeur  peut  encore  soutenir  que  jamais 
t^l  juttiçl^,  énoncé  sur  les  )ivre$  du  demandeur,  n'a  Tait  partie 
du  comptç  ;  il  peut,  sans  contester  la  vente  elle-même,  sou- 
tenir que  le  prix  de  vente  ne  devait  pas  être  passé  en  cupipie 
coorani*  C'est  au  demandeur  à  prouver  le  \>\en  fondé  de  sa 
4?mande,  ^  établir  que  1^  pa^tion  du  pri^  en  compte  opé- 
rant a  eu  lieu  du  consentement  d<u  défendei^r. 

284.  —  C.  Mais  si  cette  preuve  est  faite  par  le  demandeur, 
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le  défendeur  peut-il  se  retrancher  derrière  la  prtseripdmf 
Peut-il  soutenir  que  l'article  dont  son  adversaire  demande 
l'allocation  est  prescrit?  Nous  supposons  que  la  clôture  du 
compte  courant  ne  remonte  pas  à  trente  ans;  car  si  ce  laps 
de  temps  s^était  écoulé,  l'action  même  en  règlement  serait 
prescriteà  l'égard  du  compte  tout  entier.  Il  n'est  doncquestion 
ici  que  d'une  courte  prescription.  Voici  l'espèce  :  Ayant  ac- 
cepté à  découvert  et  payé  de  vos  traites,  je  suis  convenu  a?ec 
vous  que  la  valeur  en  serait  passée  dans  notre  comptecourant 
Plus  tard  lorsque  ce  compte  est  arrêté  et  qu'il  s'agit  de  ré- 
gler, je  soutiens  que  le  paiement  que  j'ai  fait  pour  vous  après 
avoir  accepté  vos  traites  constitue  en  ma  faveur  un  article  de 
crédit  compris  dans  le  compte.  Vous  m'opposez  la  prescrip- 
tion quinquennale.  Vqus  ne  triompherez  pas  dans  votre  ^ 
tention.  Votre  dette  primitive  a  été  remplacée  par  un  article 
du  compte  courant,  et  l'action  qui  résulte  de  ce  compte  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  à  compter  de  la  clôture.  Cest  ici 
une  nouvelle  application  fort  importante  de  l'effet  novatoire 
du  compte  courant. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  prescription  spéciale  pour  les  artîdcs 
passés  en  compte  courant;  ils  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
titre,  soumis  à  une  prescription  unique,  la  prescription  tren- 
tenaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  intérêts,  si  ces  intérêts  éclnis 
ont  été  eux-mêmes  passés  en  compte  courant.  Quant  am 
intérêts  des  valeurs  remises  en  compte  courant,  mais  qui 
n*ont  pas  été  eux-mêmes  passés  dans  le  compte,  ils  sont  tou- 
jours exigibles  et  prescriptibles  par  cinq  ans,  mais  seule- 
ment à  partir  de  la  clôture. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  solutions. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  articles  du  compte,  nous  cite- 
rons un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  IS  décembre  4838^ 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  3  mai  1843  qui  porte  «  qu'il 
est  de  principe  en  matière  commerciale  que,  pendant  l'exis- 
tence du  compte  covjrant,  les  parties,  étant  naturellement 
comptables  l'une  envers  l'autre,  ne  peuvent  s'opposer  h 
prescription  (1).  » 

(1)  CmM.  18  déc.  1838;  Sir.-Der.  1839,  l,  528;  —  Caen,  5 mai  1S4S : 
Slr.-DtT.  41,  8^  484,  —  Àdd.  qa.  Arrêt  de  U  oour  de  Paris»  dn  29  oofiO* 
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En  ce  qui  conceme  spécialement  les  intérêts^  la  cour  de 
Douai  a  décidé,  le  11  juillet  1862,  a  que  Tart.  2277  du  Ck)de 
«Napoléon  ne  déclare  prescriptibles  par  cinq  ans  que  les 
«  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui 
a  est  payable  par  annéce  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
«  courts  ;  que  cet  article  n'est  applicable  aux  intérêts  du 
a  solde  d'un  compte  courant  qu'après  le  règlement  définitif 
t  de  ce  compte  ;  que  jusqu'à  ce  moment  la  somme  due  pour 
«intérêts  est  incertaine;  que  la  prescription  ne  saurait  être 
«  invoquée  contre  le  créancier  qui  s'est  trouvé  dans  Timpos- 
«  sibilité  d'agir  (1).  » 

285.  —  rv.  Résultat  de  Vaction.  —  Suivant  que  l'article 
contesté  par  l'une  des  parties  sera  ou  non  justifié  par  l'autre, 
le  tribunal  rejettera  cet  article  ou  ordonnera  au  contraire 
qu'il  soit  compris  dans  les  éléments  du  compte. 

Section  n.  —  Du  ^olde  et  de  l'action  en  paiement. 

286.  —  Lorsque  le  compte  est  réglé,  chaque  article  est  li- 
quide; on  peut  alors  balancer  ou  compenser,  et  la  compen- 
sation, debiti  et  crediti  contribution  a  pour  résultat  le  solde. 
Sans  doute  il  peut  arriver  que,  par  la  compensation,  les  deux 
dettes  s'absorbent  complètement,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  reli- 
quat ou  d'excédant;  mais  c'est  là  un  cas  exceptionnel.  On 
peut  définir  le  solde,  la  somme  dont  l'une  des  parties  se  trouve 
débitrice  de  Vautre  par  mite  de  la  balance  du  compte.  Pen- 
dant la  durée  du  compte  courant,  la  position  des  parties  était 
variable,  incertaine,  il  n'y  avait  ni  créance  ni  dette;  mainte- 
oant  au  contraire,  cette  position  est  fixe,  certaine;  il  y  a  d'une 
part  une  créance,  de  l'autre  une  obligation^  l'obligation  de 
payer  le  solde. 


brt  1859,  qui  décide  qae,  lonqu*îl  8*agit  de  la  dîsctiBeion  d'un  compte  con- 
tant, la  prescription  ne  peut  pas  dtre  invoquée  pour  les  articles  qui,  pris 
iiolément^  seraient  couverts  par  eUe,  si  oe  compte,  qui  est  indivisible,  s'est 
continué  sans  interruption  jusqu'à  l*époque  où  a  été  formée  la  demande. re- 
lative au  solde  (Joi»m,  dis  trib,  du  comm,^  Xeolet  et  Camberlin,  t.  9,  n?  3066, 
p.  110). 

(1)  V#j.,  sur  cet  antt,  un  article  de  M.  Antonj  Ltvris,  M<mitimr  des  Irt- 
kumcms,  8*  année,  p.  664. 
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»1.  —  Û  fMHlt  ÈMnt  ù^\\\M)ti  que  i^Ùë  obKgitittn  ék 
(At\'û\i\6uûé\\û;  t'est  C6  tiùi  a  lieu  loh'^tiuë  TUd  des  eôtttspoA- 
daûts  Dé  àe  trouvé  crëdiléiir  du  isolde  ()Ue  par  suite  dfe  re- 
itiii'es  d  une  valeur  ég&lé  foi  tes  &  lliUtte  partie  et  bob  tocbre 
écllDeà  au  mondent  de  lu  clftiure;  car  il  est  possible  a.otst|tae 
les  traites  ne  soient  pas  payées  à  l^échêance,  ei  qu'ainsi  il  ne 
soit  dû  aucun  solde.  D*où  Cettfe  conséquence  qu*eû  cas  de 
faillite  du  débiteur,  le  créditeur  ne  peut  être  adtnls  au  pasaf 
que  conditSonijellement,  et  s'il  touche  le  dividende  atfèrcni 
à  sa  créance,  ce  ne  sera  qu'à  charge  de  donner  Cûulîon  [I). 

288.  —  Mais,  sauf  cette  hypothèse  de  réventualité  de  cer- 
tains articles  du  compte,  ce  qui  caractérisé  le  sbide,  c*fet 
qu'il  est  actuel  et  exigible;  cette  exigibilité  peut  être  d^ 
leurs  prorogée  par  la  volonté  des  parties,  lorsqu'elles  conti- 
nuent leurs  opérations.  On  étudiera  donc  d'abord  tes  consé- 
quences de  l'exigibilité  du  solde,  et  ensuite  la  prorogatiûD 
d'exigibilité. 

§  1.  —  />e  rexigibililé  du  solde  et  de  ses  conséquences. 

289.  —  La  conséquence  de  Texigibililé  du  solde,  é*ést  qtîft 
le  débiteur  doit  payer  dès  que  son  créancier  lui  rèclaffie 
le  paiement;  s'il  ne  paie  pas,  le  créancier  peut  Ty  contrain- 
dre au  nàoyen  de  Taclion.  FnQh,  au  cas  où  le  débiteur  co6- 
damnè  serait  dans  Vimpossibiltè  d'acquitter  sa  dette,  la 
créancier  peut,  si  cette  deite  était  garantie  par  une  hypothè- 
que Ou  par  une  caution,  exercer  son  droit  hypothécaire  ott 
mettre  en  mouvement  raction  qu\  résulte  du  cautionne- 
ment. 

On  étudiera  èépàrément  :  i*  le  paiement;  »»  Taction  d» 
paiement  ;  3*  les  garanties  dû  paiement. 

JL.  Da  pftienuiit  dn  mUs. 

29Ô.  —  D'ordinaire  le  paiement  ne  se  fait  pas  aitenàre;  3 
est  d*u6age  que,  dès  que  k  balance  e€t  approuvée  et  le  soJ^ 
eiigib  e,  le  débiteur  couvre  soa  correfipoydaai  pir  dte  nt- 
mises  suf Osantes  pour  acquitter  la  dette. 

(1)  PMdeMut,  Dfit  toiwnre<oiy  n*  12S1. 
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in.  •---  fi  tilt  d'ùSa|é  àiti^^  toh^'uô  lé  dlébîtéUi^ eSl feû  l*- 
(Sfiol,  <jdé  fë  fefêancié'f  feâse  traité  sur  \u\.  ÀklséetusaW 
û'feliste  l^i^'tehlré  corti't1rtérit.Vnts;  s'il  â'agissàlt  d'dti  totopiè 
dûVért  par  un  bèg^^Ciant  à  uh  ^rttcliller,  ce  tnodé  de  se  tôb- 
*rir  pât^  ube  iràite  né  ôferàîl  paé  licUe,  ou  du  ttiôins  lô  côllâê'n- 
tèfhferittiu  débiteur  serait  rièôe?saire  {!). 

29i.  —  L'époque  de  rexigibililé  du  ètildé  détërmSiie  èii 
^rite  niôbùéie  il  est  payable;  c'eisl  la  bioiinaiè  âu  Cours  du 
jour;  tû  sorte  que,  Si  cette  rtionlmiecôiisîslaît  alorj^  éû  papier 
ayant  cobra  forcé,  le  créancier  ne  poiirrait  réclamer  le  paîe- 
Mûl  4d'en  pdpifet  de  celte  nature,  au  jour  derexigibilité,  et 
nlàignè  la  dépi'écialloii  ultérieure  de  Cfe  tioèmô  pà{)iêr,  si  le 
débhetir  âtilîl  mis  à  Cette  époque  les  fonds  à  sa  disposition. 

C'est  là  ce  que  décidait  l'aH.  22  dfe  la  loi  dû  16  ijivôsé 
aH  !V  :  *  Tout  débiteur  par  côbâpte  courant,  dont  le  solde 
était  payable  en  papièr»rhonnaie,  de  ïùêtné  que  lotit  Cotlamis- 
siônttairfe  tjdi,  eîc...,  seront  valablement  libérés  en  rendant 
ai  toêmé  batui^  ce  qu'ils  ont  reçu  ou  sa  valeur  d'après  l'é- 
dièlle  de  dépréciatioti  au  temps  de  la  suppression  db  papier- 
iDônthiie,  à  la  chargé  cepet)dant  de  justifier,  par  leur  corres- 
iiûte  ou  autreitient,  qu'au?sil6t  après  la  réception  deS  mfi- 
mé^  roUds  ils  les  ont  ténus  â  la  dispositioii  de  leurs  créan- 
ciers ou  commettants.  Dans  le  cas  contraire,  ils  en  seront  pré- 
stittléè  rétcntionnaires  par  leur  propre  fait,  et  ils  cii  paieront 
la  valeur  réduite  d'après  réchelle  de  dépréciation  à  ^époque 
où  léui*  compte  codlrant  aurait  dû  être  arrêté  et  st)ldé.  ji 

Ce  telle  de  loi  a  donné  lieu  à  des  conlrovei^es  et  à  des  ar- 
rêts, qui  ne  présentent  àujourd  hui  qd'ub  très-ifaédioci^  iiilé- 
rêt.  La  principale  question  était  de  savoir  quand  le  débiteur 
par  compte  courartt  serait  censé  avoir  tenu  tes  fonds  à  Ja  dis- 
)osilion  de  son  créancit^r.  —  Il  résulte  d*bn  arrêt  de  cassation 
tudu  le  8  germinal  au  Xt,  sûr  les  conclusions  dû  procureur 
féïiénil  Merlin,  que  «  le  débiteur  par  compte  courant  qui, 
«r  correspondance,  a  prévenu  son  commettant  qu'il  en  te- 
lall  lé  solde  à  sa  disposition,  et  qui,  conformément  à  la  loi 
lu  18  messidor  an  II,  en  a  fait  le  dépôt  à  la  caisse  des  consi- 
;nai'toiis,  ne  peut  être  considéré  comme  en  étant  rétention- 

4 

/l)   PaignoD,   Opiratioii»  de  hoiiquê,  n«'  273  ei  sùlv..  —  domp,  Sirej- 
•villeiMiive,  48,  a,  177. 
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naire  par  son  fait  (1).  »  —  Au  contraire,  et  d'après  ub  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  «  si  le  débitem*,  voulant  se  libénr 
par  la  remise  d'assignats  qu'il  a  reçus  ou  de  mandats  qui  eo 
proviennent^  n'avait  pas  toujours  eu  ces  valeurs  entre  ses 
mains>  s'il  les  avait  déposées  chez  un  notaire,  aloi^  il  ne 
pourrait  être  considéré  comme  les  ayant  tenues  à  la  disposi- 
tion de  son  correspondant  (2).  » 

En  définitive,  a  le  banquier  débiteur  d'un  solde  de  compte 
courant  en  assignats  doit  être  considéré  conmie  en  étant  ré- 
tentionnaire  par  son  propre  fait,  dès  le  moment  que  ce  compte 
a  été  arrêté,  que  le  solde  a  dû  en  être  payé,  et  qu'il  acesé 
de  tenir  les  fonds  à  la  disposition  du  créancier.  —  En  consé- 
quence, c'est  d'après  la  valeur  des  assignats  à  cette  époque 
qu'il  doit  payer  le  solde  en  numéraire  (3).  > 

i93.  —  La  question  de  savoir  si  le  débiteur  du  solde  en  a 
tenu  la  valeur  à  la  disposition  du  créancier  n'offre  plus,  au 
point  de  vue  de  la  loi  de  nivôse,  qu'un  intérêt  historique, 
puisque  cette  loi  est  aujourd'hui  abrogée;  mais»  suivant  mie 
doctrine  assez  généralement  admise,  elle  aurait  encore  de 
l'importance  au  point  de  vue  des  itûéréu  du  solde.  «  Lesfi- 
a  térèts  du  solde  courent,  dit-on,  de  plein  droit  jusqu'à  pv- 
€  fait  paiement»  (et  on  invoque  à  cet  égard  les  usages  dn  coifr 
merce,  et  cette  règle  que,  dans  le  commerce  les  fonds  ne  de- 
vant jamais  rester  improductifs,  le  débiteur  est  présumé  jfEr 
qu'au  paiement  en  avoir  fait  emploi  à  son  usage).  —  c  Ifais, 
a  ajoute-t-on,  il  en  est  autrement  si  le  débiteur  a  dû  garder 
a  le  montant  du  solde  entre  ses  mains  pour  le  payer  au  créaD- 
«  cier  quand  celui-ci  l'exigerait.  Tel  est  le  cas  où  en  envoyant 
a  son  compte  courant  à  son  correspondant,  la  maison  éSà- 
€  trice  l'a  prévenu  qu'elle  tenait  le  3olde>  sa  disposition  (4)^ 
—  Cette  théorie  ne  nous  semble  pas  complètement  exacte. 
Le  solde  étant  toujours  e3:igible,  le  débiteur  doit,  suiiant 
nous,  être  toujours  présumé  le  tenir  à  la  disposition  da 
créancier;  on  comprend  qu'il  Considère  le  défaut  de  réclan»- 
tion  de  la  part  de  ce  dernier  comme  une  pure  toléranœ  qi 

(1)  Affûre  Vanoverstradten. 

(2)  Req.  3  mars  1B06.  *-  Voy.  Dalloz^  v«  Compté  cmiraia,  n*  IM. 

(3)  Cms.  2  thermidor  an  X.  -—  Voy.  ibid ,  n*  139. 

(4)  Noblat,  [Hà  compte  cowrant,  n*  158. 
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peut  cesser  d'un  moment  à  Tautre.  —  Mais  cette  présomption 
cède  devant  la  preuve  du  contraire,  et  au  surplus  elle  tombe 
complètement  s'il  se  refuse  au  paiement  lorsque  le  créancier 
le  réclame  :  il  doit  alors  les  intérêts. 


B.  De  raotion  en  paiement. 

294.  —  Lorsque  le  débiteur  se  refuse  à  payer  le  solde,  le 
créancier  peut  le  poursuivre  en  justice.  —  On  traitera  succes- 
sivement quatre  points  : 

!•  Quel  est  l'objet  de  Faction? 
2o  Quel  est  le  tribunal  compétent? 
3*  Quelles  sont  les  exceptions  que  le  défendeur  peut  op*^ 
poser  à  l'action? 
4o  Quel  est  le  résultat  de  l'action? 

295.  —  I.  Objet  de  Pactian.  —  Cette  action  a  pour  objet  de 
faire  condamner  le  débiteur  du  solde  à  payer  sa  dette.  — 
Aussi  ne  se  présente-t-elle  pas  lorsque  le  compte  a  été  dressé 
en  justice,  parce  qu'alors  les  juges,  en  prononçant  sur  les  opé- 
rations du  compte,  ont  dû  condamner  nécessairement  au  paie- 
ment du  solde  celui  qui  a  été  reconnu  débiteur.  —  Du  moins 
l'action  en  paiement  se  confond  alors  avec  l'action  en  règle- 
ment. 

Quand  au  contraire  le  compte  n'a  pas  été  l'objet  d'un  dres- 
sement  en  justice ,  elle  se  présente  dans  deux  hypothèses 
distinctes  : 

!•  Lorsque  le  compte,  ayant  été  dressé  à  l'amiable  par  les 
deux  parties  ou  par  l'une  d'elles,  a  été  approuvé  par  le  débi- 
teur du  solde.  Si  ce  débiteur  se  refuse  à  payer,  le  créancier 
factionne  en  justice  dans  le  but  d'obtenir  un  titre  exécu- 
toire. 

2*  Lorsque,  le  compte  ayant  été  dressé  par  la  partie  qui  se 
prétend  créancière  et  envoyé  à  l'autre  partie,  celle-ci  ne  l'a 
pas  approuvé.  Au  fond  de  cette  action  en  paiement  il  y  a  une 
sorte  d'action  en  règlement  ;  en  effet,  le  défendeur  n'ayant 
pas  approuvé  le  compte  et  en  contestant  par  conséquent  les 
résultats,  le  compte  ou  au  moins  certains  articles  donneront 
lieu  à  un  débat  préalable. 

296.— IL  Quel esiU  tribunal compétentf^k.  Est-ce  le tribih 
T.  xxvui.  23 
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nal  de  commerce  ou  le  tribunal  civil?  —  Tl  sufflt  de  se  rétércr 
sur  ce  point  aui  distinctions  faites  précédemment. 

297.  -—  B.  EsUce  le  tribunal  du  défendeur  ou  un  iribimti 
exceptionnel  f  Nous  disons  qu'en  principe  et  sauf  conTeotioQ 
contraire  des  parties,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. 

Tel  n'est  pas  le  système  suivi  par  l'auteur  d'une  monogra- 
phie du  compte  courant.  Cet  auteur  distingue  suivant  que  te 
compte  a  été  accepté  tel  qu'il  a  été  présenté  ou  qu'au  coo- 
traire  il  n'a  pas  été  accepté.  Sans  doute,  dit-il,  dans  le  pre- 
mier cas,  ce  solde,  résultat  de  la  confusion  et  de  la  balance 
de  tous  les  articles  divers  du  débit  et  du  crédit,  constitue  alors 
une  créance  nouvelle  et  la  demande  doit  être  portée  devant  te 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  t  mais,  daoê  le  second 
c  cas,  l'action  en  paiement  du  solde  appelle  le  débat  non«ieii- 
c  lement  sur  ce  solde,  me^is  encore  sur  Topératioa  dont  il  est 
f  le  résultat,  pèç  lors,  h  le  solde  4emapdé  se  irouve  et»  te 
ç  résultat  d'opérations  dpQ^  peut  counattre  un  même  tribuiai 
<  ei^ceptionnely  Taction  peut  être  portée  ^levant  ce  tribuoil 
%  îfim  si  le  solde  est  le  résultat  d'opérations  dont  la  conoiii' 
f  sappe  ne  peut  appartenir  à  (les  tribunaux  ^ceptiooneisvA 
f  It  un  a)4me  tribupal  e^ ceptionnel,Hl  faut  suivre  le$  r^lesda 
«  droit  commun,  et  le  défendeur  doit  éire  assigué  devant  le 
c  tribunal  de  son  domicile  (1).  » 

Voici  maintenant  la  jurisprudeqce.  Plusieurs  cours  ont 
jugé  que  la  circonstance  que  des  opération^  commercial) 
telles  que  ventes,  livraisons,  consignations,  etc.,  entre  deux 
négociants  ont  été  portées  dans  un  compte  courant,  necbaoge 
pas  le  domiciledevant  lequel  le  paiementdoit  en  être  demandé. 
Ainsi  celui  qui  en  déQnitive  est  resté  débiteur,  peut  éure  in- 
difTéremment  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  opéra- 
tions ont  été  faites,  comme  devant  celui  de  son  propre  domi- 
cile, sans  qu'il  puisse  prétendre  que,  une  fois  portées  à  son 
compte  courant,  les  sommes  résultant  de  ces  ventes,  etc.,  sont^ 
devenues  des  créances  ordinaires  pour  lesquelles  il  ne  pou- 
vait être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Ls 
motifs  de  cette  décision  sont  «  que  le  compte  courant  n'es* 
que  1  image  des  opérations,  et  que  ce  mode  de  les  retracer, 

(1)  Noblet^  Dm  êompU  <mtr<mt,  n*  227. 
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i{*en  étaut  que  le  tableau,  ne  peut  eu  détruire  la  Salure  et 
encore  moins  en  atténuer  les  effets  (1).  » 

La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  d'ailleurs  que,  lorsqu^un 
compte  courant  entre  négociants  conopreud  des  articles  à  raj^ 
9pu  desquels  le  débiteur  ne  peut  être  assigné  q  e  devant  li; 
juge  de  son  domicile,  et  d'autre^i  articles  à  raison  desquels  il 
pourrait  l'être  en  vertu  de  l'art.  440  devant  un  autre  tribunal, 
c'est  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  que  doit  être 
portée  Taction  en  paiement  du  solde  de  ce  compte,  courpriné- 
ipeot  à  la  règle  acior  sequitur  forum  rei  {^. 

Cette  dernière  décision  révèle  Je  vice  du  système  que  Toa 
vient  d'exposer.  Pour  que  ce  système  soit  d'une  application 
posaible,  il  faut  que  le  solde  soit  le  résultat  d'opérations  dont 
ppui  connaître  un  même  tribunal  exceptionnel;  si  d'autres 
opérations  viennent  s'y  mêler,  on  reconnaît  qu'il  faut  aller  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Mais  ceci  montre 
bien  que  Ton  fait  une  confusion  véritaDe  entre  le  compte 
courant  et  les  articles  dont  il  se  compose;  s'il  était  vrai,  comme 
an  ledit*  que  le  compte  courant  n'est  que  le  tableau  des  opé* 
rations  et  n'en  change  pas  la  nature,  on  pourrait  scinder  la 
juridiction,  aller  devant  les  tribunaux  eiceptiopne|s  pour  ce 
qui  concerne  les  opérations  auxquelles  s'applique  l'art.  ilO, 
aller  au  contraire  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
pour  ce  qui  concerne  les  autres  opérations  ;  or,  il  n'en  peut 
être  évidemment  ainsi,  car  il  s'agit  d'une  action  unique  en 
paiement  du  solde.  Quelle  est  la  prétention  du  demandeur? 

G*est  que  chacune  des  opérations  a  perdu  sa  nature  primi^ 
tive  et  s'est  fondue  dans  le  compte  courant;  que  la  dette  ré- 
sultant du  solde  est  une  dette  essentiellement  distincte  des  di- 
vers articles  qui  ont  contribué  à  la  foimer.  Telle  est  sa  préten- 
tion, comment  serait-il  fondé  à  invoquer  Fart.  4â0,  qui  sup- 

(Ij  Lyon,  2  décembre  1829  (Sir.-Dey.  30,  2,  170;  —  DaU.  80,  2,  71). 
—  Voy.  encore  Bordeaux,  16  mars  1H31  (Sir  -Dev.  31,  2,  278;  —  Dali. 
S2,  2,  15)  ;  —  même  cour,  9  janvier  1H38  (Sir.-Der.  38,  ?,  34h).  —  Poî- 
tîên,  28  juin  1832  (Sir.-Dev.  32,  2,  585).  -  Attendu,  dît  cette  dernière 
oonr,  qu'en  portant  le  prix  de  ces  ventes  en  compte  courant,  dont  le  solda 
«Bt  aujourd'hui  réclamé,  kt  parties  n'ont  ni  opéré  novatioa,  ni  changé  Ui 
oatnrç  de  cette  créanM.  » 

(9)  Bordeaux,  18  avril  18J2  (Sk.-Dear.  1»^  f ,  K;  DalU  I»,  t,  I4fi). 
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pose  précisément  que  les  opérations  auxquelles  il  s'applique 
n'ont  pas  changé  de  nature? 

On  s'étonnera  sans  doute  qu'un  pareil  système  ait  été  con- 
sacré par  des  arrêts  ;  mais  en  regard  de  ceux  que  nous  avons 
cités,  nous  en  placerons  un  autre  plus  récent,  et  qui  résume 
parfaitement  la  doctrine  à  laquelle  nous  nous  rangeons. 

a  Considérant  que  Paure  soutient^  il  est  vrai,  que  la  plupart 
c  des  articles  portés  au  compte  courant  ont  pour  origine  k 
c  prix  des  marchandises  vendues  et  livrées  à  Saint-ÉUenne; 
«  mais  que  ce  fait,  en  le  supposant  exact,  est  sans  conséqu^MX 
«dans  la  cause;  qu'en  effet  les  parties,  en  établissant  entre 
«  elles  un  compte  courant,  en  inscrivant  dans  ce  compte  leurs 
c  créances  de  diverse  nature  et  en  le  convertissant  ainsi  eo 
(t  de  simples  articles  de  compte  courant,  les  ont  par  cela 
<c  même  soumises  aux  conséquences,  au  sort  et  aux  règles 
«  propres  du  compte  auquel  elles  les  incorporaient;  qu'ainsi  i 
<K  partir  de  ce  moment  il  n'y  a  plus  eu  des  prix  de  man^an- 
a  dises  auxquelles  fût  applicable  la  disposition  de  Tart.  49, 
c  mais  seulement  des  articles  de  compte  courant  auxqu^a 
«  disposition  est  étrangère,  et  qu'aussi  Faure  n'a  point  assigié 
a  Leroy  en  paiement  de  marchandises^  mais  bien  en  pôe- 
«  ment  d'un  solde  de  compte  courant;  — Considérant  que,  9 
c  pour  régler  la  juridiction  en  matière  de  compte  courant,  il 
«  fallait  avoir  égard  à  l'origine  primitive  de  chacun  des  arti- 
c  clés  qui  le  composent,  comme  cette  origine  pourrait présen- 
a  ter  des  diversités  infinies,  il  en  résulterait  que  la  détermioa- 
«  tion  de  la  compétence  serait  soumise  à  des  difficultés  inex- 
«  tricables(l)...  » 

(1)  Lyon,  12  janvier  1855  (MimoHal  du  commerce  de  Lehir,  aimée  18M, 
3*  partie,  p.  210,  211).  —  Nous  oiteroni,  dane  le  mdme  sena,  Pttrdcnoh 
Thomines,  Carré  {LoU  de  la  procéd,,  t.  2,  p.  70},  et  enfin  M.  OriOard  ^ 
dans  son  Traité  dt  la  compétence  du  tribvnaux  de  commerce,  dit  trèa-Uen  :  •  d 
oompte  oonrant  eat  on  oreatet  où  viennent  se  fondre  les  avanœs  de  toots 
aortes  qne  se  font  respectivement  deux  commerçants.  La  résultat  de  eetti 
fasion  établirai  on  que  les  deux  commerçants  sont  quittes  l'un  enve»  Tm- 
tre,  ou  que  Tan  est  débiteur  de  l'autre.  Débiteur  de  quoi?  D*nne  dette  m- 
velle,  essentiellement  commerciale,  quelle  que  soit  la  nature  des  divers  dé- 
ments entrés  dans  le  compte  cojirant,  dette  dont  le  titre  se  trouve  itm  h 
balance  du  compte  courant  at  non  ailleurs.  C'est  de  ce  titre  seul  que  dëeooli 
l'aotîon  qu*a  la  créancier  du  solda  contra  son  débitaur  at  non  des  i 
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498.  —  m.  Moyens  de  défense  et  exceptiom  qui  peuvent  être 
opposés  par  le'jiéfendeur. — A.  Si  le  compte  n'avait  pas  été  ap- 
prouvé par  le  défendeur,  il  peut  soutenir  que  telle  opération 
que  le  demandeur  prétend  être  comprise  dans  Je  compte  cou- 
rant n*a  jamais  eu  lieu  ou  n'a  jamais  été  comprise  dans  le 
compte.  G*est  la  question  relative  kV  allocation  de  certains  ar- 
ticles contestés^  question  que  nous  avons  déjà  spécialement 
examinée  à  propos  du  règlement  du  compte. 

299.  — B.  Si  le  compte  avait  été  approuvé  parle  défendeur, 
celui-ci  peut  soutenir  qu'après  avoir  approuvé  il  a  payé.  Mais 
comme  le  demandeur  produit  un  titre  à  Tappui  de  sa  créance, 
c*est  au  défendeur  à  établir  sa  libération. 

300.  —  C.  Le  défendeur  peut  encore  prétendre  qu'il  est  li- 
béré par  la  prescription. 

L'action  en  paiement  se  prescrit  par  trente  ans. 

301.  — IV.  Résultat  de  faction*  —  Le  défendeur,  s*il  ne 
réussit  pas  dans  ses  moyens  de  défense,  est  condamné  à  payer. 
Deux  questions  seulement  se  préscDlent  : 

1*  La  contrainte  par  corps  peut-elle  èlre  prononcée  pour  les 
condamnations  par  suite  du  compte  courant? 

2*  Le  juge  peut-il,  en  considération  de  la  position  du  débi- 
teur, lui  accorder  des  délais  pour  le  paiement  du  solde? 

302.  —  A.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
pour  la  condamnation  au  paiement  du  solde  du  compte  coU' 
rant?  —  L'auteur  d'une  monographie  du  compta  courant  fait 
la  distinction  suivante  :  «  Si  le  solde  a  été  accepté  par  suite 
«  d'un  compte  dressé  à  l'amiable,  tous  les  articles  du  compte 
a  se  trouvent  confondus,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  leur  na- 
«  ture  particulière.  Le  solde  est  une  dette  nouvelle  pour  la- 
a  quelle  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
c<  qu'autant  que  la  dette  est  commerciale,  et  à  cet  égard  il  y  a 
tf  présomption  légale  qu'il  en  est  ainsi  si  le  débiteur  est  corn- 
«  merçant. 

«  Au  contraire,  si  au  lieu  d'avoir  été  accepté  à  l'amiable  le 
u  solde  résulte  du  dressement  du  compte  en  justice,  il  ne 
«  constitue  pas  une  dette  nouvelle,  il  n'est  que  la  différence 
«  entre  les  articles  du  débit  et  les  articles  du  crédit,  c'est-à* 

9Wh  i»  (K^  «Ut) 
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c  dire  que  la  condamnation  au  paiement  dû  solde  n'est  que  b 
«  condamnation  au  paiement  de  chacun  des  articles  du  débit 

<  sur  lesquels  on  a  fait  la  déduction  des  articles  du  crédit 
€  Chacun  de  ces  articles  du  débit  a  conser? é  sa  nature  propre, 
€  c'est-à-dire  qu'il  est  resté  dette  commerciale  ou  non  com- 
«  merciale  donnant  lieu  ou  non  à  la  contrainte  par  corps.  Or 
€  comme  il  est  de  l'intérêt  du  débiteur  de  se  libérer  d'abord 
a  de  la  dette  la  plus  onéreuse  (C.  civ.  4356)»  rimputation  des 
«  articles  du  crédit  devra  se  faire  d'abord  sur  les  dettes  com- 
«  merciales  et  ensuite  sur  les  autres.  Ce  n'est  donc  qu'autaot 
€  qu'il  restera  des  dettes  commerciales  entrant  dans  la  coin- 

<  position  du  solde,  et  pour  le  montant  de  ces  seules  dettes 
«  commerciales  que  la  contrainte  par  corps  pourra  être  pro- 
«  noncée^  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de 
«  200  francs  et  au-dessus  (1).  » 

Noue  croyons  que  la  reproduction  textuelle  de  ce  système 
eu  est  la  meideure  réfutation.  Nous  avouons  ne  pas  com- 
prendre la  différence  faite  par  l'auteur  entre  le  compte  dressé 
à  1  amiable  et  le  compte  dressé  en  iustice.  Comment  !  I^s  a^ 
ticies  du  compte  perdent  leur  nature  primitive  lors^que  le 
compte  est  réglé  à  l'amiable,  ils  la  conservent  au  contraire 
lorsque  ce  compte  est  dressé  en  justice  !  Le  mode  de  dresse* 
ment  va  influer  sur  le  caractère  des  opérations  du  compte 
courant  et  sur  les  résultats  de  ce  compte  !  Nous  avons  long- 
temps cherché  les  raisons  juridiques  qui  peuvent  motiver  us 
aussi  étrange  système,  et  lious  ne  les  avons  pas  trouvées. 

La  vérité,  cN'st  que  chaque  opération  de  compte  courant 
perd  sa  nature  et  ^'absorbe  dans  le  compte  lui- même;  c'est 
que  tous  les  articles  se  confondent  pour  ne  former  qu'un  titre 
unique,  le  compte  courant,  et  que,  suivant  que  ce  compte 
sera  ou  non  commercial,  il  y  aura  ou  il  a'y  aura  pas  lieu  à  la 
contrainte  par  corps. 

Il  nous  suffit  donc  de  nous  en  référer  aux  distinctions  faites 
précédemment. 

Si  le  compte  courant  existe  entre  deux  commerçants,  en 
principe  il  est  commercial  ;  le  paiement  du  solde  pourra  dose 
être  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  atteignant  le  taux  fixé  par  la  loi. 

(1)  KobUt,  Du  eêmptt  êourant,  b»  249. 
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Si  le  compte  courant  existe  entre  deux  non-commerçants,  en 
principe  il  est  non  commercial  ;  la  condamnation  au  paiement 
du  solde  n'entraînera  pas  la  contrainte  par  corps.  ËnÛn,  s'il 
s*agit  d'un  compte*courant  exislant  enlre  un  non-commer- 
çant et  un  commerçant,  il  est  en  principe  non  commercial 
pour  le  premier,  commercial  pour  Tautre,  et  si  c'est  le  com- 
merçant qui  est  condamné  au  paiement  du  solde,  il  sera  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps. 

t^03.  —  B.  Le$  juges  peuvtnt-ils,  en  eomidéralion  de  la  po- 
Mition  du  dèbUeufy  lui  accorder  d$ê  détais  pour  le  paiemeni  du 
solde?  —  Ici  encore,  le  même  auteur  reproduit  le  système 
que  nous  venons  de  combattie.  Il  distingue  entre  le  cas  où 
le  solde  non  accepté  est  le  résultat  dun  compte  dressé  en  jus- 
tice, et  le  cas  où  le  solde  a  été  accepté  par  l'autre  partie  par 
suite  du  dressement  du  compte  à  Tamiable.  Dans  le  premier 
cas,  dit-il,  aucun  délai  ne  pourra  ôtre  accordé  pour  celles  des 
dettes  qui,  résultant  d'opérations  de  cbang6«  se  trouveront  en- 
trer dans  la  composition  du  solde.  Mais  rimputation  des  ar- 
ticles du  crédit  aura  dû  se  faire  d'abord  sur  ces  dettes,  eomii^e 
plus  onéreuses  que  les  autres.  Dans  le  second  cas,  comme  le 
solde  n'est  pas  le  reliquat  du  montant  de  tel  ou  tel  effet  de 
commerce*  comme  il  est  le  résultat  de  la  confusion  du  mon- 
tant des  articles  du  débit,  diminué  du  montant  des  articles  dii 
crédit,  comme  il  constitue  alors  une  dette  nouvelle,  il  faut 
rentrer  dans  les  termes  du  droit  commun  et  appliquer*  s'il  y  a 
lieu,  Tart.  1244  (I).  Nous  nous  bornons  à  repousser  purement 
et  simplement  cette  distinction,  qui  nous  a  paru  arbitraire  et 
dénuée  de  tout  fondement  juridique. 

Si  le  compte  courant  n*a  pas  un  car<ictère  commercial  pour 
la  partie  condamnée  au  paiement  du  solde,  nul  doute  que  les 
juges  ne  puissent  accorder  des  délais  en  rertu  de  l'art.  1544 
du  Code  Napoléon. 

Si  le  compte  courant  est  commercial,  la  déclslion  doit^elle 
être  la  même?  Ceci  se  rattache  à  la  question  plus  générale  de 
savoir  si  l'art.  1244  s'applique  aux  matières  commerciales 
comme  aux  matières  civiles.  La  raison  de  douter  se  puise  dans 
les  art.  157  et  187  du  Code  de  commerce,  qui  défendent  au 
juge  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 

(l)  Noblet,  n»  244. 
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change  ou  d*ua  billet  à  ordre.  Faut-il  donc  généraliser  ces 
articles?  faut-il  généraliser  au  contraire  Tart.  i244  Code 
Napoléon? 

Nous  croyons  que  c'est  la  règle  de  Tart.  42fc4  qui  doit  pré- 
valoir, parce  que  c'est  une  règle  d'équité,  et  que  d'ailleurs  les 
raisons  qui  ont  déterminé  la  décision  des  art  157  et  i^  ne 
s'iq[)pliquent  pas  aux  autres  espèces.  On  comprend,  comme  le 
fait  observer  SI  Massé,  que  de  la  nature  particulière  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre,  et  de  la  circulation  à  laquelle 
ils  sont  destinés,  résulte  la  nécessité  d'un  paiement  à  jour 
fixe,  qui  ne  pourrait  être  différé  par  le  juge  sans  préjudice 
pour  les  tiers.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  simples  engage- 
ments non  négociables  et  des  obligations  dont  l'effet  se  con- 
centre entre  le  créancier  et  le  débiteur  (i). 

Aussi,  avant  le  Code,  Jousse  disait-il  que  les  juges  consuls^ 
en  condamnant  un  particulier  au  paiement  de  ce  qu'il  doit, 
peuvent  comme  les  autres  juges,  par  des  considérations  d'é- 
quité, accorder  jusqu'à  trois  mois  de  délai  au  débiteur  pour 
le  paiement  de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  (sur  le  ti- 
tre 12  del'ordonn.  de  1673).  Et  depuis  le  Code,  cette  opinioa 
a  été  acceptée  par  presque  tous  les  auteurs. 

Il  résulte  de  là  qu'en  matière  de  compte  courant,  comme 
en  toute  matière  autre  que  celle  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre,  le  juge  peut  accorder  au  débiteur  des  délais 
modérés,  et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans 
un  arrêt  qui  s'appUque  spécialement  à  notre  sujet  (S). 

C.  Gtnntie  da  paiement. 

304.  —  Si  le  débiteur  du  solde  est  insolvable,  s'il  est  en  état 
de  faill.te,  une  dernière  ressource  reste  au  créancier  lorsque 
le  solde  était  garanti  par  une  hypothèque  ou  par  un  cauti<Hi- 

(1)  Muté,  L$  dr.  commre,,  t.  5,  ii«  236.  «  On  doit,  ajoute  M.Manéy 
faire  prévaloir  le  principe  qui  permet  au  juge  d'accorder  au  dâuteur  àm 
délais  modérée  avec  d'autant  plua  de  raison  qu  il  est  toujours  possible  sa 
créancier  commerçant  de  tirer  sur  son  débiteur  commerçant  et  de  l'obliger 
ainsi  au  paiement  d'une  lettre  de  change  qui  devra  avoir  lieu  à  réohéanct  et 
sans  délai.  *»  Avec  une  pareille  dootrina,  Il  est  clair  qua  las  délais  aooDrdéi 
ptt  U  Jngi  ditiannaoi  •ompléttnaal  illttolnai 

(i)  iO  4él«  1848  (8tr.4>tVi  iM,  U  •<*)( 
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nemeat.  Il  peut  mettre  en  mouvement  raclion  hypothécaire 
ou  Faction  en  garantie  contre  la  caution. 

305.  —  Hypothèque.  —  C'est  en  général  au  moment  même 
de  l'ouverture  du  compte  courant  que  l'hypothèque  est  con- 
stituée. Cette  constitution  est  incontestablement  valable.  Deux 
personnes  qui  se  mettent  en  compte  courant  contractent, 
par  cela  même,  robhgation  d'en  payer  le  solde  lors  de  la  clô- 
ture des  comptes;  or,  rien  n'empêche  de  constituer  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  d'une  obligation  éventuelle.  Aussi  bien, 
encore  qu'une  seule  des  deux  parties  doive  payer  le  solde, 
elles  peuvent  Tune  et  Tautre  consentir  hypothèque  ;  car  on 
ignore,  au  moment  de  l'ouverture  du  compte,  qui  sera,  en 
définitive,  créancier  ou  débiteur.  Lorsque  le  compte  est  réglé, 
l'hypothèque  donnée  par  celui  des  correspondants  qui  se 
trouve  créancier  s'évanouit,  puisque  l'obligation  éventuelle 
qu'elle  garantissait  n'a  jamais  pris  naissance. 

306.  —  La  garantie  de  l'hypothèque  ne  s'applique  pas  tou- 
jours au  paiement  intégrai  du  solde  du  compte  courant  ;  elle 
peut  être  limitée  à  une  somme  déterminée,  v.  g.  50,000  fr. 
Dans  ce  cas,  si,  en  fin  de  compte,  le  solde  s'élève  à  i  00,000  fr., 
la  moitié  seulement  de  cette  dette  sera  garantie  par  l'hypo- 
thèque. 

307.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  la  durée  du  compte  cou- 
rant, dont  le  solde  est  garanti  par  l'hypothèque ,  ait  été  li- 
mitée d'avance  par  les  parties,  v.  g.  à  six  années.  Sf,  h  l'expi- 
ration de  la  sixième  année,  les  parties  continuent  leurs  opé- 
rations, dans  quelle  mesure  vaudra  l'hypothèque?  Rappelons 
ici  les  importantes  décisions  rendues  par  la  cour  de  Rouen, 
la  Cour  de  cassation  et  la  cour  de  Paris,  dans  la  célèbre  afl'aire 
Bony  contre  Lemaître. 

A.  L'hypothèque,  constituée  comme  garantie  du  montant 
d'un  crédit  ouvert  par  compte  courant  pour  une  certaine 
somme  et  jusqu'à  une  époque  déterminée,  époque  à  laquelle 
le  compte  sera  arrêté  et  la  créance  fixée  définitivement,  con- 
tinue de  subsister  pour  les  sommes  fournies  depuis  cette  épo- 
c[ue,  si,  du  consentement  des  parties,  le  compte  n'a  pas  été 
définitivement  arrêté  et  a  continué  à  courir  ;  en  pareil  cas,  en 
effet,  répoque  de  la  clôture  n'est  pas  stipulée  comme  condi- 
tion irritantô  du  crédit;  elle  n'est  qu*indicative  du  moment 
od  chacune  des  parties  aura  le  droit  de  œiaer  lei  opérationié 


Digitized  byVjOOQlC 


S62  »U   COMPTE  OOUBAMT. 

Voilà  ce  qu'avait  décidé  la  cour  de  Rouen  (19  janvier  i849). 

B.  Voici  la  décision  de  la  Cour  supi  éme  qui  cassa  cet  arrèl  : 
A  rep;:ird  de  tons,  IVxisU'Uce    de   rbyi»oiheque  stipulée 

comme  garantie  «run  crê<1»t  ouvert  par  oomi'te  courant  pour 
un  temps  déterminé,  n'est  pas,  dans  ses  effets,  soumise  aux 
mêmes  conditions  et  ne  dépend  [«asiles  mêmes  règles  que  la 
détermination  entre  les  pariies  de  la  quotité  de  la  dette  ré- 
sultant >)u  compte  courant.  En  conséquence,  si  lec(»mpteroo- 
faut  a  été  prorogé  et  continué,  ct^tie  |  rorogalion  produit  hm 
tous  ses  effets  eutre  les  parties  dont  la  positiou  re^pecti1t 
n'est  définitivement  fixée  qu'à  la  clôture  du  compte,  mais  ne 
saurait  avoir  d'influence  sur  leur  position  bypotbécaire  vis  i 
vis  des  tiers.  L'bypotheque  ne  vaut  donc,  dans  ce  cas,  que 
pour  la  somme  qui  eût  été  due,  si  le  compte  eût  été  bdaucé 
et  arrêté  à  l'époque  origmiireinent  lixée  et  indiquée  par  l'io- 
scription.  (Cass.,  2-2  mars  I85i.) 

C.  La  déelï^ion  précédente,  n'a  d'intérêt,  au  surplus,  que  si 
le  solde  dû  à  l'époque  du  réglemeut  déOuitif  du  compte  pro- 
rogé est  supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  être  constaté  m 
terme  où  le  compte  devait  être  balancé  et  arrêté  d'après  là 
convention  primitive;  mais  si,  par  suite  de  la  cootiuua&oa 
du  compte  courant,  le  crédité  se  trouve,  au  moment  de  la 
clôture  deHnitive,  débiteur  d'une  somme  inférieure  à  celk 
qui  fût  résultée  du  compte  balancé  à  Tépoque convenue,  cette 
somme  est eutieremeut  garantie  par  l'hypotb^ue,  elles  tiers 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  raison  de  versements  Intermé- 
diaires, le  crédité  a  éteint,  par  compensation  ou  imputation, 
la  somme  qui  eût  été  mise  à  sa  charge  par  la  balance  faite  i 
l'expiration  du  délai  couvenu,  et,  par  suite,  l'hypothèque  ga- 
rantissant cette  somme.  (Paris,  21  décembre  i852.) 

On  se  borne  à  rappeler  ces  décisions,  qui  ont  été  précédâD- 
ment  l'objet  de  quelques  développements  (i). 

308.  —  Caulionnement.  —  De  même  que  le  solde  peut  être 
garanti  p  ir  uue  hypothèque,  de  même,  avons-nous  dit»  il 
peut  être  aussi  garanti  par  uue  cautiou,  soit  iatégralemeot, 
soit  jusqu'à  concurrence  d'uue  certaine  somme. 

S'il  a  été  convenu  que  le  compte  courant  serait  arrêté  i 
une  époque  déterminée,  c'est  la  créance  résullaot  du  com(i(« 

(1)  Voy.  ci-dôMiu,  !!••  192  à  1»6. 
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époque  qui  est  garantie  par  la  caution,  et  noù  celle 
ni  de  la  balance  déflnitive  du  compte  que  les  parties 
itinué  au-delà  de  Tépoque  qu'elles  avaient  fixée.  Si 

solde  est  de  50  à  Tépoque  que  les  parties  avaient  fixée 
1  clôture,  et  qu'il  soit  de  100  à  Tépoque  de  la  clôture 
ve,  la  caution  ne  pourra  être  poursuivie  en  garantie 
ur  50.  H  est  évident  que  les  parties,  en  continuant  leurs 
ons,  n'ont  pu  agçraver  sa  position  et  l'obliger  au-delà 
tneâ  de  son  engagement  primitif. 

De  la  prorogation  d'exigibilité  par  suite  de  la  conli- 
tuation  des  opérations.  —  Du  solde  à  nouveau. 

—  Le  solde  du  compte  a  pour  caractère  d'être  immé- 
ent  exigible  et  on  fient  de  l'étudier  à  ce  point  de  vue. 
arrive  souvent  que  les  parties,  après  avoir  réglé  leur 
,  continuent  leurs  relations  L'exigibilité  du  solde  est 
^e  jusqu'à  une  nouvelle  clôture ,  et  ce  solde  constitue 
cle  porté  au  compte  sous  h)  titre  de  solde  à  nouveau. 

est  alors  le  caractère  de  l'arrêté  de  compte  et  du  solde 
eau  ?  Voici,  sur  ce  point,  la  théorie  généralement  ad- 

irrêté  de  compte  a  pour  premier  caractère  de  fixer 
nanière  déflnitive  la  situation  des  parties  et  d'empê- 
le  le  compte  puisse  être  désormais  sujet  à  révision, 
arrêté  de  compte  a  cet  autre  résultat  de  permettre  aux 
de  capitaliser  les  intérêts.  C'est  là,  comme  on  Ta  vu, 
décide  la  jurisprudence. 
luUn,  le  report  du  solde  à  nouveau  opère  novation. 

—  De  ces  trois  propositions  nous  ne  contestons  pas  la 
re.  Uarrèté  de  compte  est  définitif:  l'ensemble  des 

qu'il  comprend  n'est  plus  désormais  sujet  à  révision. 
a  section  suivante.) 

—  Quant  à  la  seconde  proposition,  nous  nouï  sommes 
liment  expliqué  à  son  sujet  en  traitant  de  la  capitali- 
ies  intérêts. 

—  Reste  donc  la  troisième,  qui  a  une  assez  grande  im- 
3e. 

'  soutenir  que  le  report  du  solde  à  nouveau  constitue 
vation,  M.  Massé  raisonne  ainsi  :  «  Chaque  remise  con- 
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c  sUtuant  un  prêt,  il  faut  en  conclure  que»  lorsque,  après  lè- 
€  glement  de  compte,  la  balance  ou  reliquat  est  reportée  i 
€  un  compte  nouveau  qui  continue  le  premier»  et  dont  c^ 
€  balance  devient  le  premier  article,  le  reliquat  devient  lui- 
«  même  une  remise,  c'est-à-dire  un  prêt.  Le  créancier  qui 
«  aurait  pu  exiger  le  paiement  de  cette  balance  le  laisse  alors 
«  entre  les  mains  du  débiteur  à  titre  de  nouveau  prêt;  de  là 
(c  résulte  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  qui 
a  se  trouve  éteinte  conformément  au  n"  1  de  TarU  1271  du 
a  Code  civil.» 

Voici  une  application  fort  intéressante  de  ce  système.  Cn 
des  correspondants  était  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  cette  communauté  est  dissoute.  Si  le  conoptc  cou- 
rant se  continue  après  cette  dissolution,  il  est  évident  queles 
remises  postérieures  ne  peuvent  profiter  ou  nuire  qu'à  Té- 
poux  qui  les  a  faites  ou  reçues  et  jamais  à  son  conjoint  ou  à 
ses  représentants  auxquels  elles  sont  étrangères.  Mais  que  dé- 
cider relativement  aux  remises  antérieures  à  la  dissolutiou? 
M.  Massé  distingue  :  si  le  compte  s'eèt  continué  sans  règle- 
ment ni  balance  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  k 
conjoint  ou  les  héritiers  de  l'époux  que  ce  compte  coumt 
constitue  débiteur,  sont  tenus  de  contribuer  pour  ieurpfft 
et  portion  à  l'acquittement  de  la  dette  commune,  telle  qu'elle 
existiit  au  moment  de  1^  dissolution  de  la  communauté.  Si, 
au  contraire,  le  résultat  de  la  balance  qui  constitue  un  des 
époux  débiteurs  est  reporté  à  un  compte  nouveau  qui  cou- 
tinue  avec  cet  époux,  l'autre  époux  ou  ses  représentants  ue 
peuvent  être  tenus  envers  les  créanciers,  en  fin  de  compte  ar- 
rêté plus  tard  définitivement,  du  paiement  de  la  différence 
existant  au  moment  de  la  dissolution  de  communauté^  pvei 
qu'alors  il  s'est  opéré  une  novation  qm  a  libéré  la  comm^ 
nauté({). 

Nous  ne  discuterons  pas  cette  application  ;  nous  croyons 
que,  dans  certains  cas,  la  novation  doit  être  admise,  et  noo» 
ne  voyons  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'hypo- 
thèse spéciale  que  l'on  vient  de  supposer.  Mais  cette  solution 
doit-elle  être  adoptée  en  thèse  générale?  Faut-il  dire  que, 

(1)  Mui4,  U  dr,  eommtroi,  (•  8|  p»  lêO.  <-  4M«,  «fl  tt  uhii  Ami^ 
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lorsque  deux  individus  en  compte  courant,  après  avoir  réglé 
leur  compte,  en  reportent  la  différence  à  un  compte  nouveau 
dont  elle  devient  ainsi  le  premier  article,  il  y  a  toujours  no- 
vation?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Une  seule  raison  détermine 
évidemment  M.  Massé  :  Le  solde  constituait  une  dette  exi- 
gible; ce  solde  devient  un  article  de  compte  courant  et  cesse 
d'être  dû.  Il  y  a  donc  quelque  chose  de  nouveau,  aliquid  no- 
vum.  Il  y  a  solde  à  nouveau,  comme  les  parties  le  disent  elles- 
mêmes;  il  y  a,  en  im  mot,  novation.  En  réalité  pourtant,  il 
n'en  est  rien.  On  parle  de  Texigibilité  du  solde,  mais  le  solde 
était  si  peu  exigible  dans  la  pensée  des  parties  qu  elles  s'em- 
pressent de  le  reporter  à  nouveau.  Qu'était-ce  que  ce  solde? 
Le  résumé  d'articles  de  compte  courant.  Que  devient-il?  Un 
article  de  compte  courant.  Est-ce  au  moins  un  article  d'un 
nouveau  compte  courant?  Il  le  faut  bien,  s'il  y  a  novation 
comme  le  prétend  M.  Massé;  ce  qui  n'empêche  pas  cet  auteur 
de  reconnaître  qu'alors  le  compte  courant,  au  lieu  d'être  ar- 
rêté, «  se  continue  après  l'arrêté  de  compte  qui  en  établit  la 
balaDce  (1).  »  C'est  donc  bien  le  même  compte  courant  qui 
contintM,  c'est  la  même  conveiition  qui  régit  les  parties.  Com- 
ment prétendre,  dès  lors,  que  les  parties,  en  arrêtant  leur 
compte,  ont  eu  cet  animus  novandi  sans  lequel  il  n'y  a  pas 
de  novation  possible?  Comment  le  prétendre,  à  moins  dédire, 
avec  M.  Massé,  que  a  le  compte  courant  est  une  novation  per- 
€  pétuellêj  »  proposition  tellement  générale  qu'elle  ne  tire 
pas  à  conséquence  ? 

Au  surplus,  c'est  à  M.  Massé  lui-même  que  nous  allons  em- 
prunter nos  armes.  Voici  ce  qu'il  dit  à  propos  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2^  mars  1852  :  c  Sans  doute  le  compte 
c  courant  n'est  pas  exclusif  de  la  novation  ;  le  compte  cou- 
c  raut  est  même  une  novation  perpétuelle;  et  lorsque  la  ba- 
«  lance  d'un  arrêté  de  compte  périodique,  constitutive  d'une 
c  créance  exigible,  est  reportée  à  un  compte  nouveau,  dont 
«  elle  devient  le  premier  article,  il  y  a  novation  en  ce  sens 
«  que  la  balance  ou  le  solde  entré  dans  le  nouveau  compte 
tf  n'est  plus  dû,  et  que  c'est  le  solde  définitif  et  postérieur 

a  qui  seul  sera  dû Mais  ici  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

«  Cl  ne  faut  pas  perdre  de  vue^que,  lorsqu'une  constitution 

(1)   MMBé,  t.  s,  no  850. 
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«  d'bypotbèque  est  affectée  à  la  garantie  du  solde  déQoiElir 
t  d'un  compte  courant,  cette  hypothèque  n'est  pas  atiacbée 
c  aux  balances  périodiquement  reportées  d'un  compte  à  fan- 
c  tre,  mais  au  résultat  défmitif  du  compte;  d'où  il  suit  qu'en 
c  règle  générale  elle  n'est  pas  affectée  par  les  novalioDS  qui 
«  s'opèrent  au  moyen  du  report  périodique  des  balances  (1)^ 
Retenons  cet  aveu  de  M.  Massé.  Lorsqu'une  hypothèque  est 
affectée  à  la  garantie  du  solde  d'un  compte  courant,  c'est  du 
solde déOnitif  qu*il  s'agit;  aussi  subsiste-t-elle  intacte  mal- 
gré les  balances  périodiques  et  les  reports  à  nouv^u.  (jue 
conclure  de  là,  sinon  que  ces  balances  et  ces  reports  à  nou- 
veau, qui  n'éteignent  ni  le  cautionnement  ni  l'hypothèque, 
n'ont  pas  un  véritable  effet  novatoire  ? 

En  réfsumé,  les  parties,  en  arrêtant  périodiquement  leur 
compte,  obtiennent  un  résultat  sérieux  ;  il  n'y  a  plus  d'actioB 
en  révision  possible^  ce  qui  préviendra  plus  tarU  beaucoup 
de  complications  et  de  débats  (3).  Mais  comme  it  ne  s'agit  ià 
que  d'une  clôture  partielle,  comme  les  partîtes  continucot 
leprs  opérations  sur  les  mêmes  errements,  coname  il  n'élai 
pas  du  tout  dans  leur  intention  de  rendre  le  solde  ex^ifeiCi 
puisqu'elles  ont  fait  immédiatement  de  ce  solde  un  arÉk 
de  compte,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  para- 
leurs  dans  leur  situation.  (1  y  a  eu  un  tensps  d'arrêt,  qbc 
balte^  si  je  puis  ainsi  dire,  mais  cette  interruptioa  d'un  in- 
stant est  impuissante  à  modifier  les  relations  des  parties,  et, 
en  réalité,  c'est  le  même  compte  qui  continue  jusqu'à  lad^ 
ture  défloitive. 

Section  m.  —  De  la  rectification  du  compte  eourani- 

§1.  r-  Différences  entre  la  ràDiiian  et  le  ndresêffumi. 

313.  —  Tant  que  les  parties  n'ont  pas  arrêté  leur  compte, 
tous  les  articles  peuvent  être  débattus  et  remis  en  question. 

(1)  Note  iniMe  dans  !•  recneildt  Sir.-DeT.  1S5Î,  1,  p.  910  (t^ras  IVoxIt 
d«  caM.  au  22  mars  1852). 

(2)  On  voit  qa*il  ne  t'agit  pat  ici  de  U  balance  dont  on  f  pmrié  au  iP  24€, 
balance  dont  let  résultats  sont  pour  ainsi  dire  négatifs,  puî»qa*U  n*interaiat 
de  eoBj'enteinent  réciproque  sur  aucun  point .  et  qui  n*a  d*autre  bot  qoe  àt 
mettra  les  partie*  à  même  de  connaître  leur  situation^  —  Ici,  an  contniret 
il  s'agit  d*un  arrêté  de  compte  sérieux,  réel,  et  d'une  balance  qui  n'est  adoptât 
qu'après  Ténfieation  et  sérieux  examen. 
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n  en  est  aulfement  quand  le  compte  a  été  arrêté  et  accepté 
par  les  parties,  ou  dressé  en  justice.  Saus  doute  si  des  erreurs 
s'y  sont  glissées,  la  partie  à  laquelle  ces  erreurs  préjudicien^ 
a  le  drpit  d'en  demander  la  réparation,  mais  elle  ne  peutpro- 
vqquef  une  révision  générale  du  compte,  c'est-à-dire  uu 
eiamen  nouveau  et  détaillé  de  tous  les  articles  dont  il  se 
conopose.  En  d'autres  termes,  un  compte  une  fois  réglé  ne 
peut  plus  être  révisét  mais  seulement  redressé,  rectifié.  C'est 
ce  que  décidait  l'art.  21  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  J667  : 
«  Ne  sera  ci-après  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte;  mai§ 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions  de  recettes  ou  faux  emplois, 
les  parties  pourront  en  former  leurs  demandes  ou  interjeter 
appel  de  la  clôture  des  comptes,  et  plaider  leurs  prétendus 
griefs  à  l'audience.  »  Et  Tart.  541  du  Code  de  procédure  con- 
firme, à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  le  principe  posé 
par  l'ordonnance  :  «  il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d^aucun 
compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant  les 
mêmes  Juges,  i» 

314.  —  Pourquoi  la  révision  d'un  compte  est-elle  sévèfe- 
m^i  prohibée  d'une  part,  et  pourquoi  d'autre  part  autorise- 
\rùù  la  rectification  ? 

Si  la  révision  du  compte  est  prohibée,  c'est  que,  loi^sque  le 
compte  est  arrêté  par  les  parties  ou  par  la  justice,  il  faut 
respecter  la  loi  de  la  convention  ou  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Il  est  de  l'intérêt  public  et  aussi  de  l'intérêt  des  parties 
que  les  procès  ne  se  renouvellent  pas  indéfmimeut,  multi- 
pliant avec  eux  les  difficultés  et  les  frais.  «  Les  demandes  en 
révisions  de  compte,  disait  M.  Fayard  de  Lmglade  au  Corps 
législatif,  ces  demandes  ruineuses,  plus  inextricables  souvent 
qua  lea  comptes  n^èmes,  sont  ahoUes  (\).  n 

(1  résulte  de  ces  motifs  aussi  bien  que  des  termes  formels 
de  l'art.  541  que  la  prohibition  de  révision  est  d^ordre  pu- 
t^jic,  et  que  la  partie  qui  aurait  consenti  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite  à  l'exercice  de  l'action  en  révision  pourrait 
to\\joi|râ  revenir  sur  son  consentement. 

Pourquoi  cependant  laclion  en  rectification  est-elle  per- 
oiiseY  C'est  que,  suivant  les  expressions  de  MM.  Delamarre  et 

(l)  Loeré,  t.  S2,  p.  «14. 
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Lepoityin,  od  a  dû  concilier  ce  qu'exige  la  foi  due  à  la  cod- 
vention  ou  à  Tautorité  de  la  chose  jugée,  avec  ce  qu'exige  h 
fragilité  de  rbomme  sans  cesse  exposé  à  Terreur.  Si  doûc  on 
ne  doit  pas  procéder  à  use  réyisioo^  il  doit  être  permis  de  re- 
lever les  erreurs  et  les  omissions  de  tout  compte  :  VeriUu 
rerum  erroribus  gestarum  non  vitiatur.  Cest  là  une  rè^ 
d'équité  naturelle  qui  doit  être  d'une  généralité  absoloe; 
aussi  nul  doute  que  l'art.  541  ne  soit  applicable  aux  matières 
commerciales,  bien  que  le  contraire  ait  été  dédaré  par  on 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (1}« 

315.  —  Puisque  la  révision  est  interdite  et  la  rectificatiofi 
permise,  on  comprend  qu'il  est  très-important  de  tracer  net- 
tement la  ligne  qui  sépare  la  révision  de  la  simple  rectifica- 
tion. 

c  Réviser  un  compte,  c'est  examiner  et  discuter  chacusdes 
«  articles  du  débit  et  du  crédit,  et  si  ce  compte  est  le  résili- 
er tat  des  soldes  de  divers  comptes  particuliers;  c'est  examiaer 
ff  et  discuter  chacun  des  articles  du  débit  et  du  crédit  de  os 
«  comptes  particuliers.  Voilà 'ce  que  la  loi  ne  permet  |tt. 
c  Mais  redresser  un  compte,  en  relever  les  erreurs,  c'estsfi* 
«  cifier,  avec  preuve  à  l'appui,  les  articles  du  débit  etduoè- 
«  dit  qui  contiennent  des  erreurs,  soit  dans  les  comptes  pa^ 
€  ticuliers,  soit  dans  le  compte  général  qui  peut  en  étreoûOD- 
«  posé.  Voilà  ce  qui  est  permis, 

c  Dans  la  révision,  tout  le  compte  est  mis  eu  débat;  dans 
c  le  redressement,  certains  articles  seulement;  dans  1  im  il 
«  s'agit  de  tous  les  articles,  dans  l'autre  de  l'erreur  de  quet 
a  ques-uns  ;  l'une  entraine  une  discussion  générale,  l'autre 
«  n'attaque  que  des  points  déterminés  (2).  » 

Ainsi  s'expriment  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  et  les  «h 
teurs  de  V Encyclopédie  du  droit  font  une  observation  qui 

(1)  «  Attendu  que  l'art.  541  du  C.  de  proc.  <âv.  fait  partie  du  THw  flr 
la  rtddUion  de*  compté*;  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  oomptablee  de  demeni 
quelque  titre  qoe  ce  sois,  maii  en  aucune  fa^n  k  la  matière  du  oompto  &h 
gieux  entre  parties  respectivement  créditeurs  ou  débiteurs.  •  (19  anil  18», 
A  trib,  de  comm.,  t.  2,  n*  596,  p.  233.)  ^  La  doctrine  contenue  danso 
jugement  est  vivement  critiquée  par  ses  annoUteurs,  MM.  Teulet  et  Cs^ 
berlin  ;   elle  n'a  pas  fait  jurisprudence. 

(3)  Delamane  et  Lepoitvin,  t.  3,  n«  810. 
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achève  de  bien  mettre  en  relief  la  distinction.  On  concevrait 
facilement  une  révision  sans  q\ie  le  premier  compte  fût  re- 
présenté, puisqu'il  ne  s'agirait  que  de  faire  une  seconde  fois 
ce  qu'on  aurait  fait  une  première;  tandis  que  sans  la  représen- 
tation du  premier  compte,  on  ne  pourrait  former  une  de- 
mande en  redressement,  puisque  la  première  condition  de 
cette  demande  est  d'indiquer  les  articles  qui  mal  à  propos  ont 
été  portés  au  débit  ou  omis  au  crédit  (i). 

316.  —  La  distinction  que  Ton  vient  de  faire  entre  la  ré- 
vision et  le  redressement  facilitera  l'application  de  Tart.  541  ; 
mais  cet  article  doit-il  être  considéré  compie  tellement  absolu 
qu'il  ne  comporte  aucune  exception ,  aucune  modification? 
Parce  qu'il  autorise  l'action  en  redressement  au  cas  d'erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  faut-il  en  conclure  que 
cette  action  ne  sera  jamais  admise  en  d'autres  cas,  v.  g.  dans 
le  cas  d'usure?  Cette  conclusion  serait  fausse;  s*il  est  permis 
de  faire  rectifier  un  compte  lorsqu'il  y  |a  erreur,  a  fortiori 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  y  a  fraude.  La  fraude  est  pire 
que  Terreur.  Ne  faut  «il  pas  même  aller  plus  loin,  et  recon- 
naître que,  lorsque  le  compte  est  infecté  d'usure,  il  peut  y 
avoir  lieu  non-seulement  à  rectification  mais  à  révision?  L'af- 
firmative nous  paraît  certaine;  elle  s'appuie  sur  cette  vérité  .\  .^ 
élémentaire  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  ^  v^&i 
Trous  omnia  corrumpiu                                                                           '  'T 

Si  Tusure  n'est  pas  seulement  dans»  quelques  articles  du 
compte,  si  elle  est  partout,  de  sorte  que  pour  détruire  cette 
sorte  de  lèpre  qui  s'attache  au  compte  tout  entier,  une  recti- 
fication soit  insuffisante,  il  est  du  devoir  du  juge  d'opérer  la 
révision.  L'art.  541  ne  le  dit  pas,  mais  la  morale  et  l'ordre 
public  le  commandent. 

317.  —  Ed  résumé,  en  principe,  un  compte  n'est  pas  sus- 
ceptible de  révision,  et  il  n'y  a  lieu  à  rectification  que  pour 
cause  d'erreurs,  faux  ou  doubles  emplois,  etc.  Mais  au  cas  de 
fraude,  bien  que  l'art.  541  ne  le  dise  pas,  il  y  a  lieu  aussi  à 
rectification,  il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  qu'il  peut  y 
avoir  lieu,  dans  certains  cas,  à  révision. 

On  examinera  donc  d'abord  l'action  en  rectification  pour 


(1)  Encyclopédie  du  droit,  v«  Compté,  n*  140.  —  Comp.  Bord«*ux,  10  juin 
I»08  (Sir.-Dev.  28;  2,  268  ,  J.  P.  à  sa  date  . 

T.  xxvm.  24 
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eause  d'^tTreurs»  omissions,  ftiux  ou  doubles  empkns,  t«Ut 
qii'elU  résulte  de  Tart.  941  du  Code  de  procéduce;  ou  étu- 
diera ensuite  l'action  en  rectification  et  même  en  ré?i5iofi 
^ans  certains  oas)  pour  cause  de  fraudes,  spécialement  d'à- 
sure. 

§  f .  —  Be  fûctian  en  reetificaiifm  pour  Muse  if  crreicrs, 
amisêion,  faux  ou  doubki  empMs. 

318.  *-  On  indiquera  suecessifement  :  i«  les  causes  qui 
donnent  lieu  à  TagUon  en  rectification;  i»  la  compéteact 
du  tribunal;  3i^  qui  doit  faire  la  preuve  et  comment  cette 
pmuve  peut  être  fiiite;  4*  quelles  exceptions  peuvent  dtre  op- 
posées par  le  défendeur;  5^  quel  est  le  résultat  de  Taction. 

819.  —  I.  Dei  eauséi  qui  ionnml  Iku  à  VaciUm  en  reet^ 
oation*  ~  N'estai  pa$  wai  que  U$  differetUes  causes  énuméréeê 
fMf  Farf.  S4i  C.  pr.  peuvei^  toutes  $e  ramentr  à  une  seute,  teh 
reur  de  calcul?  —  La  loi  ropiainç  (L.  i  au  Code  Jh  errm 
calculi)  porte  que  Terreur  ne  doit  jamais  nuire  à  la  ?érité,ft 
que  Ton  peut  toujours  revenir  ^ur  un  compte  daqs  leqMt 
l^enreur  s*est  glissée  :  £f roram  calcuU  ntri(«ii  non  afitee 
projudîctttvi  KBpa  constUulum  fsl.  •—  Cette  loi  ne  parle,  cofluse 
on  le  voit,  que  de  Terreur  de  calcul,  crrar  ealcuUj  compeUê- 
tionis.  11  en  est  de  même  de  la  loi  i'^  §  i,  au  liigeste  :  ^ 
mnttnîiœ  sine  apptUatione  rescmdantur,  et  de  la  ici  8,  iki 
De  administratione  retum  ad  eititates  pertincntium. 

L'article  ai  de  Tordonnance  de  1667  se  servait  au  contnin 
de  ces  ^xpre^iqns  :  erreurs ^  omission  de  reuttes  ou  fou»  «m- 
plois.  Ces  termes  de  Tordouuance  étaient-ils  synonymes  de 
ce  que  la  loi  romaine  appelait  error  calculï,  error  compule- 
tionis  f  Merlin  Ta  soutenu,  et  les  raisons  qu'il  donne  à  rïsppoi 
de  sa  th^e  sout  concluantes. 

«  Et  d'abord  on  ne  peut  pas  raisonoablementsupposerqw 
dans  Tart.  il  l'ordonnance  de  i667  ait  entendu  par  le  root 
erreur  toqtes  les  erreurs  possibles  dont  un  plaideur  obstiaé 
aurait  pu  arguer  Tarrâté  de  compte.  Donner  à  ce  mot  tm 
acception  indéfinie,  c'eût  été  autoriser  à  reproduire  ptr 
une  simple  demande  en  redressement  des  articles  de  recette 
ou  de  dépende  qui  auraient  été  rejetés  après  di^eus^op  ^ 
ciale;  c*eût  été  enlever  à  la  chose  jugée  toute  son  autoniè. 
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c'eût  été  éterniser  les  procès.  Il  eût  été  bien  plus  simple  dt 
dire  que  l'art.  21  ne  parle  d'erreurs  que  par  relation  à  l'arii- 
cleqiii  le  précède  imnaédiatement,  et  que  par  conséquent  il 
ne  parle  que  d'erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  le  calcul 
que  l'article  précédent  oblige  le  juge  de  faire  de  la  recette,  dt 
la  dépense  et  du  reliquat  (1).  d 

<  En  second  lieu,  continue  Merlin;  quel  effet  produisent 
dans  Tarrêlé  d'un  conopte  les  omissions  de  recettes?  Elles  y 
produisent  nécessairement  une  erreur  de  calcul,  car  la  recette 
y  est  d'autant  moins  forte  que  les  omissions  le  sont  davan- 
fage...  Il  y  a  erreur  virtuellement  matérielle  dans  l'arrêté  de 
compte,  s'il  manque  matériellement  quelque  article  dans  le 
chapitre  de  recette,  ou  si  quelque  article  du  même  chapitre 
est  omis  dans  le  relevé  général  que  l'arrêté  de  compte  en  con- 
tient. L'omission  de  recelte  est  donc  à  proprement  papier  une 
erreur  de  calcul.  » 

«  Eudn,  il  y  a  faux  emploi  dans  un  compte,  loisqu'une 
fausse  pièce  de  comptabilité  y  est  employée  comme  vraie,  et 
lorsqu'une  pièce  de  comptabilité,  vraie  en  elle-même^  est  em- 
ployée dans  un  compte  auquel  elle  est  étrangère.  Dana  l'un 
et  Tautre  cas  le  juge,  en  arrêtant  la  dépense  du  CQpapte,  le  ré- 
fère nécessairement  à  une  pièce  qui  n  a  grossi  çe\U^  dépense 
que  par  reffet  dune  erreur  matérielle.  La  chose  revient  donc 
au  même  que  si  cette  erreur  é^it  exprimée  dani$  Tarrété  de  la 
dépense.  Cette  erreur  n'est  donc  qu'une  erreur  de  calcul  iwn 
le  sens  des  lois  romaines  (3).  • 

Cette  démonstration  est  importante;  grâce  à  elle,  il  nous 
est  facile  de  déterminer  le  sens  de  Tart.  541 ,  dont  |a  rédaction 
oe  diffère  que  fort  peu  de  celle  de  l'ordonnance.  Au  lieu  de 
dire  :  c  S'il  y  a  erreurs,  omissions  de  recettes  ou  âiux  em- 
plois... 9  l'art.  5il  porte:  c  S'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois...  »  —  Mais  cette  différence  est  trop  peu 
Botahle  pour  apporter  aucun  ch^ng^ment  à  la  matière,  et  si 
l*ou  considère  que  l'art.  541  du  Code  de  procédure  est  en  rela- 
Upp  étroite  avec  l'artt  640,  comme  l'art.  21  de  l'ordonnance 

(1)  L*ort.  20  de  l'ordonnfcnce  portait,  en  effet,  comme  l'art.  640,  qut  If 
JQgement  qui  intervit  Ddrait  sur  l'instanoe  de  compte  contieodrait  le  oalqul 
^«  la  recette  et  de  la  dé^ieiue,  et  formerwt  le  teli^aat  pxôciB,  t'U  j.  «n  ayait. 

(2)  Merlin,  Qutitionê  de  droitp  y*  Compté^  §  1. 
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avec  Fart.  20,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  aujourd'hui  am 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  comme  Merlin  le  disait  sous 
Tempire  de  rordonnance  :  —  Pourvu  qu'on  entende  hien  ce 
qu'est  une  erreur  de  calcul,  elle  constitue  l'unique  cause  d'on 
redressement  (4). 

320.  —  Au  surplus^  la  rectiûcation  peut  être  demaudée: 
Soit  que  le  compte  renferme  une  ou  plusieurs  opérattons, 

siveexuno  contractu  iive  ex  pluribm  errar  emerseril,  ou 
qu'il  comprenne  plusieurs  comptes  particuliers,  dont  les  di- 
vers soldes  forment  les  articles  d'un  compte  général.  Ce  n'esl 
pas  en  effet  réviser  un  compte  que  de  rectifier  les  erreurs  des 
comptes  particuliers,  au  lieu  de  se  borner  à  en  déduire  le  mon- 
tant du  compte  général.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Ck)ur  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  19  février  1834  (2]  ; 

Soit  qu'après  une  ou  plusieurs  rectifications,  on  découvre 
encore  de  nouvelles  erreurs^  eatenus  retraetalus  ratUmm 
subdwtiOj  quatenui  erratum  fuit  ; 

Soit  que  le  compte  ait  été  arrêté  et  soldé  par  le  débiteur, 
ou  que  celui-ci  se  soit  engagé  à  en  payer  le  solde,  car  le  paie- 
ment du  solde  ou  la  promesse  de  le  payer  en  se  référant  à  des 
articles  erronés  participe  de  l'erreur  même  du  compte  :  qm 
tune  eodem  errore  censetur  $eeundu$  œtus  foetus  etse,  siaU 
pritnui* 

En  un  mot,  pour  que  le  compte  soit  à  l'abri  d'une  rectifica- 
tion, il  faut  qu'il  soit  pur  de  toute  erreur  (3). 

321.  —  IL  Quel  est  U  tribunal  compétent?  C'est  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  été  saisis  de  la  demande  en  dressemeot 
de  compte  que  doit  être  portée  l'action  en  rectification  (4). 

Si  le  compte  n'avait  pas  été  dressé  en  justice,  il  faudrait 
suivre  ici  les  règles  de  compétence  que  nous  avons  indiquées 
pour  la  demande  en  règlement. 

322.  —m.  Qui  doit  faire  la  preuve  et  comment  se  fait  to 
preuve?  -^  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  compte  est  entadié 


(1)  Dtlamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n<^  311.  —  Voy.  oq^endant  une  dio»- 
lation  de  M.  de  Vienne.  Rêwu  critiqué  de  légùUUUm  €t  de  jurispmdettcê^  t.  2, 
p.  485. 

(2)  DaU.,  Rfic.pér.,  34,  1,  103. 

(3)  DeUmarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n*  312. 

(4)  Voj.  à  «e  iiget  un  article  de  M.  Jooooton,  Rtfm  crtit^iM,  t.  9,  p.  433. 
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d'erreurs,  à  prouver  que  ces  erreurs  existent  :  actori  incum- 
bit  (mus  probandi.  Cette  preuve,  il  peut  la  faire  par  tous  les 
moyens  possibles. 

323.  —  IV.  Quelles  exceptions  peuvent  être  opposées  par  le 
défendeur.  Le  défendeur  peut  opposer  à  la  demande  trois 
exceptions  péremptoires  :  l'exception  de  transaction,  Texcep- 
tion  de  chose  jugée,  et  celle  de  prescription. 

324.  —  A.  Exception  de  transaction.  —  Il  y  avait  du  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  le  compte  contenait  ou  non  des  er- 
reurs, et  les  parties  ont  transigé  sur  ce  doute. 

Le  défendeur  peut,  en  opposant  cette  exception,  faire  re- 
pousser la  demande. 

325.— B,  Exception  de  chose  jugée. — La  question  de  savoir 
si  telle  erreur  existe,  a  déjà  été  soumise  aux  juges  et  tranchée 
par  eux.  Il  importe  peu  que  le  juge  ait  mal  jugé  ;  on  ne  peut 
revenir  sur  sa  décision,  pas  plus  que  dans  Thypothèse  précé- 
dente on  ne  pourrait  revenir  sur  la  transaction.  C'est  ce  que 
décidait  déjà  la  loi  romaine  :  Vnde  rationes  etiam  sœpe  com^ 
pulatas  denuo  tractari  posse^  si  resjudicatœ  non  sunty  vel  Iran- 
Mctio  non  intervenity  explorait  juris  est.  »  (t.  1  De  err. 
caJc.) 

C'est  avec  raison  que  la  transaction  et  la  chose  jugée  sont 
mises  sur  la  même  lignp.  Il  faut  également  respecter,  et  la 
convention  qui  est  la  loi  des  parties,  et  la  décision  judiciaire, 
qui  pour  elles  est  réputée  la  vérité. 

326.  —  C.  Exception  de  prescription.  —  Le  défendeur  peut 
soutenir  que  Terreur  est  couverte  par  la  prescription. 

Quel  est  donc  le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  re- 
dressement? Ce  délai  était  de  trente  ans  d'après  la  loi  ro- 
maine. Calculx  erroris  rétractation  disait  Modestin,  etiam  posi 
itcenniiaui  vicennii  tempora  admittetur  (L.  8.  D.  De  admin. 
fer.  ad.  civit.  pert.),  et  nous  croyons  que  la  même  règle  doit 
préYaloir  aujourd'hui.  Quelques  auteurs,  argumentant  par 
analogie  de  l'art.  1304  du  Code  Napoléon  admettent  pourtant 
la  prescription  décennale.  N'est-ce  pas,  disent-ils,  une  véri- 
table action  en  nullité  que  cette  attaque  qui  a  pour  objet  de 
bire  annuler  ou  redresser  un  ou  plusieurs  articles  du 
compte  (4)? 

(l)  Dmlloz,  ▼•  Compté,  n«  19«. 
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Nous  répondons  que  ce  n*est  pas  une  action  en  nullité, 
mais  une  action  en  redressement,  ce  qui  est  très-differeal*, 
on  rectiHe  le  compte,  on  ne  Tannule  pas.  Nous  ajoutons  d'ail- 
leurs que  l*art.  1304  est  une  dis()Osilion  exorbitante  du  droit 
oommun>  qu'il  faut  bien  se  garder  d'étendre  et  qui  n'a  cer* 
tainement  pas  été  faite  pour  les  comptes,  surtout  les  comptes 
commerciaux  (1). 

347.  -*-  V.  RéstUtat  de  f  action.  —  Si  le  demandeur  prouve 
qui  le  compte  contient  des  erreurs,  et  si  d'ailleurs  le  défen- 
deur ne  réussit  pas  dans  ses  moyens  de  défense,  le  tribunal 
ordonne  la  rectiflcation.  Il  peut,  si  le  compte  est  compUqaé, 
et  si  les  rectifications  sont  importantes,  coaunettre  un  juge 
pour  y  procéder. 

§  8.  -^  Da  l'aelion  m  recrififMion^  tî  mime  dans  certaim  tu 
en  réviiion  pour  causé  d'usure. 

328.  —  I.  Dan%  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rectification  ouàré- 
vision.  —  L'action  en  rectification  se  présente  lorsque  certains 
articles  constituent  des  perceptions  usuraires.  Quand  les  per- 
ceptions sont-elles  usuraires?  C'est  une  question  que  Duuà 
avons  traitée.  Toute  la  théorie  sur  ce  point  se  ré?ume  d'ailleuR 
en  ces  simples  mots  :  —  Une  loi  spéciale  défend  d'excéder  ie 
taux  de  5  p.  100  en  matière  civile,  de  6  p.  iOO  en  matière 
commerciale.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  v«)us  av^z  exigé  plus 
que  la  loi  ne  vous  permettait  d'obtenir. 

Si  vous  avez  exigé  la  moindre  somme  au-delà  de  5  ou  6, 
vous  avez  fait  de  l'usure;  c*est,  comme  le  disait  M.  ravo<^t 
général  BaynaU  uu  simple  calcul  à  faire,  c*est  une  vérité  ma- 
thématique à  dégager  du  compte. 

Si  l'usure  ne  se  produit  pas  seulement  dans  quelques  ar- 
ticles, mais  si  le  compte  tout  entier  en  est  infecté,  si  c'est  uo 
de  ces  comptes  où,  suivant  Texpression  d'un  auteur,  «  l'usure 
coule  à  pleins  bords  (:2),  »  aloi-s  on  comprend  qu'il  y  a  lieu  a 

(1)  Toy.  ed  eé  Mnft  :  Delamttr*  etLepoitTlm,  I.  B.  n*  319  ;  —  Jqmo- 
«fl^  tftti«)e  ptécMé,  p.  44d. 

(2)  PaîgnoQ,  Opérations  de  bawjut,  n*  144.  —  A  une  époqsê  «41*00  m 
ptrle  de  riea  rooioA  que  de  lever  tontes  les  barrières  destinéM  à  eostnir 
rntore,  il  n'est  pas  sans  mtMt  de  remettre  scai  les  yeux  la  tableau  ^ 
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uoe  véritable  action  en  révision,  action  qui^  bien  que  contraire 
aux  principes  généiani^  doit  être  alors  accueillie  avec  d'au** 
tant  plus  de  faveur  qu'elle  aura  pour  résultat  de  détruire  une 
fraude  à  la  morale  et  à  la  loi.  On  eu  indiquera  bientôt  une  no-* 
table  app  icalion. 

di9.  —  11.  Quel  Ml  le  tribunal  compétente — Il  faut  appliquer 
ici  les  règles  précédemment  développées  à  Toccasi^n  de  Tae- 
tioû  en  règlement. 

33©.  —  IlL  De  la  preuve.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  que 
le  compte  est  entaché  d'usura  à  le  prouver.  Il  peut  faire  QeU% 
preuve  par  tous  les  moyens  possibles* 

331.  —  IV.  Exceptions  qui  peuvent  être  oppoêées  par  le  <te'- 
fendeur.  —  Les  d  fferentes  exceptions  susceptibles  d'àtie  pm- 
posées  par  le  défendeur  peuvent  être  tirées  :  1"  de  rexécuiic»n| 
de  l'approbation  ou  de  la  transaction f  ^  de  la  chose  jugée; 
3**  de  la  prescription. 

Voyons  dans  quelle  mesure  ces  exceptions  sont  rêGevabie9: 

334.— A.  Exécution^  approbation*  tramactiom-^Vném^ 
tion,  la  ratification,  l'approbation  d'un  compte  entaché  d'u- 
sure, ou  la  transaction  intervenue  sur  ce  compte,  ne  peuvent 
en  effacer  le  vice  originaire;  car,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de 
cassation,  «  ces  actes  sont  entachés  du  même  vice  que  la  con*- 
ventioD  exécutée  ou  ratifiée.  »  Ainsi  l'action  du  débiteur  est 
recevable,  alors  même  qu'il  a  approuvé  expressément  les  ar* 
ticles  usuraires  que  le  compte  contient  ;  elle  est  recevable  alors 
aiéme  qu'il  a  tranngé;  elle  est  recevable  alors  même  qu'il  a 
payé  le  solde.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  ratification  ou  la 
transaction  sont  intervenues  après  le  paiement.  Le  débiteur 

Mt  anteor  a  tracé  d'un  oompte  pareil  :  «  Les  comptes  conrauti  sûnt  souvent 
àô  véritables  nids  d'usure.  C'est  \k  qu't^lle  se  réfugie,  se  cache  et  coule  à 
pleins  bords,  Exagération  du  taux  de  l'intéiêt^  e^iagération  du  taux  de  la 
coaimlâsion,  exagération  du  taux  de  l'escoroptOf  exagération  du  taux  au 
ûhange,  retenue,  faux  ca  cul^  capiialîsatîon  illégale  d'intérêts,  supputation 
meiiSODgëre  des  jours  de  l'année,  commissions  sur  reports  à  nouVeau.  L'usure 
s'y  reproduit  el  s'y  transforme  comme  Proiëe,  ctatigeante,  moUle,  4cba^- 
^nt  aux  yeux  les  plus  elercés  à  force  de  se  masquer  et  de  prendre  des  Tormél 
é^  des  àllutes  hypocritbfe.  Et  souvent  elle  pàWîenl,  l  l'&lde  d'uilli  ooitt^tâ«- 
bilité  ^Ui  fait  UlâbiOâ  mèm*  aus:  iheUletiri  Hptï\È,  à  é'AMurer  uk  triomp]» 
facilâ.  Ne  onûgnont  donc  pas  de  U  dire  :  Le  compte  courant  ett  le  repaire 
de  l'usnre.  » 
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qui  n'a  pas  payé  et  qui  transige  est  censé  céder  à  une  cod- 
trainte  morale;  mais,  après  aTOir  payé,  il  a  repris  sa  lib^lé; 
pourquoi  ne  renoncerait-il  pas  valablement  à  Taction  qu'a 
tientdelaloi(i)? 

333.—  B.  Chose  jugée.  — Si  le  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  des  perceptions  prétendues  usuraires  a  jugé  que  rosore 
n'existait  pas,  Faction  pour  cette  cause  n'est  plus  recerable. 
Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  compte  ayant  été  dressé  en 
justice  sans  que  la  question  d'usure  ait  été  agitée,  le  débiteur 
a  été  condamné  au  paiement?  Si  ce  compte  est  attaqué  pour 
cause  d'usure,  l'exception  de  chose  jugée  peut-elle  eaaoan 
être  opposée?  Nous  le  croyons,  bien  que  le  système  ccmtraire 
ait  été  soutenu.  Nous  croyons  que,  si  le  débiteur  ayant  été 
poursuivi  en  justice  pour  le  règlement  ouïe  paiement da 
solde,  s'est  laissé  condamner  sans  articuler  l'usure,  il  a  ^aoé 
le  vice  du  compte  et  ne  peut  ensuite  élever  de  réclamations. 
Telle  est  la  tbèse  fort  bien  développée  dans  un  arrêt  du  26  dé- 
cembre 1840,  émané  de  la  cour  de  Toulouse. 

c  Attendu  que  la  partie  qui  poursuivie  en  paiement  s'est 
«  laissé  condamner  définitivement  à  en  payer  le  montint, 
c  n'est  pas  admissible  à  prétendre  plus  tard  qu'une  partie 
c  de  la  somme  était  composée  d'intérêts  usuraires^  que  oe 
c  n'est  pas  une  nouvelle  demande  ou  une  demande  fondée 
c  sur  une  cause  nouvelle  qu'il  produit,  mais  qu'il  ne  fait 
c  qu'opposer  les  moyens  de  l'exception  qu'il  aurait  ipa  faire 
«  valoir  contre  l'action  qui  a  été  dirigée  contre  lui;  qu'il  est 
c  hors  de  doute  qu'il  ne  pourrait  pas  après  jugement  léguer 
«des  moyens  de  dol;  que  l'exaction  usuraire  n'est  poisr- 
c  tant  qu'un  dol  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  op- 

<  posé  cette  prétention  sans  la  faire  accueillir  pour  qu'oa 
«  puisse  la  repousser  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  de 
c  ce  que  la  loi  du  3  septembre  4807  autorise  une  partie  à 
«  revenir  contre  un  paiement  volontairement  fait  pour  cause 
€  d'usure,  on  ne  peut  sans  méconnaître  l'esprit  de  cette  dis- 
c  position,  en  étendre  l'efTet  au  cas  d'une  condamnation  ju-    / 

<  diciaire  ;  que  dans  la  première  supposition  en  effet,  tant 

<  que  les  parties  ont  été  seules  en  pr^ence,  la  présomptioD 
c  est  que  le  débiteur  n'avait  pas  cessé  d'être  sous  rinflueoce 

(1)  Voy.  BécUurride,  Traité  4m  dol  $i  de  la  fraudé^  n«  1200. 
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€  Oppressive  de  son  créancier  ;  mais  qu'aussitôt  que  la  justice 
«  a  été  appelée  à  régler  leur  différend,  il  a  trouvé  en  elle  une 
a  protection  qui  faisait  disparaître  Tétat  de  dépendance  où  il 
flr  était;  que  dès  que,  rendu  à  Fétat  de  liberté,  il  n'a  pas  fait 
«  valoir  le  moyen  pris  de  l'usure  dont  il  dit  plus  tard  avoir  été 
a  la*vlctime,  son  silence  doit  être  considéré  comme  une  adbé- 
c  sien  qui,  étant  devenue  la  base  d'un  jugement  inattaquable, 
«  a  donné  naissance  à  la  plus  énergique  des  uns  de  non- 
a  recevoir.  » 

Si  Ton  admet  ce  système,  il  en  résulte  une  différence  grave 
entre  l'action  ou  rectification  pour  cause  d'erreur  et  l'action 
en  rectification  pour  cause  d'usure.  La  première  peut  tou- 
jours être  produite,  non-seulement  quand  le  compte  a  été 
réglé  à  l'amiable,  mais  encore  quand  il  Va  été  en  justice, 
pourvu  que  le  jugement  n'ait  pas  spécialement  statué  sur  l'er- 
reur. Elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
puisque,  suivant  les  expressions  de  la  Gourde  cassation,  «  il 
est  toujours  certain  que  les  juges  n'ont  voulu  faire  qu'une 
opération  d'arithmétique  complète  et  exacte,  et  n'ont  pu  faire 
qu'un  autre  chiffre  tînt  la  place  du  juste  nombre.  »  (Arrêt 
du  23  novembre  i8?^.)  Au  contraire,  l'action  en  rectification 
pour  cause  d'usure  peut  sans  doute  être  produite  alors  même 
que  le  compte,  ayant  été  réglé  à  l'amiable,  a  été  approuvé  par 
le  débiteur,  mais  si  le  compte  a  été  réglé  judiciairement,  s'il 
estintervenu  un  jugement  de  condamnation,  cette  action  n'est 
plus  recevable  ;  ce  serait  non-seulement  une  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  mais  surtout  un  manque  de  respect  à 
la  justice. 

334.  —  G.  Prescription.  — Une  dernière  fin  de  non-recevoir 
résulte  de  la  prescription  de  trente  ans.  Mais  quel  est  le  point 
de  départ  de  cette  prescription?  Il  faut  distinguer.  Si  le 
compte,  après  avoir  été  arrêté  et  approuvé  par  le  débiteur,  n'a 
pas  été  soldé,  le  point  de  départ  est  le  jour  de  la  clôture.  La 
durée  de  la  prescription  de  l'action  en  rectification  pour  le 
débiteur  est  la  même  que  celle  de  l'action  en  paiement  pour 
le  créancier.  Si  au  contraire  le  compte  a  été  soldé,  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  du  jour  du  paiement. 

335. —  V.  Résultat  de  Vaction.  — Si  le  demandeur  justifie 
sa  demande,  et  si  d'ailleurs  son  adversaire  ne  réussit  pas 
dans  ses  moyens  de  défense,  l'action  a  un  double  résultat.  Le 
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juge  ordonne  :  U  la  rertiflcaiion  ou  Va  révision  da  cotnp^ 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  action  en  rectincation  ou  en  révi- 
sion; 2®  cl,  comme  conséquence  Timputalion  ou  la  restitu- 
tion des  intérêts  usoraires. 

336.  — A.  Rectification  nu  rimion.  —Le  juge  ordonne  la 
rectincaiion^  si  quelques  articles  seulement  sont  usurai^; 
la  rectinoatioo  ne  porte  que  sur  les  articles  iucriiniués. 

Le  jitge  ordoinieau  contraire  la  révision,  si  te  compte  est 
usuraire  dans  ton  les  ses  parties,  si  tous  ou  pre:>que  tous  les 
articles  du  compte  sont  tellement  empreints  d'u;$ure  qu'uo 
remaniement  g»  néral  du  compte  est  nécessaire.  En  accueil- 
lant dans  ce  cas  l'action  en  révision  «  le  juge,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  rend  llnedéci^io^ 
conforme  à  la  moKaleet  à  la  loi.  Gest  ce  qu'a  fait  U  C9ur 
d'Orléans  dans  une  espèce  remarquable. 

Le  banquier  Boncher-Chevallier  était  en  compte  ceurart 
avec  un  sieur  Trewitth,  propriétaire  auprès  de  Gien.  Il  éu.t 
convenu  que  Trewitcb  paierait  6  p.  100  d'intérêt  et  i/2  p.  lOO 
de  commission  à  raison  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraies^ 
remises  par  Boucher-Chevallier.  Des  avances  considérables 
furent  faites  à  Trewitcb  depuis  i833  jusqu'à  1840,  et  d'autre 
part,  des  valeurs  importantes  en  effeis  sur  Paris  furent  suc- 
cessivement remises  par  Trewitcb  au  banquier.  Celui-ci  pré- 
sentait tous  les  trois  mois  à  son  correspondant  des  états  dea- 
tuation  dont  la  balance  était  constamment  en  faveur  de  sa 
maison.  Le  solde  créditeur  du  dernier  compte  trimestriel  for- 
mait ensuite  le  premier  article  de  crédit  du  compte  du  trimes- 
tre suivant.  Boucber-Cbevaliier  percevait  sur  cbaque  solde  d£ 
compte  trimestriel  un  droit  de  1 1^  p.  iOO  de  conunission,  en 
sorte  que  ce  banquier,  par  ce  système  de  compte  à  trois  mois, 
recevait  quatre  fois  par  an  le  1  /2  p.  iOO  de  commission  sur  la 
même  somme.  Trt  witrb,  qui  ne  connaissaiLrieu  à  la  compta- 
bilité, n*avait  pas  réclamé  contre  ce  système  et  avait  même 
approuvé  plu^ieu^s  comptes  ti  imestriels.  Plus  tard,  averti  des 
abus  de  ce  mode  de  règlement,  il  refusa  de  payer  si  tous  les 
anciens  comptes  n'étaient  pas  révisés.  Le  banquier  assigna  soo 
correspondant  en  paiement,  et  celui-ci  se  porta  reconventioa- 
nellement  demandeur  à  fin  de  révision  de  tous  les  anciens 
comptes  approuvés  et  soldés  par  lui.  La  cour  d'Orléans  déclan 
qu'il  y  avait  lieu  dans  l'espèce  a  de  réviser  les  bases  méaie 
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337;  —  B;  JmpHtûtion  bu  têslltuliôn  dê$  inUrêti  usuràîres. 
—  En  même  lemï^s  et  par  cela  même  qu'il  ordonne  la  reclifl- 
calioD  ou  la  révision,  le  tribunal  ordonne  la  restitution  ou 
l'iniputation  des  Intérêts  usuraires*  Uart.  3  de  la  loi  du  3  Sep- 
tembre i 807  était  ainsi  conçu  :  ««  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 
prêt  cDilYentionufel  a  été  fait  à  un  taux  excédant  à  cfelui  qui  a 
été  fixé  par  l'art.  1,  le  prêteur  sera  condamné  par  le  tribunal 
Misi  de  là  contestation  à  restituer  cet  excédant  s'il  Ta  reçu, 
ou  à  soiiffrir  la  induction  sur  le  piincipâl  de  la  créance.  »  Cet 
article  avait  donné  lieu  à  des  difflcuUés  qui  ont  été  tranchées 
par  la  loi  des  i9  %1  décembre  1850,  dont  l'art,  i  '  est  ainsi  < 

conçu  :  t  Lor-^que  dans  une  instance  civ  le  ou  commerciale; 
il  éera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  excessives  se^  ^ 

rout  imputées  de  plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  eu 
lieu  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  sub^idiairemeut 
sur  le  capital  de  la  créance.  Si  la  créance  est  éteinte  en  capi* 
tal  et  intérêts,  le  préteur  sera  condamné  à  la  restitution  des  j 

sommes  indûment  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui 
auront  été  payées...]»  Ainsi  la  compensation  a  lieu  de  plein 
droit  entre  les  inlérêls  légaux  et  les  intérêts  illégaux  ;  subsi-  j 

diairement,  Timputation  a  lieu  sur  le  capital.  La  restitution  | 

des  sommes  indûment  perçues  a  lieu  avec  les  intérêts  que  ces  '  ! 

sommes  ont  produits.  •] 

Cette  disposition  a  une  très-grande  importance  dans  notre  j 

matière.  11  en  résulte  que  les  intérêts  des  intérêts  usuraire-  j 

ment  capitalisés  dans  un  compte  courant  sont  sujets  à  impu- 
tation ou  à  restitution,  aussi  bien  que  l'intérêt  capitalisé  (3). 


(1)  Orléans,  2^  àoflt  1B40  (S.-D.  1840,  2,  43.H). 

(2)  On  nou»  a  fait  uu  reproche  de  contridiction.  Nous  avons  combaUu 
la  dootrine  qui  voit  un  prêt  dans  le  compte  courant,  et  cependant  nous  ap- 
pliquerons k  cetie  matière  une  loi  qui  ne  régit  textuellement  que  le  prêt. 
(Voy.  aev.  de  VÂcad.  de  lég.^  t.  12,  p.  in.)  —  C'est  M.  l'avocat  général 
Ntcias-Galllarà  qui  vrt  nous  fournir  noire  réponse  :  -  S'il  s'agissait  de  dé« 
terminer  d'une  manière  rigoureusemeat  exaste  la  nature  du  compte  courant, 
sans  doute  il  y  tutait  des  différences  à  relever  entre  ce  contrat  et  1«  contrat 
de  prôt  3  mais  pour  l'objet  dont  il  s'agit  ici,  qu'importe  que  je  livre  en  deniers 
on  valeurs  une  certaine  somme  à  une  personne  déterminée  pour  s'âh  servir 
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Le  compte  courant  doit  être  repris  complètement  à  Dontean. 
a  II  faut  se  placer  à  Torigine  et  comme  au  sommet  du  compte 
c  et  à  partir  de  la  première  perception  abusive»  il  faut  sup- 
c  primer  au  fur  et  à  mesure  des  règlements  de  compte  tout 
c  article  composé  d'intérêts  excessifs  que  Ton  y  trouirerait 
«  porté  à  nouveau  ;  d'où  il  suivra  que  la  demande  jodiciaire 
c  en  restitution  aura  son  efQcacité  à  partir  du  jour  où  les  in- 
€  téréts  usuraires  auront  été  payés.  La  restitution  ne  sera  pas 
f  réelle,  parce  que  le  paiement  n'a  pas  été  réel,  mais  vous  en 
a  aviez  été  débité,  votre  compte  en  sera  déchargé.  Débiteur 
ff  que  vous  étiez  devenu  par  compte  courant,  vous  en  serriez 
«rTintérét  aux  conditions  convenues;  en  retranchant  do 
ff  compte  l'article  qui  produisait  l'intérêt,  on  en  retranche  né- 
i  cessairement  l'intérêt  lui-même.  Et  comme  cet  intérft  porté 
c  à  votre  débit  était  la  représentation  de  celui  que  vous  payait 
€  le  négociant  avec  qui  vous  étiez  en  compte  pour  les  sommes 
c  ou  valeurs  dont  à  son  tour  il  était  débité  et  qui  étaient  por- 
a  tées  pour  autant  à  votre  crédit,  il  est  évident  que,  laissant 
€  courir  Tintérêt  pour  et  non  pas  contre  vous,  vous  gagna 
fit  ce  que  vous  ne  donnez  plus  et  que  vous  avez,  dès  ce  mo- 
a  ment  même,  aussi  effectivement  que  si,  au  lieu  de  changer 
a  les  écritures,  vous  puisiez  dans  la  caisse,  ces  intérêts  et  ces 
c  fruits.  Un  compte  courant  est  justement  comparé  à  uneba- 

pendant  nn  temps  à  condition  de  m'en  payer  l'intérêt  (V,201);  on  bien  ^e,  mss 
onvrir  ma  caisse  on  mon  portefeuille,  et  seulement  en  en  passant  éentan, 
je  débite  cette  personne  de  la  même  somme,  aux  mêmes  oondîtions  de  teaipt 
on  d*intérêtSy  ou  à  des  conditions  différentes  fixées  par  la  oonvantion  on  ré- 
glées par  l'usage,  loi  en  transférant  d'ailleurs  la  propriété,  mettant  la  diose  à 
sa  disposition,  la  lui  livrant  enfin,  quoique  sans  déplacement,  tout  snsn  bits 
que  si  elle  passait  matériellement  de  ma  main  dans  la  sienne,  ce  <^  oonstitx» 
le  compte  courant?  —  Qu'importe  enfin  qu'il  ne  s'agîtae  entre  nous  q[M 
d'une  couTention  unique  ou  seulement,  si  l'en  Teut,  d'une  conventioii  dis- 
tincte et  séparée,  se  faisant  à  part,  devant  se  régler  à  part,  sans  rapport 
avec  aucune  autre  affaire,  comme  le  plus  souvent  dans  le  prtt  à  intéitt;  oa 
bien  encore,  comme  dans  le  compte  courant,  d'une  affaire  se  m^ant  à  d'as- 
tres affaires  semblables,  entrant  dans  un  ensemble  d'opérations  plus  ou.  nMÔi 
nombrenses,  no  devant  se  liquider  qu'en  même  temps  et  avec  elles,  maïs  pfo* 
duisant  toujours  son  effet  quant  à  l'intérêt  stipulé  par  pùemant  rétà  on  pv 
compensation,  en  un  solde  définitif  ou  comme  article  porté  à  i 
(Réquisitoire  du  24  avril  1849.) 
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c  lance  dont  Tuo  des  plateaux  devient  plus  lourd  de  tout  ce 
«  dont  l'autre  est  allégé.  »  Ces  paroles  que  M.  Nicias  Gaillard 
prononçait  en  1849  sont  le  meilleur  commentaire  de  la  loi  de 
1850.  Cependant,  eu  présence  du  silence  de  la  loi  de  1807^ 
réminent  avocat  général  ne  croyait  pas  que  le  mode  de  pro- 
céder qu'il  indiquait  dans  les  termes  que  nous  venons  de 
rapporter  fût  licite.  Ce  mode  de  procéder  fut  pourtant  adopté 
par  la  cour;  elle  décida  que  les  intérêts  produits  par  des 
intérêts  tisuraires  capitalisa  dans  un  compte  courant  sont  su- 
jets à  restitution,  aussi  bien  qu^  l'intérêt  capitalisé  (1).  Au- 
jourd'hui ces  principes  sont  consacrés  par  la  loi  ;  il  faut  en 
rendre  grâce  au  législateur,  qui  ne  saurait  garantir  par  des 
sanctions  trop  rigoureuses  laloi  du  3  septembre  1807. 

EMnJB  FEITU, 
Dootmur  en  droit,  tnbi titut  du  procureur  impérial  à  Sftint-Brieac. 


DES  MODIFICATIONS  PROJETÉES 

AU  CODE  DE  PROCÉDURE. 


Monsieur  le  directeur, 

Une  ici  sur  le  Code  de  procédure  est  en  ce  moment  à 
rétude.  Je  ne  connais  le  projet  que  très-incomplétement;  je 
sais  seulement  que  la  réforme  doit  porter  principalement  sur 
deux  points  :  sur  la  procédure  en  partage  et  sur  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  Permettez-moi,  monsieur  le  direc- 
teur, de  vous  soumettre  les  observations  qu'une  longue  expé« 
rience  me  suggère  à  cet  égard. 

On  connaît  les  critiques  élevées  contre  la  procédure  en  par- 
tage telle  qu'elle  est  organisée  par  le  Code.  Ce  sont  :  la  lon- 
gueur de  l'instance,  les  frais  énormes  qui  absorbent  à  peu 
près  les  successions  inférieures  à  i,000fr.^  la  nécessité  de 
soumettre  au  partage  judiciaire  les  successions  appartenant  à 

(1)  Sir.-D«Y.  49,  l,  737  ;  —  DaU.  4f ,  i ,  241. 
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des  iDcapables  ou  grevées  de  dettes  importantes,  e^trjhdlre 
celles  où  l'écoDomie  serait  le  plus  à  désirer.  L^enquéte  agri- 
cole s'est  fait  dernièrement  encore  l'interprète  énei^iqua  de 
ces  critiques.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  le  gouverne- 
ment  a  cherché  un  remède  au  mal  qui  lui  était  signalé.  Seu- 
lement la  voie  dans  laquelle  on  est  entré  est-sUe  véritablenoit 
la  meilleure?  Nous  avons  à  cet  égard  des  doutes  aérienx. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'organiser  deux  procédure 
différentes,  suivant  que  la  masse  partageable  était  plus  on 
moins  importante.  Pour  les  successions  ou  indivisions  impoi^ 
tantes,  on  laisse  subsister  les  formalités  nombreuses,  les  délais 
prolongés,  la  compétence  du  tribunal  civil.  Pour  le  cas,  au 
contraire,  où  il  ne  s'agit  que  d'une  petite  succession,  on  sim- 
plifie tout,  on  abrège  tout  et  on  soumet  le  partage  et  la  liqui- 
dation au  notaire  ou  au  juge  de  paii. 

Oe  système,  malgré  sa  raison  et  sa  simplicité  apparentf^, 
choque  tout  esprit  logique  habitué  à  la  méthode  et  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  moderne.  P(»urquoi  établir  deui 
classes  de  propriété,  la  grande  et  la  petite?  Pourquoi  la  grande 
serait-elle,  de  la  part  du  législateur,  l'objet  dune  protectioD 
et  de  garanties  dont  l'autre  ne  serait  pas  trouvée  digne  ?Gu(&- 
meut,  enfin,  fixer  la  li^iie  de  dérqarç^tion  e^itre  les  deux  pro- 
priétés? Rien  ne  heurte  plus  complètement  les  idées  d'égalité 
devant  la  loi  auiquelles  nous  sommes  habitués.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  les  formalités  du  parlaçe  sont  nécessaires  à 
la  consolidation  de  la  propriété  sur  la  tète  des  copartageauts, 
et  alors  il  faut  les  conserver  dans  tous  les  cas  ;  ou  elles  sont 
iqutiles,  et  il  faut  les  supprimer  complètement.  Ou  a  réponds, 
ii  est  vrai,  que^  sous  prétexte  de  protection,  il  ne  fallait  pas 
aller  jusqu'à  la  suppression.  Cela  est  juste  ;  mais  n'y  a-t-il 
pas  un  moyen  d'améliorer,  de  rendre  plus  économique  la 
procédure  actuelle  ^n  lui  laissant  sou  uniformité  logique,  rt- 
tionnelle.  Si  ce  moyen  existe,  au  lieu  de  créer  une  procédine 
multiple,  une  compétence  nouvelle,  ne  serait-il  pas  préférable 
d'y  avoir  recours  î 

A  nos  yeux,  comme  aux  >eux  de  tout  esprit  impartial,  k 
procédure  en  partage  est  un  modèle  de  sagesse  dans  son  éco- 
nomie générale,  et  il  serait  difficile  de  supprimer  une  seule 
formalité  sans  compromettre  un  droit;  seu  enient  les  forma- 
lités peuvent  se  simpUHer.  U  est  de  mode  aujourd'hui,  aeas 
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le  gavons,  de  critiquer  toute  procédure  et  d'invoquer  Texem- 
ple  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix  qui 
savent  s'en  passer.  Les  tribunaux  de  comujerce  ont  recours 
aux  arbitrages,  et  on  sait  ce  qu'ils  coûtent.  Quant  aux  juges 
de  paix,  on  peut  dire  qu'ils  rendent  plus  de  services  comme 
modérateurs  et  conciliateurs  que  comme  magistrats  disant  le 
droit.  Laissons  au  surplus  à  chacun  son  rôle;  laissons  les 
petits  procès  se  juger  sans  formalités;  mais  quand  il  s'agit 
d^lDtéréts  aussi  graves  que  ceux  qui  sont  engagés  dans  les 
iDstanees  en  partage,  qui  touchent  au  crédit  immobilier  et 
supposent  l'application  des  règles  les  plus  multiples  et  les 
plus  délicates  du  droit  personnel,  conservons  des  formalités 
nécessaires  pour  éloigner  l'arbitraire  et  l'erreur,  et  mainte- 
nons l'intervention  protectrice  d'un  corps  judiciaire  réunis- 
sant des  aptitudes  et  des  garanties  multiples. 

Reprenons  les  critiques  élevées  non  pas  tant  contre  la  pro- 
cédure elle-même  que  contre  l'usage  qu'on  en  fait,  et  voyons 
si,  avec  quelques  modifications,  on  ne  pourrait  pas  en  faire  un 
instrument  utile,  économique,  résistatit  sufQsamment  aux 
abus. 

Une  succession  dévolue  à  plusieurs  héritiers  s'est  ouverte  : 
le  partage  judiciaire  paraît  indispensable  :  Une  assignation  est 
tancée,  assignation  parfois  très  coûteuse  si  les  héritiers  sont 
nombreux,  dispersés  ou  inconnus.  Nous  sommes  déjà  en 
présence  d'une  grande  difQculté  :  Si  la  succession  §-QUvre 
ea  ligne  collatérale,  comment  l'héritier  qui  veut  pour- 
suivre l'instance  connattra-t-il  ses  cohéritiers,  3»urtqut  ceux 
de  la  ligne  à  laquelle  il  est  étranger?  Enfla,  complète 
ou  incomplète ,  l'instance  s'ouvre  ;  les  constitutions  se 
font  successivement  chez  des  avoués  différents.  Il  est  bien 
pare,  s'il  s'agit  d'une  petite  succession  sintout,  qu^uq  cohéri- 
tier ne  mette  du  retard  à  constituer.  Parfois  méipe  c'est  un 
parti  pris  :  un  testament  a  fait  la  part  plus  grosse  à  l'un  des 
héritiers,  et  quelque  eu  tété  veut  faire  t  manger  tout  en  frais:  » 
un  premier  jugement  par  défaut  devient  donc  nécessaire  : 
levée,  signification,  voilà  des  frais  qui  diminuent  la  masse 
successorale.  Enfla,  l'instance  est  ooiitradicloire  ;  quelles  se- 
ront les  premières  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  les 
droits  des  diverti  intéressés,  partageants,  légataires,  créanciers, 
débiteurs,  fermiers,  locataires,  mineurs,  ahseatsi  Aapce- 
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mier  moment,  souvent  personne  n'est  au  courant  de  fétat 
de  la  succession  :  Tinventaire  ne  le  révèle  cpi'incomplëte- 
ment.  De  là  un  sentiment  de  méfiance  :  les  fraudes,  ïe&  dé- 
tournements sont  si  faciles  et  malheureusement  si  fr^iuentsi 
Et  puis^  les  intérêts  contraires  vont  s'accuser.  Aussi»  un  cohéri- 
tier cherche-t-il  à  prendre  Tinitiative,  propose^-t-il  une  mesure 
qu'il  croit  utile^  on  le  soupçonne^  on  lui  fait  opposition.  Au 
milieu  d'affirmations  contradictoires  et  suspectes  les  manda- 
taires légaux,  ignorant  la  véritable  situation  des  choses^  reca- 
lent à  engager  leur  responsabilité.  La  plupart  du  temps  le 
jugement  d'introduction  se  borne  à  ordonner  le  partage  sans 
s*expUquer  sur  les  mesures  provisoires  et  sur  la  direction  à 
donner  à  la  procédure.  11  va  falloir  une  instruction,  une  ex- 
pertise pour  savoir  si  on  vendra,  si  on  partagera,  si  od 
louera. 

L'expertise!  voilà  le  mal  que  le  l^islateur  de  1841  avait 
essayé  de  conjurer  par  l'allocation  des  %  fr.  à  TaToué  po)]^ 
suivant  chargé  de  fixer  les  mises  à  prix.  Mais  cela  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  licitation  etd'impartageabilité  reconnues 
le  partage  en  nature  peut  se  faire,  il  faut  nécessairement  re- 
courir à  l'expertise,  c'est-à-dire  souvent  à  Topération  la  ftas 
coûteuse  et  la  plus  inutile  ;  un  simple  extrait  de  la  matrke 
et  du  plan  cadastrai,  quelques  renseignements  obtenus  des 
fermiers  et  des  propriétaires  voisins  suffiraient  la  plupart  du 
temps  à  dresser  un  projet  de  partage  très-équitable.  Les  ex- 
perts ne  s'y  prennent  pas  autrement  eux-mêmes  la  plupart 
du  temps  ;  mais  il  faut  dresser  un  rapport,  le  déposer,  le  lever, 
le  signifier  ;  il  faut  enfin  allouer  des  indemnités  de  déplace- 
ment et  de  temps  souvent  considérables. 

Le  dossier  commence  à  grossir,  les  parties  font  leurs  obser- 
yations,  les  incapables  plus  que  d'autres,  parce  qu'on  a  peur 
de  se  compromettre.  La  défiance  et  l'esprit  d'opposition  ai- 
dant, les  critiques  et  les  plaintes  s'enveniment;  les  avoués, 
qui  ne  peuvent  savoir  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  ces  récla- 
mations^ les  transmettent  à  la  justice  :  l'héritage  est  en  train 
de  s'en  aller. 

Le  notaire  intervient  pour  les  ventes  et  pour  la  liquidatioD 
dont  il  cherche  à  réunir  les  éléments.  Son  rôle  de  mandataire 
commun  paraîtrait  devoir  lui  donner  une  certaine  influence 
conciliatrice.  Malheureusement,  avant  l'instance,  il  a  été  le 
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mandataire  de  Tud  ou  de  Tautre  des  cohéritiers  :  le  yoilà  dès 
à  présent  suspect  ;  on  ne  verra  plus  en  lui  Thomme  de  la  jus- 
tice, mais  le  représentant  d'un  intérêt  personnel.  Tout  ce 
qu'il  conseillera  sera  rejeté.  Ceci  est  malheureusement  l'his- 
toire de  huit  liquidations  sur  dix. 

La  défiance  et  l'irritation  ont  tout  euTenimé;  on  ira  aux 
dernières  extrémités,  rien  ne  se  fera  plus  que  par  Tinterven- 
tion  de  la  justice  :  les  incidents  se  multiplient;  on  nomme  des 
séquestres;  les  créanciers,  qui  voient  leur  gage  compromis, 
s'irritent  et  interviennent  avec  de  nouveaux  frais.  On  s'est 
hâté  de  faire  un  partage  du  mobilier,  puis  on  s'aperçoit  qu'on 
n'a  pas  d'argent  pour  payer  les  dettes  ;  il  faut  revendre  :  il  faut 
même  revendre  des  immeubles  et  payer  doubles  droits  au 
Trésor  et  aux  intermédiaires. 

Mais,  dira-t-on,  tout  cela  est  facile  à  prévoir  ;  les  officiers 
ministériels  qui  laissent  les  parties  s'engager  dans  des  procé- 
dures inutiles  sont  incapables  ou  malhonnêtes,  et  la  justice 
doit  les  atteindre. 

Non  ;  notaires  et  avoués  sont  souvent  trompés  eux-mêmes^ 
et  ils  ne  peuvent  pas  toujours  faire  ce  qu'ils  croient  utile  et 
raisonnable.  Ils  sont  sans  autorité  sur  leurs  clients  aveugles 
ou  passionnés,  et  souvent,  pour  avoir  conseillé  une  mesure 
utile,  le  sacrifice  d'une  prétention  ridicule,  l'officier  ministé- 
riel est  abandonné ,  dénoncé  comme  un  mandataire  infidèle; 

Enfin  le  terrain  est  déblayé,  le  notaire  pourrait  dresser  son 
procès-verbal  et  arrêter  la  liquidation  ;  mais  les  renseigne- 
ments qu'on  lui  a  donnés  sont  incomplets;  il  faut  encore  cor- 
respondre, solliciter  des  explications,  des  pièces.  Ennuyé  de 
s'occuper  d'une  tâche  qui  ne  peut  avancer,  fatigué  par  de 
mauvais  procédés,  le  notaire  abandonne  parfois  la  liquida- 
tion ;  les  mois  s'écoulent,  les  années.  Pour  faire  prendre  pa- 
tience aux  plus  besogneux,  on  avance  de  petites  sommes^ 
on  reçoit  des  à-compte  des  adjudicataires.  Voilà  l'étude  du 
notaire  transformée  en  caisse  de  banque  ;  voilà  des  opéra- 
tions irrégulières  qui  peuvent  compromettre  tout  le  monde. 

Enfin  un  héritier  menace  :  la  justice  le  met  en  demeure  ;  le 
notaire  s'exécute  et  dresse  son  procès-verbal.  Il  est  un  peu 
long,  ce  procès-verbal,  un  peu  compliqué.  Sous  prétexte  de 
constituer  la  masse  successorale,  on  recopie  l'inventaire,  on 
refait  des  comptes  détaillés  de  jouissance  indivise,  on  intercale 
T.  xxvni.  25 


Digitized  byLnOOQlC 


âd6  DSS   ttètHACATims   MÔJBTSES 

des  comptes  de  mandataire  dont  le  résultat  âeu!  déflMI^ 
rer  à  la  liquidation,  on  copie  des  états  hypothéc^i^  !  eofe, 
on  fixe  les  droits  des  parties. 

Le  travail  communiqué  aut  intéressés  n*est  pas  accepté  par 
eui.  Malgré  cela  on  le  grossoie  et  on  revient  devant  le  triba- 
nal.  La  loi  avait  organisé  un  système  fort  simple  de  contre- 
dits (art.  dtl  C.  p.  c).  Le  notaire  doit  rédiger  tih  procês- 
verbal  séparé  des  difficultés,  le  remettre  au  greffier  pour  être 
communiqué  aux  magistrats.  Cette  procédure  en  pratk|Qe 
est  rarement  suivie  ;  on  instruit  les  contestations  sur  liqrtidi- 
tion  comme  affaires  ordinaires. 

Enfin  un  jugement  est  rendu;  ce  jugement  peut  lâodffier 
radicalement  la  liquidation,  entraîner  un  nouveau  renvd  àt- 
vant  le  notaire,  de  nouveaux  proçès-verbaux,  de  nouteil& 
grosses. 

Tout  défenseur  que  nous  sommes  dé  la  procédure  en  par- 
tagé^ on  voit  que  nous  ne  cherchons  pas  à  eu  atténuer  les 
inconvénients.  Si  nous  insistons  ainsi,  c*e^t  que  nous  Vûn- 
drfoûs  montrer  que,  si  le  mal  existe,  on  n^a  pas  trouvé  te  vé- 
ritable remède. 

En  effet,  le  renvoi  devant  le  notaire  otl  devant  le  juglfe 
paix  réaliserait  quelques  économies  qu'on  peut  fàcUetseût 
obtenir  d'une  autre  manière,  mais  il  ne  changerait  rien  à  cet 
état  de  guerre  envenimée  que  crée  l'instance  en  partage.  Le 
notaire  et  le  juge  de  paix  devraient  admettre  les  mandataires 
dés  parties  :  il  leur  serait  impossible  de  préparer  tm  partf 
travail  sans  auxiliaire,  de  le  mener  à  fin  sans  contrôle.  Qods 
seraient  ces  mandataires?  Des  gens  d'aflaires  sans  crédit,  $ÊtA 
responsabilité,  qui  susciteraient  des  difficultés  et  embarrasse^ 
fuient  la  procédure  bien  autrement  que  d^  mandataires  M- 
gaux  ofihmt  toutes  les  garanties  et  surveillés  par  les  ma|is- 
trats. 

Le  notaire,  agent  salarié  ayant  des  intérêts  de  dieûtèié  i 
défendre,  le  juge  de  paix,  occupé  de  Taudience  et  surchargé 
d'ailleurs  d'une  besogne  multiple,  auraient-ils  l'autorité  et  le 
temps  nécessaires  pour  intervenir  utilement  dans  les  ^Mtes 
d'un  partage  ou  d'ime  liquidation? 

D*un  autre  côté,  prendraient- ils  seuls  la  responsabilité  Ût 
Cette  procédtire  en  licitation^  toujours  délicate  quelque  dnrpiê 
(lu'on  veuille  la  fah^?  Enfin  en  easde  cont^tatioa,  ^ui  jvgeri) 
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Re^riendrait-on  devant  l^juge  de  premitee  inslanoe  ?  Que  de 
firaid  surgiraient  de  ce  cbaugemeDt  de  jurldictioul  Lais- 
serait'On  le  juge  de  paix  Juge  en  premier  ressort?  Mais  il 
s'agit  d'immeubles  eu  d'iméréts  iDdétermioéA;  on  boul6?er'- 
senit  donc  oomplétement  le  système  de  la  loi  en  matière  de 
compétence  dans  rintérét  d'une  réforme  qui  peut  se  faire 
plus  simplement.  Tout  cela  nous  semble  peu  logique  et  peu 
praticable. 

Qu'y  aurait-il  à  faire?  Laisser  subsister  la  procédure 
telle  qu'elle  est  organisé  par  le  Code,  en  simplifiant  certaines 
rbrinalités,  et  donner  au  juge-conwnisstire  des  pouvoirs  plus 
étendus  en  concentrant  entre  ses  mains  la  direction,  le  con- 
trôle^ la  responsabilité. 

La  loi  du  21  mars  1858  a  fait  à  cet  égard  une  tentative  dont 
le  succès  peut  servir  d'enseignement.  On  sait  quels  étaient 
les  difficultés,  les  embarras,  les  frais  énormes  qu'entraînait  la 
procédure  d'ordre.  En  créant  des  juges  spéciaux  et  en  leur 
donnant  des  pouvoirs  plus  étendus,  le  législateur  est  parvenu 
à  faire  marcher  cette  procédure  et,  sans  perdre  aucune  garan- 
tie, â  réaliser  de  sérieuses  économies  de  temps  et  d'argent, 
Voilà  ce  que  nous  voudrions  qui  fût  fait  pour  les  liquidations. 

Un  magistrat  serait  chargé  spécialement  de  ce  service. 
Dès  le  début  de  la  procédure,  il  y  aurait  une  direction,  un 
cotitrOle,  une  responsabilité  engagée.  Les  parties  auraient 
confiance  dans  les  conseils  du  magistrat.  On  pourrait  se  ren- 
dre un  compte  sérieux  de  la  situation,  prendre  les  mesures 
utiles.  Le  juge  userait  de  son  influence  pour  calmer  les  mé- 
contents, ramener  les  entêtés,  écarter  les  frais  inutiles  i  on  lui 
donnerait  le  pouvoir  d'ordonner  tous  les  errements  d'instruc- 
tion et  on  éviterait  ainsi  des  jugements  inutiles  dont  laletée 
et  la  signification  entraînent  des  frais  considérables;  on  réiili- 
serait  ainsi  de  sérieux  avantages  en  respectant  l'économie 
générale  de  la  loi  et  les  grands  principes  de  compétence. 

on  peut  faire  à  cette  idée  l'objection  suivante.  Le  juge  ainsi 
mêlé  personnellement  aux  débats,  investi  d'une  initiative 
importante,  n'engagerait-il  pas  sa  responsabilité  personnelle? 
ne  compromettrait-il  pas  cette  réserve  qui  sied  si  bien  au  ma- 
gistrat? L'objection  a  été  faite  lors  de  l'innovation  des  ordres 
amiables;  je  ne  pense  pas  néanmoins  que  la  nouvelle  procé- 
dure ait  fait  perdre  aux  magistrats  de  leur  juste  considéra- 
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tion.  Le  juge  aux  liquidatioDS  ue  pourra  jamais  que  eoDseîUer^ 
surveiller^  ordonner  des  mesures  préparatoires.  Dans  cette 
limite  son  intervention  ne  peut  changer  la  nature  de  son  rôle 
légal  et  lui  faire  perdre  de  sa  dignité.  Sans  doute  il  y  aura 
pour  lui  un  examen  sérieux  h  faire^  et  nous  comprenons  que 
la  responsabilité  collective  du  tribunal  soit  un  plus  doux 
oreiller;  mais  autant  cette  responsabilité  est  utile  et  sérimse 
quand  il  y  a  un  acte  de  ju^ce  à  faire,  autant  elle  déviait  inu- 
tile et  presque  dangereuse  quand  il  n*y  a  qu'une  qoes- 
tion  d^opportunité  ou  de  forme  à  examiner.  Les  magis- 
trats actifs,  soigneux»  éclairés,  ne  manqueront  pas,  Diea 
merci,  aux  liquidations  pas  plus  qu'ils  n'ont  manqué  aiii 
ordres. 

Il  est  encore  une  innovation  que  nous  voudrions  voir  intro- 
duire dans  la  loi  :  c'est  la  faculté  pour  les  parties  de  procéder 
elles-mêmes  directement,  ou  par  tel  mandataire  qu'dks 
voudraient,  au  travail  de  liquidation  ou  de  partage. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  dcmUe 
intervention  du  notaire  et  de  l'avoué  dans  la  même  procé- 
dure, est  une  cause  notable  d'augmentation  de  frais;  dkfit 
en  même  temps  une  cause  de  retard  et  une  diminution  it 
responsabilité.  Pour  remédier  au  mal  dans  le  projet,  on  S19- 
prime  l'avoué.  Pourquoi  cela?  ï'ourquoi  ne  pas  laisser  au 
moins  les  parties  libres  de  choisir  entre  les  deux?  La  concur- 
rence a  été  trouvée  bonne  dans  le  régime  économique,  pour- 
quoi serait-elle  moins  bonne  dans  le  régime  judiciaire?  Ne 
serait-il  pas  avantageux  que  les  affaires  allassent  natureUe- 
ment  à  qui  ferait  le  mieux  et  au  meilleur  marché,  alors  sur- 
tout que  la  surveillance  est  la  même  dans  tous  les  cas? 

En  quoi  les  avoués  seraient-ils  moins  aptes  que  les  notaires 
à  dresser  une  liquidation?  Chargés  de  réviser,  de  contrôler  le 
travail^  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  le  faire  eux-mêmes  et 
en  recueillir  le  bénéQce?  La  vente  se  fait  bien  à  la  barre  de  la 
justice,  pourquoi  la  liquidation  ne  se  ferait-elle  pas  chez  l'a- 
voué pour  être  déposée  au  greffe  comme  un  cahier  de  cba^ 
ges  ?  Ne  voit-on  pas  à  l'instant  l'économie  sérieuse  qui  résul- 
terait de  l'unité  de  procédure? 

Mais  ceci  ne  serait  pas  à  proprement  parler  une  innovft- 
tion.  D'après  la  loi  actuelle  (art.  979  C.  p.  c.)  une  partie  peut 
être  choisie  par  les  autres  pour  faire  le  projet  de  partage.  Die 
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liquidation  peut  certainement  être  faite  sous  seing  privé. 
Pourquoi  le  poursuivant  n'aurait-il  pas  le  droit  de  préparer 
un  projet,  soit  de  partage,  soit  de  liquidation,  soumis  aux 
coUcitants?  D*après  Tancienne  coutume  de  Normandie  et 
d'après  celle  d'Orléans,  les  choses  ne  se  passaient  pas  autre- 
ment ;  et  il  existait  précisément  dans  les  bailliages  un  juge 
spécial  chargé  de  surveiller  les  liquidations  et  partages.  En 
Suisse  rainé  des  copartageants  dépose  un  projet  de  liquida- 
tion ou  de  partage  entre  les  mains  du  magistrat,  et  ce  projet 
devient  la  loi  des  parties  en  cas  de  non-contestation.  Pourquoi 
cette  intervention  fatale  du  notaire  quand  les  parties  peuvent 
s'en  passer?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  plus  facile,  dans  une 
procédure  ainsi  réduite,  de  vider  tous  les  incidents,  toutes  les 
difflcultés  par  simples  contredits  et  jugements  portés  sur  le 
procès- verbal  de  liquidation  au  lieu  de  se  promener  de  Té- 
tude  du  notaire  à  celle  de  Favoué?  Ajoutons  enfin  qu'il  serait 
juste  de  ménager  aux  avoués  qui  verront  leurs  charges  dimi- 
nuer de  valeur  par  suite  des  réformes  annoncées,  un  moyen 
de  leur  en  créer  une  nouvelle  par  le  travail  et  les  services 
rendus. 

Une  troisième  innovation  que  nous  voudrions  également 
voir  consacrée,  c'est  que  chaque  partie  devrait  seule  suppor- 
ter l*is  frais  dont  elle  serait  personnellement  la  cause;  frais 
de  contestation,  défauts,  significations,  etc. 

En  général  et  à  moins  d'une  mauvaise  foi  llagrante  de 
la  part  d'un  des  cohéritiers,  tous  les  dépens  sont  employés 
comme  frais  de  partage.  11  en  était  ainsi  des  dépens  en 
matière  d'ordre.  C'est  là  une  source  d'abus  :  on  peut 
ainsi  éterniser  une  lutte  dont  les  frais  pèsent  sur  tout  le 
monde.  Le  législateur  de  1858,  dans  une  série  de  disposi- 
tions minutieuses,  a  pris  soin  de  faire  retomber  les  dé- 
pens sur  la  partie  en  faute.  Une  mesure  semblable  prendrait 
utilement  place  dans  la  nouvelle  procédure  en  partage.  On 
pourrait  également  consacrer  l'excellente  pratique  de  certains 
tribunaux  des  liquidations  et  partages  sur  requête  collective. 
A  quoi  bon  des  constitutions  séparées  et  des  significations 
d'écrit  quand  tout  le  monde  est  d'accord? 

En  résumé  :  1*»  nomination  d'un  juge- commissaire  avec 
des  pouvoirs  analogues  à  celui  du  juge  aux  ordres,  droit  de 
nommer  les  experts,  d'homologuer  les  partages  non  contes- 
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tée^  d'ordonner  toutes  les  mesures  préparatoires^  leele  di 
meubles,  d'immeubles  reconnus  impartageables  on  dont  il 
est  nécessaire  de  réaliser  le  prix  pour  acquitter  les  dettes. 

3*  Droit  pour  les  parties  de  préparer  des  projets  de  partage 
en  nature  et  de  les  faire  homologuer  par  le  juge;  droit  de 
faire  dresser  la  liquidation  devant  le  tribunal  incidemmeiiti 
la  procédure  en  partage. 

3*  Limitation  des  frais  privilégiés  aux  frais  d'intérêt  oon- 
mon,  et  mise  à  la  charge  personnelle  de  chaque  copartagesot 
de  ses  propres  frais  ou  de  ceux  dont  il  a  été  la  cause. 

Telles  seraient  à  nos  yeux  les  réformes  qui  pourraient  mé- 
nager des  économies  considérables,  sans  modifier  8érieu6^ 
ment  une  procédure  utile  et  sans  bouleverser  les  compétenm. 
On  pourrait  néanmoins  réduire  les  frais  de  publicité  et  laisser 
au  juge-commissaire  une  certaine  latitude  pour  augradDt& 
la  publicité  dans  les  aflfaires  importantes.  Quant  aux  droitt 
d'enregistrement,  il  y  a  à  cet  égard  beaucoup  à  flsdre  ;  certai- 
nes assignations  par  exemple  versent  au  fisc  des  dnÀis  de 
KO  et  80  francs  de  constitution.  Puisqu'on  veut  dégrever  k 
petite  propriété,  il  faudrait  que  chacun  prît  sa  part  du  mn- 
flce. 

Permettez^moi  maintenant,  Monsieur  le  direeteur,  quel- 
ques observations  sur  cette  autre  partie  du  projet  qui  «ag- 
mente  la  compétence  des  juges  de  paix. 

La  tendance  à  élever  la  compétence  du  juge  de  paix  se 
comprend.  Cette  juridiction  est  populaire,  elle  n'entralaeaî 
procédure,  ni  frais.  Pour  les  petites  difficultés  elle  est  certaîM- 
meut  la  meilleure,  la  seule  applicable;  mais  quand  les  inté- 
rêts grandissent;  elle  peut  être  dangereuse.  D'abord  le  juge 
de  paix  est  seul  :  les  hommes  n'ont  jamais  aimé,  en  aoeusi 
pays,  à  aucune  époque,  confier  cette  chose  sacrée,  la  jus- 
tice, au  juge  unique.  En  Grèce,  les  juges  étaient  nooh 
breux  ;  à  Rome,  le  préteur  renvoyait  devant  deux  ou  phi- 
sieurs  arbitres.  Les  derniers  Césars  seuls  confièrent  la  woi^ 
tiou  du  droit  et  du  fait  au  juge  unique  choisi  par  em. 
Dans  l'ancienne  France,  le  bailli  de  village  lui«mème  «vtf 
ses  assesseurs.  En  Angleterre,  en  Amérique,  le  jury  entowe 
le  juge,  le  surveille,  lui  impose  ses  verdicts. 

Non^  il  n'est  pas  bon  que  l'interprète  de  la  justice  soit  seul, 
seul  exposé  aux  influences,  aux  erreurs,  aux  passions.  €n  a 
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plflUsâiité  quelquefois  sur  certains  pr^^ideuts  de  tribunaux 
actifs  et  capables  et  sur  leurs  assesseurs  soi^poleuts.  Il  ne 
faut  rien  exagérer  :  sans  doute  sur  le  siège,  et  dans  tous  les 
conseils  des  hommes  il  y  a  des  esprits  primesautiers,  des  io- 
nuances  dirigeantes  ;  mais  partout  aussi  il  y  a  des  contrôles 
utiles,  des  résistances  qui,  pour  élrç  voilées  et  modestes,  n'en 
sont  pas  moins  puissantes.  Il  est  bon  enfln  que  Tbomme  qui 
va  prononcer  sur  Thonneur,  sur  la  fortune  de  son  semblable, 
sente  près  de  lui,  face  à  face,  dans  la  liberté  d'un  droit  égal, 
une  conscience  humaine  qui  le  contrôle  et  le  juge  lui-même« 
C'est  surtout  quand  les  intérêts  enjeu  sont  considérables» 
que  les  passions  s'agitent  auprès  du  sanctuaire  que  la  jus^ 
tic€  doit  se  défendre  par  le  nombre.  Les  sollicitations  de  toute 
nature  trouvent  plus  facilement  le  chemin  d'une  porte  uni^ 
que,  et  les  clameurs  populaires  troublent  plus  facilement  l^ 
conscience  d'un  juge  isolé  que  celle  d'une  compagnie, 
.  Mais  si  le  juge  unique  n'est  pas  protégé  par  Tinamovibilité 
contre  l'arbitraire  du  pouvoir  central  ou  contre  le  caprice 
populaire,  le  danger  ne  va^t-il  pas  s'augmenter? 

Que  sera-ce  enfin  si  une  multitude  d'attributions  adminiS" 
tratives  ou  de  police  l'ont  mis  en  position  de  froisser  certains 

otéréts,  certains  amours-propres,  et  l'ont  rendu  suspect  aux 
yeux  d'une  partie  de  ses  justiciables? 

Dieu  me  garde  de  critiquer  ces  dignes  et  utiles  magistrats 
qui  eut  su  conserver  leur  autorité  morale  auprès  des  popu- 

ation^,  et  faire  une  si  bonne,  une  si  fidèle  justice.  Mais  élever 
leur  compétence,  ne  serait-ce  pas  diminuer  ce  qui  fait  une 

rande  partie  de  leur  force,  à  savoir,  la  simplicité  et  le  caractère 
paternel  de  leurs  audiences.  Les  affaires  devenaul  plus  im- 
portantes, il  faudrait  un  personnel  différend,  des  esprits  plus 
assouplis  aux  difficultés  du  droit;  au  lieu  de  ces  propriétaires 
Influents  et  considérés,  il  faudrait  prendre  de  jeunes  licenciés 
impatients  d'avancement,  étrangers  aux  habitudes  des  campa- 
gnes, sans  influence  possible  sur  les  populations;  il  faudrait 
nécessairement  aussi  ouvrir  l'enceinte  du  prétoire  aux  hom- 
mes d'affaires,  auxiliaires  nécessaires  d'une  justice  importante. 
Tout  cela  ne  serait-il  pas  un  mal  et  les  économies  qu'on  veut 
réaliser  ne  s'obtiendraiantrelles  pas  mieux  par  une  sérieuse 
réduction  des  droits  du  trésor?  On  invoque,  il  est  vrai,  pour 
maintenir  ces  droits  des  nécessités  de  budget  :  mais,  perçus 
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sur  les  actes  de  procédure,  ils  disparaîtront  si  les  affaires  (plu» 
des  trois  quarts  sont  inférieures  à  500  fr.)  sont  portées  devant 
le  juge  de  paix  qui  juge  sur  un  débat  exclusivement  oral.  Eoiin 
s'il  est  beau  et  digne  de  rendre  la  justice  gratuitement,  n'^u 
il  pas  juste  de  ne  pas  forcer  le  justiciable  à  porter  au  receveur 
de  Tenregistrement  le  salaire  qu'il  ne  met  plus  en  la  ooain  du 
juge. 

L'élévation  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ne  se  com- 
prendrait qu'avec  l'adjonction  du  jury  dans  les  affaires  civiles. 
Si  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  doivent  se  faire  les  réformes 
futures,  répreuve  serait  logique;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  question  d'économie  pour  les  plaideurs,  si  on  veut 
simplement  rendre  Tabord  de  la  justice  plus  facile  et  moins 
coûteux,  nous  pensons  qu'on  s'engage  dans  UDe  voie  mau- 
vaise. 

A  nos  yeux  l'organisation  actuelle,  avec  de  légères  réfor- 
mes dans  les  formalités  et  dans  les  tarifs,  suffirait  pour  apu- 
rer la  protection  des  intérêts  sociaux  et  satisfaire  les  exigeo- 
ces  d'une  société  démocratique.  Prenons  garde  d* ébranler 
des  institutions  qui  sont  précisément  un  lien  entre  le  passé  et 
l'avenir.  N'ayons  pas  non  plus  trop  peur  des  procès  et  m 
sacrifions  pas  trop  au  désir  d'audiences  silencieuses.  Il  est 
bon  qu'un  citoyen  comprenne  et  goûte  ses  droits  et  qu'il  ue 
se  résigne  pas  facilement  à  en  faire  le  sacrifice.  Les  peuples  forts 
sont  les  peuples  processifs  ;  à  Athènes,  à  Rome,  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis^  les  citoyens  se  plaisent  dans  le  prétoire  comme 
ils  se  plaisent  au  Forum.  Rapiamur  in  jus^  s'écrie  le  plai- 
deur d'Horace.  La  croyance  au  droit,  c'e^t  le  sens  social  dans 
sa  grande  et  souveraine  expansion;  prenons  garde  de  l'affiti- 
blir.  Ce  n'est  pas  tout  de  mettre  un  juge  à  la  portée  du  {Rai- 
deur, il  faut  encore  qu'il  plaise,  qu'il  inspire  confiance,  qu'on 
aime  à  le  voir  à  la  besogne,  au  grand  jour.  Les  puissants  au- 
ront toujours  leurs  privilèges  en  ce  monde,  que  les  petits 
puissent  venir  à  la  grande  audience  dire  leur  civis  sum  Roma- 
nus  :  qu'ils  trouvent  toujours  à  leur  service  ces  mandataires 
traditionnels  réunissant  la  triple  garantie  d'un  bien  patrimo- 
nial à  conserver,  d'une  science  sérieusement  acquise,  et 
d'ime  surveillance  possible  :  qu'ils  trouvent  euQu  l'avocat, 
cette  épave  illustre  de  notre  ancienne  société,  que  la  société 
moderne,  malgré  sa  jalousie  des  privilèges^  ne  pense  pas  à 
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atteiodre^  tant  le  privilège  du  barreau  est  peu  de  chose,  et 
tant  il  donne  de  dignité  et  dUndépendance  à  celui  qui  en  jouit. 

C'est  là  un  ensemble  d'institutions  excellentes  qui  font  la 
supériorité  de  la  justice  française  et  auxquelles  il  faut  bien  se 
garder  de  toucher  trop  facilement. 

Recevez,  Monsieur  le  directeur,  etc. 

G.  Vanier. 


Projet  de  modification  du  Code  de  procédure  en  ce  qui  touche 
lei  partages  et  licitations  {art.  966  et  suivants). 

Art.  966.  —  Dans  les  cas  des  art.  823  et  838  du  C.  N.,  lors- 
que le  partage  doit  être  fait  en  justice,  il  y  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  967.  —  Dans  tous  les  tribunaux  un  juge  spécialement 
chargé  de  surveiller  les  partages  et  liquidations  sera  désigné 
soit  par  décret  impérial,  soit  par  délibération  du  tribunal  en 
chambre  du  conseil.  En  cas  d'empêchement  du  juge  spécial, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  pré- 
sident. 

« 

Art.  968.  —  Tout  demandeur  en  partage  comparaîtra  de- 
vant le  juge  spécial  à  l'heure  et  au  lieu  fixés  par  ce  magistrat. 
Il  devra  lui  indiquer  le  nom,  la  profession,  le  domicile  de  ses 
cohéritiers,  la  nature  de  l'indivision  qu'il  s'agit  de  faire  cesser 
et,  autant  que  faire  se  pourra,  les  objets  indivis. 

Art.  969.  —  Le  juge-commissaire,  dans  les  trois  jours  de 
la  demande,  devra  convoquer  tous  les  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires par  lettres  chargées  à  la  poste  et  expédiées  par  le  ' 
greffier.  Les  mineurs  seront  pourvus,  s'il  y  a  lieu,  d'un  tu- 
teur, suivant  les  règles  contenues  au  titre  Dee  avis  de  pO' 
rente. 

Art.  970.  —  Les  cohéritiers  ou  copropriétaires  seront  tenus 
de  se  présenter  ou  de  se  faire  représenter  devant  le  juge- 
commissaire  au  jour  indiqué.  Les  cohéritiers  non  comparants 
seront  assignés  à  leurs  frais.  S'ils  continuent  à  faire  défaut, 
tous  les  actes  et  errements  de  la  procédure  seront  réputés 
contradictoires  à  leur  égard  jusqu'au  jugement  d'homologa- 
tion. Néanmoins  ils  seront  prévenus  par  voie  d'huissier  et  à 
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leurs  frais  des  ordonnances  prescrivant  vente  de  meoUcs 
et  d'immeubles^  expertise,  tirage  des  lots  au  sort. 

Art.  971. — Les  cohéritiers  ou  copropriétaires  comparant 
devant  le  juge  seront  tenus  de  constituer  avoué  ;  ils  poa^ 
ront  constituer  un  même  avoué  qui  procédera  par  requête 
collective.  Ils  devront  faire  déposer  au  greffe,  dans  un  délai 
indiqué  par  le  juge,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
fixer  la  masse  active  et  passive  et  les  reprises  que  chacun 
peut  avoir  à  exercer.  Toute  omission  ou  négligence  à  cet 
égard  pourra  entraîner  condamnation  à  une  partie  des  dé* 
pens. 

Art.  972.  —  Le  juge  ouvrira  un  procès-verbal  de  liquida- 
tion qui  constatera  la  comparution  des  parties  et  leurs  dires. 

Art.  973.  —  Le  juge  pourra  ordonner  par  simple  dispos- 
lion  sur  le  procès-verbal  de  liquidation  toutes  les  mesures 
provisoires  ou  préparatoires  qu'il  croira  utiles,  nommer  un 
séquestre,  ordonner  la  vente  du  mobilier  dans  les  formes  ju- 
diciaires, nommer  un  ou  plusieurs  experts  chargés  d'estimer, 
serment  préalablement  prêté  devant  lui,  le  mobilier  çt  le^ 
immeubles,  de  reconnaître  si  les  immeubles  sont  partages- 
blés  en  nature,  de  fixer  des  mises  à  prix  ou  de  faire  des  pro- 
jets de  lots.  Le  demandeur  lui-môme  pourra  fixer  les  mises 
à  prix  ou  préparer  des  projets  de  lots  qui  pourront  être  ac- 
ceptés par  les  copartageauts.  Simple  dénonciation  de  ces  or- 
donnances sera  foit^  aux  parties  ou  à  leurs  avoués. 

Art.  974.  —  Les  projets  de  lots  seront  portés  sur  le  procès- 
verbal  de  liquidation  ;  sommation  sera  faite  aux  parties  ou 
aux  avoués  d'en  prendre  communication. 

Art.  975,  —  Loi*sque  ces  projets  de  lots  seront  acceptés  par 
les  parties  majeures  ou  maîtresses  de  leurs  droits,  ou  qu'eo 
cas  de  minorité  ou  d'incapacité  ils  auront  été  approuvés  par 
le  JMge,  il  sera  procédé  devant  celui-ci  au  tirage  au  sort.  Le 
résultat  du  tirage  sera  consigné  sur  le  procès- verbal  et  vaudra 
délivrance  à  chacun  des  copartageauts. 

Les  lots  d'attribution  peuvent  être  faits  en  cas  de  minorité 
ou  d'incapacité.  Mais  dans  ce  cas,  l'homologation  devra  être 
prononcée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du  )uge  et  avis 
conforme  des  experts. 
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Art.  916.  r^  Le  juge-commissaire  pourra  également  ordon- 
ner la  vente  par  licitation  des  immeubles  reconnus  impar*** 
tageablea  ou  dont  la  vente  serait  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes, 

La  vente  sera  renvoyée  devant  le  juge  tenant  raudience  des 
criées  ou  devant  uu  notaire» 

Art.  977  (art.  972  C.  p.).  —  «  On  se  conformera  pour  la 
vente  aux  formalités,  etc.  » 

Art.  978  (art.  973  C.  p.).  —  Dans  les  trois  jours  du  dépôt 
du  cahier  des  charges  au  greffe  ou  chez  le  notaire  sommation 
sera  faite  par  un  simple  acte  aux  colicitants,  en  l'étude  de 
leurs  avoués,  d'en  prendre  communication.  Pareille  somma- 
tion sera  faite  au  domicile  des  défaillants. 

Art.  979.  —  En  cas  de  contredits  sur  le  résultat  des  exper- 
tises, d'opposition  aux  mesures  ordonnées  par  le  juge,  de  dif- 
ficultés sur  le  cahier  des  charges,  il  sera  statué  à  l'audience 
sur  simple  renvoi  et  au  rapport  du  juge. 

Art.  980.  —  Le  juge  pourra  lui-même  recevoir  les  parties 
opposantes  à  ses  ordonnances  rendues  en  leur  absence  ;  nou- 
velle dénonciation  sera  faite  de  l'ordonnance  nouvelle  en  cas 
de  modification  apportée  à  la  première  ordonnance. 

Art,  98  t.  -<-  Aucune  opposition  ne  sera  recevable  après  un 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  dénonciation. 

Art.  982.  — •  Le  jugement  qui  statuera  sur  des  mesures 
provisoires  ou  préparatoires  ne  sera  pas  sujet  à  appel. 

Art.  983.  —  L'appel  de  tout  autre  jugement  ne  pourra  être 
porté  que  dans  les  formes  ou  délais  prescrits  par  les  art.  73i 
et  732  du  présent  Gode  :  Tout  autre  jugement,  etc.  (art.  973 
C.  p.  c). 

Art.  984.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  fixation  de  la  masse 
partageable,  liquidation  de  droits  indivis,  reprises,  rapports 
entre  coparlageants,  il  y  sera  procédé  par  un  état  dressé  par 
le  demandeur  et  déposé  au  greffe. 

Le  juge  pourra  également  à  cet  égard  renvoyer  devant  un 
notaire  si  les  parties  le  demandent. 

Les  avoués  des  copartageants  ou  les  parties  défaillantes  se- 
ront appelés  à  prendre  communication  de  l'état  dressé  soit 
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par  le  demandeur^  soit  par  le  notaire,  et  à  le  contredire  slly 
a  lieu.  Les  contredits  seront  portés  sur  le  procès^verbal  de  li- 
quidation si  rétat  est  dressé  par  le  demandeur.  Au  cas  de 
renvoi  devant  un  notaire,  ce  dernier  rédigera  un  procès- 
verbal  séparé  des  difllcultés  et  dires  des  parties.  Ce  procès- 
verbal  sera  par  lui  remis  au  greffe.  L'expédition  de  tout 
procès-verbal  contesté  ne  pourra  être  délivrée  :  copie  certifiée 
sera  seulement  déposée  au  greffe  pour  servir  de  renseigne* 
ment  au  tribunal. 

Art.  985.  —  Le  juge,  après  avoir  préalablement  cherché 
à  concilier  les  parties  et  reçu  leurs  explications,  les  renverra 
à  l'audience  pour  être  statué  par  le  tribunal  sur  son  rapport 
L'indication  du  jour  où  elles  devront  paraître  leur  tiendra  lira 
d'avenir.  Les  conclusions  signiOées  par  les  parties  resteront  i 
leur  charge,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  parle 
jugement. 

Art.  986.  —  Lorsque  le  procès-verbal  est  accepté  par  les 
parties  ou  qu*il  a  été  statué  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  demandeur  ou  le  notaire  dresse  dans  la 
huitaine  un  état  définitif  de  liquidation  qui  seul  est  délivré 
aux  parties  qui  le  requerront.  Néanmoins,  soit  le  greffier,  soit 
le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en  tout  oo 
partie  du  procès-verbal  sur  la  réquisition  des  parties. 

Art.  987  (984-985  C.  p.  civile). 

Tarifa.  —  Un  décret  fixera  les  honoraires  des  officiers  mi- 
nistériels en  matière  de  liquidation  et  partage. 

Ces  honoraires  se  composeront  : 

1*  De  droits  fixes  pour  chaque  acte  ou  comparution  devant 
le  juge  ; 

i'  De  droits  proportionnels  calculés  pour  le  poursuivant  : 

A.  Sur  les  ventes  effectuées  devant  le  tribunal; 

B.  Sur  la  masse  successorale  ; 

G.  Sur  les  reprises  de  chaque  cohéritier. 
D.  Sur  le  chiffre  des  dettes  de  la  succession. 
Et  pour  les  copartageanls  : 
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A.  Sur  la  niasse  successorale  (droit  à  partager  entre  tous 
les  avoués  colicitants)  ; 

B.  Sur  le  chiffre  des  reprises  du  copartageant  lui-même. 

G.  VANIKR. 


CORRESPONDANCE. 


A  M.  Démangeai^  directeur  de  la  Revue  pratique. 

Monsieur  le  directeur^ 

Je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  une  question  qni  me  parait  intéres- 
aante. 

Voici  les  faits  : 

CJn  négociant  est  en  compte  courant  avec  un  banquier. 
Pour  ses  relations  avec  son  banquier,  ce  négociant,  quand  il  n'agit  pas 
par  lui-mdme,  se  sert  toujours  de  Tun  de  ses  employés,  que  nous  nomme- 
rons, si  vous  le  voulez  bien,  X.  C*est  X.  qui  va  chez  le  banquier,  soit  pour 
remettre  des  fonds  ou  des  valeurs^  soit  pour  chercher  des  espèces,  sur  des 
reçoa  signée  du  négociant. 

Dana  ces  conditions,  X.  se  fait  remettre  à  diverses  reprises,  sur  des  reçus 
BÎgaéB  par  sou  patron,  une  somme  importante. 

;  Snr  renvoi  de  son  compte  trimestriel,  le  négociant  déclare  ne  pas  devoir 
la  sooime  importante  que  X.,  son  employé,  s*est  fait  remettre.  H  ajoute  que 
les  reçus  sont  faux,  et  que  X.  a  disparu. 

Le  négociant  estil  responsable  dans  les  termes  de  Tart.  1384  du  Code 
Napoléon  ? 

J'i^oute,  comme  explications,  que  les  reçus  incriminés  par  le  patron,  s'ils 
tient  faux,  sont  imités  d'une  manière  parfaite,  et  que  X.  s'est  servi  des  reçus 
imprimés  et  en  blanc  que  le  banquier  avait  remis  au  négociant* 
Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur,  etc. 

R. 

Je  tiens  d'abord  pour  constant  en  fait  que  la  signature  ap- 
posée aux  reçus  employés  par  X.  est  bien  réellement  fausse. 
fin  effet,  pour  que  le  négociant  puisse  se  refuser  à  payer, 
Avant  tout  il  faut  qu'il  ait  établi  l'existence  du  faux. 


Digitized  byLnOOQlC 


â98  COltllËSFOltt>ANC6. 

Mainleoatit,  je  remarque  immédiatement  que,  qudie  que 
soit  l'habileté  du  faussaire,  l'imprudence,  et,  par  conséquent, 
la  respoDsabilitét  est  plutôt  du  côté  du  banquier  que  du  c6té 
du  uégociant.  Avec  plus  d'attention  le  banquier  eût  sans  doute 
reconnu  que  la  signature  de  son  correspondant  avait  été  imi- 
tée par  un  faussaire.  C'est  le  banquier  qui  s'est  laissé  prendre 
au  piège  tendu  par  X.  :  il  parait  juste  que  ce  soit  lui  qui  m 
supporte  les  conséquences. 

On  insiste,  et  on  demande  si  le  banquier  n'est  pas  en  droit 
d'invoquer  l'art.  4384  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel 
a  les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dom- 
a  mage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fo»> 
a  tions  auxquelles  ils  les  ont  employés»  » 

J'aurais  beaucoup  de  peine  à  donner  cette  ressource  au 
banquier,  attendu  que  la  disposition  de  Part.  1384  est  fondée 
sur  la  présomption  d'une  faute  imputable  au  maître  ou  com- 
mettant. \a  circonstance  que  X.  était  seul  employé  par  le 
négociant  aux  opérations  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  que  le  ban- 
quier ait  pu  effectuer  entre  les  mains  de  X.,  en  l'absence  de  la 
signature  dii  négociant,  un  versement  obligatoire  pour  celui- 
ci.  En  d'autres  termes,  le  négociant  n'est  pas  en  faute  pour 
n*aVoir  pas  eu  l'idée  que  son  employé  pourrait  abuser  de  sa 
fonction  en  contrefaisant  habilement  sa  signature. 

J'achève  d'expliquer  ma  pensée  par  un  exemple.  Ub  reçu 
réellement  signé  du  négociant  est  présenté  au  banquier: 
s'il  lui  est  présenté  par  un  autre  que  X.,  il  est  possible  qu'il 
ait  été  perdu  ou  volé,  elle  banquier  fera  bien  de  ne  pas  remet- 
tre des  fonds  à  un  individu  que  le  négociant  n'a  pas  Thabi- 
tude  de  lui  envoyer  à  cet  effet.  Voilà,  du  moins  à  mes  yeux, 
toute  la  conséquence  qui  doit  être  tirée  de  la  situation  foiteà 
X.  par  son  patron.  Mais  cette  situation  ue  peut  équivaloir, 
dans  l'intérêt  du  banquier,  à  l'existence  d'un  reçu  réeUeoMDt 
signé  de  son  correspondant. 

Gh.  D. 
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CODE  NAPOLÉON,  EXPUQut  AnTiaE  par  article  diaprés  la 

DOCTRINE  ET  LA  JURISPRUDENCE, 
1?ar  J.  B.  C.  Picot,  docteur  èû  droit,  avocat  à  la  C#ur  dô  Paris  (l). 

Cet  ouvrage,  que  flous  venoiis  de  parcourii»  un  peut  tattlive- 
meût,  est  écrit  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  conscience. 
Il  est  bien  au  courant  de  la  jurisprudence,  qualité  qui  ne  se 
tl*Ouve  pas  d'ordinaire  dans  les  ^dfitieU.  Il  peut  rendre  ser- 
vice aux  élèves  de  nos  Facultés,  bien  entendu  sans  les  dis- 
penser de  suivre  lescotirs,  comme  contenant  un  exposé  suc* 
cinct  des  doctrines  généralement  admises. 

Je  me  bôrnefai  à  citer  ici  ce  que  Tauieur  a  écrit  au  sujet  de 
I^art.  1021,  dont  il  a  voulu  donner  une  explication  nouvelle, 
—  explication  qui,  du  reste,  je  Ta  voue  franchement,  ne  toe 
satisfait  guère. 

Suivant  M.  Picot,  a  les  dispositions  du  droit  romain  doncer- 
naùt  le  legs  et  la  Vente  de  la  chose  d'autrui  avaient  leur 
causé  dans  les  mœurs  romaines  et  dans  les  religions  imparfai- 
tes de  ^antiquité,  qui  ne  blâmaient  jamais  le  désir  dtl  bien 
d'autrui.  Mais  la  religion  chrétieniie,qui  descend  au  fond  des 
consciences,  réprouve  et  considère  comme  coupable  le 
sîùiple  désir  de  la  chose  d'autrui...  En  conséquence,  nous 
avons  proclamé  que  la  chose  d'autrui  est  sacrée.  Or,  on  ne 
peut  ni  léguer  ni  vendre  une  chose  sacrée,  qui  est  par  là  mise 
hors  du  commerce...  Mais,  si  le  testateur  charge  son  héritier 
de  rendre  libre  d'usufruit  l'immeuble  légué,  de  donner  tel  de 
ses  immeubles  à  quelqu'un  ou  d'acheter  pour  ce  légataire  l'im- 
meuble appartenant  à  un  tiers,  il  manifeste,  par  ces  disposi- 
tions indirectes,  qu'il  a  pour  la  chose  d'autrui  tout  le  respect 
qu'elle  mérite  :  son  legs,  qui  ue  renferme  rien  d'illicite,  est 
parfaitement  valable...  » 

(i)  2  vol   m*8*.  Paris,  Michou,  gérant,  51,  btuleyard  Saint-Mîchtl. 
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NOTRE  ENNEMI  LE  LUXE  (4). 

Bien  que  cet  ouvrage  De  soit  pas  précisément  juridique, 
nous  en  recommaudoûs  vivement  la  lecture.  Le  savant  ma- 
gistrat qui  l'a  composé  a  cru  devoir  garder  Tanonyme.  Noos 
ne  nous  rendons  pas  bien  compte  de  ses  moti£s  :  non-seule- 
ment son  livre  est  très-sérieux,  mais  chaque  page  trahit 
l'homme  de  cœur,  de  savoir  et  d'expérience. 

Voici,  au  surplus,  quelques  extraits,  qui  justifieront  wÀxe 
appréciation  en  même  temps  qu'ils  donneront  une  idée  de 
la  tendance  et  de  la  manière  de  Técrivain  : 

a  La  faveur  publique  encourage  les  novateurs.  Grâce  à  elle, 
leur  témérité  devient  aisément  courage,  franchise,  sagesse, 
indépendance,  patriotisme.  On  les  aime,  on  les  acclame,  od 
les  défend,  et  nous  ne  nous  apercevons  pas  que  ce  dégoût  do 
présent,  cet  attrait  de  Tinconnu,  nous  Uvrent  sans  défense  à 
un  ennemi  redoutable,  à  noire  ennemi  le  luxe. 

«  Le  luxe,  dont  nous  voulons  signaler  Tun  après  Tautre  ks 
sinistres  ravages,  est  hostile  à  tout  bonheur  individad, 
comme  à  toute  grandeur  sociale.  S'il  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  symptôme  de  décadence,  il  en  est  du  moins  presque 
toujours  le  signe  avant-coureur. 

«  Le  luxe  a  tué  la  noblesse.  Aujourd'hui  il  s'en  prend  à  la 
bourgeoisie...  Je  me  préoccuperais  moins  de  la  décadence  de 
la  bourgeoisie,  si  je  voyais  une  autre  classe  prête  à  prendre 
sa  place.  J'ai  beau  chercher  :  après  la  bourgeoisie,  je  se 
trouve  plus  un  peuple,  mais  seulement  des  utopies  subvo^ 
sives  de  tout  ordre  social ,  des  vengeances  et  des  colères....  » 

Gh.  D. 

(1)  1  Tol.  Furoe,  Joavet  et  oomp.,  éditeurs,  45,  rut  St-André-dde-ixti. 


Imprimé  par  Charles  Noblet,  rue  Soufflot,  18. 
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DE  LA  DOCTRIRE  DE  L'IKIAILlIBiim  D«  SUST-MÉGE 

ENYISÀGÉE  AU  POINT   DE  VUE   DU  DROIT  PUBUG. 


L'Eglise  romaine  va  rassembler,  pour  la  première  fois  de- 
puis trois  siècles,  un  concile  général,  et  ce  grand  événement, 
qui  semblerait  devoir  être  accueilli  avec  confiance  par  tous 
tes  hommes  religieux,  avec  respect  par  ceux  qui  ont  le  malheur 
de  ne  point  Tétre,  excite  une  vive  préoccupation  dans  Topi- 
nioû  publique.  Par  une  singulière  interversion  des  rôles,  ce 
sont  les  amis  de  la  liberté  qui  s'effraient  à  l'avance  des  déci- 
sions qui  vont  être  rendues  par  une  assemblée  délibérante,  et 
ce  sont  les  partisans  des  doctrines  absolutistes  qui  comptent 
sur  le  concile  pour  les  faire  prévaloir  avec  une  abnégation  dont 
rhistoire  offre  f>eu  d'exemples.  Le  programme  des  questions 
qui  doivent  être  discutées  au  Vatican  n'a  pas  été  publié;  mais 
ce  qui  parait  vraisemblable,  en  présence  de  l'agitation  de  la 
presse  religieuse  à  Rome  et  à  Paris,  c'est  que  la  doctrine  de 
l'infaillibilité  du  Saint-Sîége,  qui  compte  aujourd'hui  de 
nornbreux  adhérents  au  sein  même  de  notre  Église  gallicane, 
sera  proposée  au  vote  de  l'assemblée.  11  est  vrai  que  tout  ré- 
cemment, dans  une  lettre  du  11  novembre,  Mgr  Dupanloup 
a  insisté  avec  beaucoup  de  force  sur  les  motifs  qui  militent 
contre  l'opportunité  d'un  pareil  vote.  Mais  son  opinion,  quelle 
qu'en  soit  l'autorité,  peut  fort  bien  ne  pas  prévaloir,  et  dans 
tous  les  cas,  la  question  qui  agite  les  esprits  subsisterait  tou- 
jours, malgré  le  silence  du  concile. 

Hàlons-nous  de  déclarer  que  nous  n'avons  nullement  Tin- 
lention  de  nous  prononcer  sur  ce  grave  problème  (1).  Ce  n'est 
pas  que  nous  refusions  aux  laïques  le  droit  de  discuter  avec 
une  respectueuse  liberté  les  points  théologiques  qui  n'ont  pas 
été  souv^ainement  jugés.  Mais  nous  n'avons  point  à  nous 
placer  ici  au  point  de  vue  de  la  théologie  ;  c'est  dans  ses  rapports 

(1)  Indépendamment  des  ancieaa  aulenrs,  BeUarmin,  BosBuet,  elo.,  on 
trouve  dans  la  récente  publication  du  savant  doyen  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  Mgr  Maret,  Du  concile  général  §t  dé  la  {kus  rêligiêUUy  l'exposé 
àvL  dernier  état  des  théories  ultramontaine  et  gallicane. 

T,  xxvui.  26 
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avec  l'ordre  général  de  la  société  et  de  l'Eglise  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  la  doctrine  proposée.  Persuadé  que  ks 
espérances  absolutistes  et  les  appréhensions  libérales  qui  se 
rattachent  à  cette  doctrine  sont  également  exagérées,  nous 
allons  essayer  d'en  établir  k  Yéritable  portée,  sur  laquelle 
il  serait  bien  essentiel  de  se  fixer,  si  le  concile  jugeait  cooire- 
nable  de  se  proooQcer  en  ce  sens.  C'est  ce  que  now  appelons, 
dans  les  controferaes  juridiques,  ViniérH  de  la  quation. 

Pour  bien  des  ^pnts,  qui  se  contenteiit  de  notioos  supofi- 
délies,  infalUibilité  pontificale  est  synonyme  d'absolutisoM. 
En  décrétant  rinfaillibilité,  le  concile  portera,  dit-on,  uneoiip 
mortel  au  eaihMei$m$  libér^^  cette  hérésie  de  notiie  siède. 
Ce  résultat,  enrisagé  a?fc  un  ardent  espoir  par  Topinioa 
extrême  qui  a  pour  drapeau  le  divoree  de  la  religion  et  de  la  li- 
berté^ effraie,  au  contraire,  les  libres^penseurs,  qui  veulest  se 
réunir  à  Naples  pour  répondre,  dans  un  mttér^aneiUj  auxana- 
thèmes  du  Vatican  par  d'étergiques  protesfettions  à  l'apimi 
des  théories  libérales. 

Quelle  pensée  a  fait  naître  ces  espérances  et  ces  alanoes, 
qui  ont  eu  leur  retentissement,  nous  allons  le  voir,  juaqii'tt 
sein  de  la  Faculté  de  théologie  de  Munich  (i)  f  De  faiona  juh 
tions  sur  ladoetrine  de  TinfvUibilité ,  notioa»  que  I'od  peut 
formuler  dans  les  trois  proporiUûois  suiTantes  : 

U  La  doctrine  de  rififinllibiiité  eei  incompatiUe ,  en  prin- 
cipe, avec  celle  de  la  souTeraineté  nationale»  qui  prévue  au- 
jourd'hui dans  f  ordre  politique  ; 

Sr  Elle  trantforme  le  gouvonemeot  de  l'Eglise  en  une  ïï»- 
Barchie  absolue; 

3*  Elle  fait  revivre  la  théocraetie  du  moyen  ftge,  en  attribuast 
au  Pape  le  droit  de  déposer  les  rois. 

I. 

Il  y  a,  sans  doute,  uae  sorte  de  tendance  instînetive  qui 
nom  fliit  rapprocher  du  système  de  la  monardiie  pure  les 
prérogatives  du  Saint-Siège,  du  gouvernement  parlementaire 

(I)  Le»  fé^OiiMi  àê  coUa  FwaiUé  aoiE  qoMlûm»  poftéii  p«r  Je  gpatmaê- 
France  dn  6  octobre  1R6^. 
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Tautorité  des  conciles.  Le  comte  de  Maistre»  dans  son  livre  Du 
Pape,  où  lia  lancé  sa  malencontreuse  prophétie  de  la  sup- 
pression d«s  conciles,  ne  craint  pas  de  faire  rejaillir,  jusqu'à 
un  certain  point,  sur  ces  assemblées  son  mauvais  vouloir 
contre  les  institutions  démocratiques;  et^  actuellement,  les 
ultramontains  de  son  école  semblent  identifler  la  cause  du 
Pape  avec  celle  de  la  monarchie  absolue.  Mais  c'est  là  un  point 
de  vue  tout  à  fait  erroné.  Dégageons-nous  de  la  sphère  si 
étroite  de  nos  querelles  contemporaines,  et  nous  verrons  que 
les  idées  les  plus  larges  et  les  plus  avancées  en  politique  ont 
souvent  été  professées  par  les  défenseurs  du  Saint-Siège.  Sans 
nous  associer  à  la  guerre  si  violeute  qu*a  déclarée  à  la  mé- 
moire de  Bossuet  l'école  ultramontaine ,  l'impartialité  nous 
oblige  à  reconnaître  que  Fénelon,  s'il  ne  supporte  point  à 
d'autres  égards  la  comparaison  avec  le  génie  de  Bossuet,  le 
dépasse  de  beaucoup  par  ses  théories  politiques.  On  sait  que  le 
Pape  lui-même^  sans  aller  jusqu^aux  doctrines  de  l'auteur  de 
Télémaquey  a  désapprouvé  formellement  l'édit  de  Nantes,  trop 
favorablement  accueilli  par  l'Église  gallicane.  Y  a-t-il  là, 
comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  une  contradiction?  Pas  le 
moins  du  monde.  Fénelon  lui-même  va  nous  donner  le  mot 
de  l'énigme.  Dans  son  traité  du  Ministère  des  pasteurs  (i),  il 
enseigne  que  le  principe  qui  fait  dériver  du  peuple  la  souve- 
raineté est  vrai  en  politique  et  faux  en  religion.  Reprodui- 
sant d'abord,  dans  l'ordre  politique,  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  il  s'exprime  en  ces  termes  (chap.  H)  : 

€  La  police  est  l'exercice  d'un  droit  naturel  à  tous  les  peu- 
c  pies,  qui  précède  tous  les  droits  de  souveraineté  que  les 
«  princes  peuvent  avoir  acquis  ou  avoir  reçus  par  la  couces- 
m  sion  ou  par  le  consentement  des  peuples.  » 

Mais  il  nous  dit  ensuite  (même  chapitre)  : 

«  Le  peuple,  pour  le  cas  de  besoins  extrêmes,  demeure  en 
m  possession  de  sa  liberté  naturelle.  Tout  au  contraire,  dans 
«  la  religien,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  une  pare  et  expresse  con- 
<  cession  de  Jésu&^hrist,  qui  est  notre  roi.  Le  fidèle  n'a  au- 
«  cun  droit  naturel  qui  ait  précédé  l'autorité  de  Jésus- 
«  Christ  D 

(1)  Mgr  Slvet  (t.  1,  p.  67)  reproduit  et  approuve  en  ee  point  la  doctrin 
a^Vinelon. 
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Et  en  effet,  si,  dans  Tordre  politique,  la  souveralaelé  ap- 
partient à  la  nation,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  Vacdit 
religieux,  parce  que  cet  ordre  est  fondé  sur  une  missiOD  sur- 
naturelle donnée  par  Jésus-Christ  aux  a{*ôtres,  et  transmise  par 
les  apôtres  au  Pape  et  aux  évêques.  Cela  est  si  mrai  qu'au  fond 
le  débat  sur  la  question  de  Tinfaillibilité  se  rattache  tout  eo* 
tier  à  l'interprétation  de  certains  textes  de  TEvangile,  inter- 
prétation essentiellement  tbéologique,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  principes  applicables  à  la  souveraineté  dvile. 
C'est  l'école  tbéocratique  de  la  Restauration,  celle  des  de  Bo- 
nald  et  de  Maistre,  qui  a  brouillé  toutes  les  idées  en  s'effor- 
çant  de  rattacher  à  une  doctrine  politique  Tautorité  du  Saist- 
Siége.  Mais  c'est  là  un  rapprochement  forcé  entre  Tordre  na- 
turel et  l'ordre  surnaturel;  on  peut  fort  bien  avoir  telle  ou 
telle  opinion  sur  l'infaillibilité  spirituelle  du  Pape  sans  cesser 
d'être  Français  du  dix-neuvième  siècle  et  fidèle  au  grand 
principe  de  la  souveraineté  iialioiiale. 

H. 

La  doctrine  dont  nous  voudrions  souder  les  conséquences 
n'a  pas  été  seulement  accusée  de  tendances  absolutistes,  teo* 
dances  que  lui  ont  prêtées  de  maladroits  défenseurs;  on  a  dit 
que  c'était  l'absolutisme  même  traiisporté  dans  le  gouverne 
ment  de  TEglise.  Ecoutons,  à  cet  égard,  le  défenseur  le  plus 
accrédité  des  traditions  gallicanes,  le  savant  doyen  de  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris  : 

«  Nous  ne  craignons  pas,  »  dit  Mgr  Maret  (préface,  p.  x») 
c  et  c'est  notre  devoir  de  le  dire  :  si  le  projet  d'une  défiîiitioD 
a  dogmatique  qui  attribuerait  Tinfaillibilité  absolue  au  Pape 
a  seul  pouvait  se  réaliser,  dès  ce  moment  la  monarchie  de' 
a  l'Eglise,  tempérée  efficacement  d'aristocratie,  deviendrait 
«  une  monarchie  pure  et  absolue...  Posée  dans  les  termes 
a  précédents,  la  question  acquiert  une  incomparable  gravité. 
«  Ce  sont  les  destinées  de  l'Eglise,  de  Tordre  moral  et  reli- 
a  gieux  qui  sont  en  jeu.  s 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire  observer  avec  tout  le  res 
pect  dû  au  caractère  et  à  la  science  du  vénérable  doyen,  il  se 
laisse  entraîner  trop  loin  par  le  désir  de  faire  ressortir  ^impo^ 
tance  de  la  thèse  qu'il  va  discuter.  De  même  que,  dans  le  camp 


Digitized  byLjOOQlC 


] 


AU   POINT   DE   VUE   DU   DROIT   PUBUC.  405 

opposé,  on  considère  la  proclamation  du  dogme  de  Tinfailli- 
bilité  comme  une  sorte  de  panacée  destinée  à  guérir  tous  les 
maux  de  notre  génération,  Mgr  Maret  y  voit,  au  contraire, 
une  perturbation  de  Tordre  moral  et  religieux.  Nous  pensons 
que,  de  part  et  d'autre,  on  a  envisagé  le  dogme  avec  des  verres 
grossissants. 

Dans  la  suite  des  développements  de  son  livre,  Mgr  Maret 
reconnaît  implicitement  que  la  question  n'a  point  une  aussi 
immense  portée,  puisqu'il  déclare  lui-même  n'être  séparé  que 
par  une  nuance  des  ultramontains  modérés.  De  l'aveu  des 
théologiens  les  plus  accrédités,  Tinfaillibilité  n'est  nullement, 
ainsi  qu'on  le  croit  vulgairement,  Timpeccabilité  dans  tous  les 
actes  de  l'administration  du  Pape,  non-seulement  temporelle, 
ce  qui  va  de  soi,  mais  même  spirituelle.  L'infaillibilité  ne 
s'attache  qu'aux  décisions  rendues  ex  cathedra  sur  le  dogme 
ou  sur  la  morale,  décisions  qui  ont  un  caractère  exceptionnel, 
dont  les  conditions  mêmes  ne  sont  pas  bien  déterminées  par 
la  doctrine  (i).  Dans  les  affaires  courantes,  il  est  permis  de 
traiter  librement  avec  le  Pape,  comme  avec  tout  supérieur, 
spirituel  ou  temporel,  et  même  de  l'avertir  avec  respect  de 
ses  erreurs,  ainsi  que  le  reconnaît  Bellarmin  (De  conciliiSj 
liv.  2,  chap.  19)  :  lieet  eum  servatà  revererUià  admonere.  Toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  les  décisions  rendues  par  le 
Pape  ex  cathedra  ont  force  directement,  ou  bien  ont  besoin 
de  l'assentiment,  exprès  ou  tacite,  de  VÉglise  dispersée,  sui- 
vant l'expression  de  Mgr  Maret.  En  fait,  toutes  les  décisions 
rendues  ex  cathedra  depuis  le  concile  de  Trente,  et  notam- 
ment la  bulle  d'Innocent  X,  condamnant  en  1653  les  cinq 
propositions  de  Jansénius,  ont  été  acceptées  par  l'immense 
majorité  de  l'Eglise. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  discussion  est  de  pure  théorie;  elle 
n'a  été  soulevée  à  la  suite  d'aucune  difficulté  pratique,  surve- 
nue dans  l'administration  religieuse.  La  solution,  si  on  la 

(1)  M  n  semble,  n  dit  la  Faculté  de  Munich  (4«  question),  m  que  si,  dans 
«  le  concile  de  Rome,  un  décret  définissait  Tinfaillibilité  du  Pape,  il  faudnût 
m  en  même  temps  définir  la  nature  de  la  décision  es  ecahedrd,  parce  qu'il 
m  resterait  toujours,  sans  oela^  une  incertitude  et  une  occasion  de  disputer.  »* 
.  Dans  sa  lettre  du  11  novembre,  l'évêque  d'Orléans  signale  les  nombreuses 
et  divergentes  opinions  des  théologiens  sur  ce  point  délicat. 
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juge  opportune,  aura  une  imporiaDoe  qu'on  oe  saurait  mè- 
cooDallre,  dans  Tordre  tbéologique,  et  nous  compr^onspu^ 
faiiement  que  Mgr  Dupanloup,  à  l'exemple  de  Bossnet,  eo 
fasse  ressortir  les  dangers  vis  à  vis  des  protestants  ou  deg 
chrétiens  d^Ûrieut;  mais  c'est  beaucoup  exagérer  que  delà 
considérer  comme  de  nature  à  amener  une  perturbation 
complète  dans  la  société  chrétienne. 

Même  aux  yeux  des  ultramontains  les  plus  proeoDcéi, 
Tautorité  du  Pape  n'est  point  celle  d'un  souverain  afasola, 
contre  lequel  il  n'y  aurait  d'autre  ressource  que  rinsurreo 
tiou  (i).  Dans  les  cas  exlrâmes,  il  a  été  reconnu  par  lei  sou- 
veraine pontifes  eux*mémes  (%  que  le  concile  général  peut  dé- 
poser le  Pape.  Eu  ce  qui  touche  radministration  oniinaire  des 
affaires  de  l'Eglise,  Bossuet  insiste  beaucoup  sur  la  docUioe, 
reproduite  dans  la  déclaration  de  1683,  qui  astreint  le  Fspe  i 
gouverner  suivant  les  canons.  Mais  il  reconnaît,  et  Mgr  Ihrâ 
reconnaît  après  lui  que,  dans  le  cas  de  nécessité,  il  est  pen» 
de  se  dispenser  de  l'observation  des  canoDS,  pouvoir  dont  il  fot 
fait  un  usage  remarquable  par  Pie  Vil,  lors  du  coiuîordftt  de 
1801,  lorsque  l'on  disposa  des  si^es  des  évéques  français  qui 
avaient  refusé  de  donner  leur  démission.  C'est  donc  là  une 
véritable  querelle  de  aiots.  Les  uns  disent  :  Le  Pape  n'est  poim 
tenu  d'observer  les  règles  canoniques,  puisqu'il  peut  s^o 
écarter  au  cas  de  nécessité.  Les  autres  répondûBt  :  Le  Paps 
est  tenu,  en  principe,  de  les  observer,  mais  il  peut  s'^n  écarter 
au  cas  de  nécessité.  Le  résultat  pratique  étant  toi^ours  le 
même,  puisqu'on  ne  saurait  supposer  que  raAtninistPrtioB 
pontiflcale  s'écarte  [amais  des  canons  sans  de  sérieux  motifs 
on  pourrait  appliquer  ici  ce  qu'a  dit  Pie  IX  dans  une  aUoco- 
tioD  où  il  répondait  au  reproche  de  contradietion  :  Qu'en 
donne  aux  choses  leurs  véritables  noms,  et  le  Saint-Sé^esefa 
toujours  d'accord  avec  lui-même  :  Yêr€  rébus  noo^bmlë  m- 
ponaniur^  et  i$la  Sancia  Sedes  $empir  ùbi  cmMMi.  il  y  a  4le 

(1)  B«IIiurmm  (D<  eondUi^  Uy.  2,  duip.  it)  vm  jntqm'à anloiMrlA ^iolnae 
oontrt  un  pape  <|ui  Toudrût  «létzttlrt  1  %Um;  mais  oolte  imte  ooiuépMrp 
de  la  doctrine  abiolntiatt  est  reponitée  avec  éneigie  par  Mgr  Harei,  iwieil, 
page  206. 

(2)  Notamment  par  Innocent  III  et  par  Adrien  ¥!«  Qa  ptnt  oitar  4s<^ 
fn<*pt  dan9  )f>  droit  cnn^nl<jue  la  canon  Si  popo. 
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Texagération,  saos  doute,  mais  il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans 
la  satire  de  Boileau  sur  lEtjpAipoque. 

Le  fait  seul  de  la  convocatiqn  du  concile,  toute  spontanée 
de  la  part  de  Pie  IX,  est  peu  d'accord  avec  la  pensée  de  trans- 
former l'Eglise  en  une  monarchie  absolue.  Enfin,  à  ceux  qui 
prétendent  que  le  concile  du  Vatican  sera  le  dernier,  nous 
répondrons  que  le  projet  de  la  périodicité  des  eoncHmy  renou- 
yelé  de  Durand  de  Maillane,  parait  avoir  été  favoraUemeot 
accueilli  par  la  cour  romaine. 

m. 

Les  changements  relatifs  à  la  constitution  interne  de  TEglise 
ne  pourraient  afiecter  qu'indirectement  la  société  civile.  Mais 
voici  une  conséquence  qui  aurait  une  tout  autre  portée  tIb 
à  vis  du  pouvoir  temporel.  La  seconde  question  posée  par  te 
gouvernement  de  Bavière  à  la  faculté  de  théologie  deIKonidi 
est  ainsi  conçue  : 

€  Les  professeurs  publics  de  dogme  et  de  droit  canonique 
€  se  verittient-ils,  dans  le  cas  de  déclaration  de  Tinfaillibilité 
a  du  Pape,  obligés  de  prendre  pour  base  de  teur  enseignement 
«  la  doctrine  de  la  suprématie  du  Pape  sur  les  monarqDes  et 
«  les  gouvernements,  en  tant  que  pouvoir  direct  ou  pouvoir 
c  indirect  sur  les  choses  temporelles  {poMtas  ditecla  iiw  in* 
a  directa  in  Umporalia),  comme  engageanft  la  conscience  de 
a  tout  chrétien? 

Ce  n*est  pas  sans  une  profende  surprise  que  nous  avons  lu 
la  réponse  de  la  faculté  de  théologie^  qui  porte  formellement  : 

«  Par  rapport  aux  conséquences  de  rinfaillibllité  du  Pape 
1  ^r  la  domrine  de  la  suprématie  ci-Hessuspappeiée^  il  H  bien 
a  existé  quelques  théologiens  qui  ont  essayéde  démontrer  que 
«  rinfaillibllité  du  Pape  pouvait  être  restreinte  dans  le  ressort 
c  spirituel,  comme  Tout  fait  le  bénédictin  P.  Cartier  et  autres 
c  {P.  Carterii  Thêologia  universalii,  1, 175;  11, 172  et  suiv.) 

c  Néanmoins,  la  doctrine  que  la  suprématie  du  Pofe  sur 
€  le  temporel,  c'est-à-dire  sur  les  Etats  et  sur  leurs  monarques 
c  ordonnés  par  Dieu,  est  nécessairement  unie  à  l'infaillibilité 
cdu  Pape,  de  manière  que  celui  qui  prétend  à  rinfaillibllité 
«  doive  accepter  la  suprématie;  cette  doctrine  a  cherché  et 
«  trouvé  m  foa4«m^ot|  4'\H)  «^té,  cbei;  des  tbéolo|i9Ql  tn,xi^ 


Digitized  byVjOOQlC 


408  DE   L'iNPAlLLIBILllé  DU   SAINT-BIÉGE 

«  çais  qui  ont  attaqué  la  doctrine  de  l'infaillibilité  pour  cette 
c  mênoe  raison  (Bossuet,  de  Marca,  cardinal  de  la  Luzerne), 
c  de  l'autre  c6té,  chez  Técole  italienne  jésuitique  qui  Ta  dé- 
c  fendue  (Bellarmin,  Gret8er,Becanus,Roccaberti,  Spondrati, 
c  etc.),  en  ce  que  les  Papes  eux-mêmes  l'ont  posée  solennelle- 
c  ment  pour  l'Eglise  entière,  comme  on  sait  que  l'ont  fait 
«  les  papes  Grégoire  VU,  Grégoire  IX,  Innocent  III  et  IV, 
a  Boniface  VIII  dans  la  bulle  Unam  sanctam  (1),  Jean  XXQ, 
«  Léon  X  au  cinquième  concile  de  Latran,  Paul  IV  et  Pie  V. 

«  Il  est  donc  hors  de  doute  qu'avec  rinfaillibilité  du  Pape, 
c  cette  suprématie  tetoporelle  serait  aussi  élevée  en  dogme, 
«  ce  qu'elle  n'a  pas  été  jusqu'ici,  dans  le  cas  où  le  concile  dé- 
a  finirait  rinfaillibilité  d'une  manière  illimitée.  » 

On  croit  rêver  en  entendant  une  docte  faculté  de  théologie 
présenter  comme  hor$  de  doute  une  assertion  aussi  hasar- 
dée que  celle  qui  conclut  de  l'infaillibilité  à  la  suprématie 
temporelle  des  Papes.  D'abord,  il  nous  semble  impossible 
que,  les  travaux  du  concile  étant  longuement  et  mûrement 
préparés,  on  y  décrète  rinfaillibilité  d'une  manière  iUimitk. 
La  faculté  de  Munich  elle-même  (p.  405,  note  i)  déclare  in- 
dispensable une  définition  précise  des  décisions  ex  catkedri 
En  supposant  à  toute  force  uu  décret  illimité,  ce  serait  au  bon 
senSf  à  l'intelligence  des  interprètes  qu'il  appartiendrait  d'en 
restreindre  la  portée,  de  manière  à  ne  pas  raviver  de  vieilles 
querelles  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Si  des  esprits  mal  avisés  voulaient  encore  tirer  de  la  doc- 
trine de  l'infaillibilité  celle  du  pouvoir  direct  ou  indirect  sur 
le  temporel^  il  faudrait  alors  dire  avec  Portails  (discours  sur 
le  Concordat, principes  généraux)  :  qu'avec  eelU  doctrine jHoih 
seulemenionne  peut  itreFrançai$,fnaisqu*onnepaurraitétre 
citoyen  dans  aucune  partie  du  monde  {^).  Jamais  nos  princes 
n'ont  souscrit  à  de  pareilles  prétentions.  Ainsi,  les  n^ocia- 

(1)  Pourquoi  U  Fmooltë  de  Mnnick,  qui  cite  la  fameuae  IraUe  CFmm 
ianctam,  ne  dte-t-eUe  pas  la  décréule  Mentit  de  Clément  Y,  qui  est  rerenH 
snr  cette  boUe?  Cette  Faculté  ne  oonsidère-t-elle  donc  comme  ni^'^^W** 
que  les  papes  qui  ont  professé  les  opinions  extrêmes  ? 

(2)  L*évêqne  de  Tournai,  dans  son  rapport  à  T^asemblée  de  16B2,  a  élé 
bien  plus  loin  encore  $  il  a  prétendu  qn'oo  ne  pouvait  être  c^r^îMi  9U  toa- 
tenant  cette  opinion. 
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leurs  de  Henri  IV  auprès  de  la  cour  romaine  écrivaient  au  roi 
qu'ils  feraient  toute  concession  raisonnable  quant  au  spiri- 
tuel; mais,  quant  au  temporel,  qu'on  ne  les  ferait  pas  reculer 
iune  semelle.  Uancienne  Sorbonne  n'était  nullement  sus- 
pecte de  dispositions  hostiles  envers  le  Saint-Siège,  il  fallut 
même  lui  faire  violence  pour  obtenir  d'elle  Tenregistrement 
de  la  déclaration  de  1682  (1),  mais  elle  n'avait  fait  aucune  dif- 
ficulté pour  déclarer,  le  8  mai  1663,  a  que  ce  n'est  point  la 
«  doctrine  de  la  Faculté  que  le  Pape  ait  aucune  autorité  sur 
«  le  temporel  du  roi  ;  qu'au  contraire,  elle  a  toujours  résisté, 
a  même  à  ceux  qui  n'ont  voulu  lui  attribuer  qu'une  puis- 
er sance  indirecte,  b  Mgr  Dupanloup  (lettre  du  il  novembre) 
cite  aussi  les  réponses  faites  en  ce  sens  au  gouvernement  anglais 
dans  le  dernier  siècle  par  les  universités  de  Paris,  de  Douai, 
de  Louvain,  d'Alcala,  de  Salamanque  et  de  Valladolid.  Telle 
a  été  également  la  doctrine  consacrée  dans  noire  siècle  par 
une  déclaration  qu'ont  souscrite,  le  3  avril  1826,  soixante- 
neuf  cardinaux,  archevêques  et  évêques  français,  qui  ont 
protesté  de  leur  attachement  aux  principes  contenus^  non 
dans  l'ensemble  de  la  déclaration  de  1682,  ainsi  qu'on  Ta 
quelquefois  dit  mal  à  propos,  mais  dans  le  premier  article 
de  cette  déclaration,  consacrant  Tindépendance  du  pou- 
voir temporel.  Enfin,  parmi  les  mandements  dans  lesquels 
plusieurs  de  nos  évêques  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'in- 
faillibilité du  Saint-Siège,  nous  n'en  voyons  aucun  tirer  de 
l'infaillibilité  la  prétendue  conséquence  du  pouvoir  direct  ou 
indirect.  Et  ce  qui  est  bien  remarquable,  c'est  que  Mgr  Ha- 
ret,  dans  ses  longs  développements  sur  la  question,  n'a  pas 
même  songé  à  attaquer  à  ce  point  de  vue  la  théorie  ultra- 
montaine,  ne  prenant  pas  la  peine  de  réfuter  des  asser- 
tions qui  semblent  si  évidentes  à  la  Faculté  de  Munich  (2). 

(1)  Voyez,  à  oet  égiurd,  les  détails  donnés  par  M.  Gérin  dans  ses  B»chtr^ 
chsê  hiêtoriqueê  sur  Vatsemblée  du  cUrgé  de  Francs  sn  1682. 

(2)  L*év§qne  d* Orléans  signale  comme  abos  de  la  pnissanoe  pontificale  la 
fameuse  bulle  de  Paul  111,  qui  déliait  du  serment  de  fidélité  les  sujets  de 
Henri  VIU  et  ofifrait  l'Angleterre  à  quiconque  voudrait  la  conquérir  ;  mais 
il  s'empresse  d'ajouter  qu'on  blâmant  cette  bulle,  on  ne  contredirait  aucun 
dogme  catboliquQ,  pat  même  ctlui  de  Vinfaillibiliti  du  Pape,  si  elle  venait  ja« 
maïs  à  8tre  érigée  en  dogme. 
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Mais,  nous  âil<m,  Téoole  fhmçaise  et  l'école  îtalleâne,  Bos- 
8U6t  et  Bellsrmin  sont  d'aocord  pour  admettre  cette  eomik- 
queaoe.  Pour  peu  que  Fon  y  réflécbisse/il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  tactique  de  nos  aucieiis  gallicans^  repro- 
duite par  Portails.  Par  représailles  contre  les  enrahissemeiits 
de  certains  Papes  sur  le  domaine  temporel,  ils  ont  révoqué 
en  donte  rinfaillibilité^  même  dans  Tordre  spirituel,  du  Sea- 
verain  Pontife,  et  dans  ce  but,  ils  ont  trouYé  commode  de 
prendre  à  la  lettre  les  propositions  des  ultramonlaii»  les  phis 
eiagérés.  Établir  que  rinfaillibilité  du  Pape  conduisait  à  si 
domination  sur  le  temporel,  c'était  ce  qu'on  appelle  en  géomé- 
trie une  démùMiration  par  Tafritrdé,  et  ils  n*ont  pas  m»qBé 
des'en  emparer(l).G'e6t  ainsi  qu'aujourd'hui  encore  l'Vnhen 
et  YOpMon  nati&nùlesont  d'accord  pour  soutenir  que  proda- 
mer rinfaillibilité  du  Pape  ce  serait  consacrer  les  doctrines 
absolutistes.  Toutes  ces  déclamations  passionoées  sont  en 
deb<vrsde  la  vérité,  et  le  bénédictin  Cartier,  s'il  n'a  pas  ub 
nom  aussi  retentissant  que  ceux  de  Bellarmin  et  de  Bossoet, 
n'en  a  pas  moins  suivi  la  seule  voie  rationnelle  en  limitaot  ai 
domaine  spirituel  l'infaillibilité. 

€  11  devient  impossible,  »  dit  Portails  (loe.  eit.)^  c  de  dispo- 
«  ter  un  drcnt^fuetconque  à  celui  qu'on  recomoatt  pour  in&il- 
c  liUe  et  qu'on  croit  revêtu  de  la  puissance  divine.  » 

On  retrouve  dans  cet  argument  la  perpétuelle  cooftisiaB 
entre  rinfeMHbilité  doctrinale  ew  ealhiârà  et  le  droit  de  mâ- 
cher souverainement  les  questions  de  toute  nature.  Les  ap6- 
très  étaient  inspirés  ;  étaientr-ils  pour  cela  reoiius  de  la  pi/k- 
smMe  dMn$i  ^  investis,  en  cette  qualité  du  droit  de  disposa 
de  l'empire  du  monde?  L'argument  d'ailleurs  preuve  trop. 
Aucun  catholique  ne  refuse  aux  conciles  généraux  la  iniéroga- 
tive  Os  rinAiiliibiiité.  Or,  sioette  prérc^tive  empotlait  pouvoir 
sur  le  temporel,  ce  pouvoir  appartiendrait  nécessairement  aoi 
conciles.  Mais,  de  même  qu'aujourd'htii  personne  ne  sMigeà 
prendre  au  sérieux  la  bulle  Inier  eanera  d'Alexandre  VI,  qrt 
répartissait  une  portion  du  globe  entre  l'Espagne  et  le  Porta- 
gal ,  un  concile  ne  serait  pas  plus  recevable  à  se  poser  en  coft- 

(1)  A^Dsi  s'ezpliqot  U  réanioD  dani  la  DéoUntioa  de  1682  de  de» 
doctes  d'an  ordre  tout  différent,  l*indépendanoe  da  pouvoir  temporel  ^  ii 
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grès  et  a  statuer  sur  la  répartition  des  pouvoirs  temporels.  Il 
ne  faut  point  dès  lors  défilacer  les  termes  de  la  discussion, 
comme  Ta  fait  si  étrangement  la  feoulté  de  Munich,  et  voir 
une  question  de  rapports  entre  TEglise  et  l'Etat  là  où  il  n'y  a 
qu'in»  délimitation  de  pouvoirs  entre  le  Pape  et  le  corps 
épiscopal. 

Ajoutons  une  dernière  observation  sur  ces  anciennes  que- 
relles, si  mal  à  propos  ravivées.  Dans  un  état  de  choses  où  le 
pouvoir  reposait,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  le  droit  divin, 
où  le  sacre  des  rois,  comme  celui  de  Charles  YH  à  Reims, 
semblait  nécessaire  pour  assurer  pleinement  leur  autorité,  on 
pouvait  comprendre  la  doctrine  qui  attribuait  au  Saint-Siège  le 
droit  de  déposer  les  princes.  Mais  aujourd'hui  que  nous  vi- 
vons sous  Tempire  de  la  souveraineté  nationale,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  commeoft  il  serait  donné  au  pouvoir  spiri- 
tuel de  délier  ce  qu'il  n'a  point  lié.  Tout  ce  que  peut  faire 
Tautorité  religieuse,  c'est  d'exercer  une  certaine  influence  sur 
les  élections,  influence  bien  indirecte,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  souveraine  prérogative  revendiquée  par  Gré- 
goire VII  et  par  Boniface  VIU.  <îetlc  prérogative  a  eu  sa  rai- 
son d'être  diee  des  nattons  fMii^es  et  féroces^  suivant  les 
expi*esaioiDS  du  comte  de  Maistre;  elle  if  est  plus  compatible 
avec  la  oonstitution  des  nations  modernes.  Les  pères  du  con- 
cile, qui  appartiennent  à  toutes  les  parties  du  monde  civilisé, 
qui  aux  poudreuses  études  de  la  théologie  du  moyen  âge 
ont  su  joindre  l'expérience  de  la  vie  et  des  besoins  sociaux, 
ne  chercheront  point  à  faire  revivre  des  théories  surannées. 
Iks  reconnaîtront  petLt-ètre  au  Souverain  Pontife  le  droit  de 
statuer  infailliblement  ew  cal/kedrâ  dans  des  conditions  déter- 
minées; mais  ce  dont  nous  sommes  profondément  convaincu, 
c'est  qu'ils  ne  tireront  poéni  de  ce  droit  les  conséquences  for- 
cées qu'ont  voulu  y  attacher  les  écoles  extrêmes. 


Si  nous  BOi»  sommes  bien  feit  comprendre,  nous  avons 
étaUi  que  ht  doctrine  de  l'iofainibilité,  renfermée  dans  le 
doHïaine  purement  théologique,  ne  justifie  point  les  craintes 
et  les  espérances  excessives  qui  se  sont  manifestées  dans  la 
polémique  contemporaine. 

A  ceux  qui  considèrent  cette  doctrine  comme  consacrant 
YiftueHewe»t  ^'ab§9UU!pro^  poiiticjue,  WW  9T<!î?f  yépgq^uj 
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ayec  Fénelon^  qu'il  u'y  a  aucune  parité  à  établir  «stre  Van- 
torité  spirituelle,  qui  yient  d*eD  haut,  et  la  souYenâneté  ci- 
vile^ qui  procède  de  la  nation.  Et  Fénelon  est  le  plus  com- 
pétent des  écrivains  français  qui  ont  soutenu  la  préroga- 
tive du  Saint-Siège,  parce  qu'il  le  défend  avec  calme  et  modé- 
ration, et  non^  comme  de  Maistre  et  Lamennais,  avec  la  fou- 
gue de  théories  préconçues. 

A  ceux  qui  8*eff raient,  comme  Mgr  Maret,  de  cette  idée  que 
le  gouYemement  de  TEglise  ya  être  transformé  en  monardoe 
absolue,  nous  ayons  répondu  par  la  distinction  entre  le  pou- 
Toir  exceptionnel  de  statuer  ex  cathedra  et  radministntioQ 
loumalière  des  affaires  ecclésiastiques^  pour  laquelle  Tauto- 
rité  pontificale  ne  diffère  en  rien  des  autres  autorités.  Noos 
avons  ajouté  que  le  fait  seul  de  la  convocation  du  condle, 
que  le  projet  de  la  cx>nYOcation  périodique  des  conciles  gâié- 
raux,  favorablement  accueilli  à  Rome,  sont  bien  faits  poor 
nous  rassurer  quant  au  prétendu  despotisme  ambitiouné  pir 
Pie  IX. 

Enfla,  en  ce  qui  touche  directement  la  société  civile,  noos 
croyons  avoir  réfuté  avec  succès  la  théorie  de  la  vieille  écak 
ultramontaine,  dont  nous  avons  vu,  avec  autant  de  regiei 
que  de  surprise,  la  Faculté  de  théologie  de  Munich  ae  ùtt 
récho,  théorie  qui  prétend  tirer  de  rin£edllibilité  dogmatiqQe 
la  domination  sur  le  pouvoir  temporel.  Si  Bof^oei  et  PortaKs 
ont  accepté  avec  empressement  cette  prétendue  conséquenoe, 
c*est  qu'elle  leur  fournissait  une  arme  puissante  ouatre  les 
^  ultramontains  ;  mais  ils  n'ont  pas  vu  qu'une  pareille  eon- 
cession  les  conduisait  à  admettre,  ce  qu'ils  ne  reccaoi»- 
saient  pas  davantage,  la  domination  des  conciles  sur  le  tem- 
porel. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  qu'en  nous  en  rapportmt 
à  la  sagesse  des  évèques  qui  vont  se  rassembler  au  VaticttL 
S'ils  sont  touchés  des  considérations  que  fait  valoir  la  Irttre 
du  il  novembre,  ils  s'abstiendront  d'un  vote  qui  pourrait 
avoir  un  résultat  fâcheux  vis  à  vis  de  no<  frèr$$  des  commi- 
fUam  séparées,  suivant  1«^  charitables  expressions  de  l'éré- 
que  d'Orléans.  Si,  au  contraire,  ils  croient  devoir  définir 
l'autorité  spirituelle  du  Saint-Siège,  pierre  angulaire  de  li 
société  religieuse,  ils  sauront  dépouiller  leur  définition  da 
caractère  irritant  que  lui  ont  prêté  les  préventions  on  l'igno 
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raûce,  et  maintenir  un  juste  équilibre,  soit  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique,  soit  dans  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat. 

E.  BONNIER. 


DE  u  mmum  de  l'AcontREUR 

A  I/HYPOTHËQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME  DE  SON  VENDEUR. 


RÉPLIQUE  A  M.  AlOAnD. 

Monsieur  et  honoré  collaborateur. 

J'ai  bésité  à  répondre  à  votre  dernière  lettre  (i).  La  discus* 
sion  me  semblait  épuisée,  et  la  question  restait  entière,  mal- 
gré la  brillante  dissertation  à  laquelle  vous  veniez  de  vous 
livrer.  C'en  était  assez  pour  éclairer  la  décision  que  vous  voulez 
provoquer  :  j'aurais  pu  en  rester  là.  Mais  en  relisant  vetre 
nouveau  travail,  j'ai  été  frappé  de  l'obstination  avec  laquelle 
vous  avez  défendu  des  arguments  que  vous  aviez  déjà  em- 
ployés et  dont  je  me  Qattais  vous  avoir  démontré  le  peu  de 
fondement.  Je  comptais  sans  l'énergie  d'une  conviction,  basée 
non-pas  seulement  sur  un  texte  de  loi,  qui  ne  vous  parait  pas 
suffisamment  précis,  mais  encore  sur  une  nécessité  profession- 
nelle, qui  vous  imposait,  a  priori^  le  but  à  atteindre.  Peut- 
être,  sans  7  prendre  garde,  vousétes-vous  laissé  trop  dominer 
par  cette  situation,  et  vous  êtes-vous  laissé  emporter  par  le 
désir  ardent  et  bien  légitime,  ainsi  que  je  vous  le' disais  dans 
ma  précédente  épltre,  de  trouver  partout  des  arguments  en 
&veur  d'une  cause,  qu'il  fallait  nécessairement  faire  triom- 
pher, et  vous  n'avez  pas  fait  un  choix  assez  scrupuleux  parmi 
ceux  que  vous  avez  produits.  Cette  illusion,  qui  s'est  emparée 
de  votre  esprit,  je  la  comprends;  elle  est  naturelle  ;  et  je 
voudrais  la  respecter.  Mais  les  droits  de  la  vérité  sont  supé- 
rieurs à  toutes  les  questions  d'amour-propre  et  d'intérêt  per- 

(1)  Rente  proligiM,  t.  xxvn,  p.  58.  —  Wojeg  anssi,  t6t4.,  t.  XX VI,  p.  S , 
i.  ZXIT,  p.  S09-481. 
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80IU16L  Vous  Toudrei  donc  bien  m'excuser,  si  j'essaie  devons 
mootrer  les  imiactitades  auxquelles  tous  vmis  êtes  laissé  o- 
tratner.  Il  serait  d'ailleurs  à  regretter,  puisque  tous  aiki 
livrer  à  la  publicité  votre  travail  et  le  mien,  que  dos  lecteois 
pusseut  être  induits  eu  erreur,  ra  peusant  que  j'accepte  a 
entier  vos  dernières  appréciations. 

En  reprenant  la  plume,  mon  intention  n'est  pas  de  reioiir 
sur  tous  les  points  soulevés  par  la  difQcolté  qui  nous  divise. 
A  mon  sens,  la  discussion  est  complète,  et  vos  articles  et  les 
mieiis  oootitiuie»t  tout  W  éléments  de  déckioB  nénflwirrs. 
Mon  but  est  seulement  d'appeler  votre  attention  et  celle  <k 
nos  lecteurs  sur  quelques-uns  des  arguments  que  vous  nsn 
reproduits  dans  cette  nouvelle  étude,  et  à  la  bonté  desquds 
vous  persistez  à  croire,  alors  que  mes  observations  semblaieDt 
en  avoir  démontré  nnputssance.  Si  ces  arguments,  comme  je 
lecroiStSOUt  évidemittent  faux,  il  vous  faudra  biea  reennoattre 
que  tout  l'échafaudage  que  vous  avez  si  habilement  conârait 
s'écroule,  et  que  l'opinioa  que  voua  soutenea  de  teus  w»  ef- 
forts est  contraire  à  la  logique  et  à  la  loL  Mais,  avant  de  ew- 
mencer  cet  examen  critique,  je  veux  que  vous  aojez  \m 
convaincu  qu'il  ne  diminue  en  rien  la  profcode  estkae  fu 
je  professe  pour  votre  personne  et  peur  le  remarquable  talent 
avec  lequel  vous  avez  défendu  votre  cause  et  celle  de  tous  fos 
eonf rares. 

Voue  argumentez  poiu*  fhire  prévaloir  votre  doctrine  d'vK 
obscurité  de  texte  que  vous  exagérez  à  plaisir,  et  vous  vous 
efforcez  de  trouver  ailleurs  les  éléments  d^uae  décision  qui! 
faudrait,  avant  tout,  chercher  dans  la  loi  elle-même.  Je  œ 
suis  donc  pas  étonné  que  vous  vous  soyez  quelquefois  égare 
par  cette  rech«irehe  dans  des  considérations  iuexaetee,  et  qw' 
vous  soyez,  à  la  suite,  arrivé  à  un  point  de  vue  erroné  sur  k 
fond  de  la  question.  Vous  ne  sauriez  sérieusement  reprocher 
au  législateur  de  n'avoir  pas  compris  dans  les  éhspoâtàÊOé 
qu'il  a  édictées^  nommément,  toutes  lee  espèces  qui  fi^  rap- 
portent. Je  vous  remettrais  sous  les  yeux  les  paroles  da  jnm- 
consulte  Julien  avec  lequel  Je  suis  heureux  de  m'étre  rmcoo- 
tré,  et  que  je  vous  remercie  de  m*avoir  rappelées  :  €  Jfffw 
•  leges  neque  fenattuconsûlia  Uaicribi  posstmt  ut  amne$  mm 
a  qui  quanioquê  ineidmnt  ôompnkindmniur^  Êêà  Ji#ctf  «< 
c  qwB  pUrumque  acddunt^  caniineri.  »  Ces  réflexions  soat 
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très-sages,  vous  en  convenez,  mais  la  conclusion  qu'en  tire  si 
justement  Fauteur,  vous  la  repousses  :  «  Nonpoisunt  omms 
€  articuU  singulatin\  aut  Ugibiu^  aut  êematu$€on$ulii$  corn- 
c  prehindi^  ied  eum  in  aliqua  causa  ierUmiia  êorum  mont- 
«  festa  eitj  is  quiJurisdictUmi  prœesi  ad  iimilia  procêdere  at- 
«  que  ita  ju$  dicêre  débet.  »  A  mon  sens,  ces  papotes  sont  aussi 
sages  que  les  premières,  et  s'appliquent  parfaitement  à  la  ques- 
tion qui  nous  divise.  Selon  moi,  le  texte  de  la  loi  est  suffi- 
samment clair,et  s'il  présente  des  difficultés  dans  l'applieation, 
c'est  la  faute  des  interprètes,  qui,  trop  imbus  âe&  traditions 
et  des  habitudes  du  passé,  ont  éprouvé  des  hésitations  et  des 
scrupules  peu  en  harmonie  avee  les  intentions  du  législateur. 
Pkcêz  ce  texte  enti*e  les  mains  d'une  personne  étrangère  à 
toutes  les  subtilités  du  droit  en  cette  matière,  à  toutes  les 
controverses  auxquelles  elle  avait  donné  heu  dans  Tancien 
droit,  et  sous  le  Code  Napoléon,  et  demandezrlui  de  l'appli- 
quera Taide  seulement  de  son  bon  gens  et  de  son  intelligence, 
il  De  lui  viendra  certes  pas  à  l'idée  d*y  trouver  une  obscurité 
qudemi<fue,  et  de  faire  une  distinction  qui  ne  se  trouve  nulle 
part.  Il  verra  une  renonciation,  et  il  se  conformera  à  la  règle 
de  publicité  prescrite  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  traitent  avec 
tofemme  du  vendeur  relativement  à  son  hypothèque  légale. 
En  agissant  ainsi,  il  fera  sagement,  car  là  où  il  y  a  identité  de 
motifs>  il  doit  y  avoir  une  décision  semblable  :  ti6t  eadkm 
folta,  idim  jm  fiatmndum.  Cet  adage  dicté  par  la  raison  écrite, 
vous  l'invoquez  aussi,  mais  pour  le  tourner  contre  moi.  D'ojt 
vient  ce  perpétuel  malentendu  entre  nous?  ne  serait-ce  pas 
parce  que  vous  avez  complètement  perdu  de  vue  le  point 
exact  de  la  difficulté  que  nous  avons  à  résoudre?  Vous  oubliez 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  question  de  forme,  et  vous 
vous  préoccupez  trop  du  fond  du  droit.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  demander  quelleest  la  nature  de  la  renonciation  consentie 
à  l'acquéreur,  quel  est  le  droit  qui  en  résulte  pour  lui.  Sur  ce 
point,  la  loi  n*a  pas  entendu  innover,  elle  s'en  est  rapportée  à 
la  tradition.  Elle  a  voulu  seulement^  sans  se  préoccuper  du 
fond  du  droit,  sans  rechercher  quelle  était  l'expression  ou  la 
forme  avec  laquelle  le  droit  avait  été  concédé,  que  toutes  les 
stipulations  de  la  femme  relativement  à  son  hypothèque  lé- 
gale, quel  qu'en  fût  le  bénéficiaire,  dissent  soumises  à  la  pu- 
blicité spéciale  qu'elle  inaugurait.  C'est  sur  ce  point  seul  qu'i 
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est  permis  de  dire  avec  certitude  :  ubi  eadem  ratio,  iitm 
jus.  Il  n'y  avait  doDC  pas  à  faire  une  distinctioD,  ou  à  établir 
une  exclusion  quelconque  à  rencontra  deTacquéreur,  oui 
son  proflt;  la  règle  de  publicité  prescrite  est  générale,  ^r 
Tintérét  qu'a  voulu  sauvegarder  la  loi,  existe  au  même  degré, 
quand  il  s'agit  de  Tacquéreur  que  quand  il  s'agit  d'an 
créancier. 

Telle  n'est  pas  votre  manière  de  raisonner.  L'obscurité  et 
TinsufOsance  de  la  loi  sont  telles,  dites-vous,  qu'il  faut  néces- 
sairement chercher  ailleurs  des  explications  sur  sa  véritable 
portée.  Vous  citez  à  ce  sujet  M.  Mourlon  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, a,  lui  aussi,  exagéré  les  obscurités  de  la  loi  et  formulé 
contre  elle  une  critique  trop  sévère.  Idais,  dans  les  attaques 
de  ce  jurisconsulte,  le  blâme  n'a  pas  trait  à  la  question  par- 
ticulière qui  nous  occupe.  C'est  une  critique  générale  qu 
s'adresse  à  toutes  les  difficultés  soulevées  par  la  matière  des 
subrogations.  «  La  pratique,  dit-il,  s'effraie  de  Tiusuffisance 
«  des  règles  qui  régissent  la  matière  si  importante  des  sufaio- 
c  gâtions  à  l'hypothèque  légale  des  femmes.  »  Ces  expressions, 
vous  le  voyez,  comprennent  tout,  et  ne  s'appliquent  |ias 
spécialement  à  la  question  à  résoudre  entre  nous.  Âi-je 
besoin  d'éoumérer  tous  les  points  sur  lesquels  la  loi  a  doi^ 
lieu  à  eontestation,  en  dehors  de  celui  qui  fait  en  ce  momeit 
l'obje  t  de  notre  examen  ?  Que  prouvent  d'ailleurs  ces  réÛexiûOd 
échappées  à  un  écrivain  qui,  dès  le  début  de  la  Joi^  était  as> 
sailli  de  tous  côtés  par  des  consultatious  sur  les  litiges  pro- 
voqués par  son  application?  Elles  ne  tendent  qu'à  établir  une 
chose^  que  la  matière  est  si  difficile  en  elle-même,  que  sur 
bien  des  points  l'hésitation  a  été  permise.  Mais  ne  penses- 
vous  pas  qu'aujourd'hui,  après  treize  années  d*exécation»  les 
praticiens  et  les  juristes  commencent  à  voir  plus  clair  parmi 
toutes  ces  dif&cultés  et  que  plus  d'une  n'existe  plus? 

Vous  citez  également  M.  Bertauid,  qui  parle  aussi  de  Fin- 
surflsancede  la  loi,  et  vous  laissez  croire  que  le  paragraphe  H 
auquel  vous  empruntez  ses  paroles,  a  trait  à  la  discussion 
qui  s'est  élevée  entre  nous.  Vos  lecteurs  pourraient  s'y  trom- 
per. Mais  relisez  en  entier  le  chapiti*e  2  intitulé  :  A  q%uUiî 
conditions  est  subordonnée  FefficacUé  de  la  subrog(Ui&n,  tU 
vous  n'y  trouverez  pas  un  seul  mot  relatif  au  débat  qui  nous 
divise.  Pour  M.  Bertauld,  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  cet 
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égard.  Il  est  complètement  de  mon  avis.  L'acquéreur  qui  ob- 
tient une  renonciation  de  la  femme  de  son  vendeur,  doit 
rinscrire  ou  la  mentionner^selon  le  vœu  de  l'art.  9  [Traité  de 
la  subrogatiofi  à  Vhypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
n«  93). 

Je  ne  m'étonne  donc  plus  que  médiocrement  de  vous  voir 
opposer  une  négation  absolue  aux  différentes  parties  de  mon 
argumentation,  même  à  celles  qui  sont  le  moins  coatcsia- 
bles.  C'est,  il  faut  le  croire,  une  nécessité  de  votre  position  ; 
ou  plutôt  vous  subissez  Tempire  qu'impose  forcément  à 
l'esprit  une  idée  préconçue,  et  que  Ton  veut%ire  triompher 
à  tout  prix.  Cette  préoccupation  vous  amène  même  parfois 
à  des  riioyens  de  discussion  que  vous  auriez  peut-être  re- 
poussés, eu  y  réfléchissant  un  peu  plus*  C'est  ainsi  que, 
page  64,  vous  groupez  ensemble,  comme  faisant  partie  du 
même  raisonnement,  trois  lambeaux  de  phrase,  empruntés 
aux  pages  18,  31,  35  (t.  26,  Revue  pratiqite),  qui  s'appliquent 
à  des  raisonnements  particuliers,  et  n'ayant  pas  directement 
trait  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe.  Vous  terminez 
cette  citation  par  les  paroles  suivantes  que  j'empruntais  à  un 
auteur  des  plus  accrédités  dans  la  science  juridique,  a  La  vo- 
«  lonté  de  la  loi  n'a-t-elle  pas  été  précisément  de  prévenir  les 
<  contestations  que  pourraient  faire  naître  les  diverses  déno- 
c  minations  données  par  les  parties  à  la  subrogation.  »  Vous 
relevez  vertement  ces  paroles,  et  vous  me  demandez,  en 
taxant  mes  paroles  d'affirmation  sans  preuve,  où  je  lis  cette 
intention  du  législateur?  Vous  ajoutez  :  a  Pour  apporter  en 
c  pareille  matière  un  changement  de  cette  importance,  il  faut 
c  plus  qu'une  supposition,  plus  qu'un  raisonnement  hypo- 
c  thétiquecréé  par  l'imagination  et  basé  sur  je  ne  sais  quelle 
«  similitude  de  situation  d'ailleurs  invraisemblable.  Il  faut 
«  un  texte,  un  texte  précis,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait 
€  mention  nulle  part  de  cette  innovation  ;  je  n'en  trouve  la 
«  trace  ni  dans  la  loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le 
«  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  législative  par 
«  M.  Debelleyme.  b  Ainsi  donc,  d'après  vous,  le  législateur 
de  4855  a  laissé  toutes  les  questions  relatives  à  la  subrogation 
dans  l'état  d'indécision  où  elles  se  trouvaient  sous  lé  Code 
Napoléon.  Il  n'a  rien  innové;  les  difficultés  restent  les 
mêmes  ;  elles  sont  toujours  livrées  à  la  dispute  et  à  la  dis- 
T.  xxvm.  27 
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€ussioD  des  jurisconsultes,  et  les  tribunaux  n'ont  d'uilR 
règle  que  leur  appréciation,  c'est-à-dire,  l'arbitraire.  Laoes- 
iion,  la  subrogation,  la  renonciation,  toutes  les  autres  dé- 
Domioations  à  l*aide  desquelles  la  femme  peut  disposer  de  son 
hypothèque  légale,  restent  avec  le  caractère  qui  leur  ^  pro- 
pre, et  la  question  de  savoir  si  chacune  d'elles  est  soumise  à 
la  publicité  prescrite  par  Tart.  9,  demeure  indéci^ie.  La  loin'i 
rien  préTu  à  cet  égard.  Elle  a  bien  ordonné  une  formalité, 
mais  elle  n'a  point  décidé  à  quel  genre  de  stipulation  elk 
rimposait.  Les  interprètes  seuls  donneront  la  solutioa.  Vo3i 
cependant,  Moîisieur,  où  tous  en  arrîTez.  Ah  1  s'il  eo  esl 
ainsi,  vous  avez  raison,  le  législateur  de  4855  a  fait  là  une 
pauvre  œuvre,  ot  mieux  eût  valu  cent  fois  ne  pas  lég^Sm. 
On  ne  saurait  lui  pràter  aussi  gratuitement  que  vous  le  fûtes 
une  pareille  imprévoyance,  une  incurie  aussi  condamnable. 
Vous  me  demaodez  où  je  trouve  un  texte  qui  me  pennette 
d'afQrm^  que  la  volonté  de  la  loi  a  été  d'assujettir  à  bps- 
blicité  les  stipulations  relatives  à  l'hypothèque  légale  et 
la  femme,  quelle  qu'eu  fût  la  dénomination*  Mais  ce  texte,)^ 
le  trouve  dans  Tart.  91ui*méme  de  la  loi  de  1855.  11  fautâff 
bien  aveugle  pour  ne  l'y  point  voir.  Les  mots  de  eession,  à 
subrogation,  de  renonciation,  sont  emiAoyés  et  ouifoiidiisi 
dessein^  et  dans  le  but  de  faire  cesser  toute  oontroverw  fatsèe 
sur  l'expression  adoptée  par  les  parties  dans  l'acte. le  ne  pré- 
tends pas  que  de  là  il  ressorte  qu*au  fond  toutes  les  stipuhlî&Bs 
soient  les  mêmes,  mais  j'affirme,  avec  la  loi  el  tous  les  iBle^ 
prêtes,  que^  relativement  à  la  forme  de  publicité  qu'elles  é)i- 
vent  revêtir  pour  être  valables  à  l'égard  des  tiers,  la  loi  ae 
fait  entre  elles  aucune  distinction  et  les  confond  toutes  dans  h 
même  disposition.  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose;  et  je 
m*étonne  que  vous  ayez  pu  le  contester  et  vous  mettre  aitm 
en  contradiction  avec  une  vérité  aussi  manifeste.  Mais  le 
texte  de  la  loi  n'est  pas  seul  à  nous  en  convaincre.  L'expo^ 
des  motifs  de  M.  Suin  u*en  est*il  pas  la  preuve?  cOasait, 
«dit-il,  à  quelles  contestations  a  donné  lieu  l'exercice  des 
c  droits  hypothécaires  de  la  femme  par  les  créanciers  subf^ 
c gés,  el  quelles  difficultés  il  a  soulevées,  lly  M  9M0»^ 

€  donnant  à  la  date »  Comment  pouves-vous,  aprè»  ce^ 

paroles,  prétendre  que  la  loi  n'a  pas  voulu  mettre  fin  à  ta 
plu|)art  de»  diffloultés  qu'avait  suscitées  cette  matière  sots  ^ 
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Code  Napoléon?  Que  rafflrmation  de  M.  Suin  soit  un  pou 
trop  absolue  ;  qu'il  y  ait  des  points  que  la  rétlaction  de  la  loi 
laisse  dans  l'ombre,  je  le  veux  bien.  Mais  dire  que  cette  loi  n'a 
rien  fait  et  a  laissé  tout  dans  le  même  état  que  sous  le  Ck)dc 
Napoléon,  c'est  évidemment  méconnaître  la  valeur  des  mots 
et  dénaturer  la  pensée  de  ceux  qui  ont  concouru  à  son  élabo- 
ration. Tous  les  jurisconsultes  répètent  avec  moi  la  même  af- 
firmation, et  reconnaissent  que  le  premier  et  principal  but  de 
la  loi  a  été  celui  que  j'indique.  Dalloz  [Recueil  de  jurispr.^ 
arrêt  de  eass.,du  29 décembre  i866,  note);  Bertauld  {Subrog.y 
D.  91, 92,93)  ;  Mourlon  (Rev.  prat.y  1. 1,  p.  182  et  s.;  Traité  de 
la  transcrip.^  t,  II,  p.  585);  Rivière  et  Huguet  (n.  386); 
?làudm  {TranscripL,  n.  1S44);  Font  (Priv.  ethyp.^n.  476, 
p.  472  ;  D.  478,  p.  474);  Troplong  (Transeript.,  n.  332).  Vous 
le  voyez,  Monsieur,  runaaimité  des  auteurs,  même  ceux  qui 
sur  le  point  qui  nous  divise  partagent  votre  opinion,  sont 
d'accord  avec  moi  pour  proclamer  que  la  volonté  de  la  loi  de 
1855  a  été  de  prévenir  les  contestations  que  pourraient  faire 
Battre  les  diverses  dénominations  données  par  les  parties  &  la 
subrogation,  en  les  assimilant  dans  leurs  effets  pratiques. 

Jb  crains  au  surplus,  Monsieur,  que  votre  raisonnement 
sur  ce  point  ne  soit  la  .suite  d'une  confusion  ou  d'un  mal- 
eotendUi  car  vous  insistez  en  ajoutant  :  c  J'avais  toujours  cru 
•  que,  par  l'art.  9,  le  législateur  de  1855 n'avait  voulu  régler 
c  qu'une  question  de  formes;  que  le  fond  du  droit,  c'est-à- 
€  dire  tout  ce  qui  touche  à  la  nature  et  aux  effets  des  conven- 
9  fions,  n'avait  pas  été  modifié.  »  C'est  précisément  là  ce  que 
je  soutiens.  Mais  si  c'est  votre  avis,  pourquoi,  dans  votre  ar- 
gumentation, vous  prévalez-vous  constamment  de  la  nature 
|>articulière  de  la  renonciation  consentie  à  l'acquéreur?  Là 
p*est  pas  la  question.  Quelle  qu'en  soit  la  nature,  est-elle  sou- 
toise  aux  règles  édictées  par  l'art.  9  ?  Voilà  le  litige.  Je  pré- 
tends que  oui  et  j'invoque  les  termes  généraux  de  la  loi  qui  ne 
■{lit  aucune  distinction,  et,  sans  se  préoccuper  du  caractère  de 
lacune  des  stipulations  de  la  femme,  les  soumet  toutes  aux 
mêmes  prescriptions  ;  l'intérêt  des  tiers,  qui  est  le  même  que 
lorsqu'il  s*agit  d'un  créancier;  l'intérêt  de  la  femme  qui  est 
également  le  même.  Vous  m'opposez  une  dénégation,  en  in- 
sistant sur  la  différence  qui  sépare  la  renonciation  consentie 
aux  créanciers  et  celle  laite  au  profit  des  acquéreurs.  C'est 
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donc  vous  qui,  dans  rintérêt  de  la  cause  que  vous  avez  i  dé- 
fendre, avez  dévié  et  m'avez  appelé  sur  un  terrain  qui  n'était 
pas  celui  de  la  questiou.  Il  est  vrai  qu'entraîné  par  votre 
exemple,  j'ai  été  amené  à  examiner  quel  était  le  caractère  de 
la  renonciation  consentie  en  faveur  de  l'acquéreur,  et  que  j'ai 
contesté  votre  appréciation  absolue.  Mais  cette   nécessité  de 
discussion  n'aurait  point  dû  vous  faire  oublier  le  véritable  li- 
tige que  j'ai  toujours  ramené  à  cette  proposition:  La  loi  de 
4855,  sans  se  préoccuper  de  la  nature  des  conventions  rela- 
tives à  l'hypothèque  légale,  et  de  la  dénomination  que  les 
parties  leur  ont  donnée,  les  soumet  toutes  à  l'authenticité  et  à 
la  publicité.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'une  question  de  forme, 
ainsi  que  vous  le  dites  fort  sagement,  et  c'est  là  le  seul  point 
sur  lequel  nous  ayons  à  discuter.  Comment,  dès  lors,  pouvei- 
vous  insister  autant,  pour  la  démonstration  de  votre  thèse, 
sur  le  fond  du  droit?  Quand  vous  arriveriez  à  démontrer 
d'une  façon  invincible  la  différence  qui  sépare  la  renoncia- 
tion faite  au  profit  des  créanciers  et  celle  consentie  à  l'acqué- 
reur ;  quand  vous  auriez  établi  que  l'une  est  subrogatife, 
tandis  que  Tautre  est  toujours  absolument  extinctive,  vous 
n'auriez  point  donné  la  solution  du  véritable  problème  qui 
est  celui-ci  :  La    renonciation  dont  bénéficie'  l'acquéreur, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  nature,  est-elle  conoprise  danslfô 
termes  gênéniux  de  l'art.  9  ?  C'est  donc  là,  je  le  répète  à  mon 
tour  à  dessein,  une  simple  question  de  forme  à  laquelle  sont 
étrangers  tous  les  arguments  qui  sont  puisés  dans  le  fond  du 
droit.  , 

Ce  n'est  pas  que  j'approuve  en  entier  la  dernière  formule 
que  vous  venez  d'employer  pour  exprimer  votre  pensée. 
Comme  toujours  vous  l'avez  énoncée  en  termes  trop  généraux 
en  ajoutant  :  t  Que  le  fond  du  droit,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui 
a  touche  à  la  nature  et  aux  effets  des  conventionSy  n'avait  pas 
«  été  modifié.  »  J'accepte  votre  proposition  en  ce  qui  a  trait 
au  fond  du  droit,  voire  même  à  la  nature  de  la  convention, 
non,  en  ce  qui  concei:ne  ses  eiïets.  Car,  il  est  bien  évident 
qu'en  subordonnant  ces  effets  à  l'égard  des  tiere  à  une  forme 
spéciale,  quant  à  sa  constatation  et  à  sa  publicité,  qui  n'exis- 
tait pas  auparavant,  la  loi  nouvelle  a  apporté  une  grave  mo- 
dification à  l'ancien  état  de  choses.  Vous  oubliez,  monsieur, 
quelle  importance  a  souvent  la  forme  sur  le  fond.  De  sorte 
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qu*il  serait  peut-être  plus  vrai  de  dire  que  la  loi,  tout  en  ne 
réglant  qu'une  question  de  formes,  a,  cependant,  influé  sur 
le  fond  du  droit,  par  l'assimilation  qu'elle  fait  de  toutes  les 
stipulations  en  les  soumettant  sans  distinction  aux  mêmes  rè- 
gles. En  vain  me  direz-vous  que  la  loi  nouvelle  n'a  en  défini- 
tive rien  innové  sur  ce  point,  parce  que  cette  assimilation 
existait  dans  la  jurisprudence  sous  le  Gode  Napoléon,  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  subrogés,  et  que  si  elle  l'a  consa- 
crée, il  faut  la  restreindre  dans  les  limites  posées  par  les  pré- 
cédents. A  cela  je  réponds  que  le  législateur  a  eu  un  double 
but:  celui  d'ériger  en  loi  une  jurisprudence  qui  laissait  en- 
core la  porte  ouverte  aux  controverses,  et  de  la  généraliser 
en  l'étendant  à  toutes  les  stipulations  de  Thypothèque  légale, 
sans  exception  aucune.  On  comprend  la  sagesse  de  cette  dis- 
position. Le  législateur  s'est  dit  :  on  a  beaucoup  disputé  sur 
la  nature  et  les  effets  de  la  cession,  de  la  subrogation  et  de  la 
renonciation,  suivant  qu'elles  résultaient  de  telleou  telle  con- 
vention, ou  qu'elles  étaient  consenties  à  telle  ou  telle  per- 
sonne. Désormais  plus  de  distinctions  entre  elles  ;  quel  qu'en 
soit  le  caractère,  quel  qu'en  soit  le  bénéficiaire,  les  conven- 
tions ne  pourront  produire  effet  à  regard  des  tiers  si  on  ne 
les  soumet  à  l'authenticité  et  à  la  publicité. 

Pour  prouver  la  vérité  de  votre  doctrine  qui  consiste  à  amoin- 
drir la  portée  de  la  loi  de  1855  et  à  la  réduire  à  de  telles  pro- 
portions qu'en  vérité  on  se  demande  à  quoi  pouvait  penser  le 
législateur  en  édictant  une  disposition  qui  laisse  tout  dans 
l'indécision  et  l'obscurité,  vous  remettez  sous  mes  yeux  l'ar- 
gument tiré  des  paroles  de  M.  Debelleyme  en  ayant.soin  de 
souligner  ces  mots:  en  quoi  que  ce  soit.  Je  croyais  avoir 
fait  justice  de  cet  argument,  et  qu'il  suffisait  de  vous  avoir 
rappelé  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  paroles  avaient 
été  prononcées,  pour  amener  un  aveu  qui  me  paraissait  dicté 
par  l'évidence  même.  Veuillez  excuser  ma  naïveté,  mais  j'ou- 
bliais que,  lorsqu'on  est  dans  votre  position,  on  ne  peut  faire 
aucune  coûcession,  et  qu'on  est  entraîné  par  la  force  des 
choses,  alors  même  que  Terreur  serait  éclatante.  Puisque 
vous  m'y  forcez,  permettez-moi  d'y  revenir.  Je  ne  sais  si  je 
serai  plus  heureux  cette  fois,  mais  ce  dont  je  suis  bien  con- 
vaincu, c'est  qu'en  m'opposant  les  paroles  de  M.-  Debelleyme, 
vous  commettez  une  erreur  considérable.  Vous  prétendez 
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prouver  par  ces  mots  a  en  quoi  que  ce  soit^  »  que  M.  Debd- 
leyme  s'occupait  noD-sculement  de  la  capacité  de  la  femne, 
mais  encore  de  ce  que  vous  appelez  le  fond  du  droit»  c'est-à- 
dire,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  nature  et  des  effets  de  lacoa- 
ventioo.  J'espère  bien  établir  que  vous  donnez  à  ces  expres- 
sions une  extension  qu'elles  n'avaient  pas  dans  T^rit  df 
leur  auteur.  Pour  le  moment  Je  vous  ferai  oûserver,  qu'alors 
même  qu'il  en  serait  ainsi,  Targument  ne  pourrait  en  rien 
vous  servir  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous  débattons.  Il  e^ 
bonde  le  rappeler,  car  vous  Tavezpeut-être  trop  perdu  de 
vue,  emporté  que  vous  étiez  par  la  discussion,  iadifliciitU 
qui  nous  divise  est  celle-ci  :  la  renonciation,  consentie  par  b 
femme  du  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur,  est-elle  soumisei 
l'authenticité  et  à  la  publicité  ?  Simple  question  de  Sarme, 
complètement  étrangère  au  fond  du  droîU  Vous  le  voyoi 
Monsieur,  quelle  que  soit  la  portée  des  paroles  de  M.  Debel- 
leyme,  vous  les  détournez  de  leur  vrai  sens  et  vous  ne  pouv» 
y  puiser  un  argument  à  l'appui  de  votre  opinion. 

Mais  serait-il  vrai  que  M.  Debelleyme  aitsoDgé  i  aii&t 
chose  en  les  prooonçant  qu'à  la  capacité  de  la  femme?  Map 
étonnement  est  grand,  je  l'avoue,  de  vous  voir,  après 
MM.  Pont,  Bertauld  et  Mourlon,  persister  dans  une  interpré- 
tation aussi  abusive  que  celle  que  vous  adoptez.  Je  ne  pivs 
l'expliquer  que  par  l'aveuglement  qu' opère  sor  tout  esprit 
quelque  éminent  qu'il  soit  d'ailleurs,  la  préoccupation  tn^ 
vive  du  but  à  atteindre  et  du  besoin  de  trouver  partout  <ies 
moyens  d'y  parvenir.  Rétablissons,  puisque  vous  m'y  loroez, 
les  paroles  de  M.  Debelleyme.  I^  projet  de  loi  adopté  par  le 
conseil  d'État  disait,  art.  ii  :  €  Les  femmeê  ne  pêuvemi  Mer 
<r  leuTt  droits  à  l'hypothèque  légale.  »  La  commission  modifie 
l'article  ainsi  :  a  Dans  le  cas  oiê  les  femmu  peuvent...  »  Cest 
à  ce  sujet  que  M.  Debelleyme,  rapporteur  de  la  conunissieQ, 
a  dit  :  «  Elle  a  fait  subir  (la  commission)  tr  à  l'art.  If  tm  ctum- 
c  gement  de  rédaction  ten(iant  à  bien  établir  que  la  loi  ic- 
c  tuelle  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  en  quoi  que  ee  soù 
c  la  législationrelative  aux  droits  de  la  femme  mariée  en  ou- 
c  tière  de  cession  ou  de  renonciation  à  une  kypaihèqueU- 
«  gale.  »  Pesez  bien,  sans  arrière-pensée,  chacune  de  ces  «• 
pressions,  et  vous  verrez  qu'il  est  impossible  d'y  voir,  quelfc 
que  ^oit  d'ailleurs  la  bonne  volonté,  autre  cjiose  q«'uof 
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réfleiion  relative  à  la  capacité  de  la  femme.  Sur  quoi  portent* 
elles  en  effet?  Sur  le  chaugement  de  rédaction,  qui  consistait 
à  substituer  ces  mots  :  «  Dans  le  cas  où...  »  à  ceu%»cl  :  «  Les 
femmes  ne  peuvent...  »  Que  ne  modiflO'^t-oD  pas  en  quoi 
que  ce  soit?  La  législation  relative  aux  droits  de  la  femme.,.. 
Remarquez  bien  ces  mots  :  relative  aux  droits  de  la  femme.  Il 
ne  s'agit  donc  que  des  droits  de  la  femme,  c'est-à*dire,  de  sa 
capacité.  Ne  perdez  pas  de  vue  aussi  qu'il  ne  s'agit  que  de  la 
législasiôn  relative  aux  droits  de  la  femme.  Or,  vous  save2 
bien  que  la  législation  sous  le  Gode  Napoléon  était  compiéte* 
ment  muette  eu  ce  qui  concernait  la  nature  et  les  effets  des 
coDveDtions  relatives  à  Thypothëque  légale  de  la  femme  ;  que 
la  jurisprudence,  à  la  suite  des  interprètes  et  des  praticiens^ 
avait  tout  fait.  Dès  lors,  n'est-il  pas  encore  par  là  évident  que 
M.  Debelleyme,  en  parlant  de  la  légisiation  relaiiût  ûum 
droits  de  (a  fèmme^  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  la  capacité 
de  la  femme,  qui  seule  avait  été  réglée  par  la  loi?  Vousrele-^ 
vez  eu  vain  les  mots,  en  quoique  ce  soit.  Ces  etpressiofW  enfr« 
ployées  par  le  rapporteur  pour  mieux  accentuer  sa  pensée» 
ne  peuvent  point  avoir  pour  résultat  de  la  dénaturer  ou  de  la 
faire  sortir  du  cercle  d'idées  dans  lequel  il  se  trouvait  en  les 
prononçant..  C'est  un  singulier  abus  d'y  voir  autre  cûose  que 
ce  qui  s'y  trouve  réellement,  à  savoir,  l'intention  de  bieio  éta- 
blir que  la  commission,  en  faisant  le  changement  de  rédac^ 
tion  indiqué,  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  en  rien  (en 
quoi  que  ce  soit)  la  législation  relative  aux  droits,  o'est-à* 
dire  h  la  capacité  de  la  femme. 

Pour  vous  fortifier  dans  votre  résistance,  vous  m'opposeï 
en  vain  MM.  Pont,  Bertauld,  Mourlon,  qui,  dites-vous,  ont  in- 
voqué le  même  argument  de  la  même  manière.  8*il  eu  était 
ainsi  que  vous  le  prétendez,  je  ne  saurai^t  comnve  je  f  ai  fait 
pour  vous,  que  désapprouver,  chez  ces  émineiite  atàiteurs» 
l'usage  d'une  interprétation  évidemment  erronée.  Vous 
m'avez  appris  qu'il  ne  fallait  pas  toujours  jurer  sur  la  parole 
du  maître.  Vous  ne  serez  donc  pas  étonné  que  j'aie  le  courte 
d'exprimer  une  opinion  aussi  catégorique,  même  en  pré* 
sence  d'écrivains  aussi  distingués.  L'erreur  est  toujours  la 
même  ;  il  faut  savoir  la  combattre  partout  où  on  la  reneon» 
tre.  Biais  est-il  bien  certain  que  ces  trois  auteurs  aient  em^ 
ployé  rwgumeuî  (ion\  yçus  parte?;  daps  \^$  môme?  ^«oî»f« 
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tances  que  vous?  M.  Pont,  il  est  vrai,  s*eo  est  servi  à  Tappoi 
de  la  thèse  qu'il  soutenait  sur  le  point  de  savoir  si  Tinscrip- 
tion  de  l'hypothèque  légale  peut  être  opérée  efficacement  par 
le  même  bordereau  contenant  rioscription  d'une  hypothèque 
conventionnelle  :  question  tout  autre  qu^  celle  que  nous  dé- 
battons. Oq  ne  voit  pas  trop  ce  qu'avaient  à  faire  là  ces  pa- 
roles de  M.  Debelleyme,  sur  la  législation  relative  aux  droits 
de  la  femme.  Je  m*en  rapporte  au  surplus,  pour  la  réfutation 
de  M.  Pont,  à  M.  Mourlon  (Revue  pratique,  t.  II,  p.  513).  Elle 
est  complète;  je  ne  saurais  rien  y  ajouter.  Voilà  un  appui  sur 
lequel  vous  ne  pouvez  plus  compter.  Après  la  verte  et  pé- 
remptoire  réponse  de  M.  Mourlon  à  M.  Pont,  il  m'eût  beau- 
coup étonné  de  voir  cet  auteur  employer  à  son  tour  le  même 
argument  dans  des  circonstances  identiques.  En  me  reportant 
au  n.  948  du  t.  II  de  son  Traité  de  la  transcription,  je  vois 
bien  que  M.  Mourlon  cite  à  Tappui  de  soo  observation  les  pa- 
roles de  M.  Debelleyme,  mais  vous  oubliez  de  faire  remar- 
quer dans  quelles  circonstances.  Cet  auteur  venait  de  cons- 
tater, qu'en  présence  des  termes  de  la  loi  nouvelle,  Tassimi- 
lation  de  la  cession  et  de  la  renonciation  était  complète  ;  mais 
que  cependant  il  ne  fallait  pas  en  tirer  la  conséquence  que  k 
loi  eût  voulu  entraver  la  liberté  des  couventious  ou  mettre 
des  bornes  à  la  capacité  des  contractants.  On  comprend,  dès 
lors,  que  les  paroles  de  M.  Debelleyme  tendant  à  établir  que 
la  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  modifier  en  quoi  que  ceioit]A 
législation  relative  aux  droits  de  la  femme,  fussent  ici  à  i%r- 
tains  égards  parfaitement  à  leur  place.  En  voulez-vous  la 
preuve,  lisez  ce  passage  du  deuxième  paragraphe  du  n.  948  : 
c  Mais  la  loi  a-t-elle  entendu  exclure  et  prohiber  les  renon- 
c  dations  simplement  extinctives,  ou  pour  parler  plus  claire- 
«  ment  et  plus  exactement  peutrétre,  interdire  aux  femmes 
c  mariées  la  faculté  de  prendre  l'engagement  de  tenir  leur 
«  hypothèque  pour  éteinte  en  tant  qu'elle  ferait  préjudice 
a  aux  ayant-cause  de  leur  mari  avec  lesquels  elles  traileoi? 
«  Voilà  ce  que  nous  n'admettrons  jamais.  »  Vous  le  voyez. 
Monsieur,    les   circonstances   ne  sont   point   les    mêmes. 
M.  Mourlon  ne  mérite  point  eu  ce  moment  le  blâme  que 
vous  lui  infligez  d'être  éperdûment  épris  de  ses  œuvres,  ni  de 
s'être  laissé  aveugler  par  l'amour  du  moi;  car,  après  avoir 
reproché  à  M^  Pont  d'avoir  détourné  de  son  véritable  sens  le 
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langage  de  M.  Debelleyme,  il  a  pu,  sans  contradictioû,  en  in- 
voquer l'autorité,  à  propos  d'une  question  identique  à  celle 
que  ce  rapporteur  avait  en  vue  en  le  prononçant. 

Quant  à  M.  Bertauld,  c'est  en  discutant  le  point  de  savoir  si 
la  cession  de  Thypotheque  légale  peut  avoir  lieu  indépen* 
damment  de  la  créance,  difriculté  tout  autre  que  celle  qui 
nous  occupe,  qu'il  a  cité  M.  Debelleyme.  M.  Bertauld  est 
d'avis  avec  M.  Benech,  contrairement  à  Topinion  de  la  majo- 
rité des  auteurs,  que  cette  cession  n'est  pas  possible.  Il  argue 
du  silence  de  l'art.  9,  et  de  l'intention  bien  manifestée  de  ne 
pas  modiQer  en  quoi  que  ce  soii  la  législation  relative  aux 
droits  de  la  femme.  C'est  alors,  qu'après  avoir  indiqué  le  vé- 
ritable sens  des  paroles  de  M.  Debelleyme^  il  ajoute  sous 
forme  d'interrogation,  et  par  conséquent  dubitative,  cette 
réflexion  :  a  comprendrait-on  une  déclaration  aussi  absolue j  si 
a  la  loi  avait  résolu  un  problème  de  cette  importance  ?»  Je 
n'ai  point  à  examiner  la  théorie  à  propos  de  laquelle  M.  Ber- 
tauld a  élé  amené  à  faire  allusion  aux  expressions  dont  s'est 
servi  le  rapporteur  de  la  loi  de  1855.  Je  vous  renvoie  sur  ce 
point  à  mon  Traité  de  la  transcription,  n.  649  et  suivants. 
Bien  que  la  question  qu'examinait  cet  écrivain  eût  trait  en 
quelque  sorte  à  la  capacité  de  la  femme,  et  que,  dès  lors,  il 
ait  pu  se  croire  autorisé  à  s'appuyer  sur  le  rapport  de  M.  De- 
belleyme, je  pense,  néanmoins,  tant  sur  le  fond  de  la  question, 
que  sur  l'interprétation  des  paroles  citées  par  lui,  qu'il  est 
complètement  dans  l'erreur.  11  est  impossible,  à  moins  d'une 
volonté  bien  arrêtée,  d'y  voir  autre  chose  que  ce  qui  ressort 
des  termes  rapprochés  des  circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  «noployés.  M.  Debelleyme  ne  faisait  et  ne  pouvaitfaire 
allusion  qu'à  la  capacité  de  la  femme,  c'est-à-dire,  à  une  capa- 
cité dépendant  des  régimes  matrimoniaux  sous  l'influence 
desquels  la  loi  sur  la  transcription  n'avait  pas  à  s'expliquer. 
Vous  en  appelez  de  nouveau  à  M.  Pont,  et  vous  me  citez 
quelques  mots  de  lui  empruntés  à  son  Traité  des  privilèges  et 
hypothèques,  n^  457,  qui  se  terminent  ainsi  :  <  La  loi  n'a  pas 
a  eu  autre  chose  en  vue,  et  surtout  elle  n'a  pas  songé  à  pros- 
a  crire  tel  ou  tel  des  modes  suivant  lesquels  la  convention  s'é- 
a  tait  produite  jusqu'à  elle.  En  ceci,  comme  en  ce  qui  touche 
c  aux  droits  de  la  femme,  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  voulu 
a  s'abstenir  de  toute  innovation,  et  ils  l'ont  déclaré  de  la  ma- 
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t  ffière  kl  plus^ïpnesse  (n*  451).  »  Ces  paroles  ont  Tolre  ap- 
probation absolae,  et  elles  sont  pour  tous  le  poi&t  de  départ 
d'uD  raisoDuemeot  à  l'appui  de  votre  thèse.  Il  faudrait  oepai» 
dant  s'entendre  une  bonne  fois.  En  méditant  ces  quelques  li- 
gnes détachées  du  texte  auquel  vous  les  empruntez,  vos  leo- 
leurs  pourraient  croire  qu'elles  ont  été  écrites  h  ToccasicA  de 
la  difdcnlté  qui  nous  divise,  et  qu'elles  s'y  appliquent  parfai- 
tement. Or,  ils  seraient  bien  dans  Terreur.  Certes;  j'ai  le  droit, 
en  ee  qui  concerne  le  débat,  de  révoquer  Topinion  de  M.  Pont, 
qtiiyje  lésais,  défend  énergiquement  la  doctrine  qne  vous  sua- 
tenez,  et  dont,  par  conséquent,  toutes  les  idées  doivent  oonfcr- 
ger  vers  le  but  qu'il  poursuit  avec  vous.  Cependant^  dans  l'es- 
pèce, je  ne  pense  pas  que  votre  citation  soit  heureuse  et  op- 
portune^ car  elle  ne  prouve  absolument  rien  pour  vous. 
M.  Pont  discute  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  con- 
sentir une  cession  de  sa  créance;  sa  solution  est  affirmative,  et 
it  combat  f  opinion  d'un  auteur  (M.  Grosse,  n«S74)  qui  prétend 
que  la  silence  de  la  loi  du  ^  mars  1B55  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre cette  cession.  C'est  à  ce  sujet  que  M.  Pont  a  dit  :  a  La 
c  loi  parle  de  la  cession  de  l'hypothèque  légale  ou  de  la  re- 
€  nonciation,  etc...  »  paroles  qui  se  terminent  par  celles  que 
j'ai  citées  plus  haut.  Quelle  est  la  pensée  qui  domine?  Cest 

celle-d  :  < Surtout  elle  n'a  pas  songé  à  proscrire  tel  ou 

c  tel  des  modes  suivant  lesquels  la  convention  s'était  produite 
«  jusqu'à  elle...  »  Suivent  alors  les  mots  que  vous  soufignei: 

«  Bn  cm,  comme lê$  ridaeUurt  de  la  M  ont  wmlu  i^àh- 

«  tenir  dt  toute  innotaîion.  »  Cette  dernière  réflexion  est  par- 
Alitement  exacte.  La  loi  n'a  point  voulu  proscrire  aucun  des 
modes  suivant  lesquels  la  convention  s'était  produite  jusque 
elto.  Je  n'ai  jamais  prétendu  le  contraire.  En  cela,  cootme 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  fismme,  elle  n'a  point 
kmové.  Mats  il  ne  faut  pas  étendre  la  portée  de  ces  ex« 
prasions  au-delà  de  la  pensée  de  leur  auteur  et  en  tirer  la 
conséquence  que  la  loi  du  S3  mars  1855  n'a  apporté  aucune 
innovation  à  l'ancien  état  de  choses.  Je  voudrais  vous  mon- 
trer le  danger  qu'il  y  a  à  prendre,  au  milieu  d'un  paragraphe 
où  se  discute  une  question  différente,  une  phrase,  pour  l'ap- 
pliquer à  un  tout  autre  sujet.  Si  j'employais  ce  procédé,  je 
mettrais  boilement  M.  Pont  en  contradiction ,  et  j'irais  car- 
tjijnemem  au-delà  de  sa  pensée,  N'est-ce  pas  cet  auteur  ^ui 
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a  «ht  :  t  Au  tond  y  là  cession  et  la  renondatioD  se  rapprodtent 
c  entre  eiies  par  bien  des  points;  on  pent  même  dire  qu'elles 
t  sont  équivalentes  (m  455).  k  «  La  loi  récente  du  S8  mars 
c  1855  sur  la  transcription  a  iimof>é  particulièrement  en  ceci 
ff  (n*  466)  ;  »  «  si  la  convention  consiste  non  point  en  une  as- 
c  sion^  mais  en  une  r«noft(^«tion,  nous  disons  que  Y^ei  est 
ff  k  même  tncorê  (n^  476)  ;  d  «  dans  ce  dernier  cas  la  renoncia- 
ff  tion  est  lr«m{atfve«  eicela  est  neiiêment  expliqué  par  Tart.  9 
•  de  la  loi  du  23  mars  4855^  qui,  assimifant  la  renoneiniion 
ta  la  eefuiony  les  présente  Tune  et  Tautre  comme  deux  causes 
ff  ayant  la  menu  valeur^  et  produisant  Tune  et  l'autre  un 
ff  effet  commun  qui  est  la  subix^gation  du  créancier  dans  Thy- 
<  pothèque  légale  de  la  femme  (n*  484,  3«  par.).  »  Toutes  ces 
phrases  ont  pu  être  parfaitement  à  leur  place  dans  les  circon- 
stances et  au  moment  où  elles  ont  été  écrites,  mais  rappro* 
cbées  les  unes  des  autres,  rapprochées  de  celles  que  vous  avez 
relevées  et  du  sens  général  que  vous  leur  attribuez,  elles  im- 
pliqueraient une  contradiction  évidente.  Je  ne  veux  donc  pas 
plus  m*arrè4er  aux  unes  qu'eax  autres  ;  je  me  cofo tenterai  de 
iB^ire  en  reltef  ce  qui  en  ressort ,  k  savoir  que  la  loi  de  1855 
n'a  voulu  proscrire  aucun  des  modes  usités  pour  les  stipula- 
tions relatives  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  qu'elle  les 
a  seulement  assimilés  tows  dans  leur  application,  en  les 
soumettant  aux  mêmes  règles.  VoilA  ^innovation  introduite 
par  la  loi  de  1855,  innovation  qui  a  trait  non-seulement  à  la 
forme  ^e  la  convention  doit  revêtir  pour  avoir  effet  à  l'égard 
des  tiers,  -mais  encore  au  fond  du  droit;  car,  sur^ce  point,  elle 
a  érigé  en  disposition  légale  oequi  tfétait  que  dans  une  juris- 
prudence encore  incertaine,  c'est-àdire^  ce  qui  était  livré  à 
l'interprétation  plus  ou  moins  arbitraire  des  tribunanx  dans 
chaque  affaire.  Hcste  maintenant  la  question  que  nous  débat- 
tons, à  savoir  :*i  l'innovation  n'a  trait  qu^aux  créanciers  su- 
brogés, comme  vous  le  soutenejf  avec  M.  Pont,  ou  si  elle  est 
générale,  et  s'applique  même  aux  acquéreurs,  comme  je  le 
crois  ;  si  elle  s'applique,  en  un  mot,  aussi  bien  aux  renoncia- 
tions trausmisHives  qu'aux  renonciations  extinctives. 

Vous  le  voyez  donc  bien,  votre  raisonnement  pèche  par  la 
base ,  quand  vous  dites,  comme  pour  résumer  la  pensée  des  au  - 
teurs  que  voi^s  oitez,  mais  en  la  dénaturant  :  «  Le  législateur 
f  de  185?  n'#  rien  w^^  cf%an^  à  i'état  4$  ch0^  ahrt  m 
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c  vigueur.  »  Que  penser  de  la  suite  de  yotre  argumentatioii, 
que  vous  poursuivez  en  ces  termes?  c  Les  deux  artides  rda- 
c  tifs  f à  l'hypothèque  légale,  étrangers,  pour  ainsi  dire,  ^ 

<  isolés  au  milieu  de  textes  avec  lesquels  ils  n'ont  aucun  rap- 
«  port,  ne  furent  introduits  que  comme  un  palliatif  urgent, 
€  mais  en  quelque  sorte  provisoire  ^  puisqu'un  membre  de 
c  TAssemblée  a  pu  dire  que  la  loi  n'était,  sur  ce  potnt,  qu'un 
c  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  du  progrès.  •  A  prendre 
ces  paroles  à  la  lettre,  il  semblerait,  en  effet,  que  de  la 
discussion  de  la  loi  résulte  qu'aucune  innovation  n'a  été 
introduite  dans  notre  législation  relativement  au  point  que 
vous  mettez  en  saillie,  et  que  c'est  bien  ce  qu'a  constaté  To- 
rateur  dont  vous  rappelez  les  observations.  Il  n'en  est  rien  ce- 
pendant, et  vos  lecteurs  vont  être  bien  étonnés  de  voir  les 
rôles  ainsi  travestis.  On  discutait  au  Corps  l^;islatif  sur  l'en- 
semble de  la  loi.  Un  orateur,  M.  Lequien,  l'avait  critiquée; 
il  avait  notammentattaqué  la  règle  relative  à  la  transcription  et 
à  l'action  résolutoire.  Il  terminait  en  exprimant  le  regret  c  que 
a  des  changements  considérables  fu^nt  introduits  par  le 

<  projet  dans  une  législation  qui  a  surtout  besoin  de  stabî- 
c  lité.  Le  remplacement  d'un  principe  par  un  principe  con^ 
c  trairCy  disait-il,  ce  n'est  pas  une  modijkation  qui  améliore, 
«  c'est  un  bouleversement  quidétruit.  »  Ceci,  soit  dit  en  passant, 
ne  ressemble  guère  à  ce  que  vous  affirmez.  Cet  orateur  était 
d'avis  que  des  changements  considérables  avaient  été  intro- 
duits dans  la  législation.  Devant  une  attaque  si  vive,  le  rap- 
porteur, II.  Debelleyme,  prenant  la  défense  du  projet  de  loi, 
en  préconise  les  différentes  dispositions.  M.  Lequien  fait  à  son 
tour  observer  qu'on  n'a  pas  répondu  à  son  objection  ;  que  h 
loi  ne  ferait  que  déplacer  le  mal.  Il  cite  alors  l'exemple  d'en 
second  acquéreur  venant  faire  transcrire  une  vente  un  ins- 
tant après  que  le  conservateur  du  bureau  des  hypotiièques 
aura  délivré  à  un  premier  acquéreur  un  certificat  constatant 
que  l'immeuble  est  libre.  C'est  alors  que  M.  Àllart,  après  aToir 
répondu  à  l'objection ,  justifie  la  transcription,  ainsi  que  la 
disposition  relative  à  l'action  résolutoire,  et  s'exprime  ainsi  : 
« Le  but  du  projet  de  loi  est  d'affranchir  la  propriété. 


c 


autant  que  possible,  des  charges  occultes  qui  pèsent  sur  elle, 
c  Or,  l'action  résolutoire  est  une  de  ces  charges...  Elle  ne 
c  pourra  plus  durer  trente  ans...  Elle  viendra  désormais  se 
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«r  confondre  en  quelque  sorte  avec  le  privilège.  Il  n'y  aura 
a  plus  ainsi  qu'une  seule  action  au  lieu  de  deux.  La  sécurité 
«  du  vendeur  n'en  sera  pas  moins  bien  assurée.  La  propriété 
«  foncière  restera  grevée  de  charges  nombreuses  qui  conti- 
a  nueront  à  nuire  à  son  crédit  et  qui  empêcheront  de  lui 
«  prêter  avec  une  extrême  confiance.  Ainsi,  l'hypothèque  lé- 
€  gale  de  la  femme,  l'hypothèque  légale  du  pupille  sur  les 
a  biens  du  tuteur,  l'hypothèque  qui  remonte  au  jour  de  l'ou- 
n  verture  de  la  tutelle,  d'autres  charges  encore  sur  lesquelles 
a  rhonorable  membre  ne  s'étendra  pas,  sont  maintenues,  et 
c  le  projet  de  loi  ne  les  fait  pas  disparaître.  La  propriété  ne 
«  peut  être  affranchie  d'un  seul  coup  de  toutes  ses  entraves  ; 
c  mais  la  loi  actuelle  est  un  premier  pas  de  fait  dans  la 
c  voie  du  progrès  (i).  »  Qu'y  a-t-il  là  de  commun,  je  vous  le 
demande,  avec  la  thèse  que  nous  débattons  ensemble?  M.  Al- 
lart,  en  approuvant  la  loi,  trouve  cependant  qu'elle  n'est  pas 
assez  radicale,  en  ce  qu'elle  maintient  quelques  charges  oc- 
cultes, telles  que  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, et  c'est  ce  qui  lui  fait  dire  qu'elle  n'est  qu'un  premier 
pas  de  fait  dans  la  voie  du  progrès.  Mais  il  est  bien  loin  de  la 
pensée  exprimée  par  vous.  Il  n'est  point  question  ici  du  prin- 
cipe relatif  à  la  subrogation.  Ck)mment,  dès  lors,  avez- vous  pu 
dire ,  après  avoir  cité  les  paroles  soulignées  plus  haut  : 
a  Tout  concourt  donc  à  établir  le  caractère  spécial,  excep- 
«  tionnel  et  d'actualité  de  l'art.  9?...  x>  Mais  je  m'arrête  dans 
cet  ordre  d*idées.  J'en  ai  suffisamment  dit  pour  faire  ressortir 
votre  manière  de  procéder,  ainsi  que  les  erreurs  auxquelles 
se  laisseraient  entraîner  vos  lecteurs  par  votre  parole  facile 
et  persuasive,  si  on  ne  les  avertissait  du  piège  que  vous  leur 
tendez  involontairement. 

Vous  revenez  maintenant  à  votre  thème  favori  qui  consiste 
à  voir  la  signification  de  la  loi  de  1853,  sur  le  point  particu- 
lier qui  nous  occupe,  non  pas  dans  son  texte  lui-même  inter^ 
rogé  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  raison  et  de  la  logi- 
que, mais  bien  exclusivement  dans  des  documents  anté- 
rieurs ,  sous  prétexte  d'une  insuffisance  et  d'une  obscurité 
qu'à  mon  sens  vous  exagérez.  Vous  insistez  à  cet  égard  avec 
une  nouvelle  énergie,  sans  prendre  garde  que,  plus  vousaurez 

(1)  Traité  de  la  trantcriptiwn.  Doc.,  XLV,  U 
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établi  que  Tenquéte  de  1841  et  les  diyers  projets  qui  fout 
suivie,  étaient  bien  dam  Teftprit  que  ¥0U»  dites^  phi?  yous 
aurez  établi  contre  vous  un  argument  inyincible,  s'il  est  Trai, 
comme  je  le  prétends,  que  notre  texte  et  son  esprit  soient  dia« 
métralement  opposés  à  la  pensée  qui  leur  a  serri  de  guide. 
Mais  avant  de  faire  cette  preuve*  je  veux  répondre  au  repro- 
che que  vous  m'adressez  dinvoquer  à  mon  tour  ^autorité  de 
ces  documents^  quand  ils  peuvent  m'être  de  quelque  utilité, 
et  de  les  repousser  aujourd'hui.  Je  ne  nie  pas,  Monsieur,  que  de 
pareils  précédents  ne  soient  quekiuefois  utiles  à  consulter; 
mais  il  ne  fliut  le  (aire  qu'avec  une  certaine  circonspection  et 
une  réserve  sans  lesquelles  on  couirait  le  risque  de  s'égara. 
Sous  le  prétexte  de  connaître  le  sens  exact  d^ine  dispositioB 
légale  et  toute  son  étendue,  il  ne  faut  pas  en  prendre  exctu<- 
sivement  la  signification  dans  des  documents  qui  oni  été  le 
point  de  départ  de  la  réfbrme  opérée  plus  tard,  qui  root  ii»- 
pirée,  si  vous  le  voulez^  qui  l'ont  déterminée,  mais  qui  n'ai 
contiennent  pas  toujours  le  dernier  mot.  J'ai  donc  pu,  sans 
contradiction,  dans  mon  livre,  aux  n**  64(1  et  664,  rappeler 
le  projet  de  loi  de  4851 ,  comme  éteint  l'origine  de  la  loi  ae^ 
tuelle  ;  à  la  page  60Q^,  rappeler  et  l'enquête  de  1841  et  le  protêt 
de  1851 ,  parce  que  là  il  y  avait  identité  parfaite  de  vues,  iden- 
tité de  texte,  certitude  sur  sa  signification,  et  qu'il  s'agissaft 
de  répondre  à  une  réflexion  erronée  de  l'exposé  des  motifs, 
qui  asMgoait  à  la  disposition  de  Fart.  9  relative  à  rautbenti- 
cité  de  la  subrogation  consentie  par  la  femme,  un  motif  qui 
avait  pour  résultat  d'en  restreindre  par  induction  les  efi<etset 
d*en  dénaturer  le  but.  C'est  dans  ce  sens  et  dans  cet  esprit  que 
je  vous  disais  dans  ma  dernière  lettre  que  l'enquête  de  1841  et 
les  divers  projets  qui  l'avaient  suivie  plus  tard  devaient  être 
sans  influence  sur  la  question  quo  nous  débattons.  Non  pas 
que  j'aie  prétendu  par4à  que  ces  documents  fiissent  eoroplé* 
tement  étrangers  à  l'existence  et  à  l'origine  de  la  kH.  Ce  grand 
travail,  qui  n'a  pas  abouti  d'abord,  a  été  utile,  puisquil  a  ânî 
par  amener  une  réforme  généralement  reconnue  nécessaire. 
J'ai  soutenu  seulement  (1),  et  je  soutiens  encore,  que  Topinion 
émise  à  ces  époques  ne  saurait  avoir  de  portée  décisive  pour 
la  solution  de  la  question  toute  spéciale  que  nous  avons  à  ré- 

(1)  Rmiue  pral.,  t.  XXTI,  p.  7. 
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soudre.  Quand  udo  loi  est  suffisammant  claire,  il  me  ps* 
ratt  assez  singulier  d*aUer  en  chercher  la  signification  dans 
des  documents  qui  sont  absolument  muets  sur  le  point  parti- 
culier qui  est  Tobjet  du  litige^  et  qui  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, que  vous  faire  dévier  du  sens  que  le  législateur  actuel 
a  attaché  à  la  disposition  qu'il  édietait. 

Je  crois  donc  avoir,  dans  ma  dernière  lettre,  parfiaiteixient 
qualifié  les  titres  que  vous  invoquez  et  en  avoir  indiqué  la  vé- 
ritable portée.  Mais  je  veux  bien  suppwer  un  instant  que  vous 
êtes  absolument  dans  le  vrai,  que  tous  les  documenls  qui  ont 
précédé  la  loi  de  1855  n'ont  trait  qu'aux  créanciers  subrogés, 
et  ont  entendu  exclure  Tacquéreur  en  ne  parlant  que  de  ces 
derniers.  Qu*en  résultera- t-il?  Absolument  le  contraire  de  ce 
que  vous  prétendez.  Vous  ne  ferez,  en  effet,  jamais  croire  à 
personne,  qu'après  un  travail  aussi  considérable,  se  résumant 
en  une  opinion  unanime,  non  douteuse,  et  fortement  moti*- 
vée,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  loi  actuelle  qui,  selon 
vous,  est  la  consécration  formelle  de  cette  doctrine,  ait  pu 
être  rédigée  dans  des  termes  absolument  différents  de  ceux 
qui  Tout  précédée,  et  excluant  précisément  l'interprétation 
auparavant  adoptée,  et  que  vous  défendez  de  tous  vos  efforts. 
Comparez  le  texte  div  projet  présenté  en  1851  à  l'Assemblée 
législative,  art.  2i  15,  sur  lequel  la  discussion  s'engagea,  et  qui 
est  comme  le  résumé  de  la  doctrine  que  vous  préconisez,  avec 
le  texte  de  Tart.  9  de  la  loi  de  1855,  et  vous  serez  ft*appé  de 
la  vérité  de  mon  observation.  Art.  S115  :  a  Les  femmes  ne 
c  peuvent  céder  leur  hypothèque  aux  créanciers  envers  les* 
«  quels  elles  s'obligent  conjointement  avec  leurs  maris,  ni 
«  renoncer  à  cette  hypothèque  en  faveur  de  ces  noèmes 
«  eri^ncien  que  par  acte  authentique. 

c  Les  créanciersàu  profit  desquels  ces  cessions  ou  renoncia- 
«  tions  seront  faites  ne  seront  saisis  du  droit  qui  en  résultera 
c  que  par  la  meniion  de  la  cession  ou  renonciation  laite  en 
«  marge  de  Tinscription  de  la  femme. 

c  Les  dates  de  ces  mentions  détermineront  Tordre  dans 
c  lequel  ceux  qui  auront  obtenu  les  cessions  ou  renonciations 
t  exerceront  les  droits  hypothécaires  de  la  femme.  »  Art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855  :  «  Dans  le  cas  où  les  femmes  peu- 
€  vent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  celte  /        , 

cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte  au-  /    àM 


y 


Digitized  by  LjOOQIC 


432  DE   LA    SUBROGATION    DE   l' ACQUEREUR 

€  tbeDtique,*  et  les  êessiennaires  n'en  sont  saisis,  à  Vigarddti 
«  tiers^  que  par  rinscription  de  cette  hypothèque  prise  àleoi 

<  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  et 
«  l'inscription  préexistante. 

c  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre 
c  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  des  reoon- 

<  dations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la  femme.  » 
Qui  ne  saisit,  à  première  vue,  la  différence  profonde  qui  sé- 
pare ces  deux  textes?  Dans  le  premier,  la  répétition  du  mot 
eréaneiers  ne  laisse  point  de  doute  sur  la  signification  res- 
treinte de  la  disposition  (i);  dans  le  second,  au  contraire, 
Texclusion  de  ce  mot  et  remploi  d'expressions  ayant  un  sens 
générai,  prouvent  bien  que  l'intention  du  législateur  a 
été  de  ne  point  adopter  de  restriction  et  d^étendre  la  régie 
qu'il  édictait  à  tous  les  cas  de  cession  ou  de  reoonciatïoa. 
Libre  à  vous,  Monsieur,  de  persister  dans  votre  opinion;  pour 
moi,  la  chose  est  manifeste.  Il  me  parait  impossible  d'expli- 
quer autrement  un  changement  de  rédaction  aussi  iniportant 
sur  un  point  de  droit  qui  avait  été  l'objet  d'aussi  nombreuses 
discussions  et  d'aussi  graves  délibérations. 

Me  répondrez-vous  que  cette  observation  est  loin  d'être 
exacte,  parce  que,  dans  plusieurs  projets  qui  ont  précédé  la 
loi  actuelle,  le  mot  créanciers  est  également  omis  ;  que  la  ré- 
daction se  distingue  aussi  par  un  caractère  de  générâlité  que 
n'a  pas  le  texte  de  1851,  et  que  cela  n'empêche  pas  cependant 
l'unanimité  que  vous  avez  signalée,  puisque  postérieurement, 
en  1851,  le  texte  adopté  a  révélé  le  sens  restreint  dans  lequel 
la  réforme  à  accomplir  devait  être  conçue.  Le  projet  du  goo- 
vemement  en  1849  (art*  2127)  s'exprime  ainsi  :  «  Les  femmes 
«  ne  peuvent  céder  leurs  droits  à  l'hypothèque  légale  ou  y 
€  renoncer  en  faveur  des  tiers  que  par  acte  authentique,  et  tes 
c  cessionnaires  n'en  seront  saisis  que  par  la  mention  qui  sen 
c  faite  do  la  cession  en  marge  de  l'inscription.  »  Le  projet  du 
conseil  d'Etat  en  1850  (art.  2^30)  dit  aussi  :  c  Les  femmes  ne 
€  peuvent  céder  leurs  droits  à  l'hypothèque  légale  ou  y  re- 
«  noncer  en  faveur  des  tiers  que  par  acte  authentique^  et  les 
«  cessionnaires  n'en  seront  saisis  que  par  la  mention  qui  sera 

(1)  Les  développemenU  donnés  par  M.Vatimesnil,  nippnrtear,  conBrmâBt 
ootto  interprétatiou. 
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a  faite  de  la  cession  en  marge  de  rinscription.  »  Je  vous  ré- 
pondrai à  mon  tour  que  je  n*ai  supposé  celle  unanimilé  de 
vues  sur  la  disposilion  légale  à  inaugurer  antérieuremenl  à  la 
loi  de  1855,  que  pour  faire  ressortir  d'une  manière  plus  écla- 
tante la  diiférence  qui  sépare  le  texte  actuel  de  ceux  qui  Tont 
précédé;  mais  qu'à  mou  sens  cette  unanimité  n'existe  pas,  et 
qu'à  travers  une  tendance  plus  marquée,  je  l'avoue,  à  n'ap- 
pliquer les  nouvelles  règles  qu'aux  créanciers:  car,  comme  je 
vous  le  disais  dans  ma  dernière  lettre,  on  ne  s'occupait  alors 
que  de  eo  quod  plerumque  fit,  l'idée  d'édicter  une  disposition 
générale  qui  s'appliquât  à  tous  les  genres  de  renonciation 
s'est  fait  jour  dmsplus  d'un  esprit,  et  c'est  cette  préoccupa- 
tion qui  se  révèle  précisément  dans  les  rédactions  où  ne  se 
reDContrent  pas  les  expressions  qui  devaient  imposer  la  res- 
triction que  vous  soutenez  de  tous  vos  efforts.  En  vain  me 
direz-vous  que  c'est  là  une  erreur  de  ma  part,  que  jamais,  an- 
térieurement à  la  loi  nouvelle,  on  n'a  songé  à  assimiler  la  re- 
nonciation faite  au  profit  de  l'acquéreur  à  celle  consentie  en 
faveur  d'un  créancier;  que  l'une  et  l'autre  ont  toujours  dif- 
féré; qu'on  a  pu  considérer  comme  équivalant  à  la  cession  la 
renonciation  au  profit  d'un  créancier  et  arriver  à  consacrer 
législativemeut  celte  doctrine;  mais  qu'il  n'en  a  jamais  été 
ainsi  de  la  renonciation  faite  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  qui 
a  toujours  été  mise  à  part  comme  ayant  un  caractère  parti- 
culier, celui"  de  l'extinction  de  l'hypothèque  et  non  de  sa  con- 
servation. Je  vous  ferai  observer  que,  pour  le  besoin  de  votre 
cause,  vous  généralisez  à  votre  tour  une  opinion  qui  a  existé, 
mais  qui  a  rencontré  bien  des  contradictions  ;  que,  dans  plus 
d'un  cas,  les  interprèles  et  la  jurisprudence  n'ont  fait  entre 
ces  diverses  renonciations  aucune  distinction,  et  ont  parlé  des 
unes  et  des  autres  dans  les  mêmes  termes ,  et  qu'alors  même 
il  en  serait  ainsi  que  vous  le  prétendez,  tout  tend  à  démontrer 
que  le  législateur  de  1855,  pour  couper  court  à  xoptes  les 
controverses  suscitées  par  cette  matière  si  délicate  et  si  em- 
brouillée dont  il  avait  le  tableau  sous  les  yeux,  a  voulu 
édicter  une  disposition  générale  qui  s'appliquât  à  toutes  les 
renonciations  quel  qu'en  fût  le  caractère,  quel  qu'en  fût  le 
bénéficiaire.  Je  vous  ai  dit  que  l'opinion  unanime  dont  vous 
vous  prévalez  n'a  point  existé.  11  me  serait  facile'de  vous  ap- 
porter à  l'appui  de  mon  affirmation  des  preuves  nombreuses 
T.  xxvui.  28 
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puisées  dans  les  interprètes  ou  les  décisions  de  la  justice.  Je 
n'en  citerai  qu'une.  Voici  les  paroles  que  je  tiouve  dans 
M.  Troplong,  dont  Topinion  fait  autorité  dans  la  science  {Traité 
da  hyp.f  t.  %,  n.  609  bû]  :  c  J'ai  parlé  jusqu'jci  de  l'effet  de  ii 
a  Oiêiion  de  la  femme  au  proflt  d'un  créancier  vis  à  Tis  d'au- 
c  très  créanciers.  Disons  un  mot  de  la  cession  que  la  femm 
<  ferait  au  profU  de  Caequéreur  du  bien  soumis  à  rkypoikèqm 
c  légeUe.  Une  pareille  cession,  soit  qu'elle  soit  expresse,  soit 
c  qu'elle  soit  tacite,  aurait  pour  résultat  de  mettre  Tacqué- 
c  reur  à  même  de  repousser  tous  les  créanciers  bypothé» 
c  caires  postérieurs  à  la  femme.  Il  exciperait  à  leur  égard  de 
a  la  préférence  qu'aurait  sur  eux  la  femme  qu'il  représente. 
c  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
c  janvier  1819.  Mais  s'il  y  avait  des  cessions  antérieures  à  h 
c  femme,  l'acquéreur  devrait  les  respecter,  et  il  ne  pourrait 
c  s'en  affranchir  qu'en  purgeant.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  paroles  ont  été  écrites  en  1833,  et  que  H.  Troplong  a  été 
l'un  des  premiers  à  proclamer  la  nécessité  de  la  réforme  ac* 
compile  en  1855.  Ecoutez  également  M.  Mourioo  :  «  Eo  jo- 
c  risprudence  (il  parle  de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
a  actuelle),  l'idée  de  M.  Valette  prévalut.  La  cession  de  Thy- 
c  potbëque  y  fut  constamment  jugée  régulière  et  tenue  pour 
c  valable.  Bien  qu'une  renondatùm  soit,  selon  le  sens  babi- 
c  tuel  de  la  logique  des  mots,  l'antithèse  d'une  eessionj  les 
«  tribunaux  n'hésitèrent  point  à  reconnaître  que  ces  deux 
c  actes  sont  absolument  de  même  nature,  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
c  aucune  différence  à  faire  entre  la  femme  qui  cède  son  by- 
c  pothèque  et  la  femme  qui  y  renonce.  La  renonciation  était 
c  donc  déclarée  invesîiiive  en  même  temps  que  privatice. 
€  L'hypothèque  abaïkdmmée  par  la  femme  se  délai^utii  de  sa 
a  personne  pour  résider  désormais  en  la  personne  du  créan- 
tf  derou  de  l'ACQUÉftsuR,  ou  profit  duquel  la  rewmciation 
a  anait  fu  lieu.  Tel  était  le  dernier  état  de  la  doctrine  et  de  la 
e  jurisprudence  lorsqu^est  intervenue  la  loi  de  1855  (i).  » 
Ces  citations  ne  vous  paraissent-elles  pas  suffisantes  pour  éta- 
blir que  la  proposition  que  vous  émettez,  et  qui  sert  de  point 
de  départ  à  votre  raisonnement,  est  complètement  erronée? 
N'en  résulte-t-il  pas  que  la  distinction  que  vous  faites  eiiUie 

(l)  Rtvwfnrf  ,  t.  I,  p.  181  ;  Bertonld,  Subrog.f  ii«  63,  p.  146,  3«é<fit. 
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la  renonciation  consentie  à  des  créaociers  et  celle  faite  au 
profit  de  Tacquéreur,  la  première  qui  est  toujours  une  ces- 
sion ou  regardée  comme  telle,  la  seconde  qui  ne  peut  jamais 
être  une  cession,  mais  une  simple  extinction,  a  pu  être  sou- 
levée, mais  n'a  jamais  été  unanimement  adoptée;  que,  loin 
de  là,  d'après  le  dernier  état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, l'assimilation  était,  dans  ce  cas,  complète  entre  l'ac- 
quéreur et  le  créancier.  Devons-nous  nous  étonner  après  cela 
que  le  législateur  de  1855  ait  consacré,  par  une  disposition  lé- 
gale, cette  doctrine  et  cette  jurisprudence?  Et  ne  devrions- 
nous  pas  être  surpris,  au  contraire,  qu'il  ne  l'ait  pas  adoptée 
en  présence  des  principes  nouveaux  qu'il  inaugurait? 

Vous  comprenez,  par  suite,  combien  vous  êtes  dans  l'er- 
reur quand,  poursuivant  vos  déductions,  vous  prétendez  que 
l'hypothèque  ne  passe  jamais  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
qu'elle  s'évanouit, qu'elle  s'en  va  en  fumée;  que,  dès  lors,  les 
règles  de  l'art.  9  n'ont  pas  pu  être  faites  pour  ce  cas.  Cette 
doctrine  que  vous  supposez  comme  admise  d'une  manière 
non  douteuse  avant  la  loi  actuelle,  n'était  rien  moins  que  cer- 
taine. Le  contraire  serait  plus  fondé.  Mais,  en  supposant  que 
ce  point  fût  établi  d'une  manière  évidente,  la  suite  de  votre 
raisonnement  n'en  serait  pas  plus  exacte.  Ne  comprenez-vous 
pas  que  la  faculté  de  Paris,  dont  vous  reproduisez  les  paroles, 
a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  dire  avec  vérité  que  le  con- 
cours de  la  femme  dans  les  actes  de  vente  fait  évanouir  Vhy- 
pothèquê  dispensée  d'inscription,  parce  que,  s'agissant  d^une 
hypothèque  dispensée  d'inscription,  tant  en  ce  qui  regarde  la 
femme  que  ses  subrogés,  on  conçoit  très-bien  que  la  consé- 
quence pût  être  le  résultat  que  vous  proclamez.  Mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  aujourd'hui,  que  l'hypothèque  lé- 
gale, lorsqu'elle  est  l'objet  d'une  convention  avec  un  tiers,  ne 
peut  plus  être  d'aucune  utilité,  si  elle  n'est  rendue  publique, 
avec  la  convention  où  la  stipulation  y  relative  a  eu  lieu. 

Au  surplus,  pour  faire  reste  de  raison  à  la  thèse  que  vous 
soutenez,  et  afin  de  ne  pas  insister  plus  longtemps  à  cet  égard, 
je  vous  renverrai  à  mon  point  de  départ,  que  j'ai  un  peu  ou- 
blié à  votre  suite,  et  qui  est  celui  de  la  loi.  Alors  même  qu'il 
serait  démontré  que  la  renonciation  consentie  au  profit  de 
l'acquéreur  est  toujours  extinctive,  et  que  l'hypothèque  s'é- 
vanouit par  le  seul  effet  de  la  convention,  je  vous  dirais  en- 
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core,  vous  raroenant  à  la  véritable  question  :  Cela  ne  fait  pas 
que  les  règles  de  Tart.  9  soient  étrangères  à  la  stipulation,  car 
les  mêmes  raisons  de  les  appliquer  subsistent.  Je  terminerai 
donc  eu  vous  citant  ces  paroles  de  M.  Bertauld,  qui  définis- 
sent parfaitement  la  position  :  a  L'art.  9  a  voulu*  par  la  gé- 
«  néralité  de  ses  expressions,  gouverner  le  fait  varié  et  mal 
1  défini,  par  suite  duquel  les  tiers  parviennent  à  s'armer  du 
a  privilège  de  la  femme  et  à  convertir  une  cause  d'alarme  en 
a  moyen  de  sécurité.  La  dispense  d'inscription  n'a  plus  de  rai- 
a  son  d'élre  quand  l'hypothèque  légale  a  perdu  sa  destination. 
u  La  promesse  d'abstention  étant  opposable^  non  pas  seule- 
«  ment  à  k  femme,  mais  à  ses  subrogés  postérieurs  ,  à  ses 
«  cession  naire?,  à  ses  créanciers  gagistes,  rentre  dans  les  pré- 
«  visions  de  la  loi,  qui  a  désigné,  d'une  manière  énoncialive 
a  et  non  limilaiive,  les  stipulations  sur  l'hypothèque  légale, 
«  par  leur  titre  le  plus  usuel  et  le  plus  pratique. 

a  Encore  une  fois,  le  législateur  n'a  point  entendu  laisser 
a  aux  parties  (a  possibilité  d'échapper  à  ses  prescriptions  et  de 
«  déjouer  sa  prudence,  en  modifiant  soit  le  nom,  soit  même 
«  la  nuance  secondaire,  le  caractère  accessoire  du  fait  variable 
a  d'aspect,  mais  plein  d'unité  dans  ses  résultats,  qu'il  se  pro- 
«  posait  de  concilier  avec  les  exigences  du  crédit    . 

a  Les  renonciations  exiincliveSj  eUes-mimes^  sont  condam- 
«  nées  àlap'  illicite.  M.  Mourlon  objecte  que,  dans  ce  système, 
«  toute  cause  de  libéralité  du  mari,  la  compensation,  la  cou- 
«  fuëion,  la  remise  de  la  dette,  devra  être  fendue  publique 
a  pour  être  efficace. 

«  Mais  ce  savant  auteur  oublie  que  ce  qui  doit  être  révélé 
«  par  l'inscription,  ce  n'est  pas  la  relation  de  la  femme  avec 
(IL  .son  mari,  c'est  la  relation  de  la  femme  avec  le  tiers  ;(f est 
((  l'appropriation  de  l'hypothèque  à  un  but  gui  n* était  pas  son 
a  but  primitif;  c'est  le  détournement  d'objet  qu'elle  subit; 
a  c'est  son  immolation,  quand  rtmmo/atton  est  e(msommée, 
«  non  pas  directement  et  exclusivement  au  profit  du  mari,  mais 
u  sur  la  demande  d'intéressés  autres  que  lui. 

«  L'extinction  définitive^  absolue j  s'inscrit  afin  que  le  néant 
«  ne  (jarde  pas  la  valeur  de  la  réalité,  afin  que  la  mort  ne  se 
<f  déguise  pas  sous  Vapparence  de  la  vie,  afin  que  la  femme,  en 
et  un  mot,  ne  trafique  pas  de  ce  qu'elle  n'a  plus,  d  (BertauM, 
nn):i,  |).  18^2-I8a.] 
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(Voyez  aussi  mon  Traité  de  la  transcription,  d""  663-664-.) 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  paroles.  Elles  expliquent  et  défi- 
nissent parfaitement  le  but  et  la  pensée  de  laloi.  Pourrez- 
Yous,  après  cela,  maintenir  avec  ténacité  l'interprétation  que 
vous  avez  donnée  aux  paroles  de  M.  Suin,  et  déclarer,  avec  la 
même  conviction,  que  c'est  là,  non  dans  son  texte,  qu'il  faut 
chercher  Tesprit  de  la  loi?  Cela  est  singulier,  quand  M.  Suin 
prononce  ces  mots  :  créanciers  subrogés^  vous  vous  en  empa- 
rez, et  vous  vous  écriez  :  Vous  le  voyez  bien,  il  ne  s'agit  que 
des  créanciers;  quand  la  loi,  au  contraire,  rejette  ces  expres- 
sions, vous  ne  trouvez  à  cette  suppression  aucune  significa- 
tion. Il  semble  que  c'est  la  conclusion  contraire  que  vou 
auriez  dû  en  tirer.  Mais,  non,  vous  n'avez  point  de  preuve, 
il  vous  en  faut  une.  Vous  croyez  l'avoir  trouvée,  et  vous 
vous  y  accrochez,  passez-moi  cette  expression,  avec  l'énergie 
du  désespoir.  Je  croyais  que  l'observation  que  je  vous  avais 
présentée  à  cet  égard  ne  devait  point  laisser  de  doute  ;  car 
la  lecture  seule  des  deux  paragraphes  de  l'exposé  des  motifs 
suffit  pour  convaincre  de  l'inanité  de  cette  expression,  relati- 
vement à  la  question  qui  nous  occupe.  Aussi  n'ai-je  pas  été 
peu  étonné  de  vous  entendre  dire  :  a  Le  langage  de  M*  Suin 
c  est  bref  et  précis;  il  ne  laisse  place  ni  au  doute  ni  à  l'équivo* 
«  que;  il  rappelle  par  ses  expressions  mêmes  les  divers  docu- 
c  ments  qui  l'ont  précédé  ;  je  l'accepte  comme  renfermant 
c  toute  la  pensée  et  rien  que  la  pensée  de  la  loi.  » 

Permettez-moi  donc  d'y  revenir.  Quoi  que  vous  en  disiez, 
il  D'y  a  qu'à  voir  la  forme  dans  laquelle  ces  paroles  ont  été 
prononcées,  pour  être  convaincu  qu'elles  ne  peuvent  pas  ren- 
fermer, je  ne  dirai  pas  toute  la  pensée  de  la  loi  et  rien  que  \ 
sa  pensée,  mais  même  toute  la  pensée  de  M.  Suin  lui-même 
sur  la  portée  et  l'étendue  de  la  loi.  Quand  on  a  l'intention 
de  marquer  le  sens  d'une  disposition  légale,  ce  n'est  pas  ainsi                      * 
qu'on  s'exprime.  On  ne  procède  pas  en  se  reportant  au  passé,                          j 
OD  n'y  fait  pas  seulement  allusion  pour  constater  un  fait  isolé  ;                           j 
on  affirme  purement  et  simplement  le  sens  que  l'on  entend                           i 
imprimer  aux  expressions  qui  doivent  filmer  la  signification  et                          j 
la  valeur  du  texte,  a  On  sait,  dit-il,  à  quelles  contestations....                          { 
«  il  y  est  mis  fin,  en  donnant  à  la  date....  »  phrase  incidente,                        fh 
allusion  au  passé  sur  un  point  particulier  de  la  question,  sur                        ^} 
le  rang  et  Tordre  dans  lequel  les  cessionnaires  doivent  être                       ,  I 

[Si 
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admis.  N'est-il  pas  éyideot  que  ee  n'est  pas  là  qu'il  faut 
chercher  la  pensée  de  M.  Suin?  Si  elle  se  trouve  quelque  part, 
c'est  bien  plutôt  dans  le  paragraphe  précédent  dans  lequel  d 
expose  quels  seront  les  nouveaux  principes  qui  régiront  les 
cessions  et  les  renonciations.  Ce  conseiller  d'Etat  parle  d'a- 
bord de  l'hypothèque  légale,  de  sa  publicité  et  de  sa  clandes- 
tinité. Il  s'exprime  aiosi  :  «  L'existence  de  rh3rpothèque  légale, 
c  indépendamment  de  toute  inscription,  a  soulevé  d'intermi- 
c  nables  débats Cette  grande  faveur  sera  maintenue  tant 

<  que  sera  maintenue  sa  raison  d'être,  tant  que  la  fenune  est 
c  dans  la  dépendance  du  mort  dont  fintirii  est  c4HUrair€  au 
c  ften....  Mais  quand  la  capacité  d'action  sera  venue  à  Tun  et 
m  à  l'autre,  le  besoin  de  la  publicité  reprendra  tom  ses  dr^iu.... 
«  et  il  ne  peut  plus  être  question  que  d'accorder  uu  délai 
«  pour  remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi  coounune*  » 

cLe  même  rainonnement  a  dicté  l'art,  il.  (L'art,  il  du  pro- 
a  jet  du  conseil  d'Etat  est  devenu  l'art.  9  de  la  loi.)  LecMitm- 
c  naire  du  droit  de  la  femme  n'est  protégé,  quant  à  lui,  par 
c  aucune  des  considérations  qui  peuvent  empêcher  la  femaoe 

<  de  prendre  inscription  contre  son  mari  ;  il  ne  doU  dotée  pas 
«  joUir  de  la  mime  exemption^  et  f  intérêt  des  tiers  se  présemk 
i  alors  entier  pour  réclam^er  une  publieilé  d'hypothéqué  ii  né- 
c  cessaire  à  larsécuritédes  transactions  »  (Traité  de  la  troamt.^ 
doc.,  p.  xi).  Voilà  qui  est  clair,  précis,  positif,  et  en  puiait 
rapport  avec  le  texte  que  nous  étudions.  Point  d'exelttsios, 
termes  généraux,  qui  comprennent  tous  les  cas  où  la  femme 
dispose  de  son  hypothèque  légale  au  profit  d'un  tiers.  Si  donc 
la  pensée  de  M.  Suin  sur  la  difficulté  est  quelque  part»  e'est 
là  qu'il  faut  la  voir,  parce  que  le  principe  y  est  posé,  et  non 
dans  la  phrase  suivante,  qui  n'est  qu'un  simple  souvenir  da 
passé,  je  le  répète,  sur  un  point  particulier  de  la  question. 
S'il  en  est  ainsi,  vous  perdez  le  seul  appui  qui  vous  reste;  car 
vous  ne  trouvez  nulle  part  ailleurs  les  mots  sacrasMolels 
sans  lesquels  l'opinion  que  vous  défendes  ne  peut  point  se 
soutenir.  J'ajoute  au  surplus  :  alors  même  qu'il  serak  prouvé, 
sans  aucun  doute,  que  M.  Suin  n'a  entendu  appliquer  la  dis- 
position soumise  aux  délibérations  qu'aux  créanciers  subro- 
gés exclusivement,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  loi  n*cât  pas 
une  plus  grande  étendue.  Le  texte  adopté  serait  là  pour  l'é- 
tablir, et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  modificatioMs 
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auraient  été  apportées  au  texte  primitif.  Dans  l^espèce,  le  pro- 
jet de  loi  en  a  subi  plus  d'uoe^  puisque  notamment  la  rédac- 
tion de  l'art.  9  a  été  modiflée^  et  que  deux  articles  du  projet 
ont  été  supprimés.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  là  qu'une  opinion 
particulière  à  ce  conseiller  d'Etat,  erronée  comme  celle  qu'il  a 
émise  dans  le  même  exposé  des  motifs  et  dans  le  même 
paragraphe^  sur  les  raisons  qui  ont  amené  la  nécessité  de 
l'authenticité  pour  les  subrogations. 

Dans  ma  dernière  lettre  Je  cherchais  à  résumer  ma  pensée  sur 
ce  point  età  vous  donner  une  preuve  éclatante  de  la  volonté  du 
législateur  de  1 855,  en  vous  faisant  observer  qu'il  avait  éliminé 
la  seule  expression  qui  pût  préciser  et  spécialiser  le  sens  de  la 
loi.  Gomment  ne  pas  être  frappé  de  l'exclusion  du  mot  créan- 
cier*, après  un  travail  aussi  considérable,  devant  l'idée  aussi 
souvent  exprimée  de  n'appliquer  les  projets  de  réforme  qu'à 
cette  classe  de  contractants,  et  ne  pas  y  voir  une  intention 
nouvelle  de  généraliser  l'application  de  la  modiflcation  pro- 
posée? L'observation  paraissait  topique.  Vous  aivez  eu  cepen- 
dant le  courage  de  la  taxer  de  puérilité.  Il  est  vrai  qu'après 
l'avoir  appelée  puérile,  elle  vous  a  paru  si  grave,  que  vous 
avez  éprouvé  le  besoin  de  l'expliquer.  Vous  n'y  êtes  point 
parvenu,  car  l'explication,  quoique  restreinte  et  embarrassée, 
que  vous  donnez,  n'en  est  pas  moins  la  condamnation  de 
votre  doctrine.  Il  n'était  pas  nécessaire  en  effet  de  supprimer 
le  mot  créanciers^  pour  appliquer  la  loi  à  un  acquéreur  qui, 
par  le  fait,  serait  devenu  un  crianeier.  Votre  explication  n'en 
est  donc  pas  une.  Je  n'ai  pas  à  insister  davantage  à  ce  sujet. 
Le  texte  reste  avec  sa  généralité,  et  à  l'exclusion  de  la  seule 
expression  qui  pouvait  en  limiter  la  portée  au  sens  que  vous 
adoptez. 

Je  m'étais  promis  de  ne  pas  tout  examiner  à  nouveau.  Car 
bien  des  points  sont  sufflsammentéLudiés,  mais,  malgré  moi, 
je  m'attarde  à  votre  suite.  J'aperçois  tant  de  détails  erronés 
ou  défectueux,  que  je  me  laisse  aller  à  discuter  ce  qui  est 
déjà  élucidé.  Je  ne  m'arrêterai  pas  cependant  plus  longtemps 
à  kl  distinction  à  laquelle  vous  revenez  encore,  distinction 
qui,  selon  vous,  sépare  la  renonciation  faite  au  profit  du 
créancier,  qui  serait  toujours  transmissive,  et  celle  faite  au 
profit  de  Tacquéreur  qui  serait  toujours  extiuctive.  J'ai  déjà 
démontré  que  cette  distiaçtiou  abeolue  étmt  inexacte,  8i  je 
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D'y  insiste  pas  davantage,  c*est  que  là  n'est  pas  la  qaesiioiL 
Le  véritable  litige  est  celui-ci  :  quel  que  soit  le  caractère  de 
la  renonciation,  quel  qu'en  soit  le  bénéficiaire,  la  convention 
est-elle  soumise  aux  règles  de  l'art.  9?  Je  résume  ma  pensée, 
qui  est  celle  de  la  loi,  par  les  paroles  de  M.  Bertauld  que  j'ai 
citées  plus  haut  :  «  L'extinction  définitive,  absolue,  s'inscrit, 
a  afin  que  le  néant  ne  garde  pas  la  valeur  de  la  réalité^  afm 
«  que  la  mort  ne  se  déguise  pas  sous  l'apparence  de  la  vie,  afin 
«  que  la  femme,  en  un  mot,  ne  trafique  pas  de  ce  qu'elle  D*a 
9  plus.  » 

Ce  n'est  pas,  Monsieur,  que  j'approuve  en  entier  cette  for- 
mule par  laquelle  M.  Bertauld  résout  la  question  particulière 
que  nous  éludions,  et  que  j'accepte  votre  théorie  de  la  vie  et 
de  la  mort,  que  j'ai  critiquée  ailleurs,  critique  exacte,  selon 
moi,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  notre  sujet.  Mais  c'est  qu'elle 
montre  quel  est  au  fond  mon  sentiment,  à  savoir,  que  les  re- 
nonciations extinciives  sont,  comme  les  autres,  soumises  aux 
règles  de  l'art.  9,  et  que  même  dans  le  cas  où  on  adopterait 
votre  manière  de  voir  absolue  sur  les  renonciations  consen- 
ties aux  acquéreurs,  cela  ne  les  soustrairait  point  à  leur  au- 
torité. 

Vous  comprenez  maintenant.  Monsieur,  que  la  question  de 
savoir  si  les  renonciations  consenties  aux  acquéreurs  sont  plus 
souvent  extinctives  que  transmissives,  perd  tout  son  intérêt. 
Je  n'ai  donc  pas  à  vous  suivre  dans  l'excursion  que  vous  fai- 
tes dans  les  ouvrages  des  auteurs  anciens  et  modernes  que 
vous  citez  à  ce  sujet,  ainsi  que  dans  l'examen  des  règles  du 
Code  Napoléon,  et  de  la  jurisprudence  qui  en  a  été  l'applica- 
tion. Faut-il  vous  rappeler  que  la  loi  nouvelle  a  précisémeot 
apporté  sur  ce  point  aux  principes  une  modification  telle  que 
la  question  entre  nous  débattue  ne  peut,  en  aucune  façon, 
se  décider  d*après  les  données  que  vous  indiquez?  Je  neveux 
cependant  pas  laisser  passer  un  argument  que  vous  puisez 
dans  la  statistique  et  que  vous  regardez  comme  décisif,  alors 
qu'il  n'a,  en  vérité,  aucune  valeur.  Pour  démontrer  que  les  re- 
nonciations extinctives  étaient  les  plus  nombreuses,  vous  avez 
invoqué  Tenquétede  1841,  et  les  renseignements  fournis  au 
ministre  de  la  justice  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, desquels  il  résulte  que  le  nombre  des  ventes  immobi- 
lières s'est  élevé  à  1,059,441  ventes,  tandis  qu'on  n  a  compté 
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que  327,576  prêts  sur  recooDaissances  hypothécaires  ;  ce  qui 
fait  une  différeoce  de  729,865  eu  faveur  des  trausmissious 
immobilières.  Vous  ajoutez  à  la  suite  :  a  ....  d'une  part,  il 
«  n'est  guère  de  ventes  où  l'acquéreur  n'exige  le  concours 
«  solidaire  de  la  femme  du  vendeur,  et  par  suite  sa  renoncia- 
«  tion,  soit  tacite,  soit  expresse;  et,  d'autre  part,  les  prêts 
c  hypothécaires»  qui  composaient  le  chiffre  cité  plus  haut  ne 
a  contenaient  assurément  pas  tous  des  subrogations  dans 
«  l'hypothèque  légale  de  la  femme  des  débiteurs.  »  J'admire, 
Monsieur,  la  confiance  avec  laquelle  vous  présentez  comme 
sérieuse  votre  observation.  Si  vous  aviez  un  peu  plus  réflé- 
chi, vous  auriez  vu  que,  du  nombre  des  ventes,  il  fallait  re- 
trancher toutes  celles,  et  elles  sont  nombreuses,  qui  ne  pou- 
vaient contenir  une  renonciation.  Si  vous  supprimez,  en  effet, 
les  ventes  consenties  par  les  célibataires  des  deux  sexes,  par 
les  veufs,  les  veuves,  les  femmes  mariées  vendant  leur  propre 
immeuble,  les  mineurs,  l'Etat,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics,  etc.,  le  chiff^re  que  vous  mettez  en  avant  sera 
singulièrement  réduit.  Vous  oubliez  encore  qu'il  faut  retran- 
cher toutes  les  ventes  dans  lesquelles  la  femme  n'aura  pas 
voulu  s'engager,  celles  où  elle  n'aura  pas  pu,  parce  que  le 
régime  matrimonial  qu'elle  avait  adopté  était  pour  elle  un 
obstacle  insurmontable.  Vous  savez,  en  effet,  aussi  bien  que 
moi,  que  dans  tous  les  pays  où  le  régime  dotal  est  adopté,  et 
ces  pays  sont  assez  nombreux,  la  renonciation  de  la  femme 
n'existe  guère.  Votre  preuve  n'en  est  donc  pas  une;  mon  rai- 
sonnement reste  tout  entier  (1).  Et  ici  laissez-moi  revenir  un 
instant  sur  le  caractère  de  la  renonciation,  non  pas  que  ce 
point  ait  pour  la  décision  une  importance  réelle,  mais  parce 
qu'elle  me  permettra  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
votre  manière  de  raisonner.  Je  remarque  d'abord,  que  vous 
n'êtes  plus  aussi  affirmatif  dans  cette  dernière  lettre  que  dans 
la  première  en  ce  qui  concerne  les  renonciations  expresses. 
Ce  que  vous  regardiez  commecer(am  ne  vous  paraît  plus  que 
vraisemblable.  Vous  l'êtes,  au  contraire,  devenu  beaucoup 
plus  en  ce  qui  a  trait  aux  renonciations  tacites.  Vous  aviez 

(1)  Il  faudrait  anssi  retrancher  de  votre  calcul  1«8  reneneîations  tadtes, 
puisque  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  môme  avant  la  loi  nouvelle,  avaient 
déclaré  qu'ellee  avaient  le  caractère  translatif. 
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ftemblé  reconnaître  que  les  renoociatioDs  tacites  n'emportaient 
pas  une  eilinction  absolue  des  droits  hypottiécaires  de  b 
femme  ;  vous  revenez,  maintenant,  sur  cette  concession,  et 
vous  êtes  d'avis  avec  M.  Benech  que  ces  renonciations  sont 
toujours  purement  extinctives.  Je  le  regrette,  Monsieur,  et  en 
vous  donnant  acte  de  votre  déclaration,  je  me  bornerai  à 
constater  que  vous  êtes  en  désaccord  avec  la  doctrine  et  h 
jurisprudence  qui,  même  antérieurement  à  la  loi  nouvelle, 
ont  proclamé  le  caractère  translatif  des  renonciations  tacites. 
Quant  aux  renonciations  expresses,  vous  hésitez  aujourd'hui 
sur  leur  véritable  caractère.  «  Il  ne  peut  y  avoir,  dites-vous, 
c  de  règle  absolue.  Les  solutions  pourront  varier  avec  les 
c  formules  employées,  suivant  les  circonstances  et  l'int^tion 
f  traUemblabk  des  parties.  D*abord  Tintérèt  de  Tacquérenr 
f  n*exigeant  point  d'ordinaire  une  subrogation,  il  y  a,  m  cof 
<  de  douUy  une  prégompîion  en  faveur  de  la  renonciation  ei- 
t  tinctive,  non  pas  une  présomption  jurif  ei  de  jure,  exclu9?e 
«  de  la  preuve  contraire,  mais  une  présomption  jura  (onltmi, 
f  comportant  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  se  puisen 
t  presque  toujours  dans  les  expressions  insérées  au  contrat 
«Si,parexemple....  nul  doute  possible,  il  y  a  renonciation 
c  transmissive,  l'acquéreur  est  soumis  à  l'art.  9.  »  Cela  ne  res- 
semble guère  à  ce  que  vous  disiez  dans  votre  première  lettre  : 
Les  renonciations  consenties  aux  acquéreurs  sout  toujours 
extinctives  (quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent);  l'art.  9  n'a 
pas  été  fait  pour  l'acquéreur;  on  n'a  songé  qu'aux  créanciers 
et  aux  créanciers  seuls....  Vous  êtes  donc  obligé  de  convenir 
que  J'art.  9  n'est  point  exclusif;  qu'il  est  des  cas,  et  des  cas 
nombreux^  je  le  dis  à  dessein,  où  il  est  applicable  à  Tacqué- 
reur.  S'il  en  est  ainsi,  vous  justifiez  toute  ma  théorie,  et  vous 
êtes  forcé  de  vous  incliner  devant  la  vérité  <^e  mon  observa- 
tion tendant  à  démontrer  qu'à  la  place  d'une  règle  Cxe  et  im- 
muable qui  ne  peut  tromper  personne,  vous  livrez  les  parties 
*  Varbitmîre,  leurs  droits  au  caprice  de  l'ioterprétatioo, 
puisque  la  preuve  contraire  est  admissible  contre  la  pré- 
somption que  vous  érigez  en  faveur  de  la  renonciation  ci- 
tinctive.  Cela  me  parait  évident.  Je  ne  m'étonne  donc  pas 
médiocrement  quand  je  vous  vois,  après  avoir  émis  une  opi- 
nion aussi  hésitante  sur  le  caractère  des  renonciations  à  la 
page  iiO,  déclarer,  4  la  page  ili»  d*uae  façon  afOrmative,  ei 
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sans  restriction,  que  les  renonciations  sont  jpresque  toujours 
e^U'neiifoes. 

Vous  niez  qu'il  y  ait  avantage  pour  l'acquéreur  à  stipuler 
une  renonciation  subrogative.  C'est  que  vous  vous  transpor- 
tez par  la  pensée  au  moment  où  les  droits  des  parties  se  règlent, 
et  vous  remarquez  que,  le  plus  souvent,  cet  acquéreur  sera 
satisfait  en  opposant  à  la  femme  sa  renonciation,  et  par  suite 
Textinction  de  son  hypothèque.  Mais  ce  n'est  point  à  ce  mo- 
ment-là qu'il  faut  envisager  les  choses.  Quand  l'acquéreur 
traite  avec  la  femme,  il  a  intérêt  à  stipuler  une  subrogation, 
parce  qu'étant  ainsi  nanti  d'un  droit  plus  considérable,  il  se 
met  à  l'avance  à  l'abri  de  tous  les  dangers  qui  pourraient 
naître  pour  lui  non-seulement  des  actes  de  la  femme^  mais 
encore  de  ses  propres  agissements.  Voilà  pourquoi,  dans  l'in- 
certitude de  l'avenir,  il  lui  importe,  au  moment  où  il  con- 
tracte, d'obtenir  une  garantie  complète,  au  lieu  d'une  garan- 
tie qui,  selon  les  cas,  peut  être  absolument  illusoire.  De  là  il 
suit  que  la  présomption  qui  domine  n'est  point  celle  que 
vous  invoquez  pour  atténuer  la  concession  faite  par  la  femme, 
mais  bien  la  présomption  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui 
teDd  à  établir  que  l'acquéreur  a  stipulé  la  garantie  la  plus 
efficace.  SU  en  est  ainsi,  je  suis  plus  fondé  que  vous  à  dire 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  renonciation  consentie  à  l'ac- 
quéreur est  subrogative,  ou  doit  être  considérée  comme  telle. 
Ce  n'est  pas  que  je  prétende  pour  cela  qu'il  ne  peut  phis  y 
avoir  de  renonciation  extinctive.  Les  conventions  sont  libres  ; 
en  cela,  la  loi  de  i  855  n'a  point  innové  pour  déroger  aox  rè- 
gles du  Gode  Napoléon;  omis  il  faut  que  l'intention  des  par- 
ties soit  clairement  éud)lie.  Non  pas  que  j'estime  que  celte 
circonstance  ait  la  moindre  impertance  relativement  aux  rè- 
gles de  publicité  et  d'authenticité  imposées  par  l'art.  9, 
puisque,  selon  moi,  cette  dispodUon  régit  aussi  bien  les  re- 
nonciations extinctives  que  les  subrogations.  Mais,  comme 
elle  peut  avoir  un  intérêt  à  un  autre  point  de  vue  (i),  il  est 
utile  de  constater  que  La  loi,  en  soumettant  les  unes  et  tes 
autres  à  la  même  formalité  pour  leur  validité  à  l'égard  des 
tiers,  n'a  pas  voulu  en  limiter  les  eiïets,  dans  leur  applicatroD, 
et  les  réduire  toutes  à  une  portée  et  une  étendue  délerixiinées 

(1)  Verdkr,  frai^  de  la  iranêorifUii^  1. 1;,  »•  §59» 
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à  l'avance  d'une  manière  uniforme.  Le  sens  de  la  loi  est  celni- 
ciy  je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  Quelle  que  soit  la  cooTentim 
passée  par  la  femme  relativement  à  son  hypothèque  légak, 
quelle  que  soit  la  dénomination  adoptée,  quelle  qu'en  soii 
la  signification,  la  loi,  sans  tenir  compte  de  ces  circooslanceB, 
mais  aussi  sans  proscrire  aucun  des  modes  possibles  on  en 
usage,  veut  qu'elle  soit  soumise  à  la  publicité  et  à  l'authoiti- 
cité,  lorsque  le  bénéficiaire,  quel  qu'il  soit,  o-éanciar  ou  ac- 
quéreur, entend  s'en  prévaloir  à  regard  des  tiers. 

Vous  devez  dès  lors  comprendre  combien  la  longue  eicor- 
sion  que  vous  faites  dans  l'ancien  droit,  pour  bien  établv  h 
distinction  qui  sépare  les  renonciations  translatÎTes  des  re- 
nonciations extinctives,  les  renonciations  consentir  au 
créanciers,  des  renonciations  consenties  au  profit  de  l'acqué- 
reur, perd  de  son  intérêt.  Car  là  n'est  point  la  yéritable  qoes* 
tion.  De  sorte  qu'alors  même  que  votre  thèse  serait,  à  ce^ 
^rd,  prouvée  d'une  manière  non  douteuse,  vous  ne  séria 
guère  plus  avancé  dans  la  démonstration  du  fait  partkufia' 
qui  est  Tobjet  de  notre  examen.  Vous  persistez  néannuâns; 
selon  vous,  c'est  là  le  point  de  départ  inévitable;  il  n'y  a;es 
d'autre  manière  de  raisonner  et  de  se  rendre  compte  du  seis 
que  le  législateur  a  attaché  à  ses  prescriptions.  D'où  voœ 
vient  cette  opinion?  Et  comment  se  fait-il  que  tous  commet- 
tiez une  pareille  confusion?  Ne  serait-ce  pas  que  vous  podez 
de  vue  le  point  précis  de  la  question,  et  que  tous  ne  Vm- 
visagez  pas  sous  son  véritable  aspect?  Vous  voyez  toujours 
l'acquéreur  en  présence  de  la  femme  seule,  tandis  qu'il  ne 
faudrait  le  considérer  qu'au  regard  des  tiers.  Ne  comprena- 
vous  pas  que,  sous  l'ancien  droit,  sous  le  CkKie  Napoléoa* 

ors  que  les  subrogations  n'étaient  soumises  à  aucune  régie 
de  publicité  et  d'authenticité,  on  a  pu  raisonner,  comme 
vous  le  faites,  à  l'endroit  des  diverses  espèces  de  renoncia- 
tions, notamment  à  l'égard  des  renonciations  consenties  am 
créanciers  et  aux  acquéreurs  ;  que  les  diS'érences  que  vw^ 
signalez  avaient  leur  raison  d'être  et  qu'elles  étaient  établies; 
que,  par  ce  seul  moyen,  on  pouvait  alors  déterminer  qoés 
devaient  être  les  effets  de  la  convention  dans  chaque  espèt« 
particulière  ;  que,  même  aujourd'hui,  ces  différences  peu^ot 
encore  exister,  à  certains  égards,  tant  que  le  bénéficiaire  de 
la  renonciation  se  trouve  seul  eu  présence  de  la  femme,  nnis 
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qn'ù  ne  saurait  en  être  ainsi^  sous  la  loi  nouvelle^  qui,  par  ses 
dispositioDS,  a  précisément  changé  les  conditions  d'existence 
et  de  yiabilité  des  subrogations,  en  tant  qu'elles  s'exerceraient 
à  rencontre  des  tiers.  C'est  ce  que  vous  ne  voulez  pas  absolu- 
ment reconnaître,  a  La  loi  de  1855  n'a  que  faire  ici,  dites- 
tt  vous.  Je  continue  à  commettre  Terreur  qui  consiste  k  faire 
<  régler  par  l'art.  9  une  situation  que  le  Code  Napoléon  seul 
c  gouverne.  L'hypothèque  est  éteinte,  et  elle  est  réputée  telle 
c  aussi  bien  dans  les  rapports  de  Vaequéreur  avec  Us  subro- 
c  gis  postérieurs  que  dans  les  rapports  de  la  femme  renon^ 
f  çante  avec  l'acquéreur.  »  (Rev.  prat.,  t.  XXVII^  p.  137.)  Évi- 
demment nous  ne  pouvons  pas  nous  entendre.  Maintenant 
quel  est  celui  de  nous  deux  qui  se  trompe?  Permettez-moi  de 
penser  que  ce  n'est  pas  moi.  Non^  je  ne  saurais  croire  à  une 
pareille  imprévoyance  du  législateur,  qui,  pouvant  régler 
une  situation  difficile  par  une  disposition  fixe  et  nette,  s'ap- 
pliquant  à  toutes  les  conventions  relatives  à  l'hypothèque 
légale,  aurait  précisément  laissé  de  côté  l'un  des  points  de  la 
difficulté  les  plus  délicats,  et  qui,  sous  Tancienne  législation^ 
avait  donné  lieu,  quoi  que  vous  en  disiez,  à  des  controverses 
nombreuses  (j'en  atteste  en  particulier  le  débat  qui  s'agitait 
sur  le  point  de  savoir  si  les  renonciations  tacites  qui  regar- 
daient en  général  l'acquéreur,  étaient  transmissives  ou  extinc- 
tives),  pour  la  laisser  encore  dans  l'incertitude,  sous  l'empire 
de  l'arbitraire,  et,  par  suite,  livrer  à  toutes  les  disputes  qui 
ont  pour  résultat  la  crainte  et  i'immobiUté,  une  matière  aussi 
importante  dans  le  courant  des  affaires.  Me  plaçant  dans  l'or- 
dre d'idées  où  se  trouvait  le  législateur  de  1855,  dominé  sur- 
tout par  la  pensée  d'assurer  les  transactions  par  la  publicité, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  certaines  personnes  que  leur 
incapacité  rendait  dignes  d'une  protection  spéciale,  n'y  faisait 
pas  obstacle,  et,  examinant  le  texte  de  la  loi,  dont  les  expres- 
sions générales,  adoptées  à  dessein,  ne  comportent  aucune 
exception,  je  ne  puis  admettre  qu'il  ait  fait  implicitement 
une  distinction  dont  rien  ne  justifie  la  légitimité,  et  qui  serait 
en  contradiction  avec  les  nouveaux  principes  sous  la  sauve- 
garde desquels  il  entendait  placer  à  l'avenir  l'intérêt  et  la 
sécurité  des  tiers.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que  vous  m'oppo- 
siez encore  l'art.  2480  du  Code  Napoléon.  Mais  et  qui  me  sur- 
prend, c'est  qu'après  avoir  soutenu  que  la  loi  de  1855  était 
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étrangère  au  débat,  vous  m'opposiez  aussi  Tart.  6  de  cetf 
loi.  Je  pourrais  me  contenter  de  signaler  cette  inconséquesoe, 
sans  m'y  arrêter  plus  longtemps.  Je  veux  bien  cepeodaflt 
répondre  de  nouveau  à  l'objection  que  vous  en  tirex.Vou 
semblez  ne  pas  comprendre  comment  cette  disposition,  quia 
pour  résultat  de  mettre  Tacheteur  à  rabri*  non-seukmeot 
des  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  mais  encore 
de  Umiêt  les  hypothèques  légales  satsmises  à  rimertptûm,u'eA 
point  un  obstacle  à  une  cession  postérieure  à  la  transcription. 
Vous  raisonnes  ainsi:  <  Parmi  ces  dernières,  il  faut  aussi  bien 
«  comprendre  les  subrogations  dans  ^hypothèque  légale,  pim 
«  que  l'art.  9  lea  soumet  à  la  publicité^  que  les  hypothèques 
«  légales  de  TEtat,  des  communes,  des  établissements  publics, 
c  que  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mi- 
«  neurs  et  des  interdits^  que  Tart.  8  fait  rentrer  dans  la  règle 
«  générale,  lorsque  vient  à  cesser  la  cause  qui  les  avait  bit 
«  dispenser  de  la  formalité  de  l'inscription.  0  Sans  aucoi 
doute,  l'art.  6  de  la  loi  de  1855  est  applicable  aux  hypothèques 
légales  non  dispensées  d'inscription.  Le  principe  est  certaiD, 
mais  vous  en  faites  une  application  erronée.  Vous  avez  rara 
quand  il  s'agit  de  subrogés  qui,  ayant  traité  avec  la  femme 
avant  la  transcription  de  la  vente,  ont  négligé  d'inscrire  leur 
subrogation.  Ils  sont  forclos.  L'hypothèse  prévue  par  ks 
art.  6  et  9  8*est  réalisée.  L'hypothèque^  ayant  passé  dans  les 
mains  des  subrogés,  a  été  dès  lors  soumise  à  l'inscriptioD,  et 
ceux-ci  sont  en  faute  de  ne  l'avoir  point  inscrite  airaot  la 
transcription  de  la  vente.  Mais  il  en  est  différeounait  lors- 
qu'il s'agit  de  subrogés  postérieurement  à  la  transcription. 
Quand  la  vente  a  eu  lieu,  et  que  la  transcription  a  été  opérée, 
les  droits  de  la  femme  étaient  entiers,  son  hypothèque  était 
dispensée  d*inscripUon.  La  transcription  survenant  ne  cbaoge 
rien  à  son  droit  et  ne  l'amoindrit  pas.  L'immeuble  est  entré 
dans  le  domaine  de  l'acquéreur  grevé  du  droit  hypothécaire 
de  la  femme*  Ce  droit  qu'elle  a  conservé  intact,  elle  le  trans- 
met tel  quel  à  ses  subrogés;  et  ce  n'est  qu'au  moment  de  la 
transmission  que  naît  pour  eux  l'obligation  d'inscrire.  Il 
serait  assez  singulier  que  cette  obligation  remontât  pour  eox 
à  une  époque  où  ils  n'avaient  encore  aucun  droit,  et  oà  Tby- 
pothèque  lég^  leur  était  étrangère;  et  que  la  transcriptioo 
accomplie  à  cette  époque  pât  lot  forclore  pour  l'avenir.  Cela 
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est  évidemmeat  impossible.  Vous  demandez  de  quel  droit 
un  créancier  subrogé  postérieurement  à  la  transcription  de 
la  vente  viendrait  prendre  une  inscription  sur  le  bien  vendu^ 
puisque  cette  formalité  a  opéré  vis  à  vis  de  lui  le  dessaisisse- 
ment complet  et  définitif  du  mari  vendeur.  Je  réponds  :  Du 
même  droit  qu'aurait  la  femme  elle-même  qui,  spontanément 
après  la  transcription,  ou  provoquée  par  les  formalités  de  la 
purge,  prendrait  inscription.  L'art.  6,  je  le  répète,  est  ici  in- 
applicable. Et  c'est  la  dernière  observation  que  je  mettais  en 
avant,  au  n*  735  de  mon  ouvrage,  que  vous  me  rappelez,  au 
sujet  d'une  espèce  identique  à  celle  que  nous  examinons. 
Voilà  donc  un  fait  acquis.  La  transcription  ne  peut  point 
purger  un  droit  qui,  ayant  continué  d'exister  avec  toutes  ses 
prérogatives,  n'a  pu  passer  sur  la  tête  des  subrogés  que  par- 
faitement intact  et  soumis,  seulement  dès  ce  moment,  aux 
règles  de  publicité  édictées  pour  la  validité  des  subrogations. 
Restent  maintenant  les  effets  de  la  renonciation,  sur  lesquels 
le  débat  existe  entre  nous.  Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il 
n'est  pas  inutile  d'insister  un  peu  plus  longtemps  sur  la  pre- 
mière partie  de  Targument.  Je  voudrais  établir  d'une  façon 
non  douteuse  que  la  transcription  faite  par  l'acquéreur  n'est 
point  un  obstacle  à  la  validité  des  subrogations  postérieures, 
et  que  les  subrogés  peuvent  utilement  inscrire;  qu'en  un 
mot,  l'art.  6  que  vous  m'opposez  n'est  point  fait  pour  l'espèce. 
Si  je  fais  cette  démonstration,  mon  procès  est  gagné;  car  tout 
votre  système  tombe.  Eh  bien!  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais 
il  me  semble  que  la  démonstration  est  faite,  et  qu'elle  est 
décisive.  Pour  mieux  saisir  la  difficulté^  prenons  une  espèce, 
et  supposons  d'abord  que  l'acquéreur  achète  sans  que  la 
femme  s'engage  à  son  égard.  Par  exemple  :  Primus  vend  à 
Secundw  son  immeuble  A  pour  le  prix  de  50,000  fr.  ;  Prima, 
sa  femme,  a  une  hypothèque  légale  pour  30,000  fr«;  Secun- 
dus  fait  transcrire.  Est-ce  que  cette  transcription  purge  l'hy- 
pothèque légale  de  Prima  ?  Evidemment  non.  Elle  peut  donc 
prendre  inscription  tant  que  les  délais  de  la  purge  ne  sont 
pas  accomplis.  Elle  peut  poursuivre  l'acquéreur  et  le  dépos- 
séder, s'il  ne  paie  pas  son  prix,  ou  s'il  le  paie  à  son  détriment. 
Ce  qu'elle  pourrait  faire,  pourquoi  un  tiers  ne  pourrait- il 
pas  le  faire  en  son  lieu  et  place?  Qu'y  a-t^il  de  changé  dans 
la  situation  de  l'acquéreur  ?  Que  lui  importe  d'être  poursuivi 
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par  la  femme  ou  par  quelqu'un  qui  la  représente?  Si^ 

femme  cède  sa  créance  à  un  tiers^  il  est  manife^ 

subrogé  pourra  valablement  exercer  tous  sfê  dmisti 

ter  une  action  contre  Tacquéreur.  Et  remarquez  fa 

cette  position  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  a 

inscrive  sa  subrogation^  et  que  l'acquéreur,  eu  taolq^ 

reur,  ne  peut  le  repousser  pour  délaut  d'insmpdoi 

doute,  pour  éviter  des  difQcultés  et  se  mettre  à  U 

subrogations  postérieures,  le  subrogé  fera  bien^ivs 

commencer  des  poursuites,  de  prendre  inscriptions 

est  certain  que  la  règle  de  publicité  n'est  pas  faite  pe^ 

hypothèse  exceptionnelle.  Les  formalités  de  l'art  $ 

été  prescrites  que  dans  Tintérèt  des  tiers  subrogés  e:^ 

la  femme  ne  puisse  pas  indéQniment  et  frauduleuseioa 

flquer  de  son  hypothèque.  De  même  aussi,  par  une  a 

quence  nécessaire  du  principe  que  l'hypothèque  1^ 

être  inscrite,  dès  qu'elle  passe  entre  les  mains  des  ^ 

la  transcription  produira  ses  effets  et  protégera  l'^ 

contre  ces  derniers,  lorsque  la  subrogation  àunàé^^l 

au  moment  où  cette  formalité  s'accomplira.  Mais,  eaiii 

de  ces  hypothèses,  c'est  méconnaître  la  pensée  du  Jé^i:^ 

et  confondre  ensemble  et  les  brouiller  des  prinaped 

renls  ayant  chacun  une  application  distincte,  que  i]  j 

une  forclusion  contre  les  subrogés  postérieurs.  CestM 

motifs  qu'au  no  735  de  mon  ouvrage,  après  avoir  )jé?j 

raisons  qui  semblaient  fortement  militer  ea  faTeurffej 

opinion,  je  terminais  cependant  mon  raisonnemeiitâ 

cluant  que  l'acquéreur  qui  avait  transcrit  ne  pouïï^^ 

rantir  contre  les  subrogations  postérieures,  qu'en  se  ^ 

lui-même  subroger  et  en  prenant  le  premier  ioscnpt^^ 

Maintenant  que  j'ai  démontré  que  la  trauscriptio'^| 

par  l'acquéreur  ne  le  protège  point  contre  les  su 

postérieures,  il  faut  en  revenir  à  notre  questiou  (pji  ^ 

de  savoir  quelles  peuvent  être  les  efi^ets  de  la  i 

Vous  prétendez  qu'elle  a  pour  résultat  rextincliofl*^ 

Ihèque  légale  au  proQt  de  Tacquéreur,  etque,(fej3 

femme  ne  peut  pas  céder  ce  qu'elle  n'a  plus,  tos  ^^ 

n'ai-je  pas  établi  plus  haut  que  cette  théorie  que  ^j 

sentez  tantôt  comme  absolue,  tantôt  comme  uoei 

tion,  n'est  au  fond  rien  moins  que  certaine?  et  q«^^i 
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somption  il  y  a,  elle  est  tout  autant  en  laveur  de  la  subrogation, 
que  de  rexliDCtion?  N'ai-je  pas  établi  au  surplus  que  votre 
raisonnement  basé  sur  le  caractère  extinctif  de  la  renoncia- 
tion pouvait  être  vrai,  à  certains  égards,  sous  Tempire  du 
G«)de  Napoléon,  mais  qu'il  avait  perdu  sa  raison  d'être  depuis 
la  loi  de  1855;  qu'en  vertu  des  nouvelles  règles,  les  conditions 
d'existence  et  d'efficacité  étant  changées,  on  ne  pouvait  su- 
bordonner les  effets  aux  mêmes  circonstances?  qu'à  I  égard 
des  tiers,  ces  conditions  n'étaient  plus  les  mêmes  que  vis  à  vis 
des  contractants;  et  que  si  Pacquéreur  était  fondé  à  dire  à  la 
femme  ;  vous  avez  renoncé  à  votre  hypothèque  en  ma  faveur; 
elle  est  éteinte;  vous  ne  pouvez  plus  l'exercer  à  mon  préju- 
dice; il  ne  pouvait  pas  tenir  le  même  langage  aux  tiers  su- 
brogés? Sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  les  relations  étaient 
les  mêmes,  que  l'hypothèque  légale  appartint  à  la  femme  ou 
à  des  subrogés;  sous  la  loi  de  1855,  elles  sont  différentes.  A 
régai'd  des  tiers,  toute  stipulation  étant  soumise  à  la  publi- 
cité, n'est  pas  censée  exister,  si  elle  n'est  point  revêtue  des 
formalités  spétiales  destinées  à  la  produire.  C'est  pour  cela 
que  l'acquéreur  ne  peut  pas  être  admis  à  tenir  le  langage 
que  vous  lui  prêtez.  On  lui  répond  la  loi  à  la  main  :  que  par- 
lez-vous de  renonciation,  d'extinction?  Votre  renonciation  à 
nos  yeux,  n'existe  pas.  Nous  ne  la  connaissons  pas.  Vous  ne 
pouvez  pas  nous  l'opposer.  Voilà  quelle  est,  selon  moi,  la  vé- 
l'i table  pensée  de  la  loi,  pensée  qu'on  ne  peut  repousser,  sans 
en  méconnaître  toute  l'économie,  et  sans  violer  les  principes 
sous  l'égide  desquels  elle  a  entendu  placer  désormais  la  sécu- 
rité des  transactions. 

Tel  n'est  pas  votre  avis.  Vous  continuez  à  m'opposer  la 
règle  :  Nemo  plus  juris...  comme  si  je  ne  vous  avais  pas 
prouvé,  que  la  loi  nouvelle  avait  eu  précisément  pour  but  de 
renverser  cette  règle.  Que  me  répondez-vous?  que  mon  rai- 
sonnement est  fondé  en  ce  qui  concerne  la  revente  et  la  se- 
conde subrogation  consentie  à  un  créancier,  parce  que  la  loi 
de  1855  a  textuellement  prévu  ces  deux  cas,  tandis  qu'elle  n'a 
rien  prescrit  relativement  aux  renonciations  extinctives  con- 
senties aux  acquéreurs.  Singulière  manière  de  raisonner. 
Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous  décidez  la  question  par  la 
question,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  donner  comme  preuve 
ce  qui  est  en  discussion?  Mon  argument,  malgré  vos  efforts^ 
T.  xsvni.  29 
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reste  tout  entier^  et  réduit  à  néant  votre  théorie  qui  est  basée 
précisément  sur  une  maxime  qui  ne  peut  point,  eo  pressa 
des  termes  de  la  loi,  trouver  ici  son  application. 

Je  vous  disais  que  riniérét  qu'avait  voulu  sauv^arder  la 
loi)  en  prescrivant  l'authenticité  et  la  publicité  pour  les  su- 
brogations, était  le  même  quand  il  s'agissait  de  la  reuonciatiaB 
consentie  à  Tacquéreur.  Vous  le  niez,  et  vous  en  arrivez  par 
une  conséquence  forcée  à  autoriser  les  renonciations  par 
acte  sous  seing  privé,  et  sans  inscription  aucune.  Or,  je  le 
demande,  non  pas  à  vous  qui  paraissez  bien  décidé,  quoi  qa'il 
en  soit,  à  ne  pas  faire  un  pas  en  arrière,  mais  à  nos  lecteurs, 
s'il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  qu'en  exigeas! 
Taulhenticité,  le  législateur  ait  voulu  protéger  la  femme 
contre  sa  faiblesse  et  son  inexpérience,  u'est-il  pas  eertaia 
que  le  même  besoin  de  protection  se  manifeste  pour  ell^ 
qu'elle  ait  à  faire  l'abandon  de  son  hypothèque,  c'est-à-di^e 
de  son  patrin^oine  et  de  celui  de  ses  enfants,  soit  au  profit 
d'un  créancier,  soit  au  profit  d'un  acquéreur  ?  Je  vous  déêt 
bien  de  trouver,  à  ce  point  de  vue»  une  différence  quelconque. 
Du  moment  qu'elle  se  dépouille,  peu  importe  la  personne; 
elle  a  besoin  de  la  même  protection.  Cependant  vous  n'hési- 
tez pas,  de  gaieté  de  cœur,  et  dans  l'intérêt  de  votre  doctrine, 
à  lui  ravir  cette  garantie.  Que  me  répondez-vous  :  <  Que  la 
a  femme  n'est  pai  assez  simple  pour  ne  pas  cpmpnndrs  k 
«  portée  de  sa  renonciation  à  un  acte  de  vente  ;  que  du  reste 
c  elle  peut  toujours  être  obligée  par  la  purge  d'abdiquer  ses 
«  garanties  bon  gré  mal  gré.  »  Étrange  réponse,  et  qui  prouve 
bien  l'impossibilité  de  votre  doctrine.  A  mon  tour,  je  voi» 
demanderai  :  Croyez-vous  que  la  femme  soit  assex  simpk 
pour  ne  pas  comprendre  la  portée  de  son  intervention  dans 
un  acte  d*emprunt  hypothécaire  fait  par  son  marïî  quelle  dif- 
férence y  voyez-vous?  La  situation  est  identique.  £h  làm, 
ooi  :  à  tort  ou  à  raison,  la  loi  a  supposé  (il  faut  bien  recon- 
naître que  la  supposition  est  fondée  dans  la  plupart  des  ck} 
que  la  femme  avait  assez  de  simplicité^  ou  plutôt  de  faiblesse, 
pour  que,  sous  rinfluence  et  la  pression  de  son  époux,  elle  se 
laissât  aller  trop  facilement  à  se  dépouillera  son  proflt,oQ 
dans  son  intérêt.  Et,  sans  s'opposer  en  principe  à  une  inter^ 
vention  souvent  utile  et  féconde,  elle  a  voulu  cependant  l'ea- 
tourerde  cerlaiîH's  garanties  qu'elle  n'accomplirait  pas  m 


Digitized  by  LjOOQIC 


A  l'hyp.  lég.  de  la  femme  de  son  vendeur.       451 

acle  au£si  important  avec  trop  de  précipitation  et  de  légèreté. 
C'est  donc  renverser  toute  l'économie  de  la  loi,  méconnaître 
sa  pensée,  que  de  supprimer  cette  protection,  et  de  laisser  la 
femme  livrée  à  elle-même,  dans  une  conjoncture  si  périlleuse 
pour  elle.  Si  mon  observation  est  fondée,  et  il  me  semble  im* 
possible  de  le  contester,  votre  théorie  tombe  tout  entière; 
car  votre  interprétation,  pour  être  logique,  doit  entraîner 
nécessairement  la  conséquence  que  vous  avez  proclamée 
comme  inévitable» 

Quant  à  la  purge,  la  femme  est  bien  obligée  de  la  subir, 
mais  je  m'étonne  que  vous  en  tiriez  un  argument  pour  ap- 
prouver l'abandon  dans  lequel  votre  théorie  la  laisse.  Autre 
chose  est  d'être  forcé  de  souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher^ 
ou  aller  au  devant,  et  faire  ce  qu'on  n'est  point  tenu  de  faire. 
Et  puis,  ne  voyez-vous  pas  que  les  formalités  de  la  purge, 
demandent  un  temps  assez  long,  qui  donne  à  la  femme  le 
loisir  de  la  réflexion,  et  lui  permet  de  prendre  un  parti  en 
connaissance  de  cause?  D'un  autre  côté,  où  trouvez- vous 
qu'elle  soit  obligée  par  la  purge  d'abdiquer  ses  garanties? 
Est-ce  qu'elle  ne  peut  pas  les  conserver  en  prenant  inscription 
dans  le  délai?  En  supposant  que  par  négligence  ou  par  tout 
autre  motif,  elle  ne  prtt  pas  inscription,  est-ce  qu'elle  ne  con- 
serve pas  son  droit  de  préférence,  tandis  que  dans  votre  doc- 
trine absolue^  la  femme  qui  renonce  au  profit  de  l'acquéreur^ 
perd  tous  ses  droits,  son  hypothèque  est  éteinte.  Ne  dites  pas 
que  j'ai  soutenu  que  la  femme,  malgré  sa  renonciation,  garde 
son  droit  de  préférence,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  éprou- 
ver aucun  préjudice.  Je  vous  répondrai  pour  la  seconde  fois 
que  vous  confondez  deux  situations  bien  distinctes.  En  ce< 
qui  a  trait  aux  tiers  subrogés,  et  au  point  de  vue  de  la  fUr 
biicité,  la  femme  conservant  tout  au  moins  son  droit  de  pré- 
férence (c'était  une  simple  supposition  de  ma  part),  il  y  aurait 
encore  intérêt  à  l'inscription,  pour  bien  établir  les  droits  res- 
Iiectits  des  divers  subrogés.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports de  la  femme  avec  l'acquéreur^  seul  aspect  sous  lequel 
Tauthenticité  exigée  puisse  être  envisagée,  elle  ne  conserve 
rien  du  tout.  Par  la  renonciation,  elle  se  met  dans  Timpossir- 
bilité  d'opposer  quoi  que  ce  soit  à  l'acquéreur,  et  de  i'empê- 
cher  de  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du  mari.  Dès 
lors»  il  est  manifeste  qu  elle  perdra  en  entier  ses  sûretés,  à 
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moios  que,  par  une  situation  excepUonnelleoi^Qt  HaTonible, 
sou  époux  ait  conservé  d'autres  biens  sufOsaots  pour  la  ga- 
rantir. Mais  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la  valeur 
de  mon  observation.  Si  la 'femme  est  seule  en  présence  de 
l'acquéreur,  elle  perd  en  renonçant  à  son  hypothèque  tousses 
droits,  toutes  ses  garanties»  elle  a  donc  besoin  de  protec- 
tion. 

Pour  ce  qui  regarde  la  publicité  relativemait  aux  subro- 
gés, vous  ne  parviendrez  pas  à  établir,  malgré  votre  ii»- 
tance,  que  ces  derniers  n*ont  pas  intérêt  à  ce  que  l'acquéreur 
inscrive  sa.  renonciation  sur  le  registre  spécial  destiné  à  faire 
connaître  les  clmi^es  hypothécaires;  et  que  la  transcriptioa 
(dont  l'objet  est  tout  autre)  d'un  acte  dans  lequel  la  subroga- 
tion n'est  qu'une  clause  accessoire,  puisse  remplir  le  même 
but.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  décider,  par  les  mêmes 
raisons,  que  la  transcription  suffit,  et  que  l'ioscription  est 
-  inutile,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  stipulé,  et  ceh 
d'une  manière  non  douteuse,  une  renonciation  subrogative. 
Or,  vous  n'allez  pas  jusque-là,  et  vous  reconnaissez  que,  dans 
ce  câseiceptlonnel,  l'inscription  est  indispensable.  Votre  aveu, 
sur  ce  point,  me  semble  être  la  condamnation  de  votre  théo- 
rie. D'un  autre  côté^  il  faudrait  également  décider  que,  dans 
tous  les  cas  où  la  concession  d'un  droit  sujet  à  ioscriptioB 
serait  faite  dans  un  acte  soumis  à  la  transcription,  cette  »- 
scription  deviendrait  inutile,  parce  que  la  transcription  rend 
suffisamment  publique  la  stipulation.  Et  cepeiidant  vods 
savez  bien  qu*il  est  de  règle  iounuable,  et  reconnue  de  to«s, 
qu'on  ne  peut  point  suppléer^  par  des  formalités  équin- 
lentes,  les  formalités  spécialement  prescrites  à  l'effet  <fob- 
tenir  une  publicité  déterminée. 

Afin  de  répondre  aux  raisons  que  je  donnais  pour  établir 
que  la  transcription  ne  pouvait  procurer  qu'une  pubUcité 
incomplète,  et  montrer  que  j'exagérais  les  difficultés  qu'il  y 
avait  pour  les  intéressés  à  retrouver  dans  un  acte  destiné  4 
toute  autre  chose  une  renonciation,  vous  empruntez  à  M.PcHit 
un  mot  que  vous  considérez  comme  un  argument,  et  qoi 
dans  l'espèce  n'en  est  pas  un.  Vous  appelez  ma  théorie  h 
tthéorie  de  la  lecture  inaitenlive.  Mais  vous  ne  faites  pas  atteo- 
riou  que,  si  M.  Pont  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  auto- 
i:^c  à  opposer  à  M.  Mourloii   une  pareille  objection,  il  n'ea 
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est  pas  de  même  de  vous  qui  êtes  placé  dans  une  situation 
différente.  Je  conçois  qufune  personne  intéressée  ne  soit  pas 
admise  à  soutenir  qu'elle  doit  être  relevée  d'une  déchéance 
prononcée  par  la  loi,  sous  le  préteiite  qu'elle  n'a  pas  lu  atten- 
tîTement  l'acte  qu'il  lui  était  prescrit  de  consulter  ;  sans  cela 
la  loi  deviendrait  inapplicable.  Mais  à  une  condition,  c'est 
qu'il  s^agisse  de  l'acte  [qui  est  spécialement  destiné  à  révéler 
aux  tiers  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  connaître.  Or,  sur  quoi  discu- 
taient MM.  Pont  et  Mourlon?  sur  le  point  de  savoir  si  la  men- 
tion d'une  subrogation  dans  Tinscription  d'une  hypothèque 
conventionnelle  que  le  subrogé  lient  du  mari  équivaut  ou 
non  à  l'inscription  de  Thypothèque  légale  elle-même  et  la 
remplace.  Il  n'était  donc  question  que  du  registre  des  hypo- 
thèques, le  seul  que  le  tiers  eût  à  consulter,  dans  lequel  il 
devait  trouver  tous  les  renseignements  nécessaires.  On  com- 
prend, dès  lors,  que  M.  Pont  ait  pu  soutenir  que  le  tiers  ayant 
sous  les  yeux  le  registre  spécialement  destiné  à  donner  la 
publicité  à  l'acte  qu'il  avait  besoin  de  connaître,  ne  pouvait 
pas  être  admis  à  prétendre  qu'il  l'avait  mal  lu,  et  qu'il  n'avait 
pas  y\i  ce  qui  s'y  trouvait  réellement.  Mais  il  en  est  bien  au- 
trement, ^quand  il  s'agit,  comme  dans  notre  espèce,  d'un 
registre  tout  différent  de  celui  dont  la  destination  est  de 
révéler  les  charges  hypothécaires.  Le  tiers  est  fondé  à  soute- 
nir que,  la  transcription  n'étant  pas  destinée  à  constater 
l'existence  de  la  renonciation,  il  n'a  pas  été  averti  de  l'y 
chercher;  que,  dès  lors,  il  a  pu  ne  pas  l'y  voir,  ou  tout  au 
moins  la  considérer  comme  inexistante.  J'ajoute,  comme 
complément  sur  ce  point,  et  pour  exprimer  la  différence  qui 
sépare,  en  ce  qui  a  trait  à  la  publicité,  la  transcription  de 
Tinscription,  c'est  que,  l'inscription  étant  renouvelable  par 
dix  ans,  le  tiers  qui  pour  se  renseigner  prendra  un  état  des 
inscriptions,  ri'aura  pas  à  remonter  au-delà  de  dix  années, 
tandis  que  la  transcription  n'étant  point  renouvelable,  le 
tiers  serait  obligé  de  demander  un  état  des  transcriptions 
pendant  trente  ans.  Croyez-vous  que  cela  soit  une  publicit 
facile,  sûre,  et  à  bon  marché  1 

Gomment  vous  y  prenez-vous  pour  repousser  cette  obser- 
vation et  pour  prouver  que  la  publicité  obtenue  par  la  trans- 
cription, quoique  incomplète,  est  cependant  sufflsante,  et 
partant  qu'elle  est  celle  de  la  loi  ?  Vous  relevez  les  lacunes 
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que  rinscription  laisse  subsister,  les  circonstances  qu'elle  tm 
peut  pas  mettre  en  saillie,  et  tous  ajoutez  que,  néanmoiis, 
c'est  bien  là  la  publicité  organisée  par  la  loi,  et  que  ce  n'est 
pas  uoe  raison  pour  l'écarter.  C'est  toujours.  Monsieur,  la 
même  manière  de  raisonner  :  L'emploi  des  arguments  para 
peu  près.  Vous  savez  bien  que  le  but  de  rinscription  n'est 
pas  de  révéler  tous  les  faits  dont  il  est  utile  qu'un  prétoir 
soit  instruit  ;  qu'elle  ne  peut  point  établir  si  l'emprunteur 
est  vraiment  propriétaire  ou  non  deTimmeuble  qu'il  engage, 
ou  si  l'inscription  contient  des  lacunes  ou  des  nullités  ;  si 
elle  grève  l'immeuble  ;  ou  si  elle  a  été  délivrée  par  erreur. 
Toutes  ces  circonstances,  on  les  puise  dans  d'autres  docu- 
ments ;  et  c'est  ailleurs  qu'il  faut  se  renseigner.  L'inscription 
n'a  qu'un  but,  et  elle  l'atteint:  c'est  de  foire  connaître  la 
charge  hypothécaire,  telle  quelle,  vraie  ou  fausse,  complète 
ou  incomplète.  Il  sufflt  qu'elle  soit  signalée  pour  que  le  prê- 
teur puisse  être  mis  sur  la  voie  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt  à 
savoir,  et  pour  que  rinscription  ait  parfoitement  accompli  sa 
destination.  Jamais  on  n'a  exigé  autre  chose.  -C'est  comme  si 
je  vous  disais  que  la  transcription  prescrite  par  la  loi  poar 
rendre  publique  la  mutation  est  une  formalité  insuffiànte 
et  inutile,  parce  qu'elle  n'indique  pas  si  le  vendeur  est  réelte* 
ment  propriétaire,  s'il  avait  le  droit  de  disposer  de  Fimmai- 
ble,  ou  si  l'acte  ne  contient  pas  quelque  cause  de  nullité 
et  de  rescision,  etc...  Vous  me  répondriez  avec  raison  qtffl 
est  des  événements  qu'il  fout  rechercher  ailleurs,  et  que  h 
transcription  n'a  qu'un  objet,  faire  connaître  au  public,  telle 
quelle,  la  mutation.  N'allez  pas  me  dire  que  c'est  précisément 
]M)ur  cela  que  la  transcription,  quoique  incomplète,  doit  parai- 
tre  sufflsante  pour  mettre  en  relief  la  subrogation.  Je  réitéra 
rai  l'observation  capitale  que  j'ai  déjà  présentée,  à  savoir  que 
la  transcription  n'est  point  tenue  de  révéler  les  subrogations, 
que  ce  n'e^t  point  là  sa  mission. C'est  la  détourner  desa  desti- 
nation spéciale  que  de  prétendre  qu'elle  prodtdt  ime  pttblicflé, 
qu'elle  est  impuissante  à  procurer,  et  pour  laquelle  une  fbr- 
malité  particulière  a  été  édictée.  Par  suite  de  cette  volonté* 
Id  loi,  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  des  contractants  d'aHer 
chercher  l'état  des  charges  hypothécaires  autre  part  que  sur 
le  registre  des  hypothèques  ;  ce  serait  donc  les  tromper  et 
méconnaître  la  loi, que  de  permettre  à  un  tiers  de  se  soustraire 
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à  une  règle  de  publicité  spécialement  indiquée,  sous  le  pré- 
texte d'une  publicité  quelconque  obtenue  par  un  autre  moyen 
et  parfaitement  problématique. 

Vous  semblez  également  faire  fi  de  rinscription  de  la  re- 
nonciation comme  moyen  de  publicité,  parce  que,  dites-vous, 
les  tiers  ne  peuvent  pas  être  éclairés  à  tous  égards  sur  la 
valeur  de  la  garantie  qui  leur  serait  offerte,  sur  l'étendue  des 
reprises  que  1  hypothèque  légale  conserve,  etc...  Mais,  en 
supposant  que  rinscription  contint  sur  ces  divers  points  des 
renseignements  incomplets,  je  vous  répéterai  ce  que  j*ai  déjà 
dit  :  il  est  des  renseignements  qu'il  faut  trouver  ou  complé- 
ter ailleurs  que  dans  l'inscription,  qui  n'est  pas  tenue  de  tout 
révéler.  Le;  tiers  devra  consulter  les  contrats  de  mariage,  de 
vente,  de  partage  et  autres,  qui  lui  seront  certainement 
signalés  par  rinscription  ;  et  il  apprendra  tout  ce  qu'il  a  in- 
térêt à,  savoir.  Singulière  logique  que  la  vôtre.  De  ce  que, 
selon  vous^  la  publicité  obtenue  par  l'inscription  serait  in- 
complète, il  s'ensuivrait  qu'il  faudrait  la  supprimer,  c'est-à- 
dire,  enlever  aux  tiers  la  seule  garantie  qu'ils  aient,  et  par 
voie  de  conséquence,  car  les  mêmes  principes  devraient 
s'étendre  à  tous  les  cas,  en  revenir  à  la  clandestinité  de 
j'hypothèque.  Je  n'insiste  pas,  Monsieur.  Indiquer  un  pareil 
résultat,  c'est  juger  la  doctrine  qui  le  produit.  Est-ce  que, 
d'ailleurs^  l'inscription  ne  porte  pas  la  somme  pour  laquelle 
la  cession  ou  la  subrogation  a  eu  lieu  ?  Le  tiers  ne  peut  pas 
exiger  autre  chose.  Le  but  de  l'inscription  est  rempli. 

Je  ne  suis  donc  pas  peu  étonné  de  vous  voir  soutenir  en- 
core que  votre  système  peut  atteindre  le  but  supérieur  de  la 
loi,  la  publicité,  surtout  quand  vous  êtes  obligé  de  reconnaî- 
tre qu'il  est  des  cas,  tels  que  celui  où  la  renonciation  est 
consentie  dans  un  acte  postérieur  à  la  vente,  dans  lesquels  le 
seul  moyen  de  publicité,  la  transcription,  manque  forcément. 
M.  Pont  a  été  embarrassé  un  moment  ;  il  a  d'abord  compris 
que  son  raisonnement  basé  sur  la  publicité,  dérivant  de  la 
transcription*  tombait  complètement,  et  il  a  reconnu  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'inscription  de  la  renonciation  était  né- 
cessaire. Mais  il  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  cet  aveu  de 
sa  part  rendait  impossible  son  système,  et  il  en  est  venu 
tout  bonnement  à  déclarer  que,  dans  l'espèce,  l'application  de 
l'art.  9  ne  pouvait  avoir  lieu,  parce  que  le  créancier  se  trou- 
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vait  exademeni  dans  une  iiltiaiion  identique  à  celle  que  lui 
ferait  raccomplissement  des  formalités  de  la  parge.  Ce  n'est 
pas  plus  difficile  que  cela.  L'art.  9  gêoe,  on  le  supprime. 
Vous  vous  emparez  de  l'argument  et  tous  tous  déclarez  satis- 
fait. Si  la  purgH  avait  été  faite,  le  créancier  u*aurait  pas  été 
mieux  averti,  donc  il  ne  faut  pas  Taverlir  du  tout.  Etrange 
raisonnement  I  Quoi,  le  créancier  se  trouve  dans  la  même 
position  que  si  la  purge  avait  été  faite?  Je  le  nie.  Les  fonna- 
lités  de  la  purge  sont  spécialement  désignées  par  la  lot,  poor 
produire  un  résultat  déterminé,  la  suppression  de  l'hypothè- 
que légale,  en  tant  qu'elle  grève  l'immeuble.  Elle  a  uae 
publicité  qui  lui  est  propre,  sufûsante  pour  avertir  les  tiers 
intéressés,  et  quoique  incomplète  si  vous  le  voulez,  elle  fôl 
réputée  légalement  suffire  au  but  qu'elle  est  destinée  à  ac- 
complir. Le  créancier  est  donc  averti  légalement.  Et  en  fait, 
malgré  les  critiques  plus  ou  moins  fondées  qu'à  la  suite  de 
quelques  auteurs,  et  pour  le  besoin  de  votre  cause,  vous 
adressez  à  la  purge,  croyez- vous  que  le  créancier  qui  vou- 
dra traiter  avec  la  femme  s'y  trompera  souvent?  Quoi  qu'il  eo 
soit,  il  y  a  ici  un  fait  sérieux  qui  ne  peut  pas  passer  inaperça, 
des  formalités  importantes  dirigées  vers  un  but  indiqué  d'a- 
vance, une  publicité,  qui  n'existent  pas  dans  notre  espèce, 
puisque  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ne  peut  être  d'au- 
cun secours.  De  sorte  que  nous  voilà  replacés  sous  le  régime 
de  la  clandestinité  pure.  Est-ce  ainsi  que  vous  entendes  {»olé- 
ger  les  tiers,  et  donner  la  sécurité  aux  transactions?  Mais  vous 
ne  vous  embarrassez  pas  pour  si  peu.  La  purge  ne  vaut  rieu, 
dites- vous  ;  le  créancier  ne  peut  pas  la  connaître.  Donc  sup- 
primons toute  publicité,  c  Les  tiers  qui  voudraient  s'assurer 
c  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  n'auraient 
0  pas  moins  de  démarches  à  faire  que   pour  parvenir  à 
€  connaître  l'existence  d'une  renonciation  postérieure  au 
«  contrat  d'acquisition.  »  Vous  reconnaissez  que  la  situa- 
tion faite  aux  tiers  par  la  purge  est  mauvaise,  et  vous  en 
concluez  qu'on  peut  bien  en  admettre  une  autre  encore 
plus  mauvaise  ,  dans  le  cas  spécial  que   vous    examina. 
J'admire  ensuite   le  calme  stoïque  et  la  résignation  avec 
lesquels  vous  acceptez   les  inconvénients  et  les  imperfec- 
tions de  la  loi,  imperfections  que  vous  exagérez  à  plaisir. 
Mais  il  me  semble  que  votre  logique  aurait  dû  être  toutau- 
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ire^  et  qu*eo  présence  d'une  formalité  aussi  iosuffisante  que 
la  purge,  vous  auriez  dû  vous  rallier  avec  empressement  à 
l'interprétation  de  la  loi^  qui  tend  à  corriger  les  vices  inhé- 
rents à  la  clandestinité.  Pour  moi,  c'est  ainsi  que  je  raisonne. 
C'est  précisément  parce  que  le  créancier  n'a  aucun  moyen 
de  connaître  Texistence  de  la  renonciation  postérieure  au 
contrat  d'acquisition,  que  je  crois  être  le  fidèle  interprète 
du  législateur,  qui  a  voulu  inaugurer  dans  la  nouvelle  loi, 
non-seulement  pour  toutes  les  transactions,  mais  encore  et 
surtout  pour  les  subrogations  et  les  renonciations,  le  grand 
principe  de  la  pubijcité,  en  décidant  que  la  renonciation  con- 
sentie à  l'acquéreur  doit  être  soumise,  comme  celle  dont 
profite  le  créancier,  à  Ticscription.  Et  puis  ne  voyez*-vous 
pas  une  contradiction  flagrante  dans  cette  circonstance  que 
je  vous  signale?  Quand  je  prétends  que,  dans  votre  sys- 
tème, la  subrogation  reste  occulte,  et  que  les  tiers  sont 
exposés  à  tous  les  périls,  vous  me  répondez  que  la  transcrip- 
tion suffit  à  tout,  et  qu*elle  opère  une  publicité  efficace. 
Voilà  votre  grand  argument.  lorsque  la  transcription  fait 
défaut,  vous  proclamez,  au  contraire,  qi^'aucune  publicité 
n'est  nécessaire  ;  que  la  subrogation  restera  clandestine,  mais 
que  les  tiers  u*ont  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Il  faudrait  ce- 
pendant s'entendre.  Pensez-vous  qu*une  publicité  quelconque 
soit  indispensable,  Fauf  à  la  trouver  dans  la  transcription  ? 
Croyez-vous,  au  contraire,  que  le  droit  de  Tacquéreur  qui 
traite  avec  la  femme  puisse  absolument,  et  dans  tous  les  cas, 
rester  impunément  clandestin?  Si  la  première  proposition  est 
vraie,  la  logique  voudrait  que  vous  soumissiez  à  la  transcrip- 
tion les  actes  postérieurs  à  la  vente  dans  lesquels  la  subroga- 
tion est  consentie.  Mais,  s'il  fkut  une  publicité,  dira- 1- on, 
pourquoi  la  transcription  et  non  l'inscription  ?  Si,  d'un  autre 
côté,  le  droit  peut  toujours  rester  occulte,  pourquoi  préco- 
niser la  transcription,  et  déclarer  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
elle  avertira  suffisamment  les  tiers  ?  Direz -vous  qu'en  cette 
matière,  et  pour  ce  qui  regarde  l'acquéreur,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  règle  fixe  ;  que,  sans  doute,  en  principe,  l'acquéreur 
n'a  besoin  d'aucune  publicité,  en  ce  qui  concerne  la  renon* 
ciation,  et  qu'en  édictant  la  loi,  on  n'a  nullement  songé  à 
lui,  mais  que,  néanmoins,  il  est  certaines  hypothèses  dans 
lesquelles  ce  dernier,  s'étant  placé  dans  une  position  analogue 
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à  celle  d'uQ  créancier,  peut  tomber  sous  le  coup  des  forma- 
Utés  édictées  par  Tart.  9  V  Pour  la  seconde  fois,  je  prends  acte 
de  cette  concession  que  vous  impose  la  force  des  choeea,  et 
qui  a^  quoi  que  vous  en  disiei,  pour  corollaire  obligé  la 
eondaaination  de  votre  théorie  absolue,  et  je  vous  dis  :  qui 
décidera  si  Tacquéreur  se  trouve  dans  la  règle  générale,  oa 
dans  Texception  ?  Les  tribunaux,  sans  doute.  Nous  voilà  li- 
vrés à  Tinterprétation  et  à  l'arbitraire.  Vous  sembkz  œ  pas 
vous  eifrayer  beaucoup  de  ce  résultat,  et  vous  eu  prenes 
bravement  votre  parti.  Le  monde  judiciaire  a  été  abandonaé 
aux  disputes,  et  elles  ne  doivent  pas  cesser  de  sitûU  D*ailleiirs 
la  crainte  des  controverses  n*est  pas  aussi  redoutable  que  je 
le  suppose  ;  les  clauses  de  la  convention  seront  toujours  assex 
claires  pour  indiquer  d'une  manière  non  douteuse  le  sens  et 
la  portée  de  la  convention.  Vous  me  reproches  quelque  part 
de  n'être  entré  que  fort  rarement  dans  une  étude  de  uotaîre  ; 
je  vous  reprocherai  à  mon  tour  de  n'être  jamais  allé  au  Palais. 
Si  vous  en  aviez  la  pratique,  vous  auriei  vu,  par  expérience, 
qu'il  en  feut  beaucoup  moins  que  ce  que  vous  peuseï,  pour 
susciter  entre  des  droits  rivaux  des  antagonismes  et  des  pro- 
cès. Proclamer  votre  système,  c'est  donc  livrer  le  sort  des 
parties  aux  hasards  d'une  lutte  judiciaire  ;  c'est  leur  occa- 
sionner des  frais  considérables,  et  préparer  souveel  lav 
ruine,  alors  qu'on  aurait  pu  mettre  fin  k  tous  ces  désc^dres 
par  une  disposition  légale.  Permette^HSioi  de  penser  que  le 
législateur  n'a  pas  été  aussi  imprévoyant  que  ce  que  vous 
prétendez.  A  mon  sens,  il  a  vuulu  par  une  règle  fixe,  immua- 
ble, prévenir  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élevff 
sur  la  nature  de  la  convention  relative  à  l'hypothèque  légale,  et 
en  même  temps  obliger  le  bénéficiaire  à  avertir  les  tiers  que 
la  femme  en  a  disposé  à  son  profit,  en  remplissant  une  for- 
malité destinée  spécialement  à  produire  ce  résultat.  Un  grand 
jurisconsulte  a  dit  :  Les  meilleures  lois  sont  celles  qui  lais* 
sent  le  moins  à  l'arbitraire.  Cette  sage  maxime  était,  saas 
aucun  doute,  présente  à  l'esprit  du  législateur  de  4855,  quaod 
il  a  édicté  la  disposition  i-elative  à  la  subrogation,  et  c'est  avec 
l'intention  bien  arrêtée    de  couper    court  aux  anciennes 
controverses,  et  afin  qu'elles  ne  puissent  pas  se  renouveler  à 
l'avenir  sous  aucun  prétexte,  qu'il  s*est  servi  des  expressioii5 
générales  qui  s'appliquent  ^  toutes  les  hypothèses. 
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J'ai  hâte,  Monsieur,  de  mettre  fin  à  cette  trop  longue  dis- 
cussion. Je  m'étais  promis  de  ne  pas  répondre  à  tout,  afin  de 
ne  pas  me  répéter,  et  de  ne  relever  que  quelques  points  qui 
m'avaient  paru  par  trop  défectueux.  Je  ninsisterai  donc  pas 
davantage.  Vous  prétendez  que  ma  solution  apporterait  un 
trouble  considérable  dans  les  situations  acquises.  Je  crois  que, 
comme  toujours,  dans  Tintérét  de  votre  cause,  vous  exagé- 
rez les  périls  qui  naîtraient  de  l'application  de  la  loi ,  telle 
qu'elle  a  été  édictée.  Mais,  à  supposer  qu'il  en  fût  ainsi,  à  qui 
la  faute?  N'est-ce  point  à  cette  pratique  constante  que  vous 
défendez,  et  qui ,  au  mépris  de  la  loi ,  a  créé  cette  situation 
dangereuse.  Jura  vigilantibu$  prosunt.  Ceux  qui,  méconnais- 
sant cette  maxime,  ont  négligé  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites,  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Ils  sont  en 
faute;  ils  doivent  en  subir  les  conséquftices. 

Vous  parlez  de  la  sécurité  de  Tacquéreur  qui  restera  indé- 
finiment exposé  à  des  inscriptions  nouvelles,  ce  qui  lui  impo- 
sera une  surveillance  qui  n'aura  pas  de  fin.  Vous  répétez, 
après  M.  Duchesneau,  que  l'acquéreur  sera  condamné  à  per- 
pétuiti  à  voir  des  tiers  inscrire  leurs  droits  sur  son  bien  du 
cbef  de  la  femme.  Mais,  voyons,  examinons  sans  parti  pris. 
Croyez-vous  que  ce  résultat  si  énorme  que  vous  faites  sonner 
bien  haut,  puisse  réellement  se  produire,  alors  que  l'acqué- 
reur sera  muni  de  son  acte  de  vente  transcrit  et  de  sa  renon- 
ciation inscrite?  Quel  est  le  tiers  assez  malavisé  pour  aller  ac- 
cepter un  pareil  gage,  grevé  non-seulement  d'une  première 
inscription  au  profit  de  l'acquéreur,  mais  encore  le  plus  sou- 
vent de  plusieurs  autres?  Quel  est,  d'un  autre  côté,  l'acqué- 
reur sérieux  qui  laissera  aussi  longtemps  les  choses  en  l'état 
que  vous  supposez?  N'a-t-il  pas  plusieurs  moyens  de  se  mettre 
à  l'abri  de  ces  périls  indéfinis?  Ne  peut-il  point  payer  léga- 
lement et  sûrement  son  prix  avant  toute  subrogation?  N'a- 
t-il  pas  enfin  la  faculté  de  remplir  les  formalités  de  la  purge? 
Et  n'est-ce  pas  ce  qu'il  fait  ordinairement,  afin  d'être  certain 
qu'il  ne  sera  pas  inquiété  dans  l'avenir?  Vous  me  répondrez 
peut-être  que  c'est  précisément  pour  éviter  ces  formalités  que 
la  renonciation  est  exigée  par  l'aôquéreur  et  pour  en  épar- 
gner les  frais,  et  que,  dès  lors,  la  renonciation  perd  de  son  in- 
térêt. Je  ne  ni^  pas  que,  dans  plus  d'un  cas,  la  renonciation  ne 
puisse  remp\gpçr  les  formalités  de  la  pAirge  et  fte  permette  de 
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les  négliger,  et  que  ce  soit  dans  ce  but  que  les  pnitideiis  l'ent 
coDseiilée.  Malgré  ma  solution,  la  renonciation  suffira  sou- 
vent, mais  je  crois  que  le  législateur  de  1855  ne  s'est  pis 
placé  à  ce  point  de  vue.  En  édictant  Tart.  9  il  n'a  pensé  qu'aux 
(teri,  ei  voulu  qu'ils  fussent  éclairés  sur  la  véritable  situatk» 
toutes  les  fois  que  leur  intention  serait  de  contracter  avec  ii 
femme*  11  n'a  pas  entendu  rien  changer  aux  effets  de  la  re- 
nonciation, mais  seulement  exiger  qu'elle  fût  rendue  publi- 
que. Voilà  quel  est,  à  mon  sens,  la  portée  juridique  de  la 
disposition  que  nous  étudions.  Cette  disposition  ainsi  com- 
prise sufQt  amplement  à  garantir  toutes  les  situations  et  n'en 
rend  aucune  pire.  Vous  voyez  doue  que  c'est  à  tort  que  vous 
soutenez,  taotftt  que  la  transcription  procure  une  publicité 
suffisante  et  sauvegarde  les  intérêts  de  tous,  tantôt  qu'elle 
n'est  point  nécessaire^uand  elle  vous  fait  défaut,  et^  que  vous 
ajoutez  que  les  créanciers  subrogés  postérieurement  à  la 
transcription  n'ont  pu  se  considérer  comme  garantis  par  one 
hypothèque  sur  des  immeubles  sortis  des  mains  du  mari,  et 
qui  se  sont  préoccupés  des  biens  présents,  sans  espoir  coui- 
nement de  revenir  sur  des  faits  consommés.  Celle  der- 
'  niëre  observation  est  surtout  absolument  fausse.  Il  estbi» 
évident  que,  lorsque  le  créancier  subrogé  trouve  des  garan- 
ties  sufQsautes  dans  les  biens  présents»  il  ne  va  point  recher- 
cher l'acquéreur;  si  donc  il  s'adresse  à  lui,  c'est  que  les  biens 
présents  n'existent  pas  ou  sont  insuffisants.  On  peut  être  cer- 
tain que,  s*il  entend  exercer  ses  droits  contre  l'acquéreur, 
c'est  que  l'immeuble  vendu  est  la  seule  garantie  qui  loi 
reste,  et  que  c'est  en  vue  seulement  de  cette  garantie  quil  a 
.consenti  à  traiter  avec  le  mari  et  la  femme. 

Relativement  à  la  question  des  frais,  je  me  suis  expliqué; 
je  n'ai  point  à  y  revenir.  Ce  n'est  pas  par  la  suppression  des 
formalités  utiles,  répéterai-je,  qu'on  doit  arriver  à  les  dimi- 
nuer, mais  par  l'abaissement  des  tarifs.  Tout  le  monde  les 
trouve  et  les  a  toujours  trouvés  trop  élevés;  mais  on  ne  1^ s 
pas  moins  subis,  et^cela  n'a  point  empêché  l'essor  des  trans- 
actions. 

Quant  aux  désastreux  résultats  que  vous  prédisez,  comme 
devant  être  la  conséquence  de  ma  doctrine,  vou^les  exagérez 
singulièrement.  Je  ne  prétends  point  qu'elle  soit  parfaite; 
elle  peut  avoir  sans  doute  des  inconvénients,  surtout  celui 
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de  déranger  une  pratique  aussi  facile  et  aussi  périlleuse  que 
celle  que  vous  défendez  ;  mais,  à  mon  sens,  elle  en  a  de  moins 
grands  que  la  vôtre  qui  fausse  dans  son  esprit  la  nouvelle 
loi,  en  rend  l'application  incertaine  et  substitue  la  fantaisie  et 
l'arbitraire  à  une  règle  fixe,  sûre,  qui  ne  peut  tromper  per- 
sonne. 

Un  dernier  mot.  Dans  ma  précédeate  lettre,  pour  démon- 
trer Terreur  de  votre  doctrine  tendant  à  établir  que  le  lé- 
gislateur de  4855  n'avait  point  songé  à  soumettre  à  la  pu- 
blicité les  actes  extinctifs  d'un  droit,  mais  seulement  les  actes 
translatifs  ou  constitutifs^  je  vous  rappelais  le  texte  des  art.  i 
et  2  qui  imposent  la  transcription  aux  actes  portant  renon- 
ciation. L'argument  était  décisif.  Vous  ne  niez  pas  que  les 
renonciations  dont  il  s'agit  dans  ces  articles  ne  soient  extinc- 
tives,  mais  vous  prétendez  avoir  découvert,  entre  les  deux 
situations,  des  dissemblances  qui  impliquent  la  prétendue 
différence  de  législation  que  vous  remarquez.  En  quoi  con- 
sistent-elles, selon  vous}  Vous  trouvez  d'abord,  en  premier 
lieu,  dans  le  texte  des  deux  premiers  articles,  une  généralité 
d'expressions  (toute  renonciation)  que  le  législateur  s<est 
bien  gardé  de  reproduire  dans  l'art.  9.  Je  réponds  :  Votre 
découverte  n'a  qu'un  malheur,  c'est  d*étre  complètement 
inexacte.  Car  la  loi  ne  dît  pas  toute  renonciation»  mais  bien  : 
tout  acte  portant  renonciation,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose^  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'argument  que 
vous  voulez  en  tirer.  Cette  observation  faite,  et  les  choses  ré- 
tablies en  leur  état  véritable,  vous  serez  obligé  de  reconnaître 
que  le  texte  de  l'art.  9  est,  dans  la  forme,  quoique  le  mot 
tout  ne  s'y  trouve  pas,  aussi  général  que  celui  des  deux  pre- 
miers  articles. 

Vous  cherchez  ensuite  à  établir  péniblement  qu'il  existe 
entre  les  renonciations  prévues  aux  art.  1  et  2  et  celles 
de  l'art.  9  une  différence  que  justifie  une  diversité  idans 
la  législation.  Dans  le  premier  cas,  les  renonciations  se  résu- 
meraient, en  définitive,  en  une  translation  du  droit ,  tandis 
que  celles  de  l'art.  9  ne  produisent  qu'une  extinction  ab- 
solue. Vous  citez  aussitôt  l'usufruit  et  vous  ajoutez  qu'il  n'y 
a  pas  extinction  absolue  de  l'usufruit  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation de  l'usufruitier  :  a  Le  droit  du  nu-propriétaire,  dites- 
a  vous,,  à  la  vérité,  n'existe  plus,  mais  cet  anéantissement 
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«  n'est  que  partial  en  sa  personne;  le  droit  survit,  et,  &'il 
c  D'est  pas  traoÎBmis  par  Teffet  de  la  conveatioD ,  il  est  du 
c  moins  transporté  par  la  force  de  la  loi  sur  la  tète  de  riuii- 
c  fruUUr;  et  il  en  est  ainsi  des  autres  droits  réels  immobi- 
«  liers  dont  le  législateur  a  voulu  réglementer  la  transmis- 
c  sion.  9  Ici  je  ne  tous  comprends  plus.  Je  ne  m'expliqua 
pas  trop  comment  il  peut  se  faire  que,  par  l'effet  de  la  rtuoii- 
ctoiî^n  de  VuiufrttUitr^  la  droit  du  nu-propriétaire  paisse  «t 
plui  exiiiir,  et  que,  pur  suite  d'un  anëautissemeat  qui  n'est 
que  partiel  en  sa  personne,  il  8ur?iye  et  soit  transporté  s» 
la  tête  de  Vuiufruiiiir  (Revue  prûi.j  t  37,  p.  i2S^.  C'est  sa» 
doute  le  contraire  que  yous  aves  voulu  dire.  Par  l'effet  de 
la  renonciation  de  VueufruiUer^  le  droit  de  cet  osufruilier 
n'est  pas  entièrement  anéanti  ;  il  va  se  réunir  sur  la  tête  da 
nu-propriétaire  au  droit  de  ce  dernier  et  le  complète,  liais, 
même  en  acceptant  cette  donnée,  votre  obsenratira  est 
ineiacte.  Au  fond,  il  est  bien  vrai  que  la  circoostaiiee  gue 
vous  révélez  se  manifeste.  Si  donc  il  ne  s'agissait  que  d'eia- 
miner  le  droit  sous  ce  rapport,  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a 
pas,  dans  Tespèce,  une  extinction  absolue.  Mais,  quand  oa 
considère  les  choses  au  point  où  s'est  placé  en  ce  moment  k 
législateur,  c'est-à-dire,  au  point  de  vue  de  la  publicité  à  pio- 
curer  aux  actes,  il  y  a  dans  la  situation  deux  aspects  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  apercevoir.  Il  faut  envisager  l'acte  por- 
tant renonciation  relativement  au  renonçant  et  relativemeat 
à  celui  qui  bénéficie  de  la  renonciation.  Par  rapport  au  béQé> 
(iciaire,  il  se  produit  un  fait  analogue  à  une  translation  du 
droit;  mais,  par  rapport  au  renonçant,  il  y  a  une  extinctioa 
absolue.  Or,  c'est  en  regard  du  renonçant  que  s'est  posée  la 
ci  pour  prescrire  la  publicité.  Elle  s'est  dit  :  Le  renonçant 
vait  un  droit;  ce  droit  faisait  partie  de  ses  biens.  Par  la  re- 
nonciation l'usufruitier  se  dépouille;  il  diminue  son  patri- 
moine; il  est  utile  que  les  tiers  soient  prévenus  de  cette  cir- 
constance, afin  qu'en  traitant  avec  lui  ils  soient  avertis  qu'ils 
ne  doivent  plus  compter  au  nombre  des  garanties  qu'il  peut 
présenter  l'usufruit  délaissé  par  lui.  Voilà  la  pensée  de  la  loi. 
Est-ce  que ,  ainsi  envisagée  par  rapport  au  renonçant,  la  re- 
nonciation n*opère  pas  une  extinaion  totale  du  droit  aban- 
donné? Et  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  précisément  pour  cela 
qu'on  Ta  soumise  à  la  publicité,  et  qu'on  a  décidé  qu'à  l'a- 
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Tenir  cet  effet  géDéral  et  absolu  De  se  produirait  qu'à  cette 
conditioD?  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ce  cas  et  celui  de 
Tart.  9?  Aucune.  Par  rapport  à  la  femme,  il  y  a,  si  vous  le  vou- 
lez, extinction;  mais,  par  rapport  à  l'acquéreur,  il  naît  en  sa 
faveur  un  droit  (droit  résultant  de  la  renonciation,  comme  le 
dit  le  texte  du  projet  de  loi  de  1851),  qui  existe  si  bien  qu'il 
lui  permet  de  repousser  les  tiers  qui  seraient  tentés  de  tenir 
le  rechercher.  D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  les  tiers, 
le  droit  qui,  sous  Tempire  du  Code  Napoléon ,  était  regardé 
comme  anéanti  dans  la  personne  de  la  femme  renonçante, 
continue  de.subsister,  puisqu'il  peut  être  valablement  trans- 
mis, et  que  c'est  l'inscription  seule  qui  décide  de  Tefficaclté 
ou  de  l'inutilité  de  sa  transmission. 

Cela  posé,  je  vous  ferai  remarquer  que  je  m'en  suis  tenu  à 
l'usufruit,  qui  est  l'exemple  le  plus  favorable  à  votre  thèse, 
afin  de  faire  reste  de  raison  à  votre  argumentation.  Dans  l'u- 
sufruit il  y  a,  en  effet,  par  la  renonciation  de  l'usufruitier, 
quelque  chose  qui  survit  et  dont  profite  le  nu-propriétaire 
qui  en  était  privé  jusque-là.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit 
toujours  de  môflle  dans  les  autres  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  2  relatif  à  l'antichrèse,  à  la  servitude  et  au 
droit  d'usage  et  d'habitation.  Quand  j'ai ,  par  exemple,  une 
servitude  de  passage  sur  un  terrain  et  que  j'y  renonce  :  ma 
renonciation  est  purement  extinctive.  On  ne  peut  pas  dire 
que  fnon  droit  va  se  réunir  sur  la  tête  du  propriétaire.  Mon 
droit  n'existe  plus;  le  fonds  en  est  dégagé.  C'est  bien  là  le  cas 
d'une  renonciation  extinctive  telle  que  celle  qui  existe,  selon 
vous ,  au  profit  de  l'acquéreur  par  suite  de  la  renonciation 
consentie  par  la  femme.  Et  cependant  elle  est  soumise  à  la 
publicité.  Tout  cela  revient  à  dire  que  toutes  les  distinctions 
que  vous  cherchez  à  établir  dans  l'intérêt  de  votre  cause  ne 
sont  point  fondées,  même  en  ne  regardant  que  le  fond  du 
droit;  qu'elles  ne  le  sont  point  surtout  quand  on  se  place  au 
point  de  vue  du  législateur  dont  le  but  a  été  de  rendre  pu- 
blics  tous  les  changements  de  situation  que  les  tiers  avaient 
intérêt  à  connaître.  11  en  est  si  bien  ainsi  que  vous  êtes 
obligé  de  reconnaître  avec  M.  Vatimesnil  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  actes  de  translation  ou  de  constitution  d'un 
droit  qu'il  importe  de  révéler,  mais  encore  les  actes  de  «wp- 
pre$$ian  de  ces  droits.  Cet  aveu  ne  vous  embarrasse  pas. 
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Vous  découvrez  encore  une  seconde  difiérence  €  de  silua- 
c  tion  qui  explique  fort  bien  pourquoi  le  législateur  a  pa 
c  faire  une  exception  à  la  règio  de  publicité  au  profit  des 
c  renonciations  extinctives  cousenties  aux  acquéreurs,  i 
c  Dans  les  cas  prévus  par  Tatt.  i*%  §  2,  et  Tart.  %%%  àWes- 
c  vous,  la  convention  de  renonciation  est  la  couveDtion  pnn- 
c  cipale.  Si  l'acte  même  qui  la  contient  n*est  pas  porté  à  U 
c  connaissance  des  tiers,  ceux-ci  l'ignorent  entièrement,  n'en 
c  soupçonnent  même  pas  l'existence  possible.  Dans  i>otre  es- 
«  pèce,  au  contraire,  la  renonciation  n'est  qu'une  coovenlioD 
c  accessoire,  attachée  si  intimement  ù  la  coûveoUoD  prioci- 
c  pale,  laquelle  est  soumise  à  la  publicité,  qu'elle  est  parle 
«  fait  mise  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  coo- 
c  naître.  »  Fort  bien,  je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  je  vous  ai 
déjà  dit  sur  la  quasi-publicité  que  procure  à  la  reDOudatioB 
la  transcription  de  l'acte  portant  la  convention  principale,  je 
vous  dirai  seulement  :  quand  la  renonciation  est  conseil 
dans  un  acte  particulier,  qu'elle  est  alors  la  convention  prin- 
cipale, et  que  Tacte  de  vente  ne  contient  absolument  nea  i 
cet  égard,  quelle  différence  faites-vous  entre  lee  cas  prévus 
aux  deux  premiers  articles  et  l'hypothèse  de  TarU  9  ?  Vous 
vous  garderez  bien  de  répondre  ;  car  toute  réponse  est  im- 
possible. Direz-vous  que  l'existence  de  deux  actes  séparés  est 
une  exception,  et  que  presque  toujours  l'acte  de  vente  con- 
tient les  deux  stipulations?  Je  vous  répondrai  que  cela  n'est 
point  certain,  et  qu'alors  môme  qu'il  en  serait  ainsi,  l'exis- 
tence d'une  hypothèse  tout  autre  que  celle  sur  laquelle  s'ap- 
puie votre  raisonnement,  hypothèse  qui  peut  se  rencontrer 
fréquemment,  suffit  pour  le  faire  écarter  comme  n'étant  poiat 
juridique.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  parviendrez  p^à 
détruire  ce  fait,  démontré  par  les  différentes  dispositions  de 
la  loi,  reconnu  par  ses  commentateurs,  par  ceux  mêmes  qui 
par  leurs  traviaux  l'ont  préparée,  tels  que  M.  Vatimesnil,  que 
le  législateur  de  1855  a  entendu  soumettre  à  la  publicité  tous 
les  actes  que  les  tiers  avaient  intérêt  à  connaître,  aussi  bm 
les  actes  de  translation  et  de  conslituiiou  des  droits,  que  ceux 
qui  portent  la  suppression  ou  Textinclion  de  ces  mêmes 
droits.  L'argument  reste  donc  tout  entier.  Vous  ne  parvien- 
drez jamais  à  l'ébranler. 

Vous  devez,  dès  lors,  comprendre  combien  e^t  erronée  & 
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)oints^  Dou-seulement  la  distinctiou  que  vous  cherchez 
)lir  entre  les  cas  prévus  par  les  art.  i  et  2  et  l'hypothèse 
rt.  9,  mais  encore  la  proposition  par  laquelle  vous  la 
liez  :  «  Donc,  dans  le  cas  de  Tart.  i"  et  de  Tart.  2,  pas 
tinction  complète  du  droit  abandonné;  survivance,  au 
traire^  de  ce  drott  dan$  la  penonne  iun  atUre  intéressé. 
ans  l'espèce  soulevée  par  Tart.  9,  extinction  absolue, 
pas  seulement  en  la  personne  de  la  femme  qui  re- 
ce,  mais  encore  erga  omnes^  Tacquéreur  lui-même 
it  intérêt,  non  pas  à  faire  revivre  l'hypothèque,  mais  à 
éantir.  » 

le  premier  point,  j'ai  démontré  que  le  droit  du  renon- 
tait  complètement  éteint  ;  ce  qui  survit,  ce  n'est  pas  le 
du  renonçanly  c'est  ce  dont  se^  complète  le  droit  du  bé- 
lire  de  la  renonciation. 

le  second,  l'extinction  n'a  lieu  que  par  rapport  à  la 
e,  et  non  pas  erga  omnes.  Peu  importe  que  l'acquéreur 
ou  tel  intérêt  (j'ai  prouvé  qu'il  n'avait  pas  toujours  in- 
k  anéantir  l'hypothèque,  mais  bien  plutôt  à  la  conser- 
ce  n'est  pas  à  son  égard  que  le  point  de  droit  qui  nous 
e  doit  être  examiné,  mais  vis  à  vis  des  tiers.  Or,  en  ce 
3s  concerne,  le  droit  auquel  la  femme  a  renoncé  n'est 
anéanti.  Il  continue  de  subsister,  puisque  la  femme 
le  leur  transmettre  valablement.  Telle  est  l'économie 
loi.  Votre  erreur  vient  toujours  de  ce  que  vous  oubliez 
itable  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législateur  :  l'in- 
des  tiers  qui  seul  est  en  cause, 
vous  rappellerai  aussi  cette  observation  que  j'ai  déjà 
:  Alors  même  que  vous  seriez  parvenu,  après  les  plus 
Is  eiforts,  à  établir  entre  les  diverses  renonciations,  d'une 
are  non  douteuse,  une  différence  quelconque,  vous 
iez  encore  rien  prouvé.  Car  la  loi  de  1855,  toujours  dans 
rét  des  tiers  que  vous  laissez  constamment  dans  l'oubli, 
»as  seulement  assujetti  à  la  publicité  les  renonciations 
missives,  mais  encore  les  renonciations  purement  extiuc- 
Encore  une  fois,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  je  remets 
vos  yeux  les  paroles  de  M.  Bertauld,  qui  résument  par- 
nent  ma  pensée,  et  sont  l'analyse  intelligente  et  heu* 
i  de  la  loi  :  a  L'extinction  définitive,  absolue,  s'inscrit, 
3  que  le  néant  ne  garde  pas  la  valeur  de  la  réalité,  afin 
T.  xxvm.  30 
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€  que  la  mort  ne  se  déguise  pas  sous  l'appareoce  de  km. 
c  afin  que  la  fonme,  eu  ud  mot,  ne  iraGque  pas  de  ce  qu'elle 
€  n'a  plus.  » 

J^ai  fini,  Monsieur;  je  n'ajouterai  plus  rien*  Si  je  ne  me 
lix>mpe,  le  sujet  est,  à  cette  heure,  épuisé.  J'attandrai  a^ee 
confiance  la  décirion  que  yous  voulei  provoquer.  Si,  oontR 
mon  attente,  elle  était  rendue  contre  moi,  et  »  cette  j/osài- 
prudence  prétalait,  je  ne  pourrais  m'empécber  ie  la  ce»- 
direr  comme  une  violation  des  principes  que  la  loi  de  i%5a 
inaugurés»  comme  un  retour  en  arrière  et  un  pos  rétrogrsds. 

Au  moment  de  clore  ma  lettre  »  j'ouvre  le  Jéurnci  offtM 
di  rEw^ritê  français  du  47  aTril  (1),  et  j'y  lis  un  rapport  Ikit 
«1  Sénat  par  M.  leéénateur  Laoaee  sur  une  pétition  de  M.  Dml- 
no7,  notaire  et  {Mrésident  de  chambre,  tendant  à  obtenir 
qu'une  disposition  légale  interprète  Tart.  9  de  la  loi  de  1855 
dans  le  sens  que  vous  défendez.  J*avoue  que  ce  n'est  passes 
une  certaine  satisfaction  que  je  retrouve  dans  ce  rapport  la 
plupart  de  mes  idées  reproduites  et  ccHiisacrées.  Vous  vm 
permettrez  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques-unes  des  cou- 
aidérations  qu'a  fait  valoir  M.  Lacaie  pour  démontrer  que 
l'interprétation  que  je  soutiens  est  bien  la  seule  vra^,  et  que, 
dès  lors,  y  n'y  a  pas  lieu  de  fiedre  droit  à  la  demande^  mais 
bien  de  passer  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 
Après  avoir  rappelé  les  pétitions  sur  lesquelles  BfM.  Casalûufia 
«t  Boojean  ont  été  appelés  à  Caire  un  rapport,  en  1863  ^ 
iSdtt,  et  avoir  expliqué  les  moti&  pour  lesquels  elles  ont  été 
repoussées,  motifs  qui^  soit  dit  en  passant,  sont  tout  autres 
que  ceux  que  vous  indiques,  M«  Lacaze  s'exprime  ain^  :  «  Oo 
«  voit  que  cette  distinction  (la  distinction  ^Atre  la  tuùûm,  la 
ff  êUbrogation  et  la  ranonciaiion),  en  la  supposant  fondée,  ne 
c  donnerait  à  la  thèse  plus  générale  du  pétitionnaire  qu'une 
c  satitfaction  trte-incomplète.  Doctrioalemeoi  ette  n'admet 
fl  pas  réquipollenoe  de  la  transcription  de  l'acte  à  fmsciip- 
fl  tion  de  l'hypothèque  ;  pratiquement  elle  loaîBli»!!  la  oé- 
a  oessité  de  Tinscription  pour  le  {Ans  grand  nombre  de  ca^ 
ff  on  peut  dire  pour  tous. 

«  La  distinction  est,  en  effet,  plus  apparente  que  réeBe, 

(1)  Jommmê  offêUl  de  VEmpt^ê  ftmçtiiM  (•étnot  eu  MhU  au  16  «oQ, 
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€  purement  uomiDdle.  Sans  doute  la  renoociatiou  esi  un 
c  mode  d'eitinction  de  l'hypothèque  (art.  ^180)  ;  mais  dans 
€  rintratioB  de8  parties,  préoccupées  des  droits  et  du  recours 
«  é^ûtuel  des  tiers,  dans  Vintention  de  Vaequér$wr  princt- 
c  paiement,  la  renoociatioD  de  la  femme  à  son  profit  n'est  en 
€  réalité  qu'une  cesêian  ou  iubrogation  qu'il  se  |H*opo8e  de 
c  faire  valoir,  le  cas  échéant.  C'est  bien  ainsi  que  l'entend  le 
«  pétitionnaire  lui-même.  De  tous  les  commentateurs  qui  ont 
«  écrit  sur  la  matière,  le  plus  autorisé  et  le  plus  illustre  (est41 
<  besoin  de  le  nommer  7)  traite  de  subtilités  les  controverses 
a  élevées  à  ce  sujet.  Ceux  qui  ont  écrit  après  lui  n'en  parlent 
€  pas  autrement.  La  loi  même  qui  nous  eeeupe  fait  voir  la 
«  vanité  de  cette  distinction.  Qu'on  se  reporte,  en  effet,  à  l'ar- 
m  ticle  9;  les  termes  de  cessiony  renonciation,  subrogation,  y 
4  sont  indifféremment  employés  comme  des  équipoUents,  et 
«  le  créancier  ou  Vacquéreur,  dans  tous  les  cas,  est  qualifié  de 
a  cessionnaire 


a 


a  Le  rapporteur  de  1865,  M.  Bonjean,  it  admettre  l'ordre 
«du  jour  se  fondant^  entre  autres  considérations,  sur  celle-ci  : 
«  qu'elle  était  au  moins  prématurée,  rien  ne  prouvant  encore 
«  que  Tarrét  isolé  du  22  décembre  i86()  soit  destiné  à  faire 
«  jurisprudence.  »  Mais  aujourd'hui,  après  Tarrèt  de  la  Cour 
«  de  cassation^  on  peut  considérer  Tinterprétation  de  la  loi 
m  comme  fixée  désormais,  et  la  distinction  qu'on  voulait  faire, 

«  comme  écartée  sans  retour 

« 

«  L'inscription  de  l'hypothèque  de  la  femme,  au  nom  de 
a  Facquéreur,  venant  s'ajouter  à  la  transcription  de  l'acte 
«  même  qui  contient  la  renonciation,  parait  au  pétitionnaire 
u  une  formalité  surérogatoire  en  même  temps  qu'iiyuste. .  . 

« • 

a  Â  vrai  dire,  ce  qui  touche  le  pétitionnaire^  ce  n'est  pas 

tant  la  formalité  d'inscrire  une  première  fois^  dont  nous 
«  croyons  qu'il  prendrait  facilement  son  parti,  que  l'obliga- 
;«  tion  d'entretenir  l'inscription,  c'est-à-dire  de  la  renouveler 
jK  tous  les  dix  ans  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
"t  A  cela  on  peut  répondre  que,  si  l'acquéreur  tient  à  s'affran- 
«  chir  de  cette  charge  du  renouvellement,  il  a  un  moyen  tout 

trouvé  dans  le  Code,  c'est  de  purger , 
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c  II  y  a  du  vrai  dans  les  observalions  da  pélitioDoaire,  re- 
a  lalivement  aux  inconvénients  de  la  purge  et  aux  frais  qu^elk 
«  entraîne  ;  la  disproportion  de  la  dépense  est  ce  qui  détourae 
a  plus  d'un  acquéreur  de  recourir  à  une  procédure  de  purge 
«  pour  consolider  sa  propriété.  Mais  alors  qu'on  se  réâgoe  i 
a  faire  comme  tout  le  monde*  à  prendre  inscription  et  à  re- 
c  nouTeler,  il  n'y  a  rien  là  d'exorbitant;  la  dépensé  têt  nuUe^ 
a  et  la  diligence  n'est  que  celle  d'un  père  de  EsumUe  trës- 
a  ordinaire. 

c  La  transcription  de  l'acte  et  l'inscription  de  l'hypothèque. 
«  bien  que  rapprochées  par  les  termes  et  appartenant  an 
c  même  ordre  de  garanties^  ont  cependant  des  différences 
c  essentielles.  Nos  lois  ne  les  confondirent  jamais,  et  la  po- 
c  tique  les  distingue;  les  registres  de  Tune  ne  sont  pas  les 
a  registres  de  Tautre  ;  celui  qui  a  souci  de  vérifier  la  situa- 
«  tion  hypothécaire  d'un  immeuble^  ne  consulte  que  le  re- 
«  gi^tre  des  inscriptions,  et  le  conservateur  n'est  pas  obligé 
«  de  remonter,  dans  ses  rechercbes,  au-delà  des  dix  dernière 
c  années,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  transcrip- 
d  tiens  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  renouvellement  pério- 
(C  dique,  le  changement  dans  la  possession  étant  une  ma« 
o  nifestation  publique  et  continue  de  la  mutation  de  la 
te  propriété.  » 

<:;es  pan.les  peuvent  se  passer  de  commentaire.  Après  k 
rejet  de  la  pétition  du  sieur  Daulnoy  par  le  vote  unanime  dn 
Sénat  ;  après  un  rapport  pareil  à  celui  qui  a  motivé  ce  rejet, 
vous  tiendrez-vous  pour  battu?  Je  n'ose  l'espérer  (ij.  Mais,  i 
mon  sens,  c'est  le  coup  de  grâce  apporté  à  la  doctrine  que 
vous  avez  si  obstinément  défendue  avec  M.  Pont.  Quoi  que 
vous  fassiez,  vous  ne  parviendrez  pas  à  la  faire  accepter. 
Vous  aurez  du  moins  la  consolation  de  ne  pas  avoir  suc* 


(1)  Depuii  que  ces  lignos  ont  été  écrites,  M.  Amiaiid  a  puUié  en  «a 
Bcs  articles  et  les  miens,  sous  ce  titre  :  De  la  renonciation  à  ton  fcfjwlMf 
légalt  par  la  ftmme  du  vmdtur  au  profit  de  Vacquér9ur, 

Mes  prévisions  se  sont  réalisées  :  à  la  fin  de  ce  Tolome,  M.  Amispi  s 
inséré  le  rapport  de  M.  Lacaze,  dont  lectnre  venait  d'âtre  donnée  «R  Sésst 
Mon  contradiotenr,  non* seulement  n'est  point  oonYaincn,  mais  il  proteite 
avec  amertume  contre  les  ternes  de  ce  rapport,  ainsi  que  contre  le  Tote  ^ 
l'a  laivi. 
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combé  sans  avoir  vaillamment  combattu  et  déployé  dans 
la  lutte  une  énergie,  un  talent  et  une  érudition  des  plus  re- 
marquables. 

Fernanb  VERDIER, 

ÀTooat  à  la  Conr  impériale  de  Nîmes,  aaoîen  magistrat, 
membre  correspondant  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse,  membre  de  TAcadémie  du  Gard. 

NtaMS,  le  35  mnn  1869. 


DU  SECRET  DIS  LETTRES  CONFIEES  A  LA  POSTE 

GONCaiJABlLlTÉ  OU  mCONGILIABIUTÉ  DE  l'AET.  187  DU  GODE  PÉNAL 

AVEC  LES  ART.  10,  32,  35,  36,  37,  59, 
87  ET  88  DU  CODE  d'instruction  criminelle  (1). 


Reste  donc  à  savoir  quels  pouvoirs  les  rédacteurs  du  Code 
d*instruction  criminelle  ont  entendu  conférer,  quant  è  la 
question  du  secret  des  lettres  :  1*  aux  procureurs  impériaux 
et  à  leurs  substituts;  2*  elxxi  juges  d*instructian;i'*  aux  préfets 
des  départements;  A"*  au  préfet  de  police  y  à  Paris. 

Quant  aux  procureurs  impériaux  et  à  leurs  substituts,  la 
question  semble  tout  d'abord  n'en  être  pas  une,  à  raison  des 
pouvoirs  étendus  à  eux  conférés  par  les  art.  32,  33,  35, 36, 
37,  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  spécialement  par 
l'art.  35. 

Hais»  immédiatement,  la  pensée  est  frappée  par  Tindica- 
tion  précise,  faite  dans  les  art.  32, 34,  37,  du  lieu  où  le  mi- 
nistère public  peut  accomplir  lui-même  les  quelques  actes 
spéciaux  d'instruction  criminelle  à  lui  permis  ou  prescrits:  ce 
sont  exclusivement  les  lieux  où  a  été  commis  le  fait  incriminé 
(art.  32,  34),  ou  le  domicile  du  prévenu  (art.  36,  37).  Hormis 
ces  cas  exceptionnels,  c'est  au  juge  d'instruction  seul,  l'art.  47 

(1)  Vdr  R#mM  fratiqm,  t.  xxri,  p.  133  et  40B,  t.  xxTii,  p.  541. 
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le  dit  formellemenly  qu^ippartieDi'  )a  mission  dt  fcdrt  Um 
lié  acieê  néce^saireê  p^ur  a/rriver  à  /a  maniftêtatian  de  laté- 
rite :  le  ministère  public  ne  peut  que  le  requérir  ^ordmintr 
qu'il  goit  informé.,. 

D'où  la  conséqueuce  logique,  rigoureuse,  que  le  ministère 
]mblic  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  saisir  par  lui-même  des  let- 
tres déposées  à  la  poste,  qu'elles  soient  à  l'adresse  du  préveDu 
ou  qu'elles  émanent  de  lui.  En  vain  prétendrait-on  s'appuya 
sur  les  termes  généraux  de  l'art.  35,  qui  donnait  au  ministère 
public  le  droite  pour  ne  pas  même  dire  le  devoir^  de  «  se  sai- 
«  sir  des  arme?  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir 
«  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ou  enfin  de 
«  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité;  ■ 
toujours»  ici,  la  réponse  négative  se  tire  des  expressions  : 
lieu  du  délit,  iomieile  du  prévenu^  employées  et  répétées  con- 
stamment, à  dessein  évidemment,  par  le  législateur,  dans  ces 
mêmes  art.  3i,  34, 36  et  37. 

En  dernière  analyse  donc,  ce  ne  serait  pas  seulemeot  le 
principe  du  secret  des  lettres  qui  ferait  ici  obstacle  au  droit 
prétendu  de  perquisition  et  de  saisie  par  le  ministère  public 
dans  les  bureaux  de  poste,  de  lettres  incriminées  ou  présu- 
mées utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  :  ce  serait  aussi, 
surtout  même  peut-être,  l'ahsence  complète  de  pouvoirs  à  lui 
attribués,  quant  h  ce  ;  le  ministère  public,  ne  pouvant,  en  de- 
hors du  lieu  du  délit,  que  requérir  les  actes  d'instruction,  ne 
peut  se  saisir  de  lettres  qui  ne  peuvent  constater,  à  elles  seu- 
les, ie  délit,  mais,  tout  au  plus,  en  être  les  instruments  en 
les  preuves  :  lex  distinguit  ;  judex  distinguere  débet. 

Quant  aux  juges  d'instruction,  la  question  est  plus  simple 
et  ne  peut  faire,  nous  le  croyons,  difficulté  :  les  termes  ci- 
dessus  reproduits  des  art.  87  et  88  du  Code  d'instruction  crf- 
minelle  sont  tellement  étendus,  tellement  clairs,  qu'iln*ya 
pas,  ce  semble,  d'hésitation  possible.  Aussi  le  juge  d*ijastruc- 
tiou  ne  peut-il  trouver  de  limites  à  son  droit  de  perquisition 
et  de  saisie  dans  les  bureaux  de  postes,  comme  ailleurs,  que 
dans  le  principe  même  du  secret  des  lettres  ;  abandonnez  le 
principe  et  vous  êtes  forcés  d'admettre  que  le  juge  d'instruc- 
tion a  le  droit  de  pratiquer  celte  saisie.  Inutile  donc  d'insis- 
ter davant  ^^a;  d'autant  plus  qu'en  doctrine,  comme  en  juris- 
prudrMice,  \î\  (\HeM\o\\  iie  paraît  avt»ir  fait  ju9qu*i<H  aucune 
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dirficulté  théorique  ou  pratique,  ni  donné  lieu  à  aucune  dé- 
cision. 

Quant  aux  préfets  des  iéparUmeniê  et  au  préfet  de  police 
à  Paris,  la  question  est,  au  contraire,  des  plus  délicates;  la 
solution  à  y  donner  présente  des  difficultés  sérieuses,  pour 
oe  pas  dire  plus,  en  raison,  tout  d'abord,  du  texte  même  de 
la  loi  ;  puis,  des  graves  intérêts  9ioraux  et  juridiques  de  plus 
d'un  genre  engagés  dans  cette  même  question.  Et  ainsi  se 
comprennent,  s'expliquent,  sans  même  aller  plus  loin,  le 
doute,  rhésitation  existant  au  sein  du  premier  corps  judi- 
ciaire de  France  ;  doute,  hésitation  mis  en  lumière  évidente 
pour  tous  par  les  deux  arrêts  opposés  susdits  des  23  juillet 
et  21  novembre  1853.  —  Examinons-la  donc,  tant  par  les 
textes  légaux  que  par  Thistoire  de  ces  mêmes  textes  et  par 
Topinion  des  auteurs  qui  les  ont  commentés. 

«  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Pa- 
a  ris  pourront  faire  personqcllen^ent,  ou  requérir  les  officiers 
c  de  police  judiciaire,  chacun  ex\  ce  qui  le  concerne»  de  faire 
«  tous  actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater  les  crimes,  délits 
«  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
«  chargés  de  les  punir,  conformément  à  Tart.  8  ci-dessus.  » 
—  Ainsi  dispose  Tart.  10  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  n*a  été,  depuis  sa  promulgation,  on  le  sait,  l'objet  d'au- 
cune modification  quelconque. 

Gomment  cet  article  a-t-il  été  inséré  au  Code?  Quelle  en 
a  été  la  pensée  inspiratrice?  Quelle  en  est  la  valeur  légale? 
De  quels  pouvoirs  attribue-t  il  les  préfets  des  départements 
et  le  préfet  de  police  à  Paris?  —  Ici  encore,  comme  pour  la 
question  principale  et  de  fond,  il  faut  recourir  à Ihistoire  de 
la  législation  in  parte  qua  ;  mais  sans  avoir  besoin  de  remon- 
ter au-delà  du  décrd  du  29  septembre  1791,  la  législation^ 
au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  ne  datant 
qy^^  de  cette  époque  ;  et  en  prenant  les  codes,  lois,  arrêtés.... 
cités  par  M.  le  procureur  général  de  Roycr,  devant  la  Cour  4e 
cassation,  dans  ses  conclusioss  susanalysées,  à  la  suite  des- 
quelles est  intervenu  l'arrêt  du  21  novembre  1883;  déarets, 
codes,  lois  et  arrêtés  conçus  ttiosi  qu'i^  suit  ; 
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c  !<"  GODE  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES  du 3  brumoirt  ann, 

«  uYiiB  1.  —  De  la  police. 

a  Titre  !•'.  —  De  la  police  judiciaire. 

«  Art.  21.  —  La  police  judiciaire  est  exercée  suivant  1^ 
dietiDCtioDS  qui  vont  être  établies  : 

«  Par  les  commissaires  de  police; 

a  Par  les  gardes  champêtres  et  forestiers; 

«  Par  les  juges  de  paix  ; 

a  Par  les  directeurs  des  jurys  d'accusation  ; 

«  Par  les  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. » 

€  Titre  2;  —  Des  commissaires  de  police. 

c  Art.  28.  —  Les  commissaires  de  police,  outre  les  fonc- 
((  tions  qui  leur  sont  attribuées  dans  la  police  administrative, 
a  exercent  la  police  judiciaire  relativement  à  tous  les  délits 
c  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  dont  la  peine 
c  n*excède  pas  une  amende  égale  à  la  valeur  de  trois  jour- 
c  nées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement. 

c  Art.  29.  —  En  conséquence,  ils  sont  spécialement  char* 
gés: 

«  De  rechercher  tous  les  délits  dont  il  vient  d'être  parié, 
même  ceux  qui  sont  relatifs  aux  bois  et  aux  produits  de  la 
terre;  sauf,  à  regard  de  ces  derniers,  la  concurr^ice  des 
gardes  forestiers  et  des  gardes  champêtres  ; 

€  De  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  ^ 
sont  relatifs  ; 

«  De  dresser  des  procès-verbaux  indicatifs  de  leur  nature  et 
de  leurs  circonstances,  du  temps  et  du  lieu  où  ils  ont  été  com- 
mis, des  personnes  qui  en  sont  présumées  coupables  ; 

c  De  recueillir  les  preuf)es  et  indices  qui  existent  sur  les  pré- 
venus; 

€  De  les  dénoncer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale,  lequel  fait  citer  les  prévenus  au 
tribunal  de  police  désigné  ci-après,  livre  u,  titre  l**.  » 
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«  S"*  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII^  concernant  la  division  du 
territoire  français  et  V administration. 

a  TITRE  H.  —  Administration. 

§  3.  —  Muncipalités. 

Art.  16,  —  €  A  Paris,  un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce 
«  qui  concerne  la  police^  et  aura  sous  ses  ordres  des  commis- 
ff  saires  distribués  dans  les  douze  municipalités.  » 

Quant  au  décret  du  29  septembre  1791,  et  aux  deux  arrêtés 
des  12  messidor  an  VIII  et  28  thermidor  an  VIH,  inutile  d'en 
reproduire  ici  les  dispositions,  même  par  analyse;  en  se 
reportant  à  leurs  dispositions,  on  voit  de  suite  que  le  premier 
n'est  autre  chose  qu'une  instruction  juridico-morale  pour  la 
procédure  criminellcy  en  général,  en  y  comprenant  les  règles, 
morales  surtout,  à  suivre  par  les  juges  et  jurés  pour  se  former 
une  conviction  et  rendre  leurs  verdicts  et  jugements;  et  que 
les  deux  autres  ne  concernent  que  la  police  municipale:  dans 
aucune  de  leurs  dispositions  il  n'est  question,  même  indi- 
rectement, de  lettres  confiées  à  la  poste,  non  plus  que  des 
droits  et  devoirs  y  relatifs  pouvant  intéresser  l'instruction  des 
procès  criminels  ou  correctionnels. 

De  l'étude  et  de  la  comparaison  de  ces  dispositions  légales 
la  lumière  ressort-elle,  telle,  du  moins,  qu'elle  serait  dési- 
rable? Est- il  possible  d'y  trouver  les  éléments  d'une  solution 
certaine,  positive,  pour  ou  contre  le  principe  du  secret  des 
lettres?  — Non,  évidemment;  les  expressions:  recueillir  les 
preuves  et  indices  qui  existent  sur  les  prévenus^  insérées  par  le 
législateur  au  Code  de  l'an  IV  ne  peuvent,  quelque  bonne 
volonté  que  Ton  y  mette,  être  considérées  comme  constituant 
le  droit  de  perquisition  dans  les  bureaux  de  la  poste,  non 
plus  que  le  droit  de  saisie  ou  interception  des  lettres  y  dépo- 
sées; pas  plus  qu'il  n'est  possible  de  faire  résulter  légalement 
semblable  droit  des  expressions,  générales  encore  :  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  police^  employées,  quant  au 
préfet  de  police,  à  Paris,  par  l'art.  16  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII. 

Dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence  directe  et  immédiate, 
toute  la  discussion  se  concentra  sur  l'art.  10,  sus*transcrit, 
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du  Code  d'instruction  criminelle  :  la  question  véritablefneDt 
importante  est  de  bien  en  connaître  la  raison  d'être  ;  la  con- 
clusion Tiendra  ensuite  d'elle-même^  sans  efforts  ni  embar- 
raSy  en  restant,  bien  entendu,  sur  le  terrain  pur  juridique  et 
pratique.  —  Aussi,  pour  plus  de  certitude,  est-ce  aux  procès- 
verbaux  des  séances  du  oonseil  d'Etal  dans  lesquelles  fat 
discuté  et  Yoté  cet  art.  10,  c'est-à-dire  aux  sources  officielles 
pures,  que  nous  puisons  les  enseignements  nécessaires  :  sic 
pro  ralione  faetum. 

C'est  dans  la  séance  du  27  frimaire  an  XIII  que  Texamen  ^e 
porta,  paralt-il,  pour  la  première  fois^  sur  ks  attrihudanÊà 
donner  y  tant  aux  magistrcUs  du  mMstire  publie,  désignés  ya 
la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  sous  le  nom  de  :  magi$tr€U  ie 
sûrHéy  qu'aux  prifèU  da  départements  et  au  préfet  de  poKce, 
à  Paris. 

L*Empereur  dit  : 

c  Un  caractère  mixte  se  remarque  diez  le  magistrat  de 
sAreté;  car,  d'un  côté,  il  est  l'homme  de  la  justice  ;  de  l'autre, 
il  est  cehii  de  la  police  :  et  il  se  trouve  agir  dans  l'une  et 
l'autre  qualité,  —  C'est  en  cela  qu'il  difflère  du  juge-insirmc- 
teur,  qui,  n'étant  que  l'homme  de  la  justice,  procède  avec 
plus  de  régularité,  ne  voit  que  l'affaire  portée  devant  lui.  n'y 
cherche  point  l'occasion  d'arriver  à  des  faits  étrangers  (Jbnt  h 
Connaissance  est  utile  à  ka  poiiee,  et  opère  a(veo  ium  enliàre 
indépendance. 

•  Cependant,  sous  qui  plaeera-t-on  te  magisirat  de  sûreté? 
~  Si  l'on  avait  ut  grands  corps  judiciaires  qui  hissent  îDfvestis 
d'un  grand  pouvoir,  point  de  doute  qu'on  ne  dût  leur  sobc^ 
donner  entièrement  ces  officiers.  Mais  un  tribunal  compeeé 
à%  trois  juges,  quti  n'a  de  force  que  par  Kappui  que  le  Gou- 
vernement lui  prête,  n'offre  point  nne  garantie  sufUsante.  II 
est  donc  néoessaire,  puisque  les  magistrats  de  sAreté  appar- 
tiennent à  la  police,  qu'ils  soient  aussi  dans  les  mains  du 
préfet.  ^  S'ils  étaient  «attèmaient  dans  celles  du  procureur 
général,  m  le  préfet  ne  pouvait  agir  que  par  les  tribunaux,  il 
ne  serait  plus  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  :  maintenant  il 
organise  raspieiHiage,  déjoue  les  brigands,  les  fait  arrêter,  \es 
livre  à  la  justice;  il  a  besoin,  pour  toutes  ces  choses,  des 
magistrats  da  sûreté. 

«  Par  qui  le  fouvayneimat  doil*il  maiateuir  ht  trau^iUiW? 
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—  8€ra-ce  par  le  procureur  général?  Alors,  le  magistrat  de 
sâreté  a  la  haute  police.  —  Sera-ce  par  le  préfet?  Alors,  il 
ftiut  combiner  les  rapports  de  subordination  des  magistrats 
de  sûreté  avec  lui,  pour  qu'il  puisse  marcher  (1).  » 

Inamédiateraent  après  rémission  de  ces  idées,  «qui  pond- 
ront étonner  quelque  peu  les  membres  du  conseil  (2),  » 
M.  Cambacérès  répondit  : 

«  Il  est  bon,  sans  doute,  que  le  préfet  s'immisce  dans  les 
affaires  qui  intéressent  directement  la  tranquillité  générale; 
mais  H  est  bon  aussi  qu'il  demeure  étranger  aux  délits  qu 
n'ont  qu*un  rapport  très-éloigné  et  très-indirect  avec  Tordre 
public,  et  que  ces  sortes  d'affaires  soient  entièrement  aban- 
données aux  magistrats  de  sûreté,  qui,  à  cet  égard,  ne  seraient 
subordonnés  qu'au  procureur  impérial;  sans  celte  distinction, 
les  préfets  s*empareront  de  tout.  —  On  n'a  pas  à  craindre 
que,  dans  les  affaires  dlntérét  général,  les  magistrats  ne 
fassent  point  leur  devoir  (3).  » 

Puis,  te  ministre  de  la  justice  ajoutait  : 

€  n  serait  difficile  de  tracer  entre  Tadministration  et  la 
justice  une  Hgne  de  démarcation  assez  exacte  pour  prévenir 
tout  conflit  entre  elles  relativement  à  la  police  (4).  » 

Mais  l'Empereur  insista,  en  disant  que  «  Ton  pourrait  tout 
«  concilier  en  plaçant  le  magistrat  de  sûrelé  sous  le  procu-* 
«  reur  général  pour  les  affaires  ordinaires,  et  en  lui  ordon- 
<x  naot  de  communiquer  au  préfet  celles  intéressant  la  sûreté 
«  générale  (8).  » 

Aucune  décision  ne  fut  prise  dans  cette  séance. 

A  la  séance  suivante,  deux  Jours  plus  tard,  M.  Bigot  Préa- 
meoeu,  rendant  compte  des  délibérations  de  la  section,  dit  : 

a  Bii  point  de  droit,  la  section  a  considéré  que  la  loi  donne 
aux  préfets  la  police  admini$tratitie>,  qui  est  c  parfaitement 
«r  définie,  parfoitenaent  distinguée  de  la  potioe  judiciaire  par  le 
a  Code  du  3  brumaire  an  IV.  » 

«  Il  est  vrai  que  la  haute  police  appartient  au  gouverne- 


(I)   Locré,  t.  XXIV,  p.  566,  657. 

*2;  Fauatin  Hélie,  De  Vinstruction  criminêlU,  U  it,  p.  166. 

(3)  Séance  du  27  février  an  XIII. 

(4)  Séance  du  27  février  an  XIII. 
(6)  Séanee  in  91  février  un  Xip. 
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ment  :  c'est  en  yertu  de  cette  attribution  que  le  gouy^memeDt 
a  le  droit  d'ordonner  des  arrestations  par  mesure  de  sûreté 
générale,  et  qu'il  exerce  ce  pouvoir  par  les  préfets*  Mais  les 
individus  ainâ  arrêtés  doivent  être  traduits  à  la  haute  Cour. 
^  Ainsi^  sous  aucun  rapport,  les  préfets  ne  peuvent  slm- 
c  miscer  dans  Tadministration  de  la  justice.  La  secticm  est 

<  d*avis  qu'il  faut  les  renfermer  dans  ces  bornes  et  ne  kor 

<  donner  au-delà  aucun  pouvoir,  même  limité,  de  peur  qa^iJs 

<  n'étendent  leur  autorité  plus  loin.  » 

c  Les  magistrats  de  sûreté  ue  dépendent  que  de  la  justice, 
puisqu'ils  sont  substituts  de  la  partie  publique  et  offideEs  de 
police  judiciaire.  La  section  pense  qu'il  ne  faut  pas  déna- 
turer leur  caractère,  en  les  plaçant,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sous  la  dépendance  des  préfets.  Ils  n'en  seront  pas 
moins  à  la  disposition  de  l'autorité  supérieure;  puisque  la  loi 
autorise  même  les  particuliers  à  leur  &ire  des  dénonciations, 
à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du  gouvemaonent.  » 

Prenant  alors  la  parole,  M.  Cambacérès  fit  remarquer  que  : 
c  la  section  n'avait  pas  rempli  sa  mission;  S.  M.  ayant or- 

<  donné  de  présenter  un  projet  sur  ce  point,  la  section  devait 
c  exécuter  cet  ordre.» 

Puis  H.  Real  dit  : 

c  II  faut  un  régulateur  qui  porte  ses  regards  partout;  qui, 
partant,  prévienne  le  mal,  saisisse  à  la  fois  tous  les  coupables, 
toutes  les  preuves,  et  les  mette  sous  la  main  de  la  justice.  ^ 
Les  magistrats  de  sûreté  conviennent  eux-mêmes  que,  sans  ce 
secours,  ils  ne  pourraient  agir  :  cil  n'est  plus  possible,  comme 

<  autrefois,  de  tout  faire  par  la  justice  ;  parce  que  la  justice  et 
c  la  police  ne  sont  plus  réunies.  »  — La  justice  doit  être  indé- 
pendante dans  ses  jugements:  mais,  pour  la  poursuite,  elle  a 
besoin  d'être  étayée  par  la  police. 

c  II  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  :  il  faut  empêcher  que 
c  le  préfet  ne  se  mêle  de  tout;  mais  il  faut  aussi  qu'il  puisse 
c  obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoin  dans  les  affaires 
c  qui  intéressent  la  sûreté  publique.  » 

Suivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  Bérenger  ajouta  : 

«  Dans  l'état  des  choses,  le  procureur  général  n'est  pas 
assez  considérable  pour  qu'on  puisse  lui  transférer  l'autorité 
de  police  qui  appartient  aux  préfets. 

c  Si  l'on  veut  que  ces  derniers  défèrent  les  coupables  à  la 
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c  justice^  il  faut  qu'ils  puissent  requérir  les  magistrats  de  sû- 
c  reté  de  constater  les  délits  et  de  les  poursuivre.  » 

«  Il  ne  s'agit  point  d*autoriser  le  préfet  à  arrêter  les  pour- 
suites dans  les  affaires  particulières,  dans  celles  où  il  y  a  un 
plaignant  :  en  général  le  préfet  doit  être  nul  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  plainte;  et,  à  cet  égard,  on  ne  doit  par  même  lui 
permettre  de  correspondre  avec  les  magistrats  de  sûreté.  -— 
«  Mais,  lorsqu'il  y  a  dénonciation  de  brigandages  ou  d'autres 
«  désordres,  pourquoi  le  préfet,  sur  qui  repose  le  lien  de  la 
<  sûreté  publique,  n'aurait-il  pas  toute  l'influence  nécessaire 
€  à  ses  fonctions?  » 

c  Enfin^  cherchant  la  solution  désirable  et  possible  au  pro- 
blème juridico-social  ainsi  posé,  M.  Cambacérès  dit  tout 
d'abord  : 

a  Les  principes  qui  régissent  la  France  depuis  1789  s'oppo- 
c  sent  à  ce  que  l'administration  et  la  justice  soient  réunies 
«  dans  la  même  main. — Mais  comment  trouver  la  ligne  de 
c  démarcation?  Comment  poser  d'une  main  sûre  les  bornes 
c  de  l'autorité  du  préfet?  » 

<  Cela  n'est  point  aussi  difQcile  qu'on  le  pense  :  il  ne  faut 
que  a  bien  classer  les  délits  d'après  leur  nature.  —  La  police 
a  doit  avoir  la  connaissance  de  ceux  qui  intéressent  la  sûreté 
c  générale  ;  et  cette  législation  serait  bonne  qui,  dans  ces  cas, 
f  constituerait  le  préfet  régulateur,  à  la  charge  par  lui  de 
a  rendre  compte  au  ministre.  » 

«Une  semblable  disposition  ne  déshonorerait  point  le 
Code,  n'alarmerait  pas  les  esprits  :  elle  rassurerait,  au  con- 
traire, en  proclamant  a  le  pouvoir  exclusif  de  la  justice  pour 
a  tous  les  délits  qui  blessent  directement  l'intérêt  des  parti- 
culiers. » 

Et  la  conclusion  de  son  argumentation  était  que  : 

c  II  serait  assurément  à  désirer  que  le  magistrat  de  sûreté 
ne  fût  qu'un  officier  judiciaire  et  que  la  justice  ne  fût,  dans 
aucun  cas,  subordonnée  à  la  police;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler «  qu'il  existe  une  correspondance  entre  les  préfets  et 
«  les  magistrats  de  sûreté.  —  Dès  lors,  il  est  nécessaire  que 
«  le  Code  la  régularise,  afin  d'empêcher  qu'il  n'y  ait,  ou  refus 
«  déplacé  d'un  cêté,  ou  domination  de  l'autre.  » 

Et  c'est  en  présence  et  à  la  suite  de  ces  observations  suc- 
cesisives  que  le  conseil  arrêta,  dans  cette  même  séance  du 
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29  frimaire  an  XIU,  que  c  l'on  inscrirait  dans  le  Gode  des 
c  dispositions  pour  régler  les  rapports  entre  les  magistrats  de 
c  sûreté  et  1^  préfets  considéra  comme  agents  de  haute 
f  police.  » 

Les  eboses  eu  restèrent  cependant  là»  cette  ftm  encore;  el 
puir  connaître  k  suite  donnée  à  ces  discussions  si  graYeià 
tous  égards*  il  faut  franchir  un  intenralle  de  teaips  d«  près  de 
dix-huit  mois  et  arrirerau  31  mai  1808,  date  de  la  séance  di 
Conseil  à  laquelle  fut  reprise  cette  délibération. 

S'inspirant,  parait -il^  du  Yoeu  exprimé  par  le  Conseil  dans 
les  séances  susdites  de  frimaire  an  XIlI,  et  pour  réaliser  ce 
vœu,  les  rédacteurs  du  projet  s'étaient  bornés  &  «  inscrire 
c  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire  le  préfet  de  police  i 
«Paris  et  les  préfets  des  départements  pour  les  arinei 
cqui  intéressent  la  sâreté  intérieure  et  extérieure  de 
«  l'Etat  (1).» 

Correspondant  à  ces  mêmes  pensées  et  préoccupations, 
M.  Berlier  dit  : 

«  L'attribution  dont  il  s'agit  a^ait  été  longuement  discutée 
dans  la  séance  du  27  frimaire  an  Xlll;  et  alors  elle  parut  en- 
trer dans  les  yues  de  TEmperenr  et  de  son  Conseil.  —  Mais fl 
convient  de  remarquer  a  qu'à  cette  époque  on  craignait  que 
«  les  cours  faiblement  constituées  n'eussent  pas  toute  l'éner- 
«  gie  nécessaire  pour  la  répression  des  crimes  d*£tat,  tandê 
c  qu'aujourd'hui,  qu'on  est  placé  dans  un  autre  système  et 
«  qu'on  aura  des  cours  impériales  fortement  organisées,  il 
«  peut  convenir  d'éviter  aux  principales  autorités  judiciaires 
«  et  administratives  des  points  de  contact  dont  les  résultats 
«  serviraient  mal  la  chose  publique.  » 

Et  alors  M.  Cambacérës  émit  la  pensée  «  qu'il  serait  utile 
«  de  renvoyer  la  disposition  à  un  plus  mûr  examen  (2)  ;  • 
sentiment  qui  fut,  en  effet,  partagé  par  le  conseil. 

Trois  mois  plus  tard,  le  26  août  1808^  la  question  futre* 
présentée  de  nouveau. 

Dans  cette  séance,  M.  Treilhard,  prenant  le  premier  la  pa- 
role, dit  : 

(l)  Locré,  t  xx¥,  p,  i02. 
{2)  IsOQté,  t.  UT.  p.  le  i. 
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«  Il  ne  s'est  éleyé  de  difficultés  sérieuses  que  sur  la  «  ques- 
«  tioQ  de  savoir  si  la  police  judiciaire  serait  exercée  par  tes 
tt  préfets  pour  les  crimes  intéressant  la  sûreté  de  TËtat 

c  La  section  pense  que  le  préfel  de  police  et  les  préfets  des 
tf  départements  ne  devaient  être  officiers  de  police  judiciaire 
«  que  pour  les  crimes  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat.  »  — 
Si  on  les  renferme  dans  ces  limites,  il  est  très-utile  qu'ils 
puissent  lancer  des  mandats  ;  car,  dans  de  semblables  circdii- 
stances,  on  ne  saurait  marcher  avec  trop  de  rapidité,  et  ce- 
pendant il  faudrait  s'attendre  à  des  lenteurs,  si  ie  préfet  était 
obligé  de  s'adresser  au  juge  d'instruction,  qui  très-souvent 
môme  ne  sera  pus  sur  les  lieux. 

«  On  objecte  que  les  cours  impériales  seront  organisées 
assez  fortement  pour  qu*oo  se  repose  sur  elle  de  la  répression 
de  tous  les  crimes,  quels  qu'ils  soient.  —  «  Ce  n'est  pas  là 
«une  raison  pour  se  priver  du  secours  des  préfets;  mais 
«  n'est-ce  pas  alTaiblir  le  pouvoir  et,  par  suite,  la  responsabi- 
a  lité,  que  le  diviser  entre  l'autorité  judiciaire  et  Tautorité 
«administrative? 

«  On  ne  divise  pas  le  pouvoir,  on  ne  provoque  pas  de  riva- 
lité. —  Le  préfet  n'agit  que  dans  des  occasions  qui  sont  très- 
rares;  son  action  ne  contrarie  point  celle  delà  justice,  lors- 
qu'ayant,  par  exemple,  surpris  des  conjurés,  il  dresse  procès- 
verbal  interroge,  entend  les  témoins,  et  livre  les  prévenus 
aux  tribunaux. 

Puis,  MM.  Petit,  Cambacérès  et  Defermon  ayant  fait  re- 
marquer a  qu'eu  donnant  aux  préfets  le  titre  d'officiers  de 
a  police  judiciaire,  on  les  plaçait  sous  la  surveillance  du  pro- 
a  cureur  général,  position  qui  afiTaiblirait  leur  autorité  et  fe- 
«  rait  renaître  les  froissements  qui  existaient  autrefois  entre 
c  les  cours  souveraines  et  les  intendants,  »  M.  Treilbardi  re- 
prenant la  parole,  répondit  : 

c  II  ne  peut  pas  s'élever  de  rivalité ,  puisque  le  préfet  n'est 
qu'accidentellement  officier  de  police  judiciaire. 

«  Si  on  le  réduit  à  provoquer  l'action  de  la  justice,  les  traces 
du  crime  seront  efl'acées  avant  que  la  justice  se  soit  mise  en 
mouvement.  —  Par  exemple,  un  préfet  est  instruit  qu'il  se 
tient  actuellement  une  assemblée  de  conjurés;  il  s'y  trans- 
porte à  rinstant  même,  et  saisit  tout  à  la  fois  et  le^  faomm 
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et  les  pièces  de  coDvictioD  :  tout  aurait  disparu  s'il  loi  awt 
fallu  s'adresser  au  ministère  public  (1).  » 
Puis,  quelques  iostauts  plus  tard,  il  ajoutait  : 
«  Ce  qui  touche  avant  tout  la  section,  c  c'est  l'intérêt  de  oe 
pas  laisser  dépérir  les  pièces  :  dans  cette  vue,  elle  appelle  le 
préfet  à  les  recueillir  ;  et^  comme  il  remplit  alors  les  fonc* 
tions  d'of&cier  judiciaire^  elle  a  cru  devoir  lui  en  donn^  ta 
qualité. 

a  Sans  doute»  il  est  possible  de  la  lui  6ter  ;  mais  ce  chan- 
gement ne  paraît  ni  nécessaire,  ni  avantageux. 

«  On  dit  qu*il  peut  s'adresser  au  procureur  impérial.  —  U 
peut  se  rencontrer  des  circonstances  où  le  préfet  ne  doive 
confier  son  secret  à  personne  avant  d'avoir  pris  ses  me- 
sures, 

«  Ou  objecte  qu*il  sera  sous  la  surveillance  du  procureur 
général.  —  Qu'importe,  dès  qu'il  n'y  est  pas  indélinim^t 
assujetti  et  que  cette  surveillance  ne  s'exerce  que  dans  des 
cas  très-limités? 

«  Cependant,  on  peut  retrancher  les  préfets  de  la  nomeih 
clature  des  offlciers  de  police  judiciaire,  pourvu  que,  par 
d'autres  articles,  on  leur  en  donne  les  fonctions  (â).  » 

Cette  dernière  proposition  agréa,  paralt«il,  à  TËmpereur, 
qui,  s'y  rangeant  nettement,  dit: 

a  Le  préfet,  comme  chargé  de  la  police  administrative, 
«  veille  sur  les  malfaiteurs,  évente  leui*s  projets,  fait  saisir  les 
«  pièces  de  conviction,  et  s*empare  des  coupables.  —  U  sem- 
€  blerait  donc  utile  qu'il  pût  aussi  interroger  sur-le-champ,  et 
c  constater  les  traces  de  tout  crime  quelconque. 

«  La  section  lui  donne  la  police  judiciaire  pour  les  cas  qui 
tt  intéressent  la  sûreté  publique,  parce  qu'elle  sait  qu'il  a 
€  tous  les  moyens  de  la  bien  exercer.  —  Pourquoi  Tempé- 
ccher  de  diriger  ses  mêmes  moyens  contre  les  autres 
c  crimes  ?  » 

c  C'est  apparemment  parce  qu'où  ne  veut  pas  le  subordon- 
ner au  procureur  général.  —  Mais  cette  subordination  exis- 
terait déjà  pour  les  affaires  de  sûreté  publique  ;  car,  si, 
comme  la  section  en  convient,  il  y  a  concurrence  entre  le 

(1)  ProeèH-verbal  de  U  sétiioe  du  26  août  ldu«. 
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préfet  et  les  officiers  de  police  judiciaire,  le  procureur  gé- 
néral est  toujours  le  magistrat  supérieur. 

a  On  peut  tout  concilier  «  en  autorisant  le  préfet  à  rédiger 
€  des  procès-verbaux,  à  instruire,  à  envoyer  ses  actes  au  pro- 
a  cureur  général,  »  et  en  laissant  au  procureur  général  l'al- 
ternative, ou  de  les  recommencer,  ou  de  leur  donner  1»^  ca- 
ractère d'actes  judiciaires,  lorsqu'il  les  trouvera  suffisants. — 
Par  là  on  éviterait  Tinconvénient  de  refaire  sans  nécessité  la 
procédure,  sans  toutefois  subordonner  le  préfet  au  procureur 
général  :  cet  officier  n'aurait  point  d'ordres  à  donner  au 
préfet  ;  il  pourrait  opérer  par  ses  agents  ;  et  néanmoins  les 
actes  du  préfet  seraient  plus  que  de  simples  renseigne- 
ments (!)•  » 

Et,  aussitôt  après  ces  observations,  M.  Gambacérès  déclara 
qu'il  fallait  a  retrancher  le  préfet  de  la  nomenclature  des  of- 
a  Qciers  de  police  judiciaire,  et  se  borner  à  établir,  par  des 
a  dispositions  particulières,  les  règles  que  S.  M.  venait  de 
a  poser  (2).  x> 

Ajoutons  enfin  que,  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  M.  Treilhard  dit  : 

«  Il  n*est  pas  difficile  de  se  convaincre  qu'il  peut  être  infini- 
ment urgent  de  saisir  le  coupable  et  les  instruments  du 
crime,  et  qu'un  instant  perdu  serait  souvent  irréparable.  11  a 
donc  paru  très-utile  de  donner  ce  droit  aux  préfets,  qui,  par-^ 
des  voies  administratives,  obtiennent  quelquefois  des  lu- 
mières dont  le  fruit  pourrait  s'évanouir  par  le  retard  d'un  re  - 
cours  à  Tofflcier  de  police  judiciaire  :  c'est  ainsi  qu'on  léga- 
lise des  actes  de  leur  part,  quijjusqu'à  ce  jour,  n'étaient  consi- 
dérés que  comme  de  simples  renseignements,  et  ne  faisaient 
réellement  pas  partie  essentielle  de  la  procédure.  —  L'incon-  . 
vénient  en  avait  été  vivement  senti  dans  plusieurs  occasions: 
la  société  en  sollicitait  le  remède  et  la  défense  des  accusés 
n'en  peut  être  jamais  altérée  en  aucune  manière  (3).  » 

De  ces  exposés  de  motifs,  observations  et  discussions,  quels 
renseignements  découlent?  à  quel  système  doit-on  s'arrêter 
de  préférence? 

(1)  Prooès-verbal  de  U  séance  da  26  août  180&. 

(2)  Ibidé 
(S)  Locré,  t.  XXT,  p.  288. 

T.  XXVUI.  31 
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Certes,  si  nous  osions  aller  jusqu'à  faire  de  la  théorie  i 
propos  de  la  question  qui  nous  occupe,  et  spécialemeat 
i  propos  de  Fart.  10  du  Code  d'iastruction  criiniiieOe, 
nous  dirions,  en  noua  appuyant  sur  Tautorité  de  M.  P'aostin 
Hélie: 

A  répoque  où  le  législateur  s'occupait  de  réédiOer  la  jus- 
tice, le  pouvoir  judiciaire  était  faible  ;  et  le  gouTememait 
nouTeau,  sorti  du  sein  d'une  réTOintion  et  à  peine  assis,  soop- 
çonnant  partout  des  Conjurations  et  des  complots,  et  pen^nt 
ne  pas  trouver  un  appui  assez  fort  et  assez  actif  dans  un  mi* 
nistère  public  encore  assez  fnal  constitué,  lui  assurait  le 
concours  des  préfets.  —  «  Ce  tnotif  n'existe  plus.  Notre  jus- 
«  ticecriminelleestassez  fortement  organisée  pour  que  ses  pro- 
«  près  agents  suffisent  à  son  action.  Dans  tous  les  lieux  où  ré- 
c  side  un  préfet,  la  loi  a  placé  un  procureur  impérial,  qui 
c  peut  agir  aussi  promptement  que  l'exigent  les  circonstan- 
«I  ces  :  averti  par  lel  préfet,  ce  magistrat  peut  faire  aussîttt 
«  (et  avec  plus  d'autorité,  parce  qu'il  est  le  représentant  it 
•  fa  justice)  tous  les  actes  que  peut  commander  llntérél  pu- 
cblic(l).» 

Comme  lui  encore,  nous  8ijouterions  : 

c  Mais,  en  supposant  même  que  Tintervention  adminîstrs- 
tive  put,  dans  quelques  cas  très-rares,  avoir  qnel^fue  utilité, 
cette  considération  serait  tout  à  fait  secondaire  en  fiice  des 
inconvénients  qui  peuvent  en  ^i^.  —  «  Que  devient  nndé- 
«  pendance  de  la  justice,  que  deviennent  les  garanties  que  h 
«  foi  a  voulu  accorder  à  riûviolad[)ilité  du  domicile,  i  la  B- 
c  berté  individuelle,  lorsqu'un  préfet  peut  faire  personnelle- 
€  ment  des  actes  de  police  judiciaire,  dresser  des  procès-ve^ 
cbaui,  décerner  des  ordres  d'arrestation,  procédera  des 
c  visites  domiciliaires?  En  principe,  le  juge  seul  a  le  droit  de 
€  faire  ces  actes  ;  car  seul  il  réunit  les  condittons  d'impartia- 
«  lité  qui  rassurent  tous  les  intérêts.  —  La  loi,  à  la  vérité,  et 
«par une  exception  trop  étendue  peut-être,  a  confié  Boe 
é  portion  de  ces  pouvoirs  àUiR'Ocureur  impérial  et  à  ses  aoxi* 
«  liaires,  dans  les  cas  de  flagrant  délit.  Mais  le  proccrrenriffi- 
«  périal  est  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  ;  il  agit  au  nom 
c  de  la  justice,  il  en  coûmH  le&règleai  tes  tenMe^  ks  tradi- 

(1)  FftQstin  Hélie,  t.  nr,  p.  186. 
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«tiens;  il  doit  avoir,  comme  tous  les  fonctionoaires  de 
c  Tordre  judiciaire,  le  culle  de  la  loi,  qui  les  rend  iDaccessibles 
€  aux  entraloements  de  la  politique  ;  et,  quant  à  ses  auii* 
«  liaires,  ils  ne  sont  que  les  agents  de  la  justice,  ils  agissent 
c  par  ses  ordres  et  sous  sa  surveillance^  ils  ne  procèdent  qu'à 
c  son  défaut  et  pour  le  suppléer  (i).  » 

Ckmime  lui  encore,  bous  dirions  enfln  : 

«  Le  préfet,  aigent  révocable  du  pouvoir  exécutif,  ne  se 
«  rattache  pnr  aucun  lien  à  la  justice  ;  il  n'est  point  soumis  à 
«  son  autorité;  il  est  complètement  étranger  à  ses  règles  ;  ^t 
«  cependant  il  exerce  des  fonctions  judiciaires;  il  dispose,  au 
c  moins  temporairement,  de  la  liberté  et  de  rhonneur  des 
«citoyens;  il  n'encourt^  à  raison  de  ces  actes  purement  ju- 
<  diciaires,  aucune  responsabilité  I  —  N'est-il  pas  à  craindre 
<E  que  ce  pouvoir  exorbitant,  surtout  dans  les  temps  d'agita- 
«  tion  politique^  ne  devienne,  entre  les  mains  des  préfets, 
a  comme  ledit  M.  Mangin  (2),  un  moyen  d'oppression  contre 
«  les  personnes  dont  ils  soupçonnent  les  opinions,  les  liai- 
«  sons^  les  démarches? 

«  Et  même,  dans  les  temps  les  plus  calmes,  n*est-il  pas 
a  contraire  aux  principes  qui  régissent  les  institutions  judi- 
«  claires,  que  la  justice  reçoive  son  impulsion  de  Tadminis- 
«  tration,  que  celle-ci  se  mêle  à  ses  actes,  qu'elle  usurpe  une 
a  partie  de  ses  attributions,  qu'elle  se  substitue  à  sa  place? 
c  N'est-ce  pas  la  plus  étrange  confusion  des  pouvoirs? 

a  Et  cette  confusion  devrait-elle  exister  quand  il  s'agit  de 
«l'exercice  des  droits  les  plus  graves  de  Taction  judi- 
«  ciaire?  » 

• • (3).    » 

Cest  l'étude  de  cette  discussion  qui  fait  que  H.  Paustin 
Hélie  dit  d'abord  : 

a  Soit  quMl  craigntl  Tindépendance  d'une  magistrature 
mutilée  cependant  et  presque  détruite  par  l'Assemblée  con- 
stituante en  expiation  de  la  puissance  des  parlements  ;  soit 
qu'il  pensât  plutôt  que  les  corps  judiciaires,  faibles  et  dissé- 
minés à  cette  époque,  n'auraient  pas  une  énergie  sufQsaute 

(1}  Traité  ai  VinatrucHon  criminelle^  t,  ir,  p.  187,  188. 

(2)  Mangin,  Dt  faciion  puMtfM,  n*  68,  p.  156. 

(3)  Traité  di  rtnttmcflMi  eriminêUt^  t.  !▼,  p.  laa. 
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pour  maintenir  Tempire  de  la  loi,  Napoléon  voulut,  sans  s'in- 
quiéter de  la  règle  qui  divise  les  pouvoirs,  que  la  police  ad- 
ministrative concourût  activement  à  des  actes  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  la  justice.  —  Toutefois,  cette  pensée,  qui  se 
produisit  d'abord  dans  des  termes  très-absolus^  et  qui  fol 
inspirée  sans  doute  par  Tétat  du  pays  à  cette  époque,  fat 
ensuite  restreinte  et  modifiée  par  les  discussions  du  conseil 
d'Etat  et  par  les  termes  mêmes  de  la  loi  qui  l'a  exprimée  .  . . 

Le  conseil  d'Etat  se  borna  à  décider  que  les 

préfets  et  les  magistrats  de  sûreté  communiqueraient  entre 
eux  relativement  aux  affaires  de  sûreté  générale,  et  que  le 
Code  réglerait  l'objet  et  le  mode  de  ces  communications  :  tel 
fut  le  seul  résultat  des  séances  du  conseil  d'Etat  des  S7  et  S9 
frimaire  an  XIII  (1).  » 

Puis,  qu'il  conclut  que  : 
,  a  Née  dans  des  circonstances  qui  l'expliquent,  saos  la  jie- 
lifler,  et  même  renfermée  dans  les  limites  que  son  texte  et 
les  règles  générales  du  droit  indiquent  et  qui  peuvent  ea 
affaiblir  le  danger,  la  disposition  de  Tart.  iO  devrait  di^- 
raltre  de  notre  Code  (2).  » 

Et  ce  sentiment,  nous  l'adopterions  volontiers,  encore  hiea 
que  nous  ne  nous  dissimulions  pas,  on  a  pu  le  voir,  la  fc^ee 
générale  apparente,  réelle  même  sous  quelques  rapports,  de 
arguments  c:i  sens  contraire,  basés  sur  l'intérêt  général  dek 
feûreté  et  la  nécessité  de  le  sauvegarder  dans  certaines  cir- 
constances périlleuses. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  nous  ne  faisons  pas  ici  de  ia  théorie: 
nous  nous  bornons  à  examiner  et  discuter  la  question  sur  le 
terrain  juridique  pur  où  elle  se  trouve  posée  par  ledit  arti- 
cle 10.  —  Et,  alors,  dominés  que  nous  sommes  :  i*  par  les 
exposé  de  motifs,  discussions  et  délibérations  sus^uialysés; 
V  par  le  texte  même  de  cet  article  ;  nous  sommes  forcément 
amenés  à  conclure  que,  pour  la  constatation  des  crimes  et 
délits,  comme  pour  la  recherche  et  la  réunion  des  éiémeots 
de  conviction  y  relatifs,  les  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police,  à  Paris^  ont  (sauf  les  cas  exceptionnds  et  les 

(1)  TfQidi  de  Vimtntctiùn  crvmntllê^  t.  lY^  p.  164. 

(2)  Traité  de  rmtlniclfdii  crtmtneMf,  t.  IT,  p.  186. 
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nuances  de  détail  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure]  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  juges  d'instruction. 

Sous  ce  rapport  donc,  nous  comprenons  et  sommes  disposés 
à  admettre  la  thèse  générale  consacrée  :  t*  par  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  15  mars  1853;  ^  par  Tarrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  28  mai  1853  ;  3"  par  Tarrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  du  18  août  1853;  4^  enfln,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation^  du  21  novembre  même  année.  —  Dura  kx^  sed 
Ux^  dirions-nous  au  besoin. 

Mais  s'ensuit-il  qu'au  point  de  vue  du  principe  traditionnel 
du  $eeni  des  lettres,  lesdits  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police,  à  Paris^  seront  investis  de  pouvoirs  plus 
étendus,  plus  absolus  et  discrétionnaires^  que  ceux  conférés 
aux  juges  d'instruction  ?  Fut-il  dit,  soit  dans  l'exposé  de  motifs, 
soit  dans  la  discussion  sus-analysée,  un  seul  mot  ayant  trait, 
même  indirectement  ou  par  voie  d'analogie  ou  d'induction, 
audit  principe? 

Evidemment  non;  et  heureusement  dirons-nous  :  autre- 
ment, la  pensée  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'influence  des 
impressions  pénibles  qui  ont  dicté  à  M.  Faustin  Hélie  et  à 
M.  Mangin  les  opinions  et  conclusions  sus-indiquées. 

Dès  lors,  force  est  de  conclure  que,  lors  de  l'élaboration 
dudit  art.  10,  pas  plus  que  lors  de  sa  mise  en  discussion,  il 
n'entrait  dans  la  pensée  de  l'Empereur  Napoléon  que  les 
prescriptions  dudit  article  fussent  destinées  à  donner  aux 
préfets  des  départements  et  au  préfet  de  police,  à  Paris,  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  bureaux  de  la  poste  aux  lettres 
pour  y  examiner  et  fouiller  toutes  correspondances,  en  saisir 

celles  qui  paraîtraient  suspectes,  retarder  l'envoi  d'autres 

S'il  eu  eût  été  autrement,  à  coup  sûr,  l'Empereur,  avec  cette 
volonté  puissante  et  résolument  franche  qui  était  un  de  ses 
caractères  distinctifs,  n'eût  pas  hésité  à  le  dire  et  à  faire  con- 
sacrer formellement  un  droit  de  perquisition  et  saisie  qu'il 
eût  considéré  comme  utile  pour  la  meilleure  administration 
possible  des  intérêts  de  la  France  et  de  son  gouvernement.  — 
Le  eilenee  est  d'or,  a-t-on  dit  :  oui,  c'est  véritablement  ici 
qu'est  applicable  cet  axiome  ;  silmtiim  docet. 

Subsidiairement,  et  en  admettant  que  les  magistrats  et 
fODCtionnaires  instructeurs  aient  le  droit  de  ne  pas  respecter 
le  secret  des  lettres,  ce  droit  est-il  absolu?  S'applique-t-ilà 
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toutes  lettres  quelcooquae»  quelles  soient  émaDées ou  non 
du  prévenu^  qu'elles  lui  soient  adressées  eu  qu'elles  porteal 
l'a<bresse  de  tiers  étraDgers  aux  faits  iDCrimioés  ? 

«  Lorsque  les  lettres  portent  l'adresse  du  prévenu,  ou  si 
elles  ont  été  écrites  par  lui,  elles  peuvent  être  ceusidértes 
comme  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge.  —  Ed 
effet,  elles  ont  été  ou  elles  auraient  été  eu  sa  possession  ;  eUei 
auraient  pu  être  saisies  à  son  dooûcile  ;  elles  lui  appartieeuefit; 
et  elles  sont  frappées  de  suspicion  par  le  seul  fiait  de  ta  pré- 
vention :  1$  jug$  d'inêtruciion  ne  fait  qu$  $0inr  doiu  les  kn- 
rMuoP  d$  la  posU  des  papierê  qu'il  aurait  pu  êai^ir  chu  k 
pritenu » 

f  Mais  la  justice  est-elle  la  même,  s'il  s'agit  de  lettres  qw 
n'émanent  pas  du  prévenu  lui-même  eu  qui  sont  desMu^  à 
des  tiers?  Ne  serait-ce  pas  le  droit  du  juge  au-delà  de  sa 
limites  légales,  que  de  l'appliquer  à  des  papiers  qui  n'ont 
jamais  été  en  la  possession  du  prévenu  et  qui  ne  lui  appar- 
tiennent point;  qui  n'ont  été,  ni  déposés  par  lui,  ni  déposés 
par  des  tiers  à  son  adresse;  qui  sont  enfin  la  propriété  eidu- 
sive  des  destinataires^  que  nous  supposons  tout  à  fait  étraa- 
gers  à  la  prévention?  Quel  peut  être  le  droit  de  l'iDstnKtiofl 
sur  ces  papiers? 

c  La  loi  veut,  pour  justifier  la  s^ie,  qu'une  présomptioa 
pèae  sur  les  objets  qui  en  sont  l'objet.  Mais  il  œ  faut  pas 
confondre  cette  présomption,  qui  ouvre  le  droit  du  juge, 
avec  une  vague  suspicion  née  des  relations  du  prévenu  avec 
telle  ou  telle  personne.  —  Cette  suspicion  ne  suffirait  pas 
pour  imprimer  à  une  lettre  écrite  entre  deux  personnes  étn«- 
gères  au  procès,  et  dont  le  sceau  n'est  pas  encore  brisé,  le 
caractère  d'une  pièce  de  conviction.  —  A  quel  titre  pourrait- 
elle  donc  être  saisie? 

<  La  loi  exige  ensuite  que  les  papiers  aieat  été  eachésdaiis 
le  lieu  où  ils  sont  saisis.  —  Or^  si  le  dépôt  fiiit  à  la  poste  par 
le  prévenu,  ou  par  un  tiers  à  son  adresse,  d'une  lettre  ou  df%m 
paquet,  peut  être  considéré  comme  réalisant  cette  cMditîoB, 
eu  est-il  ainsi  quand  le  dépôt  e^  fait  par  un  tiers  à  1  aéiosse 
d'un  tiers,  et,  par  conséquent,  sans  aucuue  inteotîoe  de  la 
dérober  aux  recliercbes  de  la  justice? 

«  Ainhi  point  de  suspicion  légale,  à  Pégtrd  des  lettres  q« 
pp^rt»eî<ueî:t  à  de>  Uers  étfaogtTs  à  la  prê?e«Uon;  pwpt 
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d'assipQilation  du  dépôt  à  )4  pQptç  au  recelé  d'eflT^t^  liyant  le 
caractère  de  pièce»  de  convictiopj  par  ponséquept,  pft3  dp 
droit  de  saisie.  » 

Ainsi  dit  Mt  F^ustin  Hélie  (t),  qui  ^'attacbç  ensuite  à  déve- 
lopper sa  pen§éç,  et  qui  arrive  à  qçtte  distinction  et  k  ^4Mi^ 
conclusion  que  ; 

ff  .,M-M..  En  restreignant  les  deux  principe^  du  drotf  d$ 
Vfn$truelion  et  de  VinviolabUité  du  nerel  des  l^Ure^  dau^  Iwr? 
limites  légales,  on  arrive  i  une  distinction  qui  peut  1^  cpp- 
cilier  l'un  avec  l'autre  dans  te  pratique  ; 

c  (^es  lettres  qui  sont  adressées  ^u  prévenu  ou  qui  émanent 
de  lui  pepveut  êlre  saisies  p^r  le  juge  d'ipslructigii  dans  le^ 
bureaux  de  la  poste;  car  elles  constituent  des  pièces  de  con- 
viction et,  dès  lors,  elles  appartiennent  à  l'instruction; 

«  Les  lettres  qui  n'émanent  pas  du  prévenu  et  qui  sont 
adressées  à  des  tiers  ne  peuvent,  au  contraire,  être  l'objet  d'au- 
cupe  saisje;  car  elles  ne  peuvent,  lorsqu'elles  sont  encore 
leroiées,  être  réputées  pièces  de  copvictiou,  et  eU^s  ^pnt 
d'ailleurs  protégées  par  te  règlci  qui  cpoiaiande  leur  invipla* 
bHité  (2).  » 

Cette  distinction  et  cette  conclusion  n'ont  pour  çlte^,  quQ 
nous  sachions,  l'appui  d*aucuue  décision  judiciaire;  §t  elles 
n'opt  été  l'objet,  en  doctrine,  d'aucune  discussion  appréciable 
qui  fïit  fajt  JQillJr  te  lunnière,  —  ]Mats  nouii  ne  les  adoptpns 
Pf^s  npQius  pans  hésitation  aucune  :  les  art.  36,  37 j,  38,  du 
qode  d'instruction  criminelle,  ^pr  lesquels  açuls  pourrait  ^ 
fonder  le  droit  de  perquisitipu  et  saisie  des  psftgistrals  ipstruç- 
teurs,  ont  une  pré.  sipu  4e  termes  qui  ue  permet  p^s  de 
prétendre  S£|isir,  hors  dç  chez  le  prévenUjj  les  i^ttrçs  qui  ne 
lui  app^ti^.PU^nt  pas  eqcpre  Ququi  ne  lui  app^rtiepqent  plu^^ 
exceplio  firmat  regulam. 

Plus  subâtidi^ireuiept,  et  si|;)^traciion  faite  de  la  question  de 
princi|pe,  ces  perquisitions  et  saisie  peuvent-elles  être  teiteç 
toujours  p4r  tous  m^gistr^ts  instructeurs?  N'e?çi$t^til  pa§,  h 
l'égard  de  tel  pu  tel  deptre  eu^,  des  règle?  spéciales»  ofeUgfl» 
toires,  des  cQpdîtions  sans  racçqn^plissenie.ut  desquelles  il  j 
aur£^it  nullité  de  Tacte? 
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Ici,  heureusement,  textes  de  loi,  doctrine,  juris{»vdeDee; 
tout  se  rencontre  pour  élucider  la  question.  * 

En  effe^  : 

Quant  à  la  loi,  ce  sont  les  art.  32^  35, 36, 37,  i9,  SO,  SS, 
59  et  89  du  Code  d'instruclion  criminelle,  portant  que  : 

c  Art.  3â*  —  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délits  lorsque 
le  t'ait  sera  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflieUve  <m 
infamante,  le  procureur  impérial  se  transportera  sur  le  hm, 
sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès- verbaux  néc^- 
saires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  Fétat 
des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui 
auraient  été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
donner. 

a  Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  d'instruction ,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour 
procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

c  Art.  35.  —  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes 
et  de  tout  ce  qui  pourra  avoir  servi  à  commettre  le  crime  «i 
le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  pro- 
duit; enfin,  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestatioD 
de  la  vérité. 

€  Art.  36.  —  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  qoc 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  pa- 
piers ou  autres  effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procu- 
reur impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  do 
prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

c  Art.  37.  —  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  i  dé- 
charge, le  procureur  impérial  en  dressera  procès-varbal  cl 
se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

ff  Art.  49.  —  Dans  le  cas  de  flagrant  délity  ou  dans  le  cas  de 
réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  (les  juges  de 
paix,  les  ofûciers  de  gendarmerie,  les  commissaires  généraui 

de  police)  dresseront  les  procès-verbaux ,  feront  \es  visites 

et  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des 
procureurs  impériaux;  le  tout  dam  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  au  chapitre  des  procureurs  impériaux. 

«  Art.  52. — Le  procureur  impérial,  exerçant  son  ministère 
dans  les  cas  des  art.  32  et  44,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  néces- 
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saire,  charger  un  officier  de  police  auiiliaîre  de  partie  des 
actes  de  sa  coropéteDce. 

a  Art.  59. — Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés 
flagrant  délit j  peut  faire  directement  et  par  lui-même  tous 
les  actes  attribués  au  procureur  impérial,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  au  chapitre  :  des  procureurs  impériaux  et 
de  leurs  substituts. 

c  Art.  89.  —  Les  dispositions  des  art.  35,  36, 37, 38  et  39, 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  impérial  dans  les  cas  de  flagrant  délits 
sont  communes  au  ji7ge  d'instruction.  » 

De  la  lecture  seule  de  ces  articles,  qui  se  lient  évidemment 
l'un  à  Taulrc  et  s'éclairent  mutuellement,  deux  conséquences 
nous  paraissent  découler  virtuellement,  savoir  que  : 

V  II  faut  que  le  fait  incriminé  soit  un  cas  de  flagrant  délit; 

2*»  Ce  fait  doit  être  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictit>e 
ou  infamante; 

Hors  ces  deuxjcas,  qui  doivent  co-exister,  toute  constatation 
de  corps  prétendu  de  délit,  tout  état  de  lieux,  toute  saisie 
d'armes  ou  pièces  de  conviction,  sont  nul  et  de  nul  effet. 

Par  conséquent,  sur  la  simple  lecture  de  ces  articles,  l'esprit 
arrive  à  conclure  que,  excepté  les  cas  ci-dessus  dits,  aucun 
magistrat  instructeur  ni  officier  de  police  auxiliaire  ne  peut 
procéder,  dans  les  bureaux  de  la  poste  aux  lettres,  à  des  per- 
quisitions ou  saisie  de  lettres  y  déposées  :  commises  chez  le 
prévenu,  ces  perquisitions  et  saisie  seraient  radicalement 
nulles  ;  à  fortiori  le  seraient-elles  dans  les  bureaux  de  poste. 

Quant  à  la  doctrine  : 

a  La  première  pensée  de  TEmpereur  avait  été  de  placer  les 
<  magistrats  de  sûreté  sous  l'autorité  des  préfets,  relativement 
«  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  politiques,  afin  qu'ils  en 
«  reçussent,  non-seulement  des  documents  et  des  renseigne- 
«  ments  sur  ces  afllaires,  mais  une  direction  sur  la  marche 
c  qu'ils  devaient  suivre.  »  —  Cette  pensée  fut  promptement 
modifiée  par  la  discussion;  et  le  conseil  d'Etat  se  borna  à 
décider  a  que  les  préfets  et  les  magistrats  de  sûreté  commu- 
a  niqueraient  entre  eux  relativement  aux  affaires  de  sûreté 
«  générale,  et  que  le  Code  réglerait  l'objet  et  le  mode  de 
a  ces  communications.  » 
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«  Tel  (^t  le  6eul  résultat  des  séances  du  copseil  d*Etai^ 
des  27  et  29  frimaire  an  XIII.  » 

Ainsi  dit  to^t  d'abprd  M,  Faustin  Hélie  {\)\ 

Pais,  après  avoir  copstalé,  Thistoire  à  la  piaip,  qqe  :  f  «  eeU| 
premièrf)  délit)ér4tion  Q*eut  d'ailleurs  aucune  suite;  2*  par 
suit^  d'uQe  ^euxiènie  délibération,  Tart.  10  fut  arrêté  et  pré- 
senté tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé,  et  s'être  attaché  à 
dépontrer^  préciséineqt  par  l'analyse  de  la  discussion  au  sein 
()u  ppnseil  d'pltat,  que  la  \qi  n'a  pas  voulu  conférer  aux  préfets 
d'a^tr^  attributions  que  celles  d'ofliçier  de  police  judi- 
ciaire (2); 

<  El,  si  Pop  ne  s'arrêtait  pas  à  cette  limite»  quels  seraient 
donc  les  droits  des  préfets? 

a  Le  droit  de  constater,  s'il  n*est  pas  r^treint  par  les 
distinctions  que  la  loi  a  posées,  peut  comprendre  tous  les  actes 
qui  tendent  à  rassembler  les  preuves  des  faits,  rinterrogatoire 
des  inculpés,  Taudition  des  témoins,  la  visite  des  lieux,  la 
recherche  des  indices  dans  les  domiciles  des  citoyem,  les 
procès-verbaux  d'expertise  et  de  vérification. 

*  Faut-il  admettre  que  les  préfets  puissent  procéder  à  tous 
ces  actes,  dans  toutes  les  affaires,  que  le  fait  soit  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  loi,  c  que  le  crime  soit  flagrant  ou  non 
t  flagrant?  —  Mais  alors  ce  seraient  les  pouvoirs  du  juge  Ini- 
ff  même  qui  passeraient  dans  les  mains  des  préfets,  e'eal 
t  Tinetruction  tout  entière  qui  leur  appartiendrait.  > 

t  Or,  trouve-t-on  un  seul  root,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  les 
discussions  qui  lH)nt  préparée,  qui  justifie,  qui  prévoie  méma 
cette  confusion  de  pouvoirs,  ce  renversement  des  r^ies  du 
Code?  Loin  de  là  tous  les  motifs  allégués  à  l^appui  de  1  attri- 
bution faite  au^  préfets  déiponlrent  «  qu'elle  n'a  eu  pour  but 
f  que  de  l^  mettre  ^  iQéme  de  saisir  surrle-cbamp  les  prives 
<  des  faits  qu'ils  opt  découvert^  par  la  voie  de  la  police  admi? 
a  nistraUve,  lan^  traverser  les  lenteurs  d'une  réqui^tioit  aux 
%  officiera  de  police  judiciaire.  —  Or,  les  pouvoirs  de  la  police 
f  judiciaire  suffisaient,  et  la  commission  du  conseil  d'Stat  l'a 
a  foro^ellement  reconnu,  pour  t^ccomplir,  dans  toutes  tes 
c  circonstances,  cette  mission  accideutelle  et  provisoire.  » 

(1)  TraUd  4ê  rtaffnieKM  orimkiêUê^  %.  IT,  p.  175. 

(9)  Tram  4#  r<iiilf«««i<m  «Hm<n«<^,  %,  )T,  p.  t74,  \11^  \%9^ 
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«  A  la  vévil^,  Tart.  10  n^  paa  distingué  eqtr<ft  \^  faiU  fia- 
graBts  et  les  faits  n^^n  flagrants,  -r  Mais  toute  1^  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat  dépose  ici  de  rintention  du  législateur. 

«  M.  Treilhard  disait  :  a  Le  préfet  n'agit  que  dans  des  oocçt- 
a  sions  très-rares,  larsqu'ayant>  par  exemple^  surpris  des 
€  oonjuréa,  il  dresse  proeès-verhal,  interroge,  entend  les 
«  témoins^  et  livre  les  prévenus  aux  tribunaux.  —  \l  repre* 
a  nait  encore  plus  loin  ce  même  exemple  i  comme  si  ce  fût  le 
«  seul  cas  où  Tintervention  du  préfet  lui  parût  nécessaire  : 
c  un  préfet  est  instruit  qu*il  se  tient  actuellement  une  assem- 
«  bléc  de  conjurés;  il  s'y  transporte  à  l'instant  même  et 
«  saisit  à  la  fois  et  les  hommes  et  les  pièces  de  conviction.  » 

«  C'est  là  la  principale  considération  qui  a  motivé  l'art.  10  : 
OB  a  craint  que  le  préfet  ne  fût  désavoué*  en  face  d'un  com- 
plot dont  la  police  remettrait  les  (Ils  dans  sa  main;  on  a  craint 
la  lenteur  d'un  recours  à  la  justice,  quand  les  conjurés  94M^ 
réunis  et  qu^ils  peuvent  être  surpris  en  Qagrant  délit. 

«  Cêst  donc  le  flagrant  MU  seul  f  t4e  la  lç4  a  déféré  m 
préfet. 

<  Et,  en  effet,  quand  le  délit  n'est  pas  flagrant,  il  n'y  a  plus 
urgence;  alors^  pourquoi  déroger  aux  règles  de  coippétence 
et  mettre  de  côté  les  garanties  légales  t 

<  Et  puis,  il  faut  remarquer  que,  dans  la  tbéorie  du  Code, 
le  droit  de  constater  les  crimes  et  les  délits  n'a  que  deux 
degrés,  la  police  jwiiciaire  ei  l'inetrwtionj  1$  droit  des  offi- 
ciers 4e  poHee  et  celui  du  i\i§e  :  il  n'y  a  point  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  pouvoir  intermédiaire;  car  ce  pouvoir  empiéterait 
nécessairement  sur  les  attnbutions  du  juge.  Or,  p  ce  n'est 
a  qu'au  cas  de  flagrant  délit  qu'il  peut  être  procédé  aux  actes 
«  préliminaires  de  Tinstruction  par  d'autres  ofQciers  que  par 
«  le  juge;  et,  pour  étendre  Tattribution  exceptionnelle  de  ces 
«  officiers,  il  fendrait  une  déiégatiou,  non  pas  v^gue  et  çpn- 
«  fuse,  mais  précise,  explicite,  spéciale,  de  la  loi.  i> 

Ainsi  dit-il  (i). 

Et,  quelques  lignes  plus  loin  : 

•  Nous  posons  donc  en  principe  que  les  préfets  ne  peunoent 
exercer  quê  les  pouvoirs  que  les  offlciers  de  police  judiciaire 
exercent  eux-mêmes. 

(l)  Trai^  iê  l'<n#|fwo«w  <;fîfn<nf«#,  |,  v^  f,  |7«,  1?^,  tS»,  \È\^ 
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«  Il  en  résulte  qu$  ce  n'est  que  dam  l$ea$dê  ftûgr€aU  diUl 
que  U$  prifetê  procèdent  à  des  aetei  SinfamuUian.  —  L^iis 
pouvoirs^  en  effet,  déQnis  par  Tari.  49,  sont  donc  des  officia? 
auxiliaires  du  procureur  impérial  :  <  ils  ne  peuvent  faire  que 
t  les  actes  qui  sont  de  la  compétence  de  ces  officiers;  ils  ne 
«  peu?ent  procéder  que  dans  les  cas  où  ceux*ci  prooèdeot 
«eux-mêmes.  » 

Ainsi  conclut-il  (1). 

Sans  doute  ces  principes  et  ce  système  sont  repoussés  par 
les  auteurs  du  nouveau  Dalloz,  qui  fondent  et  motivent  leur 
opinion  sur  ce  que  : 

c  1*  Le  système  admis,  le  21  novembre  1853,  par  les  diam- 
bres  réunies^  a  l'avantage  de  répandre  à  l'idée  que  Nûpoléon 
avait  de  Fautorité  des  préfets  et  qu'il  a  exprimée  devant  le 
conseil  d'Etat  lorsqu'il  a  affranchi  ces  hauts  fonctionnaires 
de  tout  contrôle  des  juges  d'instruction,  et  qu'il  n'a  donné 
qu'aux  procureurs  généraux  le  pouvoir  d'apprécier  le  d^ré 
d'autorité  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  actes  d'instruction 
dressés  p^r  les  préfets  ; 

c  2o  La  limite  qu'on  a  cherché  à  établir  entre  les  divers  ac- 
tes d'instruction  qui  seraient  permis  aux  préfets  tendrait  à 
placer  ses  magistrats  sous  le  contrôle  etj  en  quelque  sorte,  sous 
la  dépendance  de  l'autorité  judiciaire,  contrairement  aux 
principes  de  la  démarcation  des  pouvoirs,  ce  qui  constitue- 
rait une  flagrante  inconstitutionnalité; 

c  3*  Enfin,  et  s*il  est  vrai  que  du  pouvoir  reconnu  en  faveur 
des  préfets  on  peut  faire  sortir  les  lettres  de  cachet  et  un 
despotisme^  en  quelque  sorte,  sans  contrôle,  puisque  la  loi 
n'a  pas  limité  le  temps  pendant  lequel  les  mesures  et  les  actes 
opérés  par  eux  doivent  être  soumis  au  procureur  génial, 
a  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  là  le  régime  créé  par 
€  le  Code  de  1808,  sous  lequel  on  a  vécu,  non-seulement  poo- 
a  dant  l'Empire,  mais  encore  sous  les  monarchies  constitu- 
«  tionnelleS;  sans  que  cette  législation  ait,  même  avant  la 
c  protection  résultant  pour  les  citoyens  de  la  liberté  de  la 
c  presse^  donné  naissance  à  des  abus  sérieux  ;  et  qu'on  doit 
c  croire  que  la  sagesse,  qui  n'a  point  manqué  jusqu'ici  aux 
€  gouvernements  antérieurs^  ne  fera  point  défaut  à  ceux  qui 

(1)  TtaiU  de  VinantciUm  ormintUê,  t.  ir,  p.  182,  183. 
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a  auront  à  faire  usage  de  rautorilé  conférée  aux  préfets  par 
a  IVt.  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  tel  que  les 
«  chambres  réunies  Tout  interprété  (1).  ■ 

HaiSf  en  comparant  les  deux  théories,  en  les  rapprochant 
du  texte  pur  et  précis  des  art  32,  36,  36, 37,  49,  52,  69,  89 
du  Code  d'instruction  criminelle,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
exposant  les  motifs  de  pinre  théorie  mis  en  avant  au  soutien 
de  la  thèse,  favorable  à  l'omnipotence  préfectorale  et  de  po- 
lice, l'avantage  n'apparait-il  pas  immédiatement  appartenir  à 
la  thèse  contraire? 

Nous  ne  pouvons  donc  que  persister  dans  le  sentiment  émis 
ci-dessus;  loin  de  TafTaiblir,  la  dernière  partie  de  l'argumen- 
tation des  auteurs  du  nouveau  Dalloz  ne  ferait  que  TafOrmer, 
au  point  de  vue  théorique;  et,  au  point  de  vue  pratique,  les 
raisons  de  décider  données  par  M.  Faustin  Hélie  sont  en  cor- 
rélation trop  intime  et  trop  directe  avec  les  textes  et  les  faits 
connus  pour  que  l'hésitation  soit  possible. 

Quant  à  la  juriêprudence  : 

Sans  doute,  elle  nWre  pas  de  décision  explicitement  appli- 
cable aux  préfets  des  départements,  non  plus  qu'au  préfet  de 
police,  à  Paris.  —Mais,  nous  voyons,  d'une  part,  la  cour  de 
Besançon  juger,  le  11  juillet  1828,  que  «  le  droit  de  saisir  les 
«  papiers  d'un  citoyen  n'est  accordé  au  procureur  du  roi 
a  qu'au  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le  flagrant  délit  est 
a  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  et  infamante.  » 

«  Attendu  que  ce  principe  résulte,  soit  des  art.  36  et  37  du 
Code  d'instruction  criminelle,  rapprochés  de  l'art.  32  dudit 
Code,  dont  ils  sont  la  suite  et  le  développement,  soit  de  la 
discussion  dont  ces  articles  ont  été  l'objet  au  sein  du  conseil 
d'Etat,  soit  enfin  de  Tart.  89  du  même  Code  (2). 

Et,  d'autre  part,  nous  voyons  le  même  principe  rappelé  et 
posé,  à  l'égard  encore  d'un  procureur  du  rot,  parla  cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  le  19  juin  1830: 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  du  flagrant  délit  en- 
traînant une  peine  afflictive  et  infamante  qu'il  est  permis  au 


(1)  D.  N.,  v«  /fiflmelton  cHmimliêf  n*  854. 

(2)  D.  1839,  8,  20«. 
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procureur  du  roi  de  procéder  à  la  saisie  des  papiers  domesti- 
ques d*un  citoyen  (1).  b 

Dès  lors,  Dous  ne  pouvons  que  persister  dans  le  sentimeet 
par  DOUS  émis  sur  le  vu  des  teites  mêmes  du  Gode  d'iastroc- 
tion  criminelle;  la  raison  d'être  de  ces  disposiUous  protectri 
ces  du  secret  des  familles  est»  pour  nous^  plus  piiissanie  ea- 
core,  s'il  est  possible,  lorsqu'il  s*agit  du  secret  des  lettres;  et 
la  loi  est  Ut>p  formelle,  trop  claire,  pour  permettre  une  as- 
tre solution. 

Plus  subëidiairement  encore,  en  mettant  de  côté  bypotté- 
tiquement,  pour  un  instant,  et  la  question  principale,  et  h 
question  subsidiaire  ci-dessus  dite,  que  devrait-il  arriver  aa 
cas  où  la  justice  serait  déjà  saisie,  et  où,  par  conséquent.  Tins- 
truction  serait  déjà  commencée  par  les  magistrats  instruc* 
teurs  ordinaires!  Dans  ce  cas,  les  préfets  des  départements^ 
le  préfet  de  police,  à  Paris,  auraient-ils  pouvoir  de  requérir  oa 
faire  pratiquer  des  saisies  de  lettres  dans  les  bureaux  de 
poste? 

Sur  ce  point,  aucune  dimculté  ne  parait  s'être  élevée  i  la 
pratique;  aucune  divergence  n'existe  dans  la  doctrine  : 

€  Si  la  justice  est  déjà  saisie,  même  au  cas  de  flagrant  délit, 
le  préfet  doit  s'abstenir. 

«  En  effet,  la  police  judiciaire  prépare  et  préside  ractkmde 
la  justice  ;  mais  elle  cesse  ses  actes  aussitôt  que  la  justice,  de 
laquelle  elle  émane,  agit  elle-même.  —  La  mission  du  préfet 
n'a  pour  but,  comme  celle  des  auxiliaires,  que  de  suppléer  le 
procureur  de  la  république  et  le  juge  d'insuruction,  à  l'égard 
des  faits  que  ceux-ci  ignorent  et  qu'il  a  découverts;  dès  qu'ils 
les  connaissent  et  qu'ils  sont  saisis,  son  intervention  n'a  plus 
de  motif  et  n'aïu'ait  plus  d'objet. 

«  (1  est  également  évident,  par  la  même  raison,  qu'il  ne 
peut  s'élever  aucune  concun-ence  entre  ees  magistrats  et  le 
préfet.  Leur  compétence  absorbe  tous  les  pouvoirs  auxiliaires 
des  of&ciefs  de  police  :  le  préfet  ne  peut  donc,  non-seulement 
les  écarter,  mais  continueir  dlnformer,sHls  se  présentent  pour 
procéder  eux-mêmes.  » 

(1)  D.  18S0,  3,  336. 
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Ainsi  dit  M*  Paustin  Hélie(l),  en  s'appuyant  du  senUment 
conforme  de  M.  Maogin  (9)  : 

m  N*ayant  mission  que  d'agii"  à  l'effet  de  constater  des  cri^ 
mes,  délits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aut 
tribunaux,  les  préfets  ne  peuvent  informer  sur  d^  faits  dont 
les  tribunaux  seraient  déjà  saisis.  —  S'ils  se  trouvaient  en  con- 
currence aveo  le  juge  d^instruction  ouïe  procureur  impérial, 
ils  devraient  s'abstenir  puisque  les  actes  qu'il  faut  pour  la 
police  judiciaire  ne  tendent  qu'à  être  renvoyés  au  juge  d'in^ 
structioOé  » 

Ainsi  disent  les  auteurs  du  nouveau  Dalloi  (8),  en  s'ap* 
puyant,  eux  aussi,  non-seulement  du  sentiment  de  H.  Man- 
gia,  ci-dessus  dit,  mais  aussi  de  celui  de  Legraverend  (4)  et 
de  Bourguignon  (5). 

Que  l'on  applique  ces  principes  généraux  à  la  question 
spéciale  du  êecrel  des  léUr €i,  et  la  consétiuence  en  découlant, 
c'est  que,  dès  l'instant  que  la  justice  ordinaire,  avertie  d'un 
fait  incriminé  quelconque,  s* est  saisi  de  Tinstruction  y  rela- 
tive, les  préfets  des  départements,  codome  le  préfet  de  police, 
à  Paris,  perdent  tous  pouvoirs  pour  agit*  d'eux-mêmes.  — 
L'art.  3  du  décret  du  4  mai  1819,  porte  bien  que,  «dans 
«  les  affaires  où  les  préfets  auront  agi  en  vertu  de  l'art.  40 
«  du  Gode  d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice 
€  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nouveaux  renseignements, 
«  les  officiers  chargés  de  l'instruction  leur  demanderont  ces 
«  renseignements,  par  écrit  ;  et  les  préfets  seront  tenus  de 
<  les  donner  dans  la  même  forme,  t 

Mais,  outre  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'objet  de  ce 
décret  était  de  «  réglementer  les  cas  où  les  ministres^grands 
«  officiers  de  l'Empire,  et  autres  principaux  fotictiounaires  de 
«  TEtat^  cités  en  témoignage,  pourraient  être  entendus  par  la 
«  justice,  >  et  non  pas  de  donner  dee  pouvoirs  quelconques 
d'instruction  à  ces  ministres,  grands  officiers  et  autres  fonc^ 
tionnaires,  ledit  art.  3  ne  fait  lui-même  que  déterminer 

(1)  Traité  de  finaiructian  on'mfsMlli,  t.  IT^  p.  184. 

(2)  D0  l*aeli<m  ^liquif  n«  62. 

(3}  D.  N.,  ¥»  ttutruciion  cHméMlU^  255. 

(4)  T.  !•%  p.  let. 

(5)  Sar  VtaU  10  du  Godt  d'instruotion  crinôneUe. 
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60  quelle  forme  spéciale  il  y  aura  lieu  pour  eux  d'être  inter- 
rogés et  de  répondre,  lorsqu'ils  auront  agi  conune  magistrats 
instructeurs.—  Ce  sont  doue  là,  ou  seront,  des  espèces  toat» 
dilTérentes  :  il  n'y  a  aucune  conclusion  ni  induction  quel- 
conque à  tirer  dudit  décret. 

Enfin,  et  abstraction  faite  encore  de  la  question  principde, 
les  magistrats  instructeurs,  quels  qu'ils  soient^  seront-ils 
tenus,  à  l'instant  où  ils  opèrent  dans  les  bureaux  de  poste 
une  saisie  ou  interception  de  lettres,  d'observer  les  for- 
malités édictées  par  la  loi  relativement  à  la  saisie  de  toutes 
armes,  pièeeSt 9  utiles  ou  présumées  telles  à  la  constata- 
tion d'un  crime  ou  d'un  délit  et  à  la  découverte  et  poursuite 
de  ses  auteurs! 

Sur  ce  point  assurément  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut 
s'élever  :  M.  Rouher  le  reconnaissait  lui-même,  le  ^  février 
dernier. 

Que  l'on  prenne,  en  eflet,  et  que  Ton  parcoure,  l'un  après 
l'autre,  les  articles  32,  35,  38,  37,  38,  39,  42,  45,  49, 
80,  59,  87,  88,  89,  du  Code  d'instruction  criminelle  rela- 
tifs aux  actes  d'instruction  à  faire,  tant  par  le  procureur  im- 
périal et  par  le  juge  d'instruction,  que  par  tous  autres  ofD- 
ciers  de  police  auxiliaires,  pour  :  a  i*»  la  constatation  des 
a  crimes  ou  délits;  2*"  la  saisie  et  conservation  de  toutespièces, 

«  armes, ,  pouvant  servir  à  Tinstruction,  onrecunnaltde 

suite  que  les  prescriptions  contenues  audits  articles  ont  été 
conçues  et  édictées  en  vertu  d'un  triple  but  :  c  i*  constater  le 
c  fait  criminel  ou  délictueux  présumé  ;  V  réunir  et  cons»* 
a  ver  les  éléments  possibles  de  preuves  contre  le  présumé 
€  coupable  ;  3^  réunir  et  conserver  les  éléments  possibles  de 
<  défense  et  disculpation  en  faveur  de  la  personne  soop- 
c  çonnée.  >  —  Et  comme,  dans  ces  divers  articles,  le  législa- 
teur se  sert  constamment  des  mêmes  expressions  (ormet, 
pièe&Sf  papieriy  tffeiiy  ,  pouvant  servir  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité),  quelle  que  soit  la  nature  légale  des  faits 
incriminés,  il  s'ensuit  que  les  dispositions  diverses  combinées 
sont  applicables  à  toute  saisie  de  lettres  déposées  à  la  poste, 
quel  que  soit  le  fait  incriminé,  quelle  que  soit  la  personne 
soupçonnée,  quelque  résultat  que  l'on  attende  de  cette 
saisie. 


Digitized  by  LjOOQIC 


DU    SECHET    DES    LETTRES    CONFIEES    A    LA    POSTE.  497 

Puis  (cela  seul  suffirait,  si  le  doule  était  un  instant  possi- 
ble, à  déterminer  et  fixer  notre  sentiment),  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  magistrats  instructeurs,  qUels  qu'ils  soient,  ont 
intérêt,  tout  les  premiers,  à  toute  éventualité^  à  la  constata- 
tion régulière  de  ces  éléments  de  preuves  et  à  leur  conserva- 
tion ?  —  Qu'il  s'agisse  de  magistrats  judtciatrei,  n'est-ce  pas 
en  semblable  occurrence,  plus  qu'en  toute  autre,  qu'il  est 
important  et  vrai  de  dire  que  la  justice  doit  toujours  ne  pas 
pouvoir  être  soupçonnée*'  —  Qu'il  s'agisse  de  tous  autres 
magistrats,  spécialement  de  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ^  n'esi^ïl  pdiS  tout  aussi  évident  que  la  vérité  tout  en- 
tière a  le  plus  grand  intérêt,  et  un  intérêt  permanent,  de  tous 
les  instants^  à  ce  que  ces  magistrats,  chargés,  non-seulement 
de  la  diriger,  mais  aussi  de  la  protéger  et  de  la  défendre,  ne 
puissent  jamais  être  soupçonnés  de  prévarication  ou  de  par- 
tialité en  pareille  matière  ?  S'il  en  était  autrement,  le  but 
moral  chercbé  dans  toute  poursuite  criminelle,  correction- 
nelle, ou  même  en  matière  de  simple  contravention,  serait 
complètement  manqué,  et  même  il  en  résulterait  un  grave 
dommage,  dans  le  présent  et  pour  l'avenir,  pour  cette  so- 
ciété ! 

Ety  encore,  n*e^-il  pas  vrai  de  dire  que,  lesdites  lettres 
étant,  au  jour  de  la  saisie,  la  propriété  de  leur  destinataire, 
et  même,  pouvant  être,  à  certains  points  de  vue,  et  dans  cer- 
tains cas,  utiles  ultérieurement  à  l'expéditeur,  l'un  et  l'autre 
ont  intérêt  et  droit  à  ce  que  constatation  légale  et  certaine 
soit  faite  de  la  saisie,  afin  d'obtenir,  le  cas  échéant^  remise 
desdites  lettres  à  qui  de  droit? 

Puis,  enfin,  intéressés  qu'ils  sont  non  moins  fortement  à  ce 
qu'aucun  soupçon  de  fraude,  prévarication  ou  négligence, 
ne  s'élève  contre  eux,  les  administrateurs  et  employés  des 
postes,  à  tous  les  degrés,  n'ont-ils  pas  intérêt  à  la  parfaite  ré- 
gularité desdites  saisies?  N'est-ce  pas,  pour  eux,  le  seul  véri- 
table moyen  d'échapper  à  l'application  possible  des  pénalités 
prononcées  par  l'art.  187  du  Code  pénal. 

Et  quelle  objection  pourrait  être  formulée  contre  l'observa- 
tion stricte  de  formalités  édictées  par  le  législateur  avec  un 
soin  presque  minutieux,  qui  dénote  à  lui  seul  l'importance 
qu'il  y  attachait?  Les  quelques  embarras,  exceptionnellement 
rares,  qui  pourront  en  résulter  pour  les  magistrats  instruc- 
T.  xxvm.  32 
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leurs,  ne  sont^ils  pas  largement  compensés  et  au-delà  par  les 
avantages  moraux  et  Juridiques  en  résultant  ? 

Mais  c'est  asset  nous  être  arrêté  sur  un  point  qui^  nous  k 
répétons,  ne  parait  avoir  soulevé  jusques  ici  aucune  cootro- 
verse  quelconque  :  ilsufflt  ici  d'avoir  montré  le  terrain  légal 
sur  lequel  on  doit  marcher,  pour  que  toute  erreur  soit  im- 
possible. 

Vienne  maintenant  pour  k  justice  une  nouvelle  occasion 
de  rendre  arrêt  sur  ces  graves  questions  ;  et  nous  osons  espé- 
rer, dans  notre  humble  sphère,  que,  la  magistrature  s'inspi- 
rant  du  but  moral  de  la  loi,  comme  de  son  texte  précisée 
rigoureux,  consacrera,  comme  le  faisaient  nos  pères,  k  ttmi 
abnlu  du  UHres,  et  ce  dans  Tititérét  général  de  la  société,  à 
tous  les  degrés,  au  regard  de  tous  magistrats,  adminisirt- 
leurs,  employés,  comme  à  celui  des  simples  citoyens.  -- 
Plus,  nous  embrassons  les  faces  diverses  de  la  question,  [dus 
nous  nous  sentons  forcés  de  persister  dans  les  sentiments  par 
nous  émis,  au  principal,  comme  sur  les  questions  subsi- 
diaires. 

À.  DEROUET, 

ÀTooat  à  Bloii. 


QUELLE  EST  LMNFLUENCË  DE  LA  CESSATION  DE  L'EN- 
CLAVE  sur  LA  SERVITUDE  DE  PASSAGE? 

(An.  esi  c.  N.) 


r  Cette  matière  est  des  plus  pratiques,  et  méHte,  par  consé- 
quent, d'attirer  Tattention  des  jurisconsultes.  Rien  n'est  phts 
fréquent,  en  effet,  que  de  voir  cesser  Une  enclave,  soit  par 
rétablissement  d'un  chemin  qui  traverse  ou  qui  longe  k 
fonds  enclavé,  soit  par  Tacquisition  que  fait  le  propriétaire  de 
ce  fonds  d'une  des  pièces  de  terre  qui  le  séparent  de  la  voie 
publique.  Il  est  évident  que  celle  seconde  cause  de  cessation 
de  Teoclave  ne  modiûerait  en  rien  le  statu  quo  et  ne  pourrait 
soulever  aucUîie  question,  si  le  fonds  acquis  était  celui  par 
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lequel  s'exerçait  le  droit  de  passage;  mais  l  intérêt  apparaît 
dans  l'hypothèse  inverse,  et  l'on  peut  se  demander  si  le  fonds 
servant  ne  doit  pas  être  désorçiais  affranchi  de  la  servitude 
de  passage. 

Avant  de  chercher  la  solution  de  cette  difQculté,  il  nous 
parait  indispensable  de  rappeler  les  principes  généraux  en 
matière  d'enclave  et  d'indiquer  les  questions  que  soulève  sa 
disparition  ;  nous  entrerons  ensuite  dans  l'examen  détaillé  de 
chacun  de  ces  problèmes. 

Un  fonds  est  enclavé,  non-seulement  quand  il  est  privé  de 
toute  issue  sur  la  voie  publique,  mais  encore  lorsqu'il  n'a  pas 
une  issue  suffisante  pour  les  besoins  de  son  exploitation  (art. 
684  et  arg.  de  cet  article.  —  Gass.  8  mars  1852,  Sir.  52, 1, 314). 
Mais  cela  ne  suffit  point  pour  donner  naissance  à  la  servitude 
légale  de  passage  ;  il  faut  encore  que  l'enclave  ne  soit  pas  la 
conséquence  d'un  (ait  volontaire  du  propriétaire  enclavé,  tel 
qu'une  aliénation  partielle  ou  un  partage.  11  serait  inique,  eu 
effet,  et  contraire  en  même  temps  au  principe  que  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  et  ne 
peuvent  nuire  aux  tiers  (art.  1165),  de  forcer  les  propriétaires 
voisins  à  subir,  dans  ce  cas,  une  servitude  de  passage.  C'est  à 
ceux  qui  ont  créé  l'enclave  de  pourvoir  à  la  desserte  du  fonds 
enclavé.  Le  droit  de  passage  est,  dans  cette  hypothèse,  une 
servitude  conventionnelle  (Req.  1''  août  i861,  —  Dali.  62, 1, 
161);  et  cette  servitude  doit  être,  en  général,  gratuitement 
subie  par  l'acquéreur  ou  le  copartageant,  en  vertu  d'une 
clause  tacite  de  la  vente  ou  du  partage.  (Req.  14  nov.  1859. 

—  Dali.  60,  i,176.) 

Théoriquement,  donc,  Tenclave  qui  donne  lieu  à  la  servi- 
tude légale  de  passage  ne  peut  résulter  que  d'un  événement 
de  force  majeure,  tel  qu'un  éboulement,  ou  le  déplacement 
d'une  rivière  qui  met  obstacle  à  toute  communication  directe 
eatre  une  parcelle  et  la  voie  publique.  Mais  il  faut  ajouter  à 
cette  cause  théorique  de  l'enclave,  évidemment  fort  rare, 
deux  autres  causes  beaucoup  plus  fréquentes  :  la  premièrr 
est  l'impossibiUté  matérielle  de  prouver  l'origine  convention- 
nelle de  l'enclave  ;  la  seconde  est  la  perte  par  le  non-usage  d'une 
servitude  conventionnelle  de  passage.  (Req.  iS  janvier  1868. 

—  Dali.  68, 1, 165.)  Par  exemple,  l'enclave  était  née  d'une 
aliénation  partielte;  le  propriétaire  enclavé  néglige  d'exercer 
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la  servitude  de  passage  que  lui  devait  Théritage  dont  sa  Um 
faisait  originairement  partie,  et  passe  sur  l'un  des  fonds  voisins. 
Au  bout  de  trente  ans  il  aura  perdu  la  servitude  convaition' 
nelle  à  laquelle  il  avait  droit  (art.  706),  et  n'aura  acquis  au- 
cune servitude  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  cette  sorvitadc 
étant  imprescriptible  (art.  691)  :  il  sera  donc  enclavé. 

En  résumé,  l'enclave  donne  droit  à  la  servitude  de  passage  : 
i»»  quand  elle  résulte  d'un  cas  de  force  majeure;  2»  lorsqtfiJ 
est  impossible  de  lui  assigner  une  origine  conventiomielle; 
3*  lorsqu'ayant  une  telle  origine,  la  servitude  de  pacage, 
créée  par  la  convention,  a  été  perdue  par  le  non-usage. 

Nous  avons  indiqué  en  commençant  quels  sont  les  évése- 
ments  qui  font  cesser  Tenclave;  voyons  maintenant  les  ques- 
tions que  soulève  sa  disparition. 

Il  y  en  a  trois  :  une  principale  et  deux  subsidiaires  : 

I.  La  servitude  est-elle  éteinte? 

Au  cas  où  Ton  admettrait  l'affirmative  : 

II.  Y  a-t-il  lieu  de  restituer  tout  ou  partie  de  Tindemnité 
payée? 

m.  Le  propriétaire  qui  cesse  d'être  enclavé  a-l-il  droit  à 
des  dommages  et  intérêts  :  1°  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites 
on  vue  du  chemin  qu'il  est  forcé  d'abandonner  ;  2"  pour  celles 
qu'il  lui  faudra  faire  à  l'occasion  du  nouveau  chemin? 

La  première  de  ces  questions,  étant  de  beaucoup  la  plus 
importante,  fera  l'objet  de  la  première  partie  de  cet  article; 
les  deux  autres  seront  examinées  dans  la  seconde  partie. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  cessation  de  V enclave  entraine -t-eUe  Cexlitiction  de 
la  servitude  de  passage? 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 
L'afûrmative,  que  nous  nous  proposons  de  défendre,  réunit 
le  plus  grand  nombre  d'autorités  (i). 

(1)  Voye«  Dotammcnt  :  Delvincourt,  i,  p.  290;  —  Taolîer,  u,  p.  429; 
—  Toullier,  m,  654;  —  Pardessus,  i,  225;  —  Solon,  331,  332;  — 
Marcadé,  art.  682,  n»  4;  —  Demante,  ii,  539  bis  II;  —  Aubry  et  R«h.  u, 
p.  608,  3«  édit.  ;  —  Daller,  Héi>êrt.^  >«  Servit.,  n»*  877  «t  sai?.  —  Cmip.  : 
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Cependant,  la  négative  est  enseignée  par  deux  graves  au- 
teurs^ MM.  Duranton  (v,  435)  et  Demolombe  {Serv.,  II,  642). 

Enfin,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  i9  janv.  1848 
(Dali.  48,  i,  5)  et  divers  arrêts  de  cours  impériales,  que 
M.  Demolombe,  et  après  lui  les  arrêtistes,  citent  en  faveur  de 
son  opinion,  contiennent  une  théorie  éclectique  dont  voici  la 
formule  :  La  cessation  de  l'enclave  laisse  subsister  la  servi- 
tude de  passage,  si,  au  moment  où  Tenclave  disparaît,  Texer- 
cice  du  passage  a  duré  30  années;  dans  le  cas  contraire,  la 
servitude  s'éteint. 

Commençons  par  l'examen  de  ce  dernier  système.  Il  a  son 
fondement  dans  cette  proposition,  erronée  suivant  nous, 
consacrée  cependant  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  comme 
un  axiome  :  que  la  servitude  légale  de  passage  est  susceptible 
d'être  transformée  en  servitude  conventionnelle  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Ce  n'est  pas  du  premier  coup,  mais  par 
une  série  d'arrêts,  que  la  Cour  de  cassation  est  arrivée  à  ce 
résultat,  et  il  est  intéressant  de  suivre  la  marche  de  sa  juris- 
prudence. Sous  l'influence  de  l'ancien  droit,  elle  a  commencé 
par  déclarer  que  la  servitude  de  passage,  au  cas  d'enclave, 
était  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription  trentenaire. 
(Cass.  40  juillet  1821.  — Dali.  Répert.,  loc.  cit.,  n°  886,  note  6.) 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  affirmation  pure  et  simple.  Aussi 
les  arrêts  suivants  cherchent  à  la  justifier  en  disant  :  a  Que 
«  les  art.  688  et  691  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  servitudes 
a  établies  par  le  fait  de  l'homme,  et  non  aux  servitudes  éta- 
«blies  par  la  loi.»  (Cass.  7  mai  1829.  Dali.  29,  1,  238; 
—  16  mars  1830.  Dali.  30, 1,  168;  —  19  nov.  1832.  Dali.  33, 
1^  46;  _  12  déc.  1843.  Dali.  44,  1,  84.)  Enfln,  l'arrêt  du 
19  janvier  1848  achève  de  mettre  en  lumière  le  système  que 
nous  exposons;  il  porte  :  que  le  droit  absolu  de  servitude  peut 

Nîmes,  24  juillet  1833  (DaU.  34,  2,  H);—  Âgen,  18  août  1834  (Dali.  Répert., 
loû.  cit.t  nO  878,  note  2);  —  Lyon,  24  déc.  1841  (DaU.  42,  2,  163);  — 
Angers,  20  mai  1842  (Dali.  42,  2,  64);  —  Limoges,  20  novembre  1843 
(Dali.  Bépert,,  /oc.  cit.,  note  3)  ;  —Rouen,  16  février  1844,  et  Orléans,  23  août 
1844  (cités  par  Devill.  4H,  1,  193,  note);  —  Rouen,  13  décembre  1862 
(Dali.  64,  2,  33);  —  Limoges,  13  mars  1869  (Dali.  69,  2,  49).  —  Junge 
un  arrêt  de  Toulouse  du  10  novembre  186B,  qui  n*a  point  encore  été  rap- 
porté dans  les  recueils  d*arrêts. 
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être  acquis  par  la  prescription  Irenleoaire,  parce  que  le  pro- 
priétaire du  fouds  enclavé  peut  se  libérer  aiosi  de  l^indemmlt 
due  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  et  acquérir,  par  le 
même  moyen,  l'amette  du  passage.  Celte  induction,  qui,  au 
premier  abord,  parait  énigmatique,  se  trouve  expliquée  d^ois 
le  rapport  qui  précède  Tarrêt,  On  y  lit  :  que  la  prescriplioa 
fait  présumer  une  convention  où  tout  a  dû  être  réglé.  Toui,.,. 
c'est-à-dire  non-seulement  Tassiette,  le  mode  d'exercice,  r\ih 
demnité,  mais  encore  le  droit  réel  lui-même  0ooc,  la  pres- 
cription une  fois  accomplie,  la  servitude  légale  de  passage  est 
réputée  servitude  conventionnelle,  puisqu'elle  a  pour  ca&se 
efficiente  une  convention  présumée. 

La  conséquence  de  cette  transformation  est  que  la  ces^lioD 
de  l'enclave  ne  peut  plus  éteindre  cette  servitude,  parce  que 
cet  événement  n'est  pas  au  nombre  des  OQodes  d'extioctioD 
énumérés  par  les  art.  703  et  suiv.  (IJ. 

Mais,  a  con(rarto,  les  arrêts  énumérés  dans  la  note  ci-des- 
sous laissent  bien  entendre  que,  si  Texercice  du  droit  de  pas- 
sage n*avait  pas  duré  trente  ans  au  moment  de  la  cessatiou 
de  l'enclave,  la  servitude  serait  éteinte,  le  droit  de  passage  n? 
pouvant  survivre  à  la  nécessité  qui  le  crée. 

Tel  est  le  système  adopté  par  une  partie  de  la  jurisprudeuce; 
i)  repoçe,  en  somme,  sur  deux  propositions  : 

a  La  servitude  de  passage,  en  cas  d'eqclaj^  pc^nlf  s'acquérir 
a  par  la  prescription.  > 

«  La  prescription  accomplie  fait  supposer  uœ  ooavaBtipD 
f  qui  sert  de  cause  efficiente  à  la  servitude-  » 

Ces  deux  propositions  sont  également  inadaiissibles.  La  se^ 


(1)  Ca«i8.  arr.  précité  du  19  janvier  1848;  —  Rennes,  18  man  1939 
(Dali.  39,2,  121  j;  —  firenoble,  15  mars  1839  (Dali.  45,  2,  160;;  —  Aix, 
14  juin  1844  fDall.  45,  4;  479)  ;  —  GreuoWe,  20  novembre  1847  (DaH.  5d, 
2,  881;  —  Douai,  23  novembre  1850  (Dali.  51,  2,  244);  —  Berdeaax* 
25  juin  IB63  (Dali.  64,  2,  33);  —  Amîeni.  9  décembre  1868  .Dd^.  6«, 
2,  117). 

Nota.  —  On  met,  en  général,  en  tèt^  de  cette  liste  nn  arrêt  de  ToaIoas« 
da  16  mai  1H29  (Dali.  30,  2,  242);  mais  cet  arrêt,  dont  certains  motifitooi 
fort  «H^cutnt'er,  contient  nne  solution  excellente  :  il  maintient,  en  effstr  1* 
jcrviiudc  de  im-^sagc,  parce  qn'clie  avait  une  orgine  ccnventionnelle. 


Digitized  by  LjOOQIC 


SERVITUDE   DE   PASSAGE,  503 

i^ilude  de  passage  est  discontinue  :  donc  elle  est  imprescrip- 
tible (art.  688, 691). 

On  dit  que  ces  articles  ne  s'appliquent  point  aux  servitudes 
légales;  mais  leur  texte  est  absolu,  et  l'on  ne  peut  introduire 
de  distinction  là  où  la  loi  n'en  admet  point. 

On  objecte  Tautorité  de  Tbistoire;  mais  que  peut-elle  ed 
présence  d'un  texte  formel?  Il  suffît  d'ailleurs  de  parcourir 
es  travaux  préparatoires  pour  voir  que  le  législateur  a  voulu 
déroger  au  droit  ancien  et  poser  un  principe  nouveau.  L'ex* 
posé  des  motifs  (n*»  17)  et  le  rapport  fait  au  Tribunat  par  id 
tribun  Albisson  (n°*  A3  et  44)  disent  que  Tacquisilion  des  ser-» 
Yitudes  discontinues  par  la  prescription  avait  soulevé,  dans 
Tancienne  jurisprudence,  une  controverse  à  laquelle  Tart.  601 
a  voulu  mettre  un  terme  :  il  faut  donc  tenir  compte  de  sod 
texte. 

La  première  proposition  du  système  que  nous  discutons 
étant  démontrée  inexacte,  nous  pourrions  nous  dispenser  d# 
discuter  la  seconde,  qui  en  est  un  corollaire.  Mais  nous  tenons 
à  dissiper  ici  une  confusion.  Quatre  choses  sont  à  distinguer 
pour  Vétablissement  de  la  servitude  de  passage  :  1*  le  droit 
réel;  2»  Tassiette  de  la  servitude;  3o  son  mode  d'exercice; 
A*  rindemnité  due  au  propriétaire  du  fonds  assujetti.  L*art.  686 
donne  au  propriétaire  du  fonds  enclavé  le  moyen  de  se  libé- 
rer, par  la  prescription,  de  l'indemnité  due  au  voisin. Nous  ad- 
mettons également  que  l'exercice  trentenaire  de  la  servitude 
puisse^  en  faisant  présumer  une  convention,  flxer  irrévoca- 
blement Fassiette  et  le  mode  d'exercice.  Mais  nous  ne  compre- 
nons pas  que  la  prescription  indue  en  rien  sur  le  droit  réel. 
Ce  droit,  la  loi  le  concède  :  il  ne  peut  dooc  s'agir  de  l'acquérir 
oar  une  convention  présumée.  Ou  bien  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à dire  que  le  règlement  cooventionoel  qui  intervient  taUce 
les  propriétaires  voi^i^is  pour  déterminer  ^assiette,  le  mode 
d'exerdce  et  fixer  l'indemnité,  traueforîne  la  servitude  légale 
en  une  servitude  conventionnelle.  Une  telle  transformation 
est  inadmissible  et  Ton  ne  peut  citer  aucun  texte  pour  la  jus^ 
tifler. 

Donc  le  système  mixte  consacré  par  Tarrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  19  janvier  1848  est  insoutenable,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  qu'en  présence  des  arrêts  récents  de 
cours  impériales  qui  admettent  l'extinction  de  la  servitude  ^ 
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la  Cour  suprême  ne  change  bientôt  de  jurisprudence.  Re- 
marquons d'ailleurs  qu'en  déclarant  la  servitude  de  passage 
prescriptible,  la  plupart  des  arrêts  de  cassation  précités  n*onl 
d'autre  but  que  de  rendre  Taclion  possessoire  recevable  rela- 
tivement à  cette  servitude;  or,  cette  action,  nous  radmellons 
également  dans  notre  système,  puisque  nous  reconnaissons 
la  prescriptibilité  de  Tassictte  et  du  mode  d'exercice.  Un  ar^ 
rêt  récent  (Gass.,  15  janvier  4868,  Dali.  1868,  1 ,  165)  ^t  re- 
venu à  une  terminologie  plus  exacte  ;  nous  espérons  qu'il 
amènera  un  revirement  de  jurisprudence  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

Nous  nous  plaçons  maintenant  en  présence  du  second  sys- 
tème, qui  soutient  que  la  cessation  de  l'enclave,  à  quelque 
époque  qu'elle  arrive,  est  sans  influence  sur  la  servitude  de 
passage  une  fois  constituée. 

Dans  l'opinion  des  partisans  de  ce  système,  il  faut  distin- 
guer entre  le  droit  à  la  servitude  de  passage  et  la  servitude 
elle-même.  Le  droit  à  la  servitude  suit  toutes  les  vicissitudes 
de  l'enclave  ;  il  naît  et  disparaît  avec  elle.  Bien  au  contraire,  la 
servitude  une  fois  constituée  par  une  convention  expresse,  par 
le  jugement  qui  en  tient  lieu  ou  même  par  un  simple  exercice 
de  fait  quelle  qu'en  soit  la  durée,  la  servitude,  dit-on,  sub- 
siste malgré  la  cessation  de  l'enclave.  (Voy.  Demol.,  n.  6U 
bis  et  636.) 

L'argument  fondamental  de  ce  système  consiste  à  dire  :  h 
cessation  de  l'enclave  n'est  pas  au  nombre  des  modes  d'ex- 
tinction des  servitudes  (art.  703  et  suiv.). 

Rien  n'indique  d'ailleurs  que  le  droit  de  passage  ne  soit 
point  soumis  aux  r^les  ordinaires  en  cette  matière  ;  l'art.  682 
l'établit,  en  effet,  purement  et  simplement,  et  non  sous  con- 
dition résolutoire  ou  avec  charge  de  révocation. 

L'indenmité  réglée  une  fois  pour  touii  s  doit  faire  également 
supposer  que  la  servitude  est  constituée  m  perptluum. 

Que  si  l'on  objecte  la  maiime  :  a  Cessante  causa,  cessai 
tffecius  ,  x>  nos  contradicteurs  la  repoussent  en  disant  :  La 
cause  efficiente  de  la  servitude  est  la  loi  et  non  l'enclave.  Or 
la  loi  rétablit  d'une  façon  perpétuelle  :  c'est  une  sorte  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique;  ses  effets  se  conti- 
nuent donc,  bien  que  l'utilité  ait  cessé.  (Arg.  d'analogie  des 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841.) 
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Enfin,  ajoute-t-on,  l'équité  serait  blessée  si  le  propriétaire 
du  fonds  enclavé,  après  avoir  chèrement  acheté  un  droit  de 
passage,  était  obligé  d'abandonner  les  établissements  qu'il  a 
pu  disposer  sur  son  fonds,  en  rai?on  même  de  Tissue  qu'il 
avait  ou  de  la  direction  du  chemin. 

Tels  sont  les  arguments  de  la  négative.  Réfutons-les  d'a- 
bord, puis  nous  développerons  notre  système. 

Les  art.  703  et  suiv.  ne  mentionnent  pas,  dit-on,  la  cessation 
de  Tenclave  au  nombre  des  modes  d'extinction  des  servitudes. 
Mais  ces  articles  sont  également  muets  sur  l'arrivée  du  terme 
ou  de  la  condition  résolutoire,  sur  la  renonciation  du  proprié- 
taire du  fonds  donnant  à  son  droit,  sur  la  résolution  ou  la 
rescision  du  droit  du  constituant,  et  cependant  voilà  quatre 
causes  d'extinction  des  servitudes  (art.  4d31,  2180,  2485).  Il 
n'y  a  donc  rien  à  induire  du  silence  de  ces  textes. 

Nous  nous  contentons  de  nier,  pour  le  moment,  que 
Tart.  682  établisse  la  servitude  de  passage  d'une  façon  per- 
pétuelle; si  le  texte  est  muet,  nous  espérons  démontrer,  en 
développant  notre  système,  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  de  su- 
bordonner la  durée  de  la  servitude  à  la  durée  de  Tenclave. 

Quant  à  Tindemnité,  sans  doute  elle  est  payée  une  fois 
pour  toutes;  mais  c'est  là  une  conséquence  non  de  la  perpé- 
tuité de  la  servitude,  mais  de  l'incertitude  sur  le  moment 
précis  où  elle  cessera. 

De  même  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  cause  effi- 
ciente du  droit  de  passage  est  la  loi  et  non  l'enclave  ;  mais 
cela  ne  change  en  rien  notre  solution.  L'état  d'enclave  est  en 
effet  une  circonstance  fâcheuse  qui  fait  naître  le  motif  d'uti*- 
lité  publique  et  met  en  mouvement  la  volonté  du  législateur. 
Cette  volonté,  agissant  dans  le  but  d'assurer  la  desserte  du 
fonds  enclavé,*  impose  aux  héritages  voisins  une  servitude  de 
passage  au  profit  de  ce  fonds.  Mais  si  l'enclave  cesse,  la  vo- 
lonté du  législateur  s'arrête,  et  la  servitude  de  passage,  étant 
sans  cause  efOciente,  disparaît. 

Il  en  est  autrement,  dit-on,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utihté  publique.  On  pourrait  répondre  que  c'est  pré- 
cisément à  cause  du  texte  formel  des  art.  60  et  61.  Mais 
quelle  analogie  peut-on  tirer'd'une  loi  postérieure  de  trente- 
sept  ans  à  la  rédaction  du  Gode? 

Reste  enfin  l'argument  d'équité.  Mais  l'équité  n'a-telle 
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pas  été  biesséê  par  FétablîMemeDi  d'une  ssenriiude  imposée 
aux  propriétaires  des  fonds  Toisios  qui  pourtant  oe  sodi  point 
ks  auteurs  de  Teoclave,  et  n'est-il  pas  à  désirer  qu'ils  en  soient 
dégreyés?  Observons,  en  dernier  lieu,  que  l'hypothèse  dam 
laquelle  raisonnent  nos  contradicteurs  se  présentera  fort  ra- 
rement en  pratique;  dût- elle  se  présenter^  le  propriétaire  du 
fonds  ci-devant  enclavé  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  loi- 
méme  du  dommage  qu'il  éprouve;  pourquoi  a^t-il  compté 
sur  la  perpétuité  d'un  droit  susceptible  de  cesser? 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  écarter  les  arguments  de 
nos  contradicteurs.  11  n'y  a  plus  maintenant  qu'une  chose  à 
rechercher,  c'est  de  savoir  si  le  législateur  a  entendu  subor- 
donner la  durée  de  la  servitude  à  la  durée  de  l'enclave.  Li 
preuve  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  va  résulter  du  développe- 
ment de  notre  système. 

A  Tappui  de  notre  thèse  nous  invoquons  d'abord  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  héritages.  L'art.  682  y  déroge;  donc  il 
doit  être  interprété  de  la  manière  la  plus  restrictive. 

Qu'on  cherche  maintenant  dans  les  travaux  préparatoires  le 
motif  qui  a  fait  admettre  cette  dérogation.  C'est  :  a  l'inté- 
c  rét  général  qui  ne  permet  point  qu'il  y  ait  des  fonds  mis 
c  hors  du  commerce  des  hommes  et  frappés  d'inertie  ou  con- 
c  damnés  à  l'inculture»  parce  qu'il  faudra  pour  y  arriver 
4  traverser  l'héritage  d'autrui.  »  (Voy.  Exposé  des  motifs, 
Oo  14.)  Eh  bien  I  ne  serait-ce  pas  dépasser  le  but  du  législa- 
teur que  de  faire  survivre  la  servitude  à  l'état  d'enclave  qui 
la  justifie?  Ne  serait-ce  même  pas  contrarier  ce  but?  car,  si 
les  chemins  sont  utiles  à  l'agriouUure,  leur  muitipUcité  ex- 
cessive rend  improductive  une  partie  du  territoire  et  devient 
contraire  à  Tîntérêt  général. 

{{  faut  donc  admettre  que  le  législateur  a  voulu  faire  de 
l'étal  d'enclave  la  condition  de  la  permanenûe  de  la  servitud 
de  passage. 

La  solution  contraire  pe  nous  paraîtrait  souteoaMe,  du 
moins'iivec  quelque  apparence  de  logique,  qu'à  ia  condition 
d'établir  que  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  résulte 
non  d^  la  volonté  du  législateur,  mais  de  la  convention  des 
parties  ;  qu'elle  n'est  point  légale  mais  conventionnelle.  Et  en 
eft*et  nous  avons  entendu  soutenir  cette  thèse.  Si  nous  ne  l'a- 
vons pas  annoncée  en  tète  et  ce  ttravail,  c'est  qu'elle  est  sim- 
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plement  une  seconde  manière  de  défendre  l'opinion  de 
MM.  Duranton  et  Demolombe;  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  point 
encore  été  vulgarisée  par  les  écrits  d'aucun  jurisconsulte. 

Il  existe,  dit-on,  une  obligation  légale  imprescriptible,  impo* 
sée  au  propriétaire  du  fonds  voisin,  de  constiluerune  servitude 
de  passage  au  profit  du  fonds  enclavé.  Mais  la  servitude  ainsi 
constituée,  ayant  pour  cause  efficiente  la  convention  passée  (ou 
présumée  passée,  une  fols  la  prescription  accomplie)  entre  les 
parties,  cette  servitude  ne  peut  s'éteiridre  que  par  les  modes 
d'extinction  communs  à  toutes  les  servitudes  convention- 
nelles. 

A  Fappui  de  cette  théorie  Ton  invoque  le  texte  même  de 
Fart.  682.  La  loi,  dit-on,  ne  crée  point  la  servitude  de  pas* 
sage  au  profit  du  fonds  endavé;  elle  permet  simplement  de 
•  réclamer  ti»  passage ^i^  e*eat-à^dire,  rétablissement  à^tme 
Birviiude  de  passage.  Donc  cette  servitude  résulte  de  la  con- 
ventioa  entre  le  propriétaire  voisin  et  le  propriétaire  enclavé; 
donc  elle  est  eonventionneUe* 

L'on  ajoute  que  tel  est  l'eeprtt  de  la  loL  Elle  ne  crée  point 
direclemeni  des  servitudes^  elle  se  eonte&te  d'imposer  aux 
voisins  TobtigatriMi  de  Geos^èitu^r  des  servitudes  conveatioa- 
nelles.  (Arg.art.  4370,  639,  6ô4,  65^.) 

Cette  argumentation  est  font  ingénieuse;  mai» elle  afcoulât  à 
une  solution  que  nous  oroyoas  contraire  à  la  volonté  du  lé- 
gislateur, et  soulève  elle-même  de  graves  critiques. 

C'est  d'abord  une  singulière  manière  de  se  prévaloir  du 
texte  de  Tart.  682  que  de  commencer  par  le  modifier,  que 
de  substituer  à  ces  mots  «  réclamer  un  pa^sage^  »  la  péri- 
phrase :  réclamer  Vèiubli^semenU  d^une  servitude  de  passage, 
ou  tout  au  moins,  ce  qui  revient  au  même,  réolamtrune  ser- 
%>ittAde  de  pa»sag0y  en  sous-entendant  les  mots  :  Vétablisse- 
ment.  Vous  voulez  invoquer  le  texte  de  Tart.  682  ;  prenez-le 
donc  tel  qu'il  est,  sans  modification,  sans  addition.  La' loi 
dit  a  un  passage^i»  expression  vulgaire  qui  signifie  l'endroit 
par  où  Ton  passe^  Tassietle  de  la  servitude  de  passage  et  non 
le  droit  réel  lui-même.  Ce  texte  ne  heurte  donc  point  notre 
système  et  n'est  d'aucun  secours  pour  nos  contradicteurs. 

Aux  expressions  des  art.  1370,  639,  651,  652,  qui  semblent 
dire  qu'il  u'y  a  point  de  servitudes  légales,  c'est-à-dire  direc- 
tement créées  parla  loi,  nous  opposerions  au  besoin  Ifi^rubri-» 
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que  du  chapitre  II  et  Fart.  649^  qui  disent  le  coatraire.  Mais  aa 
fond  il  n'y  a  entre  ces  divers  articles  qu'une  diflerence  de  !«•- 
minologie  sans  importance,  car  les  travaux  préparatoires  font 
voir  que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  créer  directement 
le  droit  réel  lui-noême  (V.  Exposé  des  motifs,  u*  6). 

Les  mots  servitudes  légales  et  obligations  légales  sont  d*ail- 
leurs  desexpressionsimpropres  pour  désigner  les  charges  impo- 
posées  à  un  héritage  au  proflt  d'un  autre  héritagequi  se  trouvent 
énumérées  dans  les  chapitres  I  et  II  du  titre  IV.  Ces  cbaiiges  ne 
sont  point  des  obligations  r.  car  une  obligation  est  un  rapport 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes»  et  il  n'y  a  ici  en  présence 
que  des  fonds  auxquels  ces  charges  nuisent  ou  profitent,  ab- 
straction faite  de  la  personne  de  leurs  propriétaires.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  des  servitudes  :  car  une  servitude  est  quelque 
chose  d'exceptionnel,  et  ces  charges  constituent  le  droit  com- 
mun de  tous  les  immeubles  ou  de  toute  une  classe  d'immeu- 
bles. Ce  sont  des  restrictions  légales  au  droit  de  propriété, 
droit  dont  le  législateur  devait  limiter  l'exercice  en  vue  de 
l'intérêt  général.  Toutefois  dans  la  pratique  Ton  avait  de  tout 
temps  donné  à  ces  restrictions  légales  le  nom  de  servitudes,  à 
cause  de  l'analogie  qu'elles  présentaient  avec  ces  sort^  de 
démembrements  de  la  propriété.  (Y.  fr.  1,§  23  De  aqua.  D.}. 
Placé  en  présence  de  cette  locution  impropre,  le  législateur 
lui  en  a  substitué  une  autre  dans  certains  articles  sans  pour 
cela  changer  le  fond  des  choses,  c'est-à-dire  sans  renier 
comme  son  œuvre  les  charges  énumérées  dans  les  titres  I  etn 
du  chapitre  IV. 

Comprendrait-on  d'ailleurs  que  le  législateur,  dont  la  vo- 
lonté toute-puissante  pouvait  créer  directement  la  servitude 
de  passage,  eût  pris  ce  singulier  détour  qui  consisterait  à  im- 
poser aux  propriétaires  voisins  l'obligation  de  constituer  cette 
servitude  ? 

On  objecte  des  textes  ;  mais  leur  terminologie  est-elle  donc 
si  exacte,  si  correcte,  qu'on  doive  les  considérer  comme 
reproduisant  fidèlemeni  l'esprit  de  la  loi?  Prenons  l'art.  639, 
base  du  système!  11  établit  une  division  tripartite  entre  les 
diverses  sources  de  servitudes,  savoir  :  i*  la  situation  natu- 
relle des  lieux;  2^  les  obligations  légales;  d^  la  convention.  Or 
cette  division  est  inacceptable,  caries  deux  premières  sources 
doivent  être  confondues.  La  situation  naturelle  des  lieux  se- 
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rait  en  effet  impuissante  à  créer  une  servitude  si  ia  loi  n'in- 
tervenait point.  Tout  ce  que  veut  dire  l'art,  639,  c'est  que  la 
loi  impose  des  servitudes  tantôt  à  cause  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  tantôt  à  raison  de  l'intérêt  de  la  propriété  fon- 
cière. Il  ne  faut  donc  pas  attacher  d'importance  à  certaines 
expressions  de  cet  article,  alors  que  dans  ce  texte  le  langage 
du  législateur  est  reconnu  impropre.  La  même  observation 
s'applique  aux  art.  651,  652  et  iSlO. 

En  admettant  enfm,  dicis  causa  (un  excès  de  réfutation 
ne  peut  nuire),  les  deux  propositions  fondamentales  de  la  théo- 
rie que  nous  combattons,  savoir  :  1»  l'existence  de  Tobliga- 
tion  légale;  2*rorigine  conventionnelle  de  la  servitude  de 
passage,  on  pourrait  soutenir  encore  que  la  cessation  de  l'en- 
clave éteint  cette  servitude.  —  L'obligation  légale,  dirions- 
nous,  est  imprescriptible;  née  avec  l'enclave,  elle  ne  cesse 
qu'avec  elle,  de  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
peut  réclamer  rétablissement  de  la  servitude,  fût-il  demeuré 
trente  ans  dans  l'inaction.  C'est  un  point  reconnu  de  tout  le 
monde.  Or  quelle  est  la  cause  de  cette  imprescriptibilité,  si 
ce  n'est  le  renouvellement  incessant  de  Tobligation  légale  par 
la  volonté  du  législateur  que  sollicite  sans  cesse  la  présence 
de  l'enclave?  (Comp.  Demol.,  n®  614  bis).  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  Tobligation  légale  n'est  pas  une  obligation  unique, 
mais  une  série  d'obligations  qui  ne  durent  qu'un  instant  et 
se  succèdent  Tune  à  l'autre,  en  d'autres  termes,  une  obliga- 
tion successive.  Cette  série  d'obligations  dont  on  ignore  la 
durée,  est  acquittée  en  une  fois,  comme  si  elle  devait  être 
éternelle  par  la  constitution  de  la  servitude  de  passage.  Mais, 
le  jour  où  l'enclave  disparaît,  la  série  des  obligations  s'arrête; 
le  propriétaire  -voisin  se  trouve  avoir  payé  plus  qu'il  ne  doit, 
il  pourra  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu,  et  son  ré- 
sultat sera  d'éteindre  pour  l'avenir  la  servitude  de  pas- 
sage. 

Ainsi  donc  les  principes  de  nos  contradicteurs,  ainsi  que 
notre  système,  aboutissent  au  même  but,  tant  il  est  difûcile 
d'éviter  une  solution  qui  repose  sur  le  bon  sens  et  se  pré- 
sente naturellement  à  l'esprit.  —  Cessante  causa,  cessai 
effectuSf 
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DEUXIÈME  Partie. 

Vextinciion  de  la  servitude  de  passage  UM  fois  €uimiu,  il  /âne 
s'occuper  des  cansiquenees  de  celte  extinction. 

Ici  s'élèvent  certaines  difOcultés  dont  les  partisaus  du 
maiotien  de  la  servitude  ont  singulièrement  exagéré  Tim- 
portance. 

La  première  question  est  de  savoir  si  la  restitution  de  Tio- 
demnité  payée^  que  le  propriétaire  du  fonds  ci-devant  en- 
clavé a  incontestablement  le  droit  d'eiiger,  doit  être  totale  ou 
partielle*  —  C'est  là^  d'aprôs  certains  de  nos  contradicteurs, 
la  pierre  d'achoppement  de  notre  système  sur  la  question 
principale.  La  restitution,  disent-ils,  doit  être  évidenuneût 
partielle;  car  il  faut  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  asai- 
jetti  soit  indemnisé  du  préjudice  que  lui  a  causé  rexerdce 
temporaire  de  la  servitude.  Or  cette  restitution  partielle  es^ 
impossible;  car  il  faudrait  connaître  le  jour  où  le  monde 
finira  pour  calculer  la  part  proportionnelle  de  l'indemnité 
qu'il  s'agit  de  rendre. 

On  pourrait  répondre  que  le  taux  de  la  restitution  sera  dé- 
terminé par  une  simple  multiplication,  une  fois  qu'on  aura 
évalué  riodenmité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire  da 
fonds  Servant  pour  l'exercice  annuel  de  la  servitude.  Mais 
nous  reconnaissons  qu'une  telle  manière  de  procéder  con- 
duirait à  ce  résultat  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées le  propriétaire  du  fonds  voisin  fournirait  gratuitement 
le  passage  au  propriétaire  du  fonds  enclavé.  Cette  considéra* 
tlon  noils  décide  en  faveur  de  la  reslitutioti  totale  de  rindem- 
nité;  la  jouissance  de  la  somme  payée>  les  intérêts  qu'elle  a 
pu  produire  étant  pour  le  propriétaire  voisin  la  compensa- 
tion du  préjudice  que  lui  fait  épi^ouver  Teiercice  da  passage. 
Cet  eiercice  (fessant,  la  restitution  du  capital  de  Iffidemniié 
peut  être  exigée  (Comp.  Aubry  et  Hau,  11,  p.  409,  note  34  ; 
Pardessus,  I,  225;  Solon,  33i;  Touiller,  II,  p.  4»). 

Mais  pour  réclamer  cette  restitution,  le  propriétaire  do 
fonds  ci-devant  enclavé  doit-il  justifier  d'un  paiement  effec- 
tif; peut-il,  au  contraire,  quand  Texercice  du  passage  a  duré 
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trente  ans,  invoquer  la  prescription  de  l'art.  685  comme  une 
présomption  de  paiement? 

M.  Demolombe,  au  cas  où  Ton  admettrait  Teitinction  de 
la  servitude  dé  passage  par  la  cessation  de  Teûclate,  soutient 
que  cette  présomption  peut  être  invoquée  (1).  (Corap.  Agen, 
44  aoù^  1884;  —  Limoges,  20  nov.  1843,  arr.  précités.) 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  doit  justifier  d'un  paiement  eflfectif.  Pour  que  la  pres- 
cription fît  nécessairement  supposer  le  paiement  d'une  indem- 
nité, il  faudrait  que  le  passage  ne  pût  jamais  être  établi  sans 
une  Indemnité  préalable.  Or,  M.  Demolombe  feconnatt  lui- 
même  qu'aucune  indemnité  n'est  due  quand  l'établissement 
de  la  servitude  ne  cause  aucun  préjudice  au  fonds  assujetti. 
Tout  au  plus  donc  pourrait-on  admettre  le  demandeur  en 
restitution  à  prouver  qu*au  moment  où  a  commencé  l'exer- 
cice de  la  servitude  une  indemnité  devait  être  payée  au  voi- 
sin à  raison  de  l'état  des  lieui,  et  quel  a  dû  être  le  montant 
de  cette  indemnité  :  preuve  très-difficile,  sinon  impossible. 
Toqtefois,  même  avec  cette  restriction,  l'opinion  de  M.  De- 
molombedoit  être  écartée  comme  contraire  aux  principes.  Sans 
doute,  en  effet,  la  prescription  dont  parle  l'art.  688  fait  présu- 
mer le  paiement  de  l'indemnité,  mais  c'est  uniquement  dans 
l'hypothèse  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  réclame  Tin- 
deranité  qui  n'a  point  été  payée.  Le  propriétaire  est  alors  dé- 
fendeur, et  la  présomption  de  l'art.  685  lui  vient  en  aide. 
Mais  quand  il  change  de  rôle,  quand  il  se  porte  demandeur 
dans  l'action  en  restitution  de  l'indemnité  payée,  il  ne  jouit 
point  de  cette  présomption  pour  faire  la  preuve  de  son  droit. 

D'ailleurs  l'action  qu'il  intente  n'est  autre  chose  qu'une  ac- 
tion en  répétition  de  l'indu.  Or,  cette  action  reposant  sur  le 
principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  il 
est  nécessaire  d'établir  cet  enrichissement  en  rapportant  la 
preuve  d'un  paiement  effectif.  (Aubry  et  Rau.  loc.  cil.) 

Enfin ,  la  restitution  de  l'indemnité  payée  est-elle  la  seule 
conséquence  de  Textinction  de  la  servitude,  ou  bien  le  pro- 

(f)  C*e*t  à  tort  que  M.  Demolombe  cite  en  faveur  de  son  opinion  l'auto- 
rité do  Pardessus  et  de  Taulier,  ainsi  que  les  arrêts  de  Caen  du  !•'  déc. 
1B45  et  de  la  ch.  dei  féqû6te«  da  lîi  Janvier  18tt8;  ces  auteurs  et  ces  ar- 
rdts  sont  complètement  muets  sur  la  solution  de  la  question. 
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priétaire  du  fonds  ci-devant  enclavé  a-l-il  encore  le  droit 
d'exiger  des  dommages-intérêts,  soit  pour  les  dépenses  qu'il 
a  faites  à  raison  de  l'ancienne  issue^  soit  pour  celles  que  né- 
cessitera ie  nouveau  chemin?  -M.  Demolombe,  toujours 
dans  l'hypothèse  où  Ton  se  prononcerait  pour  rextinclion  de 
la  servitude,  admet  cette  double  prétention  du  propriétaire 
ci-devant  enclavé  ;  mais  il  ne  donne  aucun  aiotif  à  l'appui  de 
son  opinion.  11  eût  été  difficile,  en  elFet,  d'eu  trouver  de  plau- 
sible. Un  arrêt  a  pourtant  consacré  cette  thèse  (Agen,  Uaoùt 
1834,  vid^  mprh)  ;  il  se  contente  de  dire  qu'il  est  juste  de  ré- 
parer le  préjudice  causé.  Ce  tempérament  d'équité  nous  pa« 
raît  inacceptable.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  n'est  pas 
l'auteur  de  la  cessation  de  Tenclave  :  comment  donc  pourrait- 
il  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  l'eitioc- 
tion  de  la  servitude,  conséquence  immédiate  de  ce  fait? 
—  Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  refusaut  de  continuer  à  fournir  le 
passage  il  a  causé  un  dommage  dont  il  doit  la  réparation,  car 
il  n*a  fait  qu'user  d'un  droit.  Le  propriétaire  du  fonds  ci-de- 
vant enclavé  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  acompte 
sur  la  perpétuité  d'une  servitude  sujette  à  disparaître  avec 
l'état  de  choses  qui  la  justifle. 

En  résumé  :  la  cessation  de  l'enclave  éteint  la  servitude  de 
passage,  et  la  conséquence  unique  de  cette  extinction  est  la 
restitution  du  capital  entier  de  l'indemnité ,  à  la  conditioa 
cependant  qu'on  justifiera  d'un  paiement  eilectif. 

A.  LABORDE, 

Docteur  en  droit,  juge  •uppléant  au  tribunal  civil  de  Tooloose. 


Imprimé  par  Charles  Noblat,  me  Soufflet,  18. 
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EXTRAIT 
d'bs 

PROJET  DE  CODE  RURAL 

DU  BORNAGE. 

UiDcertitade  des  lignes  périmétrales  qui  déterminent  la 
propriété  rurale,  est  une  source  intarissable  de  difficultés.  La 
plupart  des  procès  se  rattachent  à  des  questions  de  propriété  ; 
la  plupart  des  questions  de  propriété  naissent  de  cette  incer- 
titude. Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière  le  reconnais- 
sent; tous  ceux  qui  s'occupent  pratiquement  de  ces  difficultés 
le  constatent  chaque  jour.  11  ne  faut  donc  pas  démoi^trer  la 
nécessité  de  trouver  un  remède  à  un  mal  reconnu  constant; 
il  s'agit  de  trouver  ce  remède. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  possible  que  dans  un  abomement 
général  ;  nous  en  avons  déjà  fait  Texpérience  par  Taborne- 
ment  forestier  du  Code  de  1827.  Alors  aussi  on  se  plaignait 
de  l'incertitude  des  confins  des  bois  domaniaux  ou  commu- 
naux, des  empiétements  commis  à  leur  préjudice,  des  diffi- 
cultés continuelles  que  faisait  n^tre  cette  incertitude.  Est 
venu  le  Gode  forestier,  les  abornements  ont  été  faits  ;  qua- 
rante ans  se  sont  écoulés!  On  peut  le  dire,  l'expérience  l'a  dé- 
montré, ils  ont  fait  cesser  presque  entièrement  ces  difficultés 
judiciaires.  On  n'en  voit  plus  que  rarement.  Et  cependant 
Tabornement  forestier  n'était  pas  complet,  définitif;  car  il 
laissait  en  suspens  tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne 
se  mettaient  pas  d'accord  devant  les  agents  de  l'abornement. 

Donc  un  abornement  général  est  nécessaire. 

Il  a  été  fait  dans  la  plupart  des  communes,  par  un  cadastre 
ordonné  par  un  décret  de  1791,  exécuté  seulement  depuis 
1808.  Ge  cadastre  a  terminé  ou  prévenu  une  foule  de  discus- 
sions de  limites.  Cependant  le  cadastre  n*est  qu'une  pré- 
somption de  possession  ;  il  est  à  peu  près  sans  influence  sur 
les  questions  de  propriété.  Tout  cela  indique  de  plus  fort  le 
besoin  d*un  cadastre  général,  ayant  une  influence  plus  grande 
et  sur  la  possession  et  sur  la  propriété. 

Notre  projet  a  essayé  de  répondre  à  cette  double  nécessité. 
T.  xxvni.  33 
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TITRE  IL  —  DU    BOBNAGB. 

Chapitre  1".  —  De  rabormmmt  généraL  —  Livre  Urrier. 

Art.  !•'.  —  Dans  toute  la  France,  il  sera  ftûl  succesârc- 
mcDt  pour  chaque  commuDe  un  livre  terrier  composé  (fon 
abornement  et  d*uQ  cadastre,  aux  frais  de  l'Etat,  des  propm- 
taires,  des  communes  et  du  département ,  dans  la  proportion 
qui  sera  réglée  par  un  décret  impériaL 

Ce  terrier  sera  dressé  par  deux  ingénieurs  du  cadastra, 
ayant  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  1'*  lostaDce^Os 
procéderont  en  présence  des  parties,  autant  que  possible,  tt 
prenant  pour  base  de  leurs  opérations  les  titres  de  propriété» 
la  possession,  les  cadastres  antérieurs  et  autres  documents  pro- 
bants* 

Art.  S.  ^  L'opération  du  terrter  dans  chaque  comnraoe 
sera  annoncée  deux  mois  à  l'avance,  par  un  arrêté  du  préfet, 
lequel  sera  publié  et  afflché  dans  la  commune  et  les  commu- 
nes limitrophes,  à  trois  reprises  de  quinze  jours  eo  qoloie 
jours,  avant  le  commencement  des  opératiMs. 

Chaque  propriétaire  et  possesseur,  ou  leur  représentant  H- 
gai,  sera  en  outre  spécialement  appelé,  par  une  somnaetiei 
faite,  à  la  diligence  du  maire,  par  nn  garde  champêtre,  indi- 
quant les  lieu,  jour  et  heure  de  Topération  qni  le  conœrae, 
huit  jours  francs  avant  qu*il  y  soit  procédé,  avec  déclanttioË 
qu'il  y  sera  procédé  tant  eo  abseoee  qu'en  présence,  le  tout 
conformén^nt  aux  art.  08  et  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  délais  ordinaires  des  distances  seront  observés. 

Art.  3.  —  Le  procès-verbal  d'abornement  général  sera 
dressé  en  double  minute,  jour  par  jour,  et  signé  par  les  agents 
et  les  parties  qui  y  aurout  concouru,  leur  mandataire  ou  re- 
présentant légal  pour  la  portion  qui  les  concerne.  11  contien- 
dra leurs  déclarations  et  consentement,  et  fera  foi  de  tout 
sou  contenu,  comme  un  acte  authentique.  Si  la  partie  ne  sait 
ou  ne  peut  pas  signer,  le  maire  signera  pour  elle  ;  mention 
en  sera  faite,  ainsi  que  de  Tarrèlé  du  préfet,  des  publications, 
sommation  aux  parties,  transport  sur  les  lieux  et  détail  des 
opérations,  notamment  la  longueur  des  lignes  et  l'ouverture 
des  angles  de  chaque  parcelle,  sa  contenance  et  sa  nature,  les 
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coDfronts,  les  noms  du  propriétaire  ou  du  possesseur  légal, 
les  droits  réels  y  attachés,  ceux  qui  grèveot  la  propriété. 

Art.  4.  —  Pendant  les  opérations,  les  Ingénieurs  du  cadas* 
tre  feront  entre  les  parties  Hmitrophes,  sur  leur  limite  et 
avec  leur  consentement,  des  lignes  de  compensation),  même 
avec  souite,  sur  l'estimation  de  ces  agents.  Lé  maire  d'une 
commune,  avec  rautorisalion  du  conseil  municipal,  ti  en  gfr- 
néral  les  administrateurs  dûment  autorisés,  la  femme  dotale 
avec  Tautorisation  de  Son  mari,  le  tuteur  du  mineur  ou  àt 
riDterdit,  pourront  consentir  valablement  à  ces  échanges, 
sous  leur  responsabilité,  jusqu'à  concurrence  d'une  conte* 
nance  égale  au  vingtième  de  la  contenance  de  la  propriété 
limitrophe  la  plus  petite. 

Le  procès-verbal  qui  constatera  ces  échanges  sera  soumis 
à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  franc  jusqu'à  concur- 
rence d'une  contenance  égale  au  vingtième  de  la  contenance 
de  la  propriété  limitrophe  la  plus  petite. 

Les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  seront  traos* 
portées  de  plein  droit  sur  les  parcelles  de  compensation  et 
sur  la  souite. 

Art.  5.  —  Le  plan  cadastral  général  de  la  commune  sôra 
dressé  ensuite;  il  présentera  une  carte  d'ensemble  ei  des 
feuilles  de  dct;:ii  à  une  échelle  suffisante.  Chaque  parcelle 
portera  l'indication  de  la  section  et  un  numéro  d'ordre. 

Art.  6.  —  Enfln  il  sera  fait  une  matrice  générale  de  toutes  les 
parcelles  par  section  et  par  ordre  do  numéros  correspondait 
au  plan,  et  une  cote  particulière  pour  tous  les  propriétaires 
et  possesseurs  légaux,  contenant  toutes  les  parcelles  apparte- 
nant à  chacun  d'eux»  leur  qualité  de  propriétaire,  usufruitier 
ou  emphytéote. 

La  oaatrice  générale  et  la  cote  particulière  porteront  la  sec- 
tion et  le  numéro  de  la  parcelle,  sa  nature,  sa  contenance, 
ses  confronts,  son  revenu  réel. 

Pour  fixer  ce  reveau,  les  deux  agents  seront  assistés  du 
contrôleur  des  contributions  directes,  du  maire  de  la  com- 
mune ou  de  son  adjoint  et  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. Cette  commission  ainsi  composée  sera  présidée  par 
l'un  des  ingénieurs  du  cadastre  opérants  ;  elle  pronoûcei^a  à 
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la  majorité,  au  nombre  de  quatre  membres  au  moins,  surk 
revenu  de  chaque  parcelle.  En  cas  de  partage^  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

Le  recours  contre  ces  décisions  sera  porté  au  conseil  de 
préfecture. 

Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  opérer 
sur  les  parcelles  leur  appartenant,  celles  de  leurs  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  de 
leur  pupille,  mandant  ou  mandataire  général. 

La  cote  de  chaque  propriétaire  contiendra,  en  outre,  te 
servitudes  actives  et  passives  reconnues,  les  fossés,  murs  et 
haies  mitoyens,  en  un  mot,  tous  les  droits,  avantages  et 
charges  immobiliers  de  chaque  parcelle. 

Art.  7.  —  Lorsque  des  propriétaires  voisins  ne  seront  pas 
d'accord  sur  une  ligne  divisoire,  une  servitude,  un  droit  de 
propriété  quelconque,  les  parties  seront  appelées  en  condlia- 
tion  devant  un  juge  du  tribunal  civil  de  rarrondissemeot, 
qui  se  rendra  sur  les  lieux,  assisté  de  deux  agents^  à  l'effet  de 
concilier  les  parties. 

Le  juge  dressera  procès-verbal,  signé  avec  lui  par  Tun  des 
agents  opérateurs  qui  lui  servira  de  grefQer.  Il  pourra  vérifier 
les  titres,  cadastres  et  autres  documents  qui  lui  seront  soums. 

S'il  y  a  conciliation,  le  terrier  sera  fait  conformément  à  la 
conciliation.  S'il  n'y  a  pas  conciliation,  l'agent  du  cadastre  in- 
diquera par  des  lignes  différentes  sur  le  plan  et  dans  le  procès- 
verbal  :  la  prétention  de  chacune  des  parties  et  la  ligne  pro- 
posée par  le  juge  conciliateur,  avec  les  motifs  sommaires. 

Art.  8.  —  Si,  pendant  deux  ans,  il  n'y  a  pas  de  réclamation 
judiciaire  de  la  part  de  Tune  des  parties,  la  ligne  ou  le  drc^t 
proposé  par  le  juge  deviendra  définitif. 

S'il  y  a  réclamation,  la  ligne  ou  le  droit  seront  portés  aa 
cadastre  conformément  à  la  décision  définitive  qui  inter- 
viendra. 

Art.  9.  —  Lorsque  Tabornement,  le  plan  et  la  matrice  au- 
ront été  parachevés,  il  sera  pris  un  nouvel  arrêté  pour  en  or- 
donner le  dépôt  dans  la  mairie  de  la  commune  pendant  deux 
mois. 

De  nouvelles  affiches  et  publications  seront  faites  de  la 
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même  manière  que  dans  Tart.  2  ci^dessus.  Chaque  intéressé 
sera  sommé  de  nouveau,  par  le  garde,  de  venir  prendre  com- 
munication et  de  faire  ses  dires  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Avec  la  sommation,  il  lui  sera  notifié  une  copie  conforme  de 
sa  cote  particulière.  Les  réclamations  seront  faites  verbale- 
ment ou  par  écrit,  soit  au  maire,  soit  aux  agents,  soit  au 
sous-préfet;  il  en  sera  donné  récépissé. 

Il  sera  procédé,  sur  les  réclamations  qui  seront  produites, 
comme  aux  articles  précédents;  s'il  y  est  fait  droit,  les  modi- 
fications en  résultant  seront  portées  au  procès-verbal  d'abor- 
nement,  au  plan  et  aux  matrices. 

Les  frais  particuliers  de  ces  réclamations  resteront  à  la 
charge  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  présents  ou  représentés 
aux  opérations  primitives,  ou  dont  les  réclamations  seront 
trouvées  mal  fondées. 

Art.  40.  —  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  et  les  opé- 
rations de  révision,  des  bornes  réglementaires  et  divisoires 
seront  plantées  par  les  soins  des  mêmes  agents;  il  en  sera 
dressé  un  nouveau  procès-verbal. 

Dans  chaque  commune,  il  y  aura  un  certain  nombre  de 
bornes  communes  ou  repères  invariables  sur  lesquels  les 
opérations  seront  basées,  afin  de  retrouver  facilement  les 
bornes  particulières. 

Les  procès-verbaux  d*abornement,  le  plan,  les  matrices  et 
le  rapport  de  plantation  de  bornes,  seront  déclarés  exécutoires 
par  le  préfet;  ils  seront  déposés  au  bureau  d'enregistrement 
du  canton  de  la  commune,  et  au  bureau  du  directeur  de  Ten- 
registrement  du  département.  Le  receveur  et  le  directeur  dé- 
livreront des  extraits  ou  des  copies  authentiques  à  toute  per- 
sonne qui  en  fera  la  demande  et  déposera  somme  suffi- 
sante pour  le  coût. 

Art.  11.  —  Les  procès-verbaux,  plans  et  matrices  feront 
foi  de  la  possession  et  de  la  propriété  jusqu'à  preuve  légale 
contraire. 

ils  seront  complétés  ou  modifiés  soit  par  le  consentement 
des  parties  ayant  capacité,  soit  par  des  décisions  judiciaires 
définitives. 

Art.  12.  —  Les  mutations  qui  interviendront  par  vente. 
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échange,  jugement,  succession^  donation,  partage  ou  autre* 
ment^  lee  servitudes  ou  autres  droits  réels  valablement  créés, 
seront  portés  au  plan  et  à  la  matrice  par  le  coDservateur  m* 
fermenté  du  cadastre,  sur  l'enregistrement  de  ces  actes  oq  la 
déolaration  de  succession,  de  manière  que  le  terrier  pr^ote 
toujours  la  situatiou  actuelle  de  chaque  parcelle  et  de  chaque 
propriétaire. 

A  cet  effet,  il  stira,  au  besoin,  adjoint  au  plan  du  cadastre 
de  nouvelles  feuilles  signées  par  le  conaervateur,  portant  les 
nouvelles  divisions,  avec  une  nouvelle  série  de  numéro; 
ainsi  de  suite. 

Le  conservateur  se  transportera  sur  les  lieux^  s'il  est  néces- 
s^e.  En  cas  de  difUcuUés  entre  les  parties^  il  sera  procédé 
conformément  à  TarU  8  ci-dessus,  par  Teo^fdojé  du  cadastre 
et  le  juge  de  paix  en  conciliation  ;  le  procès-verbal  du  ju^e 
sera  mis  aux  minutes  du  greffe.  Ampliation  en  sera  trans- 
mise à  la  direction  départementale.  Le  terrier  sera  modifié 
en  conséquence. 

Art.  13.  —  Les  notaires  et  autres  offlciers  publies  serrait 
tenus  de  porter  exactement,  dans  les  aote3  et  jugements,  fat 
sectiou  et  le  numéro  des  parcelles  à  raisoa  deaquelta  cei 
actes  et  jugements  seront  faits^  sous  peine  d'uue  amende  cor* 
rectionnelle  de  40  à  100  fr.  ;  de  100  à  500  fr.  eo  cas  de  réci- 
dive, et  de  responsabilité  envers  la  partie. 

Les  déclarations  de  succession  et  actes  sous  seing  privé  m 
seront  admis  à  renregistrement  que  lorsqu'ils  porteront 
exactement  ces  numéros  et  seront  accompagnés  de  Textrut 
de  la  matrice  qui  s'y  réfère  ;  ou,  si)  y  a  insufûsanoe  ou  obscu- 
rité dans  la  désignation,  lorsque  les  signataires  ou  leurs  ayant- 
cause  auront  reconnu  et  constaté  ces  numéros  par  écrit,  au 
pied  de  la  déclaration  de  l'acte  sous  seing  privé  ou  de  la  nû- 
nute  de  l'acte  authentique,  avec  le  concours  de  toutes  les 
parties  figurant  dans  l'acte  ou  de  la  justice  au  besoin. 

En  cas  de  division  d'une  parcelle,  les  parties  et  le  notaire 
seront  tenus  de  déclarer  la  ventilatioi;i  du  revenu  cadastral 
qu'elles  font  entre  les  deux  fractions,  soU  dans  l'acte,  soit 
dans  la  déclaration  supplémentaire. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  une  erreur  aurait  été  coomiise 
sur  une  mutation,  chaque  partie  a  le  droit  de  se  pourvoir 
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en  réTîsion,  conformément  aux  art.  9,  §  3  et  4,  et  12,  §  î  cî- 
dessus. 

Art.  45.  —  Le  terrier  sera  refait,  lorsqu'il  sera  nécessaire, 
sur  la  demande  de  la  commune  ou  du  directeur  général  du 
cadastre,  après  avis  du  conseil  général  et  du  préfet,  en  vertu 
d*un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture  dûment  approuvé. 

Le  terrier  sera  refait  dans  la  même  forme  que  dessus  ;  il 
sera  régi  par  les  mômes  règles. 

Les  anciens  terriers  seront  placés  aux  archives  de  la  direc- 
tion générale  de  chaque  département. 

lUotif$  de  la  loi. 

Art.  4**.  —  L'abornement  général  ne  pouvait  pas  être  fait  à 
la  fois  dans  toute  la  France  ;  les  agents  et  les  fonds  auraient 
manqué.  Notre  art.  1"  dit  qu'il  sera  fait  mceessivement.  Les 
communes  qui  n'ont  pas  de  cadastre,  s'il  y  en  a  encore,  de- 
vront être  les  premières  à  être  bornées,  puis  celles  qui  ont 
les  cadastres  les  plus  anciens  depuis  1808,  en  descendant  jus- 
qu'aux cadastres  les  plus  récents.  Tel  est  Tordre  qui  nous  pa- 
raît devoir  être  suivi  pour  le  nouvel  abornement.  Cependant 
les  communes  qui  auraient  des  ressources  actuelles  pour  jouir 
immédiatement  de  ce  bienfait  pourraient  être  autorisées  à  en 
profiler  aussitôt. 

Pour  arriver  à  oe  résultat,  la  première  ebose  à  faire,  c'est 
de  constituer  une  école  et  une  administration  du  cadastre. 
Ce  sera  Tobjet  du  décret  réglementaire  du  Gode  rural  oi- 
après. 

Les  frais  de  Tabornement  doivent  être  à  la  charge  de  TÉtat, 
des  propriétaires,  des  communes  et  du  département  dans  une 
proportion  qui  §era  déterminée  par  le  décret  réglementaire. 

Les  frais  du  cadastre  avaient  été  payés  jusqu'à  présent  par 
les  communes  représentant  la  généralité  des  habitants.  Il 
nous  a  paru  plus  juste  de  les  faire  supporter  pour  une  partie 
par  l'Etat,  lequel  trouvera  dans  le  terrier  la  base  de  l'impôt  j 
pour  une  partie  par  les  propriétaires  par  deux  motifs  2  les  pro- 
priétaires auront  le  plus  grand  intérêt  à  cet  abornement  par 
la  fixation  des  lignes  de  leur  propriété;  en  outre  par  l'in- 
fluence considérable  que  Tabomementdoit  procurera  la  con- 
solidation de  la  propriété.  La  commune  a  deux  sortes  de  pro<* 
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priéiés  :  les  communaux^  pour  lesquels  elle  paiera  les  finis 
comme  un  autre  propriétaire;  les  propriétés  publiques,  teUes 
que  les  rues  et  places,  les  chemins,  les  édifices,  les  prome- 
nades, pour  lesquels  la  commune  a  aussi  un  int^i  considé- 
rable au  bornage.  Le  département  a  lui-même  un  double  in- 
térêt au  cadastre  :  la  détermination  exacte  de  Templacemeot 
des  routes  départementales  et  de  Ticinalité;  la  fixation  de 
rimpêt  départemental,  c'est-à-dire  des  centimes  additionnels 
d'après  le  revenu.  Ce  sera  donc  dans  la  proportion  de  c^  in- 
térêt paniculier  que  TEtat,  les  propriétaires,  le  dépanemoit 
et  la  commune  auront  à  payer  les  frais  de  rabomement  gé- 
néral» Ceux  qui  n'ont  pas  de  cote  dans  la  commune  ne  doi- 
vent pas  participer  à*  cet  impôt.  Il  ne  serait  pas  juste  que 
l'habitant  qni  n*a  pas  de  propriété,  qui  paie  seulement  im 
impdt  personnel  ou  mobilier,  eût  à  payer  particuHèrement 
une  fraction  des  frais  de  rabomement.  C'est  ainsi  qu*il  a  été 
fait  pour  les  abomements  forestiers  ;  il  n*y  a  pas  eu  de  récla- 
mation. 

Le  livre  terrier  se  compose,  ainsi  que  nous  le  verrcms: 
40  d'un  procès;verbal  des  opérations  de  Tabomement  général; 
2»  d'un  plan  cadastral  comprenant  un  plan  d'ensemble  et  des 
feuilles  de  détail;  39  d'une  matrice  générale  portant,  par 
ordre,  l'indication  de  toutes  les  sections  et  de  tous  les  numé- 
ros du  plan  parcellaire  ;  A^  enfin  le  registre  de  toutes  les  cotes 
particulières  de  la  commune,  par  ordre  alphabétique,  conte- 
nant la  cote  particulière  de  chaque  propriétaire,  avec  l'indi- 
cation des  diarges  ou  des  modiflcations  de  chaque  iNrq[Nîété. 
Ce  registre  sera  suivi  d'un  registre  supplémentaire  destiné  i 
recevoir^  aussi  par  ordre  alphabétique,  les  cotes  nouvelles 
qui  prendront  la  place  des  cotes  anciennes.  Il  sera  renvoyé  du 
premier  au  second  par  une  simple  annotation. 

liC  tout  se  nommera  le  imrier  communal  ou  simplemeiit 
le  terrier^  par  raison  de  laconisme. 

Tout  cela  est  à  peu  près  conforme  à  ce  qui  se  pratique  de- 
puis 1808.  Nous  y  avons  ajouté  quelques  perfectionnem^ts 
que  Texpérience  nous  a  suggérés. 

Faudra-t-il  porter  sur  le  terrier  toutes  les  propriétés,  ru- 
rales ou  non  t  Evidemment,  oui  ;  car  le  terrier  est  une  opéra- 
tion d'ensemble  qui  ne  peut  être  contrôlée  que  par  une  trian- 
gulation générale  ou  toute  autre  opération  analogue*  Com- 
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ment  d'ailleurs  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  la  pro- 
priété rurale  et  celle  qui  ne  le  serait  pas?  Enfin,  le  terrier 
aura  pour  résultat  de  conduire  à  une  péréquation  plus  égale 
de  Fimpôt;  il  devra  donc  contenir  toutes  les  propriétés  par- 
ticulières; le  plan  les  figurera  avec  toutes  leurs  lignes. 

Le  terrier  doit  viser  à  faire  connaître  de  la  manière  la  plus 
précise  possible  le  revenu  de  la  propriété,  non-seulement  pour 
établir  Fimpôt,  lequel  ne  peut  être  juste  que  lorsqu'il  est  en 
proportion  uniforme  avec  le  revenu,  mais  encore  pour  fixer 
utilement  sur  ce  revenu  les  parties  intéressées  ou  la  justice^ 
afin  de  connaître  le  plus  approximativement  la  Taleur  capitale 
de  chaque  immeuble.  Ainsi  Fenregistrement  y  trouvara  une 
base  pour  ses  perceptions;  la  justice  pour  ses  fixations  de 
dommages-intérêts,  de  mise  à  prix,  de  lésion,  etc.  A  tous  ces 
points  de  vue,  il  est  d'une  grande  importance  que  le  terrier 
soit  fait  d'après  des  bases  imiformes,  générales,  s*appliquant 
à  toute  la  France.  On  arrivera  à  ce  résultat  par  le  décret  ré- 
glementaire. Les  divers  fonctionnaires  concourant  au  cadastre 
seront  chargés  tout  spécialement  de  veiller  sur  cette  partie 
importante  du  terrier. 

On  se  plaint  vivement  en  France  de  ce  que  Fimpôt  est  très- 
mégalement  réparti,  de  département  à  département,  d'arron- 
dissement  à  arrondissement,  de  commune  à  commune;  le 
revenu  cadastral  est  très-diflérent,  Fimpôt  très-variable.  Il  y 
a  là  une  grande  opération  de  péréquation  générale  à  faire  un 
jour.  Ce  sera  la  préparer  que  d'établir  un  cadastre  faisant  con- 
naître le  revenu  foncier  d'après  des  règles  uniformes  et  des 
bases  générales.  En  matière  d'impôt,  comme  de  charges  pu- 
bliques quelconques,  la  première  condition,  c'est  l'égalité. 

Le  cadastre  général,  en  France,  coûtera  une  somme  consi- 
dérable qu*il  parait  difficile  d'apprécier.  Cependant  il  est  à 
croire  que  la  moyenne  par  commune  sera  de  2,000  fr.  envi- 
ron, à  raison  de  mille  habitants  et  de  mille  parcelles,  ou 
2  fr.  par  parcelle.  Par  les  diverses  comparaisons  et  les  cal- 
culs que  nous  avons  faits,  nous  sommes  arrivés  à  peu  près 
à  ce  chifi're.  Il  y  aura  en  outre  la  triangulation  générale  par 
départements  et  par  cantons,  qui  sera  confiée  à  des  agents 
supérieurs  ;  cette  grande  opération  est  préliminaire  à  l'opé- 
ration de  détail,  comme  aussi  elle  lui  sert  de  contrôle.  Le 
tout  sera  de  longue  durée;  on  peut  compter  sur  38  ou 
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40  ans,  à  raison  de  mille  communes  par  an.  Chaque  com- 
mission de  deux  agents  devra  faire  quatre  ou  cinq  commu- 
nes par  an  ;  ce  sera  donc  un  personnel  de  400  à  500  person- 
nes employées  à  ce  travail.  Chaque  commission  fera  quinze 
parcelles  par  jour  en  moyenne,  y  compris  le  procès-verbal, 
la  levée  et  mise  au  net  des  plans,  la  matrice  cadastrale,  ie 
tout  en  double  minute. 

S*il  fallait  faire  un  cadastre  à  nouveau,  probablement  on 
ne  pourrait  pas  arriver  à  cette  moyenne  ;  mais  comme  il 
existe  déjà  des  cadastres  levés  assez  récemment  et  avec  assez 
de  soin,  il  est  probable  que  Tapplication  de  ces  cadastres  an 
nouveau,  ou  leur  comparaison  et  la  vérification  des  titres, 
donneront  à  peu  près  le  résultat  que  nous  indiquons,  d*aprés 
les  renseignements  que  nous  avons  pris  auprès  d'anciens 
employés  supérieurs  du  cadastre. 

Cette  opération  devra  être  divisée  :  en  travaux  sur  le  ter- 
rain, qui  se  feront  pendant  la  belle  saison  ;  en  travaux  de 
cabinet,  qui  pourront  se  faire  pendant  Thlver,  ou  au  moyen 
d'employés  de  bureau. 

Autrefois  les  cadastres  étaient  renouvelés  à  chaque  siècle. 
Par  notre  système,  ils  devront  être  refeiits  à  cinquante  ou 
soixante  ans  de  distance  ;  ils  suivront  toutes  les  modifica- 
tions de  la  propriété.  Cette  réfection  ne  sera'plus  qu'un  tra- 
vail secondaire  de  remaniement,  de  simplification,  de  réu- 
nion, quelquefois  de  vériflcation.  Il  faudra  moitié  moins 
de  temps  et  moitié  moins  de  frais.  Un  personnel  de  deux 
cents  à  deux  cent  cinquante  employés  y  suffira  ;  il  en  fau- 
dra autant  pour  la  conservation  des  cadastres  faits,  de  leur 
mise  au  courant  des  mutations  et  modifications  successives 
de  la  propriété.  Ce  sera  donc  une  administration  nouvelle 
d'environ  cinq  cents  employés  à  3,000  ft*.  de  traitement 
moyen,  et  une  dépense  de  i, 500,000  à  2,000,000,  à  la 
charge  de  l*Elat,  des  propriétaires,  des  départements  et  des 
communes.  Les  services  que  cette  administration  rendra  i 
l'Etat,  aux  propriétaires^  aux  communes  et  aux  départe^ 
ments  compenseront  largement  cette  dépense.  Quant  à  la 
portion  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  on  peut  dire,  sans  crainte 
d'errer,  que  ce  sera  Tune  des  dépenses  les  plus  Aructueuses, 
car  elle  fera  rentrer  au  trésor,  par  Tenregistrement,  plu- 
sieurs fois  cette  somme.  Elle  réduira  et  facilitera  les  recher- 
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ches  à  faire  contre  les  fausses  déclarations,  par  suite  elle 
accroîtra  les  perceptions  dans  une  notable  proportion.  Enfin 
Tabornement  doit  servir  de  base  nouvella  à  la  levée  de  l'im- 
pôt de  l'Ltat. 

Le  terrier  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  cadastre.  Ces 
fonctionnaires  prêteront  préalablement  serment  devant  le 
tribunal.  Leurs  opérations  doivent  avoir  une  grande  impor- 
tance, ainsi  que  nous  le  verrons.  Ils  devront  procéder,  au- 
tant que  possible,  en  présence  des  parties  intéressées.  Us 
prendront  pour  base  de  la  fixation  des  propriétés,  les  titres, 
la  possession,  les  cadastres  antérieurs. 

Nous  avons  dit  les  titres  d'abord.  Le  titre  est,  en  effet,  la 
base  principale  des  droits  de  propriété.  Les  titres  seront  plus 
ou  moins  anciens;  ils  sont  ou  ne  sont  ])ai»  opposables;  ils 
sont  plus  ou  moins  applicables  ;  les  employés  auront  égard 
à  tout  cela. 

Les  agents  du  cadastre  devront  employer  tous  les  moyens 
pour  amener  les  propriétaires  à  l'opération,  afin  d'opérer  en 
leur  présence.  Ce  ne  sera  que  lorsqu'il  y  aura  mauvaise  vo- 
lonté évidente  ou  impossibilité  absolue  qu'ils  devront  passer 
QVitre  à  leur  absence- 

Ils  auront  à  mentionner  la  prégepce  des  parties  et  à  leur 
faire  signer  les  procès-verbaux  contenant  la  partie  des  opé- 
ration? qui  intéresse  chacun  d'eux. 

Art.  2.  —  Cet  article  règle  les  conditions  préalables  à  la 
confection  du  terrier.  Elles  ont  été  empruntées  h  l'art.  iO 
du  Code  forestier.  Il  a  exigé  trois  publications,  une  somma- 
tion au  domicile  de  chaque  propriétaire,  afin  qu'il  fût  bien 
averti,  et  qu'il  n'eût  qu'à  s'imputer  son  défaut  de  com- 
parution; nous  avons  dû  rendre  ces  eondltions  plus  rigou- 
reuses. 

Le  propriétaire  est,  le  plus  souvent,  dans  la  commune;  il 
sera  facile  de  lui  faire  la  sommation  prescrite,  de  l'appeler 
au  moment  de  Topération  pour  qu'il  y  assiste.  Il  y  a  le  plus 
grand  intérêt;  il  est  donc. à  supposer  que  presque  toujours 
les  agents  procéderont  en  présence  des  intéressés^  contradic- 
toirement  entre  eux ,  sur  la  production  de  leurs  titres, 
d'après  les  anciens  cadastres  ou  autres  documents.  La  pos- 
session sera  indiquée  sur  les  lieux  par  leur  état  même,  par 
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des  renseignements  ou  de  toute  autre  manière^  la  plus  sûre 
possible. 

Lorsque  le  propriétaire  sera  hors  de  la  commune,  la  som- 
mation lui  sera  donnée  par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  son  domicile. 

Si  son  domicile  est  inconnu,  il  sera  sommé,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  n*  8,  du  Code  de  procédure  civile,  et  ainsi 
pour  l'Etat,  le  département,  les  administrations,  les  autirs 
personnes  de  cet  article,  ou  pour  les  formalités  indiquées 
par  les  art/68  et  69  du  Code  de  procédure;  civile,  auxquels 
notre  article  se  réfère.  Ainsi,  pour  les  routes  impériales  ou 
départementales,  les  chemins  communaux,  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  seront  appelés  aux  opérations  et  s  y 
feront  représenter  par  leurs  agents  spéciaux;  par  exemple, 
le  maire  et  le  garde  général  pour  les  bois  d'une  commune, 
de  même  pour  toutes  les  autres  administrations.  Ce  soot 
là  des  représentants  légaux. 

Les  délais  de  distance  prescrits  par  Fart.  73  du  Code  de 
procédure  civile  seront  également  observés. 

La  loi  dit:  le  propriétaire  et  le  possesseur,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  la  propriétéjet  celui  qui  en  jouit;  si  la  propriété 
appartient  à  plusieurs,  ce  sera  à  tous  ces  co-propriétares  et 
possesseurs  que  la  signification  devra  être  faite. 

Si  la  propriété  est  soumise  à  un  usufruit  ou  à  une  em- 
phytéose,  il  faudra  appeler  le  nu-propriétaire  et  Tusufroi- 
tier,  le  propriétaire  et  Temphytéote.  S'il  y  avait  un  fermier, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  l'appeler  aux  opérations,  quel- 
que longue  que  fût  la  durée  de  son  bail,  sauf  son  recours 
contre  le  propriétaire,  si  le  cadastre  lui  retranchait  une  par- 
tie de  sa  jouissance.  Le  fermier  n'est  qu'un  possesseur  pré- 
caire. 

L'interdit,  le  mineur,  seront  représentés  par  le  tuteur,  la 
femme  par  son  mari. 

Evidemment  chaque  intéressé  pourra  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  suivant  les  règles  ordinaires  du  mandat 

Art.  3.  —  Il  s'agit  des  opérations.  Le  premier  procès- 
verbal  est  dressé  ;  c'est  celui  qui  constate  les  opérations  sur 
le  terrain.  Il  est  fait  en  double  minute,  jour  par  jour,  il  est 
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signé  par  les  deux  agents.  Les  propriétaires  qui  y  assistent 
le  signent  aussi,  ou  le  maire  pour  eux. 

Le  procès-verbal  contiendra  : 

L'indication  du  jour  des  opérations;  la  présence  des  par- 
ties ou  leur  absence,  leurs  déclarations.  Si  les  parties  con- 
sentent aux  opérations,  ce  consentement  est  constaté  au 
procès-verbal;  par  exemple,  qu'une  ligne  divisoire  a  été 
contestée  entre  deux  propriétaires,  qu'ils  se  sont  entendus 
pour  faire  un  abandon  réciproque,  aQn  de  la  régulari- 
ser, etc.,  etc.,  la  longueur  exacte  des  lignes,  l'ouverture  des 
angles,  la  contenance,  la  nature  de  chaque  parcelle,  les 
noms  du  propriétaire  et  du  possesseur,  usufruitier  ou  em- 
phytéote,  le  revenu  réel. 

Le  procès-verbal  est  l'opération  fondamentale  ;  les  agents 
doivent  y  apporter  le  plus  grand  soin.  Ce  sera  sur  ce  procès- 
verbal  et  ses  indications  que  seront  faits  plus  tard  le  plan 
cadastral  ou  parcellaire  et  la  matrice. 

Il  aura  la  force  d'un  acte  authentique  ;  c'est  pour  cela  que 
les  agents  sont  assermentés. 

Cependant  ce  procès-verbal  pourrait  contenir  des  erreurs. 
Alors  faudra-t-il  s'inscrire  en  faux  contre  ces  erreurs?  II 
faut  distinguer  :  ou  le  faux  prétendu  porte  sur  une  erreur 
matérielle,  verbi  gratia^  la  longueur  d'une  ligne,  le  degré 
d'un  angle,  alors  la  rectification  est  toujours  possible,  dès 
que  l'erreur  est  reconnue,  au  moyen  d'un  procès- verbal 
supplémentaire  ;  ou  bien  le  faux  prétendu  porte  sur  un  fait, 
par  exemple,  un  consentement  donné  :  alors  le  procès-ver- 
bal ne  peut  plus  être  modifié  qu'à  la  suite  du  jugement  qui 
aurait  admis  ce  faux. 

Art.4.— On  a  toujours  reconnu,  en  faisant  les  cadastres, 
l'utilité  des  limites  naturelles  pour  les  rechercher  plus  faci- 
lement sur  le  terrain,  et  des  lignes  droites  pour  la  facilité  des 
opérations.  On  rencontre  bien  souvent  sur  le  cadastre  des 
lignes  droites  qui  ne  répondent  pas  à  la  limite  réelle  des  pro- 
priétés. Dans  beaucoup  de  cas,  les  cadastriers  avaient  redressé 
des  limites,  régularisé  des  figures  géométriques;  presque 
partout  des  lignes  droites  représentent  sur  le  terrain  des  lignes 
dentelées.  Il  faut  faciliter  ce  mode  de  procéder  et  le  rendre 
légal. 
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Les  agents  du  terrier  pourront  donc  Taire,  peadanl  ks 
opérations,  des  lignes  plus  régulières  »  dites  de  compenser 
lion. 

Pour  cela,  il  faut  le  consentement  des  parties  ou  de  leur 
représentant  :  le  mari  pour  sa  femme  dotale  qu'il  assiste;  le 
tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit;  le  chef  d'une  admiiii9» 
tration  quelconque  p'ur  cette  administration. 

îl  faut  que  les  deux  propriétés  k  borner  soient  limitropb», 
et  que  la  compensation  s'opère  sur  une  limite  contiguë.  Les 
agents  du  cadastre  apprécieront  la  Taieur  des  Tractions  cote- 
pensées;  il  pourra  y  avoir  une  soulte. 

Cette  compensation  pourra  s'élever  juïçqu^au  vingtième  * 
la  contenance  totale  de  la  plus  petite  des  deux  propriétés  Bœi- 
tropbes,  par  analogie  de  Tari.  1619  du  Gode  Plapoiéon. 

Le  procès-verbal  qui  constatera  cette  compensation  scn 
enregistrée  au  droit  fixe  de  1  fr.  La  loi  a  touIu  favoriser  les 
échanges  dans  Tintérèt  de  la  régularité  des  propriétés,  dafls 
l'intérêt  de  la  meilleure  exploitation. 

La  compensation  est  réglée  par  l'estimation  des  agents  da 
terrier,  si  les  parties  ne  sont  pas  d*acGord  sur  ta  yaleur,  ou  si 
elles  sont  incapables  ;  c'est  afm  d'éviter  toute  fraude. 

Les  privilèges  et  hypothèques  seront  transportés  de  plein 
droit  sur  les  parcelles  compensées,  niéme  sur  la  soulte. 

Il  fallait  admettre  de  toute  nécessité  cette  conséquence,  qoi 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu'il  y  alag^ 
rantie  de  Testimatron  des  agents  assermentés  du  cadastre. 

La  contenance  du  20*  devra  se  calculer  sur  la  moios 
étendue  des  deux  propritHés  contiguës;  elle  cédera  ce  W* 
à  la  plus  grande  qui  ne  pourra  compenser  avec  elle  que  po» 
pareille  contenance,  point  au-delà. 

Si  la  compensation  porte  sur  une  contenance  propcrlio»' 
nelle  de  plus  du  20%  on  doit  rentrer  dans  la  règle  générale  des 
échanges,  l'utilité  de  la  compensation  est  moins  grande:  il 
ne  faudrait  pas  couvrir  d'une  faveur  exceptionnelle  des  ces- 
sions ordinaires  d'immeubles.  Dès  lors,  les  parties  doîTent 
être  majeures;  elles  feront  un  traité  comme  elles  Tenteû- 
drout,  avant  de  le  faire  exécuter  au  terrier,  les  créanciers  con- 
serveront leurs  droits;  ce  sera  un  échange  ordinaire  soumé 
à  toutes  les  r^Ies  de  ce  contrat. 
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Art.  8.  —  Le  planxîadastral,  c'est  la  seconde  opération.  Il 
sera  dressé  sur  le  procès-verbal  des  agents,  de  manière  à  en 
être  la  reproduction  graphique  exacte.  En  sorte  que  les  deux 
opérations  se  serviront  respectivement  de  contrôle  ;  du  plan 
ou  pourra  toujours  remonter  au  procès-verbal;  le  dressé  du 
plan  fera  ressortir  dans  l'assemblage  les  erreurs  du  procès- 
verbal.  Les  agents  retourneront  sur  le  terrain  pour  vérifier 
ces  erreurs  j  ils  les  rectifieront  dans  un  second  procès-verbal. 

Le  plan  cadastral  se  compose  : 

!•  D'un  plan  d'ensemble  qui  sert  de  contrôle  aux  opéra- 
tions de  détail.  Il  sera  dressé  à  une  petite  échelle,  de  manière 
à  se  trouver  autant  que  possible  sur  une  seule  feuille.  Cepen- 
dant, si  le  plan  d'ensemble  devait  être  trop  étendu,  on  pour- 
rait le  diviser  lui-même  en  plusieurs  feuilles,  en  ayant  le  soin 
de  prendre  comme  division  de  ces  feuilles  des  lignes  im- 
muables; 

2»  De  feuilles  de  détail  ou  de  section ,  représentant  les  di- 
verses fractions  d'un  territoire,  sur  une  échelle  beaucoup  plus 
grande  et,  autant  que  possible,  uniforme.  Ces  sections  qui  de- 
vront porter  une  désignation  spéciale,  comme  une  lettre  al- 
phabétique A,  B,  etc.,  seront  séparées,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, par  des  lignes  fixes,  établies  sur  des  repères  invariables, 
dans  l'intérêt  de  la  fixité  des  opérations. 

Nous  avons  supprimé  la  désignation  par  quartiers  ;  elle  n'a 
rien  de  précis;  elle  jette  du  trouble  dans  les  désignations.  Le 
même  quartier  porte  plusieurs  noms;  on  ne  sait  jamais 
où  commence  un  quartier,  où  il  finit.  De  là  souvent,  dans 
les  actes^  des  difficultés  qu'il  était  sage  de  faire  disparaître 
dans  une  opération  aussi  exacte  et  aussi  importante  que 
celle  du  cadastre. 

La  désignation  alphabétique  et  numérique  sera  adoptée 
dans  les  actes  ;  elle  fera  bientôt  disparaître  les  inconvénients 
de  la  désignation  par  quartier. 

Chaque  parcelle  portera  un  numéro  d'ordre  dans  chaque 
section,  de  manière  à  la  faire  reconnaître  facilement. 

Par  parcelle  on  entend  chaque  propriété  de  la  même  nature, 
un  pré,  une  vigne ,  une  terre  de  labour,  un  boiS,  etc-  Lors- 
qu'une exploitation  se  compose  de  terres  de  différente  nature, 
chacune  d'elles  portera  un  numéro  séparé,  afin  d'indiquer  en 
regard  tout  ce  qui  s'y  rapporte  :  la  contenance,  le  revenu^  eto. 
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Art  6.  —  Il  est  nécessaire  d'avoir  daos  chaque  commune 
deux  registres  cadastraux  à  l'appui  du  plan  :  Tun  qui  con- 
tiendra l'indication  de  tous  les  numéros  des  parcelles  par  sec- 
tion, dans  Tordre  des  numéros  et  des  lettres  alphabétiques; 
Tautre  qui  portera,  à  la  cote  de  chacun  des  propriétaires  de 
la  commune,  par  ordre  de  lettre,  toutes  les  parcelles  lui  ap- 
partenant, de  manière  à  avoir  immédiatement  dans  la  main 
ces  trois  éléments  :  le  plan,  la  matrice  générale  et  la  cote 
particulière  de  chaque  habitant. 

Lorsqu'une  cote  est  afférente  à  un  nu-propriétaire  et  à  un 
usufruitier,  elle  sera  portée  au  nom  de  chacun  d'eux  dans  le  re- 
gistre des  cotes  particulières,  avec  l'indication  de  sa  qualité 
propre  et  celle  de  l'autre  ayant-droit.  Il  sera  de  même  pour  le 
bailleur  et  le  preneur  emphytéotique,  pour  tous  les  posses- 
seurs ayant  le  ju$  in  re.  Quant  aux  possesseurs  précaires^  tels 
que  le  fermier,  l'antichrésiste  et  autres,  ils  n'ont  pas  de  cote 
au  cadastre.  Ceux  qui  ont  des  droits  réels  de  servitude,  une 
action  résolutoire  sur  im  immeuble,  y  seront  portés,  non  par 
une  cote  spéciale,  mais  par  une  simple  indication^  dans  uœ 
colonne  spéciale  de  la  matrice  générâle  et  des  cotes  partica- 
lières. 

La  matrice  générale  contiendra  : 

1*  L'indication  de  la  section  ou  portion  de  territoire  A, 
B,  etc.; 

f^Le  numéro  de  chaque  parcelle  suivant  sa  nature,  i, 
2,  etc.; 

3""  La  nature  principale,  terre  labourable,  bois^  henné, 
vigne,  etc.  Lorsqu'une  parcelle  est  d'une  nature  mélangée, 
par  exemple  un  herme  agrégé  de  bois  ;  une  terre  labourable 
plantée  d'amandiers,  de  mûriers  ou  avec  un  cordon,  la  dési- 
gnation sera  faite  suivant  la  nature  prédominante  de  la  par- 
celle. Si  c'est  un  herme  avec  quelques  arbres,  on  la  dési- 
gnera sous  le  nom  d'herme  ;  si  c*est  un  bois  avec  quelques 
clairières  et  herme,  on  la  désignera  comme  bois. 

A""  Sa  contenance  exacte.  La  cote  de  chaque  propriétaires 
la  matrice  particuUère  portera  la  conteuance  totale. 

5*  Ses  conf ronts.  Les  anciens  cadastres  donnaient  les  cou- 
fronts,  mais  ils  n'avaient  pas  de  plan  figuratif.  Le  cadastre 
actuel  ne  les  donne  pas;  il  y  supplée  par  le  plan  qui  indique 
les  numéros  voisins  de  chaque  parcelle.  Il  faut  aller  à  l'indi- 


Digitized  by  LjOOQIC 


DU   BORNAGE.  529 

cation  de  chacun  de  ces  numéros  voisins  pour  retrouver  les 
coDfroïîts.  C'est  un  travail  assez  long. 

Il  est  plus  simple  d'indiquer,  sur  la  matrice  générale  et 
les  cotes  particulières^  les  confronts  de  chaque  parcelle  dans 
une  colonne  spéciale.  Ce  sera  faciliter  les  recherches,  préve- 
nir les  erreurs,  compléter  la  désignation.  Les  confronts  seront 
indiqués  par  une  mention  très  sommaire,  L  —  levant  —  Jean 
Bonarel  ;  M  — midi  --  Antoine  Girard  ;  G  —  couchant —  André 
Florac  ;  et  N  —  nord  —  Pierre  Bernard. 

Ces  confronts  devront  toujours  être  placés  dans  le  même 
ordre  :  L,  M,  C  etN,  suivant  un  ancien  usage;  afin  de  simpli- 
fier la  marche  de  l'opération  et  son  application  journalière. 

Sll  y  a  plusieurs  confronts  d'un  même  côté,  on  les  indique. 
Si  un  confront  n'est  pas  exactement  d'un  côté  cardinal,  on 
l'indique  ainsi  :  S-0  —  sud-oùest  —  Pierre  Blanc. 

6»  Le  revenu  réel.  Pour  établir  ce  revenu  les  agents  du  ca- 
dastre seront  assistés  du  contrôleur,  du  maire  et  de  deux  con- 
seilleurs municipaux. 

Depuis  que  Timpôt  foncier  est  établi  en  France,  on  ne  cesse 
d'élever  des  plaintes  sur  ce  qu'on  appelle  la  péréquation  de 
l'impôt.  Elles  sont  justes;  il  faut  y  faire  droit.  Il  y  a  tel  dé- 
parlement oii  l'impôt  n'est  que  le  17*  du  revenu,  tel  autre  où 
il  est  du  tiers  :  des  différences  considérables  sont  chaque  jour 
signalées  entre  les  arrondissements  d'un  même  département, 
entre  les  cantons  d'un  arrondissement,  entre  les  communes 
d'un  canton,  entre  les  propriétés  d'une  même  commune. 

Ces  différences  sont  provenues  de  la  manière  dont  l'impôt 
a  été  établi  en  France.  Lors  de  sa  division  en  départements 
l'impôt  fût  proportionnellement  divisé  aussi  par  département, 
suivant  son  étendue,  la  nature  et  la  qualité  de  ses  terrains. 
Chaque  département  eut  ensuite  a  faire,  entre  ses  arrondis- 
sements, la  division  de  la  part  proportionnelle  mise  à  sa 
charge,  chaque  arrondissement  entre  ses  cantons,  chaque 
canton  entre  ses  communes,  chaque  commune  entre  les  pro- 
priétaires. 

Ces  diverses  opérations  furent  faites  d'une  manière  assez 
inexacte;  elles  furent  influencées  par  les  répartiteurs.  Depuis 
leur  confection  les  natures  de  biens  ont  changé.  De  là  les  dis- 
proportions injustes,  quelquefois  criantes,  que  nous  avons 
signalées. 

T.  xxvni.  34 
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C'est  done  un  travail  à  refaire.  C'est  un  grand  traml,  i 
il  est  d'absolue  nécessité, 

GomoieDt  y  procéder  pour  avoir  des  résultats  aussi  équi- 
tables que  possible?  Il  ne  faut  pas  exiger  une  proporlinn  ma* 
thématique. 

Le  guuYernemeBl  a  aujourd'hui  les  moTcos  de  fura  une 
péréquation  beaucoup  plus  exacte  que  la  dernière. 

Il  possède  la  statistique  des  terres  cultivées  et  non  euhî- 
vées,  des  bois,  des  diverses  natures  de  terre,  des  revepus  ap- 
proximatifs. Il  ne  s'agit  que  de  réunir  tous  ees  iléniMits  qui 
sont  à  sa  disposition,  de  les  eonfier  i  une  commisaioii  du  eeo- 
seil  d'btai,  pour  faire  la  répartition  générale  de  rioap&t  foik» 
cier  entre  les  départements  ;  puis  des  seus*ooiiiBaîipioi|s  pour 
uue  seconde  opératiou  pareille,  eitre  les  arroodîsseiDenls  de 
chaque  département,  en  faisant  entrer  daas  la  comintasion  les 
hommes  du  pays  les  plus  compétents  et  les  plus  inpartiaux; 
puis  entre  les  cantons  et  les  communes. 

Les  conseils  généraux  et.  d'i  rrondissemenl  devront  étie 
consultés  sur  celte  sous^division. 

Lorsqu'il  aura  été  (Ixé  à  chaque  commune  la  portkm  di 
l'impôt  foncier  général  lui  revenant,  la  eommisaiou  doat 
parle  notre  article  fixera  pour  chaque  parcelle  le  reveeu 
réel  ;  ce  sera  sur  ce  revenu  que  la  portion  d'imp6i  mank  ré* 
pai'tie. 

On  pourrait  aucû  renverser  Topératien  :  connaître  d'abeid 
le  revenu  réel  de  chaque  commune  par  le  cadastre  et  aëseoir 
l'impôt  géuéral  sur  ce  revenu  réel.  Ce  second  uaode,  pkis 
exa<^t  que  le  premier»  aurait  le  grave  inconvénient  de  m  pou» 
voir  être  mis  en  pratique  qu'aprèa  la  levée  de  laus  lès  esùdas* 
très  de  France,  c'esi-è  dire  dans  trente  ou  quarante  ans,  ahis 
que  les  premières  parcelles  eneadasirées  auraient  subi  des 
modifioalions  eu  des  transformations  dans  leur  nature  et  leur 
rendement.  L'inconvénient  que  nous  slgnatons  se  ptésenten 
toujours  dans  uo  temps  plus  eu  moins  éteigne,  parce  que 
certains  propriétaires  améliorent  leurs  champs,  que  d'autres 
les  laissent  détériorer. 

Mais,  quel  que  soit  le  mode  de  péréquatioa  que  Von  adopfv 
il  y  aura  eertaieemeot  des  difl^renees  aus»  regretlabtei 
qu'inév  tables;  il  faut  se  contenter  de  le&  atténuer.  Ou  y  pm*. 
vient  en  faisant  l'opération  du  revenu  réel  avec  le  plue  4» 
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soin  possible  et  en  la  reprenant  à  chaque  période  de  vingt  à 
vingt  cinq  ans. 

La  con)0)ission  organisée  par  notre  article  pour  la  fixation 
du  revenu  réel  dans  chaque  commune  prégente  les  plus 
grandes  garanties  de  justice  et  de  sûreté  :  le&deux  agents 
chargés  de  l'opération  du  cadastre,  habitués  à  cette  apprécia*^ 
tion,  aidés  par  les  indications  désintéressées  des  hommes  du 
pays,  avec  le  concours  du  contrôleur  chargé  de  veiller  à  Tim- 
pot  direct. 

Cette  commission  n'ayant  h  faire  que  le  revenu  féel,  sa 
tâche  sera  facile  et  son  travail  sincère.  Ce  sera  ensuite  sur  le 
revenu  que  l'on  fera  la  répartition  de  Timpôt  mis  è  la  part  de 
chaque  commune. 

Le  recours  contre  les  décisions  de  la  commission  sera  fait  en 
conseil  de  préfecture  dans  les  délais  et  les  formes  voulues 
par  la  loi  du  21  juin  4865. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  titres  et  docu- 
ments qui  lui  seront  produits;  au  besou  il  pourra  constituer 
une  expertise. 

Comme  il  s'agit  uniquement  du  revenu,  la  commission  et 
le  conseil  de  préfecture  auront  à  se  préoccuper  surtout  de^ 
documents  qui  peuvent  établir  ce  revenu,  les  actes  de  baux 
par  exemple,  plutôt  que  des  titres  d'acquisition  constatant  Id 
prix  d'une  propriété. 

En  principe,  Tirnpôt  foncier  est  établi  sur  le  revenu,  non 
sur  la  valeur  foncière.  Ce  principe  est  juste^  car  l'impôt  doit 
affecter  surtout  la  jouissance  ;  la  valeur  vénale  est  très- 
variable,  ce  serait  une  mauvaise  base. 

Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  participer 
aux  opérations  relatives  à  leurs  propriétés,  ni  aux  propriétés 
auxquelles  ils  ont  un  intérêt  direct,  comme  celles  de  leurs 
ascendants,  de  leurs  enfants,  de  leur  femme,  de  leur  pupille, 
celles  dont  ils  sont  usufruitiers  ou  nu-propriétaires,  données 
à  emphytéose,  etc. 

La  cote  particulière  des  propriétaires  mentionn^^ra  dans 
une  colonne  ad  Aoc,  tous  les  droits  réels,  actifs  et  passifs 
attachés  à  chaque  parcelle  ou  à  chaque  propriété.  Ainsi  les 
servitudes  actives  et  passives  reconnues^  à  raison  desquelles 
il  0*7  a  pas  de  contestation  »  les  fossés,  murs,  haies  mitoyens, 
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tout  ce  qui  constitue  une  charge  ou  un  avantage  pour 
rirameuble. 

C'est  une  heureuse  innovation;  les  anciens  cadastres  ne 
mentionnaient  pas  ces  droits,  ce  qui  était  souvent  une  cause 
de  difficultés  entre  voisins,  entre  acquéreur  et  vendeur,  pro- 
priétaire et  fermier,  La  publicité  que  ces  droits  recevront  par 
le  cadastre,  mettra  fln  à  la  plupart  de  ces  difflcultés,  ou  les 
empêchera  de  naître.  C'est  un  premier  résultat. 

Si  plus  tard  le  cadastre  devient,  il  faut  l'espérer,  une  des 
bases  de  notre  système  hypothécaire,  il  aura  ainsi  préparé  la 
détermination  exacte  et  l'étendue  de  chaque  propriété  et  de  ses 
compléments. 

Art.  7.  —  Voici  encore  une  innovation  que  nous  croyons 
bonne.  Jusqu'à  présent  les  cadastres  n'ont  eu  que  la  valeur 
d'une  présomption  de  possession.  Lorsqu'il  a  été  proposé  de 
les  refaire  avec  soin  et  de  leur  donner  une  force  probante,  on 
a  supposé,  non  sans  raison,  qu'une  telle  opération  soulèverait 
une  multitude  de  procès  qui  son[imeiIlaieui  dans  chaque 
commune.  On  s'en  est  effrayé.  L'inconvénient  a  été  peut-être 
exagéré,  nous  en  avons  une  preuve  dans  le  nombre  assez 
restreint  des  difficultés  judiciaires  qu'ont  soulevées  les  borna- 
ges forestiers;  mais  cet  inconvénient  existe,  il  faut  tenter  de 
le  réduire. 

La  loi  en  donne  le  moyen.  Quand  une  ligne  divisoire,  un 
fossé  mitoyen,  une  servitude  seront  contredits  entre  les  deux 
voisins,  les  agents  du  cadastre  suspendront  sur  ce  point  leur 
opération;  ils  feront  état  de  la  difficulté.  Lorsque  les  opéra- 
tions d'une  commune  seront  terminées,  et  que  toutes  les 
difficultés  soulevées  par  le  cadastre  seront  connues,  il  sera 
adjoint  aux  agents  opérateurs,  un  juge  du  tribunal,  délégué 
à  cet  effet,  pour  tenter  la  conciliation  de  toutes  ces  diffi- 
cultés. 

Le  juge  se  transportera  sur  les  Heux  avec  les  agents;  il  se 
fera  remettre  les  titres  de  propriété,  les  anciens  cadastres;  il 
examinera  la  locahté,  il  tentera  le  rapprochement  des  parties 
après  s  être  complètement  éclairé  par  lui-mémec 

Or  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  conciliation  aboutira,  et  il  est  certain  que  devant  un 
magistrat  éclairé,  expérimenté,  jouissant  de  la  confiance  des 
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justiciables,  il  se  fera  un  grand  nombre  de  rapprochements. 
Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  jnge  assisté  de  Tun  des 
agents  qui  lui  servira  de  greffier.  Le  cadastre  sera  parachevé 
sur  les  points  ainsi  réglés,  conformément  à  la  conciliation 
intervenue. 

Ou  il  n'y  aura  pas  conciliation.  Il  en  sera  fait  également 
procès-verbal.  En  ce  cas  l'agent  du  cadastre  indiquera  par  des 
lignes  ponctuées  sur  le  plan  et  dans  le  procès- verbal,  la  pré- 
tention des  deux  parties  et  la  décision  provisoire  du  juge. 

Ce  procès-verbal  servira  d'instruction  préparatoire  à  la 
décisioil  du  tribunal  si  elle  est  poursuivie.  La  décision  provi- 
soire du  juge  conciliateur  sera  motivée;  il  en  sera  comme 
d'une  collocation  provisoire  dans  un  ordre;  s'il  y  a  des  con- 
tredits, ils  sont  vidés  par  le  tribunal. 

Art.  8.  —  Le  procès-verbal  de  difficultés  est  dressé,  ot  de 
deux  choses  Tune  : 

Ou  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  difficulté  par  le.^  parties; 
deux  ans  s'écoulent  sans  que  la  difficulté  soit  portée  devant 
les  tribunaux,  alors  la  décision  provisoire  du  juge  devient 
définitive  et  sans  recour?,  le  procès-verbal  des  opérations  en 
fait  foi;  le  plan  et  les  matrices  sont  complétés. 

Ou  Tune  des  parties  élèvera  sa  prétention  devant  les  tribu- 
naux, une  décision  interviendra,  elle  sera  la  règle  du 
cadastre. 

Des  objections  ont  été  faites  à  ce  système;  on  a  dit  : 

Il  y  a  une  forclusion  dans  le  premier  cas,  une  sorte  de 
prescription  bien  courte  qui  obliger^  des  propriétaires  nom- 
breux à  soulever  des  questions  judiciaires  entre  voisins,  pour 
lesquelles  ils  avaient  trente  ans  d'après  le  droit  commun  ;  ces 
difficultés  ne  se  seraient  peu^être  jamais  élevées,  parce  que  à 
deux  voisins  en  lutte,  ou  d'un  caractère  difficile,  succèdent 
souvent  des  propriétaires  plus  tranquilles;  il  valait  mieux 
laisser  ces  qtiestions  dans  leur  sommeil,  lout  au  moins  admettre 
un  plus  long  délai. 

Il  était  impossible  de  faire  un  cadastre  quelque  peu  complet 
et  exact,  «ans  couper  à  la  racine,  fût-ce  quelque  peu  violem- 
ment, toutes  ces  difficultés,  la  plupart  sans  importance,  qui 
existent  entre  voisins  et  ne  deviennent  des  procès  que  sous 
la  pression  de  questions  personnelles,  de  jalousie,  de  mauvais 
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procédés;  elles  n'auraient  Jamais  tu  le  Jour  sans  ces  causes 
futiles,  c'était  un  bienfait  de  ne  pas  leur  permettre  de  naître. 

Le  délai  de  la  forclusion  devait  être  court,  soit  pour  étiler 
les  inconvénients  dont  nous  venons  de  parler,  soit  pour  ne  pas 
arrêter  trop  longtemps  les  opérations  du  terrier. 

Pourquoi  une  forclusion?  En  général  chacun  tsi  libre  de 
ses  actions  ;  cependant  la  loi  force  un  propriétaire  à  feire 
uu  procès  lorsqu'il  ne  le  voudraii  pas,  ou  lorsqu'il  désirerait 
attendre.  Mais  au-dessus  de  cet  intérêt  secondaire,  il  y  a  un 
intérêt  général  supérieur:  la  fixité  de  la  propriété, qui  en 
facilite  la  circulation,  qui  diminue  le  nombre  des  difficultés 
Judiciaires  auxquelles  elle  est  soumise. 

Dans  notre  législation  nous  trouvons  souvent  des  forclusions 
qui  ne  sont  pas  mieux  Justifiées.  Le  propriétaire  d'une  créance 
à  long  ternie  est  ob'igé  de  produire  dans  un  ordre,  dans  un 
court  délai,  de  faire  des  contredits  sous  peipe  de  perdre  m 
créance.  Un  héritier  est  obligé  d'accepter  béoéficiaireiDent  une 
succession  dans  un  délai  déterminé,  s'il  ne  veut  pas  con^pro- 
mettre  sa  qualité.  La  prescriptioo  de  trente  aps  eiltr^ménie  est 
une  forclusion  commandée  dans  un  intérêt  public.  Partout 
on  rencontre  des  forclusions  édictées  dans  un  intérêt  général; 
celle-ci  se  justifie  d'elle-même.  Autre  chose  est  le  droit  de 
propriété  auquel  il  ne  faut  toucher  que  dans  uq  intérêt  supé- 
rieur de  première  nécessité;  autre  chose  est  l'exercice  de  ce 
droit  dont  le  législateur  peut  régler  la  durée  dans  un  intérêt 
moindre. 

Si  dans  le  délai  de  deux  ans  la  difficulté  est  soulevée,  elle 
sera  Jugée  pa?  les  tribunaux  dans  un  t«  mps  assez  court. 

11  restera  un  petit  nombre  de  ces  difficultés  après  la  tenta- 
tive de  conciliation  du  magistrat. 

En  outre  il  y  en  aura  beaucoup  qui  ne  seront  pas  élevées 
dans  les  deux  ans. 

Enfin  les  quelques  difficultés  qui  seront  portées  en  justice 
seront  bientôt  vidées. 

Ici  quelques  embarras. 

Quelle  sera  la  partie  qui  engagera  le  procès  contre  son 
adversaire?  Evidemment  celle  qui  y  aura  le  plus  d'intérêt, 
colle  dont  la  prétention  sera  la  plus  éio}g:)éede  la  décision 
provisoire  du  juge  conciliateur. 

Notre  article  ne  porte  aucune  atteinte  aux  priùcîfw»  ordf- 
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.  naifeg.  Celui  qui  sera  en  popses^ion  y  restera  avec  ses  avan* 
tages  de  la  jouissance  et  de  la  déteuâive;  6i  sou  adversaire  ne 
l'a  pas  attaqué,  le  possesseur  restera  en  possession  ;  il  se  fera 
reconnaître  propriétaire;  si  Tintitanee  est  engagée  au  ]iosses- 
snire  ou  au  pétitoire^  il  sera  suivi  sur  ces  deux  instances 
comme  en  matière  ordinaire,  le  possesseur  conservant  tou- 
jours le  béuéflee  de  sa  pos^session.  Il  peut  aussi  attaquer  lui- 
même  pour  faire  cesser  Tinceriitude  de  sa  position. 

Le  procès  est  engagé;  mais  les  parties  ne  le  font  pas  vider. 
La  péremption  att-eiodra  le  demandeur*  le  défendeur  s'en 
prévaudra;  il  fera  annuler  rinstancei  les  deux  ans  seront 
passés,  il  acquerra  définitivement  la  ligne  oontestée. 

Soit  qu'il  y  ait  décision,  soit  qu'il  y  ait  péremption  déclarée, 
il  eu  sera  fait  mention  au  terrier  et  la  ligne  judiciaire  deviens 
dra  la  ligne  définitive. 

Les  opérations  généfàles  du  terrief  étant  te)rtfliûéés,il  faut 
les  rendre  définitives  pouf  tous.  A  cet  efUet  un  tiôuvél  arrêté 
eh  ordonnera  le  dépAt  k  la  mairie  pendant  deux  mois;  de 
nouvelles  publications,  affiches  et  aVertissémëfits  seront  faits; 
si  les  iùtéressés  ne  font  pas  de  réclatnatiôr),  lé  câdastt-e  sera 
exécutoire. 

Pour  les  réclamations  faites,  il  sera  procédé  comme  aux 
articles  précédents.  Les  agents  les  examineront,  le  juge  con- 
ciliateur sera  appelé  si  besoin  est;  uri  nouveau  procès-verbal 
aura  lieu  sur  les  difficultés;  elles  suivront  leur  cours. 

Art.  9.  —  Le  terrier  est  achevé,  il  convient  de  le  souhiettre 
à  une  révision  qui  permette  de  relever  et  de  corriger  les 
erreurs  qui  odt  pu  être  commises. 

A  cet  efl*et  le  pfocès-Verbal  d'abornement,  le  plan,  la 
matriôe,  le  registre  des  cotes  seront  déposés  dans  chaque 
tnairie  en  vertu  d'ub  arrêté  du  préfet.  Cet  arrêté  ordonnera 
de  nouvelles  publications  et  affiches  conformes  à  l'art.  2  ;  tous 
les  intéressés  seront  appelés  H  vérifier  les  opérations  faites;  ils 
auront  le  droit  de  faire  déâ  réclamations  pôndatit  nn  délai  de 
deux  mois. 

Ces  rédartiâtlons  seront  ftrites  soit  aiix  ag' nt<?  du  Cadastre, 
soit  au  maire  de  la  commune,  soit  au  préfet,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  qui  conviendra  aux  parties.  Ces  réclamaiions 
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seront  examinées,  appréciées  comme  il  a  été  dit  aux  art.  3  a 
suivants  ci-dessus.  Les  agents  les  examineront  et  les  recti- 
fieront s'il  y  a  lieu.  Au  cas  de  difficulté  entre  vuis  ns,  le  juge 
conciliateur  sera  appelé,  s*il  ne  peut  pas  concilier  les  partîfê^ 
il  mentionnera  son  avis  et  les  prétentions  contraires.  L'avis 
deviendra  décision  si  pendant  deux  ans  la  réclaoïatioD  n'est 
pas  formulée  judiciairement.  La  décision  de  justice  sera  portée 
au  terrier;  elle  deviendra  la  loi  des  parties. 

Ce  droit  de  révision  était  nécessaire  à  cause  de  l'importance 
grande  que  doit  avoir  le  terrier.  Il  le  garantira  contre  la  sur- 
prise, Terreur,  la  précipitation.  Il  donne  à  cette  opération  une 
sanction  contre  laquelle  les  parties  lésées  seraient  malvenues 
à  s'élever.  Appelées  une  première  fois,  elles  n'ont  pas  com- 
paru, elles  ont  négligé  leur  droit.  Les  fonctionnaires  ont 
opéré  sans  elles  ou  avec  leur  concours  négligent  ou  aveugle; 
des  erreurs  sont  commises.  Mais  voici  que  sur  la  notiûratioo 
de  sa  cote  particulière  à  chaque  intéressé,  et  la  sommation 
qui  lui  est  faite,  tous  ceux  qui  sont  mentionnés  au  cadastre, 
propriétaires,  possesseurs,  réanciers  de  servitude  et  autras 
peuvent  vérifier  les  opérations  en  ce  qui  les  concerne,  on  leur 
a  fait  connaître  par  un  extrait  pourquoi  ils  figurent  au  terri-  r, 
ce  qu'ils  y  ont.  Pendant  deux  mois  ils  ont  pu  voir  ou  faire 
voir  leur  bulletin,  mesurer  leur  contenance,  s'assurer  de  ler.rs 
limites;  il  est  certain  que,  s'ils  ne  font  pas  de  réclamation, 
c'est  que  les  opérations  représentent  leurs  droits. 

S'il  y  a  des  réclamations,  toute  satisfaction  leur  est  donnée 
par  une  nouvelle  vérification  des  lieux,  des  litres,  des  con- 
tenances. 

Si  1»^  réclamant  n'a  pas  assisté  à  la  première  opération,  il 
devra  supporter  les  frais  de  la  seconde,  alors  même  que  sa 
réclamation  serait  fondée,  car  s'il  était  venu  sur  la  première 
invitation,  s'il  s'était  fiit  rej)résenter,  la  seconde  opération 
n'aurait  probabh^ment  pas  eu  lieu. 

Que,  si,  présent  à  la  première  opération,  il  a  injustement 
réclamé,  il  supportera  encore  les  frais  de  la  vérification  qu'il 
a  sollicité*^. 

Si,  au  contraire,  la  réclamation  était  juste,  les  frais  de  la  vé- 
rification S'iront  payés  comme  les  frais  d^s  opérations  g'ué- 
rale^. 
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Art.  40. —  Lorsque  toutes  les  opérations  sont  achevées, 
qu'il  ne  reste  plus  que  les  contestations  non  conciliées  ou  non 
jugées,  il  est  procédé  à  la  plantation  des  bornes  conformément 
au  terrier. 

Cette  opération  est  confiée  aux  agents  du  cadastre  qui  ont 
fait  le  terrier,  parce  qu'ils  connaîtront  mieux  les  points  et  les 
limites  où  ces  bornes  devront  être  placées. 

Cette  plantation  de  bornes  se  compose  de  deux  parties  im- 
portantes :  les  repères  généraux  de  la  commune,  ceux  aux- 
quels toutes  les  autres  bornes  se  rapportent;  les  bornes  parti- 
culières dlvisoires  entre  chaque  propriété. 

Il  est  reconnu  que,  pour  un  bon  abornement,  il  faut  placer 
et  désigner  dans  chaque  quartier  delà  commune,  des  repères 
invariables  qui  serviront  de  régulateurs  pour  les  bornes  par- 
ticulières voisines.  Cette  première  opération  consiste  à  pren- 
dre un  point  principal  du  territoire,  central  et  immuable,  par 
exemple  le  clocher;  à  placer  dans  chaque  section  d'auirçs 
points  secondaires  désignés  par  des  colonnes,  Tangle  d'un 
bàtimont,  un  rocher  ou  autres,  d'en  déterminer  sur  le  plan  ca- 
dastral d'ensemble,  la  position  exactement  graphique  par 
rapport  au  point  central  et  entre  ewx,  de  manière  à  les  recon- 
naître facilement  sur  le  terrain,  a  les  figurer  au  plan.  Ces  points 
secondaires  seront  en  aussi  grand  nombre  qu  il  sera  néces- 
saire pour  la  sûreté  des  opérations.  Ainsi  pour  un  domaine 
d'une  certaine  étendue  le  logis  pourra  servir  de  point  de  rac- 
cord pour  toutes  les  bornes  divisionnaires  du  domaine  au 
moyen  des  distances  et  du  degré  des  angles.  Les  logis  de  cha- 
que domaine,  étant  triangulés  entre  eux,  formeront  les  repè- 
res ordinaires  de  celte  opération.  On  pourra  même  les  assurer 
entre  eux  par  des  repères  plus  généraux.  Tout  cela  est  une 
opération  graphique  aiijourd'hui  bien  connue  et  qui  pré- 
sente la  plus  grande  sûreté. 

La  plantation  des  bornes  matérialise  l'opération  du  terrier 
sur  le  terrain  ;  elle  indique  à  tous  les  résultats  locaux. 

Alors  le  préfet  déclare  les  procès-verbaux  exécutoires,  il  les 
rend  authentiques.  11  ordonne  le  dépôt  de  l'une  des  minutes 
à  la  direction  générale  au  chef  lieu  du  département,  l'autre 
au  chef-lieu  du  canton. 

Lu  prciiiitîre  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  directeur  de 
'enregistîcnienl  dans  chaque  département.  La  seconde  est 
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(tiis«  à  la  disposition  du  public  chez  le  recerenr  du  rautoD, 
où  chacun  pourra  coDsullet  le  terrier,  s'en  fiiredêhvrer des 
ettraiUs  certifiés,  moyenoaut  une  faible  rétributiou. 

Art.  H .  —  Voici  le  pifol  de  la  loi  sur  le  terrier. 

Nout$  Tavous  dit  plosieut^  (bis%  le  plus  graud  notnbre  des 
procès  ruraux  uali  de  riucertitade  des  Umites.  Pour  les  Bier 
il  y  atait  jusqu'à  présent  :  les  titres,  la  possessiou,  le  cadastre. 

Les  titres  sont  inconte^tabteme^t  la  preute  la  plus  solide  de 
la  propriété.  Mais  pour  qu'ils  soient  opposables  à  nooo  yoisin,il 
faut  qu'il  y  ait  été  partie.  Je  ne  puis  pas  lui  opposer  un  ttUY 
dans  lequel  II  n'a  pas  pu  défendre  ses  droits  :  inîer  olioioda. 
S'il  u*y  a  donc  que  les  titres  communs  à  deux  propriétés  limi- 
trophes qui  puissent  servir  de  base  à  une  p^eu1re  complète, 
ce  sera  là  le  cas  le  plus  rare.  Presque  toujours  chaque  limi- 
trophe appuie  son  droit  sur  un  titre  qui  n'est  pas  opposable  i 
r^autre,  dont  il  ne  peut  pas  foire  argument.  Si  les  deux  titres 
sont  contrair»!S,  c'est  ainsi  le  plus  souvent,  car  celui  qui  re- 
vendique une  propriété  comme  celui  qui  la  défeud  a  consulté 
son  titre  avant  de  venir  devant  la  justice,  que  fera  celle-ci  en 
présence  de  deux  tUres  contradictoires?  Donoera-t-elle  la 
préférence  du  titre  le  plus  ancien tMaLis  pourquoi  puisqu'il 
lie  peut  pas  être  invoqué  contre  te  titre  le  plus  récent?  Si  les 
titres  sont  conformes,  par  exemple  dans  leur  contenance,  ce 
qui  est  encore  bien  rare,  il  faut  vérifier  si  la  conteùance  de 
l'une  des  deux  propriétés  ne  s'est  pas  complétée  sur  un  autre 
Voisin.  Si  les  contenances  ne  répondent  pas  à  I  un  des  titres,  il 
faut  vérifier  tout  le  flnage  pour  savoir  où  se  trouve  le  déficit, 
où  l'excédant.  Alors  il  peut  y  avoilr  excès  ou  manquant  dans  les 
contenances  réuhies  du  finage,  que  faut-il  faire?  Répartir  ou 
retrancher  Tutl  ou  l'autre  proportionikellement  entre  tous  les 
propriétaires  du  quartier.  Ëst-11  bien  sûr  que  Ton  puisse  fixer 
invariablement  les  limites  de  ce  quartier?  Qu*un autre  finage 
n*ait  pas  empiété  sur  celui-cit  Enfin  ce  sont  des  diftlcullés 
insolubles;  il  faut,  pour  bien  en  juger,  avolt  vu  un  juge-com- 
missaire à  la  recherche  des  contenances  données  par  les  titres 
à  deux  propriétaires  voisins,  dont  la  limite  exacte  ti'tet  pas 
indiquée  depuis  plus  de  30  ans,  soit  par  des  plantatkms,  suit 
pur  quelque  signe  naturel.  Ces  deux  voisins  vérifiés,  il  ftut 
Vérifier  fea  autres;  les  mettre  au  procès;  d'une  petiltdifli- 
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culte  en  faire  une  çrande.  Telles  sont  les  complications  d'un 
procès  pétitoirc  de  limites,  basé  sur  les  titres. 

Jusqu'à  présent  le  titre  a  eu  la  prédominance,  quand  il 
n'est  pas  effacé  par  une  possession  trenlenaire  exclusive  bien 
établie.  Mais  à  un  titre  produit  on  opposait  invariablement 
l^xception  :  res  inter  aiios  aeta:  il  perdait  toute  sa  force,  il 
fallait  recourir  à  d'autres  preuves  du  droit  de  propriété.  Chms 
ces  derniers  temps  on  a  voulu  consolider  la  valeur  probante 
du  titre  ;  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  22  juin  486fc 
(J.  P.  1864,  4016),  a  jugé  que  le  titre  avait  toute  sa  force  à 
l'eiicontre  d'un  tiers,  si  celui-ci  ne  faisait  pas  la  preuve  con- 
traire à  ce  litre,  alors  môme  qu'il  était  en  possession  légale- 
ineni  et  défendeur  au  pétitoire.  C'est  aller  bien  loin,  car  l'ar- 
rêt renverse  les  rôles  et  met  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur 
par  cela  seul  que  le  demandeur  a  produit  un  titre  étranger  au 
défendeur.  Cet  arrêt  prouve  l'importance  que  Ton  est  disposé 
à  donner  au  titre.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée,  avec 
plus  de  raison,  par  un  arrêt  de  la  même  cour  du  92  mai  1865 
(J.  P.  1866,  90.1),  en  faveur  d'une  décision  judiciaire  contre 
laquelle,  dit  la  Cour  suprême,  la  tierce-opposition  est  légale- 
meut  ouverte  au  tiers  lésé  ;  mais  encore  on  peut  dire  que  la 
tierce-opposition  n'est  pas  ouverte  contre  un  acte  contraire, 
qui  préjudicie  à  mes  limites  et  dans  lequel  Je  n'ai  pas  été  par- 
tie. On  peut  ajouter  que  la  tierce-opposition  est  un  recours 
extrénne,  coûteux,  dîfflcile. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décisions,  elles  manifestent  le  désir 
de  baser  le  droit  de  propriété  sur  des  preuves  écrites. 

La  possession  est  pi  éférable  au  titre  lorsqu'elle  est  établie 
pendant  trente  ans.  On  peut  prescrire  contrairement  à  sou 
propre  titre  en  matière  de  propriété,  a  fotiioti  on  é  pu  pres- 
crire contre  le  titre  d'autrui. 

La  preuve  d'une  possession  trentenaire  est  toujours  diffi- 
cile à  faire,  surtout  lorsqu'elle  n'est  pas  démontrée  par  des 
signes  matériels  ;  elle  est  souvent  incertaine.  Etablir  la  limite 
exacte  entre  deux  propriétés  lorsqji'elle  est  variable  et  mobile 
Comme  la  culture,  quand  il  n'y  a  pas  de  bornes,  c'est  s'ex- 
poser presque  toujours  à  arriver  aune  possession  promlscue, 
incertaine,  quand  il  s'agit  de  terrains  incultes,  quelquefois  de 
terrains  cultivés  Qui  ne  connaît  l'esprit  envahisseur  des  cul- 
tivateurs? La  charrue  fait  toujours  un  sillon  déplus,  \a  po- 
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che  n'est  pas  plus  réservée;  le  fermier  lui -même  est  envahis- 
seur. Or,  un  sillon  de  plus  à  chaque  culture,  cela  fait  bien 
vile  des  centiares,  des  ares,  des  hectares  même,  sur  une  grande 
longueur.  C'est  ainsi  que  se  produit  le  plus  souvent  Tusurpa- 
tion.  Le  fossé  est  incessamment  curé  et  agrandi  du  côté 
du  voisin.  Si  la  limite  est  quelque  peu  indécise,  celui  qui 
plante  choisit  la  ligne  qui  lui  est  la  plus  avantageuse;  à  ce 
point  que,  si  Ton  vériQait  aujourd'hui  le  cadastre  dans  les 
communes  où  il  a  été  fait  depuis  assez  longtemps,  on  trouve- 
mit  des  différences  noUibles  dans  les  contenances,  à  peu  près 
sur  toutes  les  propriétés,  les  nues  en  plus,  les  autres  en 
moins. 

Ce  qui  est  le  plus  fâcheux,  c'est  que  c'est  toujours  le  pro- 
priétaire le  plus  scrupuleux  qui  est  sacriûé  ;  c'est  le  plus  au- 
dacieux>  le  moins  délicat,  qui  a  l'avantage. 

Le  premier  fera-t-il  chaque  année  une  action  possestoire 
pour  un  tour  de  charrue,  un  coup  de  bêche?  Viendra-t-il  re- 
prendre un  sillon  usurpé  et  élever  un  conflit  sur  le  terrain 
même?  11  s'agit  d'un  sillon  ;  il  voit  quelquefois  Tempiétemeiit, 
il  se  tait.  L'usurpateur  s'enhardit,  il  contiuue. 

Il  y  a  donc  chaque  année  une  usurpation  insensible  pour 
laquelle  l'action  posseésoire  est  impuissante,  inappliquée. 

L'on  a  proposé  d'étendre  à  deux  ans,  à  cinq  ans»  la  po^es- 
sion  annale  pour  la  rendre  légale.  Nous  sommes  convaincu 
que  l'inconvénient  resterait  à  peu  près  le  même,  que  la  me- 
sure ne  donnerait  qu'un  remède  inefficace.  Il  serait  peut-être 
plus  ditGcile  après  cinq  ans  de  constater  la  possession  initiale. 

Ainsi  la  possession  est  insuffisante  pour  déterminer  le  droit 
de  propriété.  Elle  est  variable,  souvent  promiscue,  peu  carac- 
térisée, difflciie  à  établir  exactement;  elle  favorise  Tusurpa* 
teur  au  préjudice  de  l'homme  de  bonne  foi. 

Cependant  elle  a  une  immense  influence^  car  elle  fait  pré- 
sumer la  possession  antérieure  jusqu'à  preuve  contraire;  elle 
donne  le  privilège  du  rôle  passif  de  défeodeur. 

Reste  le  cadastre.  Or  le  cadastre  n'est  qu'une  faible  pré- 
somption de  possession,  il  a  été  fait  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt; il  n'a  pas  été  contradictoire;  il  contient  des  erreurs;  il 
n'a  pas  été  suivi  de  la  plantation  des  bornes  divisoires;  il  n'a 
aucune  influence  sur  les  questions  de  propriété. 

Mais  qu  uu  cadastre  boil  lait  avtc  buin,  par  un  aboruemeni 
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général  ;  qu'il  soit  contradictoire  ,  que  les  bornes  qui  en  sont 
l'application  locale,  visible ,  soient  posées,  et  nous  aurons 
enfin  un  régulateur  pour  toutes  les  questions  de  limite  et  de 
contenance. 

C'est  Tobjet  de  l'art,  il  du  projet.  Voyons  s'il  atteint  son 
but. 

Le  terrier  n'est  cependant  qu'une  présomption  de  pro- 
priété, à  fortiori  de  possession  ;  cela  suffit  au  reste.  11  faudra 
prouver  contre  le  cadastre  ou  par  des  titres  contraires,  oppo- 
sables ou  suffisants  pour  établir  la  propriété  contrairement 
au  cadastre^  ou  par  une  possession  trenlenaire  concluante, 
ou  même  par  une  possession  annale  bien  caractérisée. 

Reprenons  ces  preuves  contraires. 

Evidemment  les  titres  communs  auront  la  préférence  sur 
le  cadastre;  ils  font  la  loi  des  parties. 

Des  titres  géminés,  non  combattus  par  d'autres  preuves , 
énaanés  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  des  parties,  auront  la 
même  influence  qu'un  titre  commun. 

Une  possession  de  trente  ans  contraire  au  terrier,  judiciai- 
rement établie,  lui  sera  préférable.  Elle  prouvera  que, 
nonobstant  son  droit,  Tune  des  parties  l'a  sacrifié  ou  laissé 
perdre  :  vigilantibus  jura  prosunt;  un  autre  plus  vigilant  ne 
l'aurait  pas  perdu. 

La  possession  annale  elle-même  qu'il  faut  conserver,  reu- 
versera  le  cadastre,  car  c'est  une  preuve  de  possession  qui 
conduit  à  la  preuve  de  la  propriété,  tandis  que  le  terrier  n'est 
qu'une  présomption  de  propriété,  et,  par  conséquent,  de  pos- 
session. 

Il  faut  reconnaître  que,  si  la  possession  annale  est  admise 
contre  le  cadastre,  la  présomption  résultant  de  celui-ci  est  sin- 
gulièrement réduite,  puisqu'il  suffira  de  faire  constater  judi- 
ciairement cette  possession  pour  détruire  celle  du  terrier.  Eu 
outre,  il  y  aura  bien  des  modifications  au  cadastre  à  la  suite 
de  chaque  décision  possessoire.  Enfin,  le  terrier  portera  deux 
limites  à  la  suite  de  cette  décision  :  la  limite  possessoire  rec- 
tifiée, la  limite  pétitoire.  Cette  dernière  sera  la  ligue  du  ter- 
rier jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Ces  inconvénients  sçnt  cerlai  s,  mais  il  ne  faut  pas  les  exa- 
gérer. D'ailleurs  ils  ne  compensent  pas  les  avantages  résultant 
de  la  présomption  de  propriété  attachée  au  cadastre. 
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Il  faudra  faire  coogtater  judiciairement  la  posse^oo  »v* 
oale  contraire  au  cadastre;  la  partie  adverse  de  défendra  es 
justice;  elle  invoquera  le  terrier.  S'il  n'y  a  pour  combatire 
cette  présomption  que  des  actes  de  possession  de  peu  d'im- 
portance :  un  sillon  de  charrue,  l'agrandissemeot  d'un  fofisé, 
le  juge  ne  verra  là  qu'un  acte  de  voisinage  toléré  par  le  limi- 
tropba,  insuffisant  pour  faire  acquérir  une  po«S6ttsoo  légale. 

Les  entreprises  de  ce  genre  deviendront  bieo  rares»  car  il  y 
aura  sur  le  terrain  des  bornes,  et  à  l'enregistrement  un  titre 
parlant  aui  yeui,  sufTIsant  pour  faire  aperceToir  ce$  entre- 
priaeaet  les  réprimer  incontinent.  Dès  lors  l'usurpateur  sert 
peu  disposé  à  commettre  une  entreprise ,  car  elle  entraide* 
rait  pour  lui  inévitablement  des  frais  et  une  condamnation 
judiciaire  avec  dommages^iutéréts,  s'il  n'était  paa  de  boaoe 
foi  ;  or  la  bonne  foi  serait  ici  peu  admissible. 

Il  y  aura  doue  peu  de  modifications  résullant  de  décisions 
judiciaires  prononcées.  D<  jà  les  actions  posaessoires  sont  peu 
nombreuses;  elles  le  seront  bien  moins  encore  avec  un  ter- 
rier accompagné  de  bornes. 

Il  est  vrai  qu'au  cas  de  modification  possessoire  d'une  U- 
mite»  il  restera  une  limite  pétiloire  incertaine,  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  pétitoire  Tait  fixée,  ou  que  les  trente  ans  de 
possession  reconnue  se  soient  accomplis.  L'inconvénient  n'eM 
pas  grave;  il  suffira  de  distinguer  la  limite  possessoire  par 
une  ligne  ponctuée  ou  de  toute  autre  manière. 

Ces  ineoBvénieuts  inévitables  ne  sauraient  être  mis  en  ba- 
lance avec  ceux  qui  résultent  d'un  cadastre  sans  influença 
sur  la  propriété  et  sur  la  possesi^ion.  Celui-ci  est  un  embarras 
dans  les  questions  de  propriété  lorsqu  il  ne  se  cooalie  pas 
avec  les  titres  ou  avec  la  possession  ;  il  est  toujours  un  argo* 
ment.  C'est  une  arme  sans  force,  et  elle  est  souvent  embarras- 
sante; il  fallait  en  Caire  un  moyen  de  preuve,  compensant 
très-largement  les  inconvénients  qu'il  peut  présenter.  Cela 
suffit  pour  que  le  législateur  l'admette  dans  les  règles  légales. 

La  présomption  établie  par  le  cadastre  peut  être  toujours 
modifiée  ou  changée  par  les  parties;  le  terrier  sera  modifié, 
en  conséquence,  soit  d'un  acte  constatant  le  consenlemeal 
des  parties,  soit  d'un  jugement  définitif. 

Ct'tte  prrsomption  s'applique  à  tous  les  droits  de  propriété, 
c*est-à-dire  non-seulement  aux  limites  et  contenances  r^ul- 


Digitized  by  LjOOQIC 


DU   BOBNAG£.  548 

tant  du  terrier,  mais  encore  aux  droits  de  servitude,  d'usu- 
fruit, d'empbytéose  et  autres  droits  réels  ;  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  de  faire  uue  difTéreuce  entre  ces  divers  droits  de  pro- 
priété; il$  doivent  tous  jouir  de  la  même  faveur. 

Art.  4Î.  —  Le  point  le  plus  important,  après  l'exactitude 
du  cadastre,  c'est  qu'il  soit  toujours  la  représentatiou  de 
la  situation  actuelle  de  la  propriété,  afln  que  ceux  qui  ont  à 
y  recourir  puissent  être  fidèlement  renseignés,  que  chaque 
propriétaire  puisse  connaître  et  faire  connaître  la  situatioa 
précise  de  sa  propriété.  C'est  le  but  de  la  loi. 

Pour  l'atteindre,  il  faut  que  tous  les  actes  de  mutation,  tous 
ceux  qui  modifient  la  propriété,  soient  immédiatement  dé- 
clarés et  portés  au  cadastre.  C'est  au  moment  de  Tenregistre* 
ment  de  ces  actes  que  le  receveur  doit  signaler  au  contrôleur 
du  cadastre  les  mutations  ou  les  modifications  que  celui-ci 
doit  opérer.  Le  conservateur  les  opère,  en  effet,  en  indiquant 
sur  le  cadastre,  dans  une  colonne  à  ce  destin  ^e ,  la  date  de 
l'acte  en  vertu  duquel  la  mutation  a  lieu,  celle  de  son  enre- 
gistrement. Si  c'est  une  simple  mutation,  il  n'y  a  qu'à  dis- 
traire de  la  cote  particulière  de  Tancien  propriétaire  le  numéro 
qui  a  fait  l'objet  de  la  mutation.  Une  simple  rature  de  1  ar- 
ticle suffit,  en  ajoutant  dans  la  colonne  réservée  l'indication 
de  Tacte  qui  a  amené  la  rature.  On  porte  le  numéro  à  la  cote 
du  nouveau  propriétaire  avec  la  même  mention;  on  lui  ouvre 
une  c  le  spéciale  s'il  n'en  a  pas  encore. 

Enfin,  sur  la  matrice  générale,  on  signale,  à  la  même  co- 
lonne, la  mutation  opérée. 

Quant  au  plan  cadastral,  il  n'est  en  rien  modifié,  car  il  n'in- 
dique la  propriété  que  par  sa  figure  et  son  numéro. 

S'il  s'agit  du  partage  d'une  succession,  de  la  cession  ou 
de  l'échange  d'une  partie  d'une  parcelle  n'ayant  qu'un 
n\iinéro  au  cadastre  ,  Topération  est  encore  assez  çimple. 

Les  divers  numéros  de  la  cote  particuliàre  du  d$  eujuê 
qui  disparaît  passent  à  ses  successeurs»  avec  la  mention 
exigée. 

S'il  s'agit  de  diviser  une  parcelle  entre  eux,  ou  si,  par 
yente,  une  partie  d'un  numéro  pa^se  à  un  autre  propriétaire, 
il  faut  t*  diviser  la  parcelle*  conformément  à  l'acte,  tant  sur 
lAOïfttrkie  iw mx  ie  pla^i^ SI'  d^n^r  i  abMOm  d««i  dev^ 
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fractions  un  nouveau  numéro;  celui-ci  indique  à  la  fois  qu'eue 
a  fait  partie  de  Tancien  numéro  et  qu'elle  eu  constitue  un 
morcellement;  exemple  : 

Le  II®  2)0  de  la  section  A,  contenant  20  ares  en  nature  de 
terre  labourable  et  vignes  appartenant  à  Primus,  confrontant 
tels  et  tels,  avec  un  revenu  de  10  fr.,  a  été  partagé  entre  ses 
enfants,  et  il  est  échu  à  Secundus  la  terre  labourable  pour 
15  ares,  et  la  vigne  à  Tertius  pour  5  ares  ;  voici  comment  on 
devra  opérer  : 

On  fait  disparaître,  par  une  rature,  la  cote  de  Primus,  dé- 
cédé^ en  mentionnant  dans  la  colonne  à  ce  destiné  qu*il  est 
représenté  par  Secundus  et  Tertius,  ses  enfants,  en  vertu  d'un 

partage  en  date  du ,  notaire ,  enregistré  au  bureau 

de ,  le 

Ou  porte  à  la  cote  de  Secundus  le  n*  230*  pour  15  ares  de 
terre  labourable  avec  les  confronts  nouveaux  de  cette  nou- 
velle parcelle,  avec  un  revenu  de  7  fr.,  et  cette  mention  de 
renvoi  :  tiré  du  f*  320. 

On  poi<e  à  la  cote  de  Tertius  le  n"  230*  pour  5  ares  de  vi- 
gne avec  les  confronts  nouveaux,  un  revenu  de  3  fr.,  et  cette 
mention  de  renvoi  :  tiré  du  f"  3:20. 

On  mentionne  en  regard  de  Tancien  u""  230  raturé  la  non- 
velle  division  opérée  et  les  numéros  des  deux  cotes  auxquelles 
il  faut  aller  en  retrouver  les  parties  par  ces  mots  :  passé  à 
f»*  650,  651. 

EnHn,  sur  le  plan  linéaire,  le  conservateur  opère  géométri- 
quement la  division  du  n"*  230  en  le  divisant  par  une  ligne 
conforme  au  partage  ou  à  la  vente  de  la  partie  qui  en  a  été 
faite.  Si  une  visite  des  lieux^  si  une  nouvelle  mensuration  esX 
nécessaire,  le  conservateur  géomètre  y  procédera  préalable- 
ment. A  chacune  des  nouvelles  parcelles,  il  donnera  sur  le 
plan  uù  nouveau  n®  230\  230*,  et  ainsi  de  suite  pour  le 
n*  230'  qui  pourrait  être  divisé  à  son  tour  en  trois  parcelles 
n°*  230^'S  230^^»,  230^'*. 

Viendra  un  moment  où  tous  ces  cbifires  et  indications  sur- 
chargeront le  plan  cadastral.  Ils  pourraient  y  jeter  de  la  con- 
fusion. Alors  le  conservateur  ajoute  une  nouvelle  feuille  pour 
le  n**  230  à  une  échelle  double  ou  quadruple.  C'est  sur  celle 
nouvelle  feuille  qu*il  marque  les  nouvelles  divisions  succes- 
sives que  ce  numéro  a  reçues,  avec  un  renvoi  de  la  feuilie 
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primitive  à  la  feuille  adjointe;  il  Tauthentique  par  sa  si- 
gnature. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  division,  sur 
l'exécution  de  leurs  accords,  ce  qui  devra  se  présenter  rare- 
ment^ le  conservateur  procédera  comme  ont  procédé  les 
agents  du  terrier,  avec  les  quelques  modifications  que  com- 
portent les  circoDStances  : 

Il  sera  seul,  tandis  que  les  agents  étaient  deux; 

L.es  parties  n'étant  pas  d'accord,  ce  sera  le  juge  de  paix  qui 
procédera  à  la  tentative  de  conciliation,  le  conservateur  qui 
lui  servira  de  greffier. 

Le  procès-verbal  .sera  déposé  aux  minutes  de  la  justice  de 
I>aix. 

Il  en  sera  envoyé  copie  au  directeur  du  département.  > 

Le  terrier  sera  modifié,  en  conséquence,  par  le  receveur  au 
chef-lieu  de  canton,  par  le  directeur  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

En  tout  le  surplus  il  sera  procédé  conformément  à  Tart.  8. 

S*il  y  a  conciliation,  elle  sera  exécutée. 

S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  conservateur  indique  la  ligne 
de  chacune  des  parties  et  celle  du  juge  de  paix. 

S'il  ne  s'élève  pas  de  réclamation  judiciaire  pendant  deux 
ans,  la  ligne  du  juge  de  paix  deviendra  définitive. 

S'il  y  a  réclamation,  elle  sera  jugée;  la  décision  sera  portée 
au  terrier. 

Art.  43.  11  faut  résoudre  par  avance  quelques  difficultés 
d'exécution. 

Il  n'y  aura  qu'un  conservateur  du  cadastre  par  arrondisse- 
ment, comme  il  n'y  a  qu'un  conservateur  des  hypothèques, 
afin  d'arriver  plus  tard  à  fondre  les  deux  administrations  en 
une  seule,  dans  l'intérêt  de  la  spécialité  et  de  la  sûreté  des 
inscriptions  hypothécaires. 

Le  conservateur  ne  pourrait  pas  opérer  immédiatement 
dans  tous  les  cantons  les  mutations  qui  seraient  faites.  Il  de- 
vra recevoir  au  fur  et  à  mesure  de  l'enregistrement  des  actes 
une  feuille  signée  du  receveur ,  représentant  l'analyse  som- 
maire de  chaque  acte  de  mutation,  afin  d'être  tenu  au  cou- 
rant de  toutes  les  mutations  de  l'arrondissement.  Ce  sera  ainsi 
sur  ces  feuilles  reçues  qu'il  réglera  ses  tournées.  ^ 
T.  xxvm.  35 
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Le  conservateur  devra  avoir,  pour  ta  facilité  de  son  travail, 
une  copie  du  terrier,  des  matrices  et  du  plan  de  chaque  com- 
mune ,  de  manière  à  opérer  sur  place  la  plupart  des  muta- 
tions à  lui  envoyées,  toutes  celles  qui  ne  comporteraient  ni 
Teiamen  de  Tacte,  ni  la  vérification  deâ  lieux.  Ces  mutàtioDê 
seraient  mentionnées,  de  son  ordre,  par  le  receveur,  sur  tes 
matrices  officielles  en  ses  mains,  sauf  à  les  faire  exécuter  plus 
tard  sur  le  plan  par  le  conservateur,  lorsqu'il  y  aura  des  di- 
visions  à  fkire. 

Quant  aux  mutations  plus  compliquées,  le  receteor,  en  eo^ 
registrant  les  actes,  les  anooterait  sur  un  cafûet  (Mftiettlief 
eorrespradftnt  aux  nmnéros  des  matrices.  Ctt  Jénvraut  ks 
extraits  du  cadastre  demandés ,  il  y  porterait  Tannotation  dtt 
carnet  indiquant  Pacle  ie  mutartiM  i  H  ÈjotAeiiài  ^tm  la  ma- 
tatiMoffittelle  s'est  pts  faites  BMW  qv^alte  l«sen 
raeftt* 

Les  déclarations  de  succession  donneront  lieu  à 
dimeolté  dt  phM.  fillM devront  dirt  ^BtAMiHlée»  que^ff 
le  passé  et  préparer  la  mvrtstitB  qui  féurttetâ  éa  pmr^B^t.  Le 
partage  hiiHSiéaïe  devra  porter  avie  soîd  tout  les  déluls  qui 
peuvent  rendra  iMik  et  sûre  la  fmitaiieaf^  m  profil  ém  h^ 
tiers,  de  iMlea  ks  parcelles  partagées.  ÂJam  H  dtvn  eMt«&ir 
exactement  le  BMaéro  cadastral  de  eliaq«a  panseMe,  «i  dé»» 
g oatioQ  c^apràs  1»  mstrice,  soo  reveou  cadastral.  Si  les  par- 
celles sont  divisées,  la  division  contiendra  la  cont^Mme  di 
chaque  fraction  et  la  ventilation  du  revenu  cadastral.  Les  se^ 
vitudes  établies  spéclfieroot  les  numéros  sur  lesquels  eHes 
portent,  et  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  fixer  le  cousertateur  sur 
la  miutation  k  faire. 

Les  notaires  qui,  daùs  les  actes»  ne  se  conformeraient  pas 
aux  prescriptions  de  cet  article,  sont  punis  correctioBoelie- 
ment  par  une  amenrfé  qui  augmente  au  cas  dé  récicfive. 

Les  actes  sous  seing  privé,  soumis  à  feoregistrement,  ne 
recevront  cette  formalité  que  lorsqu'ils  serout  conformes  i 
ces  conditions,  sans  lesquelles  la  mutation  serait  imposable. 
Afin  qu*il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'erreur,  ils  seront  accompa- 
gnés dfe  Teitrait  cadastrât  des  parcelles  auxquelles  ces  actes 
sous  seing  privé  se  rapportent 

Le$  notaires  auront  pu  exiger  des  parties  la  m4mè  précau- 
tion, avant  de  dresser  îeurs  actes,  ou  s'être  enquis  eux-mêines 
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de  'AUs  détails,  tiii^alàbiëâiétit  &  leui  acte.  Nottè  aritdlg  ti*eiigé 
que  la  meatioo  du  Duméro  et  de  la  section  quant  à  la  peine  pvih 
iibnbêë;  ils  ^tiiirbrii,  ils  dëirtint  f  àjbâtèf  les  atiti^à  iodica- 
lions  de  là  cbùtenanbé,  déâ  coMérillÀ^  du  htenu  csidastral; 
âfln  d'éditer  toute  efrëu^  ptièéiblë  M  nti  cÛïttte  et  de  faifë 
rëèodààltr^lituâfàcilëihëfai  les  ^ià^èélfë^s  ^lït  titit  NHrSfijëf 
du  contrat. 

Si,'  tûtA^H  ië^m  éefè  p^eédtittdA^;  lè  cdti$ei*t«ècff  rie  peut 
(féâ  opCref  le  tliiitétitoj  il  &  pldsléitri  ffiiëâdrés  3  fn-étiârK  i 
êê  mtê  f e^Ssétitéf  ià  mmxé  d^  mtë  lU-tâétâë;  isnoer  le« 
Ifèirti  et,  àti  besoin,  ëii^^  de  (ovrlës  fèS  fiâHiéS  «tfë  déelâtâ* 
titifi  (^mplémentaif é  et  éxf^lfcâftif ë  qdi  éërâ  jointe  I  Tàctë 
produit,  avec  le  concours  de  tèf^tëâ  18â  j^êftièi^  iklhi  Vi^itëf 
Une  étrent  dit  ii»e  sur^ïtisè. 

^txé  Si  les  pdLTtibé  6ii  ^ûiië  refiësl  ne  tôulsrt  pad  Mtè  ftètl» 
4écf}fttatl6ti4  celle  qol  tètii  fàrre  «péi^er  ht  imrhrthm  àtrralt 
hfècmteststbleftrxent  le  drett  d'appeler  devant  M  justied  les  M^ 
tfé^  liartlel)  èÉ  hrtetprétation  et  ètéctrtîon  de  Tafete;  t^otxr 
faire  ordonner  la  mutation  conformément  à  sa  prétentloff;  te 
justice  prononcerait  sur  ce  point;  la  mutation  aurait  lieu  con- 
formêdiëni  à  sa  décision* 

it  réâtè  â  mettre  d^âccofd  le  cadastré  âii  éSdldd  'ii€t  èSSliit 
du  département.  Cela  ne  parait  pas  difflcile.  Lorsque  là  inu- 
(àtrdn  &t  àittplè,  Une  fëulHè  d'ëtiloi  ad  chèf-Hdii  sdttlt  fJour 
fe  faire  opÇrèi*. 

Si  t^  &utati6:i  éèi  ^Oii  compliquée,  tii  jiÛèà  débldi^oiiâ 
ajoutées  à  l'acte,  le  receveur  oti  le  cdnsérMettf  ëti  ën^dieât 
une  copîô  àû  Aféfctéaf,  itéc  des  bbséi'Vatidââ  poUi*  éviter 
uùé  ètrèuf .  ë*il  y  é  dès  fîéfaéS  &  j^ôtlèt  Sùï  lé  pian,  urié  nou- 
velle division  sur  la  feuille  à(fj6iinë,  léëofisëfVatètJi*  eu  adf'ë^-^ 
sëfâ  ïé  ^ial^ùé  éiaôt,  et,  d'àprè^  ce  calqué,  là  nultâtlon  aéra 
opérée  sur  les  feuilleâ  càdàslf'kiëë  d(i  département. 

ff  devra  êtrë  f  ëcomîtiaÊdë  à  céè  /onciionûâirës  dé  ^Wtér, 
dans  ces  feuilles  envoyées,  la  dësignatîon  entière  dèS  pro- 
priétés i  ràïson  desquelles  iiné  Aùtatidn  ésï  i  opéfeï,  cSr,  si 
l'on  n'en  indiquait  que  le  numéro  et  la  ^ëctioii,  les  ëif  ëûrs 
seraient  ^équëntés,  tandis  que,  si  Ton  y  ajoute  la  contén^ilëe^ 
lëé  tbiitrbnii^  ïè  revenu,  Teffeai'  serait  grossière,  et  cèlùï  (jiû 
Taurait  conunise,  et  qui,  pdf  ëétté  éi^ëtlr,  porterait  pfëjit- 
àié,  Smë&âiSk  f è^étlÉâlblë,  SiâVabt  le  dtôtt  cmtim  de 
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Tart.  4382  du  Gode  Napoléon^  applicable  à  toutes  les  pres- 
sions. 

Ces  feuilles,  transmises  par  le  receyeur  au  conserrateur  et 
au  directeur,  par  le  conservateur  au  directeur,  sat>nt  an- 
nexées à  la  mutation  par  un  numéro  correspondant.  Elles 
permettront  ainsi  de  remonter  à  Terreur  par  la  T&iGcatiûD, 
et  d'en  constater  l'auteur. 

Il  7  a  aujourd'hui  un  Tériflcateur  de  Fenr^istrement  pir 
chaque  arrondissement  à  peu  près.  Ce  serait  ce  fonctionnaire 
qui  devrait  être  chargé  de  la  conservation  du  cadastre  dans 
chaque  arrondissement^  car  il  ferait  les  mutations  pendant 
ses  tournées  de  vérification.  Il  n'y  aurait  à  exiger  de  hii  que 
quelques  ccmnaissances  graphiques. 

Ce  serait  lui  imposer  un  travail.de  plus,  sans  doate,  mais  il 
est  certain  que  son  travail  de  vérification  diminuera  sensible- 
ment lorsque  le  cadastre  aura  fixé  assez  exactement  le  reveim 
réel.  Celui*ci  deviendra  pour  les  parties,  comme  pour  les 
agents  de  l'enregistrement^  la  pierre  de  touche  de  toutes  te 
perceptions. 

Art.  14.  —  Malgré  toutes  les  mesures  que  nous  venons  dln- 
diquer,  une  erreur  est  encore  possible  de  la  part  du  conser- 
vateur. 

Chaque  partie  aura  le  droit  de  la  faire  rectifier  en  se  con- 
formant aux  art.  9,  §§  3  et  é,  12,  §  3  ci-devant,  c'est-à-dire  en 
réclamant  auprès  du  conservateur  qui  opérera  sur  les  lieui, 
Tacte  à  la  main,  en  présence  des  parties. 

Si  Terreur  est  reconnue,  elle  est  incontinent  rectifiée. 

Si  les  parties  n*en  conviennent  pas,  il  est  procédé  à  la  ten- 
tative de  conciliation  par  le  juge  de  paix. 

Si  elles  persistent,  les  deux  prétentions  sont  indiquées,  la 
ligne  du  juge  est  indiquée  provisoirement. 

Si  pendant  deux  ans  il  n'y  a  pas  de  réclamation,  la  ligne 
provisoire  devient  définitive. 

S'il  y  a  réclamation,  la  ligne  est  tracée  conformément  à  h 
décision  intervenue. 

Les  frais  de  cette  vérification  ou  de  la  décision  qui  inter- 
viendra seront  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'aura  provo- 
quée ou  défendue  mal  à  propos. 

n  semble  que  Ton  a  pris  ainsi  toutes  les  précautions  poor 
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arriver  à  bien  conoaltre  et  détenniDer  d*uDe  maDière  sûre 
les  lignes  divisoires  et  les  droits  de  chaque  propriété  à  Tori- 
gine,  de  la  suivre  dans  ses  diverses  transformations  avec  la 
même  certitude.  Il  le  faut  ;  car  la  présomption  de  propriété 
qui  s'attache  au  terrier  est  appelée  à  avoir^  dans  la  pratique, 
une  mfluence  prépondérante. 

Si  ce  résultat  est  atteint,  on  verra  bientôt  disparaître  la 
plupart  des  procès  territoriaux;  ce  sera  le  plus  grand  privi- 
lège de  la  propriété  rurale. 

N'est-on  pas  fondé  à  espérer  que  les  erreurs  seront  bien 
rares,  après  toutes  les  épreuves  que  nous  venons  de  décrire  ? 

Gomme  aussi  n'est-on  pas  fondé  à  croire  que,  quoique  le 
projet  ouvre  trois  fois  la  porte  aux  réclamations,  il  s'en  pré- 
sentera un  bien  petit  nombre  après  la  tentative  de  concilia- 
tion, et  les  deux  ans  de  réflexion  que  le  projet  laisse  aux  ré- 
clamants les  plus  tenaces. 

Encore  une  fois,  l'expérience  en  a  été  faite  dans  des  condi- 
tions beaucoup  plus  défavorables,  par  l'exécution  des  art.  iO 
et  suivants  du  Code  forestier;  elle  a  prouvé  que  l'abomement 
ne  donnait  lieu  qu'à  un  bien  petit  nombre  de  décisions  judi- 
ciaires. Combien  plus  notre  projet  tend-il  à  les  diminuer  par 
les  diverses  mesures  proposées  ! 

Art.  15.  —  L'on  comprend  que  le  cadastre,  mis  au  courant 
et  entretenu  avec  soin,  aura  besoin  d'être  refait  dans  une  pé- 
riode que  l'on  peut  apprécier  de  50  à  100  ans. 

Avant  la  Révolution,  les  cadastres  étaient  renouvelés  à 
chaque  siècle  dans  les  petites  communes,  plus  souvent  dans 
les  grandes.  Gela  s'explique  par  deux  raisons  :  les  mutations 
étaient  moins  fréquentes  dans  les  communautés  rurales  que 
dans  les  grands  centres,  les  cadastres  plus  simples.  En  second 
lieu,  les  petites  communes  étaient  moins  riches  que  les 
grandes. 

Les  mutations  sont  aujourd'hui  plus  nombreuses  partout^ 
et  de  plus  nous  avons  ajouté  le  plan  linéaire  qui  n'existait  pas 
autrefois.  C'est  une  heureuse  innovation.  Le  plan  dessine  à 
l'œil  chaque  propriété  ;  il  est  géométrique,  il  signale  les  er- 
reurs par  l'opération  de  la  triangulation  ;  il  est  devenu  le 
complément  indispensable  du  terrier. 

Le  plan  a  deux  inconvénients  :  celui  de  se  détériorer  plus 
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f^fewRÎ  pari*  P3Pip»l^WPP?  c«ÏPî  ^  se  $9f0)^i;^à« 
ligues  p§f  )^  mutatioi^  s)jc(^iYes  et  opisbrey^  <}y|  fQy^^ 
TfêTQ^i  siff  uae  pfopnété, 
tfoqç  ^y.0P4  ûbYJé  pq  Pftfti^  à  op  ^rpipr  iRCOff^^ep 

nouvelle  place  à  la  propriété  prlf^m^j?  (ftf(.  4  3).  )|^  pes 
fèuUlP§  filLçs-paômçs  sç  ^yj-chargeropt  au5?i  j  çlje§  poyrript 
être  fi^ppléée?  \  lei^r  topr,  Il  ^jrrifer*  cçpepffeijt  up  mppQept 
où  toutes  ces  feuilles  superposées  VT^f^WO^\  4^  difficulté^ 
pour  biep  reconpaîtrç  une  propriété. 

I^  mdtfiçe  çépéfale  et  les  ç(>tes  particulières  seront  ratu- 
rées, pes  dernières  deviendrQDt  très-nombreuses  dans  les 
^nde^  communes. 

]\  est  donc  certain  qqe  le  terrier  devra  être  refiiit  dans  us 
espace  de  teipps  (jui  v^riera^  croyons-nous,  de  50  à  100  ans. 

Le  nouveau  terrier  sera  fait  absolument  cômipe  le  premier. 
L'pn  perçoit  d^  suite  que,  comme  il  est  à  foire  sur  un  terrier 
surchargé;  mais  eiact^'  il  ne  sei^  que  la  remise  au  net  de  l^o- 
cien,  après  une  vériflcation  nouvelle  des  lieui,  pour  constater 
les  varlatiops  que  le  premier  a  dû  subir  par  une  foule  de  cir- 
constances ,  telles  aûe  le  déplacement  insensible  d^n  eoiHS 
d'eau,  la  négligence  d'un  propriétaire  à  foire  respei*.ter  sa  li- 
mite et  à  laisser  acquérir  uue  prescription,  la  création  de 
Bouv^^^s  VQi^,  ^  ç?^^^^h  4^  fofts^^  les  ^gr^tipn»  ^t  f^- 
gféga^jpns  de  p^çf Ue$  et  aiiir^  [pause§  ij^vi)^!^  ^  ^u^ 
tenir  compte  d^  pe§  Y*^r^^^'<)^S}  ^^f^  doift^^  mai^  pn  pçpl 
dire  qtt'el|l^  ^efopt  l'e^peption,  qu«  le  vieu^  pada^tr^  1*^^ 
1^  ^  4P  PPUypau,  ^Hf  |f §  pjftdiflpaUpps  9\  1§«  5W|âia:%- 
tlqp^q^'||rfipevr^. 

\ji  fiopipJHpe  et  Ift  cppser^tem  ssropl  le§  pfemim  4  »r 
fpnp^tf^  1^  besoip§  (}'qp  finuï^  ^m^i  \k  ^n  feront  11 
àçmftu4e|  )4  ep^^fpl^p^  jw  ^  9rg»aB?  l^aWi  te  cqpserra? 
teur  par  la  voie  du  directeur  général  ;  ils  demanden^t  donc 
q^§  jç  tçrrier  fpi^  i?f^m  Qp  oopsuUer^  1^  cgn^  général  et 
\^  pféf^t  q4|  çppp^j^qt  |e  be^gip  ^t  \^,  situation  gnancière 
^e  la  çppjmupQ  ;  si  c'^i  ^\^  q^|  f^\  (a  (içfflîipde^  ou  coieul- 
tera  le  (Jjrçfitfiur  gépér54,  leqiiel  %m  ren§ç|ipé  par  §^  açwte; 
ci  c'est  lui.  pp  fMjn^pJtfii^  \^  pouiqpiupfi.  |-pr^H^  cette  instruc- 
tion sera  achevée,  il  serf  prP(t9^^  PW  la  Pf^ini^tre  sur  l9 
dem^pd»  du  po^vo^p  in0^r. 
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11  ye^  sans  dire  que  le  terrier  serft  toujours  refait  comme  il 
a  été  fait  ;  que  les  règles  applicables  au  premier  terrier  le  de- 
Tiendront  à  celui  qui  devra  prendre  sa  place. 

De  cette  qpanière  le  terrier  devient  perpétuel,  et  à  ce  titre 
il  devait  trouver  place  dans  une  loi  perpétuelle  aussi,  S'il  ne 
s'était  agi  que  de  faire  une  fois  un  terrier  général,  june  loi 
transitoire  y  aurait  suffi.  Mais  si  à  ce  premier  terrier  doit  en 
succéder  un  second,  un  troisième^  il  est  évident  que  la  loi  de- 
vient toujours  applicable,  toujours  en  vigueur. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  toi  du  letrier  devait  être  placée 
dans  le  Code  rural. 

Maintenant  que  notre  projet  est  counu^  on  conviendra 
qu'il  fixe  avec  assurance  la  propriété,  qu'il  la  marque  d'un 
signe  particulier,  de  manière  à  la  faire  reconnaître  facilement 
entre  toutes. 

Ce  sera,  nous  Ta  vous  dit,  un  grand  pas  vers  le  perfection- 
Dément  de  notre  régime  hypothécaire.  La  plainte  principale 
qui  s'élève  contre  ce  régime  vient  de  la  difficulté  que  l'on 
éprouve  sans  cesse  de  reconnaître  chaque  propriété,  parce 
qu'elle  est  désignée  surtout  par  son  propriétaire;  en  second 
lieu,  par  sa  situation  particulière  dans  la  commune.  Or  les 
homonymes  dans  chaque  bureau  hypothécaire  sont  très- 
nombreux,  le  quartier  d'une  propriété  n'est  pas  touj.ours  dé- 
signé de  la  même  manière;  sa  nature  peut  varier,  ses  con- 
fronts  changent  chaque  jour.  Comment  pouvoir  dès  lors 
reconnaître  les  droits  hypothécaires  qui  peuvent  grever  cette 
propriété?  Aussi  que  d^erreurs,  que  d'abus  dont  le  moindre 
est  eelui  qui  eonsiste  à  voir  figurer  sur  un  certificat  d'insorip- 
tioDS,  qui  devrait  être  eMêotielkment  individuel,  le  double, 
le  triple  des  inscriptions  qui  devraient  s'y  trouver.  CSefijt 
trahit  à  lui  seul  les  inconvénients  de  notre  désignation  hypo- 
thécaire actuelle. 

Le  terrier  doit  avoir  pour  effet  de  les  faire  disparaître  entiè- 
rement. Le  notaire,  obligé  de  porter  sur  ses  actes  le  numéro 
et  la  section  de  chaque  propriété,  sous  peine  d'amende  et  de 
responsabilité,  par  précaution ,  d'y  ajouter  les  autres  énon- 
ciations  cadastrales»  voilà  de  quoi  individualiser  la  propriété 
objet  de  l'hypothèque  ou  de  la  vente  ]  plus  d'errour  possible, 
ni  de  double  emploi* 
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Et  si,  dans  la  réforme  hypothécaire  projetée,  g'^  la  pro- 
priété que  Ton  suit  et  dou  le  propriétaire,  notre  projet  aura 
jeté  quelque  jour  sur  ud  point  de  grande  importance  dans 
notre  législation,  et  préparé  les  yoies  de  cette  réforme  de- 
mandée de  toutes  parts. 


TTTRE  U. 

DU    BO&NAOS     eÉNÉlAL. 

Décret  riglimmiaire. 

Art.  1*'.  —  Les  flrais  du  bornage  général  ou  terrier,  daos 
chaque  commune,  seront  payés  un  tiers  par  IHEtat,  un  Uers 
par  les  propriétaires,  un  tiers  par  la  commune  et  le  départe- 
ment. 

L'Etat  sera  chargé  de  sa  confection,  sous  la  direction  du 
ministre  de  Tagriculture,  moyennant  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense à  fournir  par  les  propriétaires,  la  commune  et  le  dé- 
partement. Ces  frais  seront  recouvrables  comme  les  impôts 
ordinaires.  Ils  seront  fixés  dans  un  tarif  rendu  public  et  dressé 
par  le  directeur  général  du  cadastre,  en  prenant  pour  baie, 
outre  les  déboursés,  la  longueur  des  lignes  divisoires  et  k 
nombre  des  angles  des  parcelles.  Ce  tarif  sera  approuvé  par 
le  ministre  de  Tagriculture. 

Art.  2.  —  Dans- chaque  département  le  directeur  des  do- 
maines, l'inspecteur  et  les  vérificateurs  de  l'enregistremeot 
deviendront  aussi  directeur,  inspecteurs  et  conservateurs  du 
cadastre.  Le  conservateur  du  cadastre  aura  le  même  ressort 
que  le  conservateur  des  hypothèques. 

Art.  3.  —  Il  sera  créé  au  ministère  de  l'agriculture  une 
administration  du  cadastre  composée  : 

D'un  directeur  général  du  cadastre  ; 

D'inspecteurs  généraux  du  cadastre; 

D'ingénieurs  du  cadastre  de  1",  ^  et  3*  classe. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  dûment  approuvé, 
fixera  le  nombre  des  inspecteurs  et  des  ingénieurs  du  cadas- 
tre, leur  traitement  annuel. 

Le  ministre  nommera  les  inspecteurs.  Le  directeur  général 
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nommera  les  ingénieurs.  Ils  détermiDeront  respectivement 
leur  circonscription  et  leurs  travaux. 

Art.  4.  —  Il  sera  créé  dans  l*Empire  une  école  spéciale  pour 
le  cadastre^  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture. 

Un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture^  dûment  approuvé^ 
fixera: 

La  ville  où  cette  école  sera  créée  ; 

Le  personnel  administratif  et  enseignant  de  l'école; 

Les  conditions  du  concours  pour  l'entrée  et  la  sortie  de 
récole  ; 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans  l'école;  le  rang  de 
leur  sortie  ; 

Le  prix  de  la  pension  à  l'école.  11  y  aura  sur  le  nombre  total 
des  élèves  un  dixième  de  bourses  et  un  dixième  de  demi- 
bourses  données  au  concours,  tel  qu'il  est  établi  d'après  les 
règles  des  autres  écoles  spéciales  ; 

La  durée  des  études  à  l'école. 

Art.  5.  —  Il  sera  fait  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  une 
triangulation  des  départements  fixant  sur  une  carte  générale 
les  limites  définitives  de  chaque  département. 

Il  sera  fait  dans  chaque  département  une  triangulation 
fixant  les  limites  de  chaque  arrondissement,  de  chaque  can- 
ton, de  chaque  commune. 

Des  bornes  réglementaires^  en  nombre  suffisant,  seront 
plantées  pour  la  division  de  chacune  de  ces  circonscriptions. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  aussi  une  péréquation  générale  de 
l'impôt,  basée  sur  le  revenu  tel  qu'il  aura  été  déterminé  suc- 
cessivement par  le  cadastre.  A  cet  effet,  il  sera  pris  par  le  mi- 
nistre des  finances  telles  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à 
cette  péréquation  exacte. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  la  justice  désignera,  dans  chaque 
tribunal^  le  magistrat  qui  sera  chargé  de  la  conciliation  des 
parties  dans  les  opérations  d'abomement. 

Art.  8.  —  Les  registres  et  feuilles  du  terrier  seront  four- 
nies par  l'Etat^  sur  un  type  donné  par  le  directeur  du  cadas- 
tre. Ils  seront  sur  papier  timbré  de  dimension.  Les  plans  pour- 
ront être  timbrés  à  l'extraordinaire. 


•s 


Y. 
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Tous  les  cerUfloAts  oa  plaos^  fourois  ou  publiés  piur  r»d- 
ministratioD^  seront  aussi  sur  papier  timbré  ou  toile-calque 
timbrée.  Les  feuilles  d'envoi  seront  sur  timbre  gratis. 

Art.  9.-1^  coftt  des  certificats  délivrés  sera  de  5  centimes 
pai*  numéro  du  cadastre;  de  iO  centimes  par  parcelle  pour 
les  plans  ;  de  50  centimes  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  pour 
les  expéditions  prises  sur  )e  terrier* 

Art.  lA.  —  Les  bmmêê  repères  et  lee  botaee  éî?i€oifes  se- 
vent  Mtee  sur  un  type  eooinuB,  indifvaiit  leur  fcnrrae  et 
leur  position:  elles  porteront  un  signe  particulier  et  un  m* 
méfo. 

Art,  Mf  —  Le  directeur  généra  du  cadastre  est  autorisé  à 
doaper  aux  agents  d^  son  administration  des  instrucUcnis  gé- 
pérale^  pour  Teiécution  des  opérations  i  faire  en  vertu  du 
Code  rural,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  sui- 
vre dans  les  opérations  du  terrier,  la  levée  des  plaus^  la  dresse 
des  matrices  et  registres,  les  mutations  à  opérer*  la  conserva- 
tion dee  eadaslres  et  lee  modiioatione  quile  deirro&t  recevoir, 
je  tout  pour  en  aseurer  Teiactitude,  la  régularité  et  b  boaûe 
tenue. 

ANASTAY. 


JURISPRUDENCE. 


DinoneUMon  connue  un  simple  particulier  pour  faH$  délie- 
tueux.  —  Refiis  de  p&urtume  du  procureur  impérial.  — 
Quid  de  la  recevabilité  de  faction  en  dénonciation  catom- 

loT9qm%  ;  a  eit  déaeodatie»  contie  w  ample  particulier 
pour  faits  constitutifs  d'ua  éttit  neimun»  si  la  pverareur  im- 
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rend-il  recevable  l'action  en  déqonciiHipo  p^ipïïitti^iiôç  ? 

(Vogtl  et  consorts.) 

U  Cour  :  mwùn  qn*k  Uâ^ànU  Wû^  1867. 1««  tTQJs 

j^  II.  te  pféff t  du  HiLut^Rl^ia  ynis  pL^o^e  ou  4énQru)iaUop» 
ècrito  ^1  «gpé»  pap  f^^%,  ^m^  ImmôÏI?,  à  y^i^^  d^  «u^Iqu^s 
artifices  de  langage,  ils  ^gpalepl  c)4i]r6pi#nt  q|  intâ^tK^^pç)- 
l^eat  (^  ,^^ur  Sf^l^sp^nni  m^W  à^  la  c^imqopit^,  cpoime 
^lyaut  WW^trait  fraudwl^pseiowl  du  for  m  prayôi^ftit  dfi  la 
4iâ)QaûUtioaderéglisa;  At;^^d^  qitô  ("époque  p«F  ^M^  i^di- 
gui^  d#  la  prétepdue  spwgtraçtjpu  ftftu^uleuw  est  w^érieure 
^  la  Dpmip^tioû  du  sieur  Saltzmwpauiifûoctioosde  m%m; 
guQ,  $i9lpn  la  dépopçiation^  il  qur^it  donc  couifloU  1^  délit  de 
70I  alprg  qu'il  é|Mt  simple  parUcplier;  d'PÙ  U  SUU  qw^t  les 
^i^osHipps  formelles  des  art.  479^  4g3  dvj  Çoif  d'ipslructipn 
icrimipeile.qui  copfèreot  aux  prpcurepfS  gépérau^  s^uls  près 
le$  Gpurs  impériales  ^e  droit  de  faire  (^itfor  4iyAP^  ce§  fautes 
juridjeUpp^  Iç^  pr^Yequç  qualifiés,  «'étaut  p^  appjjcaWes, 
rinstruptH>U  et  l'^çtÂpu  ipbéreutes  4  la  plaiuie  devaient  être 
spuipises  m  droit  cpp^wup  (art,  U  'if%  i%  %%  45, 47.  ^27, 
i»},  13Q  du  Qpdç  d%tructiQu  critpwelle)  i 

A^tfiudu  que,  le  çieur  s«lt?waotieyapt«5!3jgflédiractôment 
)es  trpw  préYepus  ^mwt  le  tritiuoM  Goçf wtipi^Upl  4e  QôlBQftr, 
im  4éupqc|atif>u  calqmoieuset  le  tribuuiit  w  W  m^m^^ 
^  4ate  4u  2i  4é(^nA^e  4f r«»ef,  pirdppua  \iR  lufsil  jusqu'à 
ce  qu*il  eût  été  statué  réguU^efpaot  lUF  li  I^UfiSf^^  4e  la 
4éUûU€iatipn  ; 

Atteudu  qu'eu  exécutipu  4e  ce  jugero^uW  e^  allu  d'arriver 
prompi^m^ut  I  fei^e  puï»ir  les  wtawpwtfturi,  le  sieur  Sait?- 
mm  sollicita  lul^mèmp,  par  une  pi^iu^e  remise  4  M»  le  pro- 
cureur impéri^  4e  Golwar,  uup  iusVF«otiou  iudiciaire  à  raison 
4u  BfétQu4u  wl  4e  fer  qui  lui  éi»it  imputé  i 

Attendu  que,  le  il  janvier  1868,  IWaire  étant  f^lfeuue 
devant  le  tribunal  purreoti^nuei  4e  Culawri  W-  le  pr^^çureur 
bnpiMpial  4é<dAV|  w'fgK^  véi!ifiaHti(3i9  (^ieu4«,  U  eotandeit 
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laisser  sans  suite  la  dénonciation  du  24  août  1 867  ;  qotYnf- 
pelant  et  les  prévenus  prirent  d'ailleurs  les  concIusioDS  qu^ 
renouvellent  en  cause  d'appel  ; 

Attendu  qu'en  Tétat,  le  tribuq{d,  par  son  jugement  da 
14  janvier,  décida  avec  raison,  en  droit,  c  que  l'absteotioD  de 
«  M.  le  procureur  impérial  ne  saurait  tenir  lieu  d'une  déd- 
«  sion  régulière  et  légale  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
«  dénoncés^  et  déclara  le  demandeur  non  recevable  dans  sa 
€  demande,  »  après  avoir  toutefois  cru  devoir  apprécier  b 
dénondatiou  elle-même,  dans  laquelle  les  premiers  juges 
n'ont  pas  reconnu  les  éléments  délictueux  et  punissables  de 
la  mauvaise  foi  jointe  à  la  fausseté  ; 

Attendu  que,  s*il  est  incontestable,  en  principe,  que  le  juge 
d'instruction,  véritable  tribunal  remplaçant  la  chambre  du 
conseil,  avait  seul  qualité  pour  statuer,  en  premier  ressort, 
sur  le  caractère  de  la  dénonciation  émanée  des  prévenus  et 
partant  sur  le  délit  dénoncé  au  ministère  public  ;  s'il  n'est 
pas  moins  certain  que  H.  le  procureur  impérial,  n'ayant  pas 
juridiction  contentieuse,  son  abstention  de  poursuivre  ne 
pouvait  lier  le  tribunal,  ni  juger  légalement  la  nature  de  la 
dénonciation  ;  si  dans  ces  termes  le  tribunal  a  fait  une  sage 
application  de  la  loi,  il  faut  reconnaître  que, 'pour  être  con- 
séquent, il  aurait  dû  s'abstenir  d'apprécier  le  fond,  et  qu'ayant 
voulu  l'apprécier,  il  a  encore  erré  sur  le  point  de  fait; 

Attendu  que  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  ooo 
moins  que  la  dénonciation  écrite,  témoignent  de  l'envie  de 
nuire  qui  animait  les  dénonciateurs;  que  des  documaits 
nombreux  ne  laisseraient  d'ailleurs  aucun  doute  moral  sur  k 
fausseté  des  faits  dénoncés,  alors  même  que  l'interrogatoiie 
des  trois  prévenus,  à  la  barre  de  la  cour,  n'en  aurait  pas  ap- 
porté la  preuve  explicite  et  légale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  chacun  des  trois  prévenus,  obéissaot 
à  un  bon  mouvement  de  conscience,  a  reconnu  la  fausseté  de 
la  dénonciation  en  exprimant  ses  regrets  de  l'avoir  produite; 

Attendu  qu'il  devient  donc  inutile  d'ordonner  un  nouveau 
sursis  pour  l'instruction  régulière  de  la  dénonciation,  puis- 
que les  dénonciateurs  reconnaissent  la  fausseté  des  fiuts  dé- 
noncés ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  trois  f^ 
venus  se  sont  rendus  coupables,  le  Î4  août  1867,  du  délit  de 
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dénonciation  calomnieuse  au  préjudice  du  sieur  Saitzmann, 
aujourd'hui  maire  de  Bebleobeim,  en  portant  à  la  connais- 
sance de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  avec  fausseté  et  mau- 
vaise foi,  un  écrit  signé  par  eux  et  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  poursuites  correctionnelles  ou  à  atteindre  Thonueur  et  la 
considération  du  sieur  Saltzmann,  au  cas  de  prescription  des 
faits  dénoncés^  art.  373  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  double  appel  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile,  et  infirmant  le  jugement  du 
14  janvier  1868,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Col- 
mar; 

Dédare  les  sieurs  Vogel,  Berger  et  Geyl  convaincus  et  cou- 
pables du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  contre  le  sieur 
Saltzmann,  maire  de  Beblenbeim; 

Et,  attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes; 

Faisant  aux  trois  prévenus  application  des  dispositions  des 
art.  373,  463^  55  du  Code  pénal  et  194  du  Code  d'instruction 
criminelle  dont  il  a  été  donné  lecture....  les  condamne^  etc. 
(Du  li  février  1868,  C.  de  Colmar,  ch.  corr.;  prés.  :  M.  de  Bi- 
gorie  deLarcbamps,  premier  président;  M.  RibautdeLan- 
gardière,  premier  avocat  général.) 

Observations.  —  En  principe,  les  tribunaux  de  répression 
ont  la  pleine  et  entière  appréciation  des  délits  dont  la  con- 
naissance leur  est  déférée  ;  ils  sont  à  la  fois  juges  du  fait  et 
juges  de  Tintention  :  c'est  là  la  règle  générale. 

En  matière  de  poursuites  pour  dénonciation  calomnieuse, 
il  n*en  est  pas  de  même.  Une  grave  dérogation  au  principe 
que  nous  venons  d'indiquer  a  été  admise  et  consacrée  par  la 
jurisprudence,  qui  refuse  aux  tribunaux  de  répression  le  droit 
de  connaître  de  T^un  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse,  l'élément  de  fait,  en  d'autres  termes, 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  imputations  qui  font  l'objet 
de  la  dénonciation. 

On  sait,  en  effet,  que  cet  examen  préalable  constitue  une 
question  préjudicielle  qui  doit,  avant  tout  débat  sur  le  fond, 
être  appréciée  et  résolue  par  l'autorité  compétent^,  adminis- 
trative ou  judiciaire,  suivant  la  qualité  de  la  personne  dé- 
noncée et  le  caractère  des  faits  qui  lui  sont  impu^. 

Tant  que  cette  autorité  n'a  pas  prononcé,  le  tribunal  de 
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répféSêfM  est  bhh^è  ai  Ètir^oki  et  i]tîattd  éllé  à  pmèm; 
sa  dédâHïa  AêtlâimiH  dé  M  tSiii^iê  des  fàit^  le  fie  I  èè  jAïiÉt; 
qd^A  itd  eât  Ultéi^i  de  recberôhé^  ^i  eu  rêalHé  )«i  fàîts  sdtrt 
vfafs  ûti  fâtix  ;  éèaàÈê^  imk  ^  HnXofUe  cotrïpéfëfilé,  le  tfl-^ 
btiddl  doit  lëè  adcéptèt  ccfriime  teM^  é  dLmiésîdri  ftr  bOrritf  S 
râppfédatiofâ  iëolée»  ddl^uë,  dé  rWiiiMil  WMÉÉf Irfifîfi^l  ifiî 
délit  de  dénonciation  catdOrtfiétf^. 

Lé  dé&éWû  iiii  Hàtiié  HhSt  kawfëttàhérûeûi  ëttflâ  tUvOm 
déS  împxîMiolïi  a  âottc,  àtï  diôiriâ  dkhé  Hitê  eéttame  IheSUtÉ^ 
leè  tafactérè^  ëi  tHiiàiHè  de  i&  dfiôsé  Jtigfée;  ai*,  éMàéielA 
reconnaître  ces  caractères  et  cette  autorité  à  un  simple  rdRft 
dé  ^^ifÉta^^C  dtt  prt^mtf  ltf|j#ri*îf 

Là  r^soè,  Fé#f(£  ëë  ^bteUtént^ëHm^iôiii  (taBSrê  èm 
tre  une  pareille  interprétaifMf^  f^pôtfJsAtf  fèffléufâ  ptf  M 
princr($«$  Hf»  f^fcMP  étMÉféfMcHfëS  d€f  âorM  tfroil  »MifMel? 

Qmtdy  eu  ëtthi,  n  ra^t  ftôtf  d^MfraeliOM  ptëtëb^Mrëâks 
ah  de  tttin^nèta&AVg  a^infàtrattR,  tfiafe  de  èiHclie»  el  ft  dé^ 
litéi  dé  feiié  fécMf^cbe^  éé  itUf  j^fânaito  ef  M  iMr  j«i9- 

ttdftcmoteefi^/ 

Que  rbabitude,  l'usage  aiéM  tftttocMl SmmlÊfntitp»  êm 
parquets  l'emploi  de  certains  procédés,  tels,  par  exemple, 
(jùfef  i€k  mtdtttxiUfftilÉ  ^mitfâifM,  téS  ia^t^gatu,  ËifÛi  K  fMMi- 
ùàfKif(/tts  imrflîéfif.  IMs,  dTtKé  pitt,  téi  ptécmèi^  MM  t'itf» 
Htë,  èt>ttittië  isi%ÊtÈfh  a  adoMM^tMiôû  destinée  9  MtUfê  Tët^ 
ditiondes  alTarfèSM  MMèfiÈrt  ft  nMttagér  hsi  thiSéej&SfMi 
Éë  sëPurtft  Êtté  conWSféff  jfer  (Mr^rat^,  W  SiWt  fi  {MMVufl^m 
rfÉrtdï'fe&  ^a(r  iùtiiïÊé  dMpMKiéW  rfe  loi;  éf  fd'iWWé  ^aM»  Ifif  pllii^ 
fôir"  èta  ^tréf^  sd^  fffiMift  d'«p;p^^ 
inr.  lâi  ptimtétti  raH^Ém  cMtfeM  «enH^iMlèy  #éfir»  êi 
$âtf^  îtisitxidiîM  të^tAiètë  ptétMtAë{  pdtf^  (^  ptofi^ftfi/bÊ^ 
^ISif  fé(^ëùîj  fèrif  e^  àëùtmk  dFmêf  mtiiiSrë  Om^&f 
pàt  dégrtf*e»àx3*yi*Hé5v  MÉ.  Bëurgérigèofr,  f ,  W6,  éT  •;  Qb#=^ 
not,  1, 394,  n«  3  ;  Massabiau,  2,  n«  122;  et  d'MKMf  mlwM» 
tf eitf  «toiti»  t^È^tâètOA^  :  m».  fMlOX,  PdfM»  miUv  ET  «8  ; 
PatiliStià'  Mie,  f f'Mtf  dtf  ftHÉftunmri  dftMMMKf  t^ff,  ^.*  i«»  ê» 
^tiitaïrfes,  fdt^  éoi  P^tdM^^M  e»  ^rfAM)^~  afee  m.mm^^ 
ïfàHé  âê  tàciMt  pMMi»,  A*'  17  é«  sufMËtf,  Hi  ÉO^g/Mâ 
cependanif  tfrt«ilh)rité  dén  M  «(AMàtlMJ^ 
fi«  ér^,  cds  p(^'  K^àéT  ilf  A'MaRèM  fm  à  «JbMiter 
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comme  abtigatoire,  pour  le  ministère  public,  la  communica- 
tion au  juge  d^instruction  de  la  plainte  ou  du  procès-Terbat 
qui  a  provoqué  rintervention  de  cette  partie. 

Ori  sans  entrer  daùs  l'examen  de  ces  différents  systèmes, 
contentons-nous  de  faire  remarquer  que  le  Code  dlnslrùc- 
tion  criminelle  n'indique  aux  magistrats  du  parquet  d'autrei^ 
modes  de  procéder,  dans  l^exercîce  de  leurs  fonctions,  à  Poc- 
etmùa  âm  plnnlet  el  des  prdcé&-?erbaul  qui  leuf  sont  traas- 
tmSj  qûé  rinstruclioii  pr^ilabb^  arU  45  ei  il,  ou  la  pour- 
suite directe,  art  iSA^  dont  la  loi  du  ^  mtt  tàtâ  sur  le^  fla- 
gl*ants  délita  n'esi  qu^uné  inddificatîoii  ;  et,  dès  lors,  que  iA 
informations  sommaires  et  les  sans-suite,  qui  ne  rentrent  ni 
daôâ  l'une,  ni  dats  l'autre  de  ces  deux  nSaiières  de  procéder, 
n'ont,  éfi  droit  stfîcf,  aucune  base  légale,  aucun  caractère 
Jufidîtfué  et,  par  conséquent,  aucune  force  obligatoire  pouf 
les  tiers;  c'est,  du  reste,  ce  que  nous  démontrerons  dâiis  iiii 
insMnt. 

Ce  caractère,  cette  force  n'appartiénrieût  àu^àux  actes  ac- 
complis éâ  teftu  d'uiie  pi^escriptîôii  forinelle  de  la  loi,  éi 
dSiM  iéâ  liinitès  dTattribution  et  de  coiàpétencé  Ûi^.es  pàf 
cette  Jôt 

Rectietctions  donc  quelles  iàhi  Ces  lirilfies,  et  voyoïi^  jùs- 
q^û'où  s'étendent,  en  pareiÛé  lùatière,  les  pouvoirs  èi  les  a(- 
ifîbutîonâ  du  procureur  impérial. 

Les  uns  et  les  autres  sôni  nettement  irace^  éi  déSàîs  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  H  ei  suivaùis)^  ddui  vôici 
^économie  : 

Lés  procureurs  impériaux  sont  cliargés  de  la  recùerclie  et 
dé  là  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  où  âiix  cours 
d'iaissisés  (art.  i^l  ; 

A  deX  éttet,  ils  reçoivent  lés  plaintes  et  les  pfoc^s-verl6aux 

flâ  péuveni,  lïiais  en  flagrant  délit  seulement^  procéc^er 
eul'-iùémés,  directement,  aux  premiers  actes  d'Instruction 
(art.  3S  et  suivants)  ; 

Mais,  soif  en  fiagrant  délits  soit  hors  les  cas  dé  âagraât  dé- 
fit, ils  sotit  tenus  dé  transmettre,  daùs  le  pfùs  bf'èf  délai,  au 
jtrg«  d'iûstructlolfi  fâ  piâintès  éi  les  pfôc^shvérÊaui,  étâe^ré- 
(pxém  qtit  en  éoU  informé  (art.  45,  iif. 
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Et  Toilà  tout.  Là  s'arrête  la  mission  du  procureur  impérial, 
en  ce  sens  que,  le  moment  étant  venu  de  statuer  sur  le  scfft 
des  plaintes  et  des  procës-?erbauXf  de  déclarer  s'A  y  a  lieu  i 
suivre  ou  à  ne  pas  suivre  ;  et*  dans  le  premier  cas^  de  rea- 
Toyer  les  auteurs  présumés  du  crime  ou  du  délit  devant  b 
juridiction  compétente,  pour  en  connaître;  le  procureur  im- 
périal s'efface,  disparaît  complètement,  pour  céder  la  place  au 
juge  d'instruction  qui  seul  a  pouvoir  et  attribution  pour 
régler  la  poursuite,  c'est-à-dire  pour  qualifier  le  fait,  décla- 
rer que  les  charges  sont  suffisantes  pour  renvoyer  les  incul- 
pés devant  la  juridiction  compétente  et  saisir  cette  juriific- 
tion. 

Ou  pour  déclarer  que  les  charges  ne  sont  pas  suffisantes^  et 
dès  lors  mettre  fin  à  la  poursuite  par  une  ordonnance  de 
non  lieu  à  suivre,  et,  si  les  inculpés  ont  été  arrêtés,  ordonner 
leur  mise  en  liberté  (arU  138  et  suivants). 

Dans  tous  ces  cas,  le  rôle  du  procureur  impérial  consiste  i 
requérir,  il  ne  va  pas  au-delà.  C'est  le  juge  d'instruction  et  le 
juge  d'instruction  seul  qui  statue,  et  qui  seul  dés  lors  est  l'ao- 
torité  compétente  pour  statuer,  c'est-à-dire,  pour  rendre,  €S 
pareille  matière,  une  décision  judiciaire  proprement  dite. 

Le  procureur  impérial  peut,  il  est  vrai  (art  135),  fonner 
opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  ;  mais  id  en- 
core le  mode  de  son  intervention  ne  dépasse  pas  les  limites 
d'une  simple  réquisition,  et  c'est  la  juridiction  supérieure,  ta 
cour  impériale,  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  statue, 
comme  elle  statue  d'ailleurs  sur  l'ordonnance  du  juge  d*in- 
struction,  lorsque  cette  ordonnance  porte  renvoi  devant  dte 
de  tous  les  inculpés  ou  de  quelques-uns  seulement  (art  217 
et  suivants). 

Le  procureur  impérial  peut  encore  (art.  182)  saisir  directe- 
ment, d'office,  le  tribunal  de  la  connaissance  (Tun  délit;  mais 
son  initiative  ne  préjuge  rien;  elle  laisse  à  la  partie  poa^ 
suivie  toute  latitude  pour  se  défendre,  à  la  partie  civile  toute 
latitude  pour  intervenir,  et  au  tribunal  toute  latitude  pour 
juger. 

Or,  dans  ces  attributions  diverses  si  nettement  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  vainement  chercheraii-<Hi 
le  principje  ou  même  seulement  le  prétexte  du  drcût  qu'aurait 
le  procureur  impérial  d'imprimer  aux  actes  de  son  ministte 
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le  caractère  et  Tautorité  d'uû  jugement  ou  quelque  chose 
d^approchaut  ;  ce  caractère,  cette  autorité  leur  font  complète- 
ment défaut  dans  toutes  les  situations  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

En  serait-il  autrement,  alors  que  le  procureur  impérial,  ne 
jugeant  pas  à  propos  ni  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  Tart.  182  de  saisir  directement  le  tribunal  de  la 
connaissance  d'un  délit  qui  lui  est  dénoncé,  ni  de  requérir  de 
ce  chef  une  instruction  régulière  préalable,  se  contente  de 
mettre  de  côté,  sans  suite,  après  ou  sans  renseignements  offi- 
cieusement recueillis  sur  les  faits^  la  plainte  ou  le  procès- 
yerbal  transmis  à  son  parquet  ? 

Sa  détermination^  dans  ce  cas,  établit-elle  un  préjugé  quel- 
conque? lie-t*eUe  en  quelque  point  le  tribunal  ou  les  parties? 
Evidenmient,  non.  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
celles  qui  précèdent,  tous  les  droits  sont  réservés^  ceux  des 
parties  et  ceux  du  tribunal. 

Le  refus  du  procureur  impérial  de  donner  suite  à  une 
plainte  ou  à  un  procès-verbal  n'empêche  pas,  en  effet,  la  pai;- 
tie  lésée  ou  qui  se  prétend  telle,  de  saisir  directement  la  juri- 
diction répressive,  et  si  elle  saisit  cette  juridiction,  le  refus 
initial  du  procureur  impérial  n*est  pas  plus  un  obstacle  à  son 
action,  qu'il  n'est  un  obstacle  au  jugement  de  l'affaire  et  à  la 
libre  appréciation  par  les  juges  de  répression  de  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit. 

C'est  une  vérité  tellement  incontestable  qu*il  peut  paraître 
superflu  de  la  discuter  ;  aussi  n'y  insistons-nous  que  pour 
mieux  faire  ressortir  le  caractère  et  les  efiiets  de  la  décision 
prise  par  le  procureur  impérial,  en  opposition  avec  le  carac- 
tère et  les  effets  de  la  décision  rendue  par  le  juge  d'instruc- 
tion. 

Supposons^  en  effet,  que  ce  soit  ce  magistrat,  le  juge  d'in- 
struction, qui  ait  statué  et  déclaré  qu'il  n*y  avait  lieu  à  suivre 
sur  le  fait  dénoncé  au  procureur  impérial  ;  dans  ce  cas,  sa 
décision^  tant  qu'elle  n*a  pas  été  rapportée  par  les  voies  de 
droit  (charges  nouvelles,  opposition)^  apparaît,  au  contraire 
de  celle  du  procureur  impérial,  avec  toute  l'autorité  que  lui 
imprime  le  caractère  essentiellement  judiciaire  et  juridic- 
tionnel qu'elle  tient  de  la  loi,  et  elle  devient  un  obstacle,  cl 
un  obstacle  insurmontable  à  toute  poursuite  ultérieure  soit 
T.  zzvm.  36 


Digitized  by  LjOOQIC 


56i  JLBlSPfiUDSfiiCfi. 

de  la  part  du  ministère  publiOf  soit  de  la  part  des  pirtieiii^ 
téressées. 

Eatre  ces  deux  décisions  la  différence  est  donc  protondi^ 
rondamentale.  L'une ,  celle  du  procureur  impérial,  n'crt 
qu'une  opinion,  un  a?i8  ou,  si  Ton  veut,  une  mesure  pure  et 
simple  d'administration  int^eure,  sans  autorité  légale  i«i 
vis  des  tiersi  sans  influence  aucune  sur  le  trilmnal  et  le  jogi- 
ment  k  inten enir.  C'est  un  acte  d'abatanUoa  «ui  ne  pr^ 
rien,  quant  au  fond,  pas  plus  que  ne  préjugerait,  si  elk  étail 
intentée,  la  poorsuite  directe  (art*  18S);  qui  ne  porte  atteiDë 
à  aucun  droit,  qui  ne  blesae  et  ne  compromet  aucon  mtMi 
légitime,  qui  n'engage  personne  enfin,  pas  même  le  prou* 
reur  impérial  qui»  du  jour  au  lendemain,  peut  ebamer  d'ep- 
Qion  et  cooyertir  le  san&-suite  de  te  teille  an  um  pourni 
directe  ou  en  saisir  le  juge  d'instruotion* 

L'autre  décision,  au  contraire«  est  un  Téritabia  jiapneM 
dont  elle  a  l'immutabilité  et  qui,  à  ce  titre,  s'impose  à Imi, 
au  procureur  impérial  aussi  bien  qu'aux  parties  intéresséis. 

Commeot  d'ailteurs  en  sarail^il  auteemmt?  Quand  le  piii 
d'instruction  ordonne  la  cessation  des  poursuites»  ï  ne  le  M 
qu'après  raoeemi^issement  de  toutes  les  fonnalités  prescsite 
par  le  Gode  d'instruction  crimiSMAlê,  Q'e8l*è*4ire  quand  Ui 
épuisé  tous  les  moyens  légaux  d'information;  flaslett 
que  sous  la  résenre  dee  toies  de  reoouisdontmBCtfdaBittBflB 
peut  être  frappée  ;  enfin,  et  surtout,  il  ne  le  Jait  qu^  lerti 
de  pouvoirs  et  d'attributions  qui  hû  ont  été  mcfrufimint 
conférés  par  la  loii  et  c'est  la  loi  eUe-mèiM  qui  imfffisM  à  m 
décision»  à  raison  précisément  des  garanties  dcmt  élis  l'a  en* 
tourée,  toute  la  force  et  toute  Tautorité  d\m  Téritatds  jofe* 
ment. 

Pour  le  procureur  impérial,  rien  de  pareil,  assurémast 
Son  refus  de  poursutrre,  basé  sur  des  eoa^mtionsdsMte 
nature,  n'implique  même  pas,  nécessairement,  la  non-exis- 
tence du  délit.  Souvent,  en  effet,  oe  magistrat  ne  poursuit 
past  parce  que  les  fiûts  ne  lui  paraissent  pas  asses  graves 
pour  motiver  l'action  d'office,  ou  Uen  parce  qu'ils  n'intéres- 
sent pas  directement  l'ordre  public;  et  c'est  précisément  daoa 
cette  dernière  catégorie,  remarquons-le  bien,  qu'il  faut  raiH 
ger  la  plupart  des  sans-suite  pour  injures,  diillamatiofi,  dé- 
nonciations entre  particuliers,  que  d'habitude  le  màûstèie 


Digitized  by  LjOOQIC 


jiuttsmvDBNia.  5Qt 

publîo  ahMMfouM  à  la  pmersuUê  de  la  partù  eitilê;  e'est 
même  là  la  formule  ordinaire  du  saoe-suite  de  l'espèce. 

CîmimeQi,  dès  lors^  admettre  qu'une  détermination  de 
œtte  nature)  int^rycnant  dans  des  conditions  aossi  mobile0 
et  fugitives  d'appréciation,  puisse  jamais  équival(»r  aune 
décision  judiciaire,  préjugwm  êomeraiMmmi  ttmt  ou  partie 
du  fond  et  constituant  sur  ce  point  chose  jugée  1  Û  nous 
send^  qu'émettre  la  propo»lîon^  c'est  la  réfuter.  Bt  si  cela 
601  Tnâ  pour  le  refus  en  général  de  poursuivre  émané  du 
procureur  impérial,  où  donc  serait  la  raison  de  déeider  autre^ 
ment  pour  le  cas  spécial  d'une  dénonciation  calonmieiise?  En 
quc^  ce  cas  spécial  cbanf^til,  modifie-t«il  le  caractère  de  la 
(^fiOB  prise  par  ce  magistrat?  Les  règles  de  eompétenee, 
d'attrikutiont  ne  s(mt*eUes  pas  les  mêmes,  et^  si  eUes  sont  le» 
mèmes>  ne  doivent-elles  pas  entraîner  les  mêmes  consé- 
quences? 

Quelle  étrange  attitude  d'ailleurs  n'infligerail^OD  pas  ao 
tribunal  et  au  procureur  impérial  lui-même  en  consacrant  cq 
sa  tBcnm  le  priiuipe  contraire?  Un  proeureurîMiérial  reçoit 
uns  dénoocialion.  U  Festime  fausse  et  la  met  de  e6td«  Puis^  il 
saisit  dûreetameol,  d'ofûee  (car  rien  ne  l'en  empé&be),  le  tri- 
bunal d'un«  poursuite  en  dénonciation  ealomnieuse  contre 
les  auteurs  de  ta  dénoœiatioo  ;  et  à  ces  deroierSf  qui  préten* 
draietti  que  la  reUg^  du  procureur  impérial  a  été  surprise 
par  les  renseigiMnents  officieux  qui  lui  ont  él4  transmis,  quc^ 
les  faUs  sont  vrais  t  qu'ils  n'ont  été  ni  appelés,  ni  entendus 
peut  fbumir  les  justifications  nécessaires  à  l'étaUissement  de 
la  vérité  des  faits;  qu'ils  n'ont  point  enfin  été  mis  en  demeure 
de  se  déleadre  sur  c^te  partie  inapor tante  de  la  poursuite 
dirigée  contre^  eua  par  le  prorareur  impérial;  k  taut  cela  le  ' 
fiùoamt  impérial  pofuirait»  en  terU»  àtvm  droi4  qm  non-^ 
«■hassnt  n'est  iiscril  mrtle  pari  dans  1»  leî|  mais  contre 
lequel  la  loi  protesta  pat  tautes  sss  diqKMitiens»  le  procureur 
impérial  pourrait,  se  faisant  juge  et  partie  en  quelque  sorte 
dans  sa  propre  eause^  se  contenter  de  répondre  :  «  J'ai  dé- 
claiiqua  les  faitssoot  faux«  il  n'y  a  plus  à  y  revenir!  » 

SI  devant  eeitt»  affirmatiim  sans  contrats  possible,  remar- 
quûns*le  encotfe,isans  recours,  sans  I4)pel.»  tribunal  et  préve^ 
^ebacun  devrait  s'ineliner  et  se  taire  ! 

Mais  ce  serait  làt  il Ibttt  bien  le  reconnaltrei  aplusdange» 
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reuse  confusion  de  principeSi  le  plus  étrange  pMe-méieài 
pouToirs  et  d'attributioos  que  Ton  puisse  imaginer,  introduits, 
comme  à  plaisir,  dans  Tbarmonie  si  parfSûte  de  notre  légt^ 
laiion  criminelle;  pèle-méle  et  confusion  que  le  l^isiateora 
précisément  voulu  éviter  et  proscrire»  en  instituant  des  ma- 
gistrats pour  repherdier  les  crimes  et  les  délits,  et  des  ma- 
gistrats pour  les  juger. 

C'est  du  reste  ce  qui  a  été  hautement  reconnu  et  proclamé 
par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  i3  septembre 
1860  (Affaire  PiroUe;  Sirey,  1861, 1, 297). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce^  d'un  notaire  dénoncé  pour  fautes 
disciplinaires  et  de  la  question  de  savoir  si  la  déc^n  pi^ 
dicielle  nécessaire  en  cette  matière  pouvait  résulter  de  la  dé- 
claration faite  par  le  procureur  général  que  les  faits  étaieol 
faux  et  mensongers. 

La  cour  de  Nancy  avait  résolu  cette  question  atDnnatiTe- 
ment.  Voici  conuneot  Tarrét  de  cassation  s'explique  sur  ce 
point: 

c  Mais  attendu  qu'en  ce  point  le  procureur  général  près  la 
c  cour  de  Nancy  n'avait  pas  compétence;  que  c'est  à  toit 
c  que  cette  appréciation  de  la  fausseté  des  faits  a  été  acceptie 
c  comme  souveraine  :  qy^Hant  chargé  de  VadUm  puhliqm, 
«  i(  ne  pâmait  encore  etaluer  comme  juge...  a  Qu'étant  cbaigé 
de  l'action  publique,  il  ne  pouvait  enoure  statuor  comme 
juge  !...  et  en  effet  tout  est  là.  Personne  ne  peut  être  à  la  fois 
juge  et  partie  dans  le  même  procès^  et  telle  serait  cependant 
la  situation  du  procureur  impérial^  si  on  lui  reconnaissait  le 
pouvoir  que  la  cour  de  Colmar  lui  a  refusé^ 

Cette  cour  n'a  fait  d'ailleurs  que  consacrer,  sous  une  autre 
forme  et  dans  une  espèce  différente,  le  principe  posé  par  la 
Cour  suprême;  et  le  eamidérant  si  net  et  si  f^rme  par  lequel 
elle  l'affirme  plutôt  qu'elle  ne  le  discute,  tant  TinterprétatioB 
opposée  lui  semble  inadmissible^  nous  parait  à  Vaïai  de  toute 
critique. 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  il  est  vrai,  au  procureur 
géoéral  le  caractère  d'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
fausseté  d'une  dénonciation  dirigée  contre  les  personnes  qua- 
lifiées dans  les  art.  i79  et  suivants  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle; mais  cette  exception  au  principe  qui  ^  dégage  de 
son  arrêt  du  13  septembre  1860  se  justifle  par  la  n     re  traie 
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spéciale  des  pouvoirs  exclusivement  conférés  par  la  loi  elle- 
même,  en  ces  sortes  de  matières,  à  la  haute  juridiction  du 
procureur  général,  et  elle  ne  fait,  limitée  expressément  à  ces 
cas  particuliers,  que  confirmer  la  règle  générale. 

Cette  règle  semble  aujourd'hui  d'ailleurs  admise  en  doc- 
trine comme  en  jurisprudence,  et  les  critiques  dont  elle  a  été 
l'objet  portent  bien  moins  sur  le  principe  que  sur  les  incon- 
vénients possibles  de  son  application  ;  sur  Timpossibilité,  par 
exemple,  dans  laquelle,  la  règle  étant  admise,  le  refus  du 
procureur  impérial  de  donner  suite  à  une  dénonciation 
placerait  la  personne  dénoncée  de  déférer  aux  tribunaux  de 
répression  les  auteurs  de  la  dénonciation;  mais  si  les  criti- 
ques fondées  sur  ces  inconvénients  peuvent  avoir,  en  fait, 
une  certaine  valeur,  il  est  clair  qu*en  droit  elles  n'en  ont  au- 
cune. 

La  loi  est  la  loi.  Si  elle  présente  des  inconvénients,  c'est  au 
législateur  et  non  aux  tribunaux  à  y  pourvoir. 

En  fait,  d'ailleurs,  il  est  peu  probable  qu'en  présence  d'un 
sursis  aux  fins  d'instruction  ordonné  par  un  tribunal  le  pro- 
cureur impérial  se  refuse  à  saisir  le  seul  magistrat  chargé, 
en  matière  de  délits  communs,  de  statuer  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits,  c'est-à-dire  le  juge  d'instruction;  ce  serait 
presqu'un  déni  de  justice  qui  trouverait  son  contrepoids  dans 
les  pouvoirs  conférés  aux  procureurs  généraux  par  l'art,  174 
du  Code  d'instruction  criminelle»  et  aux  cours  impériales  par 
les  art.  9  du  même  Code  et  il  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Dès  l'instant,  en  effet,  où  l'on  reconnaît  que  la  mesure 
d'instruction  est  indispensable  aux  poursuites  de  l'espèce, 
dès  surtout  que  la  nécessité,  l'urgence  de  cette  mesure  sont 
attestées  par  un  jugement  ou  un  arrêt  de  sursis,  la  commu- 
nication au  juge  d'instruction,  communication  qui,  nous 
Pavons  vu,  est,  en  matière  de  plainte  et  procès-verbaux  trans- 
mis aa  parquet,  la  règle  ordinaire  dont  l'application  est  ren- 
due plus  impérieuse  encore  par  la  constitution  régulière  de 
la  partie  civile,  cette  communication  n'est  plus  pour  le  pro- 
cureur impérial  une  simple  faculté,  mais  bien  une  obligation, 
un  devoir. 

Que  le  procureur  impérial  s'abstienne  de  cette  communi- 
cation dans  bien  des  cas  où  son  initiative  ne  lui  parait  pas 
commandée  par  les  nécessités  de  Tordre  public,  et  dans  les- 
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quels  lôD  ateteotioD  ne  porte  Atteinte  à  aucmi  droit,  nen»  k 
oompreDODS  parEutement  ;  mais  en  présence  d*uo  intérêt  aaan 
légitime  que  celui  dont  nous  nous  oceupone^  qui  est  près- 
qu*un  intérêt  d'ordre  public,  et  qui  serait  mie  en  péril  pir 
Tinactien  d#  ce  magistrat,  cette  inactioD  ne  f'^pliqœnit 
ftus;  iieii*seulemeiit  elle  ne  trouverait  aa  jusftîfteatkiD  dans 
aoean  leite  prédSt  dans  aucune  diqposîlîoii  de  loi,  mait  die 
serait  en  eontradictioD  manifeste  arec  llnitilotioD  même  du 
ministère  publie,  dont  la  missino  est  de  rechercher  et  polI^ 
suivre  les  délits  qui  hii  sont  dénoncés,  et  non  d'en  avonr 
Timpunité. 

Ce  qui  prouve  que  c'est  bien  ainsi  4n  reste  que  MM.  les 
procureurs  impériaux  entendent  leurs  fonctions,  c'est  qu'il 
serait  impossible,  nous  le  croyons  du  moins,  de  dter  une  es- 
pèce où  le  refus  persistant  du  procureur  impérial  ait  été  im 
obstacle  à  la  poursuite  en  dteonciation  calomnieitee. 

Dans  Taffaire  soumise  à  la  cour  impériale  de  Colmar,  k 
refus  du  procureur  impérial  était  fondé,  entre  autres  motifs, 
sur  la  prescription  du  prétendu  délit  faisant  l'objel  de  la  dé^ 
oeneialion  ;  c'est  du  moins  ce  qui  semblerait  réeuHer  de  hff 
des  considérants  de  l'arrêt.  Or,  l'on  sait  que,  dans  ce  ces,  k 
prescriptk>n,  quand  elle  est  d'ailleurs  réguUèremeiit  étabfis, 
constitue  une  présomption  légale  de  la  fausseté  des  imputa- 
tions, qui  rend  inutile  leur  vériUcation  préaM^Ie  par  ràoto- 
rité  compétente  piassan,  1. 1,  p.  362  ;  Morin,  Mip.  4$  érêU 
crim.,  V*  Dénone.  eaUmmu  §  *»  »•  *•)• 

Dans  l'espèce  donc,  le  refus  du  procureur  impérial  de  ùA- 
mar,  en  admettant  que  le  délit,  sH  eût  eilsté,  fût  prescrit,  at 
que  la  preuve  légale  en  fAt  rapportée,  ce  refus  pouvait  avoir 
une  base  juridique  et,  dans  cette  hypothèse,  il  m  îaàBBit  aa- 
cun  obatacle  à  l'action  du  plaignant. 

Ajoutons,  enfin,  qa'en  présence  de  l'aveu  fait  par  les  pré* 
venus  à  la  barre  de  la  cour  de  la  feiusseté  de  leor  dénoncia- 
tion, la  fin  de  non-reeevoir  fondée  sur  llnsufRsance,  comme 
constatation  régulière  de  la  husseté  des  faits,  du  refus  de  pou^ 
suivre  du  procureur  imi)érial.  qu'ils  avaient  opposée  devant 
les  premiers  juges  à  l'action  dirigée  contre  eux  par  le  plai- 
gnant, devenait  en  quelque  sorte  sans  objet  en  appel,  et  que 
la  cour  eût  pu  dès  lors  n'en  tenir  aucun  compte. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir,  admise  par  les  premier? 
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Jugés,  avttit  été  reproduite  dans  les  conclusions  prises  devant 
la  coUr;  de  plus,  elle  avait  été  trèsHsavamment  et  trës*éner- 
giquement  combattue  par  M.  l'avocat  général  de  service  à 
l'audience,  qui,  de  son  côté,  avait  émis  appel  au  jugement  et 
en  demandait  Tinfirmation  de  ce  chef^  dans  llntérét  du  prin- 
cipe de  compétence  au  profit  du  procureur  impérial,  tné- 
eonnu  ft  tort^  suivant  M.  Tavocat  général,  par  les  premiers 
juges. 

Ainsi  mise  en  demeure  de  se  prononcer,  la  ccttr  Ta  fait^  et 
c'est  ce  qui  explique  comment,  tout  en  admettant  la  On  de  '  ' 

Don-recevoir,  c'est-à-dire  tout  en  refusant  au  procureur  im- 
périal le  caractère  d'autorité  compétente  pour  constater,  en 
ces  sortes  de  matières,  la  fausseté  des  faits,  tout  en  admet- 
tant, dîsotis-nous,  cette  fin  de  non-reccvoir  par  les  motifs  de 
«on  arrêt,  elle  n'y  a  pas  cependant  statué  dans  son  dispositif. 

C'est  moins,  en  effet,  par  suite  des  nécessités  de  la  proeé* 
dure  que  dans  Tintérèt  du  principe  contesté  que  la  cour  a 
statué  sur  ce  point,  et  cette  circonstance  particulière  imprime 
&  cette  partie  de  Tarrét  une  importance  doctrinale  d'autant 
plus  accentuée. 

A.  KWE,  ,;r;/. 

GoxueUlar  à  la  cour  isapériale  de  Colmar,  ohambre  oitUû. 


ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION. 


PROGRANIE  DIS  CONCOURS  ET  DIS  SURTS  DE  PRIX 

(1870-1871) 

CONCOURS  ÉTARLl   PAR  LA  TTLIE  DE  TOULOUSE  EN  L'hONNEUR  DE  LA 
9ÊTB    DE   GU7AS. 

(Délibération  du  consèn  omnîdpal  du  16  mai  1855.) 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concoun,  pour  Ië70, 
le  sujet  suiTant  : 
«  Ékide  êurlavie  etteê  irtgoaux  àe  Merlin  de  Douai, 
a  Programme.  —  L'Acadénrie  désire  (jue  les  concurrmts 
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s'attacheût  spécialement,  dans  l'étude  qu'elle  leur  prope6e,à 
caractériser  le  rôle  important  qu*a  joué  Merlin  comme  juris- 
consulte et  comme  magistrat.  Ils  devront  apprécier  surtout, 
iodépendamment  de  ses  autres  travaux  juridiques,  llnflueace 
que  Tauteur  des  Quesii&ns  i»  droit  a  pu  exercer  sur  la  forma- 
tion de  la  jurisprudence  et  sur  la  création  d'une  nouvelle 
école  de  juristeH,  après  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  t 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  500  francs. 

L'Académie  propose,  pour  1871,  le  sujet  suivant  : 

«  Étude  historique  et  juridique  sur  Torigine,  rorganîsatioQ 
et  les  attributions  du  Conseil  des  ministres  en  France  et  eo 
AngleterrCi  depuis  le  xvu'  siècle,  > 

ff  Programme.  —  Les  concurrents  devront  exposer,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  d'une  étude  à  la  fois  historique 
et  juridique,  Torigine,  l'organisation,  les  attributions,  les 
formes  et  les  phases  diverses  de  l'institution  du  ministère, 
considérée  spécialement  au  point  de  vue  de  Vkùurire  du  droit 
public,  à  partir  du  xvii*  siècle,  en  France  et  en  Aogleierre.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d*or  de  la  valeur  de 
500  francs. 

FRIX  DU  CONSEIL  OÉMÉIAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  Lk  HAUTB-GABOliKE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  le  sujet  suivant  pour 
le  concours  de  1870: 
<  Dt  C Adoption.  > 

«  Programme.  —  Les  concurrents,  après  avoir  rappelé  som- 
mairement les  origines  et  les  phases  diverses  de  l'adoptioo, 
devront  exposer  et  caractériser  l'organisation  qu'elle  a  reçue 
dans  le  Code  Napoléon  ;  faire  ressortir  les  avantages  et  les  in- 
convénients qu'a  révélés  l'expérience  de  cette  institution.enTi- 
sagéô  notamment  dans  ses  rapports  avec  la  légitimation,  et 
signaler  enQn  les  améliorations  que  pourrait  réclamer  en  cette 
matière  Tintérét  de  la  famille  et  de  l'ordre  social.  » 
L* Académie  a  proposé^  pour  1871,  le  sujet  suivant  : 
a  Elude  sur  la  vie  et  Us  travaux  de  C.  MiUermaier.  » 
«  Programme.  —  L'Académie  désire  que  les  concurrents, 
après  avoir  esquissé  la  biographie  de  cet  illustre  jurisconsulte, 
étudient  l'ensemble  de  ses  ouvrages  pour  les  caractériser,  et 
apprécier  riofluence  qu'ils  ont  pu  exercer,  soit  sur  la  législa* 
tion  allemande^  soit  sur  la  science  juridique  en  général.  » 
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Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
500  francs. 

CONCOURS  GÉNÉRAL. 

L'Académie  se  réserve  de  décemeri  en  outrei  une  ou  plu- 
sieurs médailles  d'or,  d'une  valeur  de  100  à  500  francs,  aux 
travaux  les  plus  remai*quables  qui  pourront  lui  être  adressés 
par  les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix  et  se  rattachant  de 
préféreoce  à  Thistoire  d'une  coutume  ou  d'une  institution 
juridique  (Délibération  de  l'Académie  du  19  juin  1861). 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSITAIRES. 

PRIX  DE  L'AGABÉHIB. 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  doc- 
teurs^ qui  depuis  moins  de  cinq  ans  ont  obtenu  des  prix  dans 
les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  une  des  Fa- 
cultés de  droit  de  l'Empire,  ou  obtenu  des  distinctions  ana- 
logues et  correspondantes  dans  les  universités  étrangères,  sont 
seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du 
genre  et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches 
du  droit  indistinctement. . 

L'Académie  ;7r<5€nCera,  à  la  séance  de  ia  Fête  de  Cujas,  les 
Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  celte  distinction  aca- 
démique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  200  francs,  qui  prendra 
le  titre  de  pria:  de  V Académie,  sera  décernée,  s'il  y  a  lieu,  au 
meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être  prisenUs  (Dé- 
libération de  l'Académie  du  2  mai  1855). 

PRIX  DU  HINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
300  francs,  fondée  par  Son  Exe.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus  re- 
marquable sous  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les 
qualité  du  style. 
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Les  Mémoires  qui^  dans  la  conrant  de  l'aimée  pvéeédeote, 
ont  obtenu,  devant  Tune  des  Facultés  de  droit  de  l'Eiiçire,  k 
premier  prix  au  conecmn  ouvari  eotre  les  aspirants  au  doc- 
torat et  les  docteurs,  concourent  seuls  pour  le  prix  du  mioîstre 
de  l'instruction  ptiblique  (Arrêté  ministériel  du  30  mai  18B5). 


I.  Les  Mémoires  deyront  être  déposés^  aa  plus  taid.  le 
80  avril  da  Tannée  potjr  laquelle  la  concours  est  ouvert 

(Les  adresser  franco  au  secrétaire-archiviste  de  TAcadémie, 
rue  da  la  PMiderie,  9,  A  Toulouse.) 

II.  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  h 
File  dé  Cujoi,  le  quatrième  dimanche  de  janvier. 

m.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latm.  Ss 
devront  être  très-lisibles. 

IV.  Les  Hémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de  fAcs- 
demie  ;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s^en  faire  àt- 
livrer  une  copie  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  les  noms  des  au- 
teurs, ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aiua 
obtenu  une  distinction. 

VL  L'auteur  qui  livrerait  son  Biémeire  A  kt  poUîdIé  avant 
la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prii  qu'il  atfat 
obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  autem 
des  Mémoires  qw  auront  obtenu  la  promit  aédaille  d'or 
dans  les  c(m€0urs  des  FaeuUésda  droit  (1). 

Toulouse,  le  15  août  1869. 

le  iêerétaifi  p^rpitudy  profêêsmr  à  U  FaciÊlU  d$  dnrii^ 
GmTAVB  HUMBERT. 

(l)  Lu  eomspo'ndanU  de  VAeidfoie  sont  tteb  à  ooaoovrir. 
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